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countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 
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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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TABÎF  CHRONCWLOGiQtJE 


D£   L'EMPIRE   FRANÇAIS. 


Les  Exemplaires  qui  ne  seroient  pas  revêtus  de  ma  signature,  ainsi  que  les  traductions  de  cet  ouvrage,  seront 
coo^dérés  oomme  étant  la  contrefaçon  de  ce  Tarif,  et  les  Imprimeurs  ou  Débitans  poursuivis  conformément 
aux  Lois  sur  Ifts  propriétés  littéraires. 


Ouvrages  qui  30  rattachent  à  ce  Tarif  ^  soit  pour  le$  formalités  et  le  contentieux,  soit  comme  suite,  et  qui  se 

trouvent  à  la  même  adresse, 

LEGISLATION  SES  DOIXANES  de  l'Empire  Pxançais^  d'après  les  seules  dispositions^  videur ,  ranges  dans 
un  ordm  ntéthodUque  ;  sntQ  des  ex|ilicatiolis  pubéesÀins  les.Modfs  èss  Ldis,  dcins  \m  Décisams  nfinisMielles , 
à^M  hft  Cii^nhires  «Afiiaistraû^s  et  surtout  dafts  les  A.nèls  de  la  Cour  et  GàssatiMi.  J?af  DujtfiniH' 
SàiLLT.— SlEGONDlt  tDllia» ,  de  format  ii-4*C  ,    '  •  ^' 

^rix,  1^  Paris , *;.  ^ ..••,,..  st^^ .  iS  firancs. 

Et  franc  de  port '.'' '•....     21. '"  ' 

Qfi  ourrage,  qai  est  la  seconde  édition,  mise  au  courant,  de    Lie  quatrième^  des  FaTears  accordées  au  Comaerce,  telles  quo^ 


l'Ouvrage  publié  en  avril   1810 ,  sous  le  titre  de  CODE  0£$ 
DOUANES,  est  divi;ié  en  six  Lvrca ,  qui  traitent  : 


J 


transit,  entrepôts ,  traités  de  ejaguneroe,.elc. 
Le  cinquième  f  de  la  Procédure  «  des  Peines  cumulatives  et  des 


Le  premier,  de  rO^zNsAiaa  éet  I2toutnes  :  l'eneaftel  Ht  maté 

liel  de  rÂdministratiuii. 
Lo  sejottd^  du  Hcgimc  général  dds  Mai'chaudiscs  à  l'importation  , 

exportation  et  circulation. 
Là?  troiv'èi/iet  des  Exceptions  au  Régime  géuéi'al,  telles  que  mar« 


Lft  misàf^mè  «  d»  la  Na»ig«iatt  insrsJ— iite,;  et  piiTiIé|es  attachés 


ant  bâtimens  frauc  ses. 


caau 


dises  qui  ont  nu  légtme  spécial ,  couimeixe  par  licence,  etc.  |  bétique  des  matières. 


li'onvfage  est  précédé  d'une  table  de»  tîti'es  ^  et  terminé  psr  deux 
autres  tables ,  Tune  historique  des  lois  d»  Douanes ,  l'autre  alpha- 


BULLETIN  DES  DOUANES,  rédigé  par  DajAEniN-SAiLLT.  —  Otivrage  de  format  in-4*. ,  paroisaant  par 
demi-feuilles  (jui  sont  expédiées  francnes  de  port. 


Le  Balletin  se  compose  des  Décrets  impériaux  ,  des  Ordi^s  de 
Si  MajbstA,  des  Céri»îons  m :nis!ér!e  Ic^ ,  des Circulaines admi- 
nistratives,  et  enfin  de  tju'es  les  dispostians  qui  ont  les  douanes 
pour  ob>et.  — -  On  y  rapp  .rt-  ra  au&si  les  Ai  rets  de  la  Cour  de  Cas-' 
sati  jn  «  lorsqu'ils  décideront  de  nouvelles  questions  sur  la  matière. 

Son  but  est  de  tenir  le  CobS  et  le  Tarif  àes  douanes  au  cou- 
ra.it  des  change  n eus  qui  surviennent  après  l'impression  de  ceux* 

v\ A  cet  efîet,  des  notes  eiplitatives  sout  jointes  aux  déci- 

aious  nouvelles ,  a^n  de  cooidjuiiv'r  ces  derniéivs,  soit  avec  les 
numéros  du  Code,  soit  avec  les  articles  du  Tarif,  et  des  reuvois 
marginaux  sont  indiqués  pour  que  ces  trois  ouvrages ,  en  se  rap- 
poitant  Tun  A  Tantre,  se  trouvent  réjûproquement  eu  liar^AJinc 
avec  ce  qu'on  a  à  faire. 


Comme  la  publication  des  Lois ,  des  Décrets,  des  Décisions  et 
des  Arrêts  sur  la  matièi'e ,  n  a  pas  liaa  k  des  époques  détermi- 
uécs,  on  ne  fixe  pas  non  plus  les  fours  de  l'émissian  des  demi- 
feuilles  du  Bjl'etin,  et  par  la  même  raison  le  prix  de  la  sous« 
criptiou  ,  au  lieu  d'être  établi  par  scmesti-e ,  Test  par  le  nombr«> 
des  feaiiles  d'impression  ....  Ce  prix  est  de  6  francs  par  abonne» 
ment  de  fl5  demi-re ailles ,  fwrmsnt  cent  pages  in-4^. 


M  B,  Le  Bulletin  n'est  tiré  qu'à  très-peu  d'exemplaii^s  en  sos 
du  nombre  demandé  ;  aitisi  les  penonnes  qui  dfsirent  se  le  pro-^ 
curer  doivent  sa  faire  inscrire  en  f  fi-nant  la  Législation  un  lo 
Taiîf  des  Douanes ,  sinon  elles  cjurroiéiil  la  cbance  de  19e  paa 
avoir  les  numéros  qui  auroient  été  publiés. 


TARIF  CHRONOLOGIQUE 


DES   DOUANES 


DE  L'EMPIRE   FRANÇAIS, 


Avec  des  Explications  ^  des  Observations  ^  et  la  Description  des  Marchan- 
dises 9  etc.  ;  le  Tarif  des  Droits  de  Navigation ,  et  un  Tableau  analytique 
des  Cootraventions  aux  Lois  de  Douanes ,  désignant  les  peines  et  amendes 
qa' elles  dëterminent  ; 

Le  tout  précédé  d'une  Instruction  sommaire  sur  les  F<Ninalités  de  Douanes  ^  FAcquittement  des 
Droits^  les  Entrepôts ,  le  Cabotage^  le  Transit ,  le  Commerce  par  Licences^  etc* 


»   •  . 


PAR    DUJARDIN-SAILLY. 


HUITIEME     ÉDITION. 


PAIX  9    QUINZE   VRANC8. 


PARIS, 

Guis  l' AUTEUR,  me  de  Vaugirard,  N»  60,  -m-à-vis  la  grille  do  Luxembourg. 


IMPRIMÉ    CHEZ   MAMïL 

ATRIL,     x8l3» 
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INSTRUCTIONS 


Relatives  aux  Formalités  à  remplir  par  le  Commerce  de  mer  et  de 
terre j  à  t  /acquittement  des  Droits ^  aux  Entrepôts ,  au  Cabotage, 
au  Transit^  au  Commerce  par  Licences  j  etc. 


Ij'iVTmÉX  et  la  sortie  des  marchandises,  ainsi  que 
leur  transport  dans  les  quatre  lieues  frontières  de  ten*e 
OQ  à  l'approche  des  côtes  maritimes  ^  sont  soumis  a  des 
fcnnnaliiM  dont  le  but  est  d  assurer  le  maintien  des  pro- 
hibitions et  la  perception  des  droits. 

Dans  le  code  des  douanes  que  )'ai  publié  .en  avril 
1810  et  dont  je  Viens  de  faire  une  seconde  édition ,  au 
courant,  sons  le  titre  de  Législation^  se  trouve  la  lettre 
des  oonâneuses  dispositions  législatives  qui  règlent  ces 
fiurmalités;  je  ne  la  répéterai  donc  pas  ici,  mais  pour  aider 
aux  recheroies^  et  surtout  pour  qu'on  ne  perde  pas  de 
mémoire  ce  que  Ton  a  de  plus  indispeiisable  à  faire,  je 
vais  donner  une  analyse  succincte  de  ce  qui  concerne  plus 
partirulièremesit  l'admission  et  l'exportation  des  max^ 


Commerce  de  Mer. 


Tout  bâtiment ,  de  queiqne  nation  qu'il  soiUquel que 
9oit  son  châtiment,  expédié  des  ports  d'Angleterre  ou 
des  Colonies  anglaises ,  ou  des  pays  occupa  par  les 
troupes  an^aiaes,  ou  allant  dans  ces  endroits,  est  déclaré 
de  bonne  prise ,  s*il  n'est  muni  d'une  licence  ou  d'un 
permis. 

Tous  les  h&tîxiieiis  qni^  après  avoir  touché  en  Ande- 
lene,  par  qudque  motif  que  ce  soit,  entreront  obns 
les  ports  de  France,  seront  saisis  et  confisqués,  ainsi 
mla  cargaison  ,  sans  exception  ni  distinction  de  mar- 
Aandtscs^ 

Tout  bâtiment,  de  qnd.que  nation  qu'il  soit,  qui  aura 
fHiiïert  la  visite  d'un  vaisseau  anglais,  ou  se  sera  soumis 
i un  vo3rageen  Angleterre,  ou  aura  pajé une  imposition 
^Iconaue  au  Gouvernement  anglais ,  est  par  cela  seul 
wclaré  aénationalisé^et  de  bonne  prise.  (Code,  n*  214, 
et  Lé^slation,  n*  «71.) 

A.^  I.  (  IvSTauCTIOHS.  !•  ) 


Alors  qu'il  n'y  a  pas  contravention  à  ces  dispositions 
du  Blocus ,  les  navires^  étrangers  sont  admis  dans  nos 

Sorts,  sous  les  formalités  de  douanes  et  du  certificat 
'origine ,  avec  des  cargaisons  de  marchandises  du  cru 
du  pays  auquel  ils  appartiennent  i  mais  celles  d'une 
autre  origine  qu'ils  auioient  à  bora  devroient  ou  être 
réexportées  ou  mises  en  entrepôt  réel  selon  la  volonté 
du  capitaine  ou  subrécargue;  l'admission  ne  poi^vant 
avoir  lieu  que  pour  les  parties  indigènes.  (  Bullxtiit  , 
n*  iro8,  et  Lég^lation,  n*  1172.) 

Formalités  de  Douanes^  i®.  Il  y  a  défense  aux  capi- 
taines de  bâtimens  d'aborder  dans  nos  ports,  ou  même 
de  louvoyer  et  de  jeter  l'ancre  dans  l'élendue  des  quatre 
lieues  des  côtes,  avec  des  marchandises  prohibées,  (C^Je, 
n^  73,  0^  ai7,  ou  L^slation^  n**  1 14  et  255.  ) 

a^.  n  y  a  défense  d'importer  aucune  marchandise 
sans  un  manifeste  ou  état  général  du  chargement 
du  bâtiment  servant  au  transport;  ce  manifeile,  qui 
doit  être  représenté  aux  préposé  qui  se  rendent  à 
bord  ^  doit  être  signé  du  capitaine  et  exprimer  la  nSture 
de  la  cargaison  avec  les  marques  et  numéros  en  toutes 
lettres  des  colis,  (  Code ,  «••  ao5  et  267,  ou  Législation 
n^"  294  et  3o5.  ) 

3°.  Les  capitaines  qui  entrent  dans  les  ports  de 
France  ,  doivent  dans  le  jour  de  leur  arrivée ,  faire , 
au  bureau  des  douanes,  une  déclaration  du  lieu  de 
leur  départ ,  de  ceux  où  ils  ont  relâché ,  et  lui  pré- 
senter leurs  manifestes ,  connoissemens ,  papiers  de  mer 
et  livres  de  bord.  -.  Le  capitaine  signe  cette  déclara- 
tion. (Code^n^  az5 ,  et  Législation,  n®  272.) 

4^.  Tout  bâtiment  venant  de  l'étranger ,  quelle  que 
soit  sa  cargaison ,  ne  sera  admis  que  lorsque  Sa  BIa  JsarÉ 
en  aura  donné  l'autorisation.  [Bulletin^  n**  1234,  et 
Législation,  sous  le  n^  1172.  ) 

5*.  Aucun  bâtiment  ne  peut  soiiir  des  ports  s'il 
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TAiaF  ŒRONOLOGÏQtJE 


D£   L'EMPIRE   FRANÇAIS. 


\ 


Droit  de  Magàsinixge. 

liés  propfiéfaîres  des  marchandises  qiri  ,  à  défaut  de 
fîérlaratïon  détaiile^e  ,  ont  été  déposc^es  daîrs  le  magasin 
de  la  douane,  sont  tenus  #un  drcrit  particulier  de  maga-« 
sinage ,  d'un  pour  cent  de  la  Taleat,  ifiode  ,  ^  a68,  et 
Législirtioii ,  n**  3 1 1 .) 

H  nVit  qite  de  detti  pour  cent  sur  les  objets  d(*cîiarg(^s 
par  suite  d'une  relâche  forcée,  et  rechïïrp^  faute  de 
vente.  (  Code^  n**  521 ,  et  Législation^  n**  1 174.  > 

Celai  d'un  pour  cent  est  dn ,  après  le  délai  d'entre- 
pôt ,  sur  les  marchandises  provenant  de  confiscafiion. 

U  est  dû  aussi  sur  les  niarchandfises  de  prises  ,  anrès 
le  débi  d'entrepôt ,  quel  que  «oit  lè  lieu  du  dépôt. 

U  est  encore  dn  sur  les  effets  des  marins  morts  en 
mer,  et  d^  déserteurs  de  la  marine,  à  raison  du  ^séjour 
de  ces  effets  dans  les  douanes.  (  Cire,  du  12.  Jmct.  lo.  ) 

']>  droit  n'est  pas  per^utur  left  marcSiandises  mises 
ea  dépôt  par  tirite  derelAehèfbroéeà  Téiraiiger. 
lie  orôit  de  magasina  geisHncempi  du  déciaie  par  franc. 

Des  EiUrepôU. 

Ob nomme  ainsi  Vasile doi^né àtme  marchandise  en 

attendant  sa  destination  ultérieure. 

• ..     /.  .'■■h      : 

La  faveur  de  l'entrepôt  consiste  généralement  dans  la 
faculté  ac-cord<^  au  commerce,  de  mettre  en  magasin 
des  marchandises  étrangères  pour  un  temps  déterminé  , 
pendant  lequel  il  a  l'opiipo  (Je  1^^  déclarer  pour  la  con- 
sommation ou  de  les  réexporter. 

L'ENTREPOT  est  réel  ou  fictif:  RÉEL,  quand  il 
se  trouve  subordonné  à  la  condition  de  n^ellre  les  mai"-» 
chandises  dans  un  magc'.sin  sous  1»  clef  de  In  Douane; 
ÏICTIF,  quand  on  permet  au  négociant  d'entrepnser 
les  marcliandises  dans  ses  magasins ,  SQUf  l^t  soumissîcn 
cautionnée  de  les  réexporter  ou  d'en  paj^er  les  droits  au 
momeiii  où  elles  toniront  de  l'entrepôt  pour  la  ccnsom- 
mation* 


Lés  villes  auxquelles  l'entrepôt  réel  eet  accordé,  n'en 
jouissent  qu'à  la  charge  de  fournir  sur  le  port  des  ma- 
gasins convenables,  sûrs  et  réunis  en  un  seul  corps^de  bâ- 
timent, pour  y  établir  ledit  entrepôt  ;  à  l'effet  de  quoi 
le  plan  an  local  est  présenté  au  Gouvernement ,  qui , 
après  avoir  fait  examiner  s^il  est  propre  à  sa  destination , 
l'y  affecte,  s'il  v  a  lieu ,  par  un  arrêté  spécial.  {Code^ 
«*  688 ,  et  Législation ,  n«  879.) 

Tous  les  magasins  servant  d'entrepôt  sont  fermés  à 
deux  clefs ,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  des  pro- 
posés des  douanes  ,  et  Pautrè  entre  les  mains  du  corn- 
merce  ,  qui  doit  fournir  et  entretenir  lesdits  magasins. 
{Qodey  71*  €89 ,  et  Législation  ,  n*»  879.) 

fi.  (  iNSTnuCTlOHS.  6.  ) 


Les  marchandises  étrangères  mises  en  entrepôt  ne 
doivent  à  leur  entrée  qu»  le  droit  de  balance  du  com- 
merce; et  en  cas  de  réexportation,  elles  sont  exanptes 

de  tous  droits  à  la  sortie. Cette  disposition  ne 

peut  plus  cependant  s^ippliquer  aux  denrées  coloniales, 
puisque,  pour  pouvoir  sortir,  elles  doivent  avoir  ac- 
quitté les  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Ainsi  le  droit  de 
balance  ne  doit  plus  être  per^ u  à  leur  entrée  en  CAlre- 
.pôt.  (JDilf.  10  février  18 13.) 

Les  négocians  qui  ont  des  marchandises  entreposées 
dans  des  magasins  à  eux  appartenant,  sont  responsables 
des  soustractions,  vols  ou  enlèvemens  qui  pourroienty 
être  faits,  {Ld.  ^^Jrimaire  an  7.) 

Les  propriétaires  des  marchandises  en  entrepôt  fictif 
ne  peuvent  les  changer  de  magasin  sans  un  permis  spé— 
cial  de  la  douane ,  à  peine  de  pajer  immédiatement,  les 
drm'ts  en  cas  de  mutation  non  autorisée,  et  du  double 
droit  dans  le  eus  de  soustraciion  n^lue  ,  indépendam- 
ment d'une  amende  qui  pourra  s'élever  au  dounle  de  la 
valeurdesmarchandisessoustraites. 

'  On- ne  peut  refuaei  aux  propriétaires  ou  consignatai-* 
res  des  denrées  en  entrepôts  la  faculté  de  les  transvaser 
ou  changer  ^d'emballage  ^  le  moyen  de  prévenir  les  abua 
dans  ces  manipulations  ,est  d'élàblir ,  dans  la  soumission 
passée  à  l'entrée  en  entrepôt,  le  poids  brut  des  denrées 
et  la  tare  à  déduire  suivant  qu'elles  sont  en  futailles  on 
en  sncs;  à  la  sortie  de  l'entrepôt ,  on  vérifié,  par  une 
nouvelle  supputation  de  la  tare  des  denrées'  qui  ont  été 
transvasées,  si  elles  sont  représentées  en  même  poids 
net  que  celui  constaté  à  l'entrée;  au  surplus  on  est  londé 
d'après  l'arrêté  du  7  fructidor  an  10  à  empêcher  qu'il 
soif  fait  aucune  opération  sur  les  denrées  coloniales  ètt 
entrepôt ,  sans  la  participation  de  la  douane. 

Il  y  a  ENTREPOT  RÉEL  de  marchandises  et  den- 
rées étrangères^  coloniales  et  autres  dans  les  pcH-ts  sui- 
vans.  (  Sjioréal  ix ,  erf.  a3.  ) 


Anvers , 

Baïonne^ 

Bordeaux:. 

Bruges. 

Cette , 

Chabourg, 

Dnnkerque^ 

Honfleur, 


La  Rochelle  9 
Le  Havre  I 

Lorienty 
Marseille, 
Nantes. 
Ostendç. 

Saint-Malc. 


Ces  ports  jouissent  aussi  de  V entrepôt JIctif. 

L'entrepôt  a  aussi  été  Aocordé  aux  villed  suivantes  : 
Alexandrie.  {.Lai  du  3o  oi^ril  1806,  art.  6o.  ) 
Amsterdam.  (!?/.  iZ  octobre  i8io.) 
Civîta-Vecchia.  (  DL  i"^  fémer  1810.  ) 
Ck^qgiye.  (  Loi  du  l^^  plupiôseiZ ,  art.  3l.  ) 
~|{nbaeBn(  X>/.  1%  octobre  1810.) 
i.iumei  (i^/.  %j  nofmmbrs  i8io«) 
Piof^nce.  (  DJ»  as  octobre  ;i8o8-  ) 
G^neSi  {  Loi  du  3o  otrril  1806 ,  art.  42.  ) 
Livourne.  {DL  s5  septembre  1810.  ) 
Lyon.*  (  Loi  du  3o  açril  1806 ,  art,  29.  ) 
Mayènce.  (  Loi  du  i*^  piu^iâse  i3,  art.  48.  ) 
Rctoie.  (DL  i^^Jef^ier  1810.) 
Rotterdarii.  {DL  18  octobre  1810.) 


(  I>L  vj  septembre  1807.  )     • 
S/nfdbourg.  (  Loi  du  ijlorénl  1 1 ,  art.  40.  ) 
Trieste.  (  DL  27  not^mbre  18 10.)   . 

Les  autres  nom  auxcniek  îi  a  été  accoîdé  un  ENTRE- 
POT f  ICTI!f  par  la  loi  du  8  floréal  1 1  ,  sont ,  outre 
ceux  qui  ont  on  entrepôt  réel , 

K>u)ogne  9  Morlaix. 

Brest,  Nice. 

Calais ,  Rocheforf . 

Dieppe  »  Seiot'Talaj-éur-Somme. 

Fécampy  Toulon. 

Granviile ,  Gand.  (  au  çênfo^e  12.  } 


Les  ports  de  Gravelînes ,  Calais ,  Boulogne  »  Dieppe , 
Féramp  ,  Cherbourg  ^  Sainb-Malo»  Morlaix,  RoscofF, 
Ostende  et  Dunkerque ,  peuvent  aussi  entreposer  les 
genièvres  y  rhum,  tafia  el  raisins  de  Corinthe«  {Code^ 
A^  788  y  et  Législation ,  if  1000  à  1004.) 

La  ville  de  Paris  a  aussi  un  entrepôt  pour  les  oolons 
de  Naples  et  du  LevanL  (Législation^  n^  99^0 

On  prouvera  dans  les  notes  de  l'article  Sel  du  tarif 
d*eiilrée  quelles  sont  les  villes  qui  jouissent  de  la  faculté 
de  l'entreposer. 

Quant  aux  dispositions  qui  ont  été  décrétées  pour  la 
poLce  spéciale  oe  plusieurs  des  entrepôts  ci-dessus  dé-^ 
nommés^  ye  les  ai  rapportées  textuellement  sous  les  nu-> 
méros  690  à  79??  du  Code,  sous  les  iluméros  1 140 >  1 167 
et  1 181  'du  Bulletin^  et  sous  les  numéros  883  à  100&  de 
la  Législation. 

Du  Cabalages 

La  navigation  qni  se  fait  le  long  des  côles  de  cap  en 
rap,  de  port  en  port  se  nomme  cabotage.  -~  Dans  le 
langage  des  douanes ,  ce  mot  désigne  les  transports  qui 
s'opèrent  d'un  port  à  un  aiitre  par  emprunt  de  la  mer. 

Les  batimens  francisés  peuvent  seuls  faire  le  cabota^ 
des  côtes  de  l'Empire.  {Code^  '**997  etBuHetin^  7»**  1 106 , 
et  Législation ,  n^  1 179.) 

Les  marchandises  ainsi  expédiées  d'un  port  pour  un 
autre  de  France,  ne  sont  sujettes  à  aucun  aroitae  sortie 
ni  d'entrée ,  mais  elles  sont  soumises  aux  formalités  ci- 
après  indiquées.  (Code,  rf  635 ,  et  Législation ^n^  817.) 

Les  néeocians  qui  font  ces  expéditions  sont  tenus  d'en 
déclarer  la  valeur  au  bureau  de  la  douane  du  lieu  de 
l'enlèvement ,  d  y  faire  plomber  les  colis  et  d*y  lever  un 
acqnit-à*caution  si  les  marchandises  sont  prc^ibées  à 
l'exportation  on  sujettes  à  des  droits  de  sortie.  {Çodç^ 
r^  é4:>  et  641 ,  et  Législation ,  n**  82*  et  SaS.  ) 

LVstimalion  des  marchandises  doit  être  énoncée  d  jus 
les  acquits-à-caution ,  ainsi  que  leurs  poids  brut  et'net, 
Uuiiage  des  étoffes  et  enfin  tout  ce  qui  peut  assurer  U 

7.      (  IlîSTatTCTIOXS-   7.  ) 


recx>nnoissance  des  objets  au  bureau  de  dest:n:Uiou 
{Code  sous  le  n^  642,  et  Législation ,  n*  824.) 

Lorsque  des  marchandises  entreposées  sont  expédiées 
à  destination  d'un  autre  entrepôt,  les  acquîis--à-CAu-' 
tion  doivent  faire  mention  de  l'époque  de  la  mise  en 
entrepôt.  {CD.  ajjuin  1806.) 

Les  niarchandisea  exemptes  de  droits  de  sortie  étoient 
expédiées  par  simples  pastavans ,  mais  s'il  s'agissoit 
d'objets  àoai  les  droits  d'entrée  s*ik  fussent  venns  de  t^é- 
t ranger ,  eussent  été  au  moins  de  10  pour  cent  de  la  va- 
leur, ils  étoient  plombés. , . .  Aujourd'hui  par  suite  dm 
décret  du  25  juillet  1810,  tous  batimens  faisant  le  cabo- 
tage doivent  être  munia  dnin  acquit-à-caïution  et  les 
marchandises  plombées. ...  Il  y  a  toutefois  dispense  du 
plombage  en  faveur  des  liquides ,  des  métaux  non  cui- 
vrés ,  des  poissons  salés ,  aes  sels  pour  salaisons,  des 
poudres  de  la  r^ie  et  des  grains  en  sacs  ;  la  même 
exemption  est  accordée  k  tous  les  objets  expédiés  par 
lesagens  du  gouvernement  pour  le  service  de  la  marme» 
{Code,  n^  640 ,  et  Législation ,  n°  826.) 

Les  Cordes  et  plombs  sont  aux  frais  des  expédition** 
naires.  {Code,  «,  644,  et  Législation,  n*  826.) 

Au  port  de  destination  ,  alors  qne  les  marchandises 
ont  été  reconnues ,  on  accordéon  suspend  la  décharge  dd 
raequit--à*€au(îon  suivant  \m  cas  énoncés  sous  ien""  83i 
de  la  Législation. 

Sur  le  rapport  an  biirààu  du  départ  de  l'aoquit-à- 
. caution  déc^rgé,  la  soumission  est  annullée*  {Code^ 
fi^  645  a  647^  et  X4égislatioB ,  n"*  827  à  82g.  ) 

Voir  pour  les  défauts  de  formali  es,  le  paragraphe 
Acquits- A-CAUTION  du  tableau  des  coiilraventions  ^ 
pages  279  à  281. 

Les  batimens  français  qui  font  le  cabotage  de  la  Mé-* 
diterranée ,  peuveut  être  expédiés  pour  le  royaume  de 
Naples  sous  acquits-à-caulion  ,  lesquels  seront  revêtus 
du  certificat  d'arrivée  du  consul  français  à  Naples,  et 
ne  seront  annuités  que  par  l'ordre  de  M,  le  directeur* 
générât  {Bulletin,  n"  11 16,  et  Législation ,  n*  1177.) 

Les  bAtimens  français  peuvent  aussi  se  rendre  dans 
les  ports  d'Esj^giBe  aounns  à  l'autorité  l^tiime ,  sous 
acquit^-è^ution,  qui  seront  revêtus  du  certificat  d'at^* 


I  pprovisiounement 
art,  j,  fit  Législation^  n**  1^78.) 

Les  batimens  espagnols  d  napolitains  sont  aussi  admis 
en  France  avec  des  ])r()duiis  non  prohibés  de  leur  cru  , 
pourvu  qu'ils  soient  arcompngnés  de  certificcnts  des  au- 
torités françaises,  ou  du  consul  de  Sa  MajestA.  { lïïéme 
décret  et  numéro»  ) 

Du  Transit 

C'est  ainsi  que  se  nomme  le  passage  sur  le  territoire 
français,  des  marrchandises  expédiées  de  i étranger  à 
Tétranger.  -^  On  applique  encore  cette  dénominatioja 


» 

aux  expéditions  (jul  se  font  de  France  en  France ,  par 
emprunt,  du  territoire  étranger. 

§.  I.  EXPÉDITIONS  PAR  EMPRUNTA U  TER^ 
RÎTOÎRE  ÉTRANGER*  Les  marchandises,:  ainsi  ex- 
pédiées par  terre  d'un  lie»  à  un  autre  de  France ,  en 
empruntant  le  territoire  étranger,  ne  sont  sujettes  à 
.aucun  droit  de  ^rtiô  ai  d'entjcée;  mais  cette  faculté  ne 
leur  (st  accordée  que  lorscnie  leur  transport  ne  peut 
8*eifectuer|directement  sur  les  terres  de  Tempii^e,  et 
tous  les  conditions  suivantes  :  (^Co<U.y  nf**€5^  tf^638^.et 
Légiâlation  ^  n""  817  et  820.) 

Les  marchandises  prohîbées"à  l'exportation ,  ou  su- 
jettes à  des  droits  de  sortie .  doivent  être  déclarées , 
vérifiées  et  expédiées  sous  plombs ,  et  par  acquits-à- 
cnution ,  portant  soumission  de  rapporter  dans  le  délai 
fixé  2  suivant  la  distance  des  lieux,  un  certificat  de 
l'arnvée  ou  du  passage  desdites  marchandises  au  bureau 
désigné.  ( Codey  nV656  et65y,  et  Législation,  n***  818 
et  8ig.  ) 

Le  certificat  de  déchareç  ne  peut  êtrç  expédié  que  dans 
le  bureau  où  la  marchandise  doit  être  représentée. 
(  Gode ,  n^  639 ,  et  Législation ,  n^  821  •) 

Les  soumissionnaires  qui.  rapportent  dans  les. délais 
les  acquits-à- caution  déchargés,  doivent  certifiei:  au 
dos  desdites  expéditions ,  la  remise  qu'ils  eu  font  ;  ils 
sont  encore  tenus  de  déclarer  le  nom ,  la  demeure  et  la 
profession  de  celui  qui  leur  a. remis  le  certificat  de 
décharge.  {Code^  «**  C45,  et  Législation ,  n*  828.) 

Après  quoi  les  soumissions  sont  annulées  en  leur 
présence  et  sans  frais.  {C^de^  n^  647,  et  Législation, 
n°  8290 

puant  aux  marchandises  exemptes  de  droits  de  sortie, 
voir  les  formalités  de  leurs  expéditions  au  septième 
paragraphe  de  l'article  Cabotage  ci-dessus. 

Et  pour  le  défaut  de  formalités ,  consulter  les  para- 
^aphes  Transit  et  acquits-a-cai^tion  du  Tahloau 
des  Contraventions ,  pages  275  à  277. 

Ç.  IL  —  EXPÉDITIONS  PAR  EMPRUNT  DU 
TERRITOIRE  FRANÇAIS.  —  Aucun  objet  prohibé 
par  les  lois  de  l'Empire  ne  peut  transiter  sur  le  terri- 
loire  français. 

Les  marchandises  qui  jouissent  du  transit  franc  ne  * 
sont  soumises ,  à  leur  passage  en  France^  qu'au  simple 
droit  de  balance.  {DM,  2  complémentaire  <zn  5.  )  —  Ce 
droit  est  perceptible  à  l'entrée,  et  il  n'est  rien  dû  à  la 
sortie.  (  CD.  5  rend,  an  6.  ) 

Les  marchandises  étrangères  qui  transitent  sur  les 
terres  de  France  y  sont  soumises  aux  fornoalités  du 
plombage  et  de  l'acquit-^-caution. 

■ 

Le  transit  peut  avoir  lieu , 

1^.  Par  Batoxinb  pour  l'Espaovb«  Les  denrées  impor- 
tées par  mer  dans  ce  port  pourront  passer  par  terre  en 
Espagne ,  en  sortant  par  les  bureaux  d'Ainhoa  et  de 

8.  (  Instructions.  8.  ) 


Behobîe.  (Code ,  «*  676  à  680,  et  Léflislation,  n*  86a 
à  864.)  /  »  6  > 

Nota.  Les.  laines  non  filées ,  arrivant  AEspagne  à 
Bayonne  ,  tant  par  mer  A^xm  par  les  bureaux  ci-des- 
sus ,  pourront ,  à  leur  sortie  de  l'entrepôt ,  être  réex- 
portées à  Tétraneer ,  en  transit  sur  le  territoire  fran- 
çais. (Coitf,  n*  685,  et  Législation,  n»865.  Voir  aussi 
larticle  Lainxs  ,  au  Tarif  de  sortie.  ) 

^  2*.  Par  G&ifEs^  la  Toscans  et  lbs  États*Romains.  pour 
li Italie,  et  vice  versa ,  en  payant  par  anticipation ,  à 
la  sortie  de  l'entrepôt ,  les  droits  portés  au  tarif  de  celui 
des  deux  états  pour  lequel  les  marchandises  sont  des- 
tinées. {Bulletin y  fC  u6a,  et  Législation,  n'  85o  à 
859.) 

3*«  ^AH  LES  Etats-Romains  pour  le  royaume  de  Naplest, 
et  vice  versa.  Soit  qiie  les  marchandises  soient  expé- 
diées du  royaume  d'Italie,  en  entrant  par  leshureaux 
de  Pietra-Mala ,  d'Abetone  ou  de  Foligno ,  soit  qu'elle» 
le  soient  des  entrepôts  de  Civita-Vecchia ,  de  Rome  ou 
de  la  douane  de  Ripa-Grande ,  pour  le  royaume  de 
Naples,  elles  sortiront  par  le  bureau  de  Terracine,  où 
les  açquits-à-caution  seront  déchargés.  {Code,  sous  U 
n°  780 ,  et  Législation ,  n***  858  et  859.  ) 

4*.  Par  lIllymb  pour  lItalie  et  la  Frange^  et  vice 
versa. — Les  fabrications  JrançJtsee  n'acquitteront  que 
le  simple  droit  de  balance.— Il  en  aéra  ^  mèfâe  pour 
les  cotons  du  Levant ,  et  autres  marchandises  de  même 
ongine.  — Les^er^  et  aciers  en  lame*  et  en  barres ,  le 
sovjre  en  canons,  venant  des  provinces  illrriennes  , 
ainsi  que  \^  produit  de  leur  sol^  destinés  pour'U  France 
en  passant  par  l'Italie,  n'y  paieront  que  le  droit  de 
balance  j>our  transit. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  d'Italie,  transi- 
tant par  l'Illyrie  pour  le  Levant ,  et  vice  versa  ,  n'y 
paieront  également  que  le  droit  de  balance.  {Bulletin^ 
n**  1181 ,  et  Législation ,  n*  765  à  770.  ) 

5*.  Par  le  Bip  armement  ci-devant  du  Mônt^Terrible. 
pour  Cétranger.  Les  fonnalités  nécessaires  pour  jouir  de 
ce  transit,  sous  le  simple  droit  de  balance,  seront 
remplies  aux  bureaux  de  Rainach ,  Brislach,  Cremines 
Bienne,  la  Cibourg  et  Perle.  (  Code  y  «*»  665  a  668,  et 
Législation,  n*  846a  849.)  : 

6®.  Par  les  Haut  et  Bas-Rhin  et  le  Mont-Tonnerre 
pour  r étranger.  Les  marchandises  passeront  pat  Bodfg- 
Libre ,  Strasbourg  et  Mayence ,   et  vice  versa.  Elles 
n'acquitteront  que  le  droit  de  balance.  {Code,  n^66î 
a  664 ,  et  Législation  «  n""  84a  à  845.) 

Ces  marchandises  doiventsuivreleur  destination  pour 
l'étranger  sans  pouvoir  être  mises  en  entrepôt  à  Stras-* 
bourg.  {Mêmes  numéros^ 

7*.  Par  Amsterdam  pour  l'Allemagne  iït  la  Suisse. 
Les  marchandises  qui  seront  admises  à  Tentrepôt  réel 
d'Amsterdam,  pourront  être  expédiées  eu  transit  pour 
1  Allemagne  et  la  Suisse,  par  la  navigation  du  Rhin.  Il 
sera  statué,  par  un  décret  spécial,  sur  les  conditions  et 
formalités  oui  seront  attachées  à  la  faculté  du  transit 
et  sur  les  droits  auxquels  seront  assujetties  les  mar- 


diaodises  qiii  en  jouiront,  et  sur  les  bureaux  desorùf , 
où  elles  devront  être  déposées  et  vérifiées. 

3u  commerce  par  licences. 

Les  licences  ne  se  rapportent  qu'au  commerce  de 
mer;  ce  sont  des  autorisations  ^éciales  d'importer  cer- 
taines marchandises  par  exception  aux  lois  de  blocus. 

Aucun  navire  ne  peut  sortir  des  ports  de  France . 
(  sauf  pour  le  cabotage  de  Naples  et  de  t  Espagne  ) ,  s'il 
n'est  muni  d'une  licence  du  nouveau  système  j,  oua'uoe 
dérision  spéciale  de  SA  Majesté.  {^Bulletin ^  «"•  x^iÇ 
ff  1177,  ou  Législation,  n**  1176.) 

Les  licences  sont  valables  pour  î\x  mois,  à  dater  du 
jour  de  leur  signature  par  Sa  'M.AJtsfÉ.  (Bul/etin  ^ 
«•.  1189.  ) 

Aucun  bâtiment,  à  l'exception  dès  américains  et  des 
ottomans ,  ne  peut  jouir  de  sa  licence  et  sortir  des  ports 
s'il  n*est  fran^is  et  n'a  rempli  toutes  les  conditions  de 
l'acte  de  navigation.  (iJM.  18  Jévrter  i8ia.) 

•  • 

Nonobstant  l'irrégularité  dans  l'expédition  ou  le  terme 
de  la  patente,  1^  navires  munis  de  licences  ou  de  per- 
mis, seroiit  provisoirement  admis  s'ils  sont  chargés  de 
riz.  \CM.  aS  afonf  lâia.  ) 


Sauf  le  cas  ci  -  dessus  ,Je8  navires  pourvus  de  lî-- 
cences  ne  peuvent  faiij^iéur  retçur  cju'avec  une  car- 
gôson  d'une  valeur  é^e  à  celle  de  leur  exportation. 
Tout  ce  qui  excéderoit  25  pour  100  en  sus  seroit  confis- 
qué. (CD.  a8  avril  i8ia.) 

Néanmoins  les  armateurs  sont  autorisés  à  balancer, 
j>ar  dilTérens  navires,  les  importations  et  les  exporta- 
tions ,  pourvu  aue  les  tierces  appartiennent  à  la  même 
division.  {Bulletin^  n®  127a.,) 

lies  cargaisons  devront  à  leur  arrivée  être  mises  sous 
la  clef  de  m  douane  et  j  rester  jusqu'à  ce  que  la,  balance 
ait  été  établie.  (CD.  24  april  1012.  ) 


Les  navires  à  licences  sont  tenus  d'effectuer  leur  re- 
tour clans  le  port  de  leur  division  ;  itn^^  a  d'exception 
que  peur  les  cas  de  force  majeure ,  mais  on  doit  en 
Kféter  au  Ministre ,  attendu  que  |Sa  Majesté  pro- 
nonce elle-même  sur  Tadolission  de  ces  bâtimens. 
{Bulletin^  n*-  127a.) 


La  naleur  des  caigaisoos  se  rède  par  le  aonseil  do 
content  ieuit,  formé  a  Paris  près  M.  le  directeur^^j^né^ 
ni  des  douanes.  On  ne  peut  se  prévaloir  èe  sa  scn<^ 
)cacs  pcHir  le  paiMient  des  droits.  (JDJ.  3i  août  i&io.) 

C.       9.   (  iBSTBUGTIOirS.  9.  ) 


Les  bases  et  ciilculs  des  évaluations  sont  déterminés 
par  la  décision  impériale  du  i7iivril  1812. 

Les  marchandises  dont  le  prix  n'est  pas  indiqué  pa^ 
Icv  cours  des  places^  ôiï  sur  la  valeur  desquelles  le  çonseî* 
dacontentieLix  lie  peut  pas  se  procurer  des  reriseigne- 
mens  exacts,  n'entrent  pas  dans  la  balance  des  impor^ 
tations  et  exportations.  (  D7.  i5  mdrs  181 1.).  —  Les 
tableaux  et  ouvrages  d'arts,  qui  n'ont  t|u»nne  valeur 
d'opinion,  sont  dans  ce  cas;  leur  exportation  peut,. toute- 
fois ,  avoir  lieii ,  mais  san$  qtîe  leur  valenr  soït  portée 
dans  les  comptes  des  contre- valeurs.  (Même  décret,) 

Les  articles  de  librairie  française  peuvent  faire  partie 
des  chargeineps  des  navires  munis  de  licences,  et  compter 
'  comme  valeiir  dans  l'fexportation.  (CD,  3  atfrll  1812.) 

Les  articles  auxquels  les  dénominations  de  meubles^ 
bijouterie  et  koriof^erie  sont  propres ,  peuvent  entrer  dans 
la  balance  lorsqu'ils  proviennent  de  fabriques  françaises, 
sous  les  exceptions  suivantes  : 

1°-  Les  bustes  et  bronzes  antiques  qui  ne  seroicnt  pas 
le  piT)duit  de  l'industrie  nationale ,  peuvent  être  exportés, 
mais  sans  donner  droit  h  aucune  uiiportation.  llrn  est 
de  inéme  des  porcelaines  de  Sèvres  cî  autres  qui  auroient 
servi  ; 

2°.I1  en  est  enrore^^de  njême  pour  les  dîamans,'perles# 
pierres  précieusei ,  ^ps^qjjps^  et,  autres  ouvrages  d^ri 
et  marchandises  "Jjrec^euses  qui  présentent  une  valeur 
d'opinion ,  ou  une  graiidè  valeur  sous  peu  de  volume  ; 

«  ■  • 

3^  Quant  aux  i9éui)Ie8.  exécutés  dans  le  siècle  de 
Louis  XTV,  d'une  grande  valeur,  des  porcelaines  dites  de 
vieux  Sèvres,  qui  datent  de  la  même  époque,  des  corps, 
de  bibliothèque  d'i^n  gr;ua4  prix ,  des  aien;iinées  de 
porcelaine,  etc.  Ils  sefont  admis  dans  les  comptes  de 
balance,  non  à  la  valeur  primitive,  mais  au  prix  que 
ces  marchandises  peuvent  avoii;  sur  le  marché  de  France^ 

4°.  Les  marchandises  sur  le  prix  desquelles  les  experts 
déclareroient  ne  pouvoir  prononcer,  rentrent  dans  l'ex- 
clusion portivB  par  le  décret  du  i5  mars  i8ii ,  telles  que 
des  bijouterfes  en  mécaniques  organisées ,^  Çages  et  ta- 
batières à  oiseaux  ,  pendules  organisées  ,  etc.  (  CD, 
8maiîbi2,) 

Les  huiles  d'olive  peuvent  être  exporta,  mais  leuF 
valeur  ne  sera  pas  admise  dhns  les  comptes  de  balance. 
(LM.4atTil  1^12,) 

TiCS  fils  de  lin  de  Crème  et  de  Salo  pourront  être 
chargés  par  navires  munis  de  licence  mais  leur  valeur 
ne  sera  pas  prise  en  compte  de  balance.  (CD*  2^  août  181 1.) 

Xorsque  les  licences  im])ospnt  T-obligationd  exporter. 
des  soieries ,  on  peut  reccnnoîtw  comme  telles  toutes 
fabrications  quelconques  de  soie,  à  la  seule  exception 
des  deutelles,  des  soies  à  coudre^  des  tulles  de  fil  et 
galons  d'or,  spécifiés  dans  la  décision  de  181 1. 

\'     f 
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daus  leur  évaluation.  {DM.  4  mai  i8io,) 


comptes  de  baknce ,  non  comme  soieries  y  nais  oottune 
fabrications  nationales,  sous  les  formalités  prescrites  par 
le  décret  du4.février  i8ia.  (CD.Qmai  iSis.) 
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Iles  d'Oumaanti  Mc^ènm^^'^fioedUe^,^^ 

Sain  et  Ue  Dieu. 

Os  îkt  Be  soat  fioîal  sujettes  aux  droits  dn  tarif. 

Léon  bribitans  f^avatt  introdlttîre ,  f n  esemp&oïi  de 
droite,  •••.••..  4ea  produit» d»  totir  penche,  et  recevoir 
Jei  bois  iiteasajif §  à  leur  coniMBmatîoB.  (Xo»  du  lo 
JuUkt  1791.) 

P^icr  /ef  5tit/j  j  tfoir  les  notes  de  cet  article  au  tarif, 

Liarticle  5  an  (itre  i^.  de  la  loi  du  4  germinal  an  2, 
exemple  la  autres  denrées  et  predactioRs  du  sol  ;  il  porte 
edcoie  qu'il  ne  pourra  êlre  importé  desdites  îles  aucun 
objet  manufacturé ,  tant  qu'il  ne  sera  pas  justifié  qu'il  est 
)e  produit  de  manufacture  y  existante  et  reconnue  par  le 
Gouvernement. 


Ilmde  Omix,  dg  Boum-et  de  la  Crosnière. 

Ifl  p(!fCÉgâ€3Siï  Ses  dcoifs  de  douane  a  lieu  à  l'entrée  et 
i  la  sortie  dcSs  îles  de  Croix ,  Bouin  et  la  Groanière  :  et 
cepefidant  ^  pour  empèeher  qu'elles  servent  d'entrepôt  à 
des  produaicttls  ëtraugères,  les  habitans  desdiies  îles 
peurem  sôulefuent  apporfef,  en  exeniptions  de  droità^ 
les  produits  de  leur  culture  et  de  leur  pêche.  Toute  autre 
importalifiBiesA  ttaMecomiM  étraag^i«.,  sifelleia'eBt  acv 
oompagnÂs  d'un  acquit  des  droilS'paj^  à  l'^ntvée  des- 
dites iks.  {Loi  du  10  juUht  19191,,  mrt*  i.  ) 

Us  peuvent  encore  impor.t0r,,  e^-esewftîoii^iesmflres 
dmrées  et  productions  de  leur  sol ,  mais  non  des  objets 
maoufacturés.  (  Loi  du  ^^^^Inal  ait  a,  tit.  t ,  art,  5.  ) 

L'article  4  du  titre  i*".  du  décret  du  4  germinal  an  a  , 
défeodoit  Tadmission  dans  les  îles  ci*desstis,  hors  le  cas 
de  relâche  forcée,  desbâtimens  étrangers  et  aes  bâtimens 
inaçais  venant  de  Vétranger.  Il  y  a  été  dérogé  pour  Tile 
de  Noirmoutiers  ^par  arrêté  du  a  thermidor  an  10 ,  qui 
rétablit  les  relations  commerciales  entre  cette  ileet  l'étran- 
ger, ainsi  qu'elles  existoient  avant  le  décret  du  4  ger- 
Biinal. 

3elh4le  ei  Noirmouiiers* 

les  marchandises  et  denrées  expédiées  du  Gmtinent 
inai^is  pour  œs  iles ,  ne  sont  soumises  à  aucun  droit  de 
>wiic  et  d'entrée.  (  ijloréal  XI,  art.  7a  et  65.  ) 

Les  maidbandiaea  et  denrées  du  crû  et  des  fabriques 

!!•  (bsTAuCTlOKS.II.) 


,  i»« 


de  ces  iles  sont  é^lnnen^  «oœimtes  di^.droits  0e  sortie 
et  d'fiit^^ey  loîii^l^Ifes  MoSitt^o^ 
d'origine  et  d'une  expédition  de  la  douane  du  port  d'em* 
baccpseomt.  (  kÉrt»  6d«  ) 

Les  obiefts  dont  l'exportation  àrélnnager  est  jfiralMbéene 
oeirvent  etie  expédiés  du  Comineni  p<$ur  ces  ijes  ,  qm  auv 
ebspernûssionspaTticulièrasdu  donrernenaenh  (uiMi  ^;) 

Lea.  marchandises  étrangèfes  dont  rimportation  n'est 
pas  défendue,  qui,  après  avoir  été introdbites dans cea 
ileS)  sont  expédiées  pour  le  Continent ,  n^  sont  ildmises , 
en  exemption  de  droits  ,  qif*en  représentant  les  acquits  de 
paiement  de  ceux  qui  ont  été  perçus  à  leur  entrée  dans 
ces  lies ,  et  une  expédition  de  la  douane  du  port  d'em- 
barquement. (  Art.  69.  ) 

Les  marchandises  qui  y  sont  manufacturées ,  et  de  Tes- 
pèoe  de  celles  dont  l'importation  est  défendue ,  qui  sont 
ewpédiées  de  ces  iles  pour  les  ports  du  Continent,  n'y  sont 
admises  qu'en  justifiant ,  par  des  certificats  authentiques, 
qu'elles  y  ont  été  iabriquées.  (  Art*  70*  y 

lies  de  Corse  et  de  Ckqf^rya^ 

Le  t^ime  des  Douane»  i»m  jet  Set  de  Ceraa.el  de 
Ciqsra^  eA  suppràeaté. . .  €ekn  ide  «v%alÎ0»  y^al  eeul 

maintenu.  (Z>/.  i2juil/et  1808.) 

En  conséquence  toutes  les  rela4foto#  ^m^ttiiftilfts  des 
ports  de  la  France  conliaeDlale  arec  ees  ileS^^eèveuCcoti- 
sidérées  comme  étrangères  ;  leur  navSjprtipn  réétproqne 
continuera  à  jouir  des  avantaM  de  la  AaiibndBté.  •(  CT>> 
a  septembre  i8o8.)  —  Cepen£nt  quelques  productions 
de  l'île  de  Corse  ont  été  exemptées  des  droits  d  entrée..  (En 
voir  la  nomenclature^  p.  i8a.)  —  Mais  les  marchandises 
de  l'île  de  Capraja  ne  )ouissent  pas  de  la  même  faveur. 
(Lettre  au  l>irecteur  de  Gênes  du  3i  août  181 1.) 

La  Corse  étant  hors  du  rayon  des  Douanes,  on  doit 
laisser  anx  habitans  la  liberté  de  s'approvisionner  de  den- 
rées coloniales  pour  leur  consommation,  et,  dè»-lors,  on. 
ne  doit  saisir  que  les  marchandises  de  fabrication  an- 
glaise. (Décision  impériale  du  . .  at^r/l  iSi::.) 

Ses  ports  et  son  territoire  sont  francs  des  droits  de 
douanes.  {Loi  du  9jforéai  an  11,  art,  73.) 
Les  droits  de  navigation  y  ont  été  établis. 
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I  q J^T]^q^    DiE  s    A  B  RÉ  ¥I^^T LO«^. 


AC Arrêté  des  Consuls. 

AD. Arrêté  du  Directoire. 

DM Décision  du  Ministre.  — 

LM. ......  Lettre  du  Ministre.  XD \'Xettte  du  Difecteûr-gènéral. 

Lorsqu'il  n'y  a  aucun  de  ces  signes ,  cW  que  la  date  citée  est , celle  d  une  loi. 


CD Circulaire  du  Directeur-général. 

CA <]îrculaire  de  l'Administration. 


Quoique  le  régime  à  suivre  soit  naturellement  indiqué  par  la  dernière  foi  '  et  qu'il  se  trouve  en  conséquence 

S  lacé  le  seul  ou  le  dernier  de  chaque  article ,  i'ai ,  pour  plus  de  régularité ,  indiqué  le  régime  «m  courant ,  en  mettant 
es  points  (.»....)  entre  les  chiffres  ;  or,,  les  traits  ( .  .^ )  signiient  que  les  dispositions  y  rapportées  n'ont 

plus  lieu,  du  moins  en  vertu  de  la  loi  citée^  Ces  traits  niiùseat  quelquefois  la  chronologie  d'un  article.,  ou  parce 
que  cette  marchandise  a  été  assiniilée  à  ujfie  autre ,  ou  parce  que  son  r^me  est  devenu  douteux  :  une  note  indique 
dors  ce  qui  en  est. 

'  Four  qu'on  puisse  tenir  ce  Tarif  au  «donnait ,  j'ai  laissé  existcr^nitre  chaque  article,  des  bUnci  assèsr^nds  pour  y 
écrire  cinq  lignes  ;  oà  ^âtfn^ii  dès-^lors  que  cinq  chan^mens  peiirênt  y  èt^  annotés  à  la  suite  les  uns  des  autres  ; 
seulement  on  aura  le  sdift ,'  pour  éviter  la  ôonfution ,  de  placer  k  lacèlontte  des  chiffres  na  trait  (-^) ,  euTégime 
supprimé.  •"  •  '['  •    1  î   »  '  R'    "*  'f-  '*■  '     • 
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La  loi  du  i5  xiiars  ^17^1  .  fpndatrii^  du  tarif  actuellement  existant ,  avant  rangé,  les  marchandises^  ^pi^ajle 
imposoît  sous  un  ordre  arphai^iqÀeV*eV  les  états  de  balance  se  formant  d  après  la  mauvaise  méthode  <fe  cette 
^^'    ■'"  JA-^'^-^»^»^—  Il  "'i"iiBiamfnft^yiiii7y°'^  r^'^  qve  cet  oiiywmi ne'  siicutât pasJe  'n  *^nrhftflnrtîffi"rr 

lies  règles  orthographiques  et  les  noms  français  ou  plus  connus  de  certaines  espèces 


des  i^<;et^|^ 
m'ont  oblige  q 
fai  fait  préûmer '^lyq^'iç^il 


m'ont  oblfgS  quelqi|êf^  a  interrompre  cet  ordre  de  la  loi  de  1791  ;  mais  dans  ce  cas.  pour  le  faire  recbnnôitre 

_    ,^l  ( — )  la  dénomination  doniléâ  k  la  mafthsndise  par  la  lui  ;  ainsi 
Sans  les  ^^^^»*»*  4^  jELsi^voiH  ,  ont  ce  signe  —  devant  elles^  sont  classées  dans  ce  Tarif,  sous  le  nom  qui  leur  est 


toutes  celles ,  qui 


le  plus  propre  y  et  4011  soÉs  (jelui  qui  leur  est  donné  par  la  loi'  de  17^1  '^  par  exemple  : 

•  -^  Fblfum  gariofilatum,  à  Girofle  (feuilles  de.) 

—  Groisil ,  a  Verre  cassé. 

—  Juncus  odoratt^^  à  Schenaute. 


«—  Aigle  est  à  petite. 

^-  Aigre ,  à  Acide  sulfucique. 

—  Alana^  à  CraJe. 

—  Bisnague^y  à  yiaiagi.; 


■'  '  ». 


^  Pirestipes ,  à  Pyréthres ,  etc« 
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TARIF    GÉNÉRAL 


'^ 


A  L'IMPORTATION. 


>      V 


«    ^ 


Il  sera  perçu,  à  titre  de  subvention  extraordinaire  de  guerre,  dix  centimes  par  franc,  en  sus  de^  êroits  de' 
Douanes  et  ae  Navigation.  i^Loi  du  6  prairial  an  7.)  Ce  droit ,  imposé  d'abord  pour  une  #nnée ,  a  ^té^  prorogé 
depuis,  et  est  encore  en  vigueur.  ^  ^     ^  '  /   * 

Les  Productions  étrangères  qui  fouissent  d'une  franchise  absolue  à  l'entrée ,  paieront  (  &  l'eBCnUon  des  Bes* 
tiauz ,  Grains  ,  Habillemens  des  voyageurs ,  et  Objets  d'bistoii^e  naturelle  destinés  pour  le  Muséum  )  un  drçit 
de^  Si  centimes  par  quintal ,  ou  dfe  i5  ctfntimes  par  valeur  de  \oo  francs ,  au  choix  du  redevable.  (  Loi  du 
34  nivôse  ois  5.  )  Ce  droit ,  nommé  de  Balance  du  Commerce  (1),  a  été  établi  pour  assurer  les  tableaux  d^importa"^' 
tien  et  d'exportation ,  et  subvenir  aux  Irais  îe  leur  confection.  {Code^  n."  307,  ou  Législation ,  n.^  34t.) 

Les  Marchandises  et  Denrées  qui  ne  sont  pas  tarifées  générimiement  à  l*ï!ntrée  ^  acquitteront  les  Droits  suivafift 
leurs  espèces ,  d'après  la  fixation  indiquée  dans  cet  ouvrage  à  rarticlé  MAkcàANbïéfs  OMlsiiS. 

P&OHIBSEIONS  LOCALES.  -^  On  ne  peut  admetHe^  par  lei  frontières  de  le^re^  -, 

AucuoeB  F&opxTCTioys  nss  niux  Ikdis,  Droqubbibs  ni  ëpigxbxxs;  «4«  tQiifef«J0.  icette  exclusion  n'aflêcte 

vm  i^s^echea  médicinales^  ni  iea  drogues:  pbftrisJM^fliij^     d'origM^/euvaoé^li^  r-*  L'Ânis  ved,,  la 

Coriandre ,  la  Garence  verte ,  le  Sa&an  et  le  Saffranum,  justifiés  provenir  d'Europe,  peuvent  aussi  entrer  par 

terre.  (Z  V.  ij juillet  i8ia).  ^ 

On  ne  peut  é((alement  admettre  par  les  Bureaux  de  terre  non  placés  sur  les  grandes  routes. 

Plus  de  s5  kilogrammes  de  Toilss  ns  LxïIflralSfTIfllIPPIf',  W^         ou  icmes ,  de  Bajsins  de^l ,  Bovqwjlu 

et  Tmxzxxis; 
'Aucunes  Soixs  et  Filossllss,  telle  modique  qu'en  soit  la  quantité ,  ni  aucuns  Likovs  et  BatxstsS. 

un  a»M   ^|ity^^j§;p]g^icqpiQif3  d'Entrée,  elles  sont  indiquées  aux  a^ic^V^     '*' 


léé'quîiei  cpncernent. 


*ÉI 


'0  :)   ^Xït. 


M*  t  'O    ?••' 


M  A  R  C  H  A  K  D  I  S  B  8. 


Absihthb.  [Plante a  tige  cannelée  et  braficbue,  feuilles  détoii^pées,')  J'  ?  .' 
^'ufl  vert  blanchâtre,  pdeur  arosnatMiMât  trèsrforte,  saveur  >^ïj^f? 
^  trèsnamère.] ....^n:.^ (2))    '^®°*" 

Acacia.  [Suc  énaissi ,  4^^  et  cassant  i  àfu4  ]àyt§4^eaK  sortes.  Le  x 

sn^,  à  un  brun  un  peu  rougeàtre,  vient  du  Levant  en  boules  //)•// 
de  5  à  6  onces,  enveloppées  dans  des  vessies.  Le  commun,  \ ^T^m 
fait  avec  le  fruit  non  mûr  des  prunes  sauvages ,  est  noir ,  et  (    ***®°»*  ' 
vient  d'Allemagne  aussi  dans  des  vessies.] J 
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DATES 


i^d. 


i5  mars  1791. 
DL  8  fiâvner  1810. 


i5  mars  1791* 
DL  8  février  1810. 


RENVOIS. 

AntiiLBi  mouches,  3  poiv  loo.  (  j&  Z9.  6  oc- 

tohre  1819.} 
Abilmosc.  Vhyex  Ambrette* 
AiLtTTB  (Écailles  d*).  yaye%  k  Écailles. 
Absihthb  (Extrait  d').  Comme  Uqueur  {Lettre 

du  5  tlierm»  «mis.) 


(1)  Le  droit  de  balance  n'est  pas  nn  droit  de  donanes;  il  ne  peut  oonsiqnem- 
ment  étra  doubU  ni  diminué. 

(9)  Le  décivt  da  8  février  1810  s'exprime  ainsi  :  «  Les  droite  fixés  par  le  Urif  sur 
»  les  marchandises  coloniales, dans  lesquelles  sont  comprises  les  Drogueries  et  Epi- 
»  séries,  et  généralement  les  productions  des  deux  Indes,  soit  qu'elles  proviennent 
»  de  prises ,  de  saisies  ou  antres  confiscations ,  soit  qu'elles  entrent  en  yeriu  d'au- 
»  torisation ,  sont  doublés.  » 

Ce  doublement,  qui  n'affecte  que  les  tarifications  antérieures  au  8  février  1810 , 


M  lont  sdnmis  an  dtfuble  droit  qu'à  nison  des  lieux  de  leur  exportation ,  ont  été  laissés  soos  leurs  anciennes  unucations ,  parce  que 
Jes  certificats  d'origine  qui  accompagnent  les  marehsndises  peuvent  «euls,  dans  ce  cas,  indiquer  si  le  décret  du  8  février  1810  leur 
est  ou  non  applicable. 

Les  terifications  indiquées  dans  cette  édition  sont  exacteme«t  cmibfMes  aux  perceptions  wulnes;  «...  Je  ne  m'y*  suis  permis  que 
dsi  obsenrations  sur  les  régimes  qui  ne  m'ont  pas  paru  être  en  harmonie  avec  le»  principes  ou  avec  la  science  ; ....  Mais  ces  obser^ 
▼ttioiis ,  que  j'ai  consignées  dans  des  notes ,  ne  peuvent  ni  ne  doivent  entraver  la  marche  des  receveurs....  Mu»  seul  but ,  en  les  nisant , 
tst  d'kppeler  des  rectifications ,  soit  sor  ce  que  je  <Tois  erreurs,  soit  sur  mes  opinions  particoliôreso.. 

(a)  L'abânilae  n'étoit  pas  reprise  au  Tarif  de  1664. 

D.    x3,    (Ektbée.  I.) 


AôAJA.  [Prunes  des  Indes ,  do  couleur  jaune ,  suceuletttes^  d'un  gpùi.lQuintaL .... 
trèsr^^g^bloiet  de  bonne  od«ii;^CVfl^  imfruk  médicinal»  J{i),j:  Idem..,«... 


■\».-' 


;.» 


Acajou  (N'oix  cT.)  [Fruît  de  la  forme  d'un  rein,  de  couleur  d'olive,  s 

à  écorce  dure  et  ligneuse  ,  renfeormant  une  amande  blanche  f  Quintal.. . . . 

et  douce.  L'enveloppe  contient  uneiliqii^ur  biûleuse^  brune  C    Idem 

çt  caustique.] •» «  •  • «^«(i)  ^ 


\'    t  r« 


ÀCIDB  sulfitri^ue.  [U  est  blanc,  lipide,  timnsparent  et  trëMaus* 
tique.  On  le  retiroit  autrefois  de  diverses  espèces  de  vitriols 
ou  sulfates  de  fer,  de  cuivre  et  dé  zinc  ;  mais  aujourd'hui 
on  le  fait  par  la  combustion  vive  et  rapide  du  soufre  dans  des 
ehambi^es  de  plomb.] (2) 


AciSK  non  outnréei  XctSÊi  fondu.  [C'est  un  fer  combiné  avec  le  char- 
bon par  le  moyeade  la  cémentation  et  ensuite  trempé;  il  est 
plus  manc  et  d  un^rain  plus  Cn  que  le  fer.  JJ Acier  fondu  est 
produit  par  la  fonte  ^e  Vacier  ae  cémentation  :  il  se  recon- 
noit  en  ce  qu'il  est  si  bien  martelé  qu'oi^e croiroit  laminé; 
c'est  le  plus  parfiût.] • 


.2- 
4. 


4 
8 


6. .12 


AcisB.  en  feuilles,  ou  en  planches.  [  Cetiotâlde  «'étend  aux  \ 

Slanches  d'acier  pour  ressorts  ae^voituies  ,  aux  garnitures  Ip     .^^f 
e  couteaux  et  aux  feuillet;  bîdussèes  pour  resaoïtadei  m»»-  (  -^^  100  Jr 
très.    (C^.  . .  mai  1792.). ..^....* (3)  } 

*  1  ^« 


I 


\> 


j 

ACO&XTS 


AciXK  {Limaille  d)  et  d aiguillés.  [Elle  est  d'usage  en  mé- 
decine. On  la  reconnoit  en  la  mettant  sur  la  lumière  d'une 
chandelle  :  si  elle  ne  brûle  «u'à  moitié  et  soufBe  la  chan- 
delle ,  c'eal  de  la  limaille  de  ter ,  ou  elle  en  est  mélangée.  Le 
plus  d'éclat  et  de  blancheur  la  distingue  aussi  de  celle  de  fer.} 

^rai  onjaujt.  (Dronerie.)  [Le  vrai,  nommé  aussi  calitmus 
aromaticusï  vient  Si  Tartane,  de  Lithuanie  et  de  Java.  C'est 
tme  racine  fi;rosse  ccanme  le  doigt ,  noueuse ,  rougeâtre  en 
dehors  et  b£nche  en  dedans,  o£rante«bt  âorecn  floot  Le 
faux  est  unq  espèce  de  glajeul  à  fleura  jaunes,  -dont  la  racÎM 
ea^  iV^^^r^m,  bl^ncfie,  rfumpUa  de  suc  ^  odorante^  acre  et 
ttàtnngèiité.1 


Quintal, 


Quintal, 
Idem*. 
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3..  6 


i5.  mars  1701.    . 
DL8févneri8ic. 


i5  n^rs  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 

I  août  1792. 
12  pluviôse  3. 

3  frimaire  5. 
DIS  février  1810. 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
3  frimaire  5. 
DI.  iTpluv.  i3èt 
loida3oavr.i8o6. 


I  ao6t  I7J12. 


iSmars  1791. 


6,<I2 


i5  mais  1791. 
)L  8  février  1810. 


ACAIQO  '  (Bois  d'.)    ytjyet  à  Bois. 
iSCAiov  (Oontnie  d*.)  'f^oyen  à  Gomme. 
ÂetTATude  polAsi«,lBoauiM  droguerie  omise. 

Jkcirm  de  plomb,  royat  Sel  de ^Salame. 
Aeins  MUaiATK^i  s.  f^oyet  BqArit  de  sel. 
AciDB  NiTB,|Q.i2^.',  fffiStt*  Eêpnt  de  nitre. 
AciDB  Titrio^^»  ypym  Aoîde  tnlforique. 
AciBR  (Fild'.)  r^fymtiHer. 
AciXB.  (Fil d' )  jtobU  §mr  bobines.  Voy.  Cordes 

méulUqwes. 
Acisa  (Paille  d' .)  ^es  à  Ftr. 
AciBV.  en  TÎeiUes  lijne«,  CQmme  Ader  non  oii-> 

vi^.  (ID.  i^^Juin  ttoS.) 
AciSK  OQTré.    Vcf$K  Mercerie ,  Quincaillerie 

et  Onmiges  en  Ader ,  snrrant  la  diiSTé-* 

rente  qualité  de  ««•  oavrages. 
Ajdiaistb.  fT^if s  Capillaire - 

14»     (  EKTRil.  2.  ) 


(f)  L'^d^a^'ni  h  noix  d'aeaîon  n'étoient  repris  au  Tarif  de  1664. 
!)(#)itt  dittra>d«  Heem  fort*  en  ce  que  cette  dernière  a  une  odeur  d!6sagiéable  ,  est 
pUis  légéro,  et  présente  tou^Mov  un  coinh-d'cnl  dlrin.  (  CA.  18  nipdfe  lo.  ) 

Vnîsw^-— ■  cifkiâl  de  titriol ,  appelé  aussi  huile  de  vitriol  ou  acide  vitriolique^ 
paye  le  même  dsoit.  (  i  août  179a.  ) 

I^a  faeulté  d'entrer  leur  est  continuée,  mais  arec  certifiGat  d'origine,  ponrm 
qu'ils  no  viennent  pas  d'Angleterre*  (  A.  97  measid.  S.") 

Le»  bonteillee  qui  ont  servi  à  leur  eoqNirtition  peuvent  rentrer  «n  payant  le  droit 
de  balance.  (  Déois.  du  17  flor.  6.  ) 

(3)  Qttoiqiw  la  décision  de  la  Régie  aoît  antérieure  à  la  loi  du  10  brumaire  an  5 , 
eas  sortes  d'Aciers  ne  pemrenl  être  compris  dans  la  probibition ,  par  cela  qae  la  dé- 
nomination  ^Ouvragée  hast  Ml  d'aotant  moins  applicable  qa'ils  ne  psuvent  Urs 
'  teM  col  étal*  • 


AsS'-VsTVM.  (  Droguerie.  )   [  Cest  du  cuivre  brâlé  arec  du  soufre  ^ 

et  du  «el  marin  x^uit  en  petite  morceattt  canes  ^  idats  et  f  QuintaL .  • . . 

caasans,  de  couleur  noirâtre  en  dehors,  rouge  et  bnUante  en  ?    Idem 

dedans.  ] • ) 


\ 


Âêrni  y  Œtite  ou  Pierre  étAigie.  [Mine  de  fer  limoneuse  ,  très- 
pauvre  en  métal,  aui  s'y  trouve  à  l'état  d'oxide.  Ce  minéral 
est  formé  de  coucnes  concentriques  disposées  autour  d'un 
noyau  qui  a  servi  de  premier  point  d  appui.  C'est  à  Tiso- 


premier  porat  d  appui. 


lement  de  ce  noyau,  occasionné  parla  retraite  de  l'argile, 
ou'est'dû  le  petit  l^uit  qu*on  enlend  lorsqu'on  secoue  une 


Quinteû. 


î 


e  ces  pierres  qui  sont  rondes  ou  ovales. } (i) 


AsA&ic  en  trochisques.  (Droguerie.)  [tî'est  ordinairement  dé  lasaric 
de  mélèze  réduit  en  poudre  très-déliée,  incorpc^ré  avec  quelque 
liqueur,  et  refait  alors  en  petits  pains  de  aiverses  figures  et 
grosseurs.  ] ^ 

A^JLMC  {tout  autrey  [Excroissance  qui  naît,  comme  un  champi- 
gnon ,  sur  diven  arbres.  Il  y  en  a  de  trois  sortes  :  celui  de 
âtése,  qui  est  jaunâtre,  sert  en  chirurgie;  celui  de  mélèze, 
qui  est  blanc  et  friable,  sert  en  médecine;  le  faux  agaric  est 
rougeâtre  et  très-pesant  :  il  sert  pour  teindre  en  noir,  j ...  (s) 


Çuintalé 

Idem. . 


Quintal, 
Idem.  < 


Afivus-CASTus  {Graine (t).  [Elle  est  ronde,  grise,  grosse  ccmme  le  \  ru,'j.^^r 
poivre,  i^ant  un  goût  acre  et  aromatique ,  ausage  en  méde-  >  ^i^^.  '  * 
'  BUe  provient  d'un  arbrisseau  à  winrs  pourpres.  1 Y    ^^^^*°*-i* 


A«xis  et  APPARAUX  de  naïf  ires.  [Voiles,  Poulies,  etc.;  ce  gui  com*  ^  JPar  lùo Jr..  • 

Jrend  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  mettre  un  vaisseau  en  >    Idem.^ , .  •  • 
tat  de  naviguer.]....» •••...^ Ç5)  1    Idem...... 


■  ^ 

An.  [Racine  potagère  i  douze  à  cruinze  gousses  charnues,  oblongues  i 

pointues,  d'une  odeur  très- forte;  d'usage  en  médecine  et  yQuintai, 
pour  là  cuisine.]. .  «« | 
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i5  mars  1701. 
DI.  8  février  18x0. 


i5  mars  179T. 


i5  mars  1791. 
Ï)1. 8  février  1810, 


i5  mars  1701. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791* 
01. 8  février  xSio. 


I—  o 

tOr.  o 


o.  .3i 


s..  4 


r5  mars  i7Qi« 

12  pluviôse  o. 

9  floréal  7. 


i5  mars  1791. 


i5  man  1791. 


RENVOIS. 

AttrodlLBt  nom  donné  aux  sabétaucm  dont 
la  oonfttUnce  est  analogue  A  celle 
de  la  cire  et  qui  participent  aus 
propriétés  physiques  de  la  graisse. 

Ab&âqavts.  Voye%  anx  Gommes. 

AsAYHs.  Vcyez  Pierres  fines  et  fausses* 

AoiriAux.   Voye%  Bestiaux. 

AoeirmAi,.   Veytt  Fenngrec. 

AoaAFTBs  de  fer.   Vaye%  Fer. 

"-Â10LB  (Fiened').  Vhst^  Aëtite. 

"-Aieax.  f^M  Acide  snlfurique. 

AManns.  Voyt%  Modes. 

âiooTLLii.  F<gr«s  Mercerie  oommime. 

âMviunns.   Ti^'c»  Pïusementerie. 

i5.   (Ssxxii.  3.) 


■*» 


(i)  U  m.  coMUté  qao  la  piert^d'Aigle  n'a  aucune  vertu  médicinale  :  on  ne  lui 
en  a  jamais  prtâté  de  colorante,  cunaiqnemment  c'est  i  tort  que  je  loi  Si  eppUqiié 
le  double  droit  dans  la  rinqméaae  édition  de  cet  ooTmge. 

(s)   Voyeti  Eponge»  servant  à  la  fabrication  de  TamadoQ. 

(3)  Les  agr^  et  apparaux  des  navires  de  prises  sont  exempts  de  dmità  (1 9  mm' 1 70$) . 
î  e6t-d-4»r»  soumis  seulement  an  dr^U  de  balance  lonqu'ils  sont  Tendus  avM  Is 
Qoqne  ;  maii>  ceux  qui  sont  ehaigés  dans  la  cale  ne  jouissent  pas  de  cette  faveur. 

Quand  ils  sont  Tendas  séparément  du  nanrire4e  prism  (  non  penr  son  mrrice  ),  ils 
doiTent  10  pour  lod.  <  Uttf€ auVirectêurprmoipai à  Amaierdam,  1  aoài  iSii.  ) 

^<4)  Dt  ce  que  rordonnane»  de  1^4  a  classé  l'aimant  parmi  les  drogueries  sous 
son  nmn  U^  de  lapis  magnes,  je  loi  avms  appliqué  le  décret  du  8  ftrrier 
i8io  dans  b  cm^pMeme  éditâon  de  ce  tarif,  mais  devais  tt  a  été  arrêté  ona 
raimant  ne  paieroit  que  le  simple  droit. 


AxBATRt.  [ Pierre  calcinable,  un  peu  moins  dm'e  que  le  marbre.'  Sa  v 

transparence  est  d'autant  plus  grande,  qirelle  approche  du  f  Exempt.. . . . 
.  blanc  de  cire.  Il  y  en  a  de  roussalre ,  de  rougeâtre^  d'un  blanc  r  Droit  de  bai, 
sale,  d'un  bvau  blanc; et  de  couleur  citron. J.. /  .    . 


AlEXCJLiTGB  {Baies  et  Feuilles  tt).  [Plante  à  tiges  rondes,  menues  et  v 

rouceâtres.  Les  feuilles  ressemblent  à  celles  de  la  morelle,  et  i  Quintal. 
les  baies  aux  cerises.  D'un  goût  d'abord  acide ,  ensuite  très-  r  Idem*, 
amer.  ] ) 


i5  mars  it^x. 
i4  nivôse  5. 


AtLiAi&B  (Graines  dT).  [Semences  oblongues  ,  menues  et  noires,  )  q   *  *  f 

d'une  plante  à  plusieurs  tiges  ;  d'une  odeur  d'ail  et  d'usage  en  >    idem    *   '  ' 
«  médecme.  ] ^ )    ^^^^ 


a —  4*i5  mars  1791: 
4..  8DL8févriefi8io. 


AlIiUKITtss.  [Petits  brins  de  bois  soufrés  par  les  deux  bouts ,  ser-  1  ^  *  /a/ 

vanta  allumer  les  chandelles.] .  * , y  s^umiM 


Aloé.   [Droguerie  en  suc  épaissi  d'une  plante  portant  le  même  \  Quintal..... 

nonu  n  y  en  a  de  noirfttre  et  citrin  en  dedans,  d'autre  de  (    Idem  net. . 
,  '  couleur  de  foie,  et  un  troisième  fort  noir ,  compacte  et  pe-  f    Idem  net. . 

sant .  ] *, • )    Idem  net .  • 


I—  a;i5  mars  1791." 
a. .  4  Dl.  8  février  1810. 


i..aa 


6^16 


i5  mars  1791. 


AxpÀGATXS.  [Ce  sont  des  souliers  de  corde.]. 


Les  Impaires 


AirUTi.  [Semences  d'une  plante  dé  ce  nom ,  à  épis  j  et  dont  les  ^ 

feuille»  ressemblent  à  celles  du  bled.  Ses  graines  sont  oblon-  f  Quintal 
gués  et  luisantes  comme  le  millet,  ayant  la  figure  et  la  gros-  f  ^  ' 


neur  de  celles  de  lin.  ]....«• (i) 


i5  mars  1791; 
o  DI.  17  pluv.  i3. 
loo-*»  o  3o  avril  1806. 
aoo. .  o  DZ»8février  1810. 


i..5o 


I..  a 


i5  mars  1791. 


i5  niar$  1791. 


lE^EN  VOIS. 

AiRAiir.  FofM  Bronse. 

Airain  ouvré.  f^cy€%  à  Onvidifet. 

— ^ÀLANA.   Voye^  Cnie. 

Alcoou  FofM  Eapril  de  T|n. 

Alcool  aqvxux.  f^cyem  Gaa-de-TÎe. 

AiiBN<s«   VoTe%  Qûincailleiib  fine. 

Alxau  min^eat..  fV^  Soudei. 

j^TiTay^*  (  Confection  d'  }•    f^oyet  U  note  i 

'  Confection. 
•*ALKB&Mis.  Foyex  Kerm^ 

Ax/PAOAS.   Vcgr^  Dntperie. 
Aaq^  (Bois  d')-  ^oyei  VvU  Bois. 

-    16.     (ENT&iB.4) 


(1)  Par  cela  qn'i!  a  été  reconnu  par  décision  du  Conseil  du  6  avril  1767,  que  le 
millat  avoît  été  elaïaé  par  erreur  dana  le  tarif  dea  drogues  de  1664  »  il  en  résulte 
i|ue  l'alpîste  qui  ne  sert  qu'au  méaie  usage ,  celui  de  nourrir  les  oiseaux ,  ne  doit 
pis  le  double  droit. 


ciné,  [jp'esl  de  l'alun  quîoifcaiflwi^Fé,^^ 


fl  K  fw44"a^r5}daB»  »pfi,Ba^,4^,finst^ 


de  la  caualicité.  O»  s'en  sert  en  cSiixurgie,] ni-i-'n- 


Aïoit  {to*itiauM\.y 


l<1    llt^Mc] 


'^\^  ui"^  ifHiina)  3a»li/)B5" 


de  «l9tA»siies«(r  minéraux,.^! 


U  iatricauonTCeux  de  Rcifeie  et  du  Levant  sont  rou- 
e«itre«  1  li  autre»  ^nt  blancs.  Ils  sont  d'us^  en  médecine  , 
et  auMourpour  laiteinture.  On  s'en  sert  aussi  pour  clarifier  les 
JiqHeucs,Poi«rraffiber le  sucre,  pourdessalet  le  poisson,  etc.] 


Idem 

Idem.  (i}. 
Idem 


.1  a  m  * 


i-,hl 


AïADou.  (C'est  ! 
subslancei 
noir  ^i  on 


i  imic  de  chêne  préparé,  et  dont  on  a  séparé  la 


scilleuseeiligneuae.  Il  est  mou  et  de  deux  couleurs:  I  g 
^  préparé  avec  la  poudre  à  canon ,  jaune  s'il  a  élé  f  " 
I  uoestHutiou  d(i.nitraledlapotâ»<*».'J.ïij'.-. . 


r'esUun1adipMârt7iduiitri»«>C(f>ni: 


19  3iiâiif>n 
[éUioTi  nu 


<^«sêÈi^itekiâique^^Mr«Mit'autJpaffums,  411*00010»  être i'ex-  [  4^^9^. 
crétuent  eidnrci  d'ime  espèce  de  cachalot^  —  le  second  est  f    ' 
une  lorte  4e  lésine  plaire  et  rougeétre,  qui  découle,  dil-on, 
de*  ococuù.  ]  ■  ■ 

I 


o.»5i 
I —  3 


hnonsl 


._l79i- 


Irimaïre  5. 
DI.  8  février  i  _    . . 
DLii  juillet  1810. 


5  mars  1791. 


imiiîjiTiQ]     %oiJ 


DLSfévrieriSK 


AsBEt  youna.  [Matière  du  je ,  transparente  et  cassante.  On  m  lr<mve  > 
•ismitesdeli  *" 


'dansies'mitesde  la  Crûsse  et  sur  les  boïd»  de  la  mer  Baltiqu« 
n  veo«decitrin,cleblancetdebrupfllre,  Ons'enaert  p- 


faire  deaCflUers,  des  bracelets. 


et  cassante,  un  en  trouve  ■x 

bords  de  la  mer  Baltique.  J  Q„i-f-i 

irunfllre,  On  s'en  sert  pour  > '^.j--,  *■"■' 

-ri'_ïïdo  fno»  ,e?/iip|S  ««(^JiJ     Ij  '^M-«    r 


il  19  siuan  pj  loB'^B  flallic 


3ot-6o 
61. .10 


[8-36 


5  mars  1701 
"''"-rii^^,,^ 


^  il  ^  Bsl  »3  ab  iij9a 


s.MSTia,iÂ.. 

-~AiiiMDU  en  coqucJ.  fbfes  i  l'ruiti. 
—Ahandu  cMMéffc  Pty*!  à  Fruil». 
AïuiEJci  en  p4le.  fujet  VU»  d'uuBde. 
Aviu  (Huile  f).    fV**!  Huile. 
I"!'!  JiuNi   iraTailÛ.    IV^   ^  Meiceria 
comnonr. 


E.    17.    (EnTSis.  5.) 


m^Vae  tttlfe''^  l^-^di?  iBïo  kvtil  ordonné  ^'vrt<raerLfe^oidiIe 


•emble  indiquer  i^Wf  WBfiPfe'Ai 

Si  U  loi  de  17g  1  avoit  été  bien 

que  d'«fl]i1iqu«  le  dé  rel  du   8  ( 

démoTilrent  cambirD  il  leniitlutile,  et  poa|Ji| 

1  proapérïté  du  commerce  mépe,  qu'an  ■  Ôqu 

Don-MniTemu 


i' 


la  proapéi 
cette  loi,  et  de  cluaer  les  marchi 
naliaii  et  re)atiTement  ans  lieux  d( 
cipale  propriété  et  leur  luwge  le  pli 

An    fait  ,   déi  qu'une  nonrelle  di> 
on  M  aynonymie  de  propriété  oa 
"■cJi-danre  de  tarification.... 

(3)  }Li'AifSHB  JAUNH  étoit,  en   1664,  clasfé  parmi  Iwdrogneriei,  et  il 
nwïntena  drogutfw  lettre  du  14  nui  iHio. 


itiou  réimpoie  j)ie.e*pècc  MOI  déntupoier 
~'~'*'    "  'nterriêût  piûqa*  toujuun  une 


k  été  i 


AxBRBTTx  ou  Abslmosc.   [  Semence  de  la  grosseur  de  celle  du 
millet  y  ajant  la  figure  d'un  rein ,  de  couleur  brune ,  d'une 
odeur  de  niusc  et  a  un  goût  un  peu  amer.  Elle  arrive  sèche  )  QuintaJ...». 
de  la  Martinique  et  de  l'Egypte.  Elle  sert  aux  apothicaires, 
aux  parfumeurs  et  aux  distillateurs.  J (i) 

Amïaktx.  [Matière  fossile  de  deux  fomies  bien  différentes  :  l'une  v 
est  en  pierre  brunâtre,  dure ,  mais  s'étendant  sous  le  mar-  / 
teau  ;  1  autre  es*  ''*-**'*»^  *»«  i;i«»*«  ««ào—c*»    «^.«««Ia^»  a«  «^.r»..*.    > 

ordinairement 

Amidon.  [Pâte  sèche,  friable  et  très-blanche,  fabriquée  avec  de  la  '% 

farine  et  découpée  en  petits  morceaux.   On  s'en  stot  pour  >Quiniai, 
faire  de  la  colle,  de  l'empois,  de  la  poudre  à  poudrer,  etc.]  I 

■ 

Ammi 

sable,  grise-brune',  de'goùt  et  d'odeur  aromatiques.  Le  meil 


5*.  10 


Amomx  bh  6RAPPB.  Amomum racêmosum,  [Gousses  rondes  disposées 
en  grapj)e  comme  le  raisin,  de  couleur  blanchâtre,  contenant 
des  grams  pun>urin8 presque  carrés,  dont  le  goût  est  acre  et 
mordicant  et  l'odeur  aroinatique,  L*amome  nous  est  apporté 
des  Grandes-Indes  en  coques  et  non  pas  en  grappes.  ]. . .  •  (a) 


Quintal. 
Idem*. 


•  •  •  • 


o.  .5i 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


ZO..B0 


4-8 
8..  16 


Amurca 


.  [C'est  le  marc  de  l'huile  d'olive  qui  se  dépose  dans  les  \ 
vaisseaux  où  on  a  mis,  pour  l'épurer,  celle  nouvellement  > 
exprimée.] , ^ ....  ; ) 


SxefTtpt,  •  •  • . 
Droit  de  bal. 


Anacabdes.  [  Espèce  de  fèves  de  la  grosseur  d'une  châtaigne ,  ayant  v 

la  figure  du  cœur  d'un  oiseau.  Elles  sont  de  couleur  noire  et  /  QuintaL. . . . 


contiennent  deux  amandes  blanches  qui  ont  le  goût  de  pistaches.  ?    Idem. 
Elles  croissent  à  un  arbre  des  Indes  et  servent  en  médecine.] . .  / 


Akatbon.  [Matière  saline  qui  se  forme  journellement  à  la  surface  deà 
'  terreins  sablonneux ,  sur-tout  en  Egypte.  Il  ^t  tantôt  sous  une 
forme  pulvérulente  et  tantôt  en  masses  solides  et  compactes 
comme  la  pierre.  Sa  couleur  est  d'un  blanc  grisâtre ,  et  il  est 
communément  mêlé  de  parties  terreuses  et  de  sel  marin.  On 
s'en  servoit  pour  faire  du  savon  et  du  verre  et  pour  préparer 
les  cuirs  :  on  lui  a  substitué  le  Natron  factice ,  qu'on  reduit  en 
consistance  de  sel.] « • 


Ejf&mpt..... 
Droit  de  bal. 


3o;.6o 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791; 
BL  8  février  z8io. 


r5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


•  •  .1 


i5  mars  1791, 
24  nivôse  K 


i5  mars  179t. 
DI.  8  février  18 10. 


i5  iiiars.1791. 
24  nivôse  d. 


RENVOIS. 

Ammoniaque  (Gomme).  Vpyeji  aux  Gommes. 
—Ammoniac  (Sel).  Vq/ei  anx  SeU. 
Anacarbines  (  Marmelade  d').  Koyt%  la  note 

à  Confection. 
An  AN  .49.   f^oyei  la  note  à  Fniîts. 
— Anobojs.   ^^e;E,  Tarticle  Poiasons» 
— -^Njffc&ES  de  f«r.   fiyex  k  Fer. 


(1)  Dana  la  cinquième  écCtion  de  ce  tarif,  j'aroia  appliqué  le  décret  dn  8  février 
1810  à  Tambrette,  et  parceqne  les  apothicaires  en  font  nsage ,  et  parceqne  l't^e 
de  la  Aiartiniqae  est  réellement  îe  lieu  de  son  origine  ...  On  a  répondu  à  cela 
que  remploi  le  plus  considérable  de  l'ambrefte  étuit  fait  pdr  les  parfumeurs, 
que  lorsqu'il  en  arrivoit  en  France  c'étoit  d'Egypte,  et  qu'en  cOnaéqnence  il 
falloit  laisfer  Tambrette  an  simple  droit,  sous  la  restriction  de  pery^roir  le  dou~ 
blement  lorsqu'il  en  seroit  importé  de  i'Jn'Ie. 

(3)  Parmi  les  véritables  amomes  on  distingue  \^  gingembre ,  le  tédouire»  le 
cardamome*  la  graine  de  parodia,  qui  sont  tariiés  parliculièrement.'  On  donno 
auaâ.  le  nom.  ^amome  à  la  graine  de  siaon  et  i  celle  d'une  e;^ce  de  myrle.  hes 
jardiniers  appellent. encore  de  ce  nom  la  mt^l/e  faus^pimenl* 


18.     (  ElTTlÉS.  6.  ) 


"mmÊÊÊ^^^^mÊmm^mmmmmÊÊÊÊÊÊÊmmÊÊ^mÊÊamitmÊmmmÊiÊÊmÊmÊÊÊÊmÊmÊÊmÊmamÊÊÊÊmÊÊÊÊÊm 
Avw  on  AHssssfli  i Pièce: 

».  . 

AvoÉUQux  (Gra 
creuses 
blanche  à  1 

Airis  jfert  {Graines  ou  Semences  d*).  [Plante  à  fleurs  disposées  en  \  Quintal..,,. 

parasol.  Les  semences  sont  cannelées  et  d'un  gris  yerdatre,  >    Idem 

de  goût  et  d'odeur  très-suaves.  ] .  • (2)  )    Idem 

Idem 

Avis  étoile j  ou  Badiakx.  [Fruil  d'un  arbre  de  la  Chine  ^  de  Tar-  .  Quintal. 

tane  et  des  Ues  Philippines  ,  qui  a  la  figure. et  la  grosseur  I  :Idem  net, . 
d'une  coloquinte,  dans  laquelle  sont  des  semences  en  forme  ?  Idem  710^. . 
d'étoile  à  sept  rajFons  qui  ont  le  goût  et  l'odeur  de  notre  anis.]  J    Idem  net. . 


AvTALS.  [Coquillage  de  mer  fait  en  tuyau  courbé  en  croissant,  de  v 

couleur  blanche,  quelqitefois  nuancée  de  "vert,  de  rose  ^^  (  Ou*  /  / 
d'aurore.  Il  renferme  un  vermisseau  et  contient  un  peu  de  sel  r  ^  "»«»'. 
volatil  et  fixe.] (3)  / 


i^  VTiMOnri  cru  ,  ou  Sulfu&x  d'antixoinb.   [  Substance  minérale 

'     pesante,  luisante  et  cristalline,  ou  disposée  en  longues  ei- 

guilleB  ;  de  couleur  noire  à  reflet  argentin.  On  le  débarrasse 

Se  sa  gangue  en  le  faisant  fondre  dans  des  creusets  percés  à 

leur  partie  inférieure ,  d*où  il  coule  dans  des  pots.  ] (4) 


AjTTnconrs 


Quintal.. 
Idem... 


AvTOUi.  [Plante  d'usage  en  médecine,  dont  les  feuilles  sont  décou-  n 

pé»i  en  lanières.  Ses  fleurs ,  en  manière  d'épi ,  se  forment  eu  /  r)   -  /  / 
fruits  qui  renferment  des  semences  anguleuses ,  ridé^  et  \  V^^^^* 


noirâtres.  Sa  racine  est.  composée  de  deux  navets  ressemblant  I 
à  l'olive.] : ) 


O*  ,2& 


8—16 

16.. 32 


6—12 

i8u-  o 
18 —  o 
36..  o 


10— ao 

75—  o 
75 —  o 
i5o. . 


3..  6 


3_6 
6.  .12 


8_i6 
16..  32 


i5  mars  1791. 


i5  mars  179.1. 
DL  8  février  18 ic 


i5  mars  1791. 
DI;  i^pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DIr8  février  1810 


i5  mars>i79i. 
DI.  i^pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  1810 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


a..  4  i5  mars  1791. 
4..  8DI.8févneri8io. 


RENVOTS. 

ÂKO^iJkQtTS  l fausse}.    Foyex  A-piaiis» 
Aiiociixss  M  ARi><ibtt.  Co/nnté  PoUsous  de  mer. 

'    (CD.  j5  wfi.  1807.) 
Airoi7sTI7RA.  Càmtné'àrogaeHe  omûe. 
Akim é.  Vbye»  Gomme  animée. 
Aku  (Enenced*).  Fayêx  kux  Eesences, 
Airit  (Hàilc  d').  Voyei  aux  Huiles. 
ÂKisKTtv.''  VoyttL  liqaenrs. 
Anmkaitx  d*ob.  ou  o'akobnt.   V,  Bi|oatcrie. 
Anhkaox  de  cwiTi*e,  t-omme  mercerie  com- 

mane.  (  LD,  6  teptetnbre  1 8o6.  ) 
— As«To'n«E  sa  GiRori/E.  Voy€%  Girofle. 


(])  C'est  par  lettre  du  25  mai  1810^  que  Tasgéliquo  a  été  maintenne  dans  lacli 
des  drogueries. 

(a)  L'anis-vert  étoît  1  épaté  drogué  par  le  Tarif  de  1664  et  une  Lettre  du  8  mai 
1810  a  conGrroé  cette  classifiratiun. 

(5)  On  ne  veut  pas  que  sous  le  nom  à'Antale  ,  ce  coquillage  paye  le  double  droit, 
et  on'  le  lui  fait  payer  sous  celui  de  Lcq>i9  entalis 

(4)  lia  loi  du  i5  mars  1791  ne  tarife  que  rantimoine  cru  et  l'antimoiiie  pré- 
para, ceux-là  sont  des  drogueries  reconnues  pour  telles  par  lettre  du  ai  mai  i8io , 
mais  cette  loi  ne  paile  pas  de  rantimoine  méul ,  de  celui  uniquemeni  destiné  i  s*a1- 
lier  avec  d'autres -métaux,  comme  pour  la  com]KMitiou  dea  miroirs  de  télescopes, 
des  caractères  d'imprimerie  ^  elc»  «-  Voir  la  notf  à  Régule. 


19.    (  EjcnÉi.  7»  ) 


Apocnr  {Grain»  d*),  [Plante  grasae  dmit  les  fleurs ,  en  forme  de 
cloches,  se  forment  en  un  fruit  gros  comme  le  poing.  Ce 
fruit  contient  une  espèce  de  ouate  dans  laquelle  se  trouvent 
des  semences  rougecUres  et  d'un  goût  amer.  J (i) 


X..    2 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


Afmos.  r  Plante  à  petites  feuilles  courtes  ;  fleut»  pannes  en  godet ,  >  Quintal. 
fruit  relevé  de  trois  coins  j  racine  en  forme  de  poire ,  «m-  >  ^id^m .  [ 
preinte  de  lait ,  noire  en  dehors,  blanche  en  dedans.  ]. . . .  J    * 


Amiaxs 


en  plants,  [  On  nomme  ainsi  ceux  qui  ont  leurs  racines  et  1  Exempts. . . . 
qui  sont  propres  à  être  transplantés.] ^ .  ; . . .  3  Proitde  bai. 


10.. 20 


A&B0UI8 


B  erdimaires.  {  Espèce  de  pierre  de  couleur  bleue  ou  grise ,  >  ^  ^^^^ 
divisée  en  lames  minces ,  plates  et  unies ,  employées  pour  la  >  j[ j^^^ 
couverture  des  maisons.] 3 


1000  en  y. 


Ardoises  em  table.  [Ce  sont  celles  choisies  du  cœur  de  la  pierre,  ci  ILe  100 
qu'on  apprête  pour  écrire.  ] y    Idem. 


en  N. 


iS  mars  1791. 
DI.  8  février  i8io. 


i5  mars  1791. 
24niv6se  S. 


9—  o 

7.  .5o 


-2 — 5o 
3o..  o 


A&sc  [Fruit  ovale 
écorce 
une  muscade 


Argsht  Jàux  on  culture  argenté,  et  Abgbnt  Jaux  en  lames,  en 
JeuilleSy  trait  et  battu.  L  aident  faux  est  un  lingot  de  cuivre 
rouge,  couvert  en  plusieurs  (ois  de  difféi*entes  feuilles  d*argent 
que  1  on  applique  sur  le  cuivre  par  l'action  du  feu*  Ceux  en 

(3) 


que  l'on  applique  sur  le  cuivre  par 
lames  ^  etc.  sont  décrits  à  Aroxnt^h.  ] 


Quintal. 


AxiBmrJaujp  filé  sur  fil  ou  filé  faux.  [C'est  du  fil  de  cuivre  argenté 
connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  traits  de  cuivre  ar-* 
gantés  ;  ces  fils  propres  à  la  broderie 
et  ne  doivent  pas  être  confondus, 
hibition,  avec  les  fils  de  cuivre  oi 


5— TO 

10. .20 


102. 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3  et 
loidu3oavr.i8o6. 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3  et 
Ioidu3oavr.i8o6. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i63..ao 


iSmars  1791. 


i5  mars  1791. 


RENVOIS. 

Apparaux  db  Navirm.   KeyeK  Agrès* 
Appeau,  f^o/es  Etala  en  finiillei. 
AppROVi8iONKBBfBMf«  K.  U  Bule  à  ManîtidoB. 
AaABiAïUB  (/^mme  ).  f^oyeu  aus  Gomiini. 
Ajlagk.  f^ofM  £aiir-de-vio  catTO  qoB  de  vin. 
^B.BUB«  f^ofes  Castine. 
-^ÀmcAiraoN.  Faye»  Brai  aec. 
-^Aroo*  yqye%  PotÎD  gris.   • 


(1)  Ce  n*est  pas  comme  droguerie  que  je  double  les  droits  sur  Papeein  d'abord 
parce  qu|ll  est  trés-peu  en  usage  en  médecine ,  et  que  d'ailleurs  «  3  n'étoit  f>as  coté 
au  tarif  de  1664;  ce  n'est  pas  non  plqs  à  raison  de  son  origine  puisqu'il  vient  d^K- 
gyp'e  f  mais  c'est  parce  qu'on  s'en  sert  actuellement  au  lieu  de  coton ,  et  que  l'es- 
pnt  delà  circulaire. du ,5  o^^jca  1810,  est  d'appliquer  le  doublement  des  droits  non 
seulement  k  la  marcl^^^^.y.^î'PV  n  nature  doit  ce  nonveiu  droit,  mais  enrore 
i  celle  de  mâme  espèce.  — f  ,4)'ailleurs,  une  lettre  du  16  avril  1810  y  a  ordonné  de 
percevoir  Je  double  droit  si|r  l'apocîn» 

(9)  L'aœc  n'est  p^  repris  au  tarif  de  1664  «  mais  le  cacbou  l'est;  donc  l'un  de- 
vant suivre  la  classification  de  l'autre ,  il  doit  le  double  droit  ;  il  le  devroîc  égale* 
ment  commis  prod^ctiDn  de  l'Inde. 

(S)  Les  paillons ,  paillett(*s  et  cannetilles  4e  cuivre  aigenté  sont  susceptible^  de  ce 
droit. 

Dans  les  bureaux  on  y  comprenoit  aussi  les  cbandeliers ,  réchauds ,  et  autres  ouvra- 
ges argentés  de  ce  genre  ;  mais  la  loi  du  10  brumaire  an  5 ,  en  probibant  toute  sorte 
de  plaqués  et  tous  ouvrages  en  cuivre ,  étain  ou  autres  métaux ,  poUs  ^u  non  polis  ^ 
^.     (  Entb.ee,  8,  )     Ipon  ou  mélangés ,  doit  néceasairemeat  les  avoir  compris  dans  cette  prubibitioa. 


Aa.onrfaux  filé  mit  soie *  •  •  •  (0     Prohibe. 

» 

AEGSNTjfîn  en  trait,  en  lames,  %njeuilles  et^lé.  [Tj'a.rgeni  en  trait 
ou  fil  d'argent  est  celui  qu'on  a  tiré  au  travers  les  trous  d'une 
filière  et  qui  n'a  que  la  f^osseur  d'un  cheveu.  Celui  en  lames 
est  de  l'argent  trait  aplati  entre  deux  rouleaux^  d'acier  pour  le 
disposer  A  être  filé  sur  la  soie,  ou  pour  servir  aux  broderies. 
U^amntjilé  est  le  même  que  celui  en  lames ,  dont  on  recouvre 
un  fil  en  soie  avec  lequel  il  est  ensuite  tordu  par  le  rouet  «pour 
.^  en  faire  ce  que  l'on  nomme  un  fil  d'argent.  Celui  en  feuilles 
ou  battu  est  celui  que  Jes  batteurs  d'or  réduisent  en  feuilles 
'  très-minces  et  très-déliées  pour  l'usage  des  doreurs.  ] . . . .  (2) 


Kilogr.  net 


24.-48 


i5  mars  1791. 


f   •   V  « 


'  V    ♦ 


•   •   •  • 


A«fi«TTT  en  masse  et  en  lingots,  en  espèces  monnojées  et  Argenterie  7  Exempt 

cassée S  Droit  de  bal 


A^OsrTSRn  de  toute  espèce,  sauf  celle  ci-après.  [0^  appelle  argen-  \ 

'  terie  la  vaisselle  et  autres  ouvrages  d'orfèvrerie  taits  avec  ce  >  Kilogr.  net . 
métal.] , (3)3 


4/ 


24. .48 


i5  inars  1791. 
24  nivôse  5. 


AaoxirTsmis  Pêmlle^  quelle  que  soit  son  origine. 


Exempte»  • .  • 
Droit  de  bal. 


i5  mars  1791. 


I  août  iTQ^' 
24  nivôse  o. 


A&0X1ITX&IS  neutre  au  poinçon  de  France,  revenant  de  l'étranger. . . .      Exempte., . . 

Droit  de  bal. 


•    m^^mm  •    • 


I —  2 
2.  .   4 


AaGZLS  ou  terre  glaise.  [C'est  une  terre  grasse  adhérente  à  la  langue,  )  .         x 

qui,  humectée,  se  pétrit  facilement.  Elle  est  grise^lanche  Yj^^"^fl^'i  'l 
ou  rôussâtre,  et  sert  à  faire  la  poterie.]... 7. ^  Droit  débat 


I  août  1702. 
24  nivôse  p. 


t5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


•  4  •  • .  *  • 


i5  mars  itoi 
24  nivôse  5. 


««ÂaosKT  TIF.*  Vaer^t  Mercure. 

AaoBNT  MOtfNOTli    Vùyes  la  note  à  Monnoies 

de  mécàl,  pour  les  espèces  de  cuivre 

ou  de  billon. 


(1)  L'érrirar  dam  laquelle  peut  jeter  cette  wiarRhandiie  Mt  la  came  de  sa  prohiM- 
tlun.  Pour  dislingner  le  fan  da  vrai ,  il  suffit  d'en  faire  roogir  une  lame  au  fea  ; 
cette  opéntion  fait  reprendre  an  cuivre  sa.couleurjNnifB* 

(a)  Lies  paillettèf  y  paillon*  et  cannetiUes  doirent  être  coMpris  dans  cet  article. 

(3)  Tonte  espèce  JTonvra^  d'or  et  d'argent  doit  en  outre  nn  droit  d^^  garantie  • 

et  so  firaftce  par  hectogramme  d'or,  et  d'nn  fmnc  par  heetogntmfliê  ^ttoirgènt.  Hs  doivejûi  être  expédiés  sous  plomb  et  par  acqoit-Ai«au- 
tien  au  bamn  de  garantie  le  plus  voisin.  (  Lo^  du  1 9  brumaire  6.7*'  Les  (ftivrages  d*or  et  d'aigent  vituX'Êtmnt  aasaiettia  à  œ  droit ,  à^ 
motna  qu'on  neconaente  aies  briser  au  premier  bureau  d*entrêe ,  pour  être  simplement  considérés  comme  matière.  (  DM.'  1  Sk  prairial*),  ) 
Dana  oea40ux  oas  ils  doivent  le  droit  de  balance.  9ont  exceptés  d»s  disporitiôns  ci-dessu«  les  objets  d'or  et  d'aigent  appartenant  aux- 
Amboflsadews  et  Hnvoyês  des  Fuiamnces  étrangères,  les  bijoux*  d'or  à  l'oiage  personnel  d^  voyageurs,  et  les  outragea  on  aillent  aei^ 
vaut  également  i  leur  personno  t  pourra  que  leur  poids  n'excède  pas  en  totalité  cinq  hectogrammes.  (  Loi  du  \^  brumaire  6.  ) 

O  AB  doft  paa  élra  Ait  de  diffiftrence  entre  l'aigenteiie  marquée  au  poinçon  des  paya 'frisant  partie  intégrante  de  l'Empire  françaia 
et  ceOe  qui  porte  le  coin  de  France.  {DM.  17  vent*  19,  rendue  en  faveur  de  la  Befgieue.) 
I/aifMiterie  pour  laquèllo  ka  propriétairea  oMenaent  une  exemption  dé  droitn  du  jûniatre  ^  ne  ooaceme  que  cdui  de  douane  et 


eefad  de  garantie ,  iiui  ^ani  toua  les  cas  doit  être  assuré.  (  Décie.  du  6  meeeid*  .  !•  ) 
[4)  QaoîfM  non  comprise  ali  Tarif  de  1664 ,  raigentiae  att  une  droguerie.   • 

F    ai.    (  EvTiiÉs.  9.) 


\ 


•  ' 


Quintal, 
Idçm.. 


•  »  t  • 


À&I8TOLOCBS9.  [Tkntes  à  fi^rs  rond^i  ou  oblongues  à-peuH[Nnè8 
comme  €cJles  de  lierre ,  d*usa^  en  mëdecine ,  et  dopt  il  v  a 
quatre  espèoes.  On  se  sert  aussi  de  leurs  tacines ,  principale- 
ment de  la  ronde,  qui  est  solide ,  charnue,  cassante ,  brune 
en  dehors ,  jaunâtre  en  dedans ,  et  fort  amère.  ] 


Abmss  blanches.  [Ce  qui  s'entend  des  Epôes ,  des  Sabres ,  des  Cou-  1  Quintal 

;  teaux  de  oiiasse,  de$  Baïonnettes ,  etc.] (i)  ^Ejcemptes.. . . 

j  ,  Idem:.  1 4.. 

DrôittieàiU. 


f 


QuintaL^ 
Idem... 


i   '    ••    k     'i.*'  y 


ÀKiIss  à  feu.  [Ce  sont  les  Fusils 'Pistolets  et  atihres  f  rmës  dont  lQuîntal:l\.\ 
l'efiet  est  produit  par  Femploi  de  la  poudre  à  lirêr.]. . .  v.  (i)  iÈjtempies. . . 

;  ,  Idem 

■         .  ""  Droit  de  bal. 

:        .      ■      ' .    Quintal tw^j^ . 


Suiestounâtureloujartificiel.  Ce  sont  des  poisons  très-violens.  I    Idem 
)n  s'en  sert  en  teintMre ,  pour  la  verrerie ,  etc.  ]...., (2)  J 

itussif  ic  i:  Régule  <r  ). .  [  C'e$t  1  o^ôde^dlréenic  ]:éduit>à  l-état  métal^ 
\            iiqiie..  Exposé  à  rairv..îl  ^  cotise  J^ientôt  d'une  efâorescenoe 
noirâtre ,  n  lais  il  est  intérieurement  gris ,  brillant  et  grenu 
comme  Tac  ier  :  il  eàt  très-cassant  et  ne  donne  pas  le  moindre 
signe  de  dunilité.  1. (5\ 


Quintal. 


J|.SARUM.  [  Petite^'plante  nojjnmée.eii*  fisanfaia  vab^tret,  mord  sautfoae  x 
i  ou  oreilletÉp.  Sa  racîne,  diont  on  se  sprt  en  médecine,  est  de  /  Quintal.. . . . 

la  grosseur  d'une  pUime  à  écrire,  de  couleur  grise,  d  odeur  ?    Idem 

forte  et  agréable.]. .! / 

Asphalte,  ou  Bitume  de  Judée.  [Substance  solide,  fragile,  d'un  v 

brun  noirâtre,  ri^ss^blant  à  de  la  poix  noii^,  d'une  oà^uri  Quintal.. . . .' 
résineuse  trlès-fôrte  ûuand  on  la  cKaune.  Il  se  trouve  nageant  >#  lAsbi. .  1*.  ^ . 
sur  la  supei^cie  du  |ac  Asphaltide.  ] ...> ..4,.*/  -  ^  «'  -  )•' •  • 


i5  mars  1791. 
6.  •  12  JXL  8  février  18x0. 


81--60 

.     .     *  «MMB  .    ^ 

200. .  o 


•  «  -  •  •  •  I 


73—44 


iB  mars  1791. 
ûk  août  1792. 
19  n^ai  17^. 
24  mvôse  D. 
j^.  .44|AC.6messid.  loet 
JkdduSflor.  II. 


•    .    .  .mmm  .    . 


.     .  ^M«B  •      . 


.    •    ■  ^m^  .    . 


7—00 
i5.. 


8. .16 


I —  2 
2..  4 


10»-H20 
:aOr'.49 


i5  mars  179^. 
^%  août  i7< 
i^  mai  i7<' 
24mv*M' 
ACi^meikid.  10. 
AC.  20  vend,  net 
loiduSflor.  II. 


1*45 


II"    ••  • 


nuurs  1791. 
p;,  ^7^hltty  i3. 
5o  avril  looo. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 


i5  nfïirs  1791. 
DI.  8  février  18 10. 


DL8iimieri8io. 


R  E  iN  V.  O  Z  S..  r        .«    ^  {\):  Ia.Ioî.  dn  a»  «n^^ti  19191  spéciftoit  les  armes  ânn^  ^q  au^rùvoit,  Feutrée  en 

AmijbyCTWWiWr  ( PM?pnnw)T  V'n^  A  l\ui. Piaiiet*  fse«ipti»|]|.<teidrails.»oup  la  dén^miqation  d*ttrtne4  dé  ifuer/^\  teUes  que  canons , 


•«p>A#oiJpiA8.   VoyeK  Contrajmya  hUmu  * 
As»jU«Avoitfi'iftgw«  AiBoi^i  i    :    «i 


mfHf^çnf  Q|if^ei«y  G«9le^ae8>  fimh  de  rempait,  deipaiiîtion  ,  de  chasse,  moas- 
ime|CMiSy<,|)M|«iM«^daizuiS9  MVra»,  et  gcnéraléiiiéiit  tdntoÀ' portes 'âVàimcs  à  feii  on 
a4iiesil4i|ia^Si»i$ai^imi9P&^eSi»  soit  «n  pièces  d^^chées ,  telles  que  cauons  ou  pla- 
lil9f0^leius4t|.dlexppias^e^»Q#!et  pistolets,  lëàT&oiittittis  ef  lames  de  damas ,  sabres» 
bigigUetit e|<A|piPie9k.«,4»i  iMlrSfUw^s.l^hmches  et  i  feu,  pour  être  arl mises,  doivent  être 
iiJcb4')M/rqfart>r«db.HajJka>    ■    *    .^  p«f<^iiqN^9i9Q«  «^ot^j^ertifioait  d'yoïvgiiie....   La  destinàtiOii  des  armes  de  guerre  dans 
«f^^TAtJBpisM»  um^àpoai^  ..i.  m  >,-'    |ria|ttô^«,|}.iM  410  /â|r«.«9#9iire#  l^X.uii  at^ûU-i^âHltfoh  qui  sera  Tis>  |>ar  la  muni- 
■^^■B^Jl■■ .  l'iiiii»  ■i>,.|»M>  j     01      iitf   'i    -inr  *i  iiMl<âp»^i>^i>J^JW<8M<oyfca'éaiWe4^^  laquelle  elies  aur^ut  été  débhdrgées.  Ces 

djspositious  de  l'article  9  de  la  loi  du  %%  ftoûl  179a,  realeat conservées indéfiu^w^wift  (Cî).  14  hrum.  »i.  ) 

\s^)  Encore  que  la  plus  grande  consonsBAtîon  de  l'oxide jd'arseaic  se  fasse  dans  les  âkbriques  de  toiles  peintes;  je  le  traite  comme 
droguerie  parce  qu'il  est  diisso  ainsi  par  le  Tarif  de  1664. 

(3)  Le  Tarif  de  1791  comprend  L'  régule  d'arsenic  et  le  régule  de  coNilt  dans  le  même  article; c«lBme  il  a  été  arrêté  qu'on 

ne  doobleroit^s  le  droit  sur  ce  dernier  y  il  s'enfuît  naloreUement  que  Je  iftécret  cki  8  férrier  >8io,  n'affecte  pas-non  pl«s  le  ré^e 
d'arsenic. 


fla«    (Ekxrés.   10.) 


AfiSArFcBTiDA.  [ Gromme-résîne ,  molle  et  obéissante  comme  la  cire,  ^  Quànial.^ . .« 

en  partie  jaune  et  rousse,  garnie  de  larmes ,  souvent  blanche  f    Idem 

inlmeurement  et  ouelquefois  rose ,  d'une  odeur  très-^^a-  i     Idem...... 

giéable.  Elle  découle  d'im  arbrisseau  descZndes.  ] ^    Idem  net. . 


Auurix,  ou  JS>itt//i'ca/itpan<i  (Racine  d*).  [Plante  à  feuilles  longues  v 

d'une  coudée,  dont  la  racine,  d usage  en  médecine,  est  l  Quintal...,* 
longue,  «p^.  et  charnue,  brune  en  de^ors^  bki^clu^  en  l  I^m... ..„. 
àa&xuk^  a  odeur  arQmatiG[ue  quaind  elle  est  sèc^jÇ«i|^..,l/^,(i)/  .,  . 


AuTOTTK.  [On' At  que  Cest  une  écorcp  assez  semblable  à  la  can*  ^ 
Belle,  mais  plus  pâle  en  dessus  qu'en  dedans  ^  qu'elle  a  la  cou-  f 
leur  ae  la  noix  muscade  avec  des  points  brillaus^  qu^elle  \  Quintal 


vient  parle  Levant  ;  qu'elleestsansodeur,  d'un  goût  lii^mde,  {      là&U'hetr. 
et  <WéËf  èÎHre  dans  ta  composition  du  darmin.  Tout  tiela  eftt  \    '  \^ 
bétcôué^lttâniouteux.*..  Voir  la  ndte  à  Cbrinm.jn !  i*. . (aY  j    »        ; 


1  jl 


I    4  .. 


<       f.»       iJ.'      "j  »îl 


t5  mats  1791. 
DI.  i*;r  pluy.  i3. 
3oavmi8o6. 
DI.  8  février  181  o. 


i5  mars  1791, 
24  nivôse  o. 


o 5i 

I*.  2 

« 


i5  mars  1701, 
PI.  8  février  18  io« 


do-^o 
4t5V:8o 


I 


liU'f'   II) 


AuTauCHX  iPoii,  floc  ou  t)uçet  d*).  [Le  duvet  de  cet  oiseau  est  de  v 

deux  Bortes  :  le  fin  dont  on  fabrique  des  oliap0au»>ctmmiuns,  Jf^ifenipt. .'. .  i 

et  le  gros  dont  on  fait  les  lisières  des  draps  noâra les  plus  C*Ikmiitdâ'èaJ.h.^  i..^^ 

fins.  1%  •••••••...••. ..*• V...  •  %  .  •  i  èL.'«  •  •  *  •  r  •  •    ^       /r,f.)'>:i      T 


Avsi.Airin]i.  [Cosse  du  gland  de  chêne.  On  a'en.'sert  pmir  paner  lea  >'Ai^e/n;»f..'A>i*iij:'..a^ 


cuirs.]. -..  b  ;>...;  .< •  ^ .  3  Droit ^  bâti 


i5  mars  1791. 
DI.  8  févr^r  1810. 


04  nivôse  S. 


' }   i.     »  *:;, 


AvxKTUxnrss.  [Piètres  qiti,  sur  un  fond  coloré  et  deaù-transpareut,  1 

ofient  uneiraulliftiidede  pNQ^i|«^>gointa  qui  semblent  dorés  ou  f  j,-  /»  c 

argentés.  U  yjen  aJe  na tur^Ji«fi ft  4'arlincieUes  :  ces  dernières,  iff^-    \-ff'' ' .' 
soBlunméUDgedepaillettesdecuivTeetdeverreenfusion.]»... 3«*  >  j).  .<r;  / 


^  4 


»   .   i  a   • 


1" 


S-O 


dw 


lArf- 


^5 -mars  1791. 
S4  nivôse  d. 


rt** 


•  ••••••  \^ j 


KENVÔISL 

AiTsiLiSy  cmmnp  pkfres  iauAws  011  fines. 
âvrrs.  f^py€%  Ourrafie*  de  paille. 
AimioGilB  (PImBet  cr  ).  Voye*  Tsurl.  Hovei. 
->ATauii«s»  Voy9z'Pïmij^, 
AnoMON  XOrûne  d').  ^mei^.anx  jOxwe&i 
^Avoi»»  (  Crnaii  d'  )  •   Ks^ttt  Fanne  d^aToinf . 


(i)  Encore  <q«e  le  Tarif  de  16S4  ne  |Mrle  pas  de  l'aaluée ,  c'est  une  droguerie. 

(â)  il  y  auroit  discbrdtitice  A  )iie  jtai^aattler  le  di-mt  ebr  Vautour^  poiaqu'eD  le 
double  sor  le  chouan ,  autre  îngrédfiiit  qa'on  dit  aimm  entrer  dans  la  compositiuB 
ichi  canBtit..n..;v«'Son  ork|ifie ,  «t^Utour  existe,  est  d'aitleart  l'Inde,  cosséqnem* 
ment  ellè'te' trouve  fratfpmspMr  le  dé^lSet  du  8  fifiirrier.4a»e. 

(S)  J^'ate^^wis^aa  ■fer«»  d^ 'qaelM  dispositian,  ni  par  faelle  asMiilation,  lee 
a^'eutUrMês  oft«  été  •ffflrilM  A  B  ipoiljr  loo^db  h  valeur;  elle»  AtoMnt  omises  an 
Tittif  de  y^f^i',  et  ^  par  leuiP  mltife  et  par  leur  unge,  elles  devroient  Acre  traitées 

comme  PiBRHSi'^AVSsik  bn  vikes Avec  beauconp  de  a^éiilA»  on  ne  p#arroît 

tout  «u  yluB  que 'leur 'M-e  pay«r  ^le  droit  de  3  panr  »90| 


a3.    (Eirnjftx.   11.) 


/ 


I  '' 


>' 


A  TIU0R8  de  bat^ux.  [Longues  pièces  de  bois ,  plates  par  un  bout  et  l 

rondes  der  Vautre.  Elles  servent  à  faire  aller  les  bateaux  sur  >  Le  loo  en  N'. 
les  rivières.  ] I 


Azv^de  roche, fin,  pu  Lapis  lazuii.  [Pierre  très-dure,  opaque,  d'un  -%  Qj^intalnet.. 

if,  parsemé  de  paillettes  ou  de  mica  jaune,  ou  dort  >    T^gm 


bleu  vif  j 

elle  est  quelquefois  d'un  bleu 


9s  ou  ae  mica  jaune,  ou  aort  >    £jgm 
foncé.] i (0  J 


Azxra  en  pierre  ou  en  poudre.  [C'est  une  vitrification  de  méuux,  de  v  q^j^^^i 

sable  et  de  soude  d'Alici^nte  fondas  et  mêlés  ^semble.  On  y  j^em... . ' ! 
en  fait  de  plusieurs  couleurs.  Les  émailleurs,  les  ocfévres.  f  jj^j^* '[[*]] 
les  potiers  de  terre,  etc. ,  en  font  usage.  ]..... ... .  .(a  et  S)  * 


A  s.VE,  ou  Émail  ouvré.  [  (^e  qui  s'entend  des  ouvrages  en  émail  non  ^  Quintal. 
enrichis..] •  •  -  ^* i  ^ 


V  • 


Baia^zs 


bouleau 
menues 


au  et  autres  communs.  [  Masse  de  branches  très-  7  »      .^  £l 
iiées  ensemble.  1 : S^^^  ^'^'  ' 


Ceux  de  milM Comme  Balais  de  Bouleatî; 


'BxtÂVBr^Bjines  et  communes.  [Ce  sont  les  fleurs  du  grenadier  sau- 
vage. £llès  sont  d  un  rouge  purpurin  et  ont  la  forme  d'une 
cloche  pleine ,  dont  les  feuilles  du  calice  sont  très^-échancrées. 
.  D'usage  en  médecine  et  quelquefois  en  teinture.  On  les  ré- 
puté J^n^j  lorsqu'^les  sont  revêtues  de  leurs  pétales^  et  com'^ 
munes  quand  elles  en  sont  dépouillées.] 


!..  o 


244.. 6o 


20 —  o 
20 —  o 

40..  o 


91. ,80 


&.^  <i 


1    •  ■  • 
»•«  4  %.  • . . 


'» 


Quintal. 
Idem.» 


Baleins  en^anons.^  [Sorte^de  cornes  noires  qui  se  trouvent  au  lieu  de  1  Quintal... . .. 


dents  dans  la  bouche  du  cétacée  de  ce  nom.  ] 3    Idem. 

Idem. 


5 — 10 
10.  .26 


|5  mars  179Î. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  18 10. 


DI.  ï^  pluv.  i3« 
!5o  avril  1806. 
DL  8  février  18 10. 


i5  mars  1791. 


i5  nuuis  1791, 


*.'/'"'  • 


I  aoèt  11792. 


3o— 60 

3—6 

3o..6o 


I 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  18 10. 


i5  mars  1791; 

12  pluviôse  3. 

3  frimaire  5. 


*— AzARUM.  f^oyez  Asarum. 

AzBR. .  yqyest  AMà-foetida. 

AzVR  DE  cUIvmE.  f^oyex  Blea  minéral. 

BABUiAEE.C9mifttf  Sacrecandi.  {LD.  a^vend.  1 3.) 

Badiànb.  P'cyez  Anis  étoile. 

BadiiiLS.  f^of«&  Vanille. 

Baoubs  d'Or  on  d'Argent,  f^oyes  Bijoaterie , 
Ouvrages  i  pierres  d«  cjmpotitiun ,  ou 
Pierres  fines  et  fàrusêen ,  snirant  le  cas. 

Baoubs  de  Cuivre  un  Etain.  Ployez  Mercerie. 

•^Baibs  de  laurier.  VeyeK  Laurier. 

Baibs  de  bois  d^Iude ,  comme  poivre.  (  La  Ro^ 
chel/ej  mars  iSio.  ) 

Baies  desaatres  plantes.  P^.  à  leurs  noms  propres. 

BAiiiiiAROB.   f^M  Grains. 

Baïonnettes,  f^oyez  Armes  blanclies. 

^AliAis  de  Crin,  ybyen  Brosserie. 

24.    (Ezri&ls.  IS.) 


(i)  L'axur  de  roche ,  par  lettre  du  14  mai  1810  #  a  été  Maintattu  dans  la  classe 
des  drogueries ,  où  déjà  il  avait  été  dasâé  par  le  Tarif  de  1664  et  la  loi  du  sa  aodt 

179a.  *  ;    -    - 

(a)  L'azur  .d'éniiUl  est  réputé  di*oguerie-é^oeaÎB.parlo.TBrif  d»  1664 ,  oomme  par 
lettre  du,  10  mai  Jl8lo^^    '     ^  r  •        ' 

(5)  La  loi  du  i5  mars  1791  tarifoît  par  «piintal.  âhjuntà  Vomir  en  pierre  ou 
âmali  à  ôi  ce^.|  V'^^^:  en.poùdre  tatày  éÊnpii^ii*<i  fr*  12  oott*,  t^Vémail  ànuk 
IS  fx.  2:|Vpi^ï.  ()es  trois  cfenominaiions  no  désignant  que  la  même  marchandise, 
et  le  décret  impérial  du  17  pluviàse  an  i3  l'imposant  a  «n.méme  taux  sous  le  nom 
générique  d*a%ur  en  poudre  ou  en  ^ pierre  (  CD.  aS  pltseiéêe  iS.  )  ,  )e  ne  rapporte 
comme  premier  droit  que  celui  de  l'an  i3,  pavos  qn'élanl'la  roctification  de  trois 
eireurs ,  il  a  semblé  que  ce  seroit  les  perpétuer  qse  de  maintenir  les  différentes 
taxes  de  1791 1  dans  ces  colonnes. 


Ba£Iinb  coupie  et  apprêtée.  [C'est  celle  fendue  en  baguettes  et  &-  | 

çqimée.  pmir  èl^  employée  à  la  fabrication  des  parapluies^  yQt^^ai.^. , . 


manrhm  de  oouteaux ,  etc.  ] 


Baxbihs 


{Blanc  de),  [  C'est  la  cervelle  du  cachalot  épurée  par  plu*  i  Quintal 
sienfB  fontes  y  et  <{u'on  réduit  en  écailles  huileuses.  D'usage  >   Idem 


médecine  et  dans  la  parfumerie.  ] (i)  J    Idem. . . . . . 

Idem;  net. . 


6i . .do 


i5  mars  1791. 


3o— 66  i5  mars  1791. 
6  lA  pluviôse  3. 
3o— 6o|  3  trimaire  5. 
61 .  .20  DI.  ^février  i8io. 


BALSI1I& 


{Bougies  de  blanc  de^ .  ou  de  Sferma  cetL,  [EUes  sont  d'un  ^ 
poli  supérieur  à  celui  des  plus  telles  bougies  de  cire,  trans-  l  n   *  f  / 
parentes  el  ne  tachent  poiut  les  étoffes  quand  elles  ne  sont  ?  V***'**^*« 
pas  fidsifiées.] (2)  / 


Bal2.cs  de  paume.  [  Petites  pelottes  rondes ,  faites  ordinairement  de  *)  ^   *n±  i 
'    rognures  d'étoffes,  recouvertes  de  drap  ou  de  peau.] 3  V' 


Bambous.  {Sorte  de  roseaux  des  pays  maritimes  des  Indes  orientales,  \ 

de  di^rentes  grosseurs.  Ils  sont  creux  et  moelleux  en  dedans ,  >  Par  100  Jr. . 
el  divisés  par  des  nœuds  tràs-durs.] ) 


BAirnouxxtaBS  et  Baudriers.  [  Les  bandoulières  sont  des  bandes  de  \ 

cuir,  le  plus  souvent  en  buffle,  servant  à  l'équipement  des  (  Quintal.. 
troupes  ;  les  baudriers  se  font  actuellement  en  draps,  sont  ga<^  i  Prohibée. 
lonnes  et  ne  servent  guère  qu'aux  Suisses  d'églises  ou  dliôteb.]  ) 


Battgub.  [Fiante  des  Indes  assez  semblable  au  chanvre.  Les  Indiens  \ 

en  mangent  les  semenices  pour  s'exciter  à  l'acte  vénérien,  f  Quimtal. . . . . 

Cette  semence  est  moins  blanche  et  plus  menue  que  celle  du  ?    Idem « 

chanvre.  ] (3)  } 

Barbotinb,  QnXSemen-contra.  Semence  menue,  oUongue,  verdAtre;  \  QuimtaL... . 

d'une  odeur  désagréable ,  d'un  goût  amer  et  aromatique.  C'est  >    Jdem 

im  viermifuge  qui  vient  de  Perse.] )    Idem 

Idem  net.. 


61.. 20  i5  mars  1791. 


IB..B4  i5  mars  1791. 


la*.  o  i5  mars  1791. 


40—80 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


iS  mars  1791. 
DI.  8  février  18 10. 


i5  mars  1791. 
DI.  17  plu V.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  1810. 


a  S  ST  V  0 1 8. 


,  .    ,  ■  M  4a  psyt  de  Barf  «  cojwvm 
onnufei  em.  Set  »  proUÂM.  |  U>.  si 
fruei.  14.  ) 
BAintB  (Haile  é0)«  Fi^m  VuL  HwIm. 

(piifBwwi  daj,  eomam  ■nliin  f  $ponr 
too»  {BmU,  met  latow 


Babbs*  de  «Mes,  mmme  Fen  en  vetfag. 
Babbamçomi*  ^'«yvK  Poterie  de 
Barbuss.  Vaye^fv^mAe  de  terte* 


(1)  Le  blanc  de  baleine  est  dans  l'Ordonnance  de  1664  tarifé  à  drogneriee-épîee- 
rieft  sons  la  Aénotnmation  de  ndJu/e  d»  baleine. 


(d)  n  a  M  décidé  qoe  lea  bougies  de  blanc  de  baleine  ne  paieroient  |>aa  le  double 

droit. 

(5)  If^pt^  destenàei^ettens  pniaés  dans  les  écrits  des  anciens  viiiteort ,  il  parpl* 

nt  qae  c'est  Ta  Ben^ce  de  la  bfengne  el  non  la  jphinte  oUo-aiàoo  %w  eH  Tdl^eldM 

tarif.  • 

1a  b&gnéta'eit  y^  reprile  aii  Tarif  de  166^;  à  frofremaol  parlei:  fUo  n'csl 

alie  dro^eiie,  âais  lAle  deH  le  donbiU  dfi(n|«eauno  praduotioii  des  Indak 


G  i5.    (  EsrxRÉX.  i3.  ) 


Bajudahx  ( Racine  de).  [Plante  à  tiges  Anguleuses,  lanugineuses  et  >  ^   ... 

Tougdktres  ;  sa  racine  est  longue,  grosse,  noire  en  dehors,  >  ^ri^l? 

blanche  en  dedans,  d'un  goût  douceâtre.] (i)  )    *•       

Basxh  piqué.  {C'est  une  étoffe  de  coton ,  croisée^ ], .  « Quintal, . . . . 


Celui  uni (a)  Sera  traité  coif^mê  Iç  Basin  piqué. 


.    j      )' 


Bateaux  ,  Cakots  et  autres  Batimihs  sx  ma  hors  ditat  de  serpir.  (3)     Sj:empt$. . . . 

Idem 

Droit  de  bai. 


Les  m£mes,  en  état  âe  servir. 


(4) 


T  compris  leurs  agrès  et  apparaux. 


Prohibés. . . . 

Idem..  • . . 

Sxeynpts. . .  • 

Parioojr... 


Les  mêmes  ideSapoie(^)  et  du  Rhin ,  neiifs Par  loojr.... 


BAnsTS.  [Tissu  de  fil  de  lin  très-fin  et  très-serré.] Kilogramme. 


Bats.  [Selles  grossières  dont  on  se  sert  particulièrement  pour  hama-  )  p*a^^ 
cher  les  fines,] , ^-fi  c  . 


o— 5i 

I.  .    2 


3o6—  o 


.  •  • .  • 


•••••• 


•  •  ««^i^* . 


•  •  «  ft  •  •  • 


i5  mars  1791. 
3  frimaire  5. 
z4  nivôse  5. 


•     •     •  M..B  •     . 

.    •    •  mmmm.    . 

a. .50 


10..  o 


la. .24 


o.  «So 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


T  août  1792. 


i&,mai»  lygt. 
i3«tai  1791. 
3i  janvier  1^93. 
19  mai  1790. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791» 


RENVOIS. 

BAKOMÀrau*  f^oyêt  Initrumeiis  da  phytiqne. 

Bas.  Viye£  Bonneterie. 

Baiws  et  Contrb-Bassbs.  F'qyest  Inftmmens 

de  musique. 
Batbavx  (Avirons  de).  FV^e  Avirons. 
Batimbns  de  mer   (Agrès  et  Apparaux  de). 

yhye%  Agrès  et  Apparaux  de  navires. 
BAiyaraux.  Fbfss  Mercerie. 


s6.  (  EVTliB.  I4«  ) 


(1)  La  bardan*  qu'on  lïonune  aussi  gloitteron  ou  herbe  aux  teigneux  y  n^est  pas 
reprise  au  Tarif  de  1664  ;  toutefois  cette  plante  sert  en  médecine. 

(a)  £n  disant  que  le  Basin  uni  sera  traité  comme  Basin  piqué ,  c'est  annoncer 
asses  qu'il  est  compris  dans  la  prolûhition  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5. 

(3)  Les  navires  de  prise  ne  doivent  que  le  droit  de  balanceu  (Même  toi  et 
34  nivéêe  5.  )  Cette  exemption  s'étend  aux  droks do  navigation.  (DM.  5  therm.  i a.  ) 
Les  canons  dont  ils  sont  armés  sont  également  exempts.  (Décis.  1 1  mar»  1806.  ) 

Les  bâtimens  confisqués  pour  contravention  aux  lois  sur  le  blocus ,  doivent , 
quant  aux  droits ,  être  traités  comme  les  navires  de  prises.  (  LD.  5  mai  181a.  ) 

(4)  Ceux  écbonés  ou  vendus  pour  rester  en  France  comme  étant  hors  d'état  de  navi- 
guer  y  doivent  être  considérés  comme  matières  premières ,  et  exempts  du  droit  de 
deux  et  demi  pour  cent.  (  LA.  26  brumaire  6.  ) 

L'admission  des  bâtimens  étrangen  n'autorise  pas  celle  de  la  flranciaation ,  cepen- 
dant les  navires  de  prise  peuvent  l'obtenir  sous  certaines  conditions.  Voye^  le  Tarif 
de  Navigation.  (  CD.  a3  piuviôee  10.  )  v 

(5)  L'importation  des  bateaux  de  Savoie  n'«8t  plus  aisajattie  aux  droits  depuis  la 
réunion  de  ce  pays  à  la  I^rance. 


Saftih  non  ouyré.  [  Espèce  de  jonc  qui  croît  sur  les  poréa  de  la  mer,  )  jj. 

,   et  qu'on  nomme  aussi  Sparte.  On  en  fabrique  des  cordes ,  >  zf^^^f^*  '  *  '  ; 
des  tapi»,  dés  nattes,  etc.] ; (i)  )  ^roitdebaL 

* 

Battkb  du  Canada,  .[Résine  plus  ou  moins  liquide,  très-limpide,  )  j»^.. 

presque  saijs  couleur  ni  odeur*,  mais  a  un  goût  de  térében-  >  ^'y^'  ^^^' 
thine  le  plus;  agréablç.  ] )    ^^^^ 


Bau 


et  une  odeur  pénétrante.  ] . . . , )    Idem 


I —  2 


o — 5i 
I — 5o 
I — 5o 
3. .  o 


i5  mars  1791. 
24  nivése.5. 


i5  mars  1791  • 
DI.  8  février  1810. 


^Avut  d»  Ut  Mtaouei  [Il  est  liquide,  Uanc  jaunâtre,  et  d'une  odeur  1  ^.,  '  .  '^ 
approolHMt  celle  de  l'Euile  de  citron.  Il  découle  du  */7o-  i  {H^]^*'/, 
baU^frtUm.'l* • j 


Baumx  du  Tolu,  [li  est  résineux ,  glutineux,  de  couleur  d  or  ou  d'un 
blond  roussâtre ,  d'odeur  du  benjoin  et  d'un  goût  agréable.  On 
en  apporte  de  deux  espèces ,  l'une  renferma  dans  de  petites 
calleDasses  boucbées  avec  un  ^i  de  maïs  dont  on  a  retiré  le 
grain ^  et  l'autre  en  masses,  dans  des  caisses  ou  tonneaux.] , . 


Ktlogr.  net . 
Idem« . .  • . . 


Bdxuum 


d 

transpare 

et  s'attache  aux  dents] 


2—55 

6—0 

6—0 

12. .  o 


»   I  .   I     1        .X     . 


55 
5..  10 


2—55 
5.  .10 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. , 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  18 10 


i5  m^rs  1791. 
DI.  l'y  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DL  8  février  18 10. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  i8io« 


\ 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810 


i5  mars  1791. 


rancit  point  en 


12 — 24 

24.  .48  DI.  8  février  1810. 


12 — 24 
24..  48 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


HENVOIS. 

»  »- 

Battiiv  oiiTié«  Vpye%  Natte* 'de  iomc^uOa* 
Tnfe»  6n  yonc,  «tWaiit  b  qualité ,  -«t 
t^û  ctten  cordes .  il  Mra  Umtèc&maaiïe 
coriAgcs^  jonc.  (£iX  Sfépr»  â8o6;) 

BAUimiBRS-  fTgwx  BÎi'iiduiiliérea. 

Bàomb  de  Riga.  Comme  JDroguene»  omîaas. 
(  JLP.  '90jamf*  1806.  }  ■     '     . 

BliBBs.  ^'«^vs  Quiucailleiie.  r  *  ^ 

BELtxs<iTXS«    Voyez  f  lin. 


(1)  L'esempti<m  qui  lui  e§t  accordée  est  fondée  sur  ce  qu'il  est  matière  première; 
atirsi ,  lorsqu'il  a  reçu  une  inain-d'oeavre  quelconque,  il  devient  sosceptibte  des 
droits  smvatit  INisage  auquel  il  est  employé.  {yoye%  NATTmovOcvmAi*Be  en  /onc.) 

(a)  Voyez  U  noté  1  de  la  page  suiTaoto* 


)     f 


27.    (CifiKis.  i5.) 


•  •    •■ 


^1  •' 


.»     'T't   ." 


Bbkjoim  de  toute  sorte.  [  Gommes  résineuses  fort  odorantes  qui  sor- 
tent d un  bel  arbre  des  Indes  par  incision.  On  lapporle  en 
'lawMscdaireSy  transparentes  et  rougeâfres  ,  ou  en  masses  de 
couleur  grise  ^  jaunâtre  ou  rougeâtre^  ayant  des  larmes  blan-^ 
ches  à  rmtérieur.] 


Quintal 

Jde^m  net. . 
Idem  net, . 
Idem  net. . 


iS  mars  1791. 
DI.  8  février  18 10. 


Bbstiavx  tU toute isort^j  comme  Agneaux.  Béliers  ,  Bg9u&  ,  Souca,  \  jg^g^j,^^ 
Brebis,  Chevreauic,  Chèvres,  Cocnons,  Oénisses,  Moulons,  >   jiem      ! 
Taureaux,  Vaches  et  Veaux.] . 3    -  . 


Bnu  {Feuilles  de).  Fiante  dça  Indes  orientales  qui  s'attache  comme 
le  Uârre.  Ses  feuille^  rassemblent  à  celles  du  citronnier   ' 
wpL  goût  d  amwtume.] .  • 


uintaL . . . 
dem  au  net* 


•  «  •  • 


Bxtr&B.B^/ra/5.  [Substance  grasse  et  onctueuse,  de  couleur  jaune  clair;  1  Exempt. 

d'ange  en  cuisine.  ] ^ i  Droit  de  bai 


Celui  salé  et  fondu   (ainsi  apprêté  pour  pouvoir  le  "^  Quintal 

conserver  ) i  Exempt. 

Droit  de  bal. 


BiURAX  de  Saturne.  [  Médicament  onctueux ,  de  couleur  jaunâtre  et  1  Quintal. 
.d'odeur  de  vinaigre.] ^ (3)  y.  Idem.. 


Ao — 40  i5  mars  1791. 
6di—  Gj  DI.  17  plnv.  i3. 
6o.«  o  3o  avril  1806. 
I20..  oDL  8  février  18 10. 


iS  mars  1791. 
24  nivôse  0. 


t5  mars  1791. 
DL8  février  18  ro. 


BEZOAB.D,  ouPiEaRB  DB  FIEL.  { Les  Bézoads  sont  des  coftcrélions  dans 
l'état  de  carbonate  calcaire,  formées  par  couches  concen- 
triques ou  lamelleuses ,  qui  se  trouvent  dans  le  corps  de  certains 
animaux  frugivores  de  l'Asie  méridionale,  de  TAfriqtie  et  de 
l'Amérique.  — n  y  a  aussi  des  Bèzaards  fossiles;  et  ce  qwe  ks 
pharmaciens  préparent  sous  le  nom  de  Bézoard  minéral ,  edt  un 
oxide  d'antimoine  au  dernier  degré  d'oxidation '•  •  •  -(4) 


Quintal  net. 
Idem. 


i5  mars  1791. 
B4nivâaeK 


i5  mars  1701. 
19  mai  I7q3. 
A4  nivAse  d. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  iftio. 


1 5  mars  1791. 
DL  8  lévrier  1810. 


•  •.« 


1.    (i)<Lie  droit  le  plutf^lbrt  paroitroit  donc  n'être  applicable  qu'aux  amandca  de 
hca  iievétues  de  !««»  .coqUea;  aeoendant  cea  coques  ne  sont  dPaucun  usage  et  ne 
1  «7    •  «doBneni  pciiyitde  tfsMlk  an  ben.*^  iT existe  bien  une  autre  e,spéce  de  ben  ;  mais  il  pré— 

B«BOAMorrB.royes  à  Fruits.  ,tirteJ«e  même»  difficultés  que  celuî^,  noi|imé  par  lixiné^iTb^fljw^ 

Beroamottb  (Ecorce  de).  roye«  aux  Ecoiv^  y  a  deortiwn*  d«nÉ>l*Un»  ou  Fautre  des tarificktions  de )k  loi  du  i5  man  1791. 

K  '(a)  4^'bélel;B?ett|«tf  repris  dans  la  nomendatare  4ies  drogues  du  Tarif  de  1664  » 
0t  eu  effsi^ce«i;%til«Wfa»fbsii4veineBt une;  iovtefoîs  il  dbit  le  deuble  droit  comme 
productions  des  ludes. 

(5)  Le  beurre  de  Mume  u'éunt  pas  repris  au  Tarif  de  1664. 
(4)  JJes  perles  iiues,  les  yeux  d'écrevisscs ,  sont  aussi  des  Béxonrds;  mais  ces 
espèces  sont  tarifées  particulièrement. 


RENVOIS. 


Beroamotte   (Esprit  ou  Esiience  de).    Voyejt 

Esprit  de  bergamotte. 
BEURRE  de  cacao.   Vbye»  Huile  de  cacao 
-—Beurre  de  nitre.   Voyez  Nitie* 
Beurre  de  pierre.   Vcyei  Kami  ne  mâHb* 
Beurre  de  salpêtre.  Vofex  Nitre. 


28.    (Entrés.  16.) 


Biinx.  [Liqueur  hnapfie  avec  du  sucrion  et  de  la  fleur  de  houblon ,  )  268  iitres. ... 
dont  les  habitans  du  nord  de  l'Europe  fontleux  boisson  ordi-  >  Idem. .  « .  • . 
naire.) j    Idem 


Idem. 


(Letuiin  de).  T Ecume  qui  provient  de  la  bière  'en  fermentation ,  ">  «  ^ 

et  ({ui  sert  de  levure  aux  boulangers,  etc.  ].  (i)  Comme  omis.  S         loo^r. 


B1J017TKRIB  de  toute  sorte.  [Ce  qui  comprend  les  divers  ouvrages  en  or 
et  argent  où  garnis  de  ces  matières ,  tels  que  Bagues ,  Boîtes , 
BoucleB  d  oçeilles ,  Bouton» ,  Bracelets ,  Breloques ,  Cachets ,  >  Par  100 Jr, . 
Chaineç^de  montres ,  CoUiçrs,  Dez  à  coudre , Etuis ,  Flacons, 
Ganutures  de  toilettes,  et  enfin  toute  espèce  de  Bijoux.].. (a) 


Buf BXLOTsaxx.  [  On  comprend  sous  ce  nom  tout  ce 
^i  jsert  à  l'amusement  des  enfans ,  les  Jou- 

5 eux  coulés  en  plomb  ou  faits  en  bois 
Coupées;  Chapelles,  etc.] 


Par  \oofi. . 
Comme  Mercerie  cotnnluuer. 

Quintai.  ; . . . 


Biscuit  de  mem  {Cest  du  pain  qui  a  reçu  deux  cuissons. ]< 


Exempt, . .  •  • 
Droit  de  bal. 


BisTORTi.  r  Plante  amsi  nommée  parce  que  sa  racine ,  noirâtre  ô  ^   .  ^  , 

oblongue  et  noueuse,  est  repliée  sur  elle-même  comme  un  V  V"''»'^'-  •  •  • 
serpent.  Elle  sert  en  médecme.] , (4)  )    *^"*-  •  •  •  • 

» 

BisTEB,  [  Couleur  brune  et  un  peu  jaun&tre  dont  les  dessinateurs  se  1  ^ 

servent  pour  faire  les  fc.  Il  se  met  dans  le  œiSS  Z  \  Qf^tai... . . 
peuts  pains  d'un  brun  foncé.  ] _  _  ^  j  Hem 


BfTuîf ES ,  autres  que  ceujp  dénommés  au  présent  Tarif.  [Les  bitumes 
sont ,  comme  les  huiles  et  les  graisses ,  compilés  d'hydrogène , 
de  carbone  et  d  azote  mais  dans  un  état  particulier  et  mo- 
difiés par  1  oxigène  :  ils  sont  ou  fluides ,  ou  dans  un  état  de 
mollesse ,  ou  secs  et  friables.  On  en  rencontre  dans  le  seiade 
la  terre  et  quelquefois  nageant  à  la  surface  des  eaux.]  ...  (6) 


Quintal. 


B  E  N  V  O  I  S. 


— BisicvTH.   rirrec  Étain  de  glace. 
•^BijwAOCB.   Voyez  Yunage. 
BuQc^jirs.  F'.  Peaux  de  tnontons  areo  la  laîae. 
BnruKJi  4e  /adée.  '  Vt^ex  A^haltc. 


to—  o  i5  mais  179I, 
J'^  olia  pluviôse  3. 
[O*—  o|  3  firimaire  5. 
i5. .  o  DI.  17  pluv.  iSét 
loidudoavr»i8o6. 


3..  o 


ia«%  o 


oaaoAtiygr. 


i5ifian}C7gf. 


tt—  o  i5  mai»  1791. 
—    t  août  179a. 
80..  o]DI.  17  pluv.  i3et 
loi  du3oavr.  1806. 


i5  mars  179t. 
24  nivôse  ^ 


1—53 
3. .  6 


1—53 
1.  6 


i5  mars  1791. 
DI.  8févneri8io, 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  18 10, 


2r.      4 


1 5  mars  1791, 


(i)  C  ejt  pai-  décision  da  8  germ.  an  10  que  ce  droit  a  été  appliqué  au  levain  de  bière. 

(a)  ^«y«  la  note  à  Argent  ,  pour  le  droit  de  garantie ,   et  obMiTe.  que  par 

wete  dp  1.     «i«wdor  an  6,  lei  ouvrages  de  joaUlerie  dont  la  monture  est  tiS^ 

pgtreetcortent  dea  pierres  on  perles ,  dont  la  surface  est  entièrement  émaUlée , 

•ujr  <mtoi  >  qMne  pourroSent  ra^ioTter  l'empreinte  sans  détérioration  ,  sont  aussi 

ditfpenséa'da  dnut  de  garantie.  (  Code  «.<>  4 1 5 T) 

'^  ^o°5e">  J»»6e  ne  dut  que  le  droit  de  balance ,  comme  matière  première. 
(i)  La  bistorte  n'étoit  pas  reprise  au  Tarif  de  J^^^^^'''^^^  accompagnée  d'un  certificat  d'origine. 

Jé.ci'aS^" ûe^"* ^  '^^.  "  ^*"^^  '^^^^"^  n'estpaaune  d«>guerie;  toutefoi.il  a  été  décidé  que  le  déciet  du  8  février  1810 
iwllStî^^riri^  q»e,  .iceaxpre.en.es 


H    *9.    (ENxaiB.  17.) 


BiAVC  à  ratage  dé  femmas.  [Matière  bl«iich«  ,  (lesànte  et  pul-  \  a^.-,-t 

vénmte,  Il  «yen  «aussi  deiUqwde.]........ ^Mumtat,.,., 


Blanc  de  plomb.  [Ce  sont  des  morceaux  de  plomb  dissous  par  la  ^ 

vapeur  du  vinaigre  et  convertis  en  une  matière  blanche  et  t  Quintal. 
cassante.  On  l'emploie  dans  les  onguens^  dans  la  peinture  et  ?    Idem.. 


on  en  fait  la  céruse (0  ^ 


Btxu  de  Prusse,  [Couleur  «jui  sert  en  peinture  et  oui  est  fiiîte  avec  j  Quintal 

une  lessive  de  sel  aloali  calcinée  avec  une  sunstance  animale .  >  ^r^^.^  ''1'  ' 
une  dissolution  de  vStriol  vert  et  d'alun.] (a))    AaemiwJ.. 


i  -• 


Bois  coMHVKS  comme  suit  : 

Bois  à  bâtir  et  à  brûler^ 


Exempt.*. 
Droit  de  bal. 


Bois  de  eonstfuctien  napale  ou  civile. 


JSxempt.  •  •  • 
Droit  de  bal. 


Bois  en  planches  et  madriers. 


Exempt.... 
Droit  de  bal. 


48. -96 


ao..  o 


61— AO 
ia2..4o 


>t  • 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791; 
DX.  II  juillet  1810. 


iS  mars  1791: 
DL  8  février  s8io. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  d. 


i5  mars  1791, 
^4  nivôse  5. 


Ceux  sciés  importés  par  les  départemens  de  la  Lfs,  de 
V Escaut  et  des  Deux-Nèthes.  [La  Hollande  couvrant  le 
département  des  Deux-Nèthes,  le  droit  est  dû  à  l'im- 
portation de  ces  bois  en  Hollande*]  (LD.  3o  octobre 
Ï811O (3) 


Par  100  fr. . 


10. 


I  aoât  1702* 
A4  nivôse  €. 


19  thermidor  4. 


RENVOIS, 

-^Bi^^c  de  baleine.  Voyet  Baleine. 
^LAirwiEX. ,  comme  Asor  en  fondre.  (  LD.  s6 

décembre  1811.) 
Biii*   Voye%  Grain», 
Bélxt  db  cqb  aIiT,  comme  aznr  encadre.  (  DM. 

...  octobre  181a.  ) 
ÀiBV  ciitBSTE ,  comme  droguerie  omise. 
BiiBO  MiNia  AX<  on  do  Moivtagiie  ,  dont  le  enivre 

hit  la  base.  Cemme  droguerie  omûe. 

{LD.  2f  mai  1810,  el^mare  1812.) 
HKbv  VBB.T ,  comme  droguerie  omise. 
%*ONDX8  de  Fil.  P^oyea  Dentelles. 
"Betvwê.  VeyetBeiâtkux. 
Boia  de  chêne.  (Ecorces  de).   Fi^ye»  k  l'aiticle 

lÊcorcee. 

Zo.    (Zir»iB.)  18. 


(1)  liC  blanc  de  plomb  n'éioit  pas  réputé  drogue  par  le  tarif  de  1664  .  .  .  toutefoi» 
une  lettre  du  a5  mai  1810  l'avoit ,  à  asiea  ju«ta  «ilre,,  rangé  dans  cette  olaase .  .  . 
mais ,  par  circulaire  du  19  juin  1810  ,  il  a  été  reporté  a  marchandises ,  et  depuis  le 
décret  du  1 1  juillet  Ta  torifé  à  ao  fr.  en  rappelant  le  droit  primitif. 

(a)  ?ar  décision  du  10  août  1756,  le  Bleu  de  Prusse  fut  classe  a  droguenes ,  et  il  y 
a  été  maintenu  par  1etti«i  des  10 ,  14  et  22  mai  1810. 

(3)  C'est  pour  &voriser  les  moulins  à  scier  de  la  Belgique,  que  ce  droit  de  10 

pour  100  a  été  étobli Des-lnrs  il  ne  porte  pas  sur  les  bois  disposés  pour  le  char- 

ronnage,  lorwju'ila  n'ont  reçu  d'autro  main-d'oeuTre  que  la  dirlsîoA  el  le  dégrosiisBe- 
ment;  ceux-ci  ne  doÎTei^t  donc  que  le  droit  de  balance. 


lois  COXmT 98  ( Suite  des). 

Sois  Reçusses  [Bois  fendo 
tajaûs,  seaux^  criUes,  etc.  ] 


^^'^'^.!^^'T^^^  5.-  6 


^lijiuiilard.  [Ce  sont  des  lattes  à  faire  cercles,  cerceaux,  'l  -   ,^_^      .^ 
etcT] ...., (^.l^LeioooenN. 


Bois  merrain.  [Ce  sont  des  planches  de  chêne  apprêtées  pouî  1  Exempt . . . . 
douves  de  tonneaux.] •  S  Droit  de  bal. 


Bois  à  tan.  [C'est  principalement  Técorce  de  chêne  laq[uéUe  1  Exempt . . .  ^ 
est  épaisse,  raboteuse,  crevassée  et  rude.  ]....• (a)  }  Droit  dehûl: 


Bois  ouvrés,  de  toute  sorte.  [  Ce  qui  s*entend  de  tous  les  ou-  *>  „  f- 

vrages  en  bois  non  tarifés  particulièrement] P)  S  ^Jr. . 


0..25 


i5  mars  1791. 


1 5  mars  1791. 


i5  mars  1791; 
24  nivôse^ 


i5  mars  1701; 
24  nivôse  K 


i5  man  1791. 


RENVOIS. 

Ib»  dféfvmitaOi  eonmiiuu ,  cmnme  Bois  onné* 
Bdu  d'érentails  eBhchîs ,  cotnntë  fiijoiiterie. 
Bon  d0  flûroi»  non  ènnehù.  Fiiyw  à  Msi^ 


(1)  ïjw  échahê  doilrent  2^  centimes dn  mille  en  nombre,  comme  boîe  feoillfund* 
(Vécis.  du  DG.,  du  ùSgermimil  10.  ) 

Cependant  ceux  entrant  par  la  direction  de  Genève  ne  paierons  gne  le  droil  dt 
balance.  (ZJ>.  BJutilei  1808.) 


3u  (IvntBt  19.} 


(a)   Voyez  àmà  Bcokcm  de  chénem 
(3)  Cet  article  eet  aiMai  repria  i  OiTVB 


AfUH  en  K>M» 


•  •  ■  1  ...  .  . 

Bon»  DX  MARQUETSiux  et  OB  TABLSTTSuix ,  à  rezception  de  ceux  tarifés 

ci-après. ; 

iks  principaux  bois  de  l'espèce  qui  restent  soumisi  aux  droits 
ei*KX}iitre  sont  le  bois  à'amaranthe ,  espèce  de  mahagoni  veiné, 
plus  ou  moins  rouge  ^  bois  de  citron  »  jftunfttre  ;  bois  de  corail, 
nnigefitre;  bois  de  la  Chine,  violet;  bois  dybène,  qui  est  noir; 
bois  àejer,  rougeâtre  ;  bois  de  lettres  ,  jaune  ou  fond  rouge 
moucheté  de  jaune;  bois  de  rose  de  la  Chine ^  noir  rougeâtre, 
parsemé  de  veines  très-fines.  (  Celui-ci  n'est  pas  le  bois  de 
Modes,  )  bois  tapiré,  mêlé  de  rouge  et  de  jonquille  ;  bois  vert, 
ainsi  nommé  de  sa  couleiur,  etc. (i) 

Bois  2>'ACAJ0t7.  r  Arbre  qui  naît  dans  l'Amérique  ,  le  Brésil 
et  les  Indes,  il  est  fort  dur  et  d'une  couleur  rougefltre  plus 
ou  nioins  fonc^ ,  veiné  ou  moucheté*  On  l'apporte  en 
madriers,  de  3  à  4  mètres  de  long  sur  60  à  i5o  centimètres 
de  large.  On  en  fait  les  plus  beaux  meubles.  ] (a) 


Bois  DB  Buis.  [Ily  en  a  de  deux  ^pèces .  le  nain  qu'on  em- 

*    ploie  pour  bordures  dans  les  jardins  '  et  la  grande  sorte  dont 

il  est  ici  question  ,  qui  a  un  bois  dur.  compacte,  pesant, 

jaune  et  sans  moelle.  Il  est  employé  par  les  tourneurs, 

graveurs  et  très-peu  en  médecine.  J 


violette ,  et  est  importé  en  madriers.  On  le  nomme 
hois  p.olet. 


Bois  BOUGB,  dénomination  qui  provient  de  la  couleur  de  ce 
bois,  et  qu'on  applique  au  copahier^  nommé  aussi  bois  de 
eopahu  et  bois  de  f^ng.  Le  bois  d^olitfe  de  i'ile  Bonaparte , 
et  toliçetier  de  I'ile  de  Erance  y  sont  aussi  appelés  bois 
touge t . . .  (3) 


*  Bois  SATiKi  de  Cayenne.  Ce  bois,  dout  le  fond  est  louge 
veiné  de  jaime  ,  pu  jaunâtre  à  veines  'vouges  ,  présente , 
lorsqu'il  est  poli ,  le  reflet  du  satin.  Il  a  été  trouvé,  pour 
la  première  fois,  à  Cayenne,  sur  i'habitatiopde  M.  Fatnles, 
d*où  lui  vient  son  surnom  de  bois  de  FeroUes  ;  à  Saintr 
Domingue,  on  le  nomme  bois  marbré ^  et  dans  les  Antilles 
bols  benoist », 


Exempts, . . 
Droit  de  bal. 
Quintal». . . 

Idem 

Idem 


'•  • 


i>—  o 
i5 —  o 
3o..  o 


Bois  dx  palixavdbb.  Ce  bois  est  compacte ,  pesant ,  d'une  v 
belle  couleur  tirant  sur  le  violet  ;  il  a  la  douce  odeur  de  la  f 

aussi  r 


QuintaL 


Quintal, 


i5  inars  1791. 
24  nivAse  dT 
AC.  3  therm.  io« 
&  floréal  II. 
DI.  8  février  i8ia 


i5 —  o  AÇ.  3  therm.  10. 
i5 —  oSfloréalii. 
25—  o|DI.  i7pluv.  i3. 
o  3o  avril  1806. 


5o.. 


o 
o 


2. 


DI.  8  février  1810. 
DL  5  août  18 10. 


i5  mais  1791. 


3o. .  o  1)1. 12  sept.  1810. 


Quintal,  • . . 


RENVOIS. 

Bois  b'acajov  et  de  mar^ubtbrib,  venant 
àeê  colonies  françaises.  Vo/ex  le  tarif  parti- 
culier ded  piodiiclions  coloniales  des   Iles 
•françaises* 
Bois  de  bimses ,  c'tai  une  sorte  de  Bresillet. 
Bois  db  C  drb  ,  cainmB  Bjis  de  Marqueterie. 

{DM.  84  août  1812.  j 
Bois  de  crabe.  Voyt%  i  Girofle. 
Bois  et  Racines  d'Ëpine-Vinekta  3  pour  100. 
(  LD.  2%  juillet  et  ai  octobre  1810.  ) 
Bois  Fi7f TET.  f^ot«s  Fnstet, 
Bois  Fnstiqae.  Comme  Bois  fouine.  (  Avis  des  ex*- 

pertSf  97  août  1811.  ) 
Bois  Faslok«  Comme  Bdîs  jaune. 
Bois  de  OAÏAC.  yioiyet  Gaïac. 
Bois  de  oiB.OFi.r.  Vqre*  i  Girofle. 

$1.     (£NT|i|tF.     ao.J 


i5o..  o 


DL  la  sept.  i8io. 


3o. .  o  DI.  12  sept.  1810. 


!     (1)  C'est  Gommeprodactioiis^es  Indes,   que  ces  diflér^ns- bois -s^t  soumis  an 
double  dro't. 

(a)  Les  boîs  d'Acajou  en  j^anches  ou  en  feaîUes  doivent  le  mâme  droit  qne  ceux 
en  madriers  (Ii>.  so//'//c/>^or  10.)  

Par  DM.,  i3  octobre  1810,  le  ^uis  javkb  a  été  assimilé,  pour  les  droits  ,  au 
|bou  d'#cajuu....  Par  avis  des  oxperU  da  gouvernement,  en  date  da  27  août  1811  ,  il 
^a  été  reconnu  que  le  bois  >aune  dont  il  s'agit  ici  est  celui  connu  dans  le  commerce 
sous  le  nom  de  Fuetique  un  Fustok^  lequel  est  jaune,  dur,  solide  et  brillant,  en 
grosses  b^cbes  :  bien  différent  du  Fustet  qui  n'est  qn'im  arbrisseau  dont  on  expédie 
.les  branches  en  paqueU  de  bj^gueiles ,  c'est-à-dire  iisfendues  et  dépouillées  de  leur 
écorce.— >La F»ison  de  FaRsiniitalion ,  pQur  les  drpiu,  dn  boi«  fustok  an  bois  d acajou, 
est  que  l'un  et  l'antre  ont  la  même  v^ileur  commerciale. 

(S)  Â  Anvers,  on  a  traité  le  bois  de  m'caragua  comme  le  bois  ronge;  c'est  ^  tort  ; 
le  uiraragaa  n'est  aut^  chose  que  du  bois  de  campécbjS,  n<mobstaiit  la  lettre  du  16 
ntars  1811  qui  ordonne  de  l'assiiçiler  au  bresillett 


Bois  miment avx  st  odokaks  ,  comme  9uit  : 

Bois  d'alois.  I/aAré  ressemble  à  an  oliirier;  son  bois  est 
léger  (et  non  pas  pesant  comn^e  on  le  dit.  )  Il  est  rfeinéux , 
cfe  opplear  tamiée,  jaspé ,  luisant  en  dehoi?^  et  jaunâtre 
en  dedans. 

JJaspaiat,  seconde  espèce  d'aloës ,  est  pesant ,  de  couleur 
purpurine,  obscure  et  marbrée.—  Le  calambouc^  ou  bois 
^ajj^/s,. troisième  espèce  d'aloës,  est  peu  résineux,  ^\me 
oâéur  agpnéable,  d'un  bitin  verdâtre,  et  de  saveur  amère. . . . 


«ka*  •*te««  •*'/*-  »*  "* 


J-T 


Î Quintal  • .  •  • 
dem'iitf^,«  • 
Uemnét... 


-n  *••  7  •« 


Bozs  J>s  BAUMS ,  OU   Xilohatsamum,  VL  est  blanchâtre  ou  )  ^ 
moelleux,  d*une  odeur  douce  et  agréable.  Il  est  apporté  du  >  ?? 
Caire  en  morceaux  très  menus •  • 3  ^' 


uintal .  • .  • 
env  n^m  •  • 


Bois  iriFKiriQuB.  [ Cest  un  bois  d'un  jaune  rougeâlre,  qui 


est 


irxFKSTiQUS.  iju  est  un  dois  a  un  jaune  lougeaire ,  qui  \ 
apporté  de  la  Nouvelle-Espagne  en  gros  morceaux  sans  > 


n0#. 
Idem  net.  j 
Idem/Mf... 


Bois  Dx  Knonsa.  [Il  est  tiré  d'un  arbre  fort  haut  qui  croit 
aux  Canaries,  à  la  Martinique, .etc.  Son  bois  est  de  couleur 

I'aunâtre ,  d'odeur  de  rose  :  il  est  couvert  d'une  écorce 
>lanchâtre  ;  son  cœur  est  jaspé  de  blanc ,  de  noir  et  de 
jaune.].  On  le  nomme  encore  bois  de  Chypre  et  bois  de 
rose^  et  on  s'en  sert  aussi  en  ébénisterie « 


QuintaL 

Idem 

Idem  net.  •  • 


6p 


V''^->^ 


8i^  66|DÏ:&(éi^eri8io. 
DI.  TNiMpt.  1810. 


8oo«vfO 


80 
8i..  60 


5po 


o 
o 


10 — ao 

ao— 40 

aoo.  •  o 


I.î 


|5  mars  ly^i. 
PL  8  février  i8io. 


t5  mars  1701. 
DL  8  février  18 10. 
DI.  12  sept.  i8io. 


Bois  Bx  sAHT At  ciruBT.  [Il  est  apporté  ^e  llnde  en  bûches 
mondées  de  leur  écorce.  Ce  bois  est  compacte,  pesant,  de 
coideurcitrine,  d'une  odeur  douce  et  fort  agréable.  Il  sert 
en  médecine,  aux  parfumeurs  et  même  aux  tourneurs  et 
tabletiers.  ]  Tjà  bois  de  santal  blanc  est  le  produit  du  même 
arbre,  avec  la  seule  différence  relative  à  l'âge;  sa  couleur 
est  moins  foncée  que  celui  nommé  citrin 


QuintaL . . . . 
Idem  net. . 
Idem  net*  • . 


i5  mars 


179I' 


DL  8  février  1810. 
DI.  la  sept.  18 10. 


40—8 
a5o.. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  i8ro. 
DLiaaept.  18 10. 


RENVOIS. 

• 

taf  lAimx*  Cmune  Boît  dfanpo.  (  DM.  i5 

octobre  1810  )•  y.lk  note  k  Bois  d'acaion. 
Bois  os  KiOA&AAUA.  f^  la  note  àBob  ronge, 
lou  DB  miMB  inodoie ,  comme  boî«  de  maiw 

qiMlerie*  (XJ>.  ao/uin  1811.) 
Isu  1»  SfrmiNAM.    ao  pour  loo.  (AmferÊ, 

Dmék^rque  eê  BroêL  ) 
lou  DC  BAiKT-'MjLm.riH t  oommo  Brettllet. 

{LD,  a»  mai  1811.) 
lou  BZ  SAPPAN'y  comme  BiwiUeC  (IZ>.  18 

mpt,  1811.) 
^Bois  taenrie.  Flayes  Tsauirie. 
■ou.  Faor  les  aattet  fipécei ,  vqye»  à  lenn 


•  h 


•*     1.     'fl' 


.   • 


Tfe. 


(Evnii.  ai.) 


Ibjs  DB  TXiKTtrltit,  en,  bûches  ou  éclisseSj  comme  suit  : 

Bois  ds  Brésil  ou  de  Fbrvambouc*  [Ce  bois  a  une  sateur 
douce  ;  il  est  rouge,  pesant,  fort  seo  et  pAtîUe  dans  le  feu,  où 
il  ne  fait  presque  pas  de  fumée.  On  nomme  Fenufmbouc  ce- 
lui de  coupe  loyale ,  et  Brésil  celui  de  coupe  particulière] . . . 


Sj^empft  •  •  •  •  • 
Droit  de  bai.. 
Quintai 


•  •  • 


tS  mars  ^tqu 
••  •  — «•  •  '«4  nivôse  5. 
lao. .  o  DL  5  août  i8io. 


Bois  BaÉsitLST.  [Ce  bois ,  d'un  rouge  pâle,  est  assec  dur.  Sa 
pi^opriété  est  inférieure  à  celle  du  Femambouc  :  il  porte 
difierens  noms  qui  lui  viennent  de  ceux  des  pa^  a'où  on  le 
tire,  ainsi  les  bois  de  Sappan,  de  Lamon,  àa  Japon,  des 
Isles  Antilies  et  de  Sainte^Marthe ,  ne  sont  autre  chose  que 
duBiésiUet] :.. 


Sxempt  •  •  •  •  • 
DroU  de  bai. . 
Quintal. 


•  •*•■•  •  i5  mars  1701. 
...—.Ja4  nivôse  5. 
i5..  o  DL  lA  sept.  i8io. 


brun  marron  tirant 


Bois  nx  Campichx.  [Ce  bois  est  dur,  compacte,  d*un  beau  ^  j-         . 

Ht  sur  le  violet  ou  le  noir.  On  le  nonune  f  n^v  A*'-'-'  ' 
indifEéremment  bois  d'Inde  ,    bois   de  la  Jamaique  ou  ?  t!  .^L, 
AssouruJ ,7 )  Q''''^'^ 


•  •  «1 


>•  • 


Droit  de  bai 

80..  o 


Bois  ns  Santal  aouox.  [H  n*a  que  le  nom  de  commun  avec 
le  Santal  citrin  t  c'est  un  autre  arbre  qui  croit  i  la  Jamaïque 
et  dans  la  Caroline;  son  bois  de  couleur  noirâtre  au-dessus 
et  rouge^brun  au-detans  est  difficile  à  fendre  parcequ'iî  n'a 

pas  de  fil.  On  l'importe  en  grosses  e|  longues  bùcbes  et  il  sert 
aussi  pour  la  marqueterie]  •  •  •  •  • .  « 


i5  mars  1791. 
aA  nivôse  5. 
'DI.  5  août  1810. 


Exempt ..._., 

Drostdebai..\ 

Quintai ^   10. /ô 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  S. 
m.  la  sepL  x8io. 


Celui  de  CAxiATOtra.  [D'après  Vmie  des  experts  du  goa** 
vernement  en  date  du'  ai  février  181 1 ,  il  a  été  mandé 
que  le  bois  de  Caliatour  n*étoit  autre  cbose  que  du  San* 
tal  rou|;e,  mais  d'une  qiialité  inférieure,  puisqu'il  est 
tarifé  à  un  taux  plus  modique.  Celui-ci  vient  de  la  côte 
d'Angola  en  Afi^que « 


Quintal 


i5..  o 


Bois,  bb  T^rtiM  mouims.  [Os  sont 
en  très-petites  partie.  ] 


ci-dessua  léduilsi  1  ^iitnte/; 

jnensu 

Quintal. . . , 


DI  la  sept.  1810. 


i 
100 


iB  msn  170T; 
djtfloséalT: 
o  ISL  8  fémer  1810. 
o  DI  S  août  1810. 


RENVOIS. 

^aà  itrrim.  FcyêM  Mercerie  commone. 
(TBi  de Mpin  peintes.  K.Mei-ceriecemmane. 


34(£]rTmÉaaa.) 


I 


BoÎTSS  de  bois  blanc  ^ 


QuhUal 


BoiTXS  et  TABATiiEXS  de  carton  et  de  papier. • .  -      Quintal. 


i5..3d|i5  macs  17^. 


i83.  .60  i5  mars  1791. 


BoiTXS  et  TABATitmxs  de  cuir, 


Quintal. . 
Prohibées 


i85-6o 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


4 —  8  i5  mars  i7QI« 
8..  16  DL  8  février  1810. 


BoinrxTXBii  de  laine  ou  étame pajoit  Quintal,. . . . 

de  -coton Idem.. .  • . . 

de  fil ....,..*•  ^. ..  •       Irteu 

de  laine  ^  fil  et  coion^  poil  et  autres  matières  mêlées. . .        Idem 

de  poil  de  lièvre^  de  lapiir  ei  de  chèvre. ^ Ideio.r. . . . 

de  filoselle  ou  fleurets ^ .  • Kilogramme. 

de  aoie, '. «  •  Idem.'. . . . . 

de  foie  mêlée  d'autres  matières Idem 

de  cast#r Idem 

de  irigogne •.•*•.•.*•••  • •  Idtemw^  .... 

BemÊ/eimrie  &  toute  espèce PrakiSée^.  • . 

Celle  en  laine Moitié  des  droits  du  Tarif  de  1791. 

\terie  de  toute  espèce,  de  coton  ou  en  laine,  unie  ou  ^  ii^;l-l^ 

lélangfie (i)  J 


m< 


Borax  hrut  oa  grae.  [Sel  minéral  qui  se  trouve  principalement  en-  \  Quintal... . 

giaisseux  et  rougeâtre,  ou  grisâtre  en  sa  super-^  >  Idem 

.* % 3    Idem , 

Uèth  net. . 


£ 


ficie 


BoKAX  purifié  et  rqfmé;,  [>B  est  en  cristaux  blancs ,  nets  et  à  demi-  >  QuintaL .... 

transparens..  B'-usage  en  médéciiie.] j    Idem  net. . 

Idem  net. . 


25— 5o 

90 —  o 

00—  o 

Idem  nét..liSo..  o 


fSnuft^fT^i. 


G — 12 

25 —  o 

a5 —  o 
5o..  o 


»  aura  1793. 
12  pluviôse  3. 

10  brumaire  5. 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.8févrieri8io. 


t5  mars  1791. 
DI.  i7pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  i8io* 


RENVOIS. 

Borate  de  soutiB.  f^çyest  Borax  Vroi. 
BoMBBs  ot  fOV%Kn  4  munitions. 
BofmB,  BoTmvBS.  Vcytx  Cordonnerie. 
— *  BovGHQNf  de  liège.  Fçyfz  liége  ouvié» 
^BoDciiu  de  coÎTie.  P^oir  la  note  à  Mercerie  fine. 
Soi'ci(Bs  de  fer,  comme  Mercerie  commune. 

(  DM.  6  nivéêe  an  7.  } 
BoccLEs  d'oreillec  en  or.  F^oyex  Bî/oaterie. 
BoicLKs  d'oreiUes  en  pierres  fanasea  on  fines» 

l^oye£  Pienres  firasses  on  fines. 
Bores.  Fbj^x  Bestiaux. 
Boccirrss.  Vcgm  Mercerie  commune. 
— Boi  nim  d<*  Blanc  de  Baleine    Vayes  Baleine. 
Bocoixa  de  Cire,  f^cyes  Cîre  ouvrée. 
BosexAjf.  ^cgr€s  Toile  gommée. 

35.     (En TrtE.  23.) 


(1)  Cette  disposition  annulle  l'exception  faite  par  la  «ot  du  ix  pluviAte  an  3;  ce 
|)ui  fait  ^oe  toutes  ^les  espèces  de  Bonneterie  sont  prohibées. 

On  ne  comprenait  pas  dan$  la  Bonneterie  le  Tricot  en  pièces ,  semtnt  à  faire  des 
Tétemens,  toatefiMs,  il  se  trouve,  comme  elle,  prohiliépar  k  loi  du  10  bmm.  an  5. 


■■ 


BOUI.SS  de  mail.  '  [  Elles  sont  ordinairement  de  buis^  et  servent  à  ">  o^i^^^qI  , 
jouera  ce  jeu.] (i)  3^ 

BouLlS  de  terre.  [  Ce  sont  des  tourbes  ou  mottes  faites  d'une  espèce  j  gjp^mvteM. 
de  terre  noirâtre  :  elles  servent  à  foire  du  feu.  On  les  nomme  >  n^^,/^^  bal 
boules  parce  qu'on  leur  donnoit  autrefois  cette  forme.] / 


poudre  a  feu.  ] ; ) 


Bjsempte,  •  •  • 
Droit  de  bal. 


Boir&GXONs  de  sapin,  [Ce  sont  les  boutons  épanouis  et  développés  de  *)  Quintal. 
cet  arbre.] (2)  >    Idem.. 


BO0&AX8  ou  Plocs  de  toutes  sortes,  conmie  roMige  et  autres  à  faire  lits, 
ianisseonnolJsse,  tontisse,  de  chèçres,  etc.  [On  nomme  bourre 
le  poil  des  animaux  que  les  tanneurs  détachent  des  peaux 
lorsqu'ils  les  préparent.  Celle  tontisse  provient  de  la  tonte 
des  draps.] « a 


BouTAii«T7S.  [On  donne  ce  nomi^  i^J^  ^^^  ^^-^  Méditerranée,  à  ^ 


Exemptes . . . 
Droit  de  bal. 


une  préparation  des  œufs  dé  Muge,  poisson  à  tète  grosse  et  à  >  Quintal, 
eoïfè  omong.].  • . .' J 


SqutoKKBI^ib  de  toute  sorte  ^  payoit,  savoir  :  v 

Boutons  de  fil  d  or  fin ,  trait  ou  clinquant Kilogramme. 

de  fil  d'argent. .......:..............        Idem;. .... 

de  soie ...;.......       Idem 

de  soie  mêlée  de  crin ,  de  poil ,  de  fil ,  de  laine  1    idem 

et  autres  matières i  

de  fil Quintal 

de  laine Idem 

d'étofies ,  de  draps  et  autres  faits  au  métier. . . .        Idem 

de  nacre  de  perle.. ; . . .       Idem 

de  cuivre  ou  d'autres  métaux Idem. . .  ; . . 

de  crin , Comme  Boutons  de  soie  mêlée  de  crin. 

Boutons  de  cuivre  ou  d'autres  métaux Prohibés. . . . 

Boutonnerie  de  toute  espèce (3)     Prohibée. .  • . 


i5  nian  i79i. 
24  nivôse  5. 


G.  .12 


i5  mars  1791, 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  S. 


i5  mars  1791  • 
DL  8  février  18 10. 


i5  mars  17^1. 
24  nivôse  5. 


iS  mars  1791* 


2— 4l 

204 —  o 

146—88 

40—80 

81*^60 

iro— 16 


aS  mais  1791. 


I  août  1792. 

I  mars  1793. 

ip  brumaire  5. 


RENVOIS. 

BocLBTS  et  BoMBBs.  Vqyei  Munition^de  gaen*e. 
]pou&RX  de  soie..  Vo^'ez  Soies. 
Bourses  à  cheveux.  Vvyet  Mercerie  fine. 
Bourses  de  Cuir,  de  Fil  et  de  Laine.    Vi)ye% 

Mercerie  commune.  ' 
Boussoles,  y^oyei  lustrumens  d'atstronomie. 
Bouteilles  de  Grès.  Vbye%  Poterie  de  terre. 
^—  Bouteilles  de  Verre.  V.  Yen  e  en  Bouteille. 
BoUTOKS  (  Moules  de  ) .   Vcy.  Moules  de  Boutons. 
Boutons  de  Coco.  Vayes  Mercerie  commune. 
Boutons  de  manches  en  Étain.   Voyez,  Mercerie 

commune. 
Boutons  d'Os  et  de  Vekbjb,  prohibés.  {LD. 

'jjuin  i8oS.) 
Bovts  X»  LàiKX.  Voy*  Pennes. 
BoYAirx  SAL^i  10  p.  100  (LD-  h  février  181 5). 

36.    (Entb*b,  «4.)    I 


(1)  Les  boules  de  mail,  comme  oavrages  de  tabletterie»  dernùent  être  prohibées. 

(9)  hcB  boui^eoDs  de  sapin  n'ont  pas  été  repris  au  Tarif  de  1664,  toutefois, 
comme  ils  ne  serrent  qu*en  médecine ,  ils  doivent  le  double  droit;  une  lottie  du  a5 
mai  1810 ,  l'a  d'ailleurs  décidé  ainsi. 

(3)  On  en  excepte,  en  vertu  de  la  loi  du  19  pluviése  an  5,  les  Boutons  de 
coco  f  ceux  de  manches  en  étain  et  autres  métaux  communs ,  qui  sont  classés  dans 
la  Mercerie.  (Voir  cet  article.  ) 


QuintaL 


mÊmÊmmmmÊÊÊÊmmÊmmmmmmmmmmÊÊÊmÊÊmÊmmmmmmmmmmÊÊmÊmÊmmmmmmÊmmimm 

Brai  gbas.  [Ce  (ju'on  nomn^e  Brai  gras  D'est  autre  chose  que  du  gou^ 
drpn  qui  a  éAb  retiié  d^  fai^iiches  vertes  des  pins ,  au  lieu  de 
Tétre  des  tiges,  des  racines  ou  des  souches  j  c'est  au  mojen  de 
leur  combuBtioD  dans  des  fourneaux  construits  de  ces  branches , 
qu\>n  obtient  ces  résines  qui  servent  principalement  à  cai^ner 
et  à  enduire  les  navires. .: (i) 


Brai  sec  et  Aacanson,  [Q'^t  le  r^siju  de  la  distillation  de  la  ré-  ^  Quintal.. . . . 

sine  de  pin  et  ^  sapin  ^  c[e9t-à-4ir^  ,  la  résine  dont  on  a  >    Idem,. 

retiré  rïuila  £i£»enUeUe.  ] , )    Idem 

Idem 


3.  ^  o 


0-«r5l 

o— lOj 

,  o — ^5i 
3.  •  o 


Bai<^uss,  TxTiLKS  et  Caeryaux  de  terre,  [Terre  argileuse  pétrie  et  \ 

moulée ,  puis  séch^  au  soleil  et  ensuite  cuite  au  feu.  Servant  >  Le  looo  en  N, 
à  la  bâtisse.1 I 


» 

B&OKZS  ou  AiRAiîT  non  out^rés.  [Alliages  de  cuivre,  de  zinc  et  d'une  ^ 

fort  petite  quantité  d'étain.  Ils  ne  différent  que  par  la  pro-  >  QuintaL 
portion  de létain.] •  : - (2)  i 


Broh zs  ouifré^  en  slalues ,  vases .  umes  et  autres  omemens  de  bronxe.]     Q^int^L 

(3)     Prohibé. 


B&ossss  et  BaossaaiB.  [Ce  qui  comprend  les  ver^ttes ,  \ 

balais  4^  crins.ae  poids  et  de  peines,  (£D.  9  août  >  Comme  Mercerie  conmiune, 
180B.3 .., 3 


BauN-&0T70B.  [Qxide  de  fer  naturellement  jaune  ,  mais  auquel  la  \ 

ci^lcination  donne  une  couleur  rouge  obscure.   D'usage  en  >  QuintaL 
peinture.  ] (4)  * 


0..75 


la. .24 


Gl^^Q 


3  )  avril  i&)6. 


1 5  mars  i7qi, 

I  a  pluviôse  3. 

3  frimaire  5. 

3o  avril  1806. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


BauTtoM  à  faire  vergettes.  [  Sous^rbrisseau  dont  les  rameaux  petits  1  Qj^^^^al .... 
et  trèa-souptei  sont  employés  pour  la  brosserie.  ] 3  ^ 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


13  mars  1791 


RENVOIS. 


Ba&cEiiSTt*  ï^cyt%  Bijouterie. 

BaAvcBsa*  /^m  ans  nonu  propres  des  arbfet* 

BasBie.  y<ywBcrtiaax. 

BasLOQUBs  em  or  et  «xgent.  Fofec  Bijouterie.. 

Iriubs  e|  BaJDONs.  Vcye^  UamoÎB. 

«iQUxre  limés.  Voye^  Mercerie  commune. 

fcLocHBe*  Ve^etk  Quincaillerie  fine. 

— Bmou  de  noix.  Fo^m  Écorces  de  noix» 

iauN  DB  Tsaws  moula,  10  pour  100.  (5a«- 

de-Cand,  avril  \^vo.^ 
Bt'is  (Bois  de).  Vfijeti  Bois  de  buis. 


(1)  Le  brai  gras  qui  n*est  pas  dénommé  dans  la  loi  du  i5  mars  1791  «  u*est  pas, 
comme  on  le  lit  dans  certains  liTres ,  uu  composé  de  goudi*on,  de  brai  sec  et  de  suif; 
pareil  méJaiige  feroit  uu  brai  factico  ;....  mais  comme  011  veut  aujourd'hui  que ,  pour 
les  droits ,  il  7  ait  de  la  différence  ei^tre  le  goudron  et  le  brai  gras ,  je  fai^  deux  ar- 
tîcleB  de 'celte  miurcliandise;  an  titre  oovorok  ,  j'en  parlerai  pLu^  longuement. 

(s)  \.fi&  bronzes  en  vieux  canons  seitint  tnités  comofie  cuivre  en  rqseCte ,  mitraille 
et  lingots.  (Décision  du  1  oompiém.  1$.  ) 

(5)  Voyex  le  dernier  parsgraphe  de  la  note  5  i  l'art.  OcvaAOKS  :  ceux  des  Arta 
sont  exceptés  de  la  prtdiibition.  —  Dpà  statues  antiques  ont  été  admises  à  Marseille 
pendant  le  U'imestre  de  juillet  1808 ,  #n  payant  le  droit  de  la  loi  du  i5  mars  1791. 

(4)  Le  Tarif  de  1664 ,  avoit  classé  le  rouge-bmn ,  comme  terre  rouge,  à  marchan- 
dises ,  mais  le  rouge  d'Inde  étoit  répulé  droguerie. . .  le  Tarif  de  179  & ,  tire  le  brun- 
rouge  à  5i  cent,  y  et  la  terre  ronge  ou  ronge  d'Inde,  à  néant;  demanièiedonc,  qu'en 
— ^—  1664,  o»  disoit,  que  le  brun-rouge  étoit  de  la  terre  rouge  et  non  pas  du  ronge 
dTInde ,  et  au  contraire ,  en  1 79 1 ,  on  prétend ,  que  la  terre  rouge  est  du  rouge  d' Inde  et  non  pas  du  )  run-rouge. , . .  Voilà  bien  se  torturer 
sn^y  car  y  enfin  »  cas  dîfi'érens  ronges  ne  sont  dans  la  réalité  que  de  l'ochre  de  fer  plus  ou  moins^sottmîs  i  Tactioa  du  calorique. 

K.  57.    (EvTRÉs.  a5.) 


r 


Su&Aiis  et  Crépoks  de  Zurich,   [  Etoffes  croisées  ,  entièrement  de  ^ 

laine ,  dout  celle  de  la  chaîne  est  filée  plus  torse  que  celle  de  >  ÇuintaL 
la.  trame.  Les  pièces  ont  ^  de  large  sur  a6  aunes  de  long.  ]  . . . .  3 


CagAo  et  EPI.UCHI7EX8  2>s  Cacao  (i).  [Amandes  un  peu  plus  grosses 
qu'une  olive,  charnues,  lisses,  de  couleur  brunâtre,  a  odeur 
très -agréable.  Elles  forment  le  principal  Ingrédient  du  cho- 
colat, et  croissent  sur  un  arbre  de  l'Amérique,  enveloppées, 
au  nombre  de  vingt-cinq  à  quarante ,  dans  un  fruit  ayant 
à-peu-près  la  forme  d'im  concombre.  ] (i) 


Quintal  net. 

Idem 

Idem^ 

Idem 

Idem. . . . . . 

Idem 

Idem 

Idem«  •  •  •  • . 

Idem  net. , 
Kilogr.  net. 
Quintal  net' 


14a.. 80 


DM.  26  brnm.  9. 


5i—  o  i5  mars  1791. 


5"*— 10 

75 —  o 
75—  o 


lA  pluviôse  3. 
3  Irimaire  5. 
AC.  3  therm.  10. 
8  floréal  11. 
120 —  oiDI.  17  pluv.  i3. 
o'DI.  4marsi8o6« 
o   3o  avril  1806. 
olDI.8  février  1810. 
o'DL  5  août  1810. 
5oo.  •  o  DI.  7  nbv.  1810. 


Cachou  (Suéde).  [Fécu 
nommé  cat-cho, 
communément  d' 
d'un  goût  amer  d 


net,. 
Inet. 


Café.  [  On  donne  ce  nom  à  la  graine  du  fruit  que  porte  un  arbrisseau 
toujours  vert,  cultivé  dans  les  régions  situées  entre  les  tro- 

nues.  Ce  fruit,  de  la  foime  d'une  cerise,  sert  d*enveloppe 
eux  petites  fèves  :  ce  sont  ces  fèves  qu'on  nous  apporte  en 
Europe.  ]. é (2) 


Quintal  net. 

Idem 

Idem. .  •  ^  • . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Quintal  net. 


24  .48  i5  mars  1701. 
48^96  DI.  8  février  1810. 
600. .  o  DI,  12  sept.  1810. 


61 — ^20, i5  mars  1791. 

12 — 24 12  pluviôse  3. 

61—20,  3  frimaire  5. 

25—  o  9  floréal  7. 

75 —  o  AC.  3  therm.  10. 

75—  o'  8  floréal  11. 
100 —  o.DI.  17  pluv.  i3. 
i5o —  o  DI.  4 mars  i8o6. 
i5o —  o.3oavrili8o6. 
3oo —  ojDI.  8  février  18 10. 
400..  oDI.  5août  1810. 


Bu  RATS  de  laine.   Voyez  Draperie. 

Cabas.   P^cyez  Ourrages  dWer. 

Câbles.  Vcyei  Curdagéâ  e^  Cordages  usés. 

CiihKM.   V'iiyez  ïesUanx. 

CACAO  (^eune  de),    ^oj**  au*  Huiles. 

Cacao  en  pâte. '^Vm  rbùculat.' 

Cacbets.  ^ofe?  Bijouterie ,  ou' Pierres  fausses 
et  fines ,  ou  Ouvrages  à  pierres  de 
cosipi'sition  ,  suivant  le  cas. 

Cade  (Huile  de).   Vf^ez  aux  Huiles. 

Cadenas.  Ployez  Fer  outtc*.    ■ 

CAnMiE.   Viyez  Calamine. 

Cadrans  d'horloges  et  de  montres.  Kvyez  "Mei^ 
cerie  commune 

Cadrans  solairas.  F".  Tnst.  de  mathématiques. 

Cadres.  Ployez  Tableaux. 

38.    (Ekta^e.  26.) 


(1)  Une  lettre  du  3  juillet  1807  ordonne  de  classer  lespdures  de  cacao  parmi  les 
drogueries  omises. ...  H  faut  une  bien  grande  habitude  pour  distinguer  Jes  pe- 
lures des  éplucliuros.  -      .     *  • 

(j)  T.<es  droitji  d'entrée  et  de  consommation  sur  Iss  Cafés  et  Cacaas  seront  petçus 
au  net.  La  tare  à  déduire  sera,  pour  ceux  en  futailles,  de  19  pour  100 ;•  elle  ne 
sera  que  de  S  pour  lOO  lorsqu'ils  arriveront  en  sacs.    {S^rM  il.) 


«Caxliou  à  faïence  ou  porcelaine.  [Sorte  de  pierre  blanche  et  sablon-  ">  Exempt. . . .  • 
neuse.  ] 3  Droit  de  bal. 


CAïAMiirx  ou  C ADMIS.    [ Oxide  de  zinc  et  de  fer  mêlé  de  suie, 

ri  se  ramasse  dans  les  cheminées  des  usines  où  on  fabrique 
lait(Hi;  sa  couleur' est  d'un  gris  rougeâtre^  il  est  très- 
pesant*  On  nomme  aussi  calamine  ou  pierre  calamlnaire  un 
minerai  composé  pour  l'ordinaire  d'oxiae  de  zinc ,  d'oxide  de 
fer  et  de  parties  terreuses  ;  ce  qui  forme  un  mélange  couleur 
de  rouille.] 


Exempte»  • . . 
Droit  de  baL 


•     •    « 

Cai,amivb  blanche,  ou  PoMPHOLix.  [  Espèce  de  fleur  de  zinc  com-  v 

pacte  et  friable  qui  se  trouve  attachée  au  couvercle  du  creuset  r  Quintal.. . . . 


dans  lequel  on  a  mis  fondre  du  cuivre  avec  la  pierre  cala-  Ç    Idem, 
minaire.  ] ^ 


Càlamvs  TSRuSy  OU  Am A&rs.  [Racine  d'une  espèce  de  roseau  v 

noucMX  qu'pn  nous  apporte  sèche  des  Indes.  Elle  est  rou-  f  Quintal. 

dedans,  d'un  goût  très-  (    Idem.. 


geâtve  en  dehors  et  Uanche  en      ,         , 

amer •  ] '.....'. 7 (i)  ) 


Calxbass»  de  terre.  [Plante  à  grandes  feuilles  rondes  et  lanugi- 
neuses j  fleur  à  cloches  coupées  en  cinq  parties;  fruit  cylin- 
drique très-gros,  recouvert  d'une  écorce  dure  ^  ligneuse  et 
jaunâtre.  11  renferme  beaucoup  de  semences  qui  contiennent 
une  petite  amande  blanche.  ] (2) 


Quintal. 
Idem. . 


Caixbassss  et  Courges  vidées.  [C'est  l'écorce  de  la  calebasse  d'herbe.  . 

n  suffit ,  pour  la  transformer  en  bouteille ,  en  seau  ou  eu  (  ^ 
assiette ,  de  la  vider  de  sa  pulpe ,  et  de  la  couper  plus  ou  moins  r  x^^^^^^- 
4  80B  sommet.] ) 


6—12 
12. .24 


— ^9 
..18 


I — 
2.. 


2 

4 


6..  12 


i5  inars  1791. 
;s4  nivôse  ST 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


iS  mars  1791. 
DI.8févriàri8io. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  iBio. 


iS  mars  1701.  '     I 
DI.  8  février  iQio. 


i5  mars  1791, 


RENVOIS. 

CiaoïTT-cBouc.  V6ye%  Gomme  éUiliqiie. 

Cailllttk.  Voyez  Trésare. 

Calamus  aromaticiu.  P^oye%  Acoms  venu. 

— Calcantiim.  Voyez  Vitriol  rubéfié. 

Calaon AiaA  (  racine  de  )  Comme  droguerie 
omifle.  (  Le  f  ire  du  'ho  juillet  1807*  ) 

Caun  ,  mélel  plus  beau  que  le  plomb ,  mais 
inférieur  à  l'étain  ,  d^nt  on  double  les 
bolti's  i  tbé;  eomme  Élain.  (Ii>.  i  /<f- 
vrier  i8ii.) 


39.    (ExTKte.  27.) 


(1)  La  loi  du  i5  mars  1791  a  compris  le  cakunu»  aromaticua  sous  ce  droit;  c'est 
une  erreur,  le  calarnue  aromaticua  étant  la  même  cbose  que  Yacorua  verua. 

(ai)  Lot  calebasse  de  terre,  plante,  n'eet  pas  une  drogue;  elle  n'est  pas  non  plus. 
le  fntil  de  l'arbre  creaceniia  cufete,  nommé  ici  calebajise  dès  Antilles  ;  conséqnem- 
ment  n'étant  ni  drogue ,  ni  production  de  Tlnde ,  la«calebas&e  de  terre  ne  doit  pas 
le  double  droite  cependant  elle  y  a  élé  touaise,  parce  que  ta  graine  est  une  dea 
quatre  semences  froides. 


•  ^>kt«#« 


S»  •%*••  *« 


^^^^^^^^^^^^V^^T^^B^^^^vI^^^^ 


C4M0VfLLS  iFfeurs  de  ).  [iflante  dont  il  y  a  plusieurs  eqjèees.  Les  \         , 

fleurs  jQaîasent  au  sommet  des  tiees  dispersées  de  part  et  l-OuintaL,.,. 
a  aune  ^radiées  ,  forant  le"  disquç  jaune  el  la  couronnée    IdexQ... .. . . . 

blancke ,  d'odeur  ar^mati^e  trè»-forte.  ]..... (i)  ^ 


Camphre  6nf f  et  rqjBSné,  [  Si^bstance  blanche ,  tnouparBnte ,  légère , 

(^p^fltlIlMili) JM  c^l^^LUtibU  V  ^^^^  ff«^  et  pénétrante  , 
retira  principalement  par  sublimation  du  ^urier-camplirier.. 
Il  arrive  ordinairement  en  pains  orbiculaires ,  percéi  d'un 
irou  à  la  par^e  supérieure.  ] 


QuintaL*  •  •• 
Idem,  itêtéé 

Idem 

Idem 


CAKHSitk*  FïiirÉ.  [féconde  ééorce  d'un  arbre  aromatique  de  oette^ 


.f  •!•       I 


fO 


ile  ^  ttil'bn^tjt^us  appoiite  roulée  en  ti^au.  Elle  est  menue,  un  i  Kilogr.  net 

peu  pliante,  de  l'épaisseur  d'une  carte  à  jouer,  de  couiefur  \    Idem 

tirant  sur  le  jaun-^     ^-^^ ^' -*  Ji—    ^.- .  f  «-..--.    _. ^ 

et  «romati<{iie.  ] 


tirant  sur  le  jaune /d'odeur  suave,  d'un  goût  doux ,  piquant  (  Kilogr.  net». 


100-^  o 

loo— •  o 
200. •  o 


i:>  vçiSLTs  1791. 
X)I.  S  février  18 10. 


t 


t 


CAVKtixxd&^iNAiiiii  [Plusl#.p«ndle^tcoii^munei  pluselle  ^  xilo^  net 
est  dure  et  cassantf.  plus  aussi  elle  est  {iiqûaatej;épaisse^  f    fd^        • 
brune  ou  noirâtre.  Bile  vient  ordinairement  de  Chine  et  a  ?  ^,,      '"  'À' 
•neodeurdepunaijje.] )  Kiiogr.  net.. 


6 — 12 
20..  o 


i5  mïurs  17^1. 
DI.  t7  pliiV.  i3. 
3b  avril  1606. 
DJ.  9  février  1810. 


'-. 


1 1 1 


1—53 
14*  •  b 


\ 


P  ■  * 


Cânth ARIDES.  [Mouches  oblongues.  de  couleur  verdâtre,  luisante ,  j  Ouintal 

azurée,  tirait  sur  le  Bore ,  d  odeur  désagréable.  Celles  qu'on  >  ^j^g^  ^^'  ' 
apporte  sont  desséchées  et  très-légères. ]. 1 


arbrisseau 


Caf&ibr  {^Racines  et  Écorceà  de).  [Les  racines  de  cet  eumisôcwu  v 

sont  longues  et  ^rosies.  On.  en  séparîQ  l'écorce  qu'on  fait  I  Qui 
sécher':  elle  est  jaunâtre  ,  grisâtre  .  difficile  à  rompre,  de  ?  U 
consistance  tenace  et  solide  comme  le  cuir.]. . .  » (2)  ^ 


uintaL 
Idem. . 


61. .20 


i&VMrs  r79i. 
DL8févrieri8io. 
DI.  5  août  1810. 


t  f 


i5  mar^.  1791. 
PI.  8  février  1810. 
DL  S  août  i&io. 


6—12 
12. .24 


6—12 
12.. 24 


i5  mars  1791. 
DI.^  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.8févriâ:i8io. 


RÉNVots, 

CambagI (Tm.   Voyez  Gumme  gutt'e. 

OAMéLiON.  Voyei  Çailihe. 

Camelots  de  laine.  Voyet  Di'ajgerie. 

-«-CANéFicë.  'Poyèx  Casse. 

Canktillba.   Voyez  lès  notes  à  Or  ou  Argent , 

suivant  leur  nature. 
Cannelle  failanclie.  Voyez  Costus  doux. 
Cannelle  (Essence de).  Voye%\hx\,.YjÊacnxsM. 
Cannelle  (Huile  de).  Vàyet,  Part.  Huiles. 
CaNNBLIBr  (fleurs  de) ,  comme  droguerie  omise. 

(£2>*  ^  février  i8i3.) 
-«-Cannes.  Voyez  Jon^. 
Canons.  Voyez  Bf  nnitions  de  guerre. 
Canons  (tîcui  ).  Voyez  la  note  à  Bronze. 
CfANOTS.  Voye%  Bateaux. 
Capahaçons.  Voyez  Hamois  de  choraux. 

40.     (E^TTRÉE.  28). 


"«W 


f^m 


{\)  lift  cpimqfmUe , .  ni  lacapi/iaire,  ne  sont  repris  mi  Tarifée  i6j54;  toutefois  ^ 
ce  i<Mlit  d^.^rotgueSf  et  comme  ^Uest  elles  doivent  le  double  droit. 

(2)  L^  écpiipes  dfi  câfiner  étpient^  tarifées  en  1S64  ,  sons  les  dénominations  de 
ço^iex  ayum«  #  «t  d'^Qrree,  de  cApcea* 


^^m    _m       'm 


Car 


Gai ACTimss  ^imprimerie,  en  lansues  élrangëres.  (  Ce  qui  se  recon-  ^ 

noitloncpie  la  lettre  est  ou  oaractère  W^j  hébreu  ,  arabe  ^  >  Quintai. 
allemand,  etc. ,  en  un  mot  n'est  pas  oeUe  française.  ] J   . 


Caractàbjes  (W01U?)  if  imprimerie,  en  sacs  ou  en  blocs.  [On  entend  ^  »  smoti 

par  vieux  caractères  ceux  dont  la  lettre  est  usée  ;  alors  ils  >  n^j'l  '/ 
iontoonsidéiés  comme  ma^^f».] ^^^  ^  Droit  de  6al 


CAaDAMOHX«  [Espèc^  d'amome.  Celle  dont  il  s'agit  ici  est  apportée 
en  jpnisses  triangulaires  de  couleur  cendrée ,  attachée»  à  de 
petites  queues.  ^  même. couleur.  Ces  gousses  sont  remplies 
de  semences  plus  menues  que  les  graines  de  paradis,  presque 
carrées  ^  arrangées  les  unes  sur  les  autres,  mais  séparées  par 
des  pel&nles  trèsrdélîées.].. 


Quintal  net. 
Idem  • .'. . . 


CAnDXS  à  carder,  [Petites  planches  garnies  dun.coté  de  petits  fils  1 

d  archal  courbés  et  rangés  de  suite.  Elles  servent  a  peigner  S  Quintal 
les  laines.  1 I 


♦  i   • 


CARMnr Jfn.  [C'est  une  poudre  d'un  très-beau  rouge  foncé  et  velouté  IKiiogtammé. 
qu'on  tire  de  la  cochenille.] (3)  i    Idem  Fiet. . 


Le  commun.  [  C'est  le  même  que  celui  ci  -  dessus ,  mais  *>  Quintal, . . . . 
allongé  avec  l'alumine  ou  base  de  l'alun.] (3)  3    Idem 


«       • 


61— ao 
12a. .40 


9..  18 


4-8 
8..  16 


a8-^5C 
57.. 12 


16 — 32 
3a.  .64 


i5  mars  1791. 


A  mata  it^i* 


i5  mars  1791* 
a4niv&se  sT 


i5  mars  1791.' 
DL  8  février  18 10. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  18 10. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  i8to. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  févneà:  1810. 


Cafsi.ak<9  eoMfiMtf  Fmmoos  de  mer.  {LI>*  Si 

ferwieriSiS,) 
^CAniBS.  rofw  rmrt.  Fniitfi 
CaaabA.  r2!r«  Ambte  jaaae 
CAKABi  (Hvfle  de).  FçyeM  l'art.  Huilei. 
CABAsi  (Sel  de).  ^0^0%  aux  Self. 
Cajlabimss  enrichies*  Foyeti  Bî;onterie. 
Cababinbs  non  enriehiet.  FoyeM  Aimet  à  fen, 
CAaBOSTATa  BLAKO  OS  MjOicb.  Voyez  Blanc  de 

OBi  b. 
Cabbovatx  os  somoB.  Foyest  Anatroa. 
Cabbonats  db  BUic.  Foyex  Cahunine. 
CiuBViis  ca  VBB.  Foyet  Flemb  notr. 
Cabbt*  yhy9%  EcBÎllitii  de  tertue. 
CABLVn.  Vhyez  QaincaiUerie  fine. 
C^ËXtgsmm.  For«s  Gsiiine. 

L    41.    (EvTftis.  19  ) 


(1)  Lesdifficuitéaaaxqttellet  cet  article  poarroit  donner  lieu  aontfiusHes  à  i-caoodre  : 
l'exemption  n*est  accordée  mat  vieux  Câractérea  que  comme  matière  première;  ainai 
on  peut  exiger  qu*ilf  soient  fondas. 

(a)  Xa  carline  ti'â  pas  M  reprise  au  Tarif  de  1664 ,  mais  comme  c'est  ooe  dr^tgue, 
elle  doit  le  donble  droit. 

(3)  J'ai  dit  y  sur  la  foi  des  liTrei,  que  Vautour  et  le  chouan  entroient  dans  la  com- 
position da  carmin;  ceci  est  plus  que  douteux,  puisque,  remtence  même  de  l'au- 
tour et  du  chouan  n'est  pas  positirement  reconnue. 

Comme  le  carmia  n'étoit  pas  repris  an  Tarif  de  1664»  on  le  trsitoit  alors  coinoM 
vermiUon  on  cinabre ,  classé  i  auircluindises. . .  Mais  une  lettre  du  si  mai  1810, 
ayant  rangé  le  cinabre  dans  la  classe  des  drogueries ,  il  devient  clair  que  le  carmin 
s'y  trouve  implicitement  porté  et  qu'en  conséquence ,  il  doit  le  double  droîL  ...  11 
le  derroity  d'ailleurs»  i  raison  de  sa  maliéte première ,  car,  enfin  t  c'est  bien  effec- 
tÎTement  avec  des  coehenîU«  qu'on  iait  le  raxinin,  et  les  cocbenillet  se  nunaasent 
dans  les  Indae. 


Carfobat,samum.    r  C'est  le  fruit  du  xyU$b*lMteum  f{i\M  doîm  v 

apporte  séché.  .Dans  cet  élat  il  est  ridé  el  sans  suc^,  mais  il  iifuintdl. 


jpporJe '  j     >  'Tj 

conserve  son  "goût  et  son  odeur.  Il  est  de  la  grosseur  du  f    ïden. 

cubejbe.] ^ 


CAARittvx  ée  pierre.  [  Ce  aont  dès  fmrres  falâMbes 
a  sciées  et  taillées  e^  carré  ou  en  octogone.] . 


•  •  •« 


Ueies  «a'on  \  Msœmpts. 
i  DrQHdgèai 


CjIajlobx,  ou  Cabrouoe.  [tVuits  à  gousses  d'un  rouge  .obscur,  con- 
tenant des  semences  plates  assez  semblaUes  à  la  casse.  Us 
croissent  sur  un  arbre  toujours  vert  dont  le  bois  raboteux 
remploie  dans  la  marcpteterie.  Les  feuilles  peuvent  servir  à 


Quintal. 


sa  préparation  des  cuirs;  en  manière  de  tan« 


(0 


M..4a 


•  » 


iS  floars  1791. 
J14  ai  vase  5. 


o..3l 


Carthame  {Graine  de).  [C'est  la  graine  d'une  plante  à  uae  seule  ^ 

tige  dont  la  semence  oblongue,  «n  }>eu  plus  grosse  que  des  I  Qmin^at^,.^. . 

grains  d'oi^e ,  est  lisse ,  Uandie  ^  luisante ,  couverte  d'une  c    iètmk^ 

écorce  dure  et  pieine  de  moitié  blanche,  douce  et  huileuse.]  ^ 


Gartbs  géogravhiques.  [  Oe  sont  de  grandes  feuilles  de  papier  sur  \ 

lescfuelles  on  a  imprimé  et  souvent  colorié  la  position  de  >  Par  100 Jr. . . 
quelque  pays.  ] r I 


.  1  Ijl4, 


i5  mars  1791. 
DI.  S  février  1810. 


i5  mars  1791, 


. 


sS«ua  1791. 
C.  «  tu  DL  &ténm  1810. 


5..  ô  i5  mars  1791. 


Cartes  à  jouer.  [  Ce  sont  d^  petits  cartons  fins  coupés  en  carré  long ,  ">  Prohibées. . . 

marqués  de  quelque  ngure  et  de  quelque  couleur.  ] j   Idem 

Idem 

Idem...... 


G ARTOK  gris ,  ou  Pats  de  papier.  [  Ce  sont  des  drilles  réduites  en  1  „         . 

pâte  qu'on  a  mise  dans  des  espèces  de  caisses  où  elle  s'est  >  ^^%^^'^ài 

séchée.  ]•«...••• « .  •  ^ • }  *..».. 


i5  mars  1791. 
Q  vendém.  6. 
^.3  pluviôse  6. 
DL  i3  fruct.  i3. 


Caetoks  en  feuilles  et  de  toute  espèce,  f  Con^Msition  compacte  et  \  Quintal. 
pesante  de  mauvais  papier ,  qui  a  beaucoup  de  surface  et  trèt-  >  Idem. . 
peu  d'épaisseur.] (a)  )    Idem.. 


48-96 
48.. 96 


i5  mars  1791 
s4  nivme  K 


i5  man  1791. 

la  pluviôse  3. 

3  trimaire  5. 


I 


RENVOIS. 

Carreaux  de  fiiïence.  Co/mne  Faïence. 
Carreaux  de  Marbre  eemam  Marbre  «ovré. 

(/JO.  9  août  1809.) 
^-Carriaux  de  terre.  Ko^vs  Briquet. 
Carrraux  4e  terre  TemÎMée.  riymk  la  note  à 

Poterie  de  terre. 
Carthame  (Fleurs  de).  ytixmtSkîtWm  btorà. 
CAsntm.  Fçyw  Bnk^etim. 


(1)  Le  caxnrage  n'a  pa«  été  tarifé  \Mt  l'ordonnance  à»  1664  >  >m^  ^  raiaon  d*  ce 
que  nés  feuilles  et  auu  fruit  s'emploieut  en  ii:éilecine ,  |c  lui  avois  Bpp)i«|né  le  décret 
du '8  février  1810  dans  wa  cinquième  édition....  Néannio:nfc  contne  son  fi-uit  sert 
aussi  à  la  nourriture  des  bestaux  et  qu*il  est  propre  à  produii»  job*  eto  de  tjl 
il  a  été  arrêté  qu'on  le  laisaeroit  au  simple  droit. 

(a)  Ceux  jpiixi|kMsi  presser  les  draps  sont  soumis  à  oe  droit. 


4a.    (Enxréi.  3o.) 


1 


mm 


Cabti.  [Semences  îoinles  ensemble 
convexes  «de  l'autre 


nsemble  deux  à  deux ,  planes  dun  côté,  j  rj^^^^ 
,  et  mar^piée^  de  cinq  nervures ,  d'odeut  J  ^^jiy  ,  *"  [  * 
^ble.  1 * (i)  * 


Cassb  ou  Cahévice.  [Fruit  d'un  grand  arbre,  pendant  en  gousses 
droites  et  longues  d'environ  un  desoMaètie  :  dans  les  loges 
de  t^es  gousses  se  trouvent  une  ou  deux  semences  en  oœttr, 
dures  et  plates ,  enveloppées  d'une  pulpe  moelleuse ,  noire  et 
un  peu  sucrée.  C'est  à  cette  pulpe  que  le  commerce  donne  le 
nom  de  caise.  ] 


Idem 

Idem 

Idem 

Quintal  net , . 


CaSIIA  LtONXA. 


LtoNXA.  XEcorce  du  laurier-casse,  qu'on  nous 
apporte  roulée  en  tuyau  et  dépouillée  de  sa  pel- 
licule extérieure ,  aun  jaune  rougeàtre ,  res- 
semblant beaucoup  à  la  cannelle,  nuds  moins 
aromatique.  MAcnée,  elle  porte  avec  elle  une 
espèce  de  mucilage  très-sensiUe.  ] 


Quintal.  . 

Comme  Cannelle  oedînaîie. 


ff  < 


Ta.. 


iS  mars  1791. 
««|DL6«9mr  i8io« 


9^—  o  AG.  i  therm.  10. 
Q—  o   8  floréal  11. 
i8_  oDL  8  février  1810. 
i5o. .  o  DL 12  sept.  1810. 


5o— 60 

61 — 20 

t5o..  o 


i5  mars  lygr. 
DL  8  février  1810. 
DL  12  sept.  18 10. 


Castihx.  [Pierre  calcaire  d'un  gris  blanchâtre  dont  on  se  sert  pour  1  Exempte. . . . 
faciliter  la  fonte  du  minerai  de  fer.] «  3  Droit  de  bal. 


CASTOmxuM.  [  Matière  aniniale  et  gélatineuse ,  contenue  dans  deux  )  q  1  ^  i 
grosses  vésicules  sitiiées  aux  aines  des  castors  des  deux  sexes*  >  ^ja!^ 
I31e  est  bnme  et  d'ime  odeur  forte  et  fétide.] j    "^"^"^ 


Catafucs  ,  ou  Palm  A  Chktsti.  [On  donne  ce  nom  à  la  gmine  du 
ricin  qfficinal.  Elle  cache  ^  sous  une  cocruitle  mhioe  ;  rayée 
et  tachetée  de  gris  et  de  noir ,  une  amantfe  blanche  partagée 
en  deux  lobes ,  conteniant  deux  huiles,  Tune  douce,  l'autre 
icre.] (0 


Quintal. 

Idem.. 


r-80 
.60 


6 — 12 
12..24DL8 


i5  mars  1791. 
AC.  iSlrwÉa.  1 1 , 
loiduSflor.  II  et 
DI.i2aepi.  i8io. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  oT 


i5  mars  i79i» 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
février  1810. 


ItBNTOIS. 

C^jCARiLi^  oa.  Quinquina  aromatîqae  comme 


,  C*t»Arm-oa  Tapioca,  fteule  aliiaenttsr  dé  la 
ffa«f«e  «de  BfMiîoe. 
C&MONAftB.   KoywSmest^itnk. 
C^viAii.  €*€«•  la  BovUrgae. 
QftDRA.   F^rn  l'art.  FrailH. 
Q^DRB  (Huile de).  Voyt%  Vait.  HwIm. 


43.    (Ehtbés.  Si.) 


(1)  liicarvi  ni  la  catapora  n'éloient  pas  repria  an  Taiif  de  1664* 

(»)  A  la  vérité  le  décret  du  12  ieplembre  1810  n'impose  pas  nomiiiatÎTemelikt  la 

cas'e  conGle  à  too  niAaveau  druii ,  mais  ce  seroit  agir  contre  toat  princijw  ^écone- 

mie  pulitiqve  9  (pM  de  na  pas  le  lui  appli^pi^f . 


W      ••     r 


QEVomES  bJtmes  et  inertes,  à  Tusage  des  peii^tres.  [Poudre  Ueiie  of  '^^  i,.  ^ 
.  yerte .  nrénkiée  avec  la  pieiTe.  arméiïieone. 
éèllà^'au  commerce  sont  un  nitrate  * 


»  \ 


la' chaux  ou  |>ar  Fammoniaqùe.] 


ieone.;  mais  en  ^énénil  f  ^intqi^êt.  » 
de  cuivre  précipité  par  /    Idei|i,:'i«  •  •  • 


C9ÉBES8  de  Aronze.  [  C'est  un  oxide  ou  clniur4e'€uivre  Mel^  )  f^   •  ^'  'P^  '  ' 
toi^v  lîiPilftifftnétangft  de  ^wm»  d^tain;  ^ .  ...... .  i .  .T. . . .  •^>W<»^^v>H 


CsiroEsa  ^  PUsage  dei  marmfactures ,  telles  ^e  cendres  oom-  1  Exemptée. .  « 
munes^  cendre;  d'orfèvres,  cendres  de  chaux,  etc 3  Droit  de  bai\ 


i63..ao 


i5  niars.  1791. 
Pt  8  février  iSio. 


Ç[.  ,j2i$iniais  vj^u 


•      •      •  ^B^  »     • 


Qb&v  (ComM  d^X^  d^  SKiiCKi  [Cornes  à  plusieurs  branches ,  assez  1  ^  ,^^ 
connues  pa^  leur  usage  en  coutellene  et  en  médecine,  j . .  (i)  J  V''*^^* 


Qmbx  (Cornes  de)  râpées.  [R|uures  blanche^  dont  on  se  tert  pour  faire  ">  Quimtai. 
dekfîsaAnfe,  delagelée^*:oic.].«/.. (0  J    Uem.. 


GxEV  {Esprit t  Buiie  et  Sel  de).  T Produits  de  la  distillation  de  la  v 

pome^de  oerf.  Llesprit  et  i{fa«U»/ont  des  liquides  de  couleur  (  Çuimtal. 
jbmne  0f  d'cMieui:  peiélrantmelbléslgréable.  Le  sel,  de  forme  (  Idera.. 
oristaliine,  i€st  de  couleur  hfaiiubhâtre (i  et  a)  ^ 


Qmw  (Os  de  Cœur  ée).  Petit  os  plat  et  mince,  ordinàirjement  trian*  v  /)-.•-/'/ 

gulaire ,  blanc,  loua  comiç^  jj^  yioilié  du  petit  doigt  et  Itr^e  >  ^jj^^n  '^^\  \ 
comme  1  ongle,  j  •  • .  »  ^^^  **v*  *w*  ;•*•'••'••••••••***•••*•'••••' 


Gé&usx  en  pains  ou  en  poudre,  [C'est  du  blanc  de  plomb  altéré  par 
un  mélange  de  craie  souvent  d'un  quart  et  quelquefois  à 
parties  égales  qu'on  broje  avec  de  Teau  et  dont  on  forme  de 


Quintal. 

Idem. 

Idem. 

Idem« 


s>.55 


t 


—  8 


i5  mars  1791. 
i€lDI.  8  février  1810. 


6— la 
ta;.à4 


20—40 
40. .80 


6—12 
ia..24 


8—16 
12 —  o 
12—  o 
20..  o 


i5  mars  i79i« 
24  nivôse  d. 


i5  mars  1791. 


f5  mars  1791. 
DLlBfë^er  1810. 


i5  mars  1791. 
DL&février  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  i8io. 


i5  mars  1791. 
DI.  1-;^  pluv.  i3. 
3o  avril  i8o6. 
DL  II  juillet  i8to. 


RENVOIS. 

GsiNTi7&B«  de  laine.   Comme  Banueterie..  (Z). 

S  venâéin.  i3.  ) 
CcNDa^B  de  plomb,  t^oyez  Plomb  à  tirer. 
CsNDRES  d'axnr.  ^ore^  Asur  en  poudra. 
O^NDRBs  d'ivobre.  f^oyez  Spode« 
CsNORSs  grtTelées.  Voye^  Potasse. 
Cbrci<B8  de  bois.  Voyez  Bjii»  feuillanl. 
CsRCXtBS  en  fer  des  futailles.  Voyez  U  note  i 

FnUilles. 


44*   (ËITTKÉE  32,) 


(i)  Ni  \es  rapnres  ^e^ofttetde  cerf,  niTliaîTe ,  hî  lé  sel,  ni  la  moelle  du  même 
aniipM}|  ««^fttqjeii^  >^ï«»^ii«  T^nrif.<<e  (664  ;  toutefois ,  Tusage  unique  de  cet  ingré- 
diens,  comme  drogucs%9 las SBo^i^l  au  double  droîu 

Mais  les  cornes  de.  cerf  entières  éîoient  classées  à  mavekamdistÉ  dana  le  Tarif 
de  1664  ;  c'est  à  cette  raison  que  je  na*  leur  applique  pas  le  décraidu  8ilhrr.  a  8 10. 

(9)  £n  classant  le  sel  de  cerf  arec  f '(if^i^ipâ  riMiile,  ^e  mm  ponclndlement  le 
texte  de  la  loi  du  1 5  mars  1 79 1  :  c  est  proballemeiii  pac  erreur  que  ce  sel  étoH  t»rifi§ 
à  6  fr.  la  cent.,  puisque  la  même  loi  Itfcotoit»  déîiarafticleae/f«A(i«c/>à  isafiancs* 
rai  cru  nécessaire  d'indiquer  cette  discordance,  afin  d'éviter  de  fausses  peroepliona, 
puisque  c'«^  la  même  marchandise  soisi  deux  dénominations* 

(3)  Cet  article  de  la  loi  du  ,i5  mars  Û791 9  à  l'cgard  des  iierjk ,  n'est  nullement 
concordant  arec  cet  autre  du  même  ta.^if  ^  Serfk  de  btmrfh^éK  'âuÊrea  animaux,  qui 
sont  tires  à  néant. 

(4}  La  céruse  n'étott  pas  réputée  drogue  par  le  Taiif  de  1664; . .  •  une  cif€nlaîre 
du  1 9  juin  1 8 1  o ,  a  également  décidé  qu'elle  deroît  ètra  dûsée  à  autdundiset  •  •  • 
Voir  la  note  i  Blakc  ns  Plohb. 


I 

CÉTiRAc.r Espèce  de  capillaire,  Saisine  est noirfttre  et  filaïnenteuse;  v 

eue  pbbueim  gnùld  nottifcreéte  petites  feuilles  ondées ,  dorées,  r  Quintal. . . . 

■^'  vertes  en  dessus  ,  èouyertés*  de  petites  écailles  en  dessous,  r    Idem 

Sécbées,  elles  se  recoquillent] (i)  ^ 

* 

Cet ADiixs  {Graine  dey  JÏUe  naU  à  une  piaule  qui  poste-  an  épi  v 

«itehmlable  à  celui  de  Tor^  •  ette'éit  noire ,  très-caustiqjueiet  r  QmêfOài..^'.  : 

brûlante  ;  c|le  ressemble  à  1  avoine  et  vient  de  la  Nouvelle-  {    Idem 

Espagne.  l.\i > (i)  ) 


I—  il 


f  •* 


iS  mars<i7gi< 


a..  4DL8£&vniBr i6io. 


'>.(     - 


•%  • 


Chaies  taiées.  [G*eit  la  viande  des  animaux  qu'on  a  salée  pour  la  "^  Quintal.. 

conserver.]^ yBaiemptes 

IkwiiJ^  bal. 


8 
8..16 


V"  «ty. 


DL  8  février  iSio. 


:  1  >M 


♦  I 


.»)Tl 


i. 


\VÎ«iAA<^^  ^ 


'.'.jfl    'V 


':.-:  iv:  x^  \^  i.H  iii^«i 


CHAimo909S 


»i0909S  ^«pf», '£ Genre  de  pUmias  sans  fisuilles'   fijmt.iinipédit.  ¥  i  ^^\^w 
ffl^^y^iWtof^nl  UP  ctopileau.cotvpKe  en  dessus  et  concave  >  Q^iinfe/^u  ;'; 


':     :'v     •    ..i*« 


CHAvnKL^d^,^fif^IMèché  de  oG$(oii.ent6uxée  «de  suif  qu'on  allume  ^(Çiiûi^/.;  a  . 
'ili  sovrp^W  &lairer  les  appavlemens^  )< •  *. J  t^Idenufi»^. . 


.•1 


•idlUv. 


Ch AfïVEX  en  masse,  même  celui  apprêt^ ou  enJUasse.  [Eccnr^e  fila- 
menteuse dé  la  plante  qui  porte  le.chenevis»  Pour  le.mettlte 
en  filasse ,  on  prâld  celui  roui ,  qu'on  roule  en  paquets  ;  on  le 
bat  et  on  le  peigné  sur  deux  grandes  cardes  dont  l'une  est 
plus  fine  que  l'autra  ] 


rr    «.)    t^l 


V4  .\*4  • 


i5  mars  i^QU 
19  mai  iji 
»4ilivAae5. 


a 


.  • 


3o^.6ai  iS  mars  1791. 


"a-*^Âk 


•  •  *  • 


Exempt. 
Droit  de  bal. 


Chaxvks  (  Étoupes  de).  [  Cest  le  rebut  du  peignage  du  chanvre.  ] . .     Rsen^rtes. . . 

Droit  de  baL 


Ghafkaitz  de  castor  et  demi-caster.  [Ce  sont  îes  plus  beaux  ,  'Ïé5  T  p.^^ 

et  les  plus  ohers.  ] * J 


plus  fiais 


•      •  ^BH»  •      • 


r5  mars  t"^!. 

la  blut4o9é  3. 

5  frimaiiNs  5. 


>N         ' 


i5  niars  i79i. 
ia4  nivôse  dT 


i5  niars  1791. 
a4  nivôse  ST 


^«  •  ô  i5  mars  1791. 


■ni   *  I 


RENVOIS.     , 

Cbasbcs.  9W»  Fart.  FMii^ 
Gbao&xk.  rojremVmer.  *     ■ 

GbaImss  4ie  Hr.  (  Gtoism.  )  Comme  owrfSgss 

èe  darfom».  (  i*'.)aaéi  179*,) 
ChaIsi  né  de  montrai  en  ^àer.  KvyeK  OoTAges 


(iVNIls 
jont'ést  dhKgn 


ChaIkxs  de  montras  en  or  on^argeut   Foye% 

Kjenterie. 
CsAUKs  coMifuifss  «tt  boîs.  Comme  oiiruge» 

en  Imw.  (XelT/v  «fti  2$  février  1807. 
CsAmaxi  nuiras.  f^tjyw^Instnunensd'optiqne. 
Ca  AMfioïKma  m  aïs  ,  5  pe«r  100  de  la  videnr. 

(  LD.  is  nevembPB  i8o8.  ) 
Ckaiitu  (Fa  de),  r^tr»  ranîcle  Fils. 

H  45-    (Eht&Ab.  33.) 


céltee  iri  la  eévadfliè  ne  sont  raprii  au  Tinf  de  16641  mais  tons  deox 


•         « 


Crapbaux  en  poils  communs  et  en  laine*,  de  touttreaj^èœ.  [  Ce  sont  >  pu^^ 

oeus  aont  les  hommes  foikl  leav  ôoi&ve  ordinaibe.  ] >  ^'^^* 


Chapeaux  de  crinsi  [Ourdissage  de  crins  auquel  pu  domie  diiSfc-  l^if^tiB»/»^ 
rentes  formes ,  suivant  la^mode  1. .' y 


i  S*  *  o 


i5  mars  179 1. 


s..9i»9Sim«r$  i7<)i. 


CShapeaux  de  cuirs,.  [  Ce  soBt  ceux  faits  de  cuir  verni.] 


La  douzaine. 
Prohibés 


Ch  APS  AUX  ifécoreesde  bois.  [Ce  sont  ceux  faits  avec  certaines  écorces  1  La  douzaine. 
**   très*mincesi] (i)  J    Idem 


i5 — o 


a— 5o 
5. .  o 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


Gh  APS  AUX  de  pailla  i  autres  qu'anglais.  J.  Ce  sont  des  nattes  4e  paille  \  r^  jw«-^£n^ 
cousues  ensemble  dans  ta  forme  de  chapeaux ,  et  dont  les  >  ^ou^mme. 
femmes  se  coiffent  en  été.  ] (2}  J 


Idem* 


GnAPXft  de  bouffies^,  de  fer  ou  dader.  [La  chape  est  la  partie  de  la  *>  Qmn^it,., 
boucle  par  laquelle  celle-ci  ^aocroche.  ] y  Prohibées. 


8s 


4i>»-*8o 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3  et 
loi  du  3o  avr.  1806. 


iSaars  ^791. 
a|DI.  17  ph^.  i3et 
loi  du  3o  avr.  1806. 


GSULABOKS  de  bois  et  de  chenm^ottes.  [Braacheftd'arbret  ou  éclats  de  |  v^^^^ois 

la  partie  boiseuse  du  chanvre ,  réduita,  pav  ktcambustiau  ,  V^Slf^'il} 
en  corps  noirs,  friables  et  légers.  ] >  x/nux  ae  oat. 


Importé  en  Hollande  de  tout  autre  pa^s  que  de  l'empire  Xpj^Qj^n^ 
français •  •  •  • i 


a5m8r»i79i. 
10  brumaire  5. 


)5  mars  1791. 
^4  nivôse  0. 


DI.  6jaiiv.  181 X 


RENTOrS. 

Chapeaux  anglais.  V*  Marcliandises  anglaîaes. 
— .  Cbapeavjl  mare  de  roses.  Vtiye^  Roses. 
Cbapelbts  de  bois  e<  de  rocaille.  Voye%  Mercerie 

'  commune. 
CsAAMiÈ&KS  de  >fer ,  prohibées  comme  Ourrages 

en  fer.  (  CD.  2 1  frim.  1 4.  ) 


(i)>  Giv-6hMie«|»-80ll^^  onUnaiwmetnt  importés  en  deux  parties  ,  la  coque  et  le 
plateau.  I>  ministre  é»  l-intéiieup  a  décidé ,  le  17  Tentôse  an  10  ,  qœ  W^  droit  À  la 
douzaine  porte  sur  la  réunion  dç  ces  deux  élémcns  de  chaBpi|ttx  ;  qu'ainsi  i»e  dour- 
caine  de  coques  et  une  douzaine  de  plateaux  n'en  forment  qu?une  de  okapeaux.  j 
cependant  s'ils  étoient  présentés  les  uns  sanslea  autre», .i's;aQq|Mtterttient4e.droiXaa 
nombre  de  dousc.  Cette  circonstance  a  été  prévue  daifs  iar  li4ti»  «l^envxïLa*  directeur 

généial. Au  surplus  quels  que  soient  leur- degré,  de  tîonfeflioa  on  leuj»  dimeo'^ 

sîons,  les  cbapeaux de  paille  doivent  le  droit  de  b  francs.  {LD.  a^ftkuMt:  1808.) 

(a)  Les  chapeaux  de  paille  de  tout  autse  paya  que  rjLngktoere  sont  admissiMw 
ivec  certiHcat  d'oiîgine.  (DM,  a  measidor  6.  )  . 

Ceux  dits  ^partent  ou  epanneterie  payent,  i^gaur  Jjaa  da  U«vaJeu*. 


if 


^.  (  Ekméb.  34-) 


de  Itn*. 


Imparti  par  m*r,  àmam  jituters  inclusivement ,  jusqu'à.  >  -,         . 

V^uthie  aussi  inclusivement iietii)S  ^^"^-  *'""*• 

—  dan»  le  ctépartement  db  h  S&mme ,'  et  demi»  KSdon  \  ^        . 

jusqu'aux  Sables  dTOlbnne )  Tonn.demer. 


% 


i5. .  0 


—  daiu  les  ports  de  la  Méditerranée Tonn,  demer. 


— -  dans  les  autres  ports  de  France Tonn.demer- 


Importé  par  terre. 


(3)     Baril  ni' kii. 
Idem 


AC.  iiprair.  loei 
loiduSfloréalii. 


lo. .  o  ACt 


lo. .  o 


8..  o 


GHAaBOar  à  k^nnetUr  et  à  drapier.  [Sorte  dé  plante  (}iii>piiiduity  A  ^ 

L'exuémité  de  se»  tiges ,  une  espèce  de  globule  ua  peu  long  f  Sjœmpt.. . . 
8t  ëpîaeiiai  dont  an  se  sert  pour  tirer  la  laine  du  fond  des  i  Droii.de  bak 
étoAs ,  afin  de.les  couvrir  de  poiU  sur  leur  superficie. }. . . .  ^ 


b^^ripair.  10  et 
loi^Afloréalii. 


AC.  iiprair.  loet 
loi  du 8 floréal  II. 


AC.  iijprair.  loet 
loidufffloréalii. 


CBA.UX  à  brûler.  [  Pierres  calcaires  calcinées  au  feu  ,  et  dont  on  fait  *)  48  pieds  cub. 
du  mortier  pour  bâtir.  ] )  Métré  cabe. . 


C.,T.«.  J.««,setPo...-XKS....  r.pUcea.{Z\ZfJ^£rÀz;.TT. 


Exempts 

Droit  de  bal 


Cbxtaux  anglais.  [Ils  ont  Tencolure  longue,  fine,  peu  chargée  de 
crins .  la  tète  bien  faite  et  moutonnée ,  le  garrot  menu  et 
relevé ,  les  reins  courts  et  droits ,  les  flancs  et  les  côtes  ronds, 
la  croupe  longue,,  la  queue  placée  un  peu  haut^  les  jambes 
bien  faites  et  sans  poils ,  le  paturon  long.  ] 


i3  mars  1701. 
19  mai  1793. 


sSm«r9i79i. 
24  nivAee  5« 


i5mars  1791. 
^    .  i6therm.  la. 


i5  mars  1791. 
Même  décret. 
16  avril  1793. 
24  nivôse  5. 


Prohibés AC.  i3  therm.  9. 


Charub.  Cèmme  quincaillerie  en  in»tramens 

aratoires. 
Châtaigne*.  FqyezVrulU. 
Chaux  (1^"»  i).  Fofex  Tait.  Pierres. 
CnèNB  (Ecorcedè).  ^e^sTart  Ëcoi'ces. 
Chbnbvi.  Foytz  Graine  de  culte. 
— C*HBK  cvuTTF^.  (cliurbon  de)  f^.  CHiarb.  de  bola. 
Chcval.  (Huile  de).  For«s  l'art.  Huiles. 


(1)  Arant  Tarrété  du  1 1  prairial.  an<  10,  le  cliarbon  de  terre  importé  par  les  ports 
de  rOcéan ,  depiiia  Bordeeum  indfUMremeHt  jusqa'aux  Sakleê  d'OUmnerwoÊÊk  iocluii* 
irement',  et  defiÉisiAecloii  josques/ety  compiis  SaiTU-^y<iliery~aur^Sommei^  Abhe^ 
viifê,  éteit tarifa,  par  toaneaa  de  i»er,  iiè  fr;  par  la  lai  da  i5  mars  ^794  »  réduit 
à  5  fr.  par  celle  da*  19  mai'  1793 ,  seulement  taxé  à  60  centinies  parla  loi  du  1  s  pla- 
«'lésean  3 ,.  et  reporta  à  3  îté  par  ceUe  du  3  frimaire  an  &•  Gelni^  impurté^  par  les 
auti^es  parts  de  France'étoiltaaé,  aoaaî-par  tonneau ,  À  iofr;parlaloidn  i5  mars  179;! , 

à  h  fr.  par  celle  du  19  mai  i7ç)3r  ^  1  ^^*  P^  1«  loi  do»  \a  pluriéee  an  3^,  et  reporté  à 

&  fr.  favoett*  dtt  3  frimain»au  5.  Celui  impeitépar  le8'«dépaiiealeii»dîié-la>Msir^fiAe«de  la-  Moseife  et  des  Ardetmtm,  éMmt^txetuf/tjmv  la^ 
kii  âa,  i5*Jiian  179a* 

^2)  Les  droits  d*enti-ée  aar  le  cliarbon  de  terre  seront  perçus  sur  le  pied  doftoiiiiaaay  lersque  le  chargement  entier  du'biliaeHt  sera 
ca-clwiiwadeteiav,  et  d**pros  la  pesée  -léeHe-,  lorsque  le  navire  sei«  cbai^  de  marcttandises  drrenes  ass^ellias.é*dîlKra>ia'dnMlft. 
{ù^idt^i  itoUt  ij^)  -^  Bar  anréié  du^iS  brumaire  an  9,  le  poids  d'an  tonneaui  de  mer  acété  fisfr  à>  mill»  kilo^easnans  ; 
rependant  cette  disposÊtion  ne  peut  pas  s'appliquer  au  charbon  poiaqu'il' a  été  raoortnit  par  Ia<k».dia>paemiwgs»ùmiyy,tqHlMg 
toanoanida  ce  oombostible  iiésereellcascHt  1077  Uloframmeu 
{S)  Uimpuftation  dn  chaibo  n  cle  terre  par  les  fleuves  et  ports  qui  s'y  trooBMttl  jttsçii^é  loMri  emboodiirs  >  doH  être  awiiiléo  àj^pe^k 

47.     (EUTJUÈB.  35.) 


!•? 


Chiy tuz.  [  Poila  longs  et  déliés  qvi  miaoBBi  à  la  fêle  de  llicMnme.  7  Bspempts. . . . 
On  en  fait  des  perruques  et  autres  ouvrages.  ].«....• j  JOroit  de  bai. 


Gncomis  moulue.  [  Racine  amère  de  la  plante  de  ce  nom  ,  q[u*on  a^  Par  lùo  Jr* 
desséchée  et  brùléè .  et  qu  on  moud  comm» Je eafii ,  dont  elle  >  Uem«. .  < 
a  à'-peu-prës  la  couleur.]. (7om/iM droguerie  oi»ise.  (f  )  '    Idem. #  • . . 


••    T 


Chicotiit.  [Sacs  de  peau  de  chien  de  mer,  ]>ropres  à  contenir  du  )<9^m.|/w>/i 
tabac  à  mftcher.  ]  IXabord  comme  omis ,  et  ensuite  comme  >  n^jL  -*./! 
Ouvrages  en  peaux.  {.LA.  i5  thermidor^.) (a)  I  ^'^'»«^<^''  •  • 


:hiai4 


icei '  o.  .5o  iS  mars  1791. 


I  août  t7Qa< 
14  nivôse  5. 


aa_aoât  1791. 
.  17  fduv.  i3. 
avm  f4lo6. 


sa  Mut  vjjji. 
10  brumaire  5. 


CaOCOt  AT ,  et  Cacao  broyé  et  en  Date.  [  Lç  chocolat  est  une  com]x>si- 
tion.d0cacaou  de^suçre ,  aeoaniiidle  et  quelquefois  de  vanille , 
réduite  en  .*pate  brunâtre ,  séchée'  sous  la  torme  de  tablettes 
carrées  ou  rondes:  le  cacao  en  pâte  est  ordinairement  en  rou- 
leaux :  tousjdeux  a'une  odeur  et  d'un  goût  très-agréables.  ] . .  (^ 


Çuintalnet. 
lAeia.net.  f, 
Idem  net. . 
Idem  net. . 
Idem  net. . 


/  . 


.»  .* 


GHO0A11  ou  CouAK.  [On  dit  que  c'est  une  semence  qu'on  apporte  \ 

du  Levant,  de  couleur  verte  jaunâtre,  d'un  goût  légèrement  (  Quintal.. . . . 
aigrelet  et  ^lé.  On  dit  encore  qu'elki,entre  dans  U  coaipQsi*>  Ç  .Idem  net. . 
tion  du  carmin,  mais  tout  ^ektiâst^hu  que,  dou^;ux*lv*i>(^^  l  . 

■ 

Chou-cb-Outx.  [  choux  découpés  en  rubans  qu'on  a  aajéset  n^s  far-  j 

menter  dans  un  tonneau,  le»  Allemands  en  font  une  gx;andé.  >  Quintal.^... . 
consommation.  ] * 


Cin&s.  [Jus  de  pommes  pressurées  ^  ^^^^^  ^''^'*^'^^  V'^^^^ 

tion ,  et  dont  on  tait  une  boisson.  ] j.  a  ...;...  i;5  \ 


1$  mars  1791. 
pi.  %i  germ.  i3. 
DI.aimarsi8o6« 
3o  avril  1866. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791, 
DI.  8  février  1810. 


4..  8  i5  man  1791. 


i5  mars  1791. 


RENVOIS. 

Châvuss  I  Casvas AUX  et  Cabris.  VcyeK  Bes* 

tîaiix. 
CbicorAb  (lUcine  de)'  3  pour  100  de  U  Taleiir. 

(JLD.  ^^ffmrier  1809.  ) 
CniooTm  y  on  Aloë  «actolin.  rùye%  Aloë* 
Cbiqub.  Vcyûi  Oanagea  en  meHbre. 
CaoïN  (Pierre  de).  P^oyet  «lix  Pienret. 
Chou  de  mer.   f^i^vs  Soldanelle. 
Cbroiis  de  plomb  ronge,  métal  propre  à  la 

paîntare. 
Cs&TfOOOiXB.  yùye%  Borax. 
CnRYaocoiil.a  bueux.  royex  Bien  aidaéral. 
CipaaiBr» >  cemme  diognerie  oBûae.  (Jmmref 

octobre  1810.  ) 
Cn^AaBs.  ^/Bs  Tabac»  fabriqués. 

48-     (ÊNTUftX.  36.) 


tion  par  terre.  {CA.  iS  ineêêidor^.)Jdnû  celui yenantdiB  U Pnuie  on  de  rÂllemagne 
par  leb  portsiAè  la  H^  gauche'àt^  Khiii ,  n'est  passible  ^aë  Au  ardh:  de  10  oentimea. 
(1)  tfiie^ifctruUitre  de  M.  'lé'drf^cteîar  généivl,  en  date  da  6  Tentàse  an  i3  9  porte 


qûr 
poiAt  tarifée  /doit  6tre  aasufettie  an  droit  de  bo  pour  100. 

(9)  La  sigialfication  doniiée  ici  aiiinot  chicotin  n'est  pas  celle  da  Tarif  de  1664; 
ce  qu'il  nommoit  aii^n,  étoit  une  espèce  de  coloquinte,  et^omme  telle  il  l'aTOtt 
classée  parmi  les  dr  jffàerîes. 

(5)  Quoique  les  décrets  impériB?:rk  nje  tarifent  que  le  chocolat,  le  cacao  broyé  et 
en  pâte  ayant  été  assimilé  au  chocolat  par  la  loi  du  i5  man  1791  »  il  doit  être  assu- 
ietti  au  même  droit.  {  LD.  84  mars  1806.) 

(4)  n  a  été  décidé  que  la  chouan  payeroit  le  double  droit.....  h  ii*étoit  mb  lepris 
aa  Tarif  de  i6€4-  ir-    r- 


ClHBVTf 


PCe  qui  l'entend  de  toute  espèce  im  monierv  soit  pout  la O  Eseémpt. . .  ;H « .  .^\ . 


CtmUM.mattvrei  tLnrtytciel.  [  ]>  {Miftn^  est  tantôt  eirmasse  oom- 
paQteyicloci^  la  couleur  vaiwilepins.  le  roufjtL  ft]SC|U%ui?ix>uge 
foncé  et  noirâtre  ;  quelquefois  li  est  en  cristaux  transpaœDS 
couleur  deirubis*;  on  le  rencontre  aussi  en  écailles  ou  lames 
feuilletées,  et  c'est  celui-ci  qu'on  a  nommé  plus  particulière- 
ment vern^Uàtt  Tuitifoix  cinabre  en  fleurs.  —  Celui  artificiel 
est  un  composé  de  mercure  coulant  e|  d'une  partie  de  soufre» 
ffMiUÎJnés  ensemble  par  un  feu  gradué. .............  ;  VV  (i) 

.   %•    Ai.  ».    4  $  *  *'  ''  *^  . 


Quintal. . . . . 
Idem  net. . 


Citm  Jaune,  non  ouvrée»  [  Matière  dure ,  huileuse ,  iaunei  provenant  *)  Quintal..  • . . 

du  trayail  des  abeilles,  et  qu'on  .reéueille  de  leurs  ruches.]  (2)  3    Idem 

i  Idém^..;.» 


CzKs Jaune,  ouTié^L'  [Ce  cpii  s'entend  des  ouvrages  en  cette  cire  ,  >  ^  .  ^,  ^o    ^ 

tiebijueîw^esife  cire  jaune,  etc.] ^^^  ^Quintal.....    4»-.96 


•• 


Cii.S  htanchà^  non  ouvrée.  [  C'est  la  cire  jaune  qu'on  A  fondue,  Idvée  ] 

plusieurs  fois ,  etc.  Elle  est  dure ,  blanche ,  transparente  et  >  QuiAtat... . . 
insipide  ait  goût.].< ^ (s)  I 

à, 

Cias  blanche,  ooiMe.  [Ce  qui  comprend  tous  les  ouvrages  en  cire  \f\È^^» 

blanche,  comme  bougies,  cierges ,  figures  moulées ,  etc. ]  (a)  3  V^^^**  •  •  • 

CiRs:  (  Crasse  de  ).  [Cest  la  croûte  noire  qu'on  a  enlevée  de  dessus  les  ) 

pains  de  cite.  C'est  aussi  l'écume  qu'on  relire  cfe  la  cire  lors-  >  Quintal*  ...* 
qu'elle  est  en  fusion  pour  la  pUriner  ] (a)  ) 

Ci  as  à  cacheter.  [Composition  de  gomme laom ,  de«eive^  dbféMM,  s 

de  téfébentliine  ,  et  d'o  Ade  métallique  poui*  la  coloter,  >  Quintmi.  <  / . . 
qu'on  vend  en  petits  bâtons  de  différentes  couleurs.  ] ....  (3)  I 


1 5. mars  1791. 
a4nivo8é5. 


•  *i 


•  '  »  •»»*-•«<'•'  ^ 


10— ufo 

4o*-8o 


6— fd 

o— €1 
6..  la 


.t 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810J 


IB  mars  i^pi. 

la  pliiviôse  3. 

3  trima:ire  5. 


i5 


■79^ 


61.. ao  i5  mars  1791» 


tt.«tfo i5  m&rs  ij^t. 


3..  6ii  mars  1791. 


97-.^ 


^aaaaaataass^ 


RENVOilà. 


iS  mare  t^gi. 


*  j(l|.  Lé  crii9t>re  ;iVi  ]^.,  ^té  i^até  drogue  pur  le  IVurlf  de  1664 ,  aià's  nue  lettre 
'filj}  2^  nûii  if\jf  a  ordpiuii  ib  lai  appliquer  le  décret  du.  8  lérrier  mémeannée. 
^  Par  eii'cqUirt;.  du  i5  ortufire  18  lo^  il  a  été  oid(ii|Bé  de  percevoir  suivie  cinibre 


ir  4g,  gSmnÈT.  37.) 


toi>i;éàe'ite,  ; 

(s)  jLea  cirea  jeunet  et  blanches  éio'ent ,  dans  ]«  Tavi^  à»  1664 ,  claittéea  A  dro^ 
gueries-éjjiccrieê,..'- Mais  par  lettre»  du  16  avril  et  s3  mai  1810 , oeacireiietla cn&ae 
de  cire  9nt  été  rangée»  à  marchanJiêeê;  de  manière  donc  <|ue  le  décret  du  8  février 
1810  ne  leur  ei'  pas  applicaUe. 

(5)  La  cire  i  cacheter  n'a  paa  M  réputée  droguerio-épioefie  par  le  Tarif  de  1664  ; 
mais  comtiie  elle  eat  un  produit  dans  lequel  entut  Is  f<>iiuae  laque  el  le  Temillmi  » 
elle  me  palhiit  devoir  étra  soumise  au  double  droit  •  •  •  toale£ua  p  «rant  éele  loi  ai»** 
pliqoer  il  fa«4,ruit  que  l'aolorîté  Tout 


CiiLX  à  gommçr  ^  pai»  les  tapissiers.  [  Coxnposîtîa^  de  eire  ,  de  téré-  >\ 

bexuUb^ioe  et  de  poix  grasse,  fondues. ensemble  et  mises  dans  >  Quintal;. .  • . 
des  moules  en  forme  de  gobelets.  ] ) 


/' 


(jzai  à  souliers.  [  Composition  noire  propre  à  lustrer  les  bottes ,  7  ^ 

90u|i(çp,  çtc.]. :...... J(^uintal.;... 

.    <:*c    .  ..     .      ....  '  ....;. 

ÇiVETTE.  [Matière  congelée,  onctueuse,  blanchâtre ,  d'une  odeur  v 

forte  et  désagréable.  Elle  jaunit  et  brunit  en  vieillissant.  Elle  r  Kilogr.  net. 

se  trouve  dans  une  vessie  placée  sous  la  queue  de  l'animal  de  ?    Idem 

ce  nom.  1 4 ) 


u  '.r?    A 


Çloo^bs  (Métal  de ).  [Alliage  de  quatre-vingts  à  quatre-vingt-<;inq  v 
parties  de  cuivre  jaune  avec  douze  à  quinze  parties  d'étain  et  r 
quelques  parti^  d'antimoine.  Il  est  dur,  aigre,  cassant  et  ? 
nullement  ductile.  1 .'. / 


Quintal. 
Idem. . 


ia;.94  î5  nuffs  1791 


61.. ao 


raa — 40 
244.  .80 


36-.7a 
a.,  o 


Cloches  ,  CLOCBsrass ,  Mortixjis  dejbnte  et  de  métal. 


Quintal. . . . 
Prohib. . .  (ï) 


Glopoets.  [Insecte  dont  le  corps  éodlleux,  oblong,  convexe  en  n 

d^us ,  plat  en  dessous,  oeut  se  contracter  ;  il  est  de  couleur  f  Quintal. 


grise  cendrée  sur  le  dos,  olanc  en  dessous,  ayant  six  ou  sept  (    îàemnet: 
paires  de  pattes.  ] (a)  ) 


Clous  de  toute  sorte.  [Ce  sont  de  petits  morce&ux  de  fer  qui  ont  \ Quintal.... 
ordinairement  une  tête  et  une  pointe.].. (3)  }  Prohibés. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  18 10. 


».  ♦  •  . 


i?  mars  1791. 
DI.  la  janVé  i8i3. 


f2  i5  mars  1791. 
10  )>rumaire  5. 


i5  man  1791. 
DI.  8  février  z8io. 


Cobalt  ou  Gobolt.  [  Métal  de  couleur  blanche  titant  on  peu  sur  le 
rouse,  quelquefois  sur  le  vert  jaun&tre,  et  plus  souvent  de 
couleur  grise  ohsicure.  Il  n'est  nullement  ductile.  Sa  cassure 
présente  un  grain  fin  et  serréj  —  H  ne  s'agit  sans  doute  dans 
cette  tarification  que  des  difierentes  mines  de  cobalt 

Cobalt  (Régule  de\[Ce  seroit  Toxide  de  cobalt  revivifié  et  amené  à 
l'état  métallique;  mais  ce  que  la  loi  nonsiiie  «âinyî  est  probû'- 
blement  la  matière  métallique  qiii  reste  au  fond  du  creuset 
lorsqu'on  fond  le  sajre  pour  faire  l'azur;  matière  que  les 
Allemands  nomment  spaiss.] (4) 


Quintal. 


Quintal: 


RENVOIS. 

CtaBAi/x.    ^CQ^tfz  Coutellerie. 

Cimraxa.  Foye%  liiÉttumeni  de  inalique. 

CiTbtJATllB.  ^uye£  Udoaire. 

CiTaiM  (  boù  de),    f^es  à  l>rt.  Bois. 

ClTiiON.  P^cyesi  à  Frniu,  à  Ècoi  ces ,  k  Esprits 

on  â  Huiles,  suivant  Fétat  fous  lequel 

«n  le  pj^hte. 
Qlâ^ovs.  CùrAine  GcnunéeheÙen. 
-OLASLïVWTTEa.  Voyeti  Instromeiu  de  miutqne. 
Gl«AVBOiN.  FoyeK  Iiistnimenft  de  manque. 
diocuas  nuées ,  comme  uétsl  de  cloches.  (LZ>, 

6  décembre  1808.) 
GiAUs  de  caivre«  Voye^  Cuivre  lamiaé* 
Gmvs  de  gurpfle.  Vcye^  Girofle. 

So.     (ËltnÉS.  38.) 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


r5  mars  1791. 


1 5  macs  1791. 


(i)  Cest  en  vyrtu  d'une  décision  du  37  ventôee  an:  5  que  Iff  taodie.  ont  été 
compiles  painii  les  objejs  prpLibés  par  la  loi  du  10  b^umai^  an  5. 

(a)  X^  cloportes  n'étoient  pas  i^pris  au  Tarif  de  1664  ;  ib  dohyart  néamrfoins  le 
double  ^rpit  con^me  drogueries. 

(3)  On  en  excepte  les  dons  de  cuiT^e  durcis  au  gn»  MfMu,  et  cowalUés  Mmr 

doublage  et  jpenturcs  de  ^ouTcrnaa:  i^soBilarifibàCoiVli^tfajwi^  ^^ 

(4)  L.e  aafre  est  tarifé  à  3o  fr.  éo  c. 


-     "S 


Coco  {Noia:  de),  [Fruit  d'un  arbre  de  la  famiJUe  des  palmiers.  On 
noua  envoie  cette  noix  séchéeé  Sa  première  écorce  est  unie 
et  lisse  en  dehors ,  de  couleur  grise  claire  ;  elle  est  garnie  en 
dedans  de  bourre  rougefttre  et  filamenteuse  sous  laquelle  on 
trouve  une  noix  ovale  et  grise  de  la  grosseur  d'une  poire  de 
coing.  ] (i) 


Quintal, 
Idem.. 


Coco  {Coques  de),  [  C'est  là  coqiie  ligneuse  du  fruit  dont  on  vient  de  j  Exemptes 

parler.  On  la  polit  et  on  en  fabrique  des  tasses  et  autres  petits  >  jy^^i^^  ^^j  " 
meubles.  1 /  


CoLLX  dejfoisson.  [  C*est  une  espèce  de  colle  faite  avec  la  membrane 
mteme  de  l'estomac  des  esturgeons  ou  autres  poissons  de  ce 
genre.  Elle  est  en  petits  cordons  contournés,  blanche  ou  jau- 
nAtre ,  claire,  semi-4ransparente  et  sans  odeur ,  ou  en  grosses 
masses  plates  et  oblongues.] •  • 

CoLXX  (  toute  autren,  {  Ce  qui  s'entmd  de  toute  matière  factice  et 
tenace ,  propre  à  joindre  difi(érens  objets  ensemble.  Il  y  a  de 
la  colle  ae  farine ,  de  peaux  de  gants  ^  coUe  forle  en  feuillets^ 
colle  pour  dorer ,  colle  à  miel ,  colle  à  verre ,  colle  à  pierre , 
colle  a  bouche,  etc< ] >. • •  •  «i 


Quintal, . . . . 
Idem  net, . . 
Idem  net.. , 
IdemfM^. . . 


iÇmiAtaiiié,*,, 


•  ¥ 


CoLOPHAKi.   [Préparation  de  térébenthine  réduite  en  consistance 
solide ,  de  couleur  brunâtre  :  réduite  en  poudre ,  elle  devient 

blanche^  On  la  nomme  aussi  Areahson*] 4f)     Quêtital^. 

Ootkme  Bmi  s 

« 

CoLOQUiKn.  r  Fruit  à  coque ,  de  la  grosseur  d'une  orange ,  êe  cou-  v  ^ 

leur  blanche  étant  débarrassée  de  son  écovee  moraovée;  rem»  1  Quintal,, 

f»y  de  «emfapces  pUtes,  dures ,  grises  rouasâtres  ^  d'un.goât  t    làemi. . 
creet  amer.] ' ....;.. / 


r 

CoiryscTioir.  [Espèce  de  médicament  en  forme  d^éiectiiaire seiide ,  \  p    %ff»ju 

dont  U  j  a plusiejarsi sortes; ]w ^^  •. .  .»•  .•*..-..•-.. ;  (3)  J  ^^^f'^^-  •  • 


20.  .    O 


12—24 

S4..48 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
o  DL8  février  1810. 


man'rTûf. 
[.ergvfferiBio. 
DL  5  août  18  lo. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791, 
24  nivôse  5. 


mars  1791, 


i5  mars  1791. 


t5  mars  1791. 
24tDI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 


R  È  m  v  01  s. 


OocHOii««  Fçyes  Bestiaos. 


f   .   '  » 


^ 


XO  Les  hinx  de  c^oë  étôtént  claaaées  parmi  lat  drogueriff»  daaslaTarifde  i664t 
fièmUaè^fu»nxiAti(m^èf6ix'pMes, 
'   (3) t>tiè  percepâbn 'Àe  àemtp)xu  tdnâ  :  la  colophane  est  <Yé  l^arpanton ,  et  l'at"- 

ranaot|'^^toa|dùi«'èték^Wfe'AQ  hni  aec,  if'iéhêmï  jiiiii^'â^h'^^an^e.riàDt 
der  piÀMefW  sapin.  ^^^%tf ' do^^  le<' druits  au  oooront.A  Bail' aET.  \ 

Oovrxsanonprnî^.ir4{r«sM^taHamBnnne^  /    PJ'Cctte  prohibitiotf  ë4  tie  ï^^ltts liante  importance  :  etiè  a  ponr  nKet  U  mlùbnlé 

QoiA»TAn.  Proye^Vilnolrubéûé.  pnWiqt»  Telle  porte  •nrtWie»  les  préparatîoni  métUcale*  en  forme  d'électnaira  un 

CSûuana  de perlfli e^ de  piems fauasei.  rçyet  marmelade:  elle  comprend  ceUes  d'alkermèt ,  d*hjarinihe  ,  cf'anâcardinefly  dlfar- 
Mercerio  commnno.  lç„  ^  ^  ^  théfiaqne.  Cependant  W  benrre  de  satorne  e^t  tarifé  particnlià-ementr 

CoiiUJnisengnmat.  rofrsMercene commune.  '     '       ' 

C01.USBJ  en  or  on  «rgent.  Voje%  Bijonterio* 

Coi«z%.'  Fofcs  Grains. 

Gou>MBAO  (racine  de* ,  ^mme  droguerie  omi^e• 
'         (  19  novembre  i8o8.  ) 

CoiAiiBiiiK  (  6eiile  de  Fig^n.  )  Fcyrs  Engrais. 

CoisrAa.  Kegf€%  IferceHe  commune. 

5i.    (EiTTRiJi.  3g.) 


CoKWïtvnM,  [  Nom  qu  on  donne  aux  fruits ,  aux  racines ,  aux  fleurs  ^  Qufntai, 
et  à  certains  sucs ,  quand  ils  oat  été  préparés  et  cuits  avec  du  > 

-v •(•)> 


sucre  ou  du  miel.  ]  » 


Idem. 
Idem.. 


CoHnA-YsATA.  [  Racine  du  Pérou  ,  dé  la  grosseur  d'une  fêve  ,  . 

noueuse ,  entourée  de  fibres  longues ,  rougeâtres  ou  de  couleur  (  QuintaL . . . . 

tannée  en  dehors,  blanchâtre  en  dedans;  dune  ocfeur  de  (    Idem 

fcuilles  de  figuier ,  d'un  goût  aromatique  un  peu  acre.  ] / 

Goktea-Tbeva  bicmc ,  ou  AsctiipiAs  ,  ou  ViircaTOxicuM.  [  Plante  \ 

dont  le  caractère  est  d'avoir  les  feuilles  en  cœur.  Son  fruit  /  /y.  f« 


3o-^o|i5  àiars  1791. 
70—  o  AC.  14  friict.  10. 


70-* 
70..  oj 


10 20 

ao.  .40 


14  fr 
8floiéalii. 


■to 


CoQVSS  du  Levant.  [  C'est  une  esnèce  de  petit  fruit  ou  baie  sèche,  de 
la  grosseur  d'un  pois  ,  d'un  brun  noirâtre  :  î*  — '-— ' 
semence  jaunâtre  Vlus  ou  moins  friable ,  mais 
être  vermoulue.  Dans  le  commerce  on  trouve 
baies  avec  une  petite  queue,  ] 


u  baie  sèche,  de  x 
:  il  contient  une  /  ^   •  ^  . 
lis  très-sujette  à  \  V^^^  •  •  •  • 
uve  toujours  ces  (     •   ^°^"*"^ 


i5  mars  1791. 
DL  8 février  i8io. 


i5  mars  1701. 
DI.  8  février  1810. 


8 — r6  i5  mars  1701. 
16.  .32  DL8  février  1810. 


Coquillages  et  autres  morceaux  <f Histoire  naturelle. 


(*> 


Exempte.... 
Droit  dà  bai 


CoQxrxLLAGas  de  tner. 


(3)      Exempts. 

Droit  de  bal. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  0. 


(ÛoaAtt  non  ouvré  y  enfragmens.   [Genre  de  polypier  rf^semblant  à 
un  arbrisseau.  Il  est  d'un  rouée  vif,  q    '       *•  * 
nâtre  :  il  s'en  trouve  même  de  blanc  ^.  _. 
jours  la  tunique  intermédiaire  est  blanche. 


de  polypier  rc^tomblant  à  ^ 
',  quelquefois  rose  pu  jau-  (  n  •  /  / 
me  et  de  noir  ;  mais  lou*  (  V«''»'«*.  •  •  • . 
3lanche,] (4)  ) 

Coi. AIL  onmé OM  tailié.  [C'est  celui  avec  lequel  on  fait  des  bijoux.  \  ^ 

On  le  taille  comme  le  diamant.  ] 3  ^'^  100  Jr. . 

COEAIL  en  poudre.  ÏCesi  celui  qu'on  a  réduit  ainsi.  H  sert  â  nettoyer  ■)«,.. 

et  blanchir  lés  denU.  Il  est  d'un  rose  très-pâle.  ] ; . .  f^f^^^'^é. . . . 


RENVOIS. 

OoiVMave.  f^'^et  la  nùUi  à  Coftfitnreir. 
OomofOOE  (neâtfe  ie> ,  comme  dro^etie  ùmiae. 

(  Bofonne ,  ocÉo/bre  lèog.  ) 
Cpirtas->SAMA.  ^'ôfifttliistnimetisdemaaqae* 
GofAL  (Gomaie).   F'oyéi  a^^  Gomme». 
Co^CLiooTJ.  ^o^ai  Fftyotfl  rouges. 
-— CoQuix^ZiBi  4e  nacré.  f^<yez  à  Nacr». 
OoK.  de  chaaie*  P'oyetk  Imtrameiu  de  miudqae, 
CbRAiLdoiaidîn.  i'^qfMPoirrw  de  toute  «urte. 


1  août  i7Qa« 
«4  nivôse  dT 


i5  mars  1791. 


mars  ^791 


i5  mac»  1791. 


Sa.    (  EiTTEAs.  40.  ) 


(1)  Si  ue«  confilure»  arnvwieut  des  colonies  étrangère»,  elles  paieioient  le  double 
divit,  «  est-à-<bre,  140  francs.  —  Elles  devroient  mAme  le  payer  Tenant  de  tons 
pays,  car,  enftn,  e^eit  Me  sorte  d'épicerie  dans  laqueUe,  d'aUlenrs,  entre  pr^  de 
moitié  sacre.  *         ».  »  ,      -» 

La  Conserve  em  wmmàÊ$  daas  la  dénominaUon  génériqi  e  de  confitures  de  toutes 
^'^^.f^^^^^^^'^^i^'  «4ocfob/4r  1811.)....  Mai»  la  consere  dans la- 
qaelle  il  n  entns  m  ancre  ni  m&el ,  ne  doit  que  dix  pour  cent  de  sa  valeur,  comme 
omise  au  Tarif.  ( LD.  ay  notmmbre  iSi  i.  ) 

(s)  Comme  riiiitoîre  naturelle  emirrasse  un  grand  nombre  d'objets,  il  faut  Teiller 
i  ce  quon  ne  présenta  pas  aous  cette  dénomination  des  maitrhandises  suiettes  aux 
droits.  ' 

La  manière  de  prévenir  Talms  est  d'observer  si  on  ne  pi^ésente  pas  en  amnd  nombre 
ou  en  graude  quantité  la  même  substance  ou  le  même  objet. 

(3)  Les  antalèê,  les  cvrû  on  caurù,  les  huttres,  te  lapis  entalis,  sont  Urifés  pap. 
Ucuixerement ,  par  conséquent  non  compris  dans  cet  article. 

(4)  Dana  la  cinquième  édition  de  re  tarif,  jWois  appliqué  le  déci«  du  8  février  . 
1819  au  corail,  parcaque  rordonnance  de  1664  avoit  classé  le  blanc  et  le  rou^  S 


CoKALLiVE  f^  OU  M0U88X  MA&iVB.  [  Autre  espèce  de  polypier  qu'on 
avoit  pris  pour  un  lichen.  H  ne  sert  guère  au  à  orner  les 
cabinets  des  ciurieux;  mais  je^erois  que- celui  dont  il  est  ici 
question  est  la  coraline  officinale  ou  mousse  de  Corse^  d'usage 
en  médecine ,  et  dont  le  caractère  est  une  tige  bipennée  et 
les  articulations  presque  turbinées  :  couleur  brune  rougefttre.] 


Quintal. .... 
Idem 


CoBD AGES  de  chambre  et  autres  ouprages  de  corderie,  f  Ce  qui  com<-  \  Quintal, 
prend  toutes  les  espèces  de  cordes  et  de  ficefles  autres  que  f  Idem. . 
celles  de  jonc  et  de  tilleul.  ]  (  CD.  aS  plupiôse  i3  et  Lettre  du  f  Idem. . 
ai  mars  1007.) }    Idem. 

■*     ■ 

»  ■  ■  •       ■ 

C0EDA6BS  de  jonc  et  de  tilleul.  •..,,.« (i)     Quintal. 

Idem.. 
Idem.. 
Idem,  i 


4-8 
8..  16 


8—16 

0—82 

8—16 

i5. .  o 


Co&2>A6B8  et  C ABUS  usés.    [  On  s'en  sert  pour  calfater  les  "l  Exempts,  • . . 
vaisseaux  ou  pQur  faire  du  papier  à  sucre.  J -  •  •  (2)  J  Droit  de  bal. 


4 


a— 
4.. 


4 
o 


m 


i5  marâ  1791. 
DI.  8  février  i8lo. 


i5  mars  1791. 
la  pluviôse  i3. 
3  irimaire  5. 
DI.  i7pluv.  ïSet 
loidu3oavr.i8ai6. 


i5  mars  179 1. 
1%  pluviôse  3. 
3  frimaire  5. 
fil.  17  pluv.  i3  et 
loi  du  3oavr.  i8o6. 


C0&BB8  métAUiques  à  tusage  des  fbrtê^pianes  et  autres  instrumens. 

(Ce  sont  ces  fils  de  laiton  et  d'acier  roulés  sur  bobines,  que 
a  loi  de  1791  avoit  classés  à  Mercerib  ,  sous  le  nom  de 
Manicordion.  j 
Les  jAuNBS  paieront ^  .^ 


Quintal. 


Les  Blanches  acquitteront 


Quintal. 


iS  mars  1791, 
24  nivôse  5'. 


100..  o 


DI.  26nov.  181  !• 


70. .  oDI.  26  nov«  181 1. 


ConnoNNEBiB  {Ouproâies  de).  [Ce  qui  comprend  les  bottes ,  souliers ,  \  Quintal. > 
brodequins ,  Ibottines ,  et  enfin  tou^e  espèce  de  chaussures  en  >   Idem«. 
cuir.  ] ^ 1  Prohibés 


142—80 
71—40 


i5  mars  i7Qi« 
19  mai  i^^. 
10  brumaire  5. 


RENVOIS. 

CoebbiIaLBs.  yoyei  OuTiages  d'oner. 
CoBDAOBS  d'hirbes,  comme  ceux  de  jonc 

{LD.  i4  avril  iSii.)  ' 
CoRDBS  i  violon.   Fqye^  Mercerie  fine. 
CoRDSS  de  clavecin.  Poyek  Cordes  métaUiqaes. 
Coanas  ▲  bot  aux  i  l'oiage  des  fiU>riqueft  et 

MnznnîsLctunB  f  comme  omisf  lop*  loo. 
CoBuoHirsTA  de  fil  y  etc*  Pvyez  Rubans. 
Co&noivs  de  laine,  de  fil 9  de  cbauTret  Fqy€% 

Rnbans. 


aux  drogaericss....  Ou  a  considéra  qne  remploi  dont  la  bij  nterie  faisait  actuelle- 
ment dn  corail  étant  considérable ,  et  la  pharmacie  n'eu  usant  qu'acressotrement, 
il  étoit  de  rintérét  des  fabriques  françaises  de  i«tirrr  le  corail  de  Li  classe  des 
drogues  pour  le  poiter  dans  cellr  des  marchandi- es  ^  d*oj  suit  que  le  coi  ail  ne 
doit  pas  le  double  droit....  Cette  décision  est  très  t>a^e  et  Ton  devroit  en  faire  un 
principe  en  matière  de  douanes. 

(1)  Les  cordages  d'herbes  seront  titûtés  comme  ceux  deJouc  et  de  Ullenl.  {LD. 
i^  auril  iBii.) 

{2)  Us  ne  sont  traités  ainsi  que  comme  matière  première ,  d'où  on  peut  exiger 
qu'ils  soient  iiéduits  à  cet  état  s'il  s'éleroit  des  difficultés. 


O    53.    (Ebtkée.  41.) 


V  •  *. 


;^f 


#<* 


mi^im 


GoRiAiTBKB  (Graine  de  ).  F  Semence  ronde  d*aiie  plante  4e  ee  Bpm,  i  Ou'ntal' 

qui .  séchée ,  est  a'iin  jaune  blanch*tre ,  légère ,  de  goût  et  >  ^tJL  Jt  '  "  *  ' 
aooeur  aromatiques aaaes  agréables. ] ;......  )  


CoRis  ou  Caueis.  [  Petites  coquilles  toutes  blanches  que  Ton  ]3éche  >  v^emot  ' 

aux  îles  Maldives  et  qui  servent  de  monnoie.  On  en  fait  des  S  nroitdbàî 
colliers  et  autres  omemens  de  femmes.  ) V        '     ^       * 


oRVEs    de  béliers ,  moutons  et  autres  animaux  y  sauf  celles  ciniprès.  v 

[  Les  corn^  sont  ces  parties  dures  souvent  contournées ,  poin^  f  Exemptes* . . 
tues  y  noirâtres,  jaunâtres ,  qui  sortent  de  la  tète  de  certains  ?  Droit  de  bai. 
animaux.  ] ^ 


6DI 


i5  mars  1791. 
*"*.  8  février  1810. 


ComNES  de  bœufs  et  de»,qches «.     Le  loôoen  N",     o.  .^5  i5  mars  X791. 


i5  mars  1791. 
z4  nivôse  d. 


•  •■  «.^^^a   • 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


CoENES  de  licorne.  [  C'est  la  dent  d'un  jpoisson«  Elles  ont  ^ 
environ  deux  mèties  de  long ,  sont  droites ,  tortillées  en  >  Kilogramme. 
spirales  et  ressemblent  à  l'ivoire.  ] (i)  I 


\ 


6.  .12 


CoEUxs  en  feuillets  transparens.  [Ce  sontcellesapjnrétées 

pour  lanternes ,  etc.  ] ^  .payoient. .     Comme  mercerie. 

^  de  ig  â  ^  centimètres  de  long,  sur  19  à  22  de  large. 
Les  iK^Seuillets  )  de  14  à  16 sur  1 1  ^  14 : . 


paieront  I  de  11  à  14. . 
^  de  II  et  au- 


sur  II 

dessous sup  il  et  au-dessous. 


CojLKXs  plates  à  faire  peignes. 


Quintal, 
Idem.. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
8.  •  o 

6..  o/AC.^pluv.  XI  et 
4..  or  loi  auSflor.  11. 

^..  0/ 


Cb&Hss  rondes  à  faire  peignes Quintal. 


•A- 


3..  e 


CoRSXs    hrùfiea   et   ibauchie$    pour  )  /.^__^  ^.i>^.  ^_ju.  „«.._■ 
nianche«  découteaux. V...}  ^"""^^  *""''  """**  pourpetgnet 


i5  mars  1791. 
AC.  4  pluv.  1 1  et 
loiduSilor.  11. 

i5  mars  1791. 


X  août  1792. 


RENVOIS. 

•«•Cffumu  dd  cerf  et  de  iDack*  F^tye^  Cerf. 
ComNBs  de  Rhinooérot ,  5  pour  MO.  (  Sain^ 
Malo,  mai  1809.  ) 


(1)  Par  cela  qne  l'ordonnauce  de  1664  a  claMe  les  coinei  de  Licorne  parmi  lef 
drogues ,  j'en  ayoîs  doublé  le  di-oit  danii  la  cinqoié  ^  e  édition  de  ce  tarif  ,  mais  le 
bon  laisoiinemeni  qui  a  &ît  rt  tirer  le  corail  de  cette  classe ,  a^ant  été  appliqué  aux 
cornes  de  Lôcome  que  les  tablettiers  employent  actuellement  en  place  de  TîToire , 
il  a  été  arrêté  qu'on  ne  les  frapperoit  pas  du  décref  du  8  férrier  i8io ,  i  moins 
qu'elles  ne  aoîent  apportées  des  Indes. 


54.    (EKnÉS.  4>.) 


I  ^ .    .Il    •  -» 


f 


•f^ 


CoEKiCHOirs  cojf/its.  [Espèce  de  concombre  prépaierons  le  vinaigre ,  >  /^  .  .  t 

de  couleur  verte  et  de  la  longueur  du  petj»  doigt.  ] (0  i^  


8..16 


CosrvBdouaf,onCAVV%Li.^bianche:  [Ecorce  en  rouleau  fone,  mondée 
de  celle  extérieure,  blanchâtre  en  dedans  et  en  dehors^  goût 
atomatique  acre ,  odeur  agréable.  Sous  ce  nom  est  aussi  com- 
prise la  racine,  qui  e$t  as^ez  semblable  à  celle  àucostus 
amer.  ] *. 


Quintal. 
Idem. . 


iSi  mats  1791.    . 


8—16 

16. .32 


i5  mars  1791^ 
DI.  8  février  1810. 


CosTUS  indiens  et  amants,  [Racine  forte,  grosse  ,  oblongue ,  coupée  v 

en  deux ,  de  couleur  grise  ou  pâle  en  dehors ,  blanche  ca  I  Quintalnet. . 


dedans  ;  goût  aromatique 
celle  de  Hris  de  Florence. 


amer 


1 


et  d'une  odeur  approchant  T    Idem. 


CoTOX  en  rame,  eniaine  ou  en  graine  (2),  [La  capsulede  cet  arbrisseau 
est  de  la  grosseur  d'un  petit  œuf  et  est  divisée  en  trois  ou  quatre 
Ic^es  remplies  de  semences  verdâtres  ou  noirâtres ,  entourées 
d'un  duvet  blanc ,  quel^efois  îaunâtre  ou  rougeâlre,  plus  ou 
moins  long ,  fin  et  soyew«  On  le  recueille  lorsqu'il  a  crevé  sa 
coque.  C'est  ce  duvet  que  l'on  nomme  coton.] (3) 


CSoton  de  Naples  seulement 


(4) 


Exempt,, , , . 
Droit  de  bal. 
Quintal, .... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  net, , 

Idem  net, . 

Idem  net, . . 

Idem  net, , , 


IZ2^    o 
244.  .80 


i5  mars  1791. 
DLSfévrier  1810. 


I — 

I— 

€0^ 

60— 

120 

120. . 


>•  • 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 


Et  de  plus ,  sur  le  même  colon ,  il  sera  perçu  le  droit  ">  Q^ig^f^i „  ^ 
additionnel  ci-oontre ,  dont  il  sera  tenu  compte  séparé. .  3  ^  ,  ^  '  ' 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 
AC.  3  therm.  10. 
8  floréal  II. 
AC.  6  bnun.  ta. 
22  ventôse  12. 
DI.  a2fév.  1806. 
3o  avril  1806. 
m.8févrieri8|o. 
DI.  5  août  1810. 


60. . 


DI.  12  déc.  1810. 


RENVOIS. 

CoKMCM  i  jouer,  de  corne  et  de  cuir.  F'cyex 
Merceiie* 

CoBTBX  Amoustuba,  fo/T/me  drogaerie omlse. 
{Jmfers  et  !e  Havre»  8 oc/.  1^8,  et  ttuù  i8io.) 

C^BS  d'angéliqae.  royez  Angélique. 

GeroN  I  B  LIN  ,  ayant  beaucoup  de  ressem- 
bUnce  avec  le  coton  en  laine ,  Tentrce  doit 
m  être  pcfa.<-ée.  {LD,  à  Strasbourg,  37  déc, 

iMio.  ) 


{ 1)  Conaidéréf  comme  comeiliLlet  /  il  a  été  arrêté  qu'on  n»  fferoit  nu  nayer  le 
double  droit  aux  comiclions.  ^^ 

(a)  Il  ne  faut  pai  confondre  la  graine  de  coton  avec  le  coton  en  graine. . .  Oelœ- 
;i  e«t  la  capsule  de  l'arbriMeAU  divisée  en  ti-ois  ou  quat  e  loges,  remplies  de  se- 
mences verdures  ou  noirat.es  eteat^uréede  ce  duvet  qu'on  nomme  coton  •  au  lieu 
ijue  la  graine  de  colon  est  la  peioei&cç  ^^  cotonnier ,  cette  même  semonce  oontenne 
danslacoque,  mais  dépouiHéedç  tout  duvet..  «Ue  peut  eoti«r  sous  le  droit  de  balimce 
(3)  Il  e^  accordé ,  pour  le#  cotons  en  laine ,  une  déduction  de  6  pour  100  sur  le^ 
ballots  et  de  8  pour  loo  sur  les  ballotins  au-des4ous  de  ôo  kilogrammes,  l  Dd^ix    ^ 

[5.  Af.  du  9  avril  i8o6,  et  IM.  du  as  dito.  )  *  ^  ^ 

La  tare  sur  les  &4ons  da  levant  sera  de  lo  pour  loo,  lorsqu'il  seront  recouverts  de  doubles  emballage  ou  d#  nattes  do  iono   ouo  lo 
poids  de  la  bulle  soit  au-d;  ssos  ou  au-dessous  de  5o  kilogrammes.  (  JDM,  3o  mai  i8ia«  )  '       >^ 

Il  sera  également  décfnit  lo  pour  loo  lorsque  remballage  sera  en  tissu  grosHior  de  poQ  de  cbévie.  (  I>M,  a3  Juillet  i8i  a.  ) 
(4\  Ventrée  des  cotons  de  Naples  est  restreinte  par  les  ports  de  mer  depni*  Bone  jusqii'é  Cette  indosîvemonty  et  parlée  bviouas 
des  dèpaitemens  au>dcU  des  Alpes,  auxquels  celui  de  Brigg  a  été  ajouté ,  par  ordre  du  3o  décambre  1 8i  j. 

Les  ç  tope  de  Naples  et  do  levant  peuvent  être  expédiés  de  Brigf  pelr  •cqoi«4^ntîoa  fl  igos  plomb,  poar  Genève    oà  ili  iai««nt 
todraili.  (JMf.  I9y2^n>ri8ia«)  —  11  en  est  de  mémo  ponr  Lyon  et  Pari«.  r«"»«w 

55.    (EhtjuKs.  A)  1 


y 


!0T0V8  (  Suite  des  jj. 


S*"»*^»      ♦ 


l 


VJ 


y. 


j  arrivantDacd^e|. 


'     \    )        .    v« 


«  I     \ 


Le  m^me  jL  arrivant  ptv^laAre ^ 

Us  ne  Pourront  i^trer  que  par  les  bureaux  de  Veroeily  ^®  (  n  *  ^  / 
Casatisme  etde  Piétoi-Mala.(Z)/.  12  noi^emb.  18 10,  ?  V»*«'« 
mt.  3.  ).  Us  seront  aussi  admis  par  le  bureau  de  Brig.  (i)  ^ 


net. 


9 
4 


u      1   1 
400. .  O 


AOO. .    O 


'.     i 


-»        Svf 


DL  %  anfiMSio. 


DL  5  août  i8zo« 


'  .— .   •: 


DU.  BaisiL ,  de  Cayenne ,  de  Surinam  et  Demerari ,  7  /^   .  ^  ,     ^ 
orgie,  iongue  soii...... j  Ç«'«^^^«^^ 


« 

j 


«     1 


« 

i 


Coton  bu  cbu  bIs^aghs^  connu  sous  le  nom  de  Mot&il. 
r  Ces  cotons  ont  uil  lainage  extrêmement  soyeux ,  un  brin  très- 
délié,  et  sont  d'ailleurs  de  couleur  nankin  trfei-claire].  (2) 
.Celui  je^[itraiit  par  mer '• 


'      M 


800..  o 


DL  5  août  i8io. 


Quintalé 


ed 


5ôo. .  à "bVt^ééëS <iJttt 


Le  même,  entrant  par  terre./..!;   Quintal. 


6oo«.  o 


' .  • 


:•♦-» 


:) 


Vf 


\  « 


I 


'1   <• 


CoTOU  de  tourmulres  pays  quk  ceux  dénommés  ci-dessus.  •  • .      Quintal  net. 


b 


ir»T 


.f 


(  I 


CoTOH  {Ouate de),  [La   ouate  du  commerce  est  du  coton  cardé,  \  n^intal  net 
étendu  en  feuilles  sommées  d'un  côté.  Mais  la  ouate,  propre-  (    Idem  net 
ment  dite,  est  la  bourre,  très-douce  et  lustrée  qui  se  trouve  f    idem  nat,  ! 
dans  les  gousses  de  Vapocin,  ou  herbe  à  la  ouate.  ] / 


RBJ»VOI8. 

Coton  (Etoffet  àû\f  Fsyesi  Dniiia^o  Cotoa^ 
CotOK  (ToUat de).,  yog*»  T<Mlef<de  ooton. 


^F 


600 


•*? 


ib  A  «a&Jc: 

Dl/6€td.- 1811 


DL  5  août  1810. 


61 — ao 


8oo.«  o 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 
DL  18  sept.  i8xo. 


(i)  Pour  U  tare  »  voir  U  note  3  A  la  page  qui  précède.  •*>  Pi^  le  décret  da  5  août 
i8iO|  les  cotons  du  LeTaat  étoient  admis  par  tous  les  ports  et  par  les  buieaux  de 
doluj^ùe,  Cobleutz ,  Mayence  et  Strasbourg  ;  mais  le  décret  du  la  nOT^Mabi'e  iSto  ne 
leur  a'  laissé  cette  faculté  que  jusqu'au  1*'  jauTter  t  ^  1 1 ,  par  ces  trois  pi-emicTs  bureaux, 
et  uhè  décimuii  impériale ,  du  ai  janvier  1811 ,  a  aussi  fenlié  rélai  de  Strâflbo«r|;  i 
dfater  du  i*'  fuillel  181 1. 


Ainsi }  aux  termes  du  décret  précité ,  du  19  novembre  1810,  les  cotons  du  Levant  ne  peavent  plus  êtr»  admis  par  les  bureaux 
de  terre  9  qu'après  avoir  transité  par  la  Bosnie  et  l'Ulyrie. 

Les  cotons  du  Levant  peuvent  être  entreposés  à  Milan.  (/>/.  1  mai  18 la.  )  Ils  pétivent  aussi  Tenir  â  l'entrepôt  de  Paris,  sous 
plomb,  et  par  acqnît4-caution.  {DL  ai  mars  iSilai.  )  ' 

(a)  Lescoions         ''  '  "~"         *"""  "~  *' 

des  certificats  d't     _         _ 

vites  par  les  administnitioïia  locales.  —Par  fi^vpor  spéciale 
droit  de  magasinage. 

L'admisâon  du  coton  motril  n'est  accordée  qu'à  charge  d'expprter  sa  contre-valeur  en  soieries.  Cette  exportation  doit  précéder  la 
sortie  d'entrap^t.  (  Déciê*  Imp.  du  lo  Janvier  i8ia.  ) 

Par  une  QoavéUe  décision  impériale ,  du  aS  ftmer  18 1 9  9  la  d2«pMition  d'exporter  des  soierie»  a  ^é  rendue  facultative;  mais  |  dans 

56     (ËKTAiB44) 


I 


CoTOW  JSié.  f  C'est  celui  qui ,  ayant  été  soumis  à  la  filature»  a  perdu  \ 

sa  Kyrme  de  duvet  pour  prendre  c^l^^^^'^  61  plus.ou  moinà  >  Kihp:.  ...... 

délié.] • ;............. . ,',  '. ^ .  /  Pronibé:. . . . 

ijùsqv^au  n^.3o  inclusUfemcnt. 
dun^.Z\  à6o • 
du  n*.  6i  à  100..  » •  * . .  • 
du  Jjfi.  lOi  et  au-dessus. . . ,  •  • 

Kilogr 

Idem 


i5  nuQS  .179T. 
10  brumaire  S. 


CoTonJSié  pour  mèches 


Comme  omis*      Par  loo  Jr. . 

Prohibé..... 


t-  •,> 


Coiri.BTra8  à  peindre,  de  toute  sorte , 
en  tablettes. ...  • 


sacs  y  en  vases  y  en  boites  et  'l  Quintal. 
(0  et  (a)  i    Uem.. 


PI.  aa  févr.  1806. 
3o  avril  1806. 
DIcaadé0.i8o9. 


DM.  27  nivôse  5. 

DI.aafév.i8o6et 

loidu3oavr.i8o6. 


Coursmosa  Han^on  bleue.  [La  couperose  blanche  est  le  sulfate  de  < 

aine  :  elle  ^est  en  gros  morceaux  blancs,  purs ,  nets,  ressem-  I Quintal. 
Mant  à  du  sucre  en  pain.  La  couperose  nleue  est  le  sulfate  de  >  Idem. . 
cuivre  :  elle  est  en  cristaux  d'une  belle  couleur  bleue  ce-  I  Idem., 
laste.l* (3)^ 


1—53 
i5..3o 


Coupsaoss  perte.  [  C'est  le  sulfate  de  fer.  Elle  est  en  cristaux  de  cou-  ">  Quintal..  ...\    6— la 

leur  vQtle,  et  presque  toujours  humide.] Ç^  i  Idem 5— 10 

Idem. o— 5i 


Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem.. 


*.  • 


CouTSLuais  (0»migipj  dSf)."  [Ce  qui  comprend  toutes  ces  sortes  7 Çumto/.. 
d'ouvrage,  teb  que canifi|. ciseaux,  couteaux,  rasoirs,  etc.]  J  Prohibés. 


ao.. 


o 
o 


4/OrrSo 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


iS  mars  1791, 

ta  pluviôse  3. 

3  trimaire  5. 


i5  mars  1791. 

i  août  179a. 
la  pluviôse  3. 

3  trimaire  5. 
DI.  3othenn.  11t. 

I  pluviôse  i3. 


i^  mars  X79I. 
10  brumaire  5« 


ll^JlNVOIS. 


«'/».      V 


le  CM  où  Pon  TWidUx^ît  fie^^^çnserrde  cette  obligation ,  les  cotons  metii]  paieront» 
indépendamment  des  diôga  ckt;^Mu,  nn  droit  additionnel  iK$.*pQur  100  de  la 
^^^^Hime'  Comme  Cordages  de  ionc  Taleur  desdits  cotons  ;  laqnè|le  yafeor  sera  établie  sur  le  cours  moyen  de  la  place  de 
ei^gSSi^^ti/UUre  4u  6  février  i8o6«)  [Paris,  dans  les  six  |oars  qUisiurioiit  l'afriTée  éSB'iwit^na-én  tréiSût. 
CoixuJb|à,Wt«^%^^  J^ffU&Mtçes.  Ii« décime p^r  Cranc  n>||tpas  dj^^ ce  dkeSt  éàiP^&i»  unti  (HM. ...  nien  iti3. ) 

Gounoss  Tîdées.  ^or» .Calebasse.  (1)  Celles  en  pond^  ied,  çn  oajtve  sont  taiiftes  partîciiliérement  i  leurs  noms 

CoTrnywff^jPifftgpV  fh^^^ fl}'*wvff"'^MWMi-  .  propret.         ,       '        .  t    •    ., 

CooTBAUX  iecbuMe  ennclib.  f^ofps  Aijôaterie.      (s)  lies  coulenrs  ne  sont  iMis'iépntées  drogueries-*  épiceries  par  \é  Tarif  de  1664  : 
Cour»AV9S>^4e^Aii^!^pf^eaniAie.  ^ofesAimes  fantefin» il, a  été  décjdé^q^ le  déô^ du  8  février  18 10  leur  étoit  applicable. 

blââches.  (3)  Les  cauperosès,  bien  que  classées  à  drogueries  dans  le  Tarif  de  1 664«  ae  seront 

CoQTflUUWUBei»iiM'^rm«isdecliirai9^/V^  V*  Msojpttiei  «m  double  droit.  (JOM.  19  novembre  1811.  ) 

CourKaTon»  db  fur  fil»  teintas  on  peinfes , 
eemese  tiailes  peintaf.  {LD..  premier 
i  1811.) 

P.  57.  (EltTlUtl.   4&«) 


CouvBRTUMS.  [Pièce» d'étoffe  qu'on  étend  but  les  iils  pour  sis  garantir  7  p^^^^^j 

dufioid.]  Celles  de  soie^Jilàtéile  oU^fteurets.. ^Y^*/»w 


Celles  de  iaine  (i),  de  coton  cl  dejii  et  coton, 


Quintal. . . 

Idem.... 

Idem..., 
Prohibées 


Celles  de  plocs  et  autres  basses  matières.  [  Le  ploc  est  le  1  /j„,-„^^/ 
poil  de  vaches ,  de  chevrotins  et  de  chiens.  ] J  ^ 

Craii  ou  Alava  et  Tripoli.  [Pierres calcaires  plus  ou  moins  friables ,  i 

ordinairement  blanches,  mais  quelquefois  colorées,  sur-tout  >  Quintal. 
de  rouge.  Elles  n'ont  ni  saveur  ni  odeur.] ) 


Cratoks  en  pastel,  et  autres  de  toute  aofi^.  [Sortes  de  terres  colo-  v 

rées  ,  de  différentes  nuances ,  réduites  en  pâte  ,  à  laquelle  f  Quintal. 
on  donne ,  tandis  qu'elle  est  molle ,  la  forme  de  petits  rou-  Ç  Idem. . 
leaux.  ] (a ,  3  et  4)  ^ 


Cnxiovs noirs.  [Ce 
^souvent  sont 


CrAmb  ou  Cristai  de  tartre.  [C'est  le  tartre  de  vin  purifié  :  il  est  en  'ï  Quintal. 
crîsf  aux  nets ,  bien  blancs ,  détachés ,  secs ,  d  un  goût  aigrelet ,  >    Idem. . 

"    )    Idem.. 
Idem.. 


agréable.]. 


(5J 


CmH  /risé  ou  tini.  [Poils  longs  et  rudes  qui  croissent  à  la  queue  et  i  v 

la  crinière  aes  chevaux  et  de  quelques  autres  animaux.  Le  r  Quintal. 
crin  frisé  est  celui  qui  a  été  cordé  et  bouilli  ;  l'uni  est  celui  (    Idem.. 


qui 
qui  n'a  reçu  aucune  préparation.] 


Cristai.  de  roche  non  ouvré.  [Pierre  transparente  avec  ou  sans  cou*  ^ 
leur,  qui  fait  feu  contre  le  briquet.  Elle  a  ordinairement  la  i 
forme  d'un  prisme  à  six  pans ,  terminé  par  une  pyramide  C 
hexagone.] ) 


Quintal. 


ad4 


•  • 


sont  ceux  de  Blende  6u  de  mine  de  plomb ,  qui  )/%.«, 
incrustés  dans  du  bois.}. .....(3et4)  i^"*'"^    ••  " 


5i 
loa 


o 
o 

>—  o 


i5  mars  1791. 


iS  mars  1791. 

la  pluviôses. 

3  irimaire  5. 

3o  avril  1806. 


48. .96 


!..  a 


i5  mars  1791. 


i5  mars  i79X. 


ao..4o 


!..  a 


18 


iSTT: 


36 


4-8 

la. .  o 


3o..6o 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791, 


i5  mars  1791. 
la  pluviôse  3. 
Q  floréal  7. 
m.8févrieri8io. 


i5  mars  1791. 
DL  17  pluv.  i3  et 
loiduSoavr.  1806. 


i5  mars  r79i. 


Ckabb.  f^uyez  Bois  de  crabe. 

^  Crassb  de  cire.    P^qjrez  Cire. 

Crasse  de  Sel.   Voyet  Sel. 

^-  CRépBf  de  soie.    Voyez  Etoffes  de  soie. 

CRipoj94«    Voyez  Barail. 

Creusets  d*orféTres  oa  propres  aux  monnaies. 

Voyez  Poterie  de  terre, 
Crics.  Prohibés  comme  ouvrages  en  fer.  {Lettre 

du  14  niai  1807.  ) 


(1)  J'avois  observé,  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  qn*on  avuit  impru- 
prement  asûnileles  couTert(ire>  de  laine  aux  étoffrs  prohibées  par  la  loi  da   10 
>riuiiaîrp  an  & ,  puisqu'une  loi  postérieure  (  ceile  du  3  frimaire  au  S  )  aTOit  réta- 
bli ,  k  Fegard  4es  couvertures  de  laine  y  les  droits  auxquels  elles  avoîfnt  été4m- 

posées  par  le  Tarif  de  1791 Cette  observation  étoit  fuste^  relativement  à.i'asami-- 

laiion;  mais  M',  le  Directeur  G.  neral,  par  sa  lettre  du  s  décembre -ittoô,  ajug^, 
relativement  au  régime,  que  les  couvertures  de  laine  svroîeut  prohibéeb. .  •  •  Ce  n 
peut  ttre  comme  ctolies ,  puîsquje  iamais  leur  régime  n'a  été  sembiable ,  maÎN  neuie* 
meot  par  assimilation  aux  couveitures  de  roton ,  proliibces  nominativement  par  lu 
loi  du  3o  aviil  1806.  Cest  donc  cette  loi  que  j'indique ,  et  non  celle  du  10  brumaire  an  5,  qui  u'a  jamais  été  applicable  aux 
couverture» ,  qu;>îqu'actQellemeiit  ce  qui  est  prescrit  pour  lea  nuicbandîses  anglaises  le  leqr  seroit  probablement. 
(a)  Il  ne  faut  pas  leur  assimiler  la  sanguine ,  qui  est  tarifée  particulièrement. 
(5)  Des  crayons  inct-ustéf»  dans  du  bois ,  ont  néanruoins ,  dans  une  prise ,  été  traités  comme  crayons  en  pastel. 

(4)  Ce  qu'en  1664  on  iiommoit  crayon  étoit classé  à  drogueries....  Mais  unelettte  du  16  avril  i&io,  avbtt  â  juste  titre,  réputé ma/^ 
chandises  tout  ce  qui  aujotird'bui  porte  cette  dénomination;  toutefois  il  a  été  ari*eté  ,  dejmity  que  le  décret  du  8  février  lèto  aeruii 
appliqué  aux  crayons  en  pastel  et  autres  que  la  loi  du  i5  mars  17g]  tarife  k  10  fr.  ao  cent. 

(5)  Par  le  1  atif  de  1664  le  crisul  de  urtre  étoit  réputé  marchandise  et  la  crème  de  tartre  drogue ...  des  lettres  des  »4  et  16  mai 
les  ont  classés  à  drogueries. 

58.    (EvTKiÈz.  46.) 


Cu8TA£  de  roche  puvré.  [C'est  celui  gravé^  taillé   oii  anftngé  ea  \Par  lOû  Jr*. 
lustres,  girandoles,  etc.] S'^rofiibé,.... 


•  •  •  • 


Cums  secs,  en  poils.  [  Ce  sont  les  peaux  de  bœufs ,  vaches ,  buffles ,  etc.  >  Ejpempts 

qu'on  a  fait  sécher  sans  en  ôler  le  jpoil  ou  bourre.] y  Droit  de  baL 

Par  cuir,. .  » 

(i)  Idem 

Idem 

Ceux  d'Amérique  poyoient Idem 

Les  mêmes  et  ceux  de  tous  autres  pays,  payoient Par  cuir.,. . 

Ceux  de  Bœufs  ^  V-achss  d'Amérique  payaient Quintal. .... 

Cuirs  db  Bgbuvs,  de  Vacess  ,  secs  en  poils,  de  toute  ori-  1^.   ... 
gine, payeront.. V. ^^^  ^Q'^^ntal. 


i^^  0  i5  mars  xjfQx. 
10  brumaire  5. 


CuiBs  j}%  Chstal  ,  secs  en  poils ,  de  toute  origine Quintai. .  • . .    20 .  •  o 


i5  mars  1791. 
24  nivâse  b, 
AC.  3  therm.  10. 
AC.  14  fhict.  10. 
8  floréal  îi. 
DI.  la  sept.  1810. 
DI.  5  nov.  i8io. 
DI.  23aoûli8ii. 

3o..  oDL  i6déc.  1811. 


CvTMS  bouiilis.  [Ce  sont  des  cuirs  forts  qu'on  a  fait  bouillir  dans  de  C  Quintai.. 
la  cire  mêlée  de  quelques  gcmimes  ou  résines.] \  Prohibés, 


Ùuims  dorés  et  argentés.  [E^>èces  de  tapisseries  faites  de  cuir  où  sont  )  q  -  ^  w 
représentées  diverses  figures  relevées  en  or,  en  argent ,  en  >  p 'i .^1^' 
vermillon ,  etc.  ] I  rrotitùés. 


Cuias  ouf^s,  autres  que  de  cordonnerie. 


(3)     Ç  Quintai.. 
.  X  Prohibés, 


16-^2 


I 


DI.  23  août  et  16 
décembre  181 1. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


i5  mars  i^gi. 
10  brumaire  5. 


OmiaTAi*  âe  tartre.   Pcye^  Crame  de  tartre. 
Oaistaux.  F'cye%  Mercerie. 
0ftOit^  F'cyex  Dimperie. 
Cavcb  Bs  ck  gréf.   r<jye%  Poterie. 
^K-CusÈBX.  Vo^'tz  Poivre  i  qaetie. 
^'j>BaAR«  c'est  rorseUle  desàécHé.  {LD.  SJan^ 

ifiar  1811.) 
Oouuusms  et  Poarchattes  d*élain.  Poyet  à  Meiv 

ceri''*  rummane. 
CriLXiBjis  de  laUon,  comme  mercerie  commane. 

(  DM.  ^janvier  i8l3.  ) 
CviLUsas  d'o0,  prohibées»  com^jne tabletterie. 

{LD.  l  octobre  iBin.  ) 
CriR  (Cliftpeaiix  de).  Voyei  Chapeaux. 
CvuoftTEB  de  peaux,  f^g^n  Ouvrages  en  peaaz. 
Ccims  oavréa.  f^o^es  Ouvrages  en  coii-s  oq  peaux , 

ramiit  1*  différence» 

59.     (EkT£ÉX.  47.) 


(  1  )  Quelques  éditions  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  ont  porté  ce  droit  à  40  cent.  ;  mais 
c'étoit  une  faute  d'impression  ou  une  erreur  de  copiste. 

(a)  Ce  droit  n'affecte  pas  les  peaux,  de  veaux  sèches  en  poil  et  en  vert,  qui, 
tirées  à  néant  au  Tarif  d'Entrée  ,  doivent  continuer  à  n'acquitter  que  celui  de 
balance*  (CD.  2S /ruciidvr  10.)   f^ojrez  VàxU  Pbavx. 

{S)  Les  havresacs  en  cuir  seront  traités  comme  les  cuirs  ouvrés  autres  que  de 
coidonnerie.  (  1  aç/li  179a*  ) 


CcriTBX  »OV«B  ftm#,  fondu  en gâtmu  ;  en  plaque,  lingot  on  rosêtU» 
et  MiTR  AZLLX  rouge  de  toute  espèce.  [  Le  cuivre  est  un  métal 
imparfait ,  d'un  rolige éclatant,  sonore,  dur,  ductile  et  mal- 
léame.  On  en  distingue  plusieurs  sortes ,  soit  brutes ,  soit 
préparées.] (^) 


S^eiHptm»  • .  • 
Droit  €le  bal 


m 

QviTU  rouge  en Jiaoms , /pom  les  monnoies.  [Ce  qui  s'entend  des  )  Quintal./... 
pièces  de  cuivre  coupées  en  rond  et  préparées  pour  être  mar-  >  Exempt.. . . . 
quées  à  la  monnoie.  ] (s)  |  Droit  de  bal. 

(|CriTms  rouge  laminé  en  planches  et  fonds  plats  de  toute  dimen-  IQuintal..... 
*  sion  (3),  Sjecepté  celui. pour  doublage,  de  notaires f    Idem.»».,. 


iS  mans  1791. 
a4nivQie5. 


Celui  laminé,  pour  doublage  de  navires. 


Exempt.* . .. 
Droit  de  bal. 

Quintal 

Idem...... 


75..  o 


i5  mars  î7Qf« 
19  mai  170$. 
a4  nivôse  9. 


i5  mars  1791. 
la  pluviâse  3. 


j  24—48  Q  floiéal  7. 
70 — 5o  AC.  5  brum.  ii. 


8  floréal  11. 


CiTXVms  rouge  battu  en  fonds  de  chaudières  relevés ,  baquets,  casse-  \  n^ij^f^i 

rôles ,  barreaux  carrés  ou  ronds ,  anses ,  poignées  et  clous  de  >  p^j^j,^  [  '  *  * 

toute  espèce  en  œuvre • 3 

Celui  à  fonds  de  chaudières ,  les  barres  à  chevilles .  les 


clous  de  cuivre  rouge  durcis  au  gros  marteau ,  les  clous  r  Quintal. 
de  cuivre  allié  pour  doublage  et  les  pentures  de  gou-  ?  Idem. . 
vemail •  •  * 

ÇurVEB  rouge  ouifragé  ;  savoir  :  alambics  avec  leurs  chapiteaux  et  )  n^if^fai 
serpentins,  bassinoires,  baguettes  de  Guinée,  bouilloires,  (p^j^tJ 
cafetitees,  lingots  vernis  pour  les  Indes,  pompes,  robinets...  } 


.  • .  ^i^. . 
7C— 5o 
75..  o 


19  n^ai  1703. 
24  nivâse  d. 
AC.  5  brum.  ii. 
8fl<Mréalii. 


ÇunriUB  ciselé,  pemis  et  plaqué ,  comme  vases  et  urnes  de  toute  ^ 

espèce ,  théières  étamées  ou  vernies ,  garnitures  de  pendules ,  #  n^i^al 
flambeaux  et  omemens  dépendans  du  ciseleur,  doreur^  ^^  \p  lJw' 
toute  espèce  de  quincaillerie  avec  cuivre  roug^,  jaune  ou  I  '^'"^* 
plaqué « ^ 


7^—5© 
75. .  o 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


AC.  5  brum.  11. 
8  floréal  11. 


40—80  i5  mars  1791. 
•  •••.•  10  brumaire  5. 


4JH)6 


I 


iS  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


■*»■ 


Cuias  tannfs ,  corroyéA  ou  appiélés^  y*  Peans. 
CiriRS  e9  vert  et  «ajé».  yoye%  à  Paavx. 
CuiVRB  brélé.  Fof«  Aetf-Ustam. 
Cunr&B  BN  PLA^VBS  prQprs  à  faire  veideC, 

comme  cuTre  hmÎBé.  (JDJf.  a^  9epu 

1810.) 
Cuiv&B  en  chandelien,  flambe^ax,  tire^-bov 

chons,  etc.  f^o^  Mercerie  coinmiine. 
Cuivax  autrement  onrré.   fV«*  Ouvrage  en 

caÎTre* 
Cuivax  (  Régule  de).  F<3ste%  Régule  de  Vénn«. 


60.  (EiffTAAX.  48O 


(i)  Les  vieux  canons  doiTent  être  awirnilét  an  cuivre  roeètte  on  en  lingots» 
(2>M.  1  compiém.  la/) 

(9)  Ijei  Médaille»  on  pièces  de  cuiTre  étoieut  traitées  comme  cuivre  en  flaons 
par  la  loi  du  1  août  179a ,  mais  le  décret  du  3  septembre  de  la  même  année,  la  loi 
du  10  brumaire  an  6 ,  et  un  arrêté  du  5  germinal  an  la,  les  ont  frappées  de  prohi- 
bition. Une  lettre  du  Directeur  Génétal,  en  date  du  S9  juin  1806»  confirma  ce 
régime  en  disant  que  les  médailles  et  ;etons  étant  exclusivement  dans  les  attributiona 
de  l'établissement  des  monnoies,  sont  prohibés Cependant  la  prohibition 

1  n'affecte  point  les  médailles  antiques  ou  celles  frappées  relativement  à  des  évèue- 
mens  survenus  dalls  les  pays  etimngers  et  qui  seroient  de  différentes  formes  et  en 
fbible  nombre  pour  chaque  espèce. 

(3)  Une  décision  ministérielle ,  dû  as  thermidor  an  5 ,  a  dédué  que  Cfs  ciinrrea 
n'étant  en  quelque  sp^te  qu'une  matière  première ,  propre  à  nos  iQanvfiîcturea , 
n'en  est  pss  -léfendue. 


CtriT&s  C^i^  ^O  ^  14  millimètres  de  xlîamètre  et 'au-dessous.'')  ir%   *\  . 

Lorsqu'il  n'est  pas  poli r.  ...î^^Î^.  .^>.Vi?.V.T/^ . . . .  W  J V«"W»A*^ •• 


LoMqtM  ért  poli. ..'. .'.  .1.  ^z.  ..«<i«-^r«d  U4*«..«  (â)     :I^A/é«..>«-.yl4*c»^i*«.- 

^  l  : 


GiriTRB,JjX/M^aij^.l.i Particules  de x^^  ^^^^  qu'on  a  enleyées.T 
wec  ïa  Xime.  ©les  aervent'à  la  teiàtiire  dés  niëlaux.  ]  •  • . .  ^ .  y 


])|{.  3oc(olvei8ii. 


CuiVRKJAtTNB /oui ATfoir,tfn /i/i^/j bu  en  7ni7ra#7/tf.  [Alliage  X  '       . 

qu'on  o)itie^i.t  par  la  eémentatiôn  d'an  mélange  de  cuîVre  #     «^      *^-  .       ,  s  *.^ 
FOQge  «  d^.caraâune  ou  oxide  natif  de  zinc  et  de  pous-  >  Comme  cuivre  brut 
'sière  de  rliarbon.  Il  est  d'une  belle  couleur  jaune ,  dur ,  \ 
ductile  et  ujalléaUe;] ) 

w 

Qciy KiL  Jaune  ,  ou  [là AiTOJf  battu  et  laminé  en  planches  de  toutes  n 

dimensionst  gratté  i  noir  et  décapé!!^  Le  cuivre  gratté  est  #  Quintal 
celui  qui  est  brillant  des  deux  côtés  :  le  noîr  n'est  brillant  que  >  Idem.^, 
d'un  seulcèté  :  \e  décapé 'éxX  seulement  nettoyé  de  ^iTe?i->  V  'l)èm., 
de-gris.] \ : ) 


x5  mars  1791. 
24nivâsed.       ''* 


« 


1*' 


I  août  179s. 


i5  mars  179t. 
13  pluviôse  3. 


'•w 


CurvKB garnie,  ou  Iaiton  ouvré ,  comme  chaudières ,  poêlons  ,  bas-  1  Quintal 
sines,  et  tonte  espèce  de  Dinanderie.. (2)  J  Prohibé. 


»     *  I 


CurvRS  faune ,  ou  Laitov  de  toute  espèce ,  en  instrumens  de  quin-  1  Quintal. . . .  *|  48 — 96 
caâlerie  et.mero^ie (3)  }  Prohibé, 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


CuiYKE 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


jaune JUé,  ou  Fu.  de  laiton  noir.  [  Cest  du  cuivre  jauhe  tiré  *>  Quintal. .  • . .  i  "  fl«-^  4 

^Hrptmt  à  travers  la  filière.  ] .....;;....;.•..  j    Idfem |    0—41 

'   -  Idem 

•  Idem 

Idem 

Idem 


4  u^  n-^ 


\* 


>  * 
I 


iB  mar»  1791. 
is  phmôse  3. 
.      ^9  ïoi^t  7. 
12 o|I)L  17  pluv.  i3. 


3o  avril  1806. 
DI.  4déc.i8o9,et 
SoctofaieilUf. 


RENVOIS. 

CvjT&B.  FUj  de  laiton  ruulés  cor  bobines.  Foy, 
Cbidet  métalliques. 


(i)  La  probibitîofr  du  ^  «le-latlpi^ -poli  ne  «*étcud  pas  à  celui  connu  dans  le 
conmeroe  sous  le  nom  de  {L-^îfsAfe  ciÙTre  jaunes  et  de  traiu  de  niÛTre  ai^entM ,  por- 
té au  Tarif  À  Aident  et  à  Or.£aJM^^««  (CD.  S  Janvier  iSia.*) 

(a)  lies  chaudiirtêde  cuivre^  c^vré  et  c/oiu  à  doubla^  venant  de  l'étranger  et  dee- 
tinés  pour  les  colonies ,  pourrpnt  être  mis  en  eAtrepIt  réel  »  à  la  cliaige  du  paiement 
de  la  fr.  par  quintal  âu|nunient  de  rexpédîlion  pour  les  colonies,  (^floréal  |i.) 
Ces  dispositions  se  rapportent  à  l>jiicle  3  d'un  arrêté  du  ô  i)niniairo  an  1 1  •  Les  trois 
objets  y  déterminés  seront  admia  en  rraneliisr  dans  1«8  magasins  d'enti-epôt.  Ceux  qui 
dans  le  délai  de  l'année  d'enti^t  seiVBt  expédiés  pour  nos  lies  ,  acquitteront  le 
droitdeia  fi'ancs. 

(S)  ycye%  4  MsucBaiB  quels  sont  les  «Hkles  qui  sont  admis. 


»  > 


Q  6f.    CBNT«ix«  49O    ^ 


«MM 


d  odeur  forte  et  désagréable.  ] ) 


4*.  8 


Qu&GuxA  9    ou  Tbkra  MEiiiTA«    [Racioe  tubéreqse.   obloujgue  ?  \  ou*  é  / 

noueuse  ,  jaunâtre  ,  de  la  grosseur  du  doigt ,  aun  goût  un  f  "jJ|g J?  *  *  " 
peu  acre  et  d  une  odeur  approchant  de  celle  du  gingembre.  ?  ^   .  ^J/'  '1  ' 
Elle  est  d'usage  en  médecine ,  en  teinture  et  en  vmaigrerie.j  ^  ^"'^        *  "j 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


o_5> 

I —  ; 

125..    ( 


i5  mars  i70i« 
DL  8  février  iBia 
DI.  Il  sept.  i8jo. 


i-8 
8..z6 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  18 10. 


Ctp&is  (  Noix  de).  [  Fruit  de  l'arbre  de  ce  nom ,  d'usage  en  teinture,  n 

Elles  sont  grosses  comme  des  muscades,  rondes,  sèches,  f  Qu'ntal 

grises  ,  s'ouvrant  et  se  crevassant  en  écailles  du  centre  à  la  >  ^tj ' 

circonférence,  et  laissant  voir  dans  leurs  fentes  des  semences  ( 
aplaties ,  anguleuses,  rousses  et  moelleuses. ] ) 


Idem. 


DAvexjs 


{Graine  de),  ou  SxMBir  dauci.    f  Semences  oblongues,  )  q  »  a  » 
cannelées,  velues;  convexes  d'un  côte  et  aplaties  de  l'autre,  >  ^tJ?          '  * 
d'un  brun  rougeAtre  et  d'im  goût  acre  et  aromatique.  ]. ......  J  


Dbn TXXIES  de^l  et  de  soie,  [  Sorte  d'ouvrage  plat  et  à  jour  ,  composé  v 

de  plusieurs  fils  entrelacés  les  uns  dans  les  autres  par  le  moyen  f  Kilogr.  net. . 
des  fuseaux.  Il  j  en  a  à  réseau  ,  à  brides^  à  fleurs,  etc. ,  de  ?  £e  mètre.. . . 
brodées  à  la  main ,  etc.] ^ 


»         I 


DiKTSXXBS  gro$$ières  dejil ,  iabri^ées  aux  environs  de  Nimègue. .  * 


Par  100  j^. . 
JPar  mètre,  • . 


RENVOIS.     . 

CnBCDBiTBS.  FoyeK  Instromens  de  diiaiie. 

CYFBAU8.  f^cye%  Souchet. 

Ctfôlàb  (Gomme  de)..  Fcyes  l'art.  Commet. 

DATTBe.   F'cyM  YwtU  FruiU. 

DsGfRAS  de  peaus.  F^(jye%  Hoiles. 

DsNBiaecoi«ONiAiiB«.  Voiram  hi8lnictiuiu;et . 
pour  les  droits  de  celles  françaises,  re~  | 
courir  au  Tarif  particulier  des  prodoc-' 
lions  coloniales  françaises. 

ObnYai«b  BKTAI.B.  P^oy»  AnUJe. 


6%*    (Ektilxb,  So.) 


B— 
4.. 


4 
8 


i5  mars  ïtoi. 
DI  8  fémer  i8io. 


10— 2o|i5  mars  1791. 


B0..40 


DI.  8  février  1810. 


3o— 6oji5  mars  1791. 
9.  «  o  DI.  17  pluv.  i3  et 
loidu3ûavr.i8o6. 


o 
o.  .xo 


DM.  B  brum.  7. 
DI.  17  pluv.  10  et 
loi  duaoavr.  1806. 


"* 


DsNTXiLSS  étargsnt^ 


I       [' 

\fin KUowr.  iw^.  •    fl  i .  *i6o  1 5 


f79f< 


DiirTB£i.xs  d or  fin. 


Kilogr.  wf..  ïââ..4o 


Behtxllks  éTQr  et  d'argent  Jaux Kiiogr.  net. 


i5  m«C8  1791. 


i4..48|iSiiian  1791, 


SzvTS  DS  Loup,  f  Elles  ressemblent  assez  aux  dents  de  diiens;  on  en  1 

fait  des  nochets  d'enfant,  et  elles  servent  de  polissoires  aux  >  Quintai. 
arfôvres  et  aux  i^elieors «••..' (i)  ) 


•  «  •  • 


1..53 


i5  mars  1791. 


DxBXX,  on  Tsa&x  de  porcelaine,  [Terre  aigileuse  blanche.  Elle  est  1  Exempte. ...... 

fine  et  grasse  :  son  vrai  nom  est  peftunt-zé^  ] «...  j  Droit  de  bai) 


•*  • 


i5  maxf^iTgi. 
d4iuvâseSr 


DiBiDTVi.  [Drogue  propre  à  la  teinture,  tirée  d'Espagne.] 


Exempte, . . . 
Droit  de  bal. 


Quintal, 
Idem.. 


OiCTAMS.  [Nom  marchand  des  feuilles  de  la  plante^ de  ce  nom.  Elles 
sont  rondes 9  de  la  longueur  d  un  pouce,  tirant  sur  le  vert, 
couvertes  de  duvet  et  a  un  poil  épais ,  odorantes  et  d'un  goût 
brûlant.  On  nomme  aussi  radix  dictami  la  racine  d'une  autre 
plaste  que  celle  ci-dessus,  et  qui  a  la  grosseur  du  doigt, 
jolaoche ,  d'odeur  forte  ,  seaitant  le  bouquin  et  de  saveur 
amère.  ] 

DoxnroTxnis.  [Ce  qui  s[exUend  des  marchandises  de  papier  dont  v 

le  trait ,  les  dessins  et  les  personnages  sont  imprimés  avec  f  p 

des  plandbas  de  bois ,  ensuite  les  couleurs  mises  avec  un  f  ^^^^^  meroene. 

fMitron.] y 


i5  mars  1791. 
a4  nivâse  5. 


i5  mars  1701. 
DI.  fl  février  1810. 


r&  mai«  vj^i. 


RENVOIS. 

^flfyhsni  *f^cyet  Ivoire. 

mnon,  Voyet  Cumes  de  lii 
Bannie  â  legooeche.  iSMnmtf  Tableanz.  (  Leitre 

dm  97 février  ilk>7.  ) 
l^z  à  oondre ,  en  oome  1  cuîwe  y  ler  ^  ee  et 

iveére.  f^eymt  Mercerie  eommane. 
Jks  à  cooilre  en  c>r  et  argent.  J^oye^  Bijonterie. 
JDfes  k  yoner.  Vcy€%  Mercerie. 
BiAaaiiiB.  Wuyt%  Scmmonée. 
DiAMAMe.  ^^cx  Bijouterie. 
DnfAKPxmiB.  Fioles  Cume  owié. 


63.  (EirniK.  5t.) 


I 


(1}  il  7  a  divers  ontiU  qoî  portent  anisi  le  nom  de  denti  de  loup;  on 
ceroir  les  droits  comme  articles  de  m9roerU  non  dénoamiét. 


enper* 


I 


mtm 


Draoéss  de  touta sorte.  [Ce  qui  s'entend  de  tous  petits  firuits,  ra-  \    . 

cines  ,  écorceis ,  graines ,  confitures ,  entoures  et  couverts  de  >  Quintal, 
diàërentes  couches  de  sucre  épuré  et  durci  par  le  travail.]'(i)  | 


l^AAPSJUXS ,  ou  Étoffes  de  laine,  savoir  :  Draps  fins ,  façon  de  Sedan , 
de  Louviers ,  d'Elbœuf,  et  autres  dénominations^  sur  lar- 
geur de  I,  f ,  4*9  i  ^^  l'ancienne  aune.  —  Draps  dits  à  longs 
poils  ou  à  poils  raz ,  avec  ou  sans  lustre.  —Draps  de  Vigogne , 
poil  de  chameau  ,  castor  et  autres  matières.  —  Draps  fins 
rayés  et  unis  ,  façon  de  Silésie  ou  de  royale ,  et  autres  déno- 
mmations,  sur  largeur  de  j-,  J,  et  f  aune  ancienne. —  Draps 
dits  rayés,  unis ,  à  poils.  —  Ratines  en  ^  et  {■  d'aune  ancienne 
de  large  ,  façon  de  Hollande.  —  HAndely  de  Vienne ,  et 
autres  aénomina  lions.  —  Casimir»  —  Raz-de-castor  croisés  et 
unis.  —  Flanelles  Croisées  et  unies.  —  Espagnolettes  ^  façon 
de  Rouen,  et  autres  dénominations,  croisées  et  unies,  en 
blanc  ou  en  couleur.  —  Camelot  en  poil ,  laine  et  soie.  — 
Serges  de  satin  ou  Satin  turc ,  Prunelle  et  Turquoise,  '*— 
Tricots  en  pièces  ou  gilets.  —  Staminés  ou  Burats  imitant  Jhu 
voiles  de  Rneims,  eiBM\xes Etoffes,  sous quelq[ue  dénomination 
que  ce  puisse  être ,  fabriquées  avec  de  la  laine  fine (a) 


•  •  •  • 


Quintal 

Prohibées. , . 


3o. .60 


i5  mars  1791. 


612 —  o 


.  •  •  •  ■ 


'D'BiKV^  communs ,  forts;  ceux  à  gpils,  sur  une  aune  ou  demi-aune 
ancienne  de  lai^e ,  croisés ,  rayés  ou  unis.  —  Moltons,  façon 
de  Sommiers ,  et  autres  dénominations. — Ratines  communes. 
—  Croisés  communs.  ^  Kalmoucks  ordinaires.  —  Camelots 
en  laine,  unis  ou  rayés. —  Sagatis,  et  autres  genres  A' Etoffes 
fabriquées  avec  de  fa  laine  commune 


Quintal. . . . . 
Prohibés. . . . 
Idem 


JDkaps  e>t  Étoffes  de  coton ,  et  Vblouks  cfa  coton 


i5  mars  lygt- 
10  brumaire  5. 


3o6—  p 
i53—  o 


(3) 


Quiptal. |3o6—  o 

Prohibés. . . 
Idem«.... 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
10  JHtmiaire  5. 


DKXLI.SS  ou  VIEUX  LiNGES.  [  Ce  qui  s'entend  des  vieux  chiffons  de  )  - 

toiles  de  lin ,  de  coton  et  de  laine  ,  propres  à  la  fabrication  k^^'^P^^ — 

du  papier.] f  ^roU  de  èal 

•  ■  •  •  • 

> 

Duvet  de  cygne ,  doie  et  de  canard.  [  On  donne  le  nom  de  duvet  aux  \  ^ 

plumes  menues  et  chaudes  qui  touchent  immédiatemçnt  le  >  Q^j^^^^-  *  •  •  • 
corps  des  oiseaux.'] , (4)  )    Idem. 


RENVOIS, 

DROOUteRiEfl  0MT8ES.   P^.  Marcliandises  omise». 
PROOUERIES  médiciualej  en  poudre,  prbliibées 

comme  médicamens  pouvant  être  falsifiés. 

{DM.  iQ Janvier  iSi5,)  « 

DuoBUs  (Sel  de).   Fqyex  Sels. 
puvBT  d'AutiTiche.  f^q^'ex  AuUucïie. 
pu  VET  d'Eidcr.  F'çyeai  Ëdredon. 


i5  mars  1791. 
I  mars  1793. 
10  brumaire  5. 


i5  mars  1791 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 
o|DI.  i7pluv.  i3et 
lt>i  du  3o  àvr .  1 806. 


(1)  Il  faut  comprendre  sous  la  dénolnination  de  dragées ,  les  pastilles  et  en  général 
tout  ce  qu*oti  appelle  bonbons. 

L»e  Tarif  de  1664  n*a  pas  rangé  les  dtiigées  parmi  lés  drogueries  épiceries ,  je  ne 
me  permettrai  donc  pas  de  leur  appliquer  le  décret  du  8  féTrier  1810 ..  .  ..toalelbie 
il  seroit  asses  juste  qu'elles  surportassent  au  moins  le  doublement  des.  droîla  à  raiaon 
du  sucre  qui  entre  dans  leur  composition  ,  s*il  ne  i'étoit  pas  plus  de  les  prohiber  ou 
de  les  imposer  à  on  droit  proportionnel  à  celui  actuel  du  sucre* 

^  (2)  Les  étoffes  de  Jaine  connues  sous  la -nom  de  Casimir  avoient  déjà  été  prohi- 
bées par  la  loi  du  1  mars  1795. 

(3)  Voyez  la  note  à  I^toffbs  de  cvton.  ... 
,    (4)  LeB  duTets  d'antracbe  et  d'eider  sont  tarifés  partiddiéremeat  ;  voyes  cai  mots. 


64.  (Enthée.  52.) 


I 


Eau-di- VI»,'  auti9  que  de  pin,  f  Ces  eaux-de-vie  sont  des  liqueurs  qui  ^ 

se  tirent,  par  la  distillation ,  de  difiPérentes  substances  fèr-  (  ,,*  ,  ..^ 
mentéés  ,  telles  que  le  min ,  le  riz ,  les  figues ,  les  carottes ,  (  ^^^*^^* 
les  pois,  le  genièvre ,  la  cire,  etc.] , ) 


Kau-dx-vix  siunwde  pin.  [Cest  celle  prévenue  par  la  distillation  C  Les  2IS&  litres. 

dtt  vin.] :...{i)XLe  litre.. . . . 

Idem 


£A]7npx-yix  nouBliS  et  rectifiée.  [C'est  celle  au-dessus  de  22  degrés  Ç  Les  266  litres. 

jusques  et  compris  02.  ] , (0  1  -C^  litre 

Idem 


£au-db-vis  au-dessus  de  32  degprés.  (Esprit-de-vin.  )   [On  appelle  f  Les a68 litres, 
esprit'de^in  Teau-de-vie  qui  a  été  distillée  deux  fois.]. .  (i)  \Le  litre 


Eau  voets.  [  Cest  Tacide  nitreux  le  plus  pur  et  le  plus  fort.  Cette  C  Quintal. .... 

eau  est  ou  blanche,  ou  rouge^  ou  verte.] \   Idem 

Idem 

Idem 

Idem  net. . 


Eau  deJUurs  et  orange.  [C'est  l'eau  distillée  de  ces  fleurs: 


elle  en  conserve  toute  l'odeur.] 


rs:  "> 


Comme  eau  médicinale. 


Eau 


médicinales  et  de  senteur.  [Les  principales  sont  celles  alargue- 
busade^  sfyptique,  cordiale ,  vulnéraire,  eaux  des  Carmes, 
de  Cette,  de  Cologne,  impériale,  de  lat^ande,  de  mélisse,  de 
menthe^  de  miel,  de  la  reine  de  Hongrie,  de  thim  ,  etc.  J  (2 


Quintal  net. 
Idem..... 


1 


i5  mars  1791.' 


24 —  o 

5 


o.  .20 


48—  o 
o— 3o 
0..40 


i5  mars  1791. 
o  floréal  7. 
Vl.  iTpluv.  i3 et 
loiduSoavr.  1806. 


72—  o 
0..45 


20—40 
2—4 


40. .80 


61—20 
122.  .40 


Eaux  minérales.  [Ce  qui  comprend  les  eaujBf  sulfureuses,  les  eaux  )  j- 

Jerrùgineuses ,  les  eaux  gazeuses  et  les  eaux  salines,  froides  tn'Z^y^^  */'  '  '  '~ 
ou  chaudes,  simples  ou  composées.] (3)  J  ^'^^^^  ^^'- 


i5  mars  1791. 
9  floréal  7. 
DL  17  pluv.  i3  et 
Ioidu3oavr.i8o6. 


i5  mars  1791, 
9  floréal  7. 


i5  mars  1791. 

I  août  1792. 
12  pluviôse  3. 

3  frimaire  5. 
DL  8  février  1810. 


I  août  1792. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  i8io. 


i5  mars  1791 


v*^ 


24  nivose  5. 


.RENVOIS. 

Eav  de  Ceruat.  F'oyez  Kinchwa«er. 
BAV-n»-vui  d'Audjiye,  comme  Liquenn. 


I  (i)  La  diffénnce  des  droiu  entre  Veaa-de-irie  double  et  reai»i<le*Tie  simple  exige 
Iqne  les  Préposés  s'assarent  avec  exactitude  du  degré  réel  de  sa  force  *  que  Ton  pèse 
lavec  un  aréomètre  ou  pète-liqueur;  plus  elle  est  spirltneuse ,  plus  le  pèse-liqueur 
'enfonce  ;  lorsqu'il  ne  descend  pas  i  plus  de  a  a  d^rés,  Teau-de-vie  est  réputée 
•iaiple;  av-delà  elle  est  réputée  doaUe,  et  passé  Sa  degrés  c'est  de  l'esprit  de  vin.  Mais  il  est  essentiel  de  se  iixer  sur  le  dc^  de 
températniey  et  d'observer  qu'elle  influe  tellement  sur  les  liquides ,  que  le  pèse-liqueur  qui  se  trouve  juste  lorsque  le  theimomètie 
n'est  qu'à  10  degrés,  enfonce  d'un  degié  de  plus  par  chaque  6  degrés  de  chaleur;  c'est-à-dire ,  que  lorsque  le  thermomètre  est  à  15- 
degrés  y  Feau-de-vie  de  2a  d^rés  ei^  pèse  aS ,  et  que  quand  il  monte  à  ao ,  la  même  eau-de-vie  en  pèse  a4  9  et  n'en  doit  pas 
moins  être  r^nitée  simple 

(a)  Les  eaux  de  fleurs  d'onnge  et  de  senteur  n'étoient  pas  réputées  drogueries  par  le  Tarif  de  1664 ,  mais  les  eaux  médicinales 
étoieaS  tnitées  comme  drogueries  omises;  dès-lors  le  Tarif  de  1791  et  la  loi  du  1*'.  août  ayant  assimilé  toutes  ces  eaux,  il  en  résulte 
que  lè  double  droit  leur  est  applicable. 

(3)  Les  bouteilles  qui  contiennent  ces  liquides  sont  sujettes  an  droit  ;  de  manière  qa'il  faut  percevoir  le  droit  de  balance  sur  les 
eaniX|  pins  celui  Sath  sur  let  bouteilles.  Pour  ce  dernier  droit,  trcyet  à  Vsr&x. 

•  •  •  •  ,  .  ■ 

R-  65.    (EiTTEÉB.  53.) 


I 


/ 


Bc  AILLES  d: Ablette.  [L'ablette  est  un  petit  poisson  de  rivière  dont  les  ) 

écailles  argenté^  servent  à  colorer  les  fausses  perles.  On  les  f  ^  ,^^ 
conserve  ordinairement  dans   de   l'ammoniaque  ou  alcali  ?  V**"**^*»" 
volatil.].., ) 

Ecailles  de  Tortue^  de  toutes  sortes.  [  Elles  se  lèvent  de  dessus  la  \  Quintal.. . . 

carapace  de  ces  animaux.  Celles  dont  on  se  sert  principale-  )   Idem 

ment  sont  tirées  des  Toetuss  c aeets.  Toutes  ont  trois  cou-  >    Idem 

leurs,  le  blond ,  le  brun  et  le  noirâtre  ,  d'une  demi-transpa-  \    Idem 

rence agréable.].. ., )    Idem 

Idem 

Idem 

Idem.  «... 
Kilogr.  net. 


' 


I.  • 


2o-~4o 

2—4 

20—^ 
o 
o 

120 —  o 
o 
o 

i5. .  o 


i5  xsïttig  1791. 


Echantillons  de  €fants  et  de  Bas  de  soie,  dépareillés  et  n'excéclant  x 

pas  le  nombre  de  trois.  [  Ceux  des  autres  marchandises  ne  #  «  . 

peuvent  non  plus  supporter  les  droits  imposés  sur  les  espèces ,  \  l^^F^ 'LLl 
pourvu  qu'ils  ne  piésentent  mi'une  fois  le  dessin  sans  le  ré-  I  •^'^'*  ^^  '^** 
péter.  [^ÙA.  18 octobre  1791.) J • ^ 

EcoECES  de  bois  inropres  i  faire  des  chapeaux  pour  femmes.  (Comme  In     ,.^r 

oinMe«.£ifi;»«w-#a;i3.)....r:...V. ]ParliXjr.,. 

EcOECES  de  Chêne  et  autres  A  faire  du  tan.  [Celle  de  chêne  est  épaisse ,  *>  Ejcemptes. . . 
raboteuse,  crevassée  et  rude.] 3  Droit  de  bal. 

EcoECES  de  Citron  .  dt Orange ^t  de  Bergamotte.  [Peaux  des  fruits  ^^  7  />  •  ^  t 

ce  nom:  elles  sont  }aunes  en  dehors  et  blanches  en  dedans.]  (i)  j  V'^"'*"»*- 

EcoECES  de  Coulilatpan.  [  Écorce  gommo-résineuse  d'un  arbre  aroma- 
tique des  lies  Moluques  :  elle  est  épaisse  et  compacte,  brune 
en  dehors  et  d'une  couleur  claire  en  dedans .  facile  à  réduire 
en  poudre,  d'une  odeur  suave  et  forte.  Cest  une  nouvelle 
espèce  d'épicerie.  ] 


1 5^  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 

0  floréal  7. 
A.C.  3  therm.  10. 

8  floréal  it. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  18 10. 
DI.  12  sept.  1810. 


Quintal. . 
Idem... 


EcoECES  de  Grenadier.  [C'est  l'écorce  du  fruit  de  l'arbre  de  ce  nom  :  > 

elle  est  dure  comme  du  cuir,  de  couleur  purpurine  obscure  i  Exemptes. .  • 
en  dehors,  jaune  en  dedans.  On  «'en  sert  en  médecine,  et  (  Droit  de  bal, 
pour  préparer  les  cuirs.] J ....  (2) 


I  août  1702. 
24  nivôse  d. 


22aoât  1791. 

iSmars  1791. 
24  nivôse  o. 

i5  mars  179t. 


i5  nuis  1791. 
DI.  8  février  18 10. 


i5  mais  1791 
24  niv^  5. 


RENVOIS. 

Ébemutsiub.  f1»f  es  Marqueterie.  , 

-—  ÉcARitATB  (Graine  d*).   /^eis  KenaeB* 
ÉcHAX^A**  f'o^ejt  lanvte  i  Boi«  fenillard. 
ÉcifMiB».  fV»»  J^»»  d*6clMtoa. 
]Égorcb8  de  chêne  blanc,  f^oyest  Qvserdtron. 
ÉooEOEsdechéae  blanc  moulnea.  ^fp^yesQueb- 

citron. 
ÉouRcs>  de  Cannellier,  ccmme  droguerie  «mise. 

{LD.  5  novembre  1806  ) 
-«-  ÉcoRCBg  de  CÂprior.  Voy€%  Câprier. 
-7-  ÉooiLcaa  de  Gaïao.  Farw  Gaïac. 
Ecoaçss  de  Qoercitron  f^.  QnerciUt>n* 


66.    (Ert&éx.  54.) 


(x)  n  s'agit  ici  d'écorces  deMécliées  et  non  mélangées  arec  da  sucre  ;  car  dana  ce 
dernier  cas  elles  derroient  comme  confitures. 

(ai)  Une  lettre  administratiTe  du  26  avril  i8o€  a  ordonné  de  perceToir,  en  confoi^ 
mité  du  décret  du  17  pluTÎÔse  an  i3 ,  le  droit  de  '20  pour  100  de  la  râleur  car  lea 
scoscss  DE  oBJafADsa  ou  malicorium,  comme  derant  être  rangées  dans  la  classe  des 
draperies  omises ... . 

£CURC2S  SS  ORXNADIBRi  OUfcORCES  DB  ORBNAOBS,  OU  MALICORlUlf,  OUSII>ItTlf  , 

sont  la  même  chose  sous  quatre  noms  différens  ;  tirées  i  néant  par  la  loi  du  1 5  mars 
1791  sous  la  dénomination  D'icoacBs  dr  orbnasxbk  ,  il  s'ensuit  donc  qu'efles  ne 
sont  pas  omises. 

Or  y  si  1  on  porte  les  écorces  de  grenades  k  20  pour  luo ,  et  celles  de  grenadier  au 
'droit  de  balance  »  il  doit  en  résulter  que ,  si  réellement  ces  écoi^ces  doirent  comme 
drogueries  omises ,  elles  n'acquitteront  que  5i  centimes  du  quintal  ou  i5  centimea 
de  la  râleur ,  si  on  les  présente  sous  le  nom  décorcee  de  grenadier,  qui  effectnre— 
ment  est  un  nom  impropre  ,  mais  c'est  celui  du  commerce  et  du  tarif. 
.Dcpuia  quA  j'ai  fait  cette  nole>  il  a  encore  été  praacrit ,  par  lettre  à  Strasbourg  du 


Eco&css 


au  dehors;  de  saveur  Acre,  gluante  et  amère.  Onenvc^e  quel- 
quefois la  racine  coupée  par  tranches  comme  le  jasap.] 


QûintaL 
Idem*. 


•  •  f  • 


BcOBCXt  ou  Baou  de  Noijp.  [Eco; 
amère  qui  recouvre  la  coq 
médecine  et  en  teinture,  j. 


rce  verte,  chiunue,  acerbe  et  unpeu  ^  ^^^^^^^ . . 
que  kgneuse  de  la  noix.  Elle  sert  en  >  D^^if^^  1,^1^ 


Par  100  Jr. . 


Ecomcas  de  Simarouha.  [  C'est  celle  de  la  racine  de  la  plante  aui  v 

produit  le  bois  de  cayan.  On  l'apporte  de  la  Guyane  en  la-  /  Quintah 


Jdem. 


nières  et  en  paquets  de  35  kilogrammes.   Cette'  écorce  est  ? 
brune  et  jaunâtre.] (i)  ' 


Econcss  de  TiiieuL  [  Écorces  jaunâtres  qu'on  importe  en  lanières  1  Exemptes . . . 
minces  et  longues  pour  en  faire  des  cordages.] 3  Droit  de  bal 


Idem. 


Ex]>xu>OK  ou  Edkbdon.  [Plumes  de  l'estomac  de  l'ewfcr.  C'est  une  \jciiogramme. 
sotte  de  duvet  très-doux ,  très-moelleux ,  fort  léger  et  fort  >    --^ 
chaud,  très^lastiqiie  et  très-durable.] ^ (2)  J  » 

EixAbo&s  noir  ou  blanc  {Racines  d).  [Celles  de  l'ellébore  noir  ont 
cette  couleur  en  dehors  et  sont  grises  en  dedans.  La  racme  de 
l'ellébore  blanc  est  en  têle  assez  grosse .  ÂRalement  blanche. 

de  beaucoup  de  fibres  ;  mais  on  les 


tm 


Toutes  deux  sont  garnies _  ^ 

apporte  ordinairement  dégarnies  de  ces  filamens.  ] 

en  poudre  et  en  grains.  [  Minéral  particulier^  sur  lequel  les 
naturalistes  ne  sont  pas  d  accord  :  on  en  connoit  trois  espèces , 
Tune,  qui  naît  dans  les  mines  dor,  est  jaunâtre,  parsemée 
de  poinU  d'or  et  d'argent  j  la  seconde  est  unie  et  d'un  gris 
roug^tre  :  on  la  trouve  dans  les  mines  de  cuivre  j  la  troisième 
est  noirâtre    très-dure.  Elles  servent  à  couper  et  nettoyer  les 

1>ierres  précieuses.  On  les  pulvérise  pour  polir  les  métaux  et 
es  glaces.  ]. • *  • 


Quintal. 
Idem. . 


Quintal, 


•■ 
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i5  mars  1791^ 


i5  mars  1791* 
DI.  8  février  i8io. 


i5ina^  1791. 
24  nivôse  ^ 


i5  mers  1791- 
DI.  17  pjuv.  i3  et 
loi  du3o  avril  1 806. 


i5  mars  i7Qi* 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 


Ikoomci 


CbfiiAltf  ^kogQMrie  omise. 
(  I^HSw  dkf  5  iMM'.  1806.  ) 
«-  écomcas  ém  TÉmuit.   Fcyen  Tamans. 
ÉcoacB».   Poar  les  outres  il  faut  voir  à  leon 


£c«ifoiiiM  Mflipies.  f^nyok  Mercerie  coMoraiie. 

ÉcncsdeV^rre.  fVeic  Anatitm. 

SrFX»  nilitaiiiea.   Voyet  la  note  à  Momtioiiia 

de  goffiTe. 
Ervcn  A  Faaige  des  Toyageii».  ^o^es  liage  de 

pot^  et  HabiUemena. 
Éi^AJTiQiTB  (  Gomme  }•   yoye%  aux  Gommes. 
EiiBCTUAiasa  <le  toulef  Mites,  y»  Conftdîoa. 
ÉL.£iti  (Gomme).  F'ijye%  aux  Gommes. 
«—  ÊniLiii.   F'eye%  Aaw,  et  sa  note. 
Evvoans-McBs.  ^or.  Quiocaii 

67.      (ESTAÉB.  55  ) 


4  ymik  1811 9  de  traiter  ces  écoroes  camme  drogueries,  et  par  suite  on  les  liquidea 

miyomrd'biii  i  so  pour  100  sons  quelque  dénomination  qu'on  les  déclare ,  Ceci, 

cependant ,    ne  concorde  avec   les  principes    qu'autant  qu'elles  contiennent  do 
tanin. 

(1)  Les  écurces  de  simarouba  n'ont  pas  été  refrises  an  Tarif  de  1664,  mais 
comme  leur  seul  usage  est  dans  la  pLarmacie ,  elles  doivent  conséquenunent  le 
double  droit. 

(s)  Le  titre  Dvv^  sa  Canarp  est  en  contmdiction  avec  cette  tarification  de 
l'eidérdoB. 


Ekcshs  commun,  <m  Qâltpot.  [Poix  od<mfénuite  qui  sort  par  les  )  QuiniaL. .   . 

incisions  qu'on  a  faites  au  pin ,  et  qui  n'a  point  été  cuite.  S    Idem 

]^e  se  sècne ,  est  blanche  et  nette.  ] )    Idem 

Idem 


o 
o 


Ekcu 


de  la  Chine,  [  Substance  noire ,  en  tablettes  carrées  lonj^es^,  )/)'«// 
levétues  de  quelques  caractères  chinois  ou  en  relief,   ou  v  v'fj^'^*'' •  •• 
dorés,  ou  de  couleur  rouge.  ] (i  et  a)  )    *^™ 


81—66 
i63..2o 


iS.man  1791. 
DI.  17  pluv.  i5. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  i^r  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  1810. 


^cn  à  écrire,  [  Composition  liquide  ,1e  plus  ordinairement  noire ,  ) 

résultante  d'une  infusion  de  noix  de  galle  ^  gomme  arabique ,  >  Quintal, 
bois  de  Brésil ,  alun  et  sidfate  de  fer.  ].. , (i)  ) 

Eirc&X  à  imprimer  et  en  taille^dou'ce.  [C'est  un  composé  de  térében-  \ 

thine ,  d'huile  de  noix  ou  de  lin  et  de  noir  de  fumée ,  qu'on  tr\'é^t 
réduit,  par  la  cuisson  et  le  broiement ,  en  une  espèce  de  pâte  f  V**"****** 
presque  solide.] (i)  ) 


BirmAiS  de  toutes  sortes  pour  les  terres.  [Ce  qui  comprend  toutes  l^  )  v         ^ 

matières  propres  à  engraisser  les  terres ,  telles  que  fumier,  (jf^T/j^\  '/ 
colombine  ,  clapous,  cornes  râpées ,  etc. ] }  x/ro#f  ae  oai. 


Spnrxs  anglières,  ou  Âspzni.  [Je  n'ai  pu  découvrir  jusqu'à  présent  à  \ 

3uoi  pouvoit  s'appliquer  cette  dénomination  Aspini  ;  je  brie  f  Quintal 
onc  les  personnes  qui  en  auroient  connoissance  de  vouloir  bien  f  ^ 
m'en  instruire.] (3)  } 


14.  .48 


za..a4 


a..  4 


i5  mars  179T. 
DI*8févr.  x8io. 


i5  mars  1791- 


i5  mars  1791, 


i5  mars  1791* 
24  nivôse  5. 


i5  mars  i79i. 


Épingles  blanches,  [  Bouts  de  fil  de  laiton  coup^  de  certaine  lon- 
gueur, et  qui  ont  une  tête  et  une  pointe.]  —  Les  Épingles  l  Quintal 
jaunes  leur  ont  été  assimilées  par  lettre  du  i*'.  déceoibre  1  ^ 


I 


61.. ao 


i5mars  1791. 


£mc|>vmbs  comme  étaux  (  CD,  50  novein,  1809.  ) 
c'e3t-»â-dire ,  que  s'ilf  sontgroaaien  ils 
payent  OQnune  qaiiicaillerie  commu- 
ne; et  s'ils  8orit  fins,  lO  pour  cent. 

^KuXfA  CAMPANA.   f^oyez  Anlnée. 

Episs  montées  en  or  oa  ai'gent,  ou  enrichies. 
Vùyex  Bijouterie. 

Epivs  non  enri^chies.  Voyei  Armes  blanches. 

ÉpaaoNS  communs.  Voyez  Mercerie  commune. 

—  Épicb&ibs  nok  dbnoi£m6bs.  y»  Marchan- 
dises omises. 

Eperons  d'argent,  enrichis.  Voyez  Bijouterie. 

Epibu.  Vi^z  Armes  blanches. 

Epinxttbs.  ^^jk  Instramens  de  musique.' 

JBpinolw  d'or.  Voye%  Bijouterie. 

—•  Épitiiihb.   Voyez  Cuscute. 

t^rifSrcuu&as  de  Cac»o.  Voyez  Cacab. 

68.    (Enth^b.  56.) 


(1)  A  raison  de  ce  qu'une  partie  des  iogrédiens  qui  entrent  dans  la  composition 
de«  encres  doi^e  le  double  droit,  if  pourroit  se  faire  qu'ils. y  fussent  également 
soumis;  toutefoia,  jusqu'à  décision  iMsitive,  je  ne  leur  appliquerai  pas  le  décret  du 
8  février  1810. 

(  9  )  De  ce  que  V encre  à   lavis  porte  le  nom  d'encre  de  la  Chine,  ce  n'est  pas 

un  motif  pour  lui  appliquer  le  double  droit  plutôt  qu'aux  autres  encres Ce 

nom  de  la  Chine  lait  d'autant  moins  à  la  chose  que  celle  dont  on  se  sert  générale* 

ment  en  Europe ,  ^y  fabrique  avec  des  ingrédiens  d'Europe Coaséquemment , 

k  moins  qu'elle  n'arriye  directe  ment  des  Indes,  l'encre  de  la  Chine  ne  devroit  ni 
plus  ni  moins  être  afiectée  par  le  décret  du  8  février  1810  ,  que  les  autres  encres. 
Mais  nonobstant  ces  raisons  on  a  donné  des  oi^res  de  percevoir  le  double  droit ,  c'est 
pourquoi  je  le  lui  applique. 

(3)  3i  ce  que  le  Tarif  nomme  Aspim  est  une  drogue ,  elle  doit  alors  le  double  droit 


l 


EpoiTGSS  communes,  [  Espèce  de  champignofis  marins  ffè^pordux  )  j\  j  ^  , 

qu'on  ti-oiiVe  attachés  aux  rochers  ;  ceux-ci  so&t  de  Couleur  >  Q^*^^^'-  •  •  •  • 
brunâtre.] v (r)  )    I<Wm. . . . . . 


EpoHGB8^/ie5.  [  Elles  sont  plus  légères,  pUià  blondes  »  et  ùûi  leé  trous  7  QuintaL 
plus  serrés  que  celles  ci-dtessus.] •. 3    Idem,. 


i 


t5  mars  lyqt. 
I)L  i^  pluv.  i3  at 
loiduSodvr.  1806. 


Zfokoxs  serçant à  la  fabriôation  de  f amadou.  [Quoique Tàxhadou  se 

fasse  ordinairement  avec  l'agaric  de  chêne  préparé,  on  en 

fait  aussi  avec  le  bolet  amadoupier,  gros  cnampiglioil  qui 

croît  autour  des  vieux  arbres.  Cest  de  ce  champigfio»  d<Hit 

*     il  est  ici  question.  ] 


ESCAYOLLBS 


Exemptes^*  • 
Ùrait  de  bal 


rOLLBS.  r  Graines  propres  à  nourrir  leâ  oiseaux ,   cm'ofi  tire  de  )  ^  •.^^«        '  k     c 

Tunis  et  d'Alger,  f. •.: /.  (t)  jÇ"*'***^----      o.  .5i  i5  mars  1791. 


EspATiBB KiTRS.  [Cest  unc sorto  d'eau  forte blanche qui , exposéo aux  1  9»iiifa/w««. 

TfLjtoi»  du  soleil ,  se  colore  en  rouge«] .  «  «  ^ 4  4  •  « . . .  J  .  Idem. 

Idem  net* . 


i3  mars  179t. 
DI.  17  pluv.  i3et 
loiduSoavr.  i8o6. 


i5  mars  17^1, 
24  niv6se  €. 


ao-^^o 
40. .80 


EspxiT  DS  ssii.  [  Fluide  de  couleur  d'ambre  jaune  tiré  du  sel  nuorin  ^  >  Çuintal..  •  • . 
d'un  goût  acide  y  fdrt  et  pénétrant,  u'est  l'acide  muriatique.]  >    Idem  net^. 


Esp&iT  2>B  souvKB.  {lâquéuT  provenant  de  la  combtMtiofi  du  soufre ,  7  QuintaL. . . 

.  plus  ou  moms  acide ,  suivant  son  degré  de  (x>ncelitralion. }  (3)  >    Idem 

\  •  Idem  net. 

terreux  et  astringeiit.  ] ) 

* 

EssATB.  [Racine  dont  on  se  sert  dans  les  tndes  orientales  pour  teindre  ^  n^sntal 
en  écarlate.  Sft  couleur  est  d'un  rouge  obscur  ^  son  goût  res-  >  ^tjôq^ 
semble  à  celui  du  sel  de  nitre.  ]. (4)  )      ^^6°^« 
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i5  mars  17911 
X  août  1702. 
DI.  8  février  18 10. 


*5  mars  1701. 


6 — 12 
t2. .  24  DI.  8  février  1810 


I —  ij  i5  mars  1791. 
2..  4^!DI. 8  février  1810. 


RENVOIS. 

Srovssxmu.  yofe%  Bmatierie^ 
EnuM  (^  d*).  f^cyes,  Urt.  .Sels. 
Sqcipbmbks  militaires.  P^.  la  noteàManîtioiif. 
SfcoLRGBON.    f^i^esk  Graixu. 
BtPAONOiiBTTBs.  f^oy€%  Dvw^tnte, 
SêFiRCBTTcs.  f^qrex  l'art.  Graines, 
fisp H rr  de  Cerf.   F'oye*  Cef. 
«-  L'sr  aiT-D»-VlN.  F",  £aiï-de-vie  de  3  s  degrés. 
Cspp.iT  de  Vitriol.  ^qf«  Acide  solforique. 
Sfr&m.  Fonr*lefl  autres  ,  cty^es  à  leuis  noms 
*  propres  et  à  Essences. 


(1)  La  ïoldu  l^'août  1793  a  dit  qu'en  douanes,  les  éponges  seroient  réputées 
Dtmtmes ,  lorsque  la  vaf^r  <fu  qnintal  n'excéderoit  pas  3oo  fr. 


Lés  ëpotigc»  tcÉpitm  cûmmones  excèdent  aujourd'hui  celte  Talettr  ;  ainsi  îl  y  a  lien 


n'est  pas  la  même.  (  Foyea  la  note  de  cet  article. } 
(4)  L'essaye  doit  le  double  dniit  comme  productions  ût^a  Indes. 


S.  Çg.  (EHTEiB  S7.) 


EssxHCXS  ;  c'est  en  cHimie  l'huile  aromatique  très-subiile  c{u*on  obtient 
par  la  distillation  des  plantes  t  cela  s'appelle  aussi  huile  essen^ 
tielie.  Esprits;  c'est  un  mélange  d'alcool  et  d'huile  essen- 
tielle :  ils  sont  incolores (i) 

Essence  ou  Quintessence  <fAwis.   [Liqueur  très-souvent  )  n«;«*..7,.w 
'  '  "     ^5Pr<>âwitdeladistilla-  SV««^^'^^^ 


congelée ,  blanche  ou  verdâtre 

tion  de  la  semence  d'anis.  ]. ) 


Essence  ou  Esprit  ^0  Bbkoamotts  e^  de  Cit&on.  [Celle  \ 

de  bergamotle  est  jaune  ;  celle  de  citron  ^  obtenue  par  l  Kilogr.  net, . 

distillation  j  est  incolore ,  fluide,  et  d'une  odeur  très-  r    Idan 

suave (i)  1 

Essence  de  Cannsilb.  F  Fluide  trè»-aromatique  de  cou-  )  «...            . 
leur  ambrée ,  produit  de  la  distillation  de  l'écorce  de  )    iJ^'  '^^^  ' 
cannelier.  ] .* (i)  )    •*•       

Essence  ou  Esprit  de  Girofli.  F  Celle  du  commerce  ^t  )  »... 
brune;  celle  qui  se  fait  dans  les  laboratoires  est  inco-  >    4^^'       " 
lore.  Odeur  forte ,  goût  acre  et  brûlant.] (i)  )    *°®°* 


Essence  de  Rom akih  ,  et  autres  semblables.  [  Celle  ^®  )  ri   'n^  / 
romarin  est  d'un  jaune  verdfttre ,  fnrovenant  de  la  distil-  >  vJ^,^         * 
lation  des  feuilles  et  fleurs  de  romarin.] (i)  )    *"^™ 


Essences  de  Rosxs  et  de  Rbobxs.  [  Celle  de  roses  est  une 
huile  très-facile  à  congeler ,  provenant  de  la  distilla- 
tion de  tes  fleurs  ;  elle  est  tantôt  jaune ,  verte  ou  blan- 
châtre. Celle  de  Rhodes  est  toujours  fluide  et  de  cou- 
leur jaune  :  elle  provient  de  la  distillation  du  bois  de 
Rhodes.. (i) 


Kilogr»  net, . 
Idem, . . .  • . 


Estampes 


:s  de  toutes  sortes,  [On  nomme  estampes  les  empreintes  d'une  *>  „  ^ 

planche  gravée  qui  se  tirent  sur  du  papier.  ] (a)  J  too  Jr. . 


EsuLX.  [Petite  racine  rougeâtre  d'une  plante  à  plusieurs  tice^  rameuses  }  q  *  ^  » 
et  à  feuilles  étroites  «  qui  contiennent  un  suc  biteux  lôrs-  \y^^^^* 


)    lœm. 


^^ i5  mars  1791. 

408..  o  DI.  8 février  x8 10. 
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6DI. 


14g— 88 
agS, .76 


8 
8. .16 


81 
i63 


ao 


48 — g6 
97-  -.9» 


l5..  o 


I —  2 
z..  4 
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i5  maip  X79<- 
DI.8févneri8io. 


i5  mars  i7Qi. 
DL  8  févner  18x0. 


1 5. mars  1791. 
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RENVOIS. 


£ssANDOLi«Bi.  Fcvf «S  Boû  d'éclines. 

Emcuco  de  Menthe^  comtne  EMenoe  de  Ro- 

maiin. 
BsflNovs.  Pour  les  autres ,  vijye%  k  lenn  nonu 
propi-e*  et  à  Huiles. 


(i)  F'oye%  Ia  note  de  l'art.  HuxtBs. 

(a)  Cet  article  comprend  les  gravures  les  plus  précieases  et  celles  de  l'espèce  la 
plus  commaiie  »  autres  néanmoins  que  les  Tuea  d'optique ,  qui  font  partie  des  instru- 
mena  d'optique ,  les  cartes  géographiques,  qui  sont  tarifées,  et  les  images  coloriées  k 
l'usage  du  peuple,  qui  font  partie  de  la  dominoterie....  l^e  droit  de  iS  pour  100  dd 
sur  les  estampes  étant  le  même  que  relui  du  sur  lea^cadres  ou  bordures ,  elles  ac* 
quittenttou;oursàreftim«tionde  i5powr  ioo>  qu'elles  soient  encadtfîes  ou  eif  feuilles. 


70.    (Emuifti.  58.) 


ÉtAIV  enjeuilles  ou  battu , (i)  ■  Quintal, 


Et  AïK  (  EéguU  £f  \  [  Ce  seroit  un  oxide  ou  potée  d'étain  réduit  en  métal 
à  l'aide  a  une  substance  grasse ,  si  la  tarification  ne  sembloit 
plutôt  indiquer  qu'il  s'agit  ici  du  régule  jotfial  qui  est  de  l%n- 
timoine  débarrassé  du  soufre ,  son  minéralisateur ,  à  l'aide 
de  l'étain  ] (2) 


Quintal. 


Etain  oupré,  autrement  que  ci-dessus. 


(3)      Quintal. 
Prohibé. 


Quintal. 


Étais  déglace  ou  Bismuth.  [  Métal  de  couleur  blanche  tirant  sur  le 
jaune ,  dont  la  contexture  intérieure  paroit  composée  de  cubes 
lamelleux.  Quoiqu'il  reçoive  l'impression  du  marteau  ,  il 
n'est  point  ductile  ;  on  peu  t  même  le  pulvériser  ;  ce  qui  le  fai- 
soit  ranger  autrefois  parmi  les  demi-ipétaux.  Exposé  lonjg- 
temps  à  l'air ,  sa  surtace  prend  ijne  couleur  rougeatre  irisée. 
Cest  le  plus  fusible  des  métaux  :  le^  sulfure  de  bismuth  se 
fond  même  à  la  flamme  d'une  bougie.  ] 

ÉTAUJC^/u*[Machinecomposéede  deux  espèces  detenaillesde  fer  qui  1 

s[approchent  au  moyen  d'une  vis. qui  les  traverse  par  le  mi-  >  Par  100  Jr. . 
lieu.  ] ~.  Comme  omis.  {DM.  22  nivôse 7. )  )    ' 

-  '  ■ 

ÉT077S8.  [  Nom  générique  de  toutes  sortes  d'ouvrages  ou  tissus  faits 
sur  des  métiers.  J 

Celles  de  poil  de  chèçre \ 

Celles  de  soie  et  de  coton 

Celles  mêlées  de  soie-y  de^ljie  coton  et  de  laine 

Les  mêmes,  avec  or  et  argentin 

Celles  mêléesLde  laine  grossière  et  àe^l 

Toutes  étoffes  de  laine  ,  de  coton  et  de  poil ,  ou  mélangées 

de  ces  matières,  ainsi  que  celles  ci-dessus (4) 


} 


Quintal. . . . 
Kilogramme, 
Kilogramme. 
Kilogramme. 
Par  100  Jr. . 

Prohibées . . . 


Etonss  dejî/  et  coton (5)  Seront  traitées  comme  Etoffes  de  coton 


8 

0—82 
4..  8 


5i.. 


24.  .48 


5i —  o 


%..  4 


10. .  o 


i5 — ^3o 

8—16 

6 — 12 

12^24 

10 —  o 


i5  mars  I79I, 

12  pluviôse  3. 

9  floréal  7. 


i5  mars  1791» 


i5  mars  1791. 


iSmars  1791. 
10  brumaire  5. 


i5  mars  1791. 


22  août  1791 


'i5  mars  1791. 
Même  loi. 
Même  loi. 
Même  loi. 
I  août  1792. 

10  brumaire  5. 


I  août  1792. 


f 


RENVOIS. 

■ 

ÉtaiH  ouvré  en  cniDen ,  foorcheUes ,  etc.  Fo^ev 

Herœrie  commaDe. 
£taicii«ss  à&  Lune.   y^e%  Draperies. 
Staox  cammuiM  et  groMters,  eotnme  quinctil- 

lerie  en  lune»  «yrtnannei.  (  LD.  16  man 

1809.) 


(i)  L'éUin  en  planches  propre  i  Tétamage  des  glaces  est  consîdéié  comme  matière 
première ,  et  dispensé  du  certificat  d'orJgine.  (  LM.  7  niv6*e  6.  ) 

(a)  Si  ce  que  la  loi  dn  i5  mars  1791  entend  par  rigide  d^étain  est  effectivement 
ce  qu'en  pharmacie  on  nomnvOit  régule  jovial ,  alors  il  doit  le  double  droit. 

(3)  On  excepte  rétaiu  ouvré  en  cuillers,  fourchettes ,  et  antres  menus  ouvrages 
classés  dsns  la  mercerie  et  taril'és  comme  tels. 

(4)  f^oyez  la  note  à  Couvs&turbs  de  laine. 
Les  burails  et  crêpons  de  Zurich  ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  ;  ils  en* 

treut  en  payant  le  droit  fixé  à  leur  article. 

Lies  étoffes  de  laine  des  fabriques  d'Italie  sont  aussi  admisse  par  certains  bnreami 
P^oirMx^  tarif  d'Italie ,  page  i8o. 

(5)  D'oïl  il  résulte  que  ces  sortes  de  tissus  sont  prohibés ,  soit  comme  étoffes  de 
coton  par  la  loi  du  1  o  brumaire  an  5 ,  suit  comme  toiles  de  coton  par  celle  du 
So  avril  i8o6« 

'  lies  étoffes  importées  des  manufactures  du  duché  de  Ber^(^'iiutre^Rhin  payoient 
10  pour  100  de  la  valeur  par  la  loi  du  6  fructidor  an  4  ;  celle  du  19  pluviâse  an  6 

71.    (ËNTHÉS.  59.)     |l«s  a  exceptées  de  la  prohiintion  prononcée  contre  toutes  les  étoffes  de  lidne  ,  do  coton 


I 


£tovfi8  avec  or  et  arfSÊftdJinuo ProhMêi 


txovns  de  SQie  de  toutes  sortes,  mais  unies (i)     Kilogr.  net» 


i5  mars  i79i« 


i5..3o 


ErOïns  de  soie  brochées ,  sans  or  ni  argent.  [On  entend  par  étoffes  ) 

brochées  ,  celles  ouvragées  ou  relevées  de  quelques  fleurs  ou  >  Kilogr.  net.  : 
antres  dessins.} } 


Les  mêmes ,  avec  or  et  argentjirk, é  ..••... Kilogr.  net. . 


Eroms  Se  soie,  «mêlées  d'autres  matières ,  sans  argent  ni  or Kilogr.  net. . 


Les  mêmes ,  avec  or  et  argent Jin Kiiogr.  net. 


Eronss  deJUoselU  ùajleuret...\ .  « « Kiiogr. net. 


i8..36 


3o. .66 


ia..a4 


i6.  ^32 


i5  mars  Z79i« 


i5  mars  1791 


i5  mars  1791* 


i5mars  i79i« 


6..ît 


Les  mêmes ,  avec  or  etargentjin Kiiogr.  net. . 


Stoffis  de  soie  nommées  Maelt  de  soie.  [C'est  un  tissu  à  jour  7  s-.,^*.  ^^* 
fabriqué  sur  le  métier  à  faire  de  la  gaxe.] :..  J*'^««»'-'>^'-- 


Etoffes  de  soie  nonmiées  CrApks  de  soie.  [  Ce  sont  des  tissus  non 

ctoisés ,  très^lairs  et  très-légers ,  composés  de  trame  de  soie  >  1 1  mètr.  88  c. 
grèze.  ] •  • 


lus  non  ) 
de  soie  > 

....(2)5 


9..i8 


3q..6o 


9..  o 


i5mars  1791. 


iSmais  1791. 


i5marsi79i. 


iSmars  1791. 


i5marsi79i. 


RENVOIS. 

fiTOVFBi  deCoSott.  fyy»  Oimpt  ée  Cotom. 
ÉTbPfSs  éè  leàae  fine,  ^af ««  Draperies. 
jfiroFFBs  nomméet  Gaxêa.  Voyex  Gazei . 

fcFF■•  de  Soie  en  Mouchoirs.  V.  MoadMÎn. 
cpM  de  Cbaivfrb.   Fof»  dnavitt. 
Éroupse  de  Lin.  yoye%  Lin. 
Smmitf.   ¥^efe^  Mciceite. 
BTRiUiBf*  f^o^^s  QaincaiUerie  de  fer. 
ETVivdè  msthAiTi*'  ^>  Inftmni.  de  miMmaX. 


79.     (EK7B.ÉB.  60.) 


1 


et  de  poil  par  la  loi  dn  10  brorn.  an  5;  et  ane  autre  loi,  du  6nivte  an  10,  en  afixé 
le«  droits  conformément  an  tarif;  tontefois ,  |e  pense  que  s'U  s'en  présentoit  aujonr- 
d'hni  de  la  natnfv  de  celles  proMbées  elles  ne  seroient  pas  admises;  U  pnrfûbîiâ^n 
édictée  pat  la  loi  du  So  arril  i8c6 ,  ne  répétant  pas  cette  esception. 

(1)  Les  étoffes  de  pure  soie ,  en  dans  lesquelles  il  entre  de  la  S(ne,  et  les  étoffes 
d'éicorces  d'arbres  ,-  iftçs^entxA  da  commerce  français  •au-delà  du  Q^  de  Bonne-' 
Espérance  y  sont  prohibées,  (haà  du  \%  mon  1791*) 

(s)  Les  crêpes  des  fabriques  du  royaume  d'itiilie  ne  sont  pas  soumis  à  ce  droit. 
y  air  celai  qu'ils  paient  an  tarif  particulier  des  marchandises  dlulie ,  page  184. 


EirPHOBBE.  r  Gomme-résine  qui  découle  naturellement  et  par  incision  \ 

de  deux  espèces  de  plantes,  de  ce  nom.  C'est  une  substance  i  OuintaL 


friable ,  jaunâtre ,  inodore ,  et  d'une  saveur  brûlante  et  caus- 
tique. On  l'apporte  en  larmes  sèches.  ]. 


Idem. 


EuPHRAiSB.  [Petite  plante  à  tiges  grêles ,  velues,  noirâtres,  qui  a  les  )  ^  .  .  . 
feuilles  ovales^  obtuses ,  dentées  et  émarginées.  On.rappelle  >  V^''**'^** 
aussi  casse-lunette: ] (0  )    *^®'^•• 


Fabago.  [  Racines  menues  et  serpentantes  d'une  plante  à  tiges  ra-  1  Quintal, 
.meuses  et  à  feuilles  oblongues ,  ;  nerveuses  et  amères.  ].  • . .  (i)  y    Idem. . 


Faïsfcb  et  PoTBBii^  de  grès  (  Ouçrages  de).  Vases  de  terre  moulée , 
cuite  et  émaillée ,  auxquels  on  a  donné  différentes  formes.  On 
y  applique  quelquefois  des  couleurs  qui  forment  dessins.  La 
faïence  se  distingue  par  un  émail  blanc ,  dans  la  composiiion 
duquel  on  fait  entrer  Toxide  d'étain.  (^LM.  ai  pluçiôse  12.  ). . 


Quintal, 


Celles  connues  sous  la  dénomination-de  terre  de  f)ipe  ou  *)  Prohibées. . 
grés  anglais.  [  Elles  sont  toujours  d'un  blanc  grisâtre.]  J    Idem 


ou  GbttAu  d'açoine,  [  Substance  séchée  au  four  et  mise,  par  ">  Quintal. 

le  moulin ,  en  grosse  farine  grenue.  ] ,  • .  j    Idem.. 

Idem.. 


Fabibbs  de  toute  autre  sorte.  [La  farine  est  un  grain  moulu  et  réduit  1  Exemptes. . . 
,ea  poudre.  ] * j  Droit  de  baL 


Fenouil.  F  Graines  ou  semences  de  la  plante  de  ce  nom.  EU^  sont  )/>•// 
cmongues,  arrondies,  cannelâss  sur  le  dos  ,  applaties  de  /    yJg 
l'autre  coté ,  noirâtres ,  d'un  goût  acre  mais  aromatique.  ]  (b)  )  •        '^* 


•12 
ia..a4 


8 
8..  16 


6.  .12 


24. .48 


.    .m^*    . 


i5  mai^iygr. 
DL  8  février  18 10. 


1 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  i8io. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  18  lo. 


i5  mars  1791* 


I  mars  17493. 
10  brumaire  5. 


i5mars  1791. 

12  pluviôse  3. 

9  uoréal  7. 


i5  mars  1791. 
DM.  7  frim.  8, 


i5  mars  1791» 
DI.8  février  1810. 


RENVOIS. 

EvK!fTAii«t  Gommans.  f.  Mercerie  commune. 
KrxMTAiLJ  finf.  Voyez  Meix^erie  fine. 
ExTmAiT  DB  CAFi,  commc  chicorée  moulae. 

(LZ>.  3oap/i7  1808.) 
BxTBjLvr  m  quinqvina.  Voy.  Ia  note  à  qoin- 

ExTmArr  de  âatame.  Voyex  Sel  de  Saturne. 
foîpaeA.  Comme  Fraitt  cnu.  (£Z>.  87  décembre 

1811.} 
-^Faxmx.  Vcfex  Lie  dlinile. 
Parimbs  de  Chitjûgnei.    Comme  ChAtaignet. 

(  Lettre  du  i^/uin  1807.  ) 
Pavia»  Favciixbs.    ^qfw  ÇfuincaiUerie. 
FxNOi7i»(  Uvîla de).   Fçyez  ans  Hinlei. 

T.  73.    (EKTBis.  61.) 


(l)  L'eapluaiseni  le  fabago  ne  sont  pas  repiis  au  Tarif  de  1664,  mais  es  sont  des 
drogues. 

(9)  Le  fenouil  n'étoit  pas  réputé  drogue  par  le  Tarif  de  1664 ,  mais  une  lettre  du 
16  avril  1810 ,  ayant  classé  parmi  les  dix>gueries  le  eeseli,  il  est  clair  que  le  fenouil 
doit  suivre  ce  régime,  puisque  le  seseli  n'est  autre  chose  que  le  fenouil  tortu. 


I 


Ïsvu-Orb^  [  PlaBié  i  tige  creuse ,  divisée  en  rameaux  ,  ponant  trois 
feuilles  sur  une  queue,  jb-peii-près  comme  le  trèfle  ;  fleurs 
blanches  ;.  fruit  à  gousses  longues ,  ayant  la  figure  d'une  corne  ; 
semences  jaunes  verdfitres  ;  racine  simpleet ligneuse. Onoroit 
que  c'est  à  cette  semence  qu'on  a  donné  le  nom  de  chouan  ]• 


Quintal. , .« . 
XdeoL. • . • . 


i5  mars  1791. 
DL8févrieri8io. 


Tek  en  gueuse,  [Le  fer  qui  est  daba  le' premier' éiat  dé  fusion |  ®n  )  v    jg.  ^ 

•  gros  linsots  ordinairement  de  900  kilogrammes  ,  et  qui  n'a  S  jf^^J^  ^jj 
point  été  martelé  ^  s'appelle gueuse.'[. )  •*^'^'^ "•  ••*• 

!Fer  en  barres,  f  Ceët  celui  martelé  ainsi.  Ce  métal  est  d'un  gris  noir,  )  QuinUd. 
\  mais  clait  et  brillant  à  l'endroit  de  la  fracture.  H  estcom*  >    Idem.. 

pacte,  sonore ,  et  très-élastique. ] )    Idem.. 

i  Idem. . 


•  •  « . 


4 


i5  mars  1791. 
04  nivâse  o. 


|5  mam  1791. 
a4attTÛ8ex 


.) 


-4; 


ViOl  en  verbes  ,, 


reçu 


prend 


fers  qui  ont  moins  de  o  lignes  en  carré ,  c  cst-à-dire ,  dont  la  lar-  f    Idem 
geur  multipliée  par  l'épaisseur  donne  moii^  de  81  lignes.]  (i)  ) 


VbR  enSonte  ,  en  plaques  de  chemirUe^  et  autres  ouvrages  pareils  •  • .  •    (  QuintaL 

l  Prohibé. 


FxK  outfré^  de  toute  sorte ,  comme  J^itf  en  taillanderie,  ressorts  de  1  Quintal, 
toitures  ,  serrures  ,  et  autres  ouvrages  de  serrurerie (2)  i  Prohibé. 


5^e 

6. .  o 


i5  mars  1791. 
1 2  nluviAse  3. 
3  nimaireS. 
DI.  i7pluv.  i3  et 
loiduSoavr.  i8o6* 


1 5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3ct 
loi  du  Soavr.  1 8o6. 1 


l'a  (Agrafes  de).  [  Soites  de  petits  CRxiieis  dont  l'un  s'aocrocbe  1  ..  ^ 

dans  l'autre.]  » Comme  omises.  ( L.  i3  brum.  6. )  j  '•'■  n»Jr. . 


36 — 7a 


i5mars  1791. 
10  brumaire  5. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5, 


22  août  1791. 


»  •' 


R  BIT  TOI  & 


*), 


I  «.  ■  I 


k  .  } 


(i^  t«et  Ixande» de  roses  jerant  tMiléet  comme  fers  en  TU|Ufc.  ( im  dm  moéll  179a.  ) 
J^)  Les  grosses  cbaines  dé  fer  aeroBt  toaitées  comme  ouvrages  de  seirarerie  (  Lo 
du  yiatUU  KJ^  } 


,  I*'     #Jijl  1        fit     Jt'    >M    'tu        »      .1 


C 


> .'    i»      •  •  >  ■     . 


j    I      »• 


74*    (ExTAÉs.  6a0 


•  I 


«M 


(  dmerm  éeY[  OrossQs  pièces  àe  fer  de  U  forme  d'un  T  dont  7  Quintal. 

let  Isranaies  seroient  tournées  en  arcs.] r«  •  •  «  •  y  Idem.. 

Idem.. 


(J9C^d^)  ou  à' acier.  [  Ces!  du  fer  doux  tiré  à  travens  les  pertuîs  ^  Quintai. 
oSiTC  filière.  ]..... , (i)  J    Idem. 


Idem. 


(  Limaiiie  de).  [Oe  sont  les  particules  de  ce  métal  «[u'on  a  en-  )  ^  ... 
levées  avec  la  lime.  1 i.\.*   s  V^'»«»'*j  • 


6 

Si 
3..  6 


-45 

12.^34 


i5  mat9  ijgfï. 

is  pluviôse  3. 

9  floréal  7. 


c5  mars  1791. 

12  pluviôse  3. 

3  frimaire  5. 


4..  4 


«) 


espèces 


noir  et  en  fd/«.  (C'est  du  fer  en  lames  plus  ou  bmâbs  sunoes.]. . 


Qtiintai. 
Idem. . 
Idem. . 
Idem.. 


o.*.5i 


Fsm  blanc.  [  Ce  sont  des  feuilles  de  fer  équarries  et  recouvertes  d'étain.] 


Quintal, 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem. . 
Idem.. 


1—32 
10.  .    O 


i5  marsx^T^f. 


i5  niars  1791. 


12-— 24 
2—45 


Fin  hlanc  ,  TtA  noir,  Fm  en  tôle  ,  ouvrés. 


Quintal. . 
ProTùbés, 


'% 


18—  o 
18—  o 
5o. .  o 


i5  mass  1791. 
12  pluviôse  3. 

3  frimaire  5. 
DI.  17  pluv.  i3  et 

Ioitlu3oavr.i8o& 


3o— 60 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
3  frimaire  5. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3oavrili8o6. 
DI.  II  juillet  18 10. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


HENYOIS. 

]%&{âégiifed0).  Fi9w  R4gnl«  nutiaL 
PsK.  iMSB.  en  tâk  pcépaxée  pour  Ibmier  dst 
poêles ,  prohibé  commo   fer  ovrré.  (  LD.  4 
ddùeoahr*  1809.) 
FmMM  antrement  ourrés.  Ftiyêti  Ourrages  en  fier , 
on  Qniiirainerie»  ou  Mercerie,  on  Ice 
—M  propret  de  ces  osmget. 


(1)  n  ae  eere  penga  qae  le  di-oh  de  balance  rar  rimportation  des  fils  d'ader  em* 
pWyée  à  la  fiibiicatîon  dea  eiguUlea  dans  le  département  de  la  Eoër.  (AC.  14  ther^ 
nudor  an  11.)  Il  en  sera  de  mâne  pour  ceux  employés  dans  le  département  de  la 
Meoee^Infétkwe.  Tons  deux  derrûn»  entrer  par  le  bureau  de  Cokgne,  où  ils  seront 
expédiée  pe«r  le  Uen  de  la  deatînation  sous  acc|uit4-cantM>n.  { ivàuf.  i  Su  } 

(9)  11  ne  faut  pa»  les  maSkmàii  pour  les  droiu  arec  le  aaichaliBr  au»  est  tarilé 
pafticiiliereaMiit. 


75.    (ElIT&ÉI.  63.) 


Feuaix.!!  et  ritùx  Fie.  .  /. ; .  V. ...../.     'Ea:empts. . .  • 

^   •     -'    ^  .    -»      .  Droit  de  bal. 


Ferut  ttEspMne.  [  On  donne  ce  nom ,  dans  le  commerce ,  à  lîiéma-  ) 

lite  dure  ou  pierre  à  brunir.  Elle  est  dure,  pesante;  sa  cou-  >  Quintal. 
leur  est  un  mélange  de  rouge  et  de  gris  de  plomb.] '  (i)  ) 


FsniLLB  indienne.  [C'est  une  feuille  grande  comme  la  main^  de  cou- 
leur verte  pâle,  lisse,  luisante,  aj^ant  trois  nerfs  qui  régnent 
tout  de  son  long  ;  de  goût  aromatique  et  de  légère  odeur  de 

S*rofle.  Elle  arrive  »echée  du  Malabar^  et- çatre  dans  la; 
ériaque.  Le  tarif  la  nomme^/#iim  indicu/n  ou  indum  ]  •  • . 


Quintal. 
Idem.» 


rUILLBS  de  myrte,  de  noyer  ,  de  houx ,  et  autres  propres  à  la  tein-  )  „ 
ture  et  aux  tanneries.   [Celles  de  redoul,  de  redon,  de  >n^f^h*i 
ruse  ,  etc. ,  servent  aux  mêmes  usages.]. ^ • . .     l  ^rott  de  bal. 


K 
? 
t 


Xétss  de  Saint-Ignace.  [  Semences  d'un  fruit  assez  semblable  à  la  "l  Quintal. 
.    poire  de  Son'  cbrétien.  Elles  sont  irrégulières  et  anguleuses.  ]  (d)  J    Idem.  • 


o..5i 


5. 

lO. 


.10 
20 


•  • .  •  f 


Fil  de  chaninre  et  de  lin,  simple ,  bis ,  écru  et  blanc 


Quintal. 
Idem.. 


Les  mêmes ,  retors.  [  Ce  sont  ceux  qui  ont  été  tordus  7  />   .  ^  , 
deuifois-l (3j  jçwitfti/..... 


Les  mêmes ,  teints. 


Quintal. 


Fil  d'étoupes  simple. 


Xfuintal. 


14—28 
28.. 56 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  3. 


1 


«> 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791.  ^ 
DL  8fi§vrieri8io.i 


iBmars  1791. 
24  nivâse  dT 


10..  o 


6l..20 


122. .40 


o..5i 


1 5  mars  iTqi. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3  et 
loi  du  Soavr.  1806. 


i5  mars  1791. 


iSmars  1791. 


i5  mars  i79i« 


mmm^mim 


Feuixxako.  fV«*  ^"  feuUlard. 
FpuiiiLES  d'éventailSf  Voyez  Mepperie.- 
li^EuiLLES  de  Girofle.    VvyeA  GiroUe. 
FBUiiiiiJM  d'autres  plante*.  Vk  leurs  noms  propres 
FiASi^UES  ,   Bouteilles  emp^ées.    Prohibées. 

(  Lettre  du  90  man  1807.  ) 
FicblijBS.  Voye^  Cordages  de  chanTre. 
Fiches  de  nacre  de  perle.   Comme  jetons  de 

nacre.  {LD.  3  hrum.  14*) 
Fiches  de  fer.    Prohibées  comme  Fer  outtc. 

{CD.  2ifrim.  14» ) 
Fifres*  VoyeM  Instnunens  de  mosîque. 
Figues,  f^qj'e*  Fruits. 

Fiii  d'Aigent  on  d'Or.  Voir  Argent  ou  Or  trait, 
'Fil  de  Coton.  Voye%  Coton  filé. 
Fïii  de  Cuivre  ou  de  Laiton.  VoyeatVtLtU  Cuivre. 

76.    (Entrée.  64) 


*  (i)  Le  ferret  d'Espagne  étoit  réputé  droguerie  par  le  Tarif  de  1664 ,  sous  la  dé- 
nomination de  lafis  hématites ,  mais  une  lettre  du  16  avril  1810  l'a  retiré  de  cette 
classe. 

(a)  Les  fèves  de  St.-lgnace  n'étoient  pas  reprises  au  Tarif  de  1664  ;  mais  si  elles 
tte  dévoient  pas  déjà  comme  drogues,  elles  dcvroient  le  doublé  droit  ccmimepro-^ 
ductions  coloniales. 

(5)  Le  tarif  de  1 791.  probiboit  les  fils  de  lin  reton  écnu  et  blancs  autres  que  celui 
de  Harlem  ;  cette  disposition  a  été  abrogée. 


TiL  de  linon  et  de  Muiquinerie.  [  C'est  un  fil  de  lin  très-fin.  ] Exempt, ....].. ..... . 

Droit  de  baL 


Fil  à  poiles.  [Ce  sont  des  fils  de  chanvre  tpès^ommuns;  il  y  en  a  de 
goudronnés  et  de  non-goudronnés.]  • . .  / 


\  Quintal. 


TiL  deploc,  [C'est  du  poil  de  cheval  qui  â  été  filé.] Qmntal. 


Quintal. 


Pilasse,  f^oyet  Chanvre. 

Fii*  de  Fer  ou  d'Acier.  F'aytsA  4  Fer* 

Fil  ds  un  coTomté.  Prohibé.  (2>A€.  6  août  i8 1 1.) 

Fil  de  Puil.  fV«<  Poil  ^1^- 

Fil  de  Soie,  ^og^mt  8oiet. 

FiXicre.   /^'<»fe<  Coidagec 

Filière  db  kacrb.  Voir  la  note  â  merceiie* 

FiLoeBLLB.  Foy^^  Soies. 

FlaoboIjBT.  Voyez  Instrumens  de  masiqne. 

I'l  a  m  bkausl  d'aigcnt.  f^Of^x  Argenterie. 

^'ljlmbxaux  doi£k  Voyt%  CniTre  daelé. 

I'l%mbbaux  en  enivre,  fer,  etc.  V»  Mercerie* 

y^iKM^  de  Balance.   ^q^«s  Quincaillerie. 

Flbcbj  de  Grenadier.  F'tjye%  Balaostes. 

— t'LBCB  de  SoufiT.    ytyet  Soafrè. 

Fleubs  d'Abbique  ,  cvi/une  drogome omise. 

l 'iéSV BS.  Poor  les  aatras*  F'»  i  leujs  nocn $  profires* 

V    77.    (Entrés,  65.) 


6.  .12 


FleuAs  artificielles ,  de  toute  sorte.  [  Elles  sont  une  imitation  des 
fleurs  naturelles  ,  et  faites  avec  du  parchemin ,  de  la  toile 
très-fine  ou  de  la  soie ,  des  coques  de  vers  à  soie  et  du  fil  de 
fer  pour  les  queues.  On  leur  donne  les  couleurs  des  fleurs 
naturelles.  ] 


Fleurs  de  violette ,  de  pêcher  et  de  romarin.  [La  couleur  des  pre-  \ 

mières  est  d'un  bleu  foncé  ;  celle  des  secondes  est  rougeâtre;  l  Quintal 
les  troisièmes  sont  d'un  bleu  pâle.  Toutes  blanchissent  en  ^  Idem., 
vieillissant.  ] ^ (i)  ) 

Flin.  [ Pierre  de  formç  pyramidale,  de  diverses  grosseur  et  de  cou-  ) 

leur  grise  ou  nrune.  On  s'en  sert  pour  fourbir  les  lames  >  Quintql 
d'épées.] ) 

FosTB  verte.  [La  fonte  verte  se  fait  avec  du  cuivre  tel  qu'il  vient  de  ")  q^^^^^i 
la  mine  et  un  peu  d'étain.  Ce  cuivre  se  nomme  polosum.  ]  •  •  3      . 

Forces  à  tondre  les  draps.  [  Espèces  de  oands  ciseaux  composés  de  1 

deux  fers  tranchans,  unis  par  un  demi-cercle  qui  en  facilite  >  Quintal, 
le  jeu.  ] .* } 


Fromages.  [  Laitage  oaillé  et  égoutté  auquel  on  donne  diverses  )  Quintal 
formes.  Il  y  en  a  de  plusieurs  espèces ,  et  leur  consistance  est  >    Idem. . 

aussi  différente.] (2)  )    Idem. . 

Idem.. 


4..  8 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  9. 
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122.. 40 


7—14 
14..  28 
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52 

59 


I 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1806. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
3  frimaire  5. 
DI.2onov.  i8o6et 
loi  du7sep.  1807. 


(1)  Les  fleurs  sèches»  non  dénommées  au  Tarif,  sont,  d'après  Irnrs  propriétés, 
traitées  ou  comme  matières  pi-emiéres  omises  à  3  poor  cent ,  ou  comme  drogueries 
non  désignées,  i  so  pour  cent.  (LD.  37  novenù^re  181a.) 

(a)  Les  fromaj;es  de  Suisse  importés  par  Pontarlier  et  Fersoix,  accompagnés  de 
certiacaU  prescriU  par  Téditde  décembre  1781 ,  nepayoîent  qne  le  droit  de  balance. 
(DM.  aa  vend.  7.)  . . . .«  Mais  une  lettre  du  miniètre des  Finances,  du  8  thermi- 
dor an  10,  a  déclaré  que  d'après  le  traité  d'alliance  passé  entre  la  France  et  la 
Suisse ,  le  commerce  de  cette  République  étoit  soumis  a  la  loi  commune  dans  tous 
sea  rapports ,  soit  à  l'entrée  ,  soit  à  la  sortie ,  en  attendant  qu'un  traité  de  commerce 
ait  été  conclu  :  ce  qui  s'applique  spécialement  aux  fromagee,  aux  fih  de  fer  »  aux 
toiles  de  lin  et  de  cton^rs'unies,  ouvrées,  etc.  (  LD*  dfi  lo  thermidor  10.  ) 


0 

Tauits  cbu.D$  ,.  comme  coings  ^  gourraux,  melons ,  poires ,  pommes  , 
et  autres  fruits  frais  non  dénommés  ci-dessous.  [  Dans  l'ac- 


ception donjt  il  est  ici  question ,  la  dénomination  de  fruits  se 

ains  produits  des  végétaux  dont  l'homme  fait 
usage  en  alimens.  J . .  • (i) 


donne  à  certains 


Ejpempts  m  »  •  • 
Droit  de  bal. 
Quintal. . . 


4..  o 


m 

1 


4 


Aifeiines  ,   ou  Noîsettes.   [  Fruits. à  amande  et  à  écôtce  1  Quintal,. . . 
ligneuse  qui  viennent  sur  un  arbrisseau.  ] M  3  Idem 

BigarradeSy  cédrats ^  citrons,  limons^  oranges,  chadecs.  >^  ^   .   .  . 

[Fruits  nonds  à  écorces  aromatiques  plus,  ou  moina  /  "tj^^,  "  " 

)aunes  ^  renfermant  une  pulpe  qui ,c(?ntient  un  suc  plus  \    \a^'  "  *  *  ' 

.ou  moms  doux,  plus  ou  moin^^  acide,  et  quelquefois  l    j^om"  '  '  * 

amer. ]. -^ (3)  /    A^em.^ . . . 

{•        .     . 
*  '         ...  .  • 

.  •  1    .'."        .      . 

r 
<  '  '        .' 

/ 

Châtaignes,  marrons,  noiœ,  [Les  deux  premiers  ont  \  Om'  /  / 
une  écorce  bnmAtre  qui  renferme  une  substance  fari-  #  ^Mem      *  * 

•  neuse  et  blanche.  Les  noix  ont  une  écorce  ligneuse  \    j j      

inégale  qui  contient  une  amande  huileuse  émulsive.  (    jjg™ 

presque  séparée  en  quartieis.].  ..*.... (ij  /    ***^***  •  •  •  • 


1 5  mars  1791. 
24  nivôse  S. 
DI.  17  pluv.  iSet 
loiduooavr.  1806. 


4. .  o 


5— 10 

o— 5i 

5 — icr 

10. .  o 


r5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3,  et 
Ioidu3oavr.  1806. 


Câpres.  [Ce  sont  les  boutons  des  câpriers  que  Ton  cueille  )  Quintal. . . 
avant  qu'ils  soient  épanouis.  Ils  sont  d  une  belle  cou-  >    Idem. . . . 

leur  verte.] .^ • (4)  )    Idem. . . . 

Idem.... 


I—  a 
0^10 
I—  2 
4**  o 


i5  mars  1791* 
ta  pluviôse  3, 
3  frimaire  5. 
DI.  17  pluv.  i3  et 
loidu3oavr.i8o6. 


iS  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
3  frimaire  S. 
DL  17  pluv.  i3  et 
loidu3oaviM8o6. 


12 — ^24 

1-^22 

12 — ^24 

3o. .  o 


t5mar8i79T. 
12  pluviôse  3. 
3  frimaire  5. 
DI.  17  pluv.  i3et 

loidu3oavr.i8o6. 


Olit^es  et  picholines.  [Fruits  charnus,  ovales,  plus  ou 
moins  allongés  et  plus  ou  moins  gros .  suivant  les 
espèces.  Ils  contiennent  un  noyau  fort  allongé  qui  ren- 
ferme deux  semences.  Les  picholines  sont  de  petites 
olives  rondes.] 


Quintal 
Idem.. 
Id^n.. 
Idem . . 


8—16 

0—82 

8—16 
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i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
3  frimaire  5. 
DI.  17  pluv.  I ,  et 
Ioidu3oavr.i8o6. 


FIXURB  DE  CAUNELus,  comme  droguerie  omi^. 

(  LD,  ^février  \%\%,  ) 
FtevunP9.  Comme  Armes  bliàicliei.  (  lettre  du 

^o  juillet  1806.  ) 
F)^t7!RSTt.    P^oyeji  Baieà. 
FltUTBA.  P^oye%  Instrumeni  de  musique. 
-«l^oïK.   ycye%  Hei1>es  de  pâturage.  ' 
FiUN  (Gi-aine  de),    yçrei  aax  Graines. 
Feiji<icuL£S  de  aéné.  Voyez  Séné. 
-«Foi«iTJM  gariotUatum.   Voyex  Girofle. 
— ^OMv  M  indiram.   Voyez  Feuille  indienne. 
FqetS'PIano.  Voytt  [nj>trumeBS  de  nioriqae. 
ForsTS.    Voyen  Mercerie  coiumone. 
FovARAOBS.  Voyez  Her<  es  de  pâturages. 
— -Fot^RBissBRiB.  Voyez  Armes. 
>'ovRCfisTTBS  d'étain  ou  de  fer.    Voyez  Mer* 

ceric  éommune. 

78.    (Ehtkéb.  66) 


(1)  X^  droit  de  4  francs  sur  les  fruits  non  dénommés  au  décret  du  17  pluviôee 
âf  }^  e^t  applicable  aux  fruits  ciiids ,  que  le  tarif  de  179 1  aroit  tiré  à  nétMfU.  (  CD.  du 
ai  j>iuvié&e  tS.}. 

Lm  fruits  tariUs  ici  étant  d'origine  eurofpéenne^  ne  doivent  pas  le  àouhlt  droit , 
intais  s'il  en  étuit  prèfentè  des  Indes  ou  de  TAmérique ,  il  fkudmt  le  leur  «impliquer. 
JLcis  AvASAM  y  par  exemple,  devraient  payer  8  fr.au  lien  de  4  fr. 

(2}  téà  tarification  de  la  loi  du  5o  avril  1806  s'applique  aus  arelines  on  noàsettiis, 
<^À^ignes,  mandons  et  noix  (LD.  i^ et  9^  décembre  1806.) 

(5)  Sur  la  question  de  saToiràquel  droit deToianéélre  impesées  les  petiles  pommes 
d'oranges  sèches  et  améres,  il  a  été  répondu  que  le  décret  du  1 7  pluTÎ^We  au  >5  »  ne 
disting^uant  pas  les  oranges  par  les  espêoeset  qualités;  la  dénomination  qu'il  em- 
ploie étant  générique ,  comprend  les  oranges  de  toutes  sortes,  en  quelqn'élat  naturel 
qu'elles  soient.  Celles  dont  il  s'agit  doivent  dés-*iox8  acquitter  le  droit  de  10  francs. 
{L.  du  j  mai  1806.) 

(4)  Lp  Tarif  de  1664  n'a  pas  classS  îes  cApies  panu  les  épiceries,  conséqtHrm- 
ment  elles  ne  doivent  pas  le  double  droit  ^ii^^*à  décûion  contraire. 


Ï^UITS  89C8»  (ej6  <çàe  jujubes  {ï),gengeale$,]^runosti pruneaux y^ftgues y  *>  QuintaL 
raisins ,  juhispasse  y  picardats,  et  autres  non  dénommés.]  j    Idem.. 

Idem.. 
Idem.. 


Amandes  en  coques.  [  Fruit  d'un  arbre  à  fleurs  dont 

'  l'enveloppe  ligneuse  et  oblongue  approche  de  celle  de 

la  noix.  L'amande  est  blanche  et  nuileuse,  à  coques 

ou  ou  tendres  dures. ] ». 


QuintaL 
Idem. . 


Pistaches  cassées.  [Amandes  verdâtres  recouvertes  d'une  7  Quintal. 

écoi-ce  coriacée  verte  et  rouge.] J    Idem.. 

Idem. . 
Idem. . 


Pistaches  non  cassées.  [Ce  sont  les  amandes  ci-dessus  )  Quintal. 
encore  renfermées  dans  leur  cosse  ligneuse.  ] (4)  i 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Raisins  de  Damas  et  de  Corinthe.  [Les  raisins  de  Damas  v  QuintaL 
«ont  plats  et  ont  environ  le  diamètre  d'un  pouce;  ceux  r  Idem. . 
de  Corinthe  sont  très-petits 5  ronds  et  foncés  en  cou-  t  Idem., 
leur.] (S)  -^    Idem.. 


0—20 

2—4 

8.. 
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i5  mars  1791.   - 
12  pluviôse  3. 

3  frimaire  5. 

)I.  iTpluv.  i3et  I 
loidu3oavr.i8o6J 


oDI 


Amandes  /:assées.  [  Ce  %cmi  les  amandes  dragées  ée  ^  QuintaL . 
leurs  coques , .  et  sur  lesquelles  on  ne  laisse  ^ue  les  >  Idem. . . 
pellicules.  ] i ^-  W  ) 

Dattes.  [Fruit  oblong,  ovale,  un  peu  plus  eros  que  le  )  QuintaL, 
pouce  ,  charnu  ,  de  couleur  brune ,  renfërmant  un  >  Idem. . . 
noyau  gris  cendré.  ] '. (5)  )    Idem. . . 


i5  mars  1791. 
DI.  17  phiv.  i3  et 
loi  duSoavr.i  806.1 


4 —  8  i5  mars  1791. 
ïo. .  o^DI.  17  pluv.  i3et 
loi  du  joavr.  1806.1 
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RENVOIS. 

à  VetaSv^  F"*  Mercerie  coinaiont. 

^hoflogerte.  ^o^.  Hotio^m. 
vux  d'Épée.  yaywi  Mercerie  commune, 

de  lifllolets.  f^eyft  kanMiis.    • 
Be.   Fiifem  l^sHeterie  ovvi^ 
.    Voyez  TaMementerie. 
Fo«r  les  aotrci ,  'vejtn  à  fevM  nome 


79,  (ENTRÉE.  67. ')* 


(1)  Les  lujubea  étoient  réputées  drogaeâ  par  le  Taiif  de  1664» 
(a)  Le  droit  de  10  fr.  imposé  sar  les  amandes  en  coques  est  évidemment  appli- 
cable aux  amandes  cassées,  puisqu'â ^'poîds  égal  elles  ont  une  vakor  plus  conai- 
déiable.  (CD.  âi  ventôse  i3.) 

(3)  Les  dattes ,  et  les  raisins  dé  Corinthe  et  de  Damas  ont  été  compris  dans  la 
classe  des  fruits  secs  par  lettre  du  1 3  ttiermidor  i,S. 

Les  dattes  étoient  répuféeâdrcigues'iiat' le  Tarif  de  1694,  mais  une  lettre  du  16 
avril  1810  les  a  rayées  de  cette  classe. 

(4)  Les  pistaches  vertes  doirent  coifiOne  celles  non  cassées.  {LD  7 Janvier  iSi  J.) 
(fi)  Les  habitans  des  ports  de  'Gravêiinee,  Çai'çis,  Boiûe^^,  Dieppe,  Féca/n^, 

Cherbourg,  SainU^Malo  ,  Mortaix  et  Ro9coff,  pourront  recevoir  eu  entiepAtvet 
réexporter  à  l'étranger ,  en  exemptkifi  de  di^oits,  les  raishis  de  Coiinthe.  (19  00- 
tohre  1791.) 


Feuits  à  f eau-de-vie f  de  toute  sorte.  [Ce  sont  différens  fruits  cou-  7  ^^   .  ^  ,         1  ^q      J  k 

fits  dans  l'eau-de-vieédulcorfe  avec  du  sucre.].... ^quintal 48.  .96I15  mars  1791. 


FcjSTBT  (^Feuilles  et  Branches^  de\  [Arbrisseau  qui  croit  en  Italie,  aux 

£ie(ls  des  Appennins ,  dans  la  Camiole  et  dans  la  Provence. 
[  s'élève  à  la  hauteur  de  deux  mètres  et  demi  ;  ses  rameaux 
sont  ronds ,  couverts  d'une  écorce  rougeàtre  obscure  ;  ses 
feuilles  sont  larges ,  veineuses^  simples ,  presque  rondes ,  unies 
et  vertes  ;  ses  fteurs  naissent  aux  sommités  des  branches ,  et 
sont  disposées  en  grappes,  molles  comme  de  la  laine,  de 
couleur  obscure,  tirant  sur  le  purpurin.  Les  feuilles  qui  con- 
tiennent du  tanin  et  de  l'acide  ^allique,  sont  employées,  comme  * 
le  sumac ,  au  corroyage  descuirs,  (^uant  au  bois,  qui  est  jaune, 
il  sert  aux  teinturiers  dans  la  teinture  du  petit  teint  :  les 
ébénistes  et  les   luthiers  en   font  aussi  usage  lorsqu'il  est 

veiné  ] .\ Etoient   Exemptes. . . 

Payoient   Droit  de  bal, 
(i)  Le  Fustet  sera  traité  comme  le  Beesillst 


TtJTAiLLSS  vides  et  en  bottes.  [Tonneaux  de  bois  propres  à  mettre  les  )  .  . 

liquides.  On  appelle  en  bottes  celles  dont  les  douves  sont  (^^^fl^^L'l 
toutes  préparées,  mais  qui  ne  sont  pas  montées.] (2)  \  '^'^'*  »*  ^^' 


6-A.u.c  {Bois  de)  en  bûches.  [Arbre  de  la  Jamaïque  et  des  Antilles.  )  Exempt  ». 
Son  bois  est  dur ,  compacte ,  résineux ,  marbré ,  ou  de  cou-  >  Droit  de  bai 
leur  mêlée  de  jaune  et  de  vert  foncé.  Goût  acre.] »)  Quintal- . . . . 


GàïAC  {Écorcesde).  [Elles  sont  grosses,  gomino-résineuses .  unies,  J  Ou'ntal 

Sesantes,  de  couleur  grise  au  dehors,  verdâtre  en  dedans,  et  >  ^^jg^j. 
'un  goût  amer.] } 


i5  niars  1791. 
24  nivâse  5. 
DM.  8avrili8ii. 


6  AI  A  VG  AL  'mineur  et  majeur.  [Racines  qu'on  apporte  sèches  des 
Indes.  Celle  dite  mineure  est  coupée  par  tranches  ou  en  mor- 
ceaux gros  comme  des  avelines ,  rougefitre  en  dehors  et  en 
dedans  /  celle  majeure  est  une  racine  assez  grosse ,  pesante , 
couverte  d'une  écorce  rougeàtre,  et  blanche  en  dedans.] 


Quintal, 
Idem.. 


Fruits  ARTiFiciKLsen  terie  fine  cuite,  comme 
omis,  10  p.  100.  i^LA»  33  messidor  an  8.) 

Fumier.  Voyez  Engrais  de  toute  soite. 

Fuas^ux.  Voyez  Mercerie  commune. 

FusfiiS  cnricl  Is.  Voyez  Bijoaterie. 

FusiijS  aon  enricli».    Voyez  Annes  k  feu. 

Fustet  (  bois  de } ,  comme  bresâUet.  (  DM,  8 
avril  1811.)  Voir  la  note  à  Fustet. 

FusTiQV  K,  comme  Bois  jaiine.(2>Af .  97  août  1811.) 
Voy»  aussi  la  note  a  Fusietet  à|3ois  jaune. 

FusTOK.  Voy»  Bois  jaime  à  la  note  Bqîs  d'acajou. 

Gaïac  (Gomme  de).    Voyez  l'art*  Gommes. 

GAtiic  (  Hnile  de  ).  Voyez  aux  Huiles. 


3o. .  o 


i- 
3 
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8 
8..  16 


i5  mars  i7|gi, 
24  nivôse  Si. 


I  août  1702* 
24  nivôse '5. 
DI.  12  sept.  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791  • 
DI.  8  février  1810. 


(  ))  La  lui  de  1791  avoit  tiré  les  feuilles  et  biuucli&i  de  fustet  à  /i^cmf ,  parce  qu'elle 
exemptcit  également  les  bois  de  teinture  et  le  sumac ,  dont  elloj)  ont  une  partie  des 
propriétés....  Ces  dernières  substances  ayant  été  imposées  A  des  droits ,  il  éuût  plau- 
sible de  ne  plus  laisser  jouir  le  fustet  d'une  immunité  qui  étoit  6tée  à  ses  analogues, 
et  c'est  ce  qui  a  motivé  la  décision  du  8  avril  »  qui  ordonne  de  percevoir  sur  ce  bois 
le  droit  qui  avoit  été  fixé  sur  le  bresillet. 

Par  une  lettre  du  26  octobre  1811 ,  il  avoit  été  mandé  au  directeur  de  Foligno  , 
que  les  feuilles  et  branches  seroient  soumises  aux  mêmes  droits  et  resirictioru  y  et,  par 
une  autre  lettre  du  1 3  décembre  suivant ,  il  lui  a  été  annoncé  que  /a  décinon  du  8 
avril  ne  paroisssanti  quant  aux  restiictions  )  concerner  ^ue  te  bois  dont  les  ébénistes  * 
les  tourneurs  et  les  luthiers  font  usage ,  les  branches  effeuilles  provenant  des  con- 
trées méridionales  de  V Europe ,  dont  l'emploi  est  en  teinture  et  tannage  des  cuirs , 

pouvoient  continuer  à  être  admises Ce  qui  ne  veut  pa3  dire,  conune  certain 

continuateur  de  tarif  l'a  avancé ,  que  les  feuilles  et  branches  de  Fustet  conlinueroient 
k  ne  payer  que  le  droit  de  balance;  mais  bien  qu'elles  pourroienl  élre  imiiortées,  sous  le  droit  de  i5  fr.  du  quintal,  sans  être  sou- 
mises au  régime  des  bois  coloniaux....  Au  surplus,  la  lettre  du  i3  décembre  ne  parle  {Sas  du  bois  Fustok,  qui  est  loin  d'être  du 
Fustet.  Voir  y  k  cet  ^rd ,  la  note  k  l'trticle  Bois  d^acaiou,  « 

(%)  Les  petxjles  de  fer  dont  sont  revêtues  les  futailles  vides  payent  10  p.)ur  100  de  leur  valeur  comme  omis.  (JLettrê  du  S4  frim,  i3.) 

eo.    (Entrée.  68.) 


OauavitA.  [ Gcmme-rénile  grasse,  inol^,  diictil0  coaim»h'(^r«, 
seLoB  (fu'elie  est  plas  ou  noins  féçeale  :  la  même  cause  fait 
varier  sa  couleur  ■,  eHe  est  ou  UanchAtre ,  ou  jaune ,  ou  lousïe , 
ou  gris  de  fer;  de  saveur  amèxeel  du  peu  acre  ;  d'odeur  aroma- 
tique très-fccle.  On  l'apporte  en  larmes,  puiea  ou  anipuo»  ^s- 
queux  rem[|iis  d'impuretés.] ^,.,^—.. 


Oallatm  hl»ne  et  jaune.  [Hante  dont  la  rBcioe  est  n^ue^un^lnçanle^  \     ,    -^.^ 
^TBte  de  pluBÎeurs  GltuneH»  et  d'un  ûjune  tirant  sur  le  rôu^  hJ  OaAttia' 
elle  pousse,  des  tiges  menues ,  corrëet,  ei  qui  ont,  plusisurs  .>  Vïï™?".. .  -^ 
nœuds  où  ripnt  disposées  cinq  et  neuf  feuilles.  Ses  ileurs  en  (     ^(Wn.. .  ^ij 
dochea  sont  )aunes  dans  une  espèce ,  et  blanches  dans  l'auira.]  J 

dAiOBs  Wmuij  pour  brûler'.  [Tissus  d'or  ou  ^arpatsu|iyortéa.|..  (a]£    Éfra/hpts-.-,j 
'  O'rQitde  bat. 


GabtA  et  autrei  owrragei  ie  Ganterie.   [Petits  Télemeiu  pTOpVes  i 
couvrir  le*  mains.  ] 

Ceux  en  peaujt  et  cuirs (3)  Kilogramme. 

Les  ntAmes,  gUmis  ou  doublés  en  soie Kilogramme. 

Les  mômes,  doublés  en  laine Kilogramme. 

Ces  ouTtages  doublés  ou  non. . . .  .r  .• ^ Pi^mJèUr. . . . 


Caxahci  iterte.  [fiante  vïvace  haute  d'envînm  un  mètre,  dont  la  ■>.  Exempte. .. . 
racine  est  assez  gntose,  longue,  rampante,  très-bianchue  et  f  Droit  de  bal 

rougeilre  «n  dehors  et  en  dMans  •  feuilles  en  forme  de  lance ,  >  Quintal. 

fleura  i'nm  jHune  p61e,  remplacées  par  de  petites  baies  noi-  l     Idem 

râtres.  On  emploie  sa  racine  en  teinture.] (4)  /    Ideni 

G-ABAirei  tèeJte,  o«AiiSA<i.  ^C'est  la  racine  séchéedela  planta  que  |  Quintal 

nous  venons  de  décrire.  Celle  A  laqueDe  on  donne  le  nom  >    Idem 

à'alUarit  OU  plutA  liaii  ,  vient  de  Sm^yme.] (5)  )    Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

(iABARCK  moulue.  [Ce  sont  les  racine*  de  sarance  réduites  en  poudre  \  Quintal 

au  mouliii  du  tanneur.   Elle  est  d'un  jaune  rouge,  un  peu.f    Idem i 

oBCtueus»,  et  se  pelote  avec  les  doigts  selon  qu'elle  est  plus  (    Idem 

ou  moin»  sèche.] (6)  7    Idem 


5  mars  1701, 
DI.  6  ibmèr  1810. 


5— 10 
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lo— ao 
i5— o 
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3o.. 


:S  mars  1791. 

Même  loi.. 
Même  loi. 

icrbnimâire,S. 


i5  mars  17^1. 
a4  nivôse  S. 
uh  i7i>luv.  i3. 
^  avril  1806. 
DL  8  février  1810. 


1 S  mars  1791. 
(a  pluviôse  3. 
0  floréal  7. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
Dl.afévrisriSlo. 


i5  mars  i7g[. 
DI.  i7pluv;i3. 
So  avril  i  B06. 
Dl.  8  février  iBio. 


OaIi<u.   ^qjiei  Mercerie  commnDC. 
Cd^W.  r^^u  FlMBb  aiuér^l. 
GiiLlpuT.   fqf»t  l.ncpn*  commun. 
Gallb  (  Noix  dej.    f-^ii  Noii.  ' 
GALohcrt  Ganibi.    foyitTaMaaeiiteTie. 
Gjii4)L'BBTi.  /'(ijvi  Tnitrumenide  Mtjnqoi 
G*s»s.   Paye*  PtMaemeataiie. 
Ganti.  Four  lej  4uir«*,  (joj-m  Buanderie. 


I  iG6i,  c'esl  la  plante  qu'on  nomme 
ité,  qla'^coBlde  «ujitfKit'Iiai  on  j'eq 
Munudiquen,  elle  duilcummc  4rObiia. 
ère  ;  uuû ,   en  cia  d«  conteiUtiun , 


Çil  L«  jsUjiuik^n's  I 
ulU—Zaii,  q^iuiqH'elll 
fmit  IvBBnnip  en  méi^à 
(j)  lij  lojil  eKcmplâ 
1  peut  etigi^r  qn'îli  te 

(3)  LMbudepeauK  .nterie. 

{^)  Soiu  «on  nom  iagàranct,  lé  Tarif  A'  1661  la  clÛKiit, parmi  Tes  marrhin- 
diies ,  et  «oiu  lu  dénominations  de  rublà  tinctorwn  et  A'a'Uari.  Me  l'éloll  parmi 
les  drogacn;  il  lemble,  néanmoins;  i^fùttér  d'jUe  (lediion  du  30  juillet  1766, 
qu'il  a'j  avuit  que  le*  tige*  deponiltéeg  de*  rarinei  qui  fiuient  riputre*  marrhan- 
diaes; . . .  conaiqoemmeiit  dans  cet  élat  la  garance  verte  ne  derroil  pas  le  dtAible 
droit.. .  maîa,  dèi-lor*  i|iie  le*  i-acînû  t*}^  tronTenl,  elle*  dmTflnt  é  ro  tnilie*  conune  diogOMMii  c'eN  cMtainement  ce  qu'on  peut 
induire  de  la  dÉriaion  du  17  mara  17S6  .  •  ■  j'applique  donc  le  double  droit. 

(')  Une  lollr«  du  ag  nui  1810  «  déclaré  que  le  décret  du  S  tétrirr  1810  alteignutt  la  garance  «èche. 

(6)  On  nomme  aan  oahamci  en  p.vIiab  nne  pnlTériaatÎDD  peo  fine  da  cette  racine.  L'état  dan*  lequel  elle  te  tro^TS  ns  peut 
la  faite  ranger  quedani  la  clMwde  celle  moulue ,  et  elle  doit  al  on  le  même  droit.  [Ld.  du  lipluu.  5.) 

X    81.  (Ebtiiïb.  69) 


Gaeou  (Raç 


Gakouille.  [Drogue  propre  à  la  teinture  fauve ,  employée  sur-tout  1  Exempte.  • . . 
«  dans  les  nuances  qe  la  couleur  gris-de-rat.  ] J  Droit  de  bal. 


•  •  •  < 


i5  mafs  iTOi. 
24  nivôse  5. 


•   •   •■^^a   • 


G  AUDI  ou  Herbe  à  jaunir,  [  La  racine  ligneuse  de  cette  plante  pousse 
des  tiges  de  trois  à  quatre  pieds .  eamies  de  feuilles  étroites , 
longues  et  douces  ;  les  fleurs ,  à  pétales  inégales ,  sont  jaunes  :  le 
frmt  est  une  capsule  qui  contient  da  petites  semences  sphé- 
riques  el  noirâtres.  Les  tiges  sécbées  «^importent  en  bottes.] . . 


EjeemptOm  •  •  • 
Droit  de  bal 


6az£8.  [La  gaze  est  une  étoffe  très-lésère.  travailla  à  claire-voie. 
Elle  se  fabrique  sur  un  métier  de  tisserand  et  est  composée 
d'une  chaîne  et  d'une  trame.  ] 
Cellea  de  soie  •  • .  • • (i)     Kilogr.  net* . 

Celles  de  soie  ^Jîl (»)     Kilogr.net. . 

Celles  d'or  et  d'argent,  ou  mêlées  de  ces  matières Kitogr.  net.. 

Gazbs  anglaises  ci  ScHALS  anglais. Prohibées... 


.    •    «a.^.    . 


i5  mars  17^1. 
24  nivôse  S. 


i5  mars  iTgi 
24  nivôse  5. 


3o..6o 


i5  mars  1791. 


16.. 3a 


6l..20 


Gazbs  et  Taigots  de  Berlin,  (espèce  de  tulle  de  coton). 


Prohibées 


i5  mars  1791, 


i5  mars  1791. 


10  brumaire  5. 


DL  10  mars  1809. 


EENVOIS. 


(1)  Le  toile  anglaû  eit  quelquefois  ctécluré  ions  le  nom  de  gage  de  soie  ;  il  est 
pen^nt  facile  à  reconnoltre..,  en  ce  qu'il  n'est  composé  que  d'un  seul  fil  et  se  fabiique 
sur  un  mélier  à  tricoter.  (  CD,  14  décembre  1807.  ) 

(a)  Pour  s'Msnver  ù  la  gaie  est  luAlée  de  fil,  il  fuflit  d'en  tirer  ^elqaes  Inins 
da  tissu* 


Sa»   (firiAii  70), 


6AZSTTE8  et  JOU&9AUX.  [  Ce  qui  s'entend  de  toutes  feuilles  pério-  1  Eremptes, . . 
diques  imprimées.] \ (i)  j  Droit  de  l>al. 


Sjtcmpt»  •  •  • 
Droit  de  bal. 


GsussT&OLs.  [Nom  donné  dans  le  commerce  au  genêt  des  teintu- 
riers. C'est  un  petit  arbuste  qui  a  ses  feuilles  aiguës  et  velues  ; 
ses  fleurs .  disposées  en  épis  clairs,  sont  jaunes  et  donnent  une 
teinture  ae  la  même  couleur.] 

GsvYiAirs.  [Plante  dont  la  racine  grosse  comme  le  poi^et ,  longue 
d'un  pied,  rameuse,  spongieuse  ,  brune  en  dehors,  jaune 
roussatre  en  dedans ,  pousse  plusieurs  tiges  droites ,  dont  les 
feuilles  lisses  ont  cinq  nervures;  les  fleurs ,  à  cloches  évasées  j 
sont  jaunes.  ] 


GiBlxm  de  toutes  sortes.  [Ce  qui  comprend  tous  les  animaux  sauvages  1  Exempt.. . . . 
propres  à  la  nourriture  de  llionmie.] 3  Droit  de  bùL 


Quintal. 
Idem. . 


•  •  •  • 


GniOBlf  B&E.  [Nom  donné  dans  le  commerce  à  la  racine  sèche  d'une 
espèce  à*amome.  Elle  est  tuberculeuse ,  nouée ,  branchue ,  un 
peu  applatie,  longue  et  large  comme  la  première  phalange  du 

5 once,  d'un  gris  jaunâtre,  d'une  saveur  ftcre  et  piquante,  et 
'odeur  aromatique  piédiocrç  assez  agréable.]. . .  • , 


Quintal. 

Idem. . 

Idem.. 

Idem. . 
Quintal, 


1—53 
3..  6 


GiKBXilO.  [Bacine  charnue ,  hisiforme ,  de*Ia  grosseur  du  doigt ,  longue 
de  deux  à  trois  pouces ,  un  peu  raboteuse ,  brillante  et  conime 
demi-transparente,  partagée  souvent  en  aeux  branches  pivo- 
tantes ,  de  couleur  roussatre  en  dehors ,  jaunâtre  en  dedans  ; 
de  goût  un  peu  acre  et  amer  ,  et  d'odeur  aromatique  assez 
agr&ble.] W 

GiEOTBX  {Bois  de)  ou  de  Cravx.  [Cest  une  écorce  roulée  comme  la 
cannelle,  mais  un  peu  plus  grosse,  grisâtre  extérieurement, 
brune,  noirâtre  et  comme  rouillée  en  dedans;  d'une  légère 
odeur  de  girofle  ;  sa  saveur  est  plus  mordicante.  Celte  écorce 
ae  tire  d'un  autre  arbre  que  celui  qui  porte  le  clou  de  girofle.  ]  •  •  • 


Quintal  net. 
Idem 


Quintal. .... 
Idem  net. . 
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I  août  1793. 
24  nivôse  d. 


1 5  mars  lyqi. 
24  nivôse  5. 


iBmars  iTgi* 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  i79Z* 
24  nivôse  o. 


91—80 
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1 5  mars  1791. 
AC.  3  therm.  10. 
Sfloréalanii. 
DI.  8  février  i8io. 
DI.  12  sept,  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  18 10. 


\ 


i5  mars  iTOt. 
DL8févrieri8io. 


H  E  N  V  O  I  S. 

Gxmn  <  Sd  ).  K^oye%  l'art.  3elf. 
Cwsramûfm».  'fTçyeM^FnitM. 
G»*». vus  (Graine  de).   P^oy€%  aoz  Graines. 
GxNiKvax  (Hnflede).   Fibres  ans  Huiles. 
Giiv.ME.  ^o^M  BestiaiUL. 
Giaaci ras.  f^oyet  Mercerie  commune. 
Gibier  mort.  Comme  Viande  fraîche. 
GiUKn  de  Peaa.  Fcyex  OuTngei  en  peaux. 
GwiSSïC^  (Écorce  de  fiinz  j.  r<jy€%  Éco<rces  de 
Mandragore- 


S3.    (ENTJUkS.  71.) 


(i)  Les  gasettes  angloiaes  sont  séréraaent    prohibées.   (Lettre  dm  Grmd-Juge 
relatée  danê  celle  du  Directeur  de  Dunkerque,  du  \l  vendent.  11.) 

(9)  L'Ordonnance  de  1664  n'aroit  tarifé  ^e  le  fiiiiz  fuueng  sow  la  dé 
tien  ^écorcca  de  Mandragore. 


na* 


t  [Feuilles  de).  [£1168  sont  alternes,  semoiaoïes  a  ceiies  ae  \ 
laurier  y  pleines  de  nervures ,  avec  les  bords  un  peu  ondes ,  f  QuintaL 
et  portées  sur  une  queue  longue  d'un  pouce.  Leur  nom  latin  f     Idem  n 
taXfoHum  gariqfilatum] ».  -  / 


OiaovLB  (Ci<ms  dey.  [Embryons  des  fleurs  du  giroflier^  desséchées  n  Kiiogr.  net» . 

avec  le  calice  et  le  germe.  Ces  espèces  de  petits  fruits  sont  /    Idem 

presque  qundrangulaires ,  ridés,  d'un  brun  noirâtre ,  avant  la  \    Idem 

figure  d'un  clou  dont  la  tête  tormeroit  une  espèce  de  cou-  (    Idem 

ronne  :  d'odeur  excellente,  saveur  trè»-mordîcaiiCe.] (t)  /  Quintal  net. 


&nionx  CdrUqflede).  TC'estle  fruit  qui  provient  delà  flenr  de  girofle: 

il  a  la  forme  aune  olive  creusée  en  nombril  :  il  est  d'un  brun  f  Quintai. 
noirâtre  et  contient  une  amande  oblongue ,  dure,  noirâtre  et  i     Idem  riet. . 
creusée  d'un  sillon  dans  aa  longueur.] 

GX.AGE8  et  MntaiKS.  [Plaque  de  cristal  ou  der  vèrfé,  tMn^pareme  ou  à 
réflexion ,  dont  l'épaisseur  ^t  absolument  la  même  dans  toutes 
ses  parties.  La  glace  à  miroir  est  plane,  unie  et  sans  aucune 
inégalité.  Le  moyen  le  plus  simple  de  la  distinguer  du  verre 
en  table  est  d  y  apj^iquer  un  morceau  d'étoffe  noire  $  la  glace 
réfléchira  directement  Fobjet  qu'on  y  présentera  ^  et  le  verra 
imit  de  ftavers.T  (a) 

Cdles*  au-aessos  de  SaS  millimètres  (,ce  gui  équiifaut  à  1  p  ^^ 

tamcien  pied) (3)  J  *^*  *. 


Celles  de  325  millimètres  et  au-dessous. 


C4)      Quintai.. . . 


Glatsul  ou  bus  au  pays.  [Ses  feuilles,  qui  ont  la  figured'un  glaive, 
embrassent  leur  tige  et  l'enferment  comme  dans  une  gaine. 
Cette  tige  porte  six  à  sept  fleurs  purpurines,  rougeâit«»,  et 
quelqueToÎA  blanches.  La  racine  est  tubereuletise  et  soutenue- 

Ear  une  autre  racine  sous  laquelle  il  j  a  des  flbres  menuéH  et 
lanches.  Les  semences  sont  ronde» ,  rougeâiïetf,  et  envelop- 
pées d'une  coifie  jaune  ] (o) 

6lux.  [Substance  végétale,  visqueuse  et  tenace  dont  on  se  sert  pour  \ 
prendre  les  oiseaux  à  la  pipée.  La  glbe  est  naturelle  ou  eom^  t 
posée  1  celle  naturelle  est  Toumie  par  l'écoice'  da  houx  ^  par  ? 
celle  au  gui  ou  par  son  fruit ,  elf  par  k- racinade  viorne.} I 


Quintal. 
Idem.. 


Ouintal. 
Idem»>. 


40. .80 


1—53  i5  mars  1791. 
0  DL  i^jdiiv.  i3. 
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f5  mars  1791. 
DL  6  février  18 10. 


rS  lUafs^  r79i. 
DI.  8  février  i8ia 


i5  maiï  rygi 


i5  mars  1791. 


I S  mars  t^§i. 
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.i&m«i»r7j|w 
XXL  8  Sbmsc  1810. 


R  B  N  V  O  I  S. 

OmoFLB  (Etpiitde).    Voyet  l'ait.  Esprits. 
GiROFi«B  (  Huile  de).    Voy9z  aux  Huiles. 
GxiACBs  concares  et  conTexes.  Voye%  InsUra* 

mens  d'optique* 
GiiAMDs  de  chêne.  Comme  ÀTelanéde.  (  L&ttn 

dti  \h germinal 9.  ) 
GitANDS  (Huile  de).    yvye%  aux  Huiles. 
Glands  de  61  et  de  soie.  Voye%  Passementerie. 
GiiAUBBR  (  Sel  de  ).    Voye%  aux  Sels. 
GziOBBS  et  Sphères.  V.  Instrumens  d'astronomie. 
Olovtbro^.  Vcyet  Bardane. 


B4.  (  EifTRiB.  7a.) 


()}*  Les  c[U0ùe$  di^^^rate pa;f etat^comme drogueri(>s  omises,  (ielire du  \^  mai  1 806.  ) 
(d)  H'  e^  ittipattftnt  d%  ^xté  celle  disdnctian  ,   attendu  que  le  Terre  en  table 

tel  pVoAit^é  y  fet  qtre  iftus  hi  el-<devant  Belgique  ce  Terre  porte  aussi  le  nom  de 

glact. 

(3)  Le  droit  doit  être  perçu  sur  les  éraluations  fixées  pav  le  tarifée  la  mSlitlfiRtiire 
dcb  glaces  k  Paris.  {DM.  8  pluvi&ae  9.  )  Ce  tarif* est  augmeifti  de  10  ptfur  100  sur 
tons  lesTolumes  indistinctement.  {CD.  29ihrumaire  14.)  Les  miruîrft  et  placés  doi- 
vent acquitter  le  droit  de  i5  pour  100  de  leur  Taleur  sur  le  tarif  des  glaces  qtd  est' 
augmenté  de  16  pour  100,  tu  que  l'augmentation  ordonnée  par  le  minisûv  porte  sar 
une  édition  dudit  tarif  des  glaces  faite  en  l'an  1 1 ,  qui  aToit  eUe*-m4aie  ajouté  6  pour 
100  aux  fixations  du  tai'if  de  Fan  7  dont  se  serrHit  les  employés  des  Douanes.  {  LD, 
j,mar9  1806.  ) 

(4)  Ce  qui  comprend  les  miroirs  de  toilette ,  de  poche ,  montés  en  bois  on  en  car- 
ton. (  LD.  premier  mar»  1 809.  ) 

(5)  Il  a  été  arrêté  que  le  droit  fixé  sur  l'Iris  par  la  loi  du  5o  aTril  1806  n'at- 
teint pas  le  Glayenl  »  mais  qu'il  payera  le  double  droit 


■in 


p 


Go 


[  On  donne  ce  tom  à  un  suc^  végétal  mncilagineux  ,  qai 
découle  naturellement  ou  par  incision  de  certaines  plantes 
ligneuses,  s'épaissit  à  Tair,  devieqt  concret,  et  forme  une 
substance  sèche  et  friable  assez  transparente ,  presque  inodore 
et  sans  sitveur ,  nop  inflammable  et  soluble  dans  Teau.] 

Celles  de  cerisier,  abricotier,  pêcher ,  prunier,  o licier, 
et  autres  communes,  f  Ce$  gommes  sont  plus  ou  moins 
pures  ,  d'abord  blancnâires ,  ensuite  jaunâtres ,  ])uis 
roujges  et  bninft très  :  elles  ont  une  sorte  d'élasticité, 
et  leur  friabilité  varie  suivant  le  temps  qu'ofi  les  a 
conservées.} »  t .  • «•••«,«• 

Celle  adragant  ou  de  Ba$$9raj  [  Elle  est  communément 
blanchâtre  et  tortillée  en  petits  vermiceaux.  ] (i) 

Celle^ra^/^u^oudu  Sénégal.  [Elle  est  jaunâtre  et  fragile: 
(m  l'apport^  en  morceaux  tranapaiensetbrillans.] 

Celle  turique.  [  Elle  est  en  oioroeaux  blancs,  opaques  et 

fendillés  à  la  partie  extérieure.  \,.i 

A  l'usage  des  teintures ,  fabriques  et  manufactures. . 

Celle  copaL  [  On  distingue  deux  espèces  de  résine 
copal  :  l'une  en  morceaux  pUtA  4*un  cQt#  M  eoQvexes 
de  Tautit;  l'autre  est  ^n  moroMux  reods  lerim  à  Yn-^ 
térieur,  pyésentmt  dans  leurs  cassure^  «MM  surface 
unie,  transparente  et  jaunâtre.  ] 

Celle  laque,  en  feuilles  en  grains  et  sur  bois.  [  Cest  une 
césûie  d*un  rougp  )>rua ,  ilemi^transparente ,  çèche  et 
cassante] 

€^W!d  maetiqne.  [Ce^t  ui)e  résine  en  petits  grains  jau- 
nâtres demi-transjparens.  ]........-. (2) 

Celle  sandaraque.  f  C'est  la'  résine  du  thuya  apohylla  ; 
ellp  est  en  petites  larmes ,  luisante ,  diaphane ,  blanche 

^  nette.] « (a) 

Pour  les  vernis 


Exemptes . .  • 
Droit  de  bal. 


Quintal.'., 
Idem. . .  • . 
Idem. . . . , 
Idem. . .  • . 

QutfUalnet 


i5  mars  I7()i. 
a4  nivâse  5. 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse'  3. 
3  irimaire  5. 
DI.  8  février  18 10. 
DL  12  sept  1810. 


<  •  •  • 


Quintal* 

Idem 

Quintal  net 


jaunâtre  ,  ordinairement  transparente  y  saveur  acre , 
odeur  douce.  ] « • . 

Celle  de  cyprès.  [Rééine  de  l'arbre  de  ce  nom,  fournie 
par  incision  :  eue  est  blanchâtre.  ] 

Cale  de  hèdre.  [Résine  assez  semblable  à  VexKcew  »  de 
couleur  jaunâtre  et  d'odeur  agréable.] « 

CeUe  de  lierre»  [Résine  en  Ifirmes,  d'un  brun  rou^^tie, 
à  peine  demi-trançparente ,  d'un  goût  acre.  arômASquiS.  * 

Celle  de  sa^co//«  ;  ou  plutôt  sarcocolle.  [Sucgommo- 
résineux  en  miettes  olanchâtres  ou  roug^tre^ ,  spon- 
sieuses et  très-friables,  quelquefois  unies  par  un  duvet 
nljindreux.  ] • '. 


12^—24 
24—48 

200. .    O 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 
DL  la  sept  i8|o. 


Çuintal. 
Idem., 


10— *o 
90.  .40 


i5  mars  1701. 
DL8févner  1810. 


RKIÏVOIS. 

Gbdda.  On  croit  que  c'eut,  aiasi  que  U 
Goaune  torique ,  vue  espèce  de  celle  anbiqae. 
Coif  M  s  K I N  o.  Comme  drogi;erie  omise. 
GoMMS  SAico-DmAOo;f .  /^  Sang  de  Onigon. 


(t)  (jS  GmmU^  jjnjint»  %ym^  c^usUmmcnt  été  asfipilâe  à  k  Gamme  arabique^ 
ali^  M\  le  4iOÎt  de  ?&  f<4«C^  (^^«  ^9  octobre  1810.) 

(9)  i*VfoU  indwtàe  |%  lettrp  cMeMos  que  la  Gumme  maHi^oe  et  oeUe  ipimlsnm^ 
d>;Toientlef  droits  de  celles  laqae  etco|  aie,  par  cela  que  le  tarif  de  1791  a  saisi  assî* 
mile  res  quatre  espèces. ...  Cette  induction  a  été  approuvée  par  lettre  miaistérieUe , 
da  s6  mai  181s ,  quia  établi  en  piin.  ipe  que  «  lorsque  deux  marcbandi>cs  font  dans 
«  la  loi  de  1791 1  partie  d'un  même  artide,  l'une  suit  la  tarificaiion  de  Tantrey 
4x  encore  qneU  aoQTelle  loi  n'en  réimpoie  nommément  qu'nne  seule,  a 


Y  *85.  (Eh THÉS.  73.) 


.^JL      -<,»^ 


GOHXX8. 


Celle  ammoniaque.   [C'est  une  gomrae^résme  jaune  et  \  q^,.„^; 

blanchâtre  par  intervalles  :  d'odeur  pénétrante  et  fétide,  f  "^u^^ 

saveur  d'abord  douce ,  puis  amère  et  nauséabonde  :  on  (n^^intal  net . . 
l'apporte  en  larmes  et  en  pains .] J 


Celle  de  cèdre.  [ Résine  transparente ,  friable,  inflam-  1  Quintal... 
mable ,  et  de  couleur  jaunâtre.] •  •  •  •  •  3    Idem  net 


Celle  oppoponax 
leur  aune 
térieur.].. 


lax,  [Elle  est  de  la  grosseur  et  de  la  cou-  \ Quintal . 

praline  à  l'extérieur ,  et  blanchâtre  à  l'm-  >    Idem 

^  , . .  /. )Quintalnet. . 


Celle  élémi,  de  toutes  sortes.  [Sucs  résineux,  jaunâtres,  î  Quintal. 

de  consistance  molle ,  presque  toujours  enveloppés  dans  >    Idem. 

des  feuilles  de  roseau  5  d'odeur  fort  aromatique.  ] )Quintal  net. . 


Celle  gaiac.  [Résine  verdâtre,  nette,  luisante,  friable,  \  Quintal..  • . 

odorante,  et  d'un  goût  acre.  ] 3    Idem.. . . . 

Quintal  net, 


têmÊÊÊm 

6 — la 

12 — 24 

200..  o 


20—40 
40.. 80 


40—80 
40p. .  o 


8 
8-.16 
200. •  o 


ï8-36 


Celle  gutte ,  ou  de  Camhagium.  {  Suc  résino-gommeux ,  |  Quintal.  • . . . 
opaque,  compacte,  sec  et  d'un  jaune  safran,  arrivant  >  Idem  net. . 
en  bâtons  ou  en  grosses  masses.  ] yQuintalnet. . 


Celle  de  myrrhe.  [  Cest  une  résine  en  larmes  ou  en  mor»  )  ^  •  ^  » 
ceaux  plus  ou  moins  gros ,  de  couleur  jaune  ou  rousse ,  >  V?''^*^^* 
d'un  goût  amer*,  un  peu  acre  et  aromatique.} }    *<*em.. 


Gomme- 
concrètes  ou  en 
'un  blanc 

jaunâtre  en  dedansj  d'odeur  d'ail.] 

Celle  taccamaca.  [  La  résine  tacamaque  en  coque  est 
molle  et  a  une  ooeur  d'ambre  gris.  Celle  commune  est 
jaune  ,  rouge  ou  brune  :  elle  vient  en  masses  ou  en 
grains  parsemés  de  larmes  blanches.  ] •  •  (1) 


2 
5oo. .  o 


5 — 10 

10 20 

75..  o 


40—80 

81—60 

600. .  o 
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DI.  12  sept.  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 1 

DI.  12  sept.  18 10. 


i5  mars  1791: 
DI.  8  février  1810J 
DI.  12  sept.  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810, 
DL  12  sept.  1810. 


i5  mars  X791. 
DI.  8  février  1810. 
DI.  12  sept.  j8io. 


i5  mars  1791* 
DI.  8  février  ï8io. 
DL  12  sept  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


Quintal, 
Idem. . 


Quintal  net.. 


«   •        « 


»        » 


12 — 24 

24—48 

200. .  o 


i5  mars  1791* 
DI.  8  février  1810. 
DL  12  sept.  1810. 


RENVOIS. 

Pour  les  MitrM ,  pçg^  à  leurs 
propvBit 


%i   (ENTmÉ^.  74.) 


(1)  La  Gomme  taccamaca  étant,  dans  la  loi  de  1791 ,  celle  aéraphîque ,  elle  duit 
conBéqaemment  le  nonveau  droit  imposé  sur  cette  dieroièrê.  {JLM.  a6  mai  i8i9.  ) 
Vw  la  noie  2  à  la  page  qai  piécéde. 


«m 


MMIi 


OouMQV.  Cest  une  résine  noirâtre  qui  se  prépare,  ou  avec  les  parties 
incisées  des  Pins  ^ui  ont  été  épuisées  parles  incisions,  ou  avec 
les  souches  et  racines  des  mêmes  Pins;  on  laisse  sécher  ces 
bois,  puis  on  en  forme  un  four  dans  lequel  on  ménage  un  con- 
duit par  où  se  filtre  la  matière  à  mesure  que  le  bois  se  con- 
sume. Le  Goudron  fait  des  tiges,  des  racines  ou  des  souches,  est 
Slus  liquide  que  l'espèce  nommée  braigras^  mais  on  lui  donne 
u  corps  en  y  mêlant  du  gros  rouge  en  pouare (i) 


i2oà  i5okil. 

Idem 

Idem 


GmABSAV 


[; ,  ou  Pou  88X.  [  C'est  le  résidu  des  drogues  lorsq  u'on  1  ^  ,     , 

en  a  séparé  le  meilleur.] :..... ^^  ^  ^  ^  ^  Comme  la  drogue  même. 


o — ^75 

O—ïS 

o.  .75 


i5  mars  179  t. 

12  pluviâse  3. 

3  frimaire  5. 


G&Aiirx  éTjiffignon  ,  ou  Graiks  Jaune.  [  Ce  sont  les  baies  du  petit  )  ,.  . 

nerprun  qu'on  a  cueillies  vertes.  Elles  contiennent  plusieurs  >  zf^^/î^':':  *  " 

\  applaties  d'un  coté  et  bombées  de  Fautre.]; /.  )  ^^^'^  "^  *^^ 


GajlXVlS  de  colza,  lin  ,  napetie ,  rabetie ,  et  autres  propres  à  faire  1  Quintal 
huile,  r  Ce  qui  comprend  toutes  les  graines  grasses  non  tarifées  >  Idem. . 
particulièrement. ] )    Idem.. 


i5  mars  179 1, 


i5  inars  1791. 
24  nivôse  D. 


G&AIHXS  à'esparcette ,  de  foin,  de  sainfoin,  luzerne,  trèfle,  et  autres.  ^  Earemvtes 

[Ce  qui  comprend  toutes  les  graines  propres  à  semer  dans  le»  /  r^  ^  *f^   i  '} 
prairies ,  qui  ne  sont  pas  tarifées  particulièrement.  ] y     ^  *^   ^   ^** 


0—71 
o—  7 
0..71 


6BAUIK8  de  genièvre.  [Ce  sont 


sont  les  baies  d'un  arbrisseau  nommé  genê-  1  «  . 

prier.  Elles  sont  sphériques  ,  noirâtres ,  et  contiennent  une  >  j^l^iFJl^ 
pulpe  d  un  gçût  aromatique  légèrement  amer.] ) 


es .  •  « 
de  bal. 


GRAnsS  de  jarjiin  de  toutes  sortes.    [Ce  qui  comprend  toutes  les  1  Exemptes... 
semences  de  légumes  et  fleurs  non  tarifées  particulièrement.  ]  J  Droit  de  bal. 


•  »-« . . 


i5  mars  1701, 
12  pluvÎQse?. 
9  noréal  7. 


i5  inars  1791 
24  nivôse  5. 


j5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  ijgi* 
24  nivôse  D. 


GomaBs  de  fonineft,  elc  Voye^  Pelleteries. 
-«Govmas.  ^o9«s  Temarin  ce ofi t. 
GRAINS  argentine.  Fo^s  Aigentine. 
GnAiMB  d'agnus  eastoB.  Woye%  Agniu  cartos. 
GnAïKBiie  caoaiie.  Cest  l'AIpiste. 
GiLAiNX  de  chicorée,  endive,  laitoe ,  pourpier. 

Voyti  Semences  froides.  ' 
Gjlaihb  d'écarlate*  Voye^  Kermès. 
GjtAiNB  de  liopin.  Comme  graine  de  prairie.  ' 
G&AïKB  de  Bvliet.  yoye%  Alpiste. 
GaAiffE  de  moutarde.  Cest  h  aennrvé.  {Lettre 

du  ^  pramal  au  la.  ) 
G  a  Al  Kl  dNrniHeUe.  fVex  Gi  aine  de  culxat 
GaAiKB  d'Omde.  Comme  Graine  de  jardia. 
GnaiMB  dé  Piment  de  la  Jamaïque ,  cotnme  Pok 

VM  noir  {LD.  sa  juillet  180S.) 

87      ŒllTRiK.  75.) 


(])  Dans  la  drcnlaire  du  a8  mai  1806 ,  transmissiTe  de  la  loi  du  Soaml  1806,  se 
trouve  ce  paragraphe  :  a  Le  droit  de  4  francs  snr  la -poix  rétine ,  imposé  par  le  dé-> 


» 


cret  du  17  pluviôse  an  i3 ,  est  réduit  à  3  francs  sur  le  brai  sec  et  gras ,  poixgrasse» 
»  poix  noire  et  poix  résine  qui  ne  forment  qn'une  espèce  prép(aréc.  Le  Goudron  reste 
»  seul  dans  la  cla -se  soumise  an  droit  primitif  de  76  centimes  le  baiil.  a  II  résulte- 
i*oit  de  là  que  le  Goudron  seroit  une  marchandise  autre  que  le  brai  gras,  tandis  que 

la  chimie  prouve  que  c'est  la  mOme La  loi  même  de  1791  n'avoâ  pas  lait  article 

du  brai  gras  tel  connu  qu'il  Tétoil  alors,  et  avant  cette  circulaire  on  percevoit,  À 
l'entrée  et  à  la  sortie ,  le  même  droit  sur  le  bnri  gras  et  sur  le  Goudron Ces  mo- 
tifs me  portent  à  soutenir  que  la  loi  du  3o  avril  1806  n'a  fait  que  se  servir  d'une  autre 
dénomination  dans  kb  tariticatious,  et  que,  nonobstini  tout  ce  qu'on  pourroit  dire,. 
eUe  a  entendu  atteindre  également  Vespèee  nommée  Goudron 


p^KAivz  de  mirtile,  [Petites  Semences  blanchftlFes,  CQateiiue|  d^ns  les  )  „ 
•              baies  d'un  arbrisseau.  Ces  baies  sont  spHériqù^,  molles  et  tn'Z^^^'i'i* 
creusées  d'un  hom}>ril  de  couleur  bleue  noirâtre.  1 i  ^''^^^  ^  *^^- 


M 


t. 


yviAiVM  de  paradis.  [  Espèce  damome  nommée  ^m/n^iltfMra^/^  sur  la  \ 

côte  de  Malabar.  Cette  semence  vient  dans  des  n^uits  disposés  /  Par  loo  Jr. . 


«1  grappes  comme  le  raisin  ;  elles  sont  anguleuses,  roussatres  \    Idem. 

«t  blanches  en  dedans.] * '. -  (i)  (    Idem. 

Ct^rAmeàrogueri&omise.  LD.  4  juin  1807 / 


•      «^iBM  «      • 


RAIKB  thurique.  [Semences  qui  naissent  dans  des  gonéses  tiomtae  \  Ûufntal 

',  cellesde  lupin.  Ce  sont  les  graines  de  Vacacia  »era>  ]..(-)  J    Idem 


rj. 


Ideiii. . . . ,  p 


20. 


o 
o 
o 


i5  ihars  1791. 
24  nivôse  5. 


♦' 


1—531 
3.-  6 


22  août  1791. 
DL  ij  pluv.  .i3, 
3o  avril  ii8o6. 


\    » 


i5  mars  179 1. 
DL  8  févri^ièio. 


«▲188X8  de  toutes  sortes.  [  Ce  qui  s'entend  de  loates  les  snbst^noeB  \Si90mptes.. . 
I  e  onctueuses  concrètes  provenant  de^  a^ûpiauz.  ] j  Droit  de  bal. 


l  Eéenipie, . . . 
C  Droit  de  bal. 


èBMll, 


l^^O}xHerbeaUxperlesXGrqineso\x  Semences  de).  [Ce&emne^  % 

wnleurabi  perles  :  Celles  oilt  un  goût  de  farine ,  visqueux  et  (    Idem 

un  peu  astringent.  ].! (4)  )  

I  •  ... 

^RiONQ|(^fSQr^^de  mottes  à  brulerlkiiès  a^ec  du  marc  d'olives  7  ^ 

vieillies.  J. ^ >  Comme  1  Amurca, 


Groison.  [Pierre  ouj  craie  bljinche  très-fine  dont  les  mégissiers  se  ser-  1  ^ 

vent  pour  1^  préparation  du^jparchemin.] j  Çuintai 


t  t 


%7/kus^,0ttBi)*^    M 


Di  ogw:  i  '  pods*"^ 


*fy* 


.ni  •*     •'  •      il* 


^^'"l.?L*'î^\*^"'"'*  ''^'«'=«'  (^  a'-»-l«»ttu;iv«  «vio^' 


J: 


I*      r<«f(«   «• 


„,  VtfT  lj.%)«f       vu) 
l  AIN  ES       


LAIN8  < 

LAVC7&B8.  /^o^tfs  Estampet. 
.ieLot«.  f^ex  Mercerie  commnpe. 
^Grbnadibr  (Écorce  de),  f^oyei  aux  icorces. 
OkssADiBK  (  Fleun  de),   f^es  BalauBtes. 
— Gaoïsii,.   JToyeji  Verre  cassé. 

88.  (Efthée.  76.) 
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i5  ttiars  1^791. 
24  nivôse  S. 


1—53  i5  mars  1791. 
3. .  6  DL  8  février  1810. 


1  août  1792. 


i5  ihars  1791. 


mm 


*mim^ft^»t 


J\iM.P^^^J^F9tU,  la  gmne  4e  primais  est  uwyeepèc^  #I«wii# npMKSe  pkw 
a^W^Jg^SS**^^' "^  IM«^«l«i2ip*  ««eiw^et  lâdl»^^^ 


rouge  tirant  Mf  i«  Kran  et  dé  savttar 


«p» 


article.  Lee  grains  destiBÀ  à  étra 
♦..«^î»  •  '        •    -i  '  f' -"--- T"-  7  -  -—-^-i  du  transît  ivmoc  rMLiàt^  de  l«eai- 

W^ilf^r^^'^e^  ^  ^î**^^  «chargé. de. «ia*ti«e<id>eifl.»«i» 

t>ar  i-eUche  forcée  pour  être  léparôs,  (z>Jtf.  %  fructidor  i.)'  .     .  ^  "      , 

Les  POMMES-.DB-TSRM  jouissen^  Jui»i  d'uneJraiioïii8e.ab«>lueAl'eatrfe.  (i^ 
39  vend.  7  au  directeur  d'Anvers.  )       [  tJ"^'  ^  ***-. 

Les  grains  importés  du  royaume  fllaKe,  en  exécution  du  àkwti  d^  M4  i^iemkre 
1810,  doivent  le  droit  de  baUnce.  (idD^/,3^^itt«igi «,^  .,,     .,  T         ^7 

I   ^i^  u!^^^  •""  ^'l^  "'**®*'  wlepriw  au  Tarif  de  1664;  r^le  doU.ioiitefais 
le  double  droit  comme  droffue.  5     ^  .  •««wiww 


9 


.1 


GuiHAuys  (Rieurs, et  Racines  de).  [Les  racines  sont  blancliesj  lon- 
gues, grosses  comme  le  pouce ,  rondes,  bien 'iKOurries,  très- 
mucilagineuses ,  et  divisée  en  plusieiurs  branckes  renfermant 
guelquefoîs  un  coeur  ligneux  qui  est  comme  une  corde.  Les 
fleurs  sont  d'un  blanc  purpurin ,  formées  en  cloches  et  échan- 
en  cinq  parties,  j. (i) 


Quintal, 
Idem.. 


GuiMAUTS  {Suc  de).  [H  est  en  pfite  ou  en  tablettes ,  de  couleur  1  Quintal. 
blanche.  ] « . . . .  S    Idem. . 


6uT  de  chêne.  [Plante  parasite,  vivace  et  limeuse,  qui  végète  dans  \ 

réeoToe  des  chênes  :  ses  rameaux  out^'écorce  verte,  un  peu  t  Quintal. 
inégale  et  grenue  :  ses  baies  sont  ovales,  molles,  et  perlées  Ç  Idem., 
comme  des  groseilles  blanches.] ) 


r 

Gtfss  on  Suf/kiedechaiup.f'Mjaûër^piéneuseA  de  différentes  sortes,  ) 

de  couleur  blanchâtre ,  grisAtre  ,  roussàtre,  et  quelquefois  >  Quintal 

plus  rembrunie.  ] • ) 

H±m,t*mwti9 nettfi  à  l'usage  des  hommes  et  des  femmes,  et  Oairi-  )  „_   . /^ 

Ii»«if4««..^... (,)  j  P«r  ioo>. . 


HABiujums  pjeujp.  [Ce  qui  comprend  tous  les  vétemens  supportes,  1  q  i  ^» 
de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  sauf  ceux  ci-dessous.]. .  (3)  J  V"*'»«'*- 


Ceux  à  f usage  des  voyageurs ,  n'excédant  pas  le  nombre  IBjrempts.  '. . . 
de  six  et  ayant  servi r ;  (4}  j    Idem -. 

HAR9 Ois  de  chetfaux.  [  Ce  qui  comprend  tout  ce  tpxi  sert  à  l'équipe-  \ 

ment  des  chevaux,  tels  que  sangles,  selles ,  housses,  capara-  I  ^^  ^ 

çonsybrides,  bridons,  faux  fourreaux  de  pistolets,  etc.]  {Loi  Ç  ^^^  loojr. . 
du  1 4soût  1793.) ) 

Ceux  en  cuirs ,  les  brides ,  bridons  /  et  tous  autres  objets  )  »    •  »  * 
de  sellerie  en  cuir....! .(5)  j^«>*'W#.... 


GKtf  AV  d'Avotne.  Comme  Puine  d'arointe. 
GaoAV  de  Blé  noir ,  oomjiwFarioet. 
OowMjm*  f^qrat  Fulel. 
CvKDAMêE.  V'oyeft  Tarticle  PoUMe. 
Gpijién  Unwi.   VoyeiL  ToîIm. 
GtriTAajn*  Voyem  InitmiBeiM  de  mwiqiie* 
Girrra.  F'vftA  Gomme  gutle. 
UABiujnixNe  miUtlifet.  VùfetL  U  noie  à  Ha- 


a— 55 
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la— a4 
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i8— 36 
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3..  6 


i5..  0 


5i..  o 


iS..  o 


i5  mars  i79i> 
DL8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  i79t. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
QM.  %  fruc't.  5. 


i5  mars  I79X* 


10  brumaire  5. 


lUcMne.  V^ye%  Qmne«aierie. 
Uacbb-taiixb,  ùOÊÊune  ^nincaOlerie  en  fus. 

(  £■!>•  10  octobre  iSio.  ) 
Hai^^bardm.  FofM  AraMs  bUnchei» 
Ham  Bçoife*   Pcyex  Mercerie  commane. 
SA&BBAir«   FcfoM  Vtome. 
SAMOroe  f  AU»*.  Comme  poissons  seca.  (  DM. 
J9  jmor»  iSii  ) 

Z  89.    (EvTBAs.  77.) 


(1)  lia  goimanve  n'étoit  |  aa  reprise  ao  tarif  de  1664  ,  elle  doit  toulefoia  le  double 
droit  comme  drogue  pharmaceutique, 
(a)  S'Ub  étoient  en  laine ,  coton  et  poil ,  ib  leroient  prohibât  comme  les  éloffef  • 

(3)  Lies  habita  de  théâtre  qui  accom]»agnent  les  eciean  dans  lews  déplacemeniy 
ne  aoni  pea  anjeta  aux  droits.  {LD.  5 germimUen  \$*  ) 

(4)  JL'eKemption  a  également  lieu,  quoiqu'ils  n'aocompagnent  pas  lesToyageuiSi 
des  qu'ils  sont  dans  une  même  malle  avec  d'antres  effeU ,  et  qu'ils  n'escedent  pas  le 
nombre  de  âx    (  i**.  eoût  1799  et  DM.  27  nivéêe  8.  ) 

(6)  Celte  prohibition  n'affecte  ceux  des  Toyagenn  qu'autant  qu'ils  sont  neofr,  et 
qn^il  7  a  feile  présonplioii  deirsode  par  Fétotdes  voyagea»    ( LÀ»  i5  iuVdse.6.) 


HxxiOTROPE.  [Plante  dont  bn  tire  une  teinlttre.  Sa  ncîttie^rtthitè^  n 

menue  et  ligneuse  ;  sa  tige  est  cotonneuse,  ^'nn  tfert  blan^  f  -•         -^ 
châtre ,  remplie  de  moelle  :  ses  feuilles  «ont  t>vales  et  velues  ;  >  n^^^^ÂJZ 
ses  fleurs  naissent  en  épis  planes  lilas  et  contournés  :  il  leur  l  *»^^^^^^^*^ 
succède  quatre  semences  jointes  ensemble.  ] / 


Quintal. 


Hiif  ATI».  {  Minerai  ferrugineux  de  diverses  couleurs ,  depuis  U  jaune 
roussatro  jusqu'au  noir.  L'héui&tile,  proprement  dire,  est 
tarifée  particiilièrement  sôus  le  nom  de  sanguine;  telle  dure 
1  est  kjerret  ^Espagne  :  c'est  donc  des  autres  espèces  qu'il  est 
ici  question.] % • (i) 


HEPwdi  de  maro^uén.  [  ÎTom  donné  dans  Ve  commerce  à  llierbd  dont  )  BxempU,. . . 
se  servent  les  maroifuiniers  pour  remplacer  le  sumac.  ] /  l^roit  de  àaL 


•    li^H*»    • 


i5  mars  1791. 
34  nivôse  5. 


Herbes  médicinales,  non  dénommées  dans  ce  tarif. 


(a)     Çuintal. 
Me».. 


HxHBsa  propres  à  la  teinture^  non  dénommées  au  tarif. 


(1)     Exemptes. . . . 
Droit  de  bal. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  .i79i* 
24  nivôse  6. 


6  ï5  mars  1791. 
DI.  8  ftvrter  1810. 


t5  nuira  1791. 
M>ùvàae5. 


BxUBS  de  pâturages  et  Foiir.  [  Ce  qui  c0mp¥end  tontes  les  herbes  IBsTemph/i. . . 
propres  à  la  nourriture  des  bestiaux.] J  Droit  de  bal. 

•       * 

Hxui  aux  vers,  ou  Tavaisib.  [  Sa  racine  ligneuse ,  fibrée  et  serpen-  \ 

tonto ,  pousse  des  tiges  rondes ,  rayées  et  moelleuses  dont  les  (  Quintctl. .... 
feuilles^  ailées  et  longues ,  sont  ornées  de  découpures  dentelées  :  ?  Idem  (3). . . 
la  fleur  en  ombelle  est  jaune ,  et  toute  la  plante  aromatique.]  } 


Quintal. 
Idem.. 


• 

HnMODACTE.  [Racine  apportée  d'Orient ^  lonte  dépouillée  de  ses 
tuniques  :  elle  est  dure ,  tubéreuse ,  triangulaire  on  repré- 
sentant la  figure  d'un  cœur  coupé  par  le  milieu  ;  de  la  ion- 
Sueur  du  pouce,  jaunâtre  en  dehors ,  blanche  en  dedans  ,  et 
'un  goût  visqueux  et  douceâtre.  ] 

• 

HirociSTis.  [  Suc  astringent  tiré  de  la  plante  parasite  qui  croît  sur  le  i  ^  . 

ciste,  de  consistance  dure  et  noire  comme  le  jus  de  réglisse  et  S  V^f'»*»»» 
de  goul  austère.] )    ^««°a- 


.  •  .< 


'• . .  •  • . 


i5  mars  1701. 
24  nivôse  0. 
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i5  mars  1701. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  18  lo. 


ta. .24 


1 5  mars  1791. 
ei.  8  février  1810. 


RENVOliS. 

Uavtbuis.    Voyét  InstramenB  da 
B^vmBMC  en  C«û\  f^'q^ea.  Cuir  owrié. 
HÈDun  (GomflM  ém  )•   Vexe*  kool  Q\ 
•**-Hbrbs  jaune.  Vaye%  Gaude. 
UxmBB  «11&  Periet.  ^«pras  ennui» 
HB&BBft.  Pour  1«B  «ulrea ,.  vtffe^  ^  Ibwb 

propre». 
Hbii«A!»xs  frais.  Voyn  Herbcf  de  pâtun^e. 


(  i)  L'hémathe  éloit  Téjmtéè  dtogua  par  le  Tarif  de  1^64 ,  aoui  la  dénotenaiion 

^apik  hemafitÊt ,  msÔB  ttne  leftre  du  16  avril  1810,  en  classant  le  ferret  d*P»* 

[ae  à  mrdlntidtBcs ,  a  impUdteineiHt  retiré  ThéiiiAtiie  de  la  cht>ae  ûeê  drogueri«ft. 

'    <4)  liée  htfrheB  ettployéee  à  la  médecine  el  à  la  teint«ii«  se^istiaguent,  pour  le 

Idroh  on  la  ft^axxellise ,  â^pté^  Uar  principale  propiiél^  <et  lew^  «mi^  ict  ^«^ 


(S)  U%a^watkrmn^tAfm)mpria^iMTiiriêêè^m^ 


S|0.   (Entrîï.  78.) 


mmmm 


mmmmmm 


0 

HiSToniB  KATX7RKI1LS.  [  Lol^que  les  objets  qui  en  font.piirlie  sont  des^  \   . 

tinés  pout  le  Muiéum^  il»  sent  emempîs.  par  décision  du  f  tx^pte., . . 
la  messidor  an  6  3  truand  iU  doiv^t  enlret  oans  le  commerce ,  ^  Droit  dà  bal, 
ils  doivent  le  dro/t^e  balanceî^, .  ^ .  ; % (1)  } 


HoBxo«SEj8....  En  pendules  de  (mti^  sortes 

Ibù  MQonlres  d'or  et  d'argent 

&  tnouvenflens  de  montres  en  blane ,  montés 

En  pièces  dlorlogerie  non  montées 

Huvlogerie  en  montres ,  pendules,  etc.^ . .  .^ 

Horlogerie  de  toute  eq^e  y  sauf  l*exceplion  ci-dessous. . . 


Par  loojr. . 

P^àce 

Pièce 

Ki/ognimnte, 
Par  100^.  • 
Prohibée. . . . 


FoumitHres  dkorlogerie^  insistant  eti  pivots  ,  ressorts, 
spipraux ,  et  Hutres  pièces  du  dedans  des  montres  ,  les^  \Pa    100  /r 
quels  réunis  ne  peuvent  former  de  mouvemens  ^'^^~  '       ^       ^" 
plela 


>  com-  ( 


HoteDGXS  de  bois Seront  traitées  comme  Pendule. 

Gomme  noil  prohibées  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5.. .      Par  100 Jr. . 

fiouBLOK.  [  Plante  grimpante  dont  les  fleurs  entrent  dans  la  composi-  v 

Uon  de  la  bière.  Ces  fleurs  ou  fruits  sont  ovoides  et  pbtus,  (  Exempt. 

CMiposés  -d'écaillés  entières  et  colorées  ,  attachées  à  un  axe  (  Droit  de  bal, 
commun  et  se  recouvrani  les  unes  les  autres] } 

♦ 

Buuss  d  tusage  de  la  médecine  et  des  j^arjiimeurs.  {Ce^ont  des  li** 

?iieur8  grasses  et  onctueuses  qui  se  tirent  par  la  dislilhrtion  , 
infusion  ou  lexpression.  ]  (3 et 4) 

CeWer  à'ambre,  [C'est  l'huile  de  been  aromatisée  avec  1  Quintal  net. 
l'ambre-] , j    Tdem.....! 

« 

TiwAe  d'ambre  jaune,  carabe  ou  succi/ï,  [Elle  est  blanche, 
jaune  ou  noire ^  suivant  qu'elle  a  été  exposée  plus  long- 
temps àla  lumière.]  Par df/jiv/A7//o»  du  succin  commun. 
Celle  de  citron  [de  couleur  légèrement  verdâtre].  L'huile 

dont  il  est  question  ici  est  obtenue  ;7^1f'  expression.  • . .  l  Quintal  net. . 
Celle  de gaîacX Huile  médiate  d'un  brun  noir  et  fétide.]  \    Idem 

Par  distillation ; 

Celle  àe  jasmin.  Par  injusion  dans  l'huile  de  been 

Celk  A*ûran^e.  [Elle  est  jaunâtre  et  fluide.]  L'huile  dont 
il  «at  ici  question  est  obtenue  par  expression, 


mmmmm 


.    .  *^«a.  .    . 


i5  oiars  1701. 
24  nivôse  9. 
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10.  .   o 
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5i —  0 

t02. .    0 


7  mesaidor  3. 
10  brumaire  5. 


7  messidor  3. 


t  août  17^. 
7  messiaor  3. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  D. 


o  tS  mars  17.91. 
oDL8fémeri8io. 


i5  mars  1791. 
Dl.  8  février  1810. 


rtMM 


Ho 


RENVOIS. 

4  fidbis.  ^ijyen  Mei^oerie  ooioBiane. 

.  Kq)«3i  «otMi  et  foîew 
HoviiAJU   ^'tgi^z  Cliarbo»  de  teire. 
Ho«»ai'àÇlic¥MnL,  de^imt.  FeyeM  yiercerie 


— IIor«acs  dé  Clievaux.  Vioye^  Haroow. 
UuiMiBi  «a  PcAux  de  «lootou.  Vcyei  PeMiit  de 

■MMlioil. 

Howfli  en  Pimwk  de  nontoïk.  Veye^  IPeaux  de 


UuYAs:.  /^«jes  Quincaillerie. 


(1)  VoyeB  la  Noie  à  Co^v^lz«aoes. 

(9)  Cette  exception  &  là  probibition  a  été  tranamlie  par  DM.  da  8  germinal  9. 
(3)  ijca  Irailefl  veuties  en  potiches  duivent  être  pesées  au  net ,  saof  ^addition  de  la 
tare  connue  des  futailles  qui  sont  ompSoyées  ordinan^ment  bu  Irattvport  des  huiles.^ 
Les  potiche»  doiveiït  sépat^ment  le  droit ,  coeamepcte,  ie  de  terre.  (  DM.  1 3  îfcnd.  iS  ) 
<i)  J^ai  ft?t  l'c^hiervation  y  dans  toutes  mes  édiliuns^  que  les  huilei  de  tvée»  de 
caunelle  et  de  ^rofie  ^ietfl,  quoique  \knfèeé  à  des  prix  difl'éientdans  la  loi  de  1791, 
ta  mteetoardiaudisc  que  lès  essences  du  même  nom..;.  Bir  lettredu  t*'  )ttin  18  j«, 
M.  le 'dlrccr«ar>générai  a  mandé  que  les  chimistes  ayant  reeottnft  que  rbtôle  ^ct 
l'eMcnre  ToUtile  de  rose  ne  sont  eifectivea&eift-«}u*ime  taéme  «iftrchandÎM,  et  d'od 
piix  três^eréy  on  d.Voit  perceroir  sur  Iliuile  le  droit  fixé  sur  Te^senoe...  Bl,  par  ! 
une  autre  lettre ,  en  date  du  16  octobre ,  même  aim3e,  il  a  déolaré  que  riraifo  dé'! 

^ .,  iRhodeeélant  compii«é  au  tarif  dans  le  mcnie  article  que  Tebseuce  de  rose,   cette 

preiuiére  devoii  comme  la  deiuiere Ces  dcci.*<ion3|  qui  sont  conformes  à  la  science,  s'iqypliquent  sotareUemeat  an«  biâlra  ue 

canneUe  et  de  ^xoîit ,  lesquelles  sont  aussi  tariféei  au  titre  ëssbkcss  ,  et  elles  derr  ient  égalemi  ni  s  appliquer  aux  huiles  d'orange , 
liergamoUe  et  die  citron;  mais  deux  avia  des  experts  du  Gouvernement,  en  datedi  na  mai  et  s6  juillet  1811 ,  ont  établis  que  ces  ti-ois 
ornières,  alon  qu'elles  étoient  produites /la/-  expression ,  ne  devaient  que  10s  francs  du  quinta)  au  lieu  de  3— n}6  du  kilogramme 

91.     (EUTKiE.  79). 


••*. 


HUZLBS.   (Suite  des).  ,  ,        ^.  «    ..  zw 

Celle  d'a«i5.  [  Blanche  ,  quelquefois  verte  ,  fluide  en  été 

solide  dans  les  autres  saisons.  ]  Par  distillation,. . . . 

Celle  àe fenouil.  [  Brune  ou  jaune.  ]  Par  distillation. . 

s 

Bxiile  s: asphalte.  [Huile  épaisse  empyreumatique  de  cou- 
leur noire ,  résultat  de  l'analyse  du  succin  J 

Celle  de  marjolaine.  [  De  couleurjaune  ou  verte.  ] 

Celle  de  sauge,  [  Elle  est  jaune.  ]  Par  distillation 

Celle  de  so^JFre.  [  Elle  est  incolore  et  acide.  ]  Par  distil- 
lation  (0 

Hùile  d'<z5;^/c.  [Elle  est  jaunâtre,   volatile  et  très-inflam- 
mable. ]  Par  distillation •  •  • 

Celle  Ae  gland W 


«  Quintal  net, 
C     Idem 


Quintal 

Idem  net. . 


f  Quintal. . , . . 
l    Idem 


Huile  de  cacao  ,  ou  beurre  de  cacao.  [Elle  est  d'un  blanc  *>  Quintal  net, 
jaune  et  solide.]  Par  expression *  •  •  •  3    Idem 


tion  àe  ce  bois.  ] ^ 


Huile  de  nutcis.  [Blie  est  concrète,  mixte ,  et  de  couleur  1  Kilogr.  net. . 
ci  trine.  ] i   W«m • 

Huile  de  gemêt^re  ou  sandaraiiue.  [Elle  est  paillée.]  Par  x 

distillation •  •  •  • f  Quintal 

Celle  de  lat^ande.  [  EUe  est  jaune  et  volatile.]  Par  distil-  V  ^f^^mnet. . 


lation 


Celle  de  sassq/ras.  [EUe  est  jaune.]  Par  distillation 
Huile  de  laurier.  [  Elle  est  d'un  vert  jaune,  et  solide.  ] 


204 —  o 
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Quintal 

Idem  net.'. . 


Huile  de  muscade.  [C'est  une  huile  concrète,  mixte 
participe  de  la  nature  de  l'huile  fixe  et  volatile  :  0 
pare  cette  dernière  par  la  distillation.]  Par  «jr/7rtf««ion, 


fnixte,  qui  ) 
ile  :  on  tté-  > 
ijcpression*  j 


Kilogr.  net. . 
Idem.  .T.... 


Huile  à'œillettâ  ou  de  papot  blanc.  [  Elle  est  blanche  ou  )  Quintal 

jaune,  acre  ou  douce  ,  suivant  le  degré  de  chaleur  >  ^jj^m 

qu'on  a  fait  éprouver  à  la  graine.]  Par  expression... .  ) 


36—72 
73.. 44 


i5— 3o 
3o.  .60 


45—00 
91.. 00 


8 

8..!^ 


4-8 
8..  16 


3o— 60 

61. .BO 


40.  .80 


6.  .12 


i5  mars  1791. 
DI.  8  févnèr  18 10. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


t5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791* 
DI.  8  février  18 10. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


V 


8—16 
16. .32 


i5  mars  1791- 
DI.  8  février  1810. 


r  5  mars  1791: 
DI.  8  févner  i8io. 


RENVOIS. 


UuiLS  d'Antimoine.  F^qye%  Antimuine  préparé. 

HuitE  de  Cerf.   Fcyw  Cerf. 

HuiLB  (  Lie  d'  ) .   f^M  Lie  d'huile. 

—Huile  de  Cannelle.   1 

— Hoile  de  Girofle.      >  F'cf.  Euences. 

^Haile  de  Rose.  j 

Hniiii  DB  GAHDi,  comme  droguerie  omifle. 

(  Trimeêtre  de  Juillet  1808.  ) 
HiriLB  DB  Castor  ,  c'eet  l'huile  de  Ricin  ou 

Palma-Chriiti. 
HciLB  DB  MBMTHB,  comme  eflfence  de  roaia* 

lin. 
^mLB  D£  ptBRiiE  »  comuie  huile  de  pétrolle. 


92.  .  (  Entrés.  80  ^. 


(1)  L'huile  de  soufre  n'étant  autre  chose  que  de  l'esprit  de  soufre  concentré  ,  le 
droit  de  l'acide  sulfurique  lui  seroit  plutôt  applicable  que  celni-cL  La  loi  du  1  aoAt 
1799  viendroit  même  k  l'appui  de  cette  otiserration ,  puisqu'elle  dit  que  l'huile  de 
Titriol  et  l'esprit  de  soufre  ne  paieront  qu'on  même  droit  :  or,  l'huile  de  vitriol  et 
l'huile  de  soufine  sont  en  chimie  la  même  chose ,  ces  '^cides  étant  faits  ou  avec  le 
soufre ,  ou  avec  la  couperose  verte ,  ou  Titriol  yert,  ou  sulfate  de  fer.  U  y  a  donc 
contradiction  ici. 

(a)  L'huile  d'aspic  n'étoit  pas  réputée  droguerie  par  le  Tarif  de  1664 ,  et  cepen- 
dant il  tiaitoît  comme  telle  l'huile  de  larande;..  .  c'étoit  là  une  erreur  d'autant  plus 
matérielle  que,  Ta^c  n'étant  qu'une  espèce  de  lavande ,  Tune  et  l'autre  des  huiles 
en  provenant  auroient  dû  être,  comme  elles  le  sont  ici ,  classées  parmi  les  drogme... 
Elles  devroient  même  pay^r  le  même  droit 


^ 


SuXLES.    (Suite des \ 


Celler  jb  fw/me.  [  ?U^  es^  onctueuse  et  m^  CQiRine  du  >  Ouintni 
leurre  j  dun  jiaune  dfité  et  d'odeur  de  viôlqtte,]  Bar  >    faém 


Huile  d^  paimo'^hristi.    [  Elle  est  jaune  ,  demi-fluide 

* .  '  d'une  tavelir  douce/1  Par  expression 

'Celle  de  pignohs,  [laie  ressemble  à  celle  d'amandes 
doucfes.]. . . .  • 


ntaL 
Idem.. 


Huile  de^  pétrolle.  [Huile  minérale  découlant  des  rochers  ;  *>  Quintal. 
elle  est  ou  roàge ,  ou  blanche,  ou  citrine.] (i)  i    Idem.. 


.<    ' 


Huile  de  iartre.    [  Elle  est  épaisse  et  d'une  couleur  trè^  7  Quintai 

foncte. ]. ...» , . . .  S    làemnet.. . 


i 


f    *■ 


/, 


10— 20 
20.. ^ih 


r       4» 


18— 36 
36.  .7a 


la— 24 
24.-48 


22 — ^44 
44..  88 


I  • 


tldliàts  ^rousftBtis,  ou  pour  les  fabriques.  / 

Celle âoliiHf,jAie.  [Elleestdecouleurja^^^^       ^°%«ife  lOifi^'g/r  '  '  • 
ou  libuide ,'  Cuvant  sa  qualiléi}'fti:  éxhreuîon, .  :  rm  J  fî^ïîC:. . \ . 


0''  ' 


t  .' 


Ai 


'•     t 


Nem 

Ideni 

Idem 


1 


i5— 3d 

i5-^-3o 
.20-^*0 

20.\*\) 


, •  »  '     '<•  ■ 


La  m4m^  $  mais  commune  ,  et  seulement  propre  aux  1  Quintal. 

&br|ques . . .: j    Idem.. 

.  î  Idem.. 

I^em.. 
Idem.. 


Bpiie  dp  cheifalf  IÇj^t  lu  graisse  de  cet  animal  fondue  et 

'  éUrîEée;  ]*. ' (3) 

Celle  de  graines.  [  Ce  sont  celles  de  navette ,  rabette , 

'  colzat ,  etc.  \ 

Celle  8e  noix.  [  Celle  yierj^  par  simple  expressiofi  est  de 
éoubur  légèreiAcoitanibree.  l'autre,  par  le  secours  du 
feu  est  plus  ambrée ,  et  sert  a  la  lampe 


9 — '^ 
0—02 

18 


o 
12..  o 


i5  mars  ly^i. 
t)L  »Tétriér  1810. 


»   ..  •  » 


t5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  i8io. 


i5  mars  I7(>t« 
DI.  8  février  1810. 


/5marsi79i. 
j2_  plpViose  3. 
'  3  frimaire  5- 
DI.  ,i7pluv.  i3. 
5b  avril  1806. 


i .'» 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
3  frimaire  5. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3ô  avril  1Ô06. 


Quintal. 
Idem.. 
Idem.. 


•»<• 


il 


o — 02 

()'.  rit. 


i5  mars  1791. 

12  pluviôse  3. 

3  IViinaire  5. 


RENVOIS. 

4^%    il     t.4       %         w»     t    w 

lottA  9S  S ABiWB  »  eoÊÊune  eiMiuSe  de  roHuuîii. 
\Ûe  téiébctelSliAè.  >^£  tnz  EMencet. 


,i«l» 


A  a     <)3.    (  E5TB&E.  81  ). 


^  (1)  Voyez  l'arU  Ij^ArHTB,  et  m  note.....  C'est  lattilmo  chose ,  quoi  qa'on  en 
fl^se,  et  liiuO^.  de  pétroUç  n'^pas  ptos  on  produit  ^e  fo  ^îltati  "n  qi<e  le  naphte.' 
^(a)  Let  tÉKes-qui  précédent  c<^e  impoieê  sur  let  h^les  fi toes  par  la  îôi'dà 
l^o  avril  1806 ,  *  forent  4f  abord  pèr^^ee  inr  les  hui/es  d'p/ÎPé  de  la  cet»  d'iuilie,  sai^s 
(Ûilînction^  jusqu'à  la  loi  dn  1  aoà^^iTgs,  quidVtfcmit&i'  en  f^vôarderiitiporUtidn' 
fiirecte  par  bâtâttenB  italiens  oir  fittn^air,  <|<f^  leii'  hnitlès  de  eette^'cMe  qui  eerolent 
déclarfo  et  recouniies  n'être  propres  qli'ktût  fabriques',  ne  pkièroietit  que  comme 
|es  huiles  d'uUves  venant  de  l^aples^^  de  Sicile ,  Lerant ,'  Bkrfiàrie ,  tlspagne  et 
l^ortugai ,  dent  les  druîu  Centrée  étôieut  ceux  rapportes' tMessos  à*  fariirlé  fiùilek 
rommues.  Ainsi»  avant  la  Idi  d|i  SoAtVil  1806  ;lei  hilfle^  d'ol|vèr*sé  disti Aboient  ; 
ponr  les  droits ,  d'après  leor  (origine  :  depuis  elle ,  cette  distinctibh  dépend  de  leur 
goaLté;  les  halles  bUnnes  i  manger  payent  les  droits  des  huiles  fines,  oelles  qui  ne 
forcent  qu'aux  fabriques  payent  comme  huBSèa  c^mmuiies. 

t    (Sy  Cette  huile  eu  graisse  fondue  fait  Hone  exoeptioit  mis  ,MKdd^sraU9ea,  tft  totUet 
*9oriet  et  utifi ,  soumis  seulement  mu  droit  éê  balance.  '  : .  <  ^ 


I 


i  * 


■■«[ 


HuilXS*   (Suite des  ). 

HuiLBS  BB  BAI.EJNX  OU  AtjfTRXs  POISSONS.  [  La  première 6st  lâ 
graisse  fondue  et  clarifiée  de  ce  cêtacée  ;  le»  autres  ae 

retirent  généralement  des  gros  poissons  de  mer.  ] (i) 

Les  huiles  de  baleine  et  autres  cétacées  ^  extraites  après  leur 

échouement  sur  les  côtes ^  sont  passibles  des  droits.  {DM.  4 

mars  18 12.) 


Quintal, 

Idem. . 

Idem.. 

Idem.. 

Jdem.. 
Quintai. 


Huile  dite  dégras  de  peaux.  [  C'est  de  l'huile  de  poisson  Xn  '  ^mi 
qui  a  servi  à  p«i;5ser  des  peaux  en  chamois.] 3  V**"**** 


HuÎTAXSj^alcAei.  [Coquillage  marin,  bivalve,  dont  la  chair  est  un  1  •  „ 

excellent  comestible.  ] j  ^  loooenN^ 


HuÎTRxs  marinées.  (  C'est  ce  poisson  débarrassé  de  sa  coquille  et  con-  1  n.  •  ^  * 
serve  dans  une  saumure  aromatisée.] j  Ç«mto/. 


is^^5o 
aS»  •  o 


io«  .ao 


5..  o 


i5  mars  XTQi- 
19  mai  1790. 
là  pluviôse  3. 

3  frimaire  5. 

0  floréal  7. 
Ul.  la  sept.  1810» 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


Hyacikthb.  [Pierr^  précieuse,  mais  peu  estimée,  dont  la  couleur  est  ) 

ordinairement  le  jaune  orange ,  tirant  sur  le  brun  ou  le  rouge  >  Quintal. . . 
foncé.  ] (a)  }    Idem.. . . 


Ikpéxatoixb.'  [  Racme  de  la  grosseur  du  pouce  et  trèspmumie  de  fibres  ;  \ 

genouillée ,'  Inrune  ep  dehors  et  olanche  en  dedans ,  d'un  goût  f  Quintal. 
aromatique  très-lcre  qui  pique  la  langue  et  échauffe  toute  la  f  Idem. . 
bouche.]..  '. • (3)) 


Ikbxgo.  [Vécule. extraite  de  fécorce.  des  branches,  de  la  tige  et  des  \  Quintal 

feuilles  de  Yanil.  Elle  est  préparée  en  petits  pains  canes  d'une  (    Idekn. . 

couleur  bleue.  Quand  on  la  frotte  sur  fongle ,  il  J  resté  f    Idem.. 

race  c^i  imite  le  coloris  de  l'ancien  bronze.] 3    Idem.. 


belle 
une  trace 


12.. 24 


I 
3a 


64 


6.  .la 


3o— 60 
6 


Idem 

Idem. 

Quintal  net. 


•  •       -       ,       -  #   -    - 

De  plus,  un  droit  additionnel  dont  fl  sera  rendu  un  compte  1  >.  . 
particuHer t /  Qumtal net. 


i&—  o 
i5 —  o 


i5  mars  1791 


i5  mars  1791» 
DI.  8  févr.  i8xo. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


900. 


i5  mars  1791. 
la  pluviôse  3. 
3  frimaire  5. 
AC.Stherm.  10. 
^floréal  II. 
o  DI.  8  février  1810. 
Dl.  5  août  1810. 


aoo. .  o  DL  14  janv.  18 13. 


1    **———*»**— *»^ 

ilS^TM    KoV  hS^  ^  r"**  *°*^*  P"  ^  «pute-en.  ê^  Haut  tt  Bas-RMn,  de  UM«^  et  de*U 

lUl^^i^'y^oLina^  ta  loi  du  10  MM  1795  «nfantit  cette  aiMfo^i&JTtl  t».  ceUe.  pmvwnt  de.  fècbm 

SbWTi^a     S^^-L^r^iii.;  »-   t'«!!8*«  ï  «o  fr.  40  cent. ,  en  «podénSrttootefoi.  le.  droiu  Vir  c  hmk.  iZmt 

^ZiÛ^^  \  ^       '  *~  tMifiction.  puHcMèrt,  Airent  «apprimie.  pw  ta  loi  du  9  floiM  an  7  ,  «t  ta* 

bDiVN^>4.  F^"  ToiIe*'peiiitM.  ...  înÏÏ^'  ''°^°  *««««***  ""*  importe.,  depoi.!.»,  à  on  même  dnôt  A  tootet  ta. 

IKB»K.AW.  2j«jw,  Droçoerie  omii^  (U>.  m  l^,,  ^e  T«iif  de  1664  «Toit  eU»é  le.  hyacinthe.  p.mi  le.  diogneriei .  «nu  d«ite. 

*^ ^^Ikarce  que  octte  pieiTe  entrait  dan»  U  oompontion  de  la  oonfecdon  de  ce  nom;  maia 

.-,  ,  .    „      .  depni»  qu'on  tait  qu'elle  n'a  aucune  propriété  médicinale;  il  devient  impoisible  de  la 

eontidérar  comme  drogue  :  |e  1  aroM  en  conaéqueni*e  laimée  sooi  um  i^nden  droit  dana  ma  cinquième  édition    maia  bien  qu'on  en 
^^\^  France ,  il  en  amve  autn  de  Ceylan ,  et  A  rai>on  de  cette  origine ,  on  l'a  Imposée  au  doubla  droit. 
(3)  Ii'impératouie  n'étoit  pas  reprise  an  Tarif  de  1664. 

94*    (Entras.  82.) 


hmaxnms  4tastron»mit ,  chirurgie  ^  maÛtimatiàuB  ,  napigatiom.}  \  „■  i'    >' 


BrjTAÛMiRS  de  musique f  .comme  suit-:  (i) 

Fifies ,  Jlâgeolets  ,  galoubets.. 


La  douzaine. 


Miies  ta  poches. 


Pièce. 


Cistres,  mandolines  ,  psaltêrions ,  tambours,  tambou"  1  p^^^g^ . .  ^. . . 
rins  d  fympanons. 4 •  • . . .  j    - 


Violons,  aito-ifioles ^  bassons,  cors  de  chasse,  guitares,  \ps^^ 
serinettes ,  serpens  et  trompettes .3 


Clarinettes  et  hautbois Pièce. 


Vieiies  simpleM Pièce. 


Èasses  et  contre-basses « Pièce, 


Épinettes,  orgues  portatives  et  vielles  organisées Pièce. 


Forte-pianos  et  harpes Pièce. 


Clapecins y •  • Pièce 


10..  o 


^..So 


0..75 


i..5o 


*    V      « 


i5  mars  19^1. 


rS  man  1791. 


i5  mars  1791. 


Orgues  déglises  ,  et  Instrumens  non-dénommés Par  100  Jr. 


3..  o 


4..  o 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


5..  o 


7..50 


18..  o 


36..  b 


48..  o 


la*.  o 


i5  mars  1791. 


iS  mars  i79i« 


i5  ttAîs  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  179t. 


RENVOIS. 

liiSiniiitSM.aMtmi.  Fiugm  OmacmSUne  eu 


(1)  Lsi  ncersws  domat  disdafiier  Iw  sspécct  dans  levas  keHê^ 


95   (Bi|xmÉB83.) 


bÉCACUAVKA.  t  C/wt  «ne  petite  racine ,  oxMae  comme  le  cba|jtime>tt  n  Q»iiUah* . . . 
T        '  'a*uné  pluiAe.  '^(jpW^fft>Vtè^  sè^^  :  eUe  est  /    lAemnet,. 

noueuse,  ifcoaore,  d'une  saveur  ftcre,  nauséabonde,  et  a  une  >    Idem  net. . 

écorce  épajise  respectivement  à  sa  grosseur;  sa  couleur  est  1    Idem  net, . 

brune,  grirfe  ou  bbiche.  1 ^  ^flogr-  f^> • 


bU8.  [Racine  blanche,  grosse  comme  le  pouce,  oblongue,  compacte  ^  Quintal 

a  et  pesante /qu'on  al>porte  sèche  de  Florence  :  elle  a  l'odeur  >     Idem 

douce  et  aoreable  dé  la  violette.  ] (i)  )     Idem 

i        *-    *  -  l^ieoinet.. 


ÎrOïBMf  dent  déléphant  ou  morphii.  [  C'est  le  nom  des  défenses  de  \  QuintaJ., . . . 
l'élfohant  /  elles  sdbt  arrondies  et  coniques  ;  la  partie  de  leur  f    Idem 

surface  qu^  se  trou^  en  haut  est  plus  colorée  et  plus  jaunâtre  t    Idem. 

cniela{Mlrtfe%fériéure.l %%*. )    Idem 

?  *  Idem 

Idem 

Quintai. . . . 


IvonuK  (JRapure  d'Y  [Rasures  blanches  de  ces  dents ,  dont  on  se  sert  1  Quintal. 
pour  tisane. ] ^l ^ (a)  y     Idem. 


5o^-<bU 


t%: 


Si  mars  1791. 
ôtDI.  17  pluv.  i3. 
o  3o  avril  1806. 
o  DI.  8  lévrier  18 10. 

1 ,     'à    ■ 


o 

3o—  o 
$0*.  o 


10— ao 

I—  2 

10—  % 

100 —  o 

100 —  o 

o 


40p. .  o 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DL  8  février  z8io. 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 

floréal  7. 
%  17  pluv.  i3. 

avril  1806. 
DL  8  février  1810. 
DI.  la  sept.  1810. 


1 5  mars  1791. 
20.  .40  DL  8  février  1810. 


Iris  dn  pays    ^cym  Wijrcwl.-  -*-  — ^ '  - 

IvoiRB  bi-Âlé.  yoyea  Spode. 

Ivoi&B  (Noir  d').    ycye%  Noir  d'ivoire. 

IabiiOIr.  y.  Quincaillerie,- 

Iambonbau,  coquillage,  5  pour  cent.  {DM. 

1 8  septembre  1 8 1  s.  ) 
Iakdtn  (Graine  de),  frayez  Vsnt.  Gndnes, 
Jarook,  diam.  jaune.  F^.  Pierres  fausses  où  fines. 
Îarre  db  tbrrb  ,  comme  poteiie  commune. 
Jarrbtiàrbs.  Foye%  Passementerie. 
7  ASMiN  (  Huile  de  ) .  Foye^i  aux  Huiles. 
Jaspb.  y.  Pierres  lansses  et  fines. 
^avnb  de  Cassel ,    1  comme  dr6guaiie  omise* 
Jaune  de  Naplas,  3  (  LD.  i5  mai  t8is.  ) 
Jaunb   minbraii  »    comme    droguerie  omise. 
{LD.i%marsiSi2.) 

96.    (Eutsée.  84.)    I 


—iXyVhU-tttpkyÈMtiaimiLir^ayeuL  '  "^ 

(a)  La  rapore  d'ivoire  est  réputée  drogue  par  le  Tarif  de  1664;  ne  le  sermtF-ello 
pas,  elle  davroit  encore  le  doulle droit  ciemme^prodùctleh 40*1^ lnlte.U;"11oaC4 ' 
otMorver  tontefois  quo  je  ne  me  permets  que  de  doubler  le  drofil?de  1791 ,  paree 
qu'aucune  disposition  poelérienre  n'a  dit  de  loi  appliquer  celui  des  dispositions  «nb- 
séquenles ,  cependant  cette  tarificatioti  ancienne  n'est  pas  en  rapport  avec  les  non- 
▼elles  de  sa  matière  première,  et  il  me  semble  que  l'une  derroit  suivre  l'autre. 


jAisàrmt  [Bitume  foitile,  opaque  ,  trèfl-noîr,  solide,  oompe^e  ^^  1  n    'tdj^hi 
léger.  ] 3 


\ 


Jais  ou  Jatkt.  [Celui  dont  il  est  ici  question  est  la  matière  ci-dessus  \ 

apprêtée  et  propre  à  en  faire  des  colliers ,  bracelets ,  et  autres  S  Quintal 

omemens  de  femmes.  On  le  nonune  aussi  ambre  noir,  ] } 


Jalav.  [  Racine  grise;  résineuse,  qu'on  apporte  des  Indes  orientales,  1  Quintal 

sécbée  et  coupée  par  tranches  ] » i    Idem  net. . 

Idem 

Idem  net. . 


2o.  .40 


Jaiap  (  Béêine  de\  [  Elle  est  extraite  de  la  racine  de  jalap  par*  le  *>  Quintal  net> 
mojen  de  l'eaiprit-de-vin.  ] y    Idem 


JoKcs  et  Cahms  non  montés.  [  Espèce  de  roseau  des  Indes  ,  de  )  Quintal 
consistance  ligneuse ,  trè^flexible  et  fort  poreux ,  assez  solide  >    Idem . 

pour  servir  de  canne.  ] , (i)  )     Idem. 

Idem. 


3x3  s  de  limon  et  de  citron.  [  C'est  le  jus  de 
n  sert  à  la  teinture.  ] 


fruits  tiré  par  expression.  1  Exempt.. . . . 
i  Droit  de  bal 


8~i6 

So-.  o 

5o —  o 

100..  o 


II  mai  1792. 


i5  mars  1791  ^  et 
II  mai  1792. 


i5  mars  1791. 
DL  î7pluv.  i3. 
Tfc  avril  î8o6. 
DL  8  février  18 10. 


61.— AO 

122.  .40 


5i —  O 
100 —  O 
100 —  O 
aoo. *  o 


1 5  mars  1791. 
DI.  8  février  18 10. 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  1810. 


i5  inars  I7(>i« 
24  nivôse  $. 


Jauks  rotaIj  et  Jaune  de  roi,  eontme  drogae- 
rie  omÎM.  {Anvers,  /anvier  1811.) 

Jntnf  i  de  cuhrre.  P^.  la  note  à  Cuivre  en  flaons. 

Jsnmfl  de  nacre ,  d'os  et  d'ivoire.  F".  Mercerie. 

JoAiiitiEalBen  or.  F".  Oi- en  ouvrages d'orférrerie. 

JoAiiiUntn  en  Aident.  Foyez  Argent  ouvré. 

JoMGS  d'Espagne.  1^0X9%  Battin. 

JoHcs  des  Indes.   F^oye%  Kotins. 

JoMcs  (  Nattes  de  ).  f^ofw  Natfës"de  joncs. 

Ion  es  ouvrés.  P^oye%  Ouvrages  en  joncs. 

JouBARBS  PARFiiiéB ,  lo  pour  ioo.  (  Terrocine^ 
man  1810.) 

Joujoux  d'enfans.  f^oyett  Bimbeloterie. 

JvBUPAStB.   f^qx«  Fruits. 

Ju/uBBs.   Pcfet  Fiuits. 

— JuKCCB  odoratus.  P^cfe%  ScheDanles. 

•«-Juf  de  Réglisse.   Vcye%  RégUsse. 

Bb    op.    (EntMs-  85.) 


(1)  lies  joncs ,  comme  productions  des  Indes,  doivent  le  double  droit. 

Les  joncs  de  marais  sont  soumis  »  comme  objets  omis,  au  droit  de  3  pour  lOO  de 
leur  valeur,  en  vertu  de  la  loi  du  as  août  1791.  (  tD.  du  10  mefidor  an  10.  ) 

LesCANMBs  MowiiBs  autrement  qu'en  cuivre  ou  acier  paieront  i5  fr.  par  Tab- 
leur de  100  fir.  (  Lth  17  JuiUet  1807.  )  Celles  montées  en  coiTre  ou  acier  sont  com- 
prises dans  les  probibitîons. 


m 


•KAMiirx  inâie  ;  ou  Bkum«  de  pierre.  [  Substance  minérale  ow^etiae  ^ 

et  grasse  au  toucher ,  de  couleur  jaune  grisâtre.  Elle  «e  dissout  >  Quintal.  » . .  * 
dans  l'eau  comme  le  sel.] (0  ' 


d'écariatd.  [Genre  d'insecte  qu'on  a  fait  sécher  \ 
arrosé  de  vinaicnre.  Les  coques  de  kermès  ressem-  ( 


Kx&MÈs  ou  Grains 

après  l'avoir  arrosé  de  vinaigre.  Les  coques  de  kermès  re«sem-  (  Quintal, 
bîent  assez  à  la  cochenille .  et  servent  également  à  la  teinture  f     Idem 
de  î'écarlate ,  quoiqu'elle  la  rende  moins  belle.] } 


XEEMis  {Sirop  de).  [Cormerve  liquide  et  cordiale  faite  avec  le3  \ 

coques  de  Tinsecte  ci-dessus.  Il  est  de  coideur  rougeAtre ,  f  Quintal. 
de  goût  amer  et  astrin^^nt  :  il  ressemble  à  la  mélasse,  mais  f  Idem, 
il  est  moins  doux  e|t  plus  liquide.] } 


(KiaacvwASSR.  [  liqueur  blanche  et  tfèi4impide  provenant  de  la  di 
tillation  des  queuep  et  des  noyaux  de  cerises.] 


\LeUere 
S    Idem., 


Xabdakuw  naturel  et  non  apprêté.  [Matière  gommo-résineuse  aro^ 
matique  qui  découle  de  plusieurs  espèces  de  cistes.  Celle-ci 
est  solide,  noirâtre,^  et  formée  en.  rouleaux  gros  comme  le 
doigt  et  tors  en  manière  de  pain  4e  boucie.  L'impur  est  rem- 
pli de  sable ,  de  terre  noire  et  de  poils.  J. 


Quintal, 
Idem. 


Labdanum  liquide  et  purifié.  [C'est  le  même,  en  consistance  ^^  )  Om'  /  /     t 
beurre  fort  épais  ;  il  est  noir ,  odorant,  et  contenu  dans  des  >  ^jl^ 
vessies  très-minces.  ] )  


6.  «12 


a..  4 


ao.  .40 


i5  mars  175)1 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars.  1791. 
DL  8  février  1810. 


X..    Q 


24-48 


45.-ÔO 
91. .80 


i5  mars  1791. 
DI.  i7pluv.  i3et 
loi  du  ooavril  1 806. 


i5  mars  1791. 
PL  8  février  18 10. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  18 10. 


RENVOIS. 


KAKABi»  Vqyex  Ambi-e  jaaae  ou  Huiles. 
KiKA.  C'est  le  Quinquina. 
KiNO.  P'ojfei  aaz  Gommes. 
Labdanvm  apprêté*   Voyez  Crnfection. 
liACBTS  de  Fil.  Comme  Rub.  de  fil.  (  1  aoûi  1 799-) 
IjACSts  de  Idine.  Comme  Rabans  de  laine.  {^LA* 

7  frim.  5.  ) 
lâACWts  y  autres  que  de  fil  ou  de  laine.  Cbmme 

Pusementerie.  (C  samestûliS.) 


g8.    (ENTKÉr.  86.) 


CqMudanl  un  a  anéte  qu'elle  n'étoît  pas  passible  du  décret  du  9  février  :  au  fait  y 
cela  iiuporte  fn^ ^u,  ç^  ilfi'fVA  «st  pas  imporli. 


léAiUM  en  boum  et  nanjîlé^es,  [  On  nomme  ain^  le.  poil  soapU  e^ 
moelleux  des  moutons,  et  on  entend  par  laines  en  bourre  et 
nonjilées  celles  qui  sont  encore  en  toison  ,  et  même  celles 
nettoyées,  pourvu  qu'elles  ne  soient  ni  filées  ni  autrement 
ouvrées.] 
Les  Laihes  gomhukes,  sauf  celles  ci-après (i) 


Exemptes  •  •  • 
Droit  de  haL 


Les  mêmes  {/aines  communes  )  venant  des  états  du  nord. .      Quintal. 


i5  niars  1701, 
24  nivôse  5. 


10..  o 


Dl.  âdéc.  181 X. 


Laines  mImnos  pures,  ou  MiTissss  lacées,  venant  des  états  1  ^   .  .  > 
du  nord :..... (a)  jÇ«""'^'- 


3o 


.0 


DL  adéc.  181 1. 


Il  Amis  non 


^onjiléeêy  teintes.  [Ce  sont  celles  auxqiielles  on  a  fait  prendre  "ï  /^  .  ^  7 
une  couleur  différente  de  celle  naturelle.  ] (3)  J  V""»"^^ 


73.. 44 


I  août  1792. 


JjJkXnAjUéêS. 


(4)      Quintal 

Prohibées. . . 


73— 44Ji5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


RENVOIS. 

Laiobss,  6oi9niieiiwl|^vctpiopfiefAr«iigrtM. 
Lait  (M  de).  f49G^«axaeb. 
«"-Laitoic.  #^49«i  Ciiwrre  jairne. 
Laiton  wuA.  FoyetAvud  à  âtuviv. 
LAM«i><fépée,dejaiye,etc  f^. AmesUanciMa. 
— JUakousAs  N(k»  oa  Noves  de  Monté.  F'oyet 

ètFoisÊonB* 
LAKMums  eammwaw*  Fqye%  Maroecie 
IiA39VBM«MaflagKpMi.  F"»  Ukftrameiis  d^optique. 


gg.    (Entkéb.  87.) 


(1)  Les  lainet  Kmt  exemptes  do  certificat  d'origine;  mais ,  qnand  il  régne  des 
maladies  épidémiqiies>  elles  ne  peuvent  être  admises  qae  sqr  certificat  de  purifica- 
tion ,  lequel  sera  soumis  au  Ministre ,  qui  décidera  de  sa  validité. 

CeUes  d'Bspagne ,  par  décret  du  ao  juillet  1808 ,  peuvent  être  introduites  par  terre , 
Aussi  sans  certificat .d'origio^ ,  par  les  bureaux  de  Beliohie  et  d'Aiahoa. 

(2)  La  laine  en  suint  de  mérinos  ne  doit  que  le  droit  de  lofr.  lon^a'elle  vient 
même  des  éU%s  du  nord.  {LD.  34  août  et  99  septembre  reia,  ) 

(3)  Les  laines  non  filées  teintes  ne  sont  pas  comprises  dans  la  proliibîtion , 
quoique  la  lui  du  1  aojLt  1793  les  ait  assimilées  aux  laines  filées. 

ILes  laiu«s  pri'sent.'es  d^os  les  douanes  sans  certîfiralsd'o/igine  t  aulve  qœdaaëltti 
du  nord,  doivent  les  droits  du  dëci«t  du  2  décembre  1811.  (  £rj>.  flfl  Juin  1813 , 
à  yerceih) 

(^  Les  laines  filées  de  Saxe ,  importées  par  le  département  de  la  Moselle ,  ne 
pajoient  que  ao  fr.  40  cent,  du  quintal  décimal  (  1  août  i7ga)  ;  la  loi  du  10  bru- 
maire an  5  les  a  également  prohibées. 

Il  ne  faut  pas  comprendre  sous  la  dénomination  de  laines  filées  ,  les  paines  on 
peu  nés  de  laine  qui  sont  essentiellement  matières  pi-ejoaiéi'es  ,  puisqu'elles  doivent 


m 

fijpis  svTAiis.  [G'M  le  cocpiiliage  que  la  loi  du  iSmajoi  179^  $i4M3tiS6 
à  un  pnx  qifféreDt,  sous  le  nom  à^AnfcUe] .(i) 


QuintaL. . . 
Idem 


» 


IiAQUS  de  Venise  61  Laquy  colombine  sèche.  [  Compositions  propres  \ 
'  à  la  peinture.  La  làque  fine  de  Venise  a  la  forme  de  petits  f  QuintaL 

trochisques  tendres  ,  friables  ,  et  de  couleur  rouee  foncée  :  (    Idem.  • 
oellecoiombine est  en  tablettes,  assez  haute  en  coukur.  ]..  (2)  ) 


LàQUB  liquide.  T  On  donne  ce  nom  à  une  forte  teinture  tirée  du  bois  *)  Quintal 

de  Brésil  k  l'aide  des  acides.  Elle  est  d'un  rouge  foncé.  ]  . .  (a)  j    Idem 


4-« 
8..  16 


5 — 10 
10.. 20 


I..  s 


Laid  fiais,  [  C'esÇla  partie  grasse  qui  est  entre  la  couenne  et  la  chair  1  Eaeempt  ....>..., 

du  porc.]. 3   Idem...   .'.^... 

Droit  de  bai,  ' 


IdàJJVMSii^Baies  de) 


.  [  Ce  sont  les  fruits  du  laurier ,  de  couleur  bleuâtre  J  Quintal 
ou  noirâtre  et  de  forme  ovale.  Leur  qdieur  est  forte  et  agréable  ^  >  ^j^ç^j  ' 
et  leur  saveur  acre,  amère  et  aromatique.] ) 


1—53 


1 5' mars  1791. 
]>I.8{i§vmîri8io. 


i5  mars  1791. 
DI.8févrieri8io. 


i5  piars  1791. 
DL8févrieà:i8io. 


i5  mars  1701. 
19  mai  1700. 
24  nivôse  &• 


i5  mars  1791. 


3..  6DL8févrieri8io. 


/ 


REI^VOIS. 

liAFit  iiAZtiLi.  Foyeit  Azar  de  roiAè. 
Lapis  magnes,  f^cyet  Aimant. 
Itf  AQUE  {  Gomme  ) .   P^qye%  aux  Gommetf^ 
LiARO  salé.  Fayet  Chairs  salées. 
I4ATTBS.  /^c^M  Bois  feuillard. 
liAURZBR  (  Huile  de),   f^oyet  aux  Huiles. 
LaUAISR  (feuilles  ) ,  3  pour  loo.  (LD.  8  sep^ 
Sembre  i^oS.) 


toc.  (Ektréi.  88.) 


étie  lédiûtes  à  l'état  ]^ùttitif  de  laines  pour  être  emplojfées  dans  les  fabriques. 
{Letire  au  directeur  de  Rjtremonde,  du  iZ  pluviôse  on  5.) 

(i)  Jjff/iû  entaiis  ou  arUah  sont  deux  coquillages  du  même  gthn ,  que  Lamarck 
prétend  être  des  uera  à  ti^au  .-  Toili  pour  la  science  ;  aa|s  ce  qu'on  nCÉUime  tmiale 
dans  le  commerce  est  la  méiQe  chose  que  l(ipi8  entalis  :  on  leur  donne  indi£Gêfem-o 
ment  ces  deux  noms.  Ainsi  j'obseive  qu'il  y  a  double  discordance  ici  ;  l'une ,  en  ce 
que  les  tarifications  primitives  sont  différentes  ;  l'autre ,  en  ce  qu'on  répute  ania/e 
marchandise ,  et  /apia  enifdis  drogue. 

(a)  Le  Tarif  de  1664  ne  réputé  pas  drogue  la  laque  pour  teinture  »  c'es»-4-dire , 
celle  nommée  aujourd'hui  laque  liquide,  mais  comme  c'est  une  composition  dont  le 
principal  ingrédient  provient  d'Amérique ,  il  jest  clair  que  le  décret  du  8  février  18 10 
lui  devient  applicable. 

Quant  k  celle  de  Venise ,  une  lettre  du  8  février  1810  a  reconnu  qu'elle  devoit 
le  double  droit. 


IiAVAjrsB  sèche  (Fleurs  de).  [Le$  fleurs  de  oetté  fdante  sent  ordinai-  \ 

remoat  bleufttres  et  disposées^  sur  un  épi  grêle  et  interrompu  f  QuhitaL 
à  sa  base  :  elles  ont  une  odeur  Sorte  et  agi&ble ,  et  une  saveur  r  Idem, . 
acre  et  légèrement  amère.  ] ) 


tiiouiCBS  secs,  de  tMite  sorte.  TCe  qui  coniprenâ  plus  particulière-  )  Quintal 
ment  les  pois ,  les  lentilles,  les  lupins ,  les  grosses  fèves ,  les  >  Idem.« 
féverolles ,  etc.  ] }    Idem.. . 


•12 
12. .24 


5 
o..5i 


tS  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
9  floréal  7» 


LsGvicss  péris,  de  toute  sorte.  [  Ce  qui  comprend  toutes  les  herbes ,  ^  Bxemvts  . 
plantes  et   racines  potagères  propres  à  la  nourriture  de  >  jy    .F,  V  * J 


LiCHBir.  [Genre  de  plantes  dont  il  y  a  près  de  cinq  cents  espèces.  Elles  v 

ressemblent  assez  à  de  la  mousse ,  et  on  remarque  sur  presque  I  jg^^^-,^, 

toutes  une  poussière  blanche,  grise  ou  d'autre  couleur,  ou  V  D^^f^  1,^1. 
plusieurs  tubercules  granuleux.  Elles  sont  propres  à  la  tein-  I 
ture.] (0^ 


i5  mars  1701 
24  nivôse  d. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  §• 


RENVOIS. 

LA.TAMDB  (HnOe  de).   fV«  »«  Huilcfc 
LsTAiN  de  Bière.  F'oye^^èn. 
•— Lia&AXRis*  F'cfot  lÀftte. 


(1)  Vuknie,  Mfte  de  Uchen  dVbre ,  est  tonfé  pâi^cukerement.  D  faut 
attention  i  ce  qu'on  ne  la  déclaie  pat  soiif  la  dénomination  de  mçu89eoxi  lichen. 
«ilW  piéMntMtda  Uchen  prépaie,  adevwUcoMie  or«eiJto  préparée 


C  c     lOK.  (EHTliS.  89.)  '  I 


£ii  tFSjuile  ou  T  AiâBi.  [  C'est  la  partie  la  plu» 

m' Iliuile  :  ^Ue  est  d'un  jaune  noirâtre. } 


el>ki  pi»  épnate 

•  •.., Quintal.... 

Comms  Huile  ooihmuM»  (i) 


9-.18 


* 

ïéLiL  de  Vin.  [  C'est  la  partie  la  plus  grossière  du  vin  qui  se  dépose  au  7  Exempte,. . . 
fond  des  toûneaux.] i  Droit  de  bal. 


w  • 


[i6S  en 


« 

%  tables  ou  en  planâtes.  [Écorce  spongieuse  et  légère  d'une  1  Quintal.. . . . 
espèce  de  cliéne  vert.  S<i  couleur  est  d'un  jaime  brun.] •  3    Idem 


I 


Celui  ûwré.  [  Ce  gui  s'entend  de  tout  ouvrage  en  liège,  1  Quintal 

bouchons  compris. ] \ J    Idem...^. . 


2- 
6. 


4 
o 


n 


i5  mars  1791. 
IJ>.  22  mai  1806. 


i5  mars  ,17^1. 
24  nivôse  S. 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3  et 
loidu3oavr.i8o6. 


Ijinu 


{Feuilles  de\  [EUeè  sont  luisantes,  épaisses,  et  d'un  vert  \s^  t^^... 
obscur  :  la  plupart  sont  trèsnangulaires  et  à  trois  lobes  ;  quel-  >  j^^^f^^  ^^ . 
ques-unes  avales  et  très-entières.] ) 


Lx9  cru, 


tayé  ou  apprêté ,  et  Etoupxs  </« //n.  [Le  commerce  nomnie  \ 

linsi  Técorce  filamenteuse  d'une  plante  à  tige  simple  qui,^  (  Exempt.. . . . 


étant  rouie ,  battue  et  préparée ,  donne  cette  filasse  avec  la-  r  Droit  de  bal 
quelle  on  fait  le  fil ,  la  toile,  etc. ] ' ) 


i5  mars  1791, 
DI.  17  pluv.  i3et 
loidnSoavr.  1806. 


i5  mars  i79i< 
24  nivôse  d. 


JLliS  DB  vm  BRViéB*  Comme  c«Bdre»j|»Telé9* 
(  DM.  3o  noifembre  1812.  ) 

Lis  d'huik  de  poiiKm.  C^nme  Hail«  de poMio^i. 
(  Lettre  du  \^  germinal  i5.  ) 

LiSRRx  (Gomnie  de}«  foyes^  aux  Gomn^es. 

liiONss.    Viiyeib  Mercerie. 

-«»LiMAiLi<B  d'acier,  dTaiguillea,  de  cuirre  et  de 
fer.  ycyei  au  nom  propre  de  ces  m»- 
tières. 

liiif  23.  Voyez  k  Quincaillerie. 

laiiBS  CAsaÉBa  oa  usées ,  comme  Acier  non  ou- 
vré. (  Uf.  \^  juin  1808.  ) 

LIMONS.  VoyeM  Fruits» 

LiK  coToifioi,  prohibé.  (  DM,  6  août  181 1.  } 

Lin  (Fil  de).    Vayez  aux  Fils. 

lAN  (Graines  de),   f^^^  «us  Graines. 

Liii(Toaesde).  ;V««  «uz  Toiles. 

102.    (EntkAb.  ) 


.  .'i5  mars  i79i* 
24  niv^  5. 


ji 


(k)Ptar  lettre 
dipà)éÉé««iBulée,pe«r 


ive  dm  M  germinal  an  i3 ,  la  lie  d'huile  de  poisson  avoit 
droits,  à  Phuile  de  poisson. 


H 


_l 


£iNGX  2>s  CHANTRB'XT  DX  JXs',  en  pièces,  daflMMi'oa  aotmiiette  Ott*>  ^  ^  *  /  / 


Le  même  ùwnré,  en  nappes ,  serviettes ,  chemises ,  etc. .      Quintal, 


SiHCB  i>B  GOTOif  et  Dm  ni.  st  coton  ^  soît  de  lit ,  1 
de  corps  et  de  table,  confectionné  ou  en  > 
pièces « (i)  ) 


Co/7i/ne  Toiles  de  coton  blanches. 


SiNOS SUPPORTÉ.  Celui  de  lit  et  de  table,  à  l'usage  des  vmrageurs.  X^arîoojr.. 

Comme  omis.  {^Décis.  %Jruct.  5.  )  J 

Celui  de  corps,  comme  caleçons  çt  chemises,  dans  une  ) 

quantité  relative  au  nombre  d'habits  dont  l'entrée  est  >  Exempt 

permise •  •  •  •  j 


3  frimaire  S* 


i5  mars  174)1. 


C.  7  pluviôse  12. 


»  j 


Inrov.  [Espèce  de  toile  de  lin,  blanche ,  claire ,  déliée  et  très-fine.]     Kilogramme. 


simple.] (a)  ^ 


IjTHAmGX  naturelle  et  artificielle.  [  La  première  est  un  oxide  de 


vitrifiée ,  se  forme  en  une  matière  écaïUeuse  et  brillante.  Ily 
en  a  de  blanche  et  de  jaune.  ] (^ 


Quintal, 
Idem*. 
Idem.. 


12.. 24 


o — 5o 
I.  .5o 


^2  août  1791. 


DM.  2  fiructid.  5, 
et  DM*  27  niv.  8. 


i5  mars  1791. 


.t. 


2 — 
10.. 


4 
8 


i5  mars  l'jç^i. 
AG.  3  therm .  i  o  et 
loiduSflor.  II. 


i5  mars  1791. 
DLftftvrier  18 10. 
DI.  23oct.  1811. 


KENVOIS. 


LisiàaBS  de  drap ,  ppva-  ibé« ,  comme  ia  pièce. 
(  /^Jf.  »S  H9tfembr9  181.9.  ) 


io3.    (Entbéx.  91.) 


(1)  Cette  «MiinitaiMi»  uoai  «sjles  de  l'espèce  a  été  décidée  |ûsqu'l  Ce  qu'il  en  aoit 
«nlremeiit  ordontfcé  »  àiiiil4»^littge  se  trcrare  prohibé. 

Le  ^Ical  de  dimesnon  poiiv  les  chemisés  ft^irâiue  à  S  métréb  pour  céUet  d^hona- 
ni^»,  et  à  a  métrés  potnr  celles  de  femaacB.  {LM,  17  pluv.  an  la.) 

(9)  Lies  préparalioiM  médicales  em  UqvLewté  né  sont  'pAa  comprises  àâhà  (cet  ar- 
ticle; il  ne  s'agit  ici  que  de  celles  qui  sont  de  nature  à.  flatter  le  goût. 

Lf*caa~de-vie  d'Andaye  êem  traitée  comme  liqueur.  (1  00^/179  9.) 

Le  kirscKwajer  ,  le- rhum  on  tafia,  et  les  ea'ux-de-tie ,  sont  tarifés  particvAiére^ 
ment,   ^o^^js  ce»  tnm  articles. 

Au  surplus ,  les  liqueurs ,  qmi  arrireroient  des  Deux-Indes  (  colonies  étrangères ,  ) 
devraient  mi^ourd'hai  le  double  droit  fixé  ci-dèssus ,  par  application  du  décret  du 
%  février  iHio. 

(5)  La  Uthafge  est  le  treiflijèae  d«gré  d'oxidatioA  du  plomb. 


liiTUs  IH  X.AVOUB8  TivAims  BT  At&axsèebs,  imprimés  à  rétnuD^r,    . 

acquitteront,  (i)  "k  Exempts.. -• 

j*  Pour  droit  de  douanes • (a)  >    Idem 

y  Droit  de  bal 


2*  Pour  droits  de  la  direction  générale  de  la  librairie.  (O  ) 
dernier  droit  n'est  pas  soumis  au  décime  parjranc.  CD.  >Kiiogramme. 
12  octobre  1811.  ) ) 


L1VU8  XV  LANGUE  vrançâisb,  imprimés  à  l'étranger,  acquitteront *(i) 

I®  Four  droits  de  douanes ••••.(>)      Quintai, 


0..75 


12. .24 


i5.marsi79i. 
I  août  1792. 
24  nivôse  5. 


DI.  12  sept  181 1. 


t5  mars  1791. 


2 


r 

'  Pour  droits  de  la  direction  générale  de  la  librairie.  ) 
(*Ce  dernier  n'est  pas  soumis  au  décime  parjranc.  CD.  >  Quintai.» . . . 
12  octobre  181 1.  ) * •  •  •  ) 


i5o. t  o 


DI.  14  déc.  1810 , 
et  12  sept*  181 1. 


LiTABs  DB  coNTRBFAÇ0N,cV«f-4-rfire  ouvitiges  composés  par  des  Fran-  ) 

çais,  et  imprimés,  soit  en  France,  soit  à  l'étrwiger,  sans  le  ^Confiscation^ 
consentement  et  au  préjudice  de  Tauleur  ou  de  Téaileur. .  (2)  ) 


lém 


DI.  5  février  1810. 


RENVOIS. 

Loup  (  Dents  de  ).  Ployez  Dents. 
liUKBTTBRiB  (Verre  de).  Comme  Instrumens 

d'astroDomie. 
IiUHXTTBs  ©B   SPECTACLE  ,    comine    mercerie 

ane.  (IJO.  b  Juillet  1868.) 
liUBBRNB  (Graine  de),    Foyez  ^nxn  GvXneA. 
liYcopODiuM  ,  comme  droguerie  omise. 

{Mayence ,  septembre  1810.) 
Lt«  de  VaUée.    Foyet  Muguet. 


(1)  Lioi-sque  les  estampes  on  cartes  géograpliiques  contenues  dans  un  livre  ne4M}nt- 
qu'accessoires ,  alors  ces  fortes  d'ouvrages  ne  }>ayent  que  comme  livres.  (  1  £toûfi  792.  ) 

(9)  Indépendamment  du  droit ,  aucun  livre  imprimé  on  réimprimé  hors  de  France , 
ne  pourra  entrer  sans  une  permission  du  Directeur-général  de  la  Librairie ,  annon- 
çant  le  bureau  par  lequel  il  entrera.  (  DI.  6  février  18 10 ,  art.  36.  )  *~"  Bn  consé- 
quence ,  tout  ballot  de  livfes  venant  de  rétrangor  sera  mi»y  par  le  Préposé  des  Douanes, 
sous  corde  et  sous  plomb,  et  ei>voyé  à  la  préfecture  la  plus  voisine.  {Même  décret, 
art,  57.  )  ^  U  y  aura  lieu  à  conÔKation  et  amende, ...  si  l'ouvrage,  étant  imprimé 
à  l'étranger,  est  présenté  à  Tenti^  sans  permission. 

Letf  bureaux  d'entrée  et  les  préfectures  qui  y  correspondent  ont  été  désignés  par 
CD.  Zojuin  1810. 


Tj^livres  que  les  voyageurs  portent  avec  eux  pour  leur  usage  Ont  été  di^nsés  des  formalités  ci-dessus  par  CD.  3o  mai  1810 , 
toutefois  on  reliendroit  les  exemplaires  doubles  qui  annonceroient  un  objet  de  commerce  ^       ,  .    ,     ,.  .         . 

L-8  livres  reliés  seront  traités  comme  livrts  brochés  (1  août  179».  ) -r  En  vertu  de  la  môme  loi,  le*  livres  qui  contiennent 
ries  gravures  ou  estampes ,  lorsqu'elles  constituent  essentiellement  le  prix  du  livre  dont  le  texte  ne  seit  qu'à  les  expliquer,  doivent, 
pour  droits  de  douanes ,  payer  le  droit  imposé  sur  les  estampes ,  au  lieu  de  celui  ci^essus;  toutefois  ce  droit  des  estampes  ne  les 
dispense  pas  d'acquitter  en  sus  ceux  pour  compte  de  ladiiwtion  généralede  lalibcaine ,  lesquels  «ont  indépendans  deceiiK4edoiuaof. 

104    (Entrer  92.)  ... 


mm 


wtÊmm 


4tMiN*f*<iAa«*4MNMIn|>'***"M**"*^'*  ■■*<— — fliil— «iNW»*!  t*^— ww^twi 


mimÊÊÊÊÊM0Êmmmi^^ 


IfAcHXFSR,  r  Qn  nomme  amsi  la  crasse  qiii  se  sépare  du  fer  lorsqu'on  )  ,.  , 

le  chiauffe.  On  la  retire  des  forgés  en  consistance  de  métal  >  zf^^/j"'  '1 
r^-j..  i  ^     .       .  I  Droit  de  bal 


fondu.] .......; fDroUth 


balsamique.  ] • )    Idem  net. . 


llAGirisis.  [Ccite  native  est  en-pelites  masses  tuberculeuses;  sa 
couleur  est  d'un  gris  jaunâtre,  tacheté  de  noir.  La  mag- 
nésie employée  en  médecine  est  tirée  des  eaux  mères 
du  nitre  et  <tu  sel  commun ,  sous  la  forme  d'une  poudre 
bl^mche.  Elle  a  un  goût  insipide.  ]....... 


Comme  Sel  volatil 


IfALHXUB.  [Herbe  d'une  o^eur  très-forte,  dont  le  bois  de  la  racine  1  Exempte.. . 
colore^n  jaune. ] J  Droit d^bal. 


ItAVGAHÈSS 


Èss.  [Espèce  de  mine  de  fer  qui  contient  du  zinc  :  c'est  un  \ 
minéral  assez  dur,  de  couleur  grise  obscure,  noirâtre  ou  rou-  (  E:tempt.... . 
geâtre ,  et  d'une  texture  striée.  On  s  en  sert  poiu:  la  verrerie  r  Droit  de  bal. 
et  la  fiuencerie. ]...•.... .»••* ^ 


Makvx.  [Suc  mielleux,  concret ,  de  plusieurs  sortes.  Il  y  en  a  de  cou-  \  Quintal 


VARBKS^nff^  de'toutes  sortes.  [BeHes  pierres  dures,  blanches,  noire» 
ou  de  différentes  couleurs.,.conipactes  et  susceptibles  de  poli. 
Elles  sont  aussi  d'un  grain  plus'ou  moins  fin ,  opaques ,  quel- 
quefois demi-transparentes ,  et  se  divisant  en  morceaux  irré- 
guUers.  ] ^ (*) 


Ije  pied  cube, 
•Décim,  cube. 


Celui  ouçri  en  cheminées,  scié  ou  trayaillé.  [TTn  pied  î  Ze  pied  cube. 
cube  de  marbre  ouvré  pèse  environ  200  livres ,  mesures  >  jy^^^^  ^„^^^ 
et  poids  anciens.] ' (i)  ) 


i5  mars  1791, 
24  nwôse  5. 


2—4 

o 


20..  o 


i5  mars  1791. 
DI.  i^r  pluv.  i3. 
o|3o  avril  1806. 
DI.  8  février  1810. 


• .  «I 


12 — 24 
40 —  o 
40U..0 
80.  •  0 


I —  o 
o. .  6 


O..I2 


I  août  1792^ 


i5  mars  1791 
24  nivése  â. 


iSniars  1791. 
24  nivôse  à. 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791- 
DI.  17  pluv.  i3et 
loiduSoavr.  1806. 


t5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3ct 
loi  du3oavr.  i8o6. 


Macaroki.  rby«;j  Wte  d^ftoliet  ' 

Macbinbs  flcctriqpie«et»!ieumatî<iaes."^.  I»»- 

tmmens  àé  |>1i  jriqtte. 
Macm  (Huile  de),   ^cy»  a«x  Hnilei. 
Hadrusrs*  Vùyet  Boîft  de  coinmctioii. 
Maïs.    Vûfet,  aux  Gmins. 
KALAeBtTts  comme  Pierm  ÎL'ùne. 
H AiiicORiUM.  f^o^ei  Écorcet  de  grenadier. 
Maixss/  FV«  ifcwerie  eunnuone. 
Mancboits.   /^qf«  Pellclene  ouvrée. 
Mandraoo&s.  r<y«  mwc  Écofcee." 
Makoater.   fV«  1'*^  Pîenrei. 
31ANIC0RD10W.  ^V«^  Cordet  iiiéfB]]i<|aes. 
Makiqcbttb.  ^€y«  Graine  de  Panuli». 
]tfj^PPSiioKi»2s.  ^.  Inatmmens  d'aitronomie.  * 
jfj^ji^ntx  tntrelnent  ourré.  F*.  Oar.  en  MaHbre 

D  d    io5.    (Ehtrés.  93.) 


(1)  Le  marbre  eat  bnilfdfene  veiat  ou  u  aon  ae  la  carrière ,  wuw  «»  «■«"  -«  -— 
en  planchée,  sans  étte  p^  ni  antiement  outi«.  —  Celui  qui  a  i«eçu  une  forme 
différente .  qnoiqn'impMinte  et  non  iinie ,  est  dans  la  classe  du  martoe  oo¥»6. 
f  VD.  aa  décembre  i8oi.  )  ^     •      v 

Ainsi  le  narbro  scié  en  carreauK  dait  comme  marbre  ourré.  { U>.  9  aoûi  1809.  ) 
fjeê  mMftm  d'Italie  sont  dupenaés  da  certificat  d'origine.  (  DM.  sa  veitt.  1  a.  ) 


Marcassites  éCor^  d  argent  ^Vde  cuwre,  [On  désigne  sous  ce  nom  les  \ 

pjrites  c[uî  sont  susceptibles  de  poli  ^  et  dont  on  fiât  quelques  (  q„/^^^/ 
bijouteries  communes  en  les  taillanl  à  Oacettes.  Il  se  trouve  l^ 
des  marcassites  dans  toutes  les  mines.  ] (i)  i 


MakchakDISES  AVGLAisxs.  Sauf  les  exceptions  indiquées  aux  articles 
qui  les  concernent^  sont  réputés  provenir  dea  fabriques  an^AÎaes, 
quelle  qu'en  soit  l'origine ,  les  objetsci-après  importa  del'étnuiger; 
i^  Toute  espèce  ae  indours  de  coton  ,  toutes  étoffes  et  draps 
-de  laine  «  de  coton  et  âe  poil,  ou  mélangés  de  ces  matières- 
toutes  sortes  de  piqués,  busîns ,  nankinettes  et  mousseline! tes  j 
les  laines,  cotons  (2)  et  poils  filés,  les  tapis  dits  anglais;  '— 
2°.  Tonte  espèce  de  bonneterie  de  coton  ou  de  laine,  unie  ou 
mélangée: — 3**.  lies  boutojis  de  toute  espèce;— r  4®.  Toute 
sorte  de  plaqués  \  tout  ouvrage  de  quincaillerie  fine,  de  cou- 
^           tellerie,  de  tabletterie ^  Horlogerie,  et  autres  ouvrages  en  fer, 
acier ,  étain ,  cuivte ,  airain ,  fonte ,  tôle ,  fer-l>]anc ,  ou  autres 
métaux  polis  ou  non  polis ,  purs  ou  mélangés  (5)  ;  —  5°.  Les 
cuirs  tannés,  corroyés  ou  apprêtés,  ouvrés  ou  non  ouvrés, 
les  voitures  montées  ou  non  montées,  les  harnois  et  tous 
autres  objets  de  sellerie t — 6".  Les  rubans,  chapeaux,  gazes 
et  schals  connus  sous  la  dénomination  d'anglais  ; — 7^.  Toute 
sorte  de  peaux  pour  gants,  culottes  ou  gilets,  et  ces  mêmes 
objets  fabriqués  ; — 8*.  Toute  espèce  de  verrerie  et  cristaux, 
autres  que  les  verres  servant  à  la  lunetterie  et  à  l'horlogerie  ; 
—9®. Les  sucres  raffinés,  eu  pain  ou  en  poudre; — 10*.  Ponte 
espèce  de  faïence  ou  pr.terie  connue  sous  la  dénomination  de 
terre  de  pipe  ou  grès  d'Angleterre.  (10  brumaire  an  5,  art.  5.) 
— 11°.  Les  mousselines,  les  toiles  de  coton  blanches  et  peintes, 
les  toiles  de  fil  et  coton ,  les  couvertures  de  coton ,  et  les  co- 
lons filés  pour  mèches.  ÇZo  ainril  1806 ,  art,  26 A  —  la*.  Le 
tissu  connu  sous  la  dénomination  de  tulle  anglais ,  de  gaze 
ou  de  tricot  de  Berlin.  (£>/.  10  mars  1809.  ) ^ 


.*• 


16. .32 


Prohihées .  ^ . 

Idem 

Confiscation. 

Idem 

Idem ' 

Idem. .. . 

Idem .... 

Idem.... 


i5  mars  1791, 


18  vendém.  2. 
10  brumaire  5. 
ÂC.  4  oompl.  II. 
22  ventôse  12: 
DI.2inov,  1806. 
DI.  23nov.  1807. 
M.  i7déc.  1807. 
DI*  iijanv.  1808. 


RENVOIS. 

Marc  d'Olive»,   f^oyet  Amurca. 

Marc  p£  raisin,  3  pour  100,  comme  otti*. 

Marc  ASSITES  oavrées.   K.  Ouvi'ages  eiipinn-es 

de  cp;nposiUoii; 
MARioXiAiNB  (Huile  de).  FÎT^ex  aux  Huiles. 
Marly  de  fil.  Cotntne  omis  ,   10  pour  100. 

(DM,  37  avril \%o%.) 
Marly  de  80:  e.    f^oyes,  Étoffes  de  Soie. 
Marmbladb  de  Fruits.  Ployez  Confitures. 
}^?  AR MEi«A DE  ^  médicales.  Voye%  Confection. 
Marrons.    Voyen  Fruits. 
Marri. Qu INS.    ^o^^s  Peaux  et  Ouvrages. 


06.    (  Entrée.  94.  ) 


(  1)  Le  Tarif  de  1664 ,  «Toît  classé  le»  marcassites  parmi  les  dr  jgueries,  mais  une 
lettre  du  16  avril  1810,  les  «  retirées  de  cette  cbsse. 

(3)  Les  eotena  filés  «  farsat  d'aixird  retirés  de  la  prohibition ,  mais  par  décret  du 
a»  décembre  18*9 ,  Ue  ont  été  vepUcés  dans  la  nomenclature  des  uLjet«  réputés  jpro- 
venil*  des  fiUmqaes  atigioâses. 

*  (5)  Le  paragimphe  4  de  l'art.  5  de  la  loi  du  10  brumaire  dernier,  ne  s'^applUjue 

point  am  objets  ceospris  dans  la  clasae  de  la  mercerie  rommune ,  aux  armes  de 

guerre,  aux  instnimens  aratoires ,  ni  anx  outils  pour  les  arts  e'  métiers,  de  quelque 

matière  que  ces  objets  soient  composés;  ils  devront  jeulcment  être  aooompa^és  des 

ertiticats  prescrits (19  pluvi&se  an  5 ,  pretnier  paragraphe  dm  tari,  l .  ) 

Plosieurs  étoffes  provenant  des  fiibrtques  d'Italie  ont  aussi  «été  exiocpléce  de  cette 
prohibition  ;  en  voir  le»  dvoits  au  Tarif  particnlier  de  ce  rojaume* 


I 


puissQ  être  reconnue ,  soit  par  des  marques  de  fabrique , 
•oit  par  des  caiiictères  inbérenà  de  cetle  origine.  ]...,..  (i) 


[EâFâfPtpfVS  •  •  • 

Droit  de  bal. 


DM.â7iaoàti79i. 
s4mT08e5. 


MiULCHAKDisis  om/5tff .  (Ce  qui  s'entefid  de  toutes  denrées  ou  niar^ 
chandises  dont  les  espèces  ne  sont  pas  reprises  au  Tarif.  ) 
Elles  paieront  comme  suit  : 

i.^  Les  épiceries  non  dénommées. ,  ,^ 


Parioojir.* 


10.  •   o 


i5  mars  1791. 


a«.  Les  drogueries  omises.  (B  ne  finit  leur  assimiler  mi 

les  herbes  médicinales  non  dénomaiécs,  ni  les  bÊrbes 

propres  à  la  teinture  qui  sont  omises,  ni  les  semences 

froides  et  autres  médicinales....  elles  sont  tarifées  particu-» 

lîèrement.) ^ {^) 


Par  100 /r. . 

Idem 

Idem 


o 
ao..  o 


22  aoât  1791. 
DI.  17  jpluy.  i3. 
3o  avril  i8eÇ. 


3*.  Les  objets  qui  auront  reçu  qudque 
ce  soit.  (Celte  tarification  toutefois  1     ^ 
aux  objets  dont  les  espèces  sont  prohibées.) 


.^™  -, 3-  -, ^  oMivieqiie  1 

ce  soit.  (Celte  tarification  toutefois  ne  pmit  s'appliquer  >  Par  100  Jr. . 


xo 


aa  ao4|  1791. 


4*.  Tous  autres  objets  omis.  (Ce  qui  ne  s'applique  au'aux  v 
^narchandises  dont  les  espèces  ne   sont  pas  tarifées  ou  r  «  j^ 

i>rohibées  sous  des  titres  généraux...  Voir  à  cet  égard  les  £  ^" 

USTEVCTIOirS.) f ^ 


3.. 


2a  août  1791. 


RENVOIS. 

MAiQVa»  pour  Im).   Vcfet,  Merctrie. 
Ma  me*  y^ye^  ans  Gommes. 


(i)  JLei  liaons-lvilMtet  et  les  dentelles  d'Argentan  et  (fAteBcon  sont  wkm» 
ai«r(|ue,  parce  qu'il  est  reconnu  qu'il  ne  s'en  fabrique  qu'en  Fiance. ...  —  Cette 
faTenr  ne  peut  a^oir  fiea  po«ir  ce  qui  n'est  pas  susceptible  de  marques-:  eUe  a  été 
»fiiflée  pour  des  vins  et  uqvbvrs*  attendu  qn'étaal  susceptibles  de  mélanges, 
leur  origine  natîonals  uc  pouvott  être  constatée.  (2>Af.  7  frimaire  6. }.  Cependant 
il  y  a  exception  pour  les  Tins  àt  Boideatfx  (  DM.  a 3  Jrimairt  an  11-) 
Par  esoeptions  parlîcnlîeres  aussi,  le  retour  en  franchise  est  accordé  : ...  Aux  vases 
decuirre  nommés  E$tagrtùna,  dons  lesquels  on  renferme  les  essences  expédiées  pour  l'étranger  ;  il  suffit  de  représenter  Tacquit  de 
aortie.  {DM.  a  hrmtu  6.). . . .  Aux  bouteilles  de  rerre  ayant  servi  à  1  exportation  de  l'huile  de  vitriol  (  DM*  17  floréal  6.};  et  à 
cdl'  s  expoilées  de  Genève,  pleines  d'eau  minérale  artificielle.  (  DM,  9  vend.  7.)  Les  droits  de  balance  sont  néanmoins  exigibles. 

Lf's  marchan<1iset  aaxqoelles  les  Pré^iosés  anroîent  apposé  des  plombs  à  leur  sortie  de  Fiance  pour  les  foires  d'Aliemague  ,  seroieut 
admises  au  bénéfice  de  retour.  -La  demande  de  retour  doit  être  faite  à  M.  le  JDirecteui^géuéial  des  Douanes,  par  un  mémoire  auquel 
on  joint  l'extrait  légalisé  du  registre  d*envoi  portant  facture  et  l'acquit  de  sortie. 

(a)  Les  substances  médicinales  qu'on  pn'seuteroit  en  pondre  ne  poùnx>nt  éU'e  admises.  'DM,  \^  janvier  18 13.  ) 


1D7.  (  Entrée  95.  ) 


•*¥ 


^* 


^.' 


Mahquitbrib  (  Omprag93  d»y  [On  donne  ce  nom  à  un  ouvragé  de  ) 

meuiiserie  composé  de  feuilles  de  différens  bois  prfeieuz  >  Pariùo/r.. 
qu'on  plaque  sur  un  assemblage.  ] | 


Mahuk  (FMtilles  gey  [Assez  semblables  i  ceUes  du  serpolel ,'  ces  \ 

feuilles  sont  pointues  en  fer  de  pique ,  vertes  en  dessus  et  f  Quintai. 
UanchAtres  en  dessous.  Cette  plante  a  une  odeur  assez  ag^ble  r  Idem. . 
et  un  goût  Acre  et  piquant.] (i^)  / 


Massicot.  [C'est  un  blanc  de  ^lomb  qu'on  a  calciné  par  un  jEeu  modéré. 
Û  y  en  a  de  blanc,  de  îanne  et  de  doré  :  cette  différence  de 
CQuleur  provient  des  différens  degrés  de  feu  de  sa  fabrication. 
D'usage  en  peinture,  et  en  chimrgie  pour  la  dessication  des 
plaies.] (*) 


Quintal.... 
Idem.» .  • 


tS..  o 


8 
6..16 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
JDL  8  février  1810. 


18— 36  1 5  mars  1791. 
3S.  .7a  DI.  8  février  i8ia 


Matslab  rembourrés  ni  iaxbs,  de  crin,  etc \  „  f 

Comme  omis.  {LD.  gjanp.  1810.)  S  ^    ' 


Ceux  rembourrés  de  Cot^ ^ .Comme  coton  en  laine, 


Mats  pour  vaisseaux.  [Ce  sont  ces  grosses-et  longues  pièces  de  bois  1  Exempts.. . . 
rond  qu'on  élève  sur  les  vaisseaux  pour  en  porter  les  voiles.]  y  ^roit  de  bal. 


10. .  oaa  août  1791 


U).  9  janv.  1810. 


i5  mars  17^1 
24nivAseâ. 


RENVOIS. 

MAiiaast  teirant  à  rengrais.  fV«*Engrai». 
MAuaaUiS  en  dmpesus.  fV^'^^'^™®'^^* 


(1)  Le  mAram  n'a  pas  M  repris  an  Tarif  de  1664. 

(s)  Le  massicot  est  le  second  degré  d'ozidation  du  plomb  ;  il  n'étoit  pas  plus  que 
le  bUnc  de  plomb  *  réputé  droguerie  par  le  Tarif  de  1664  >  quoique  bien  des  objeU 
fussent  mngés  dans  cette  classe  à  moindres  lities...  Par  induction  d'une  dreulaiie 
du  19  iuin  1810,  je  n'en  a  vois  pas  doublé  le  droit  dans  ma  cinquième  édition, 
bien  que  |e  fusse  d'avis  qu'il  le  devoit.  On  s'est  depuis  rangé  k  cet  avis ,  et  je  lui 
applique,  en  conséquence»  le  décret  du  8  février  1810. 


t08.     (ElTTRiK.  g6.) 


•.,-» 


Ml 


MàCwU'-JisouJfv'èiSovr^li  en  mèches i^^^^  1  p^    '    A 

SU  moyen  de  leur  vapeur.] . . .  •  Comme  omises.  (£.<2a  mess^  80  i  '. 


..••• 


10..   o 


•  •  *< 


2fl  août  1791 


Mbdicamsvs  composés,  [Ce  qui  comprend  les  différentes  potions,  ) 

breuvages .  pilules,  et  autres  médecines  faites  du  mélange  de  >  Prohibée .^ 
plusieurs  drogues.] (2)  ) 


i5  mars  i79i< 
24Bivôie^ 


Mélassb.  [  Ç'ttt  le  nom  de  la  liqueur  qui  reste  après  que  Ton  a  fait 
suDÎr  au  suc  de  la  canne  à  sucre  toutes  les  opérations  propres  à 
en  retirer  la  plus  grande  quantité  de  sucre  possible  :  elle  est 
de  couleur  brunâtre  et  ne  peut  prendre  de  consistance  plus 
solide  que  celle  de  sirop.  II  ne  faut  pas  confondre  la  mélasse 
avec  le  sirop  de  kermès.  ] 


Quintal. , 

Prohibée  > 


».     • 


1 5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
AC.  i4fruct.ioet 
loidu8flor.ii. 


RENVOIS. 

k  ^ândeUet*  yçyet  Coton  en  mèchtB. 
MicBOACHAii.  FôfM  Rhabftibe  blanche, 
o  JLiLi<m  àe  Corne.  y€y€z  Cuivre  en  flaons* 


(1)  Les  médaiUee  de  cnnrre  arotent  étéaietmiléei  au  cniTre  en  flaons  par  la  loi  du 
I*'.  août  1799 ,  maù  depust  ellea  ont  été  prohibées.  (  Fhyeg  la  noie  A  Cuiv&b.  ) 

(t)  Voir  anni  Confbction  de  toutes  êortea;  maia,  malgré  ces  ptx>hibitions  g^ 
nérales,  quelques  comportions  médicinales  sont  admises,  teUes  qne  le  beaire  de 
satnrne ,  Pagaric  en  trochisqnes ,  '  etc. ,  lesquels  sont  tarifés.   (  foyez  le  un  articles.  ) 

Les  ponchres  médicinales  et  médicamens  i  l'osage  d'un  particulier  qui  n'exerce 
ni  la  médecine  ni  la  pharmacie ,  peuvent  entrer  par  petites  quantités ,  pourvu 
tontelbis  que  le  particulier  ne  fiusc  liucun  commerce  de  cette  nature.  (Djlf.  2$/ë^ 
mer  1 793*) 


E  o    109.    (Emtéi.  97.) 


m 


■■Hfe 


j 

i 


\ 


lAmc^Bj%. commune^  [Dénomination  8ou»  IttqaêUe  les  lois  Mr  tes  IQvMfo/..... 
douanes  ont  compris  les  marchandises  suivantes  :  (i)  3    Idem.*  • . . . 

:« 
*- 

Aiguilles  de  toutes  sortes . .  Ambre  jaune  travaillé 

[  Batte^feux  et  Briquets  limés..  Bois  de  miroirs  non  enri- 

chis.. Boites  ferrées..  Boites  de  sapin  peintes.. 
Boudes  de  fer. .  Bougettes  et  Bourses  de  cuir ,  de  fil 
^i  de  laine..  Boutons  de  coco  (1^10^2^1792)..  Bou- 
tons 'de  manche  d'étain  et  autres  métaux  communs.  « 
Brosserie. 

Cadrans  d'horloge  el  de  montre. ,  Chapelets  de  bois  et  de 
rooaiUes. .  Gôfl&es  uongamia. .  Colliers  de  peiles  et  de 
IKÎeQiiBs  faiMses  (a).  •  Compas* .  Coniets  à  jouer,  decornis 
ou  de  cuir.  (3) 

Dez  à  coudre,  en  come,  cuivre ,  fer ,  os  eUt^oireÇ/f). 

.  Dez»à  jouer*.  Dominoterie. 

Écritoilreé  simples. .  Éperons  communs^ .  Étners  (  i  août 
.  >  '  '  179»).'.  Éventails  communs. 

Feuilles  d'éventails..  Fouets..  Fourchettes  de  fer 
(i  août  179s.):.  Foumimens  à  poudre. .  Founeaux 
d'épée^ .  Fuseaux. 

y  Q^^j^Si, .  gibecières . .  6relots«.  Grains  de  verre  X  répons . 
ff$  jhnis  la  .mercerie  par  LB  du  14  fiffriar  1807  au  2>. 
'^  Marseiiie): 

Hamêçoiis..  Horloges  à  sable..  Hbupes  à  cheveux ,  de 
duvet.  i 

Jetons  de  nacre  (4),  d'os  et  à*if^ire  (4). 

Lanternes  communes..  Lignes  de  pêcheur. 

If  allés  (Co/nma  Coffres  )..  (5)..  Masques  pour  bal . . 
Mouïins  à  café  et  à  poivre. 

Ouvrages  de  buis . .  Ouvrages  en  cuivre  et  fer .  tels  que 
Chandeliers ,  Flambeaux ,  Mouchettes ,  Tire-i)ouchons 
et  autres  de  même  espèce  (6). .  Ouvxi^^  loeBuad'^taia ., 
comme  Cuillers ,  Fourchettes., 

Paids  à  cacketer  (  i  acAt  V7(^2),'.  Peign»  de  fcvss,  d» 
conie  et  d'os.  «  Peiies  âiusaes  (  t  v»ét  1792  ).  <a).  • 
■Pipes  à  fumer. .  (7) .\  .{ê), 

Ramonettes..  Eaquettesi. 

SiffleU  d'os  et  à'iffoire  (4).  Soufflets. 

Tambours..  Tamis. 

.    I    '    Yolans. 


\ 

t 

} 


4o<^-8o 

TO*.    O 


iSmars  1791- 
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• 1 

(})  La- mercerie  importée  des  nuuiiifactaref  àa  duché  àe  Bm^^  ««tue  Rhki  Be|Miyoit  %ae  10  pont  ^àtfo  deesL  «alvor  par  kt  loi 
dn  6  lEnittiAor  stn  4  ;  mtà»  celle  <lu  6*  vlvâbe  an  lo  en  a  fixé  te  4roila  conibonéaieiit  aa  tarif. 

(s)  H  s'a^t  ici  de  peiles  lanues,  voir  la  noie  à  parlas  fiaae^*  -^-I^ei  piannee  fanwiiw  doirent  anaii  comme  nerceiie.  Foir  la  note  à 
l^ailrtle  l^ierre«  finee. 

(9)  Le»  oomea  clairea  à  Iraterne  ont  été  retirée»  de  la  mcieeria  «à  «Uei  aroieat  été  claMém  yar  la  .Wi.  4a  if  vaiv  17^  :  «Bas 
•an!t  tarifées  particuLèvement.  y<yye%  leur  article  muB  la  dénoMination  da.CM9>e«  enfeuiMriB  êrwmpartn; 

(4)  L'^ÎToiralinit  et  le  iiaci-e  de  perle  sontai^onrd'htii  inipaifaâ  des  drôiia  bien  plod  forts  que  ceux  fixés  ici  sur  laurs^fabncalions... 
Neveroît-il  pas  con^rdant  de  iaire  aci|uilter  au  ntumn  muil  «stides  liréa  €i«<laisiM  «n  itaiiqu,e  les  tariiicationa  actuelles  de.lieurs 
xuatidvek  premières?        •  *  * 

(b)  LçpMajaicordions  étoient  comprises  A  mercerie;  maiâ ,  depuis,  elles  ont  été  tarifles  sous  la  dénomination  cordes  MérALXJ^Vfis. 
'  (6)  On  peut  saoger  dans  cetle  classa  ,  lea  dinxleaux  en  cuivre ,  étain  et  fer ,  et  anties  petits  ouvrages  grossiers  de  cette  espèce»  (  ZJ>. 
a  septembre, iMà»  )  '  "^    '  '        . 

(7)  I^es  pi, 'es  de  porcelaine  doiyent  comme  mercerie  fine.  (  DM.  16  octobre  iSia.  ) 


en  soie,  comme  Bourses  à  chevéïtir,  Mbuclieft  #(c.  [Zâa 
mouchoirs  de  soie  qui  étoieut  compris  dans  cette  classe  ont  ^  Kilogr.  net*  • 

un  articie  particuiter»} 


fine,  et  autres  non  dénommées  dans  le  présent  Tarif ,  Les  ^ 
Éventaila  fins  (i)  ,    seront  traités  ainsi.    (  Loi  du  i    .  août  S  Par  loo Jr. . 


179a) 


(») 


iâ..ji4 


iS 


i5..  o 


ICncuKB  «H  fn'gmt  iHf,^  [  Snbslenoe  méuUique  particulière ,  sans 
téiuuc^té  ni  consistance,  froide  au  touclier  et  inodore,  qui , 
dans  Tétat  de  pureté,  paroit  habituellement  fluide  et  coulante 
.  comoM  im  fnomb  tenu  .en  fusion,  fia  ooofeur  est  Uaoche , 
btlUante^ii  argentines  Elle  est  opacme  et  réfléchit  mieux  les 
objets  qu'une  glace.  Elle  arrive  dàAs  des  sacs  de  cuiïs  du  poids 
ctetbA^olulKierammes.] • (3) 


Ms&CXT|LX  précipité.  [  Poudre  mercurielle  dont  il  y  a  plusieurs  sortes 


Quintal. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 


«  »  •  •  • 


Quintal  nsif* 


B  précipité.  [  Poudre  mercunelle  dont  il  y  a  plusieurs  sortes ,  )  ^^  .^,  , 
telles  que  le  précipité  blanc,  le  rouge,  le  vert,  lor  de  >^j  1". 

v^e ,  etc. j... ••••.•%•.•••••••••••. ..a ...••w.  1 
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12 

o-ir6i 
60.»;^  o 


ijp..'  o 


MinvÈB 


àyaife  bas  et  autres  ouvrages,  [  Ce  sont  des  machines  xné*  1  p  ^ 

caniquesplus  ou  mains  composées.] *•...% ».»..  j    ^"^  100  jr.. 


de  toutes  sortes.  [On  necomprend  ici  sous  ce  mot  que  ce  qui 
concerne  les  ouvrages  en  menuiserie ,  tels  que  Tables ,  Secré- 
taires ,  Bureaux ,  6ibliothèaues  ,  Annoires ,  Chiffonnières , 
Commodes  j  Bois  de  lit ,  a  ottomanes ,  canapés ,  bergères  , 
fauteuils,  si^es,  etc.].« • 


Par  100  Jr. . 


3o--6b 
61.. aô 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
q  floréal  7. 
Jjl.  17  pluY.  i3. 
3o  avril  1806. 

DL 8  février! 8 10. 


iS..  ^ 


i5..  o 


i5  mars  1701. 
m.  a  février  1810. 


fSffiafÉY79t. 


i5  mars  1791, 


0  rssûg^  ^ 
eteBes ,  101. 


.  [^  ^li  ne  rompnend  pas  les  vins  ,  liqueurs ,  1  Eopempts.. . . 
oites  et  unges  vieux ,  ni  les  objets  prohibés (4)  J  Droit  de  bal. 


DM.ii7oct.  1791, 
24  nivôse  5. 


'H 
VssiLAiic.  Fffmx  «OK  Boif . 

«— -Bf  £vài«  ikxaodiet.  F4ffe»C\oAeÊ 
Màà^de 


IC»  ^       (1^  XiO  évemimiÊ  junt  péfiMtét  ûift  lorsque  le  piifc  de  dia^n  étenUdï  excède 
1  fr.  5o  c.  la  )M6ee.  <  a  itoàt  179a.  ) 
i     (9)  JJa  loi  dû  1".  MÉt  1  ^  «ndowioit  encore  de  icaîjer  aoimoe  iiwrceri^  tH^e  > 
|tts.ècaiclttiie«arae«  les  fveie  AiMlice  de  nuraqni»  ^t  ia»  iourw  ouvv^goê  4e  lu 
•t    ^-  1    .      «r  r«      T.         :  âatoie  aMécw :  «Mue  il  eet  ériéeniliqpe  ce»  objete ,  n^étant  pus  ooimirM diiie:let €gB» 
et  de  Mftohem.  V.  renibec.      «epiM»,  de  Ja  Ui  do  1^9  pl«ri^  6 .  «e  trouv«At  pn4u^  p«r  ceUe  de  i«  l»niiniii« 
METAUX.  Itariei  aotr»  f^lciinae«»|)nqpliw«.   i^  i. . .  ^ .  j^iiai  ^  j^^ialB  â»ii  oeerker  damt  lea  trois  premières  éditions. 
MÉnauxeBTrts.  jr.lart.Oiwr^ysctsa>notct.  J     ^jj  0,„.  We  p^MMcr. «wie  èb  lâWJ ,  le  commerce  de  Marseille  a  prétenda  que 
le  lîf  ii^ilAi  iiilMi  m9t  «Mune  drjgaesîe ^  •et,. M  «fet ,  Ip %idf  da  1664  Ba  estMeé  ainsi. .  • .  toutefois,  le  mercure  est  pliia  gêné- 
nlem.nt  employé  i  la  teinte  des^césque  (bina  k  y^ermanie,  iot^en  constyieace ,  il  a  été  lépunda  qu'il  pi^eroit  «a  brut^  mais  que , 
eoBMvéfi  amedlimiBiinclB  ^SB  l'imi^jite  aont  a— a«MManu*<n'Miw'iiiéi dans deslotmeaun ,  on  pourroit  suuhliaire  c«  double  emballage 
et  ne  payer  qae.AVipMeiln  fvmedes  «an .  «  . .  «  .  •  .de  |à  âl  éleii  jèaniiiMe  de  cjacÉMoe,  qi^  le  me*. cure  étoit  retiré  de  la  classe  dae 
Axigaerûs;  et  en.^ffet,  u|^e  lettie  du  16  ayril  181O9  ayoit  dit  de  le  traiter  comme  marchandises,  et  conséquemmeut  de  ne  pas  le 
âMUBei're  an  deoblé  iiroit.  Mais  depuis,  par  une  lettre  du  16  juillet  1810 ,  le  me. cure  a  été  soumis  an  décret  du  8  fi^rner  1810 ,  et 
par  attite>  il  doit  au  ne/ et  le  double  droit.  ^,  •  ,. 

(^  JLcf  jnenblei,  linges'  et  effets  appartenant  à  des  Ffànfois  qui,  ayant  demeuré  cbez  r^tmngcrj  reviennent  en  Fkaaoe  ou  À  des 

III.    (Eiit]lAk*.99.) 


I 


Mkulïs  de  moulin.  [  Ce  sont  de  grandes  pierres  rondes  et  plates  qui' 
servait  à  broyer  les  grains.]  .,i.    ^ 

!  au-dessus  d'un  mètre  949  noLilhmètres  de  diamètre 
d*un mètre 949 millimètres  à  i  mè^e  297  millimètres. ....... 
aunlessous  d'un  mètre  297  millimètres.t 

Itiuiis  à  taillandier.  [  Ce  sont  des  pierres  rondes  et  plates  qui  servent 
à  aiguiser  les  outils.  ] 

r  de  4  pouces  et  au-dessus  de  diamètre.'.       

».Pajroient ,  ia  pièce  <  au-dessous  de  4  pouces  à  2  pouces  et  demi 

(  an-déssous  de  a  pouces  et  demi • 

d'un  mètre  383 millimètres  à  i  mètre  218  millim.  dediamètre. 

d'un  mètre79  millimètres  à  920  millimètres 

'  I  de  907  miUimètres  à  677  millimètres. . . .' 

pa  pi  ce  ^  ^  ggj  millimètres  à  641  millimètres.  • 

de  528  millimètres  à  406  millimètres 

É 

de  385  millimètres  et  au-deiMus. 


f 


/^ 


f  tttuU  dAAamanU.  [  Racine  à  tète  oatour^  de  longs  filàmens  , 
longue  comme  le  petit  doigt .  se 'divisant  en  &anches,  de 

I  couleur  noirâtre  en  dehors ,  blanchâtre  en  dedans ,  de  subs^ 

tance  rare  et  légère,  d'odeur  aromatique ,  de  saveur  acre  et 
piauante.  Méum  At  le  nom  de  la  plante ,  athamante  est  celui 
delà  montagne  où  on  la  recùeilloit  autrefois.  ].« .........  (i) 


Quintal, 
Idem.. 


Miii.  [Substance  sua:ée  extraite  des  fleurs  par  les  abeilles,  de  con*  1  Quintal 
«  *  sistance  sirupeuse,  de  couleur  blanchâtre  ou  jaunâtre. ]  •  •  •  (2)  J    Idem. . 

Idem.. 
Idem. . 


7..50 
5..  o 
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Même  -loi. 
Même  loi. 


i5  mars  I7gi< 
o— 75'Jlftf/he  loi^ 
Même  M. 


0^-25 
2.. 56 


I*  »jS  Même  loi. 


I.  ;  o 
O.  .40 

o.  .20 


I  août  1792. 


Même  loi. 
Même  loi. 
Même  loi. 


0..IQ  Même  loi. 


a-^  4ii5  mars  i79i. 
4«  8 DI. 8 février  1810. 


6— ï»  i5  mars  1791, 
0—61  12  pluviôse  3, 
6_i2  3  frimaire  5. 
12. .  24  DI.  8  février  i8iO( 


RENVOIS. 

Mica.  Pofet  Verre  de  Moscovie. 

Miz«  et  Millet.  Payez  aux  Grâjnet. 

— MiNB  de  fer.    Voyest  Fer. 

«-MiKB  de  plomb  noir.  Voye%  l'ai;^.  Plomb* 


ctnngerB  qui  Tiennent  VyéUbUr,  pea^ent  être  admis  moyennant  le  simple  drott 
de  balancdf  ;  mais  cette  îacalté  ne  doit  être  accoidéèi  qa'après  que  le  détail  des 
caitsen  Ou  baUots  qu'on  se  propose  d'introduire  a  été  adressé  i  l'administration  des 
douanes..*.  Dans  aucun  cAs  j  cette  faveur  ne  peut  port^  sur  les  vins,  liqueurs  et 
étoffes  neuves,  TétemeAs ot ai^enteiie  neufs.  {DM.  17  octobre  1791*)  Pour  youir 
du  béné^ce  de  cette  décision ,  les  François  qui  rentrent  en  France  sont  tenus  de 
justifier  de  la  sortie  primitÎTe  de  leurs  meubles  et  effets ,  et  les  étrangers  qui  viennent 
s'y  établir ,  de  constater  leur  établissement  formé  en  France  par  un  certificat  du 
maire  dn  lien  de  leur  nouveau  domicile.  (LJ.  au  diraei.  de  Clèveê  du  i^'Jhr*  an  9.) 

(1)  Le  méum  n'avoit  pas  été  repris  au  Tarif  de  1664. 

(a)  lie  mietétoit  réputé  drogue  par  le  Tarif  de  1664,  et,  en  conséqpraee,  .des  let- 
tres des  95  mai  et  6  juin  1810  »  ont  ordonné  de  loi  appliquer  le  double  droit. 


112.  (EntAÉI.   100.) 


Mariuv.  [  Onde  de  plomb  coloré  en  rou^e  par  le  fer  ou  par  une  )  Çuintai, 
longue  calcination  au  feu.  Lés  potiers  en  font  le  plus  grand  S    Idem.. 

usager  il  sert  aussi  dans  les  emplâtres.] .* (i)  }    Idem. . 

Idem. . 


TjtoM^XOuprages  de).  On  comprend  sous  cette  dénomination  tout  ce 
qui  sert  à  la  parure  des  femmes.et  qui  n'est  qu'additionnel  aux 
habiUemens  ,  tels  que  chapeaux  et  plumeè  enjolivés  ,  bonnets 
monté» ,  panaches ,  aigrettes ,  sacs  à  ouvrages ,  etc.;  mais  on  ne  ^  Par  loo^r. . 
peut  leur  assimiler  les  mouchoirs  ou  rubans  de  soie ,  les  cha- 
peaux de  paille  ou  de  feutre ,  les  plumes  d*autruches ,  les  fleurs 
artificielles ,  ni  aucun  autre  objet  tari£ë  pai^culièrement.] . . . 


MoMixs.  [Ce  sont  4^8  cadavres  d'hommes  ou  d'animaux  desséchés  et  lEremptes. . . 
'  embaumés.  Il  y  ea.a  de  naturelles  et  d'artificielles.] J  Droit  de  bai. 


o— <5i  iS  mars  1791- 
6;-_  o  DI.  16  nov.  1807. 

6 o  12  janvier  1810. 

12..  o  DI.  8  février  i8io. 


12. .  o 


'M.ovvoitsdâ  métal  f  sousqueIqueformeetdénominationquece8oit.(2)     Prohibées  > 


MoKiLLSs  ou  Mousserons.  [Genre  de  plantes  de  la  famille  des  cham-  \ 

pignons  ^  dont  le  caractère  est  d'avoir  yn  pédicule  terminé  f  ^  .  .  , 
par  un  chapej^u  celluleux ,  dans  les  anfractuosités  duquel  î  ^^'  ^  ' 
sont  logées  les  semences.]  .^. y 


i5  mars  1791. 


i  • 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  o. 


MoTTXS  à  brûler.  [Petites  masses  faites  ordinairement  avec  du  tan  qui  1  Bjcemptes . . . 
ne  peut  plus  servir.] •* i  Droit  de  bal. 


3  septemb.  1792. 


i5  mars  1791 


ï5  mars  1791 
24  nivôse  5. 


^ 


RENVOIS. 

MiBOiRS.  FtjyexGhiceB. 

— Mia.ABB  (gomme  de),  f^  aux  gomme». 

MiT&Aii«i«B  DB  rLov B.  P^.  A  Plomb. 

MiTRAii«iiB  de  laiton.  Comme  cuivre  brat. 

MoEi*i«B  de  cerf.  ^.  Cerf. 

Uux«T.  st.  Foyez  Drapeiie. 

MoLYBDEKB,  métal  pour  rrayona,  comme omia 

3  poftr  100.  ÇLD.  10  sept.  1808.  ) 
—  Montres.  Voyez  Horlogerie. 
Moreile.  Vcy.  Mauielle  à  tonmesol. 
Morphile.  /V-  '▼oire. 
^io« œ.  f^cy»  Poissons  de  mer. 
MoccHBS  omCharidea.  Fvye%  Cantbarides. 
MoccuBS.  Vijyet.  Mercerie  en  soie. 
MoccHBTTBs*  ^-  OuYn4$es  à  Mercerie  corn. 
7  f.   Il3.    (ËHTBÉE.  lOI.) 


(3)  ILo  Briniitm'  n'est  pas  repris  au  Taiif  d  ^  1664  »  à  moins  que  ce  nt;  soit  à  dnjgue* 
ries  sons  la  dénomination  de  minum ,  toutefois ,  JQ  lui  applique  le  dou  1(»  dix>it  par 
cela  qu*il  estle  quatrième  dq^i^  d*oxidc(tion  du  pU.mb; . . .  !.•  lilV^è»^  1  toisiécDe  de- 
gré d'oxidalion  aroil  été  r^mU^e-drogueric  par  ietli  esdes  1 6  4vril  et  I4  mai  1810,  donc 
le  minium  doit  suivre  le  même  régime. 

(a)  Pour  les  médailles  de  cuivre,  voyez  la  note  à  Cuivre  en  flaons. 

Par  décret  impérial  du  1 1  miû  1807^  l'introduction  des  monuoies  de  cuivre  et  de 
bill6n  de  fabrique  étrangère  ,  est  prohibée  sous  1  s  peiaea  po|tées  par  les  lois  con- 
cernant les  marchandises  prohibées  à  Tentrée  du  territoire  4<^  T '.empire  ---  Elles 
ne  pourront  être  admises  dans  les  caisses  publiques,  au  paicii|ent  de  tons  droits  et 
oontributiona ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  payables  en  numémire.  —  (1  y  a 
exception  pour  les  mounoies  de  cuivre  et  de  billon  fabriquées  si|r  les  lieux  au  coin 
des  anciens  souverains  des  pays  réunis ,  et  dont  le  cours  a  été  permis  jusqu'à  ce  jour. 
[DM.  ^o  juin  1807,  LD.  8  juillet  1807.]  —  Conscquemmcnt  cette  exception  ne 
s'applique  pas  aux  denùstuber  et  hacht-hellere.  (  DM.  5  eeptenthre  1809.  ) 

Monnoiet  de  cuivre  au  type  italien*  La  circulation  en  est  libre  comme  celle  âe» 
pièces  d'or  et  d'argent.  (  DAT.  18  décembre  1810);  mais  les  pièces  de  biUon  an  type 
^  étranger  restent  prohibJEes ,  qnoi^oo  venant  d'Italie. 


Mouchoirs  ds  tiL  di  lin  blancs^  farodéft  en  fil ^ ÇuiiUal. 


Mouchoirs  de  soie  et  de  filoseilb,  sauif  ceux  ci-après Prohibés, 


Mouchoirs  de  soie,  provenant  du  grand'duché  de  Berg.  • . .       Kiîogr,  net. 


lâo*.  o 


ia.,-^ 


DL  sa  déc.  i8ts. 


DI.a3  juillet  1811. 


i5  mars  1791   et 
DL  23  juillet  1811. 


Moules 


de  boutons.  [Ce  sont  de  petits «lorceaux  de  bois  plats,  ronds  1  Quintal  T . . . 
et  percés  au  centre*  On  en  fiât  aussi  en  os.]. ......../....  (1)  3  ^ 


Mousselines.  [Tissu  fin,  l^er  et  doux.  On  répute  mot/^i^/ina  toute 

toile  de  coton  dont  les  16  aunes ,  sur  la  largeur  àe\  (^ancienne 

mesure^  ,  pèse  moins  de  3  livres.]  (£oi  du  2z  août  iTQJ*)*  • 

Celle  rayée  et  unie,*à  carreaux.,  brocha,  et  Ficnua 

unis  payoit .* - (a) 

La  Mousseline  et  les  Fichus  brodés 

lies  Mousselines  d'origine  non  prohibée,  autant  de^oU 

qu'il  y  avait  de  mètres 'carrés  au  kilogramme 

Les  Mousselines  ^  bi^odées ,  même  droit  que  ci-'dessus  , 

plus  un  droit  additionnel  de *....: 

Les  Mousselines  furent  taxées  en  sus  à  un  droit  additiçn- 

nel  de.. ' 

Celles  qui  avoient  plus  de  la. mètres  carrés  au  kilogr. , 

payoientf^;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;»;;;;;;;;;;;; 

Les  Mousselines  d'origine  non  prohibée ,  autant  de  Jois 

qu'il  y  avoit  de  mètres  carrés  au  kilogramme 

Celles  brodées  ou  brochées ,  le  même  droit,  plus  un  droit 

additionnel  de. 

Mousselines^  celles  ci-dessus  et  autres ^ . . .  (a) 


6. .ta 


i5  mars  1791 


\  Quintal 

Idem 

S  Mètre  carré. . 

S    Idem 

>    Idem 


} 


} 


Idem 

Par  100  Jr. . 

>  Mètre  carré, . 

Idem 

Prohibées . . . 


6ia^  o 
8i6_  o 
5 


MousSRLiNETTXS.  [  Sorte  de  mousseline  qui  a  quelque  rapport  au 
^      basin ,  mais  qui  est  liioins  serrée  el  moins  solide  que  celui-ci.  ] 


J^ 


VProhibéep. , . 


•    • 


o— *5o 
0—10 

0—60 
5^  o 

o— ^10 
o-^5o 


i5  mars  1791. 

Même  loi. 

AC.  6brum.  laet 
loi  du  aa  vent.  I  a. 
aa  ventdse  la. 

DIi  17  pluv.  i3. 

Même  décret. 
Même  décret. 

DL  I  compl.  i3. 

Même  décret. 

Dl.aafév.  i8o6et 
loidu3oavr.  1806. 


10  brumaire  5. 


■BH* 


EENVOIS. 

Mouclloiai  grosiiert  blancs  et  rayés  de  f  ooge  et 
monchôirs  i  carreanx.  Comme  toiles  A 
matelas ,  si  leoi*  tissu  est  semblable  à 

celui  de  ctos  toiles autrement  ils 

deÏTent  comme  toiles  peintes.  (  LD. 
ai  /KK/.'idio  ei'i*j  avril  iSii.  } 

HovcfiOf  as.  Fout  les  autres ,  tfoir  Toiles  et 
Mbunselîhes ,  suivant  lear  différence. 

— MoTTitARD.  yoye%  Terre  sigillée. 

HouiiiHsàcaféetàpoiyre.  f\  Mei*cerie  C0m. 

Moussa  dislande.   1 

HoussB  de  Ko:^be.    >  Comme  UchèH. 

Moussa  de  Rocber.  ) 

Les  ipêmes  apprêtées.  Comtne  .Orseille 
apptétée. 

ACoussE  Bkarinf .  FV^^  Corallîae. 

114.    (Entrée.  102.) 


(1)  Les  fDOoleB  «de  bowton  devroient  être  probibés. 

(a)  Let  monoboifs  de  ceton  rayée  ou  à  carreaux ,  blancs ,  à  bordures  de  coulear , 
semât  tiailés  celnaie  mouaseliiie  unie.  (Zoi  du  1  oo^  .'792':}  L<es  autres  comme 
toile»  de  eoten ,  saivunt  qa*ile  aoBt  blÉM»  ou  impiiokés. 


IfoVTAXBB. 


avec 


[Pâte  liquide  qu'on  sert  sur  les  tables.  Elle  est  préparée  ">  q^-^^^i 
^.  les  grainei  du  Sénevé.  Il  y  en  a  aussi  en  poudre.].  •  (i)  J  ^  ' 


MuOUBT  on  Lfs  de  vallée  {Fleurs  de),  [  Entre  deux  ou-  trois  feuilles 
oblongues  pousse  une  tige  dont  la  moitié  supérieure  est 
revêtue  d'un  ben  nombre  de  petites  fleurs*  blanches  ayant  la 

t  figure  d'une  cloche.  Elles  ont  une  odeur  fort  agréable.]. .  (2) 


Quintal, 
.-  Idem. 


Mules  et  Mulsts « Pièce. 


12. .24 


3_6 
6.  .12 


I. .  0 


MuHITZOHS  de 


savoir  i 


fe  guerre ,  à  l'exception  de  la  poudre  à  tirer  ; 

Balles  de  fusils  et  pistolets * 

Bombes  ,  Boulets  de  canon  ,  Grenades  et  Mortiers. 
Canons  de  fer 


Canons  de  'fonte ^ 

Canons  de  fusils 

Canons  de  pistolets •. 

Munitions  en  ce  qui  concerûoit  les  armes'  et  pièces  détachées-^ . 

Celles  de  toutes  espèces * * 

Elles  ne  payoient  que  le , ! . 

'  Balles  de  fusils  et  de  pistolets (3) 


Quintal 

Idem ^ 

Idem 

Idemv 

Idem 

Idem 

Eccemptes . . . 
•  Idem.  ... .. 

Droit  de  bal. 
Quintal.,, . . . 


[5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  i8io 


i5  mars  1791 


Bombes ,  Boulets  de  canon ,  Orenades  et  Mortiers .       Idem. . . .  # . 


Ell^ 


Canons  de  fer 


î!lî!r'''S  Canons  de  fonte 
pour. . 


Canons  de  fusils. .  « . 
Canons  de  pistolets 


ïdem. 
Idem. 
Idem. 


(3)        Idem. 


q— 18  \ 

3;:;^§  i5^marsi79i 
48-96\ 

97-7-92  J  ^ 

.'. . \  .  |22  août  1792. 

19  mai  17} 

I24  nivôse' 

9. .18^ 

3..  6 

3..  6l 

.  y  AC.  6  messîd.  10. 
9..i8| 

48.-96! 

97- -92 


Musc.  [Substance  animale  très-odoriférante ,  de  couleur  rouge  bru-  \  Kilogr.  net. . 
nâtre.  On  l'apporte  ordinairement  dans  des -vessies  garnies  >     Ideim.... 

d'un  poil  brunâtre.] •• ; .  )     Idem 

Idem 


3o— 60 

60-^  o 

60 —  o 

120..  o 


i5  mars  1791* 
DI.  i7pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  1810. 


^ 


Motrsflnoirs.  Pcyez  MoiiUcs. 

MocT.  Feyat  Vendanges. 

MouTOFS.   ^ayei  Beftiaaz. 

— MouvxKKMS  de  montre,  ^ayez  Horlogevie. 


(1)  II  a  étèaiTcte  que  la  Moutarde  ne  paieroil  que  je  simple  droit. 

(9)  Iic»  fleurs  de  miiguet  n'étoient  pas  reprises  au  Tarif  de  1664. 

(3)  II, est  certain  que  farticlc  Mumitiuns  de  mes  précédentes  éditions  n*es|  pas  en 

liarmonie  arec  les  perceptions  qm  se  sont  faites  dans  le»  bureaux...  Nonobstant 

toot  ce  que  7'ai  aTaocé  de  contraire  ,  on  a  continué  à  prétendre  que  la  loi  du  8  floréal  a  entendu  rétablir  les  anciens  droits  sur  les 
aiwes  en  pièces,  eu  tarifant  relies  confectîjunées,  et  on  a  perçu  ceux  de  la  loi  du  i5  mars  1791.*.  Ce  dire  cependant  n'est  rien 
smnns  qu'appuyé  par  les  motifs  de  cette  loi ,  c*t  aussi  ce  n'est  pas  elle  que  je  cite  ici  comme  les  réimposant...  Biais  on  peut  induire 
d*nn  arrêté  du  6  me&idor  an  10 ,  qu'efTrrtivement  les  anciens  droiti  sont  rétablis  par  cela  qu'il  lére  la  suni-ension  à^^  dro|U  sur 
loote  espèce  d'armes  de  guerre ,  ordonnée  par  lu  loi  du  as  août  1 799  ;  j'invoque  donc  cet  arrêté  pour  appuyer  les  perceptions  qui  se 
font  vat  les  armek  en  pièces...  Quant  aux.  balles  de  fnsMs  et  pistolets  on  aToit  continué  à  les  laisser  au  tarif  k  l'article  Plwnb  à 


tirer* 


Létp»  munitidus  as  guerre  qui  constituent  l'armement  d'un  narire  de  prises  ne  doivent  ^ue  le  droit  de  balance  lorsque  l'adjudication 
en  eal  faîte  afec  et  pour  le  service  du  même  narire.  (LD.  1^'  mars  1809.)    \ 

ApprouSaimmemens  de  la  marine  et  de  la  guerre  Toutes  les  marchandises  étrangères  qui  seront  importées  pour  les  apprqirtsîpnne- 
mens  delaflirihe,  de  îa  guerre  et  autres  départemens,  sont  et  dcmcui'enl  assujetties,  sans  exception,  au  paiement  effectif  des 
droite  A  Fintrodactloa  en  France,  sur  le  pied  r^lé  par  le  Tarif  des  douanes.  — -  Les  fournisseurs  on  agens  du  gonyemexnent  sero.it 

Il 5.    (Entréî.  io3.)  / 


alongée  et  moins  aromatique ,  s'appelle  muscade  mule.  Elles 
sont  de  couleur  grise  en  dessus,  rougeâtres  et  marbrées  en 
dedans.]; \ * /.  ...\ (i) 


Kilogr,  net,. 

Idem.. .. . 

Idem ...... 

Idem 

Kiiog.  net. . 


MuMQUl  gratHfeei  Papi w  de  musique.  [  Papiers  sur  lesquels  on  a  >  ^^«^Wa  mn«i 
gravé  cmq  lignes  de  dislance  en  disUnce.  ] j  oomme  estampes 


3—4 

8— o 

8_o 

ifr—  o 

lO..   o 


Mr&OBOLAKTS.{On  donnecenomi  pluMeurs  fruits  purgatifs'et  dessé^  \ 
•  chés  qui  viennent* â€^Jnd(es  'orientale*  et  'd'Amérique. .Ils  \<fuinial.. . 

sont  de  la^osseur  dès/prune^,,  et  ont  yne ^couleur  brunâtre,  f     Idem. . . 
^    '     '  jaunâtre  ou  noirâtre.  Ils  sont  tous,  à  nq^rauz  et  à  amandes] . . .  )  ' 


^» 


'NLttiO^otJLvrs corSfits.  [Ce  sont  1m  fruils  ci»4essus  appfêtés 
sucre.  ].-•...«...... 


••  •    £ 

•pfêtés  av^  mi  T 


Quintai 

Ideiii.i7a/. . 


••••••• 


rS  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  i«  10. 
01.  5  août  1810. 


I  août  179a. 


7_i4 
14..  28 


3o — 60 
61. .ao 


NÀCKS  de  perles  {Coguiiles  d^)  non  trapaillées.  [  Matière  blanche  et  \  Quintal 

bnllanfe  qui  constitue  l'intérieur  de  beaucoup  de  coquilles,  l     Idem 

L  avicule.perlière,  dont,  à  raison  de  son  épaisseur,  on  peut  faire  ^     Idem.  ". . . . . 

noriibre  de  petits  meubles ,  porte  spécialement  ce  nom.  ]..-....  )    Idem. . . . . . 

,  ...         Quintal. . . . 


'5  mars  1791. 
I>I.8févrîeri8io 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


'  Kapets.  [Bitume 


licTuide  qui  coule  entre  les  pierres ,  sur  les  rochers, 
et  dans  differens  lieux  sur  la  sigrfacç  de  la  teiTe.  ]Çe  nom  de 
Naphts  est  particulièrement  affecté  au  pétrole  le  plus  l^er ,  le 

F  lus  transparent ,  le  plus»  inflammable.  Son  orïgine ,  comme 
espèce  nomméo/;^/ra/e,  est  attribuée  par  les  naturalistes  et  les 
chimiste,  à  une  distillation  de  succin  ,  laquelle  s'opère  natu- 
rellement   (2) 


Quintal. 
•  Idem. 


18—36 
4o—  o 
40-L  o 
8o_  o 
200. .  o 


i5  mars  1791. 
ni.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DL  8  février  1810. 
DL 12  sept.  18 10. 


3_6 
6.  .1 


i5  mars  1791. 
DI.8révi'ieri8io. 


leniM  de  payer  provifoiremeut  leadits  druito  d'entrée  ,  dont  ils  oi)tienxlront  le  rom- 
boui^wment  sur  les  fonds  de  la  marine ^  do  la  gueirt  ou  da  trésor  public,  sur  la  re- 
présentation des  acquits  de  paiement,  et  lorsqu'il  aura  été  reconnu  que  lesdits  ac- 
quits sont  applicables  à  des  inaicbandises  i^Uemeut  employées  pour  le  compte:  du 
gonveruemeiit.  [DL  6  Juin  1807.  ] 

Les  vivres  et  muniticnis  de  premier  besoin  seulement ,  importées  d^Espagne  pour 
TaTitailleaient  des  bâtimens  àt  guêtre  de  cette  natiou  en  reUche  flans  nos  ports , 
sont ,  a  chaîne  de  réciprocité  et  f^ous  condition  dt  déclaration  et  de  traiisboiâ  sans 
mise  À  terre ,  exemptes  des  dit>its  de  douane.**.  (  Z7.  1 6  messidor  1 3.  ) 

(1)  lies  muscades  sauvages  ne  doivent  que  comme  épiceries  non  d:'nommées  par 
DM.  du  95  avril  1809;  toutefois  la  lettre  du  5  mai,  transmisnve  de  cette  décision , 
porte  do  percevoir  2  >  p.  100  au  lien  de  lo...  on  rccounoit  ces  muscades  en  ce  qu'elles 
.sont  plus  longues  que  les  bonue.5  ,  que  leur  cbair  a  la  couleur  d'un  bouchon  de  liège,  veine  de  brun  ,  qu'elles  sont  plus  spongieuses  et 
moins  odorautes. 

(a)  Le  tarif  du  i5  mars  1791  dit  Napbr  ou  Naphtb.  Ces  deux  dénominatiwns  ne  s'appliquent  rependant  paa^  la  même 
substance.  Naphte  est  le  bitume  décrit  plus  haut:  et  ce  qu'on  appelle  Napfie  est,  suivant  Pomot,  l'eau  distillce  de  lieiin  d^orange; 
et,  suivant  JLebmn,  l'eau  de  fleurs  de  citron.  Ce  ^ue ,  si^us  le  régime  du  tarif  de  1664  «  on  u.mmuit  Naphe  arquitt:>it,  suivant 

caa  ém  Fleur  dY)nuige-  Ainsi  il  parolt  que  c'est  simplement  du  naphte  dont  il  est  ici  question  ;  c'est  du  moins  cette 


Muiiate  ammoniaque,  f^vyez  Sel  ammoniac. 

Mariate  de  mercure  corrosif  et  doux.  /^.  Sublimé. 

Mnriate  de  sonde,  f^oye^  Sel  marin. 

Muriafe  de  sqode  fossile  V'oye%  Sel  gemme. 

MvscaBB  (Huile  de).,   /^o^ex  aux  Huiles. 

'— Mtrrhb  (Gomme  de)«  yoyt%  aux  Gommes. 

Mtutb.  V.  Feuilles  de.  . 

MyrtujLv.  V.  aux  graines. 

NAGUBen fiches,  Jetons.  V.  Mei'Ceriecommune. 

Naorb  travaillée.  yoye%  à  Ouvrages. 

Nansin.    F'vyez  Toiles  de  Nankiji. 


Na&d  celtique  ou  5;yica  ctf/^'ca.X Petite  racine  noueuse,  ecauieMsè ,  i  Ç&/nfôf.. . .".      jS!Z 
jaunâtre  et  aromatique  ;  on  l'apporte  dans  des  petites  bq^es. .  /    Idem..  •  • . .    12.. 


Narj)  indien  ou  spica  nardi.  [  Racine  cjiqrdiue  à  laquelle  tient  en*»  \ 

core  la  base  des  tiges  et  des  feuilles.  On  l'apporte  de  G^lan  et  f  Quintal. .  • . . 
des  Mbluques.  Sa  saveur  est  amère  et.ftcre  ;  son  odeur  aroma-  |  Idiem  net.  • 
tique  ressemble  assez  à  celle  du  Souchet / 


ta  lona 


40.. 80 


Natï xs  de  jonc.  [  On  appelle  nattes  une  sorte  de  tissu  fait  de  trois  brins  )  n  .  ^  > 

ou  cordons  entrâacés.] :..-...  ]<?«''»<»'••••• 


Nattbs  de  paille,  de  roseaux ,  et  autres  plantes  et  écorces. ..:....  (i)     Quintal. 


è 


Nébufhai.  [  Plante  aquatique  dont  il  y  a  deux  espèces  i  l'une  à  fleurs  \ 

blanches,  l'autre  à  fleurs  jaunes*  Leurs  feuilles, .qui  sont  (Quintal. 
larges ,  grandes ,  épaisses ,  rondes  ou  un  peu  obloi|gues ,  nagent  f  Idem . 
ainsi  que  les  fleurs  à  la  surface  des  eaux.  ] (s)  } 


NxRFS  de  bdntfs  et  autres  animaux.  [  On  nomme  ainsi  les  membres  1  Exempta.. . . 
génitaux  des  animaux ,  qui  ont  été  arrachés  et  desséchés.  ].  (3)  3  Droit  de  bal. 


8..  16 


a. .  4 


mars  i 


se-: 


1 


DI.  8  février  1810^ 


iS  mars  1791  • 
DL  8  février  1810.* 


i5  mars  1791, 


1 5^  mars  1791. 


î~53 
3..  6 


ÎB  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


NsarKUH .  [  Baies  qui  croissent  sur  un  arbrisseau  et  dont  on  se  sert  en 
médecine  et  en  teinture.  Elles  sont  molles',  grosses  comme 
celles  de  genièvre,  vertes  au  cominencement  ;  mais  elles  noir- 
cissent en  mûrissant.  Elles  sont  luisantes  et  remplies  d*un  suc 
noir  tirant  sur  le  vert,  et  de  quelques  semences.  ]....*...... 


Exempt 
Droit  de  bal 


i5  mars  iT^i. 
24  nivôse  S. 


1$  mars  1791. 
24  nivôse  5.. 


RENVOIS. 

NAmoif.  f^eye%  Anatron. 
Nattbi  auriées*  f^çye^  OaTmges  de  paille. 
Navsts.  FîifM  Légomes. 
NAVsm(Gniaede).  Fcyexttux, 
Naviass.   i^'qf»  Bâtimenft  de  mer.  . 
KiFHaiTtQus«  f^ign»  Boû  népluéliqae. 


qpi  m'a  détemiiné  à  mpprimer  le  mot  naphe  de  cet  article.  '—  Une 
lettre  da  18  mai  1810,  qui  contenait  une  nomenclature  d'espèces  «oomi^efau  dou- 
ble jdr ^it ,  7  avoit  conqpris  le  Nqplite  ;  dèpnia  on  a  dit  que  c'étoit  par  ermir  qae  ce  Ki- 
tame  y  avoitété  aasnietti...  Ce  aereit  ajonter  aux  cuntradictiona  de  la  loi  du  i5  mar^ 
1791  que  de  laitier  le  Naphte  an  aimple  droit  loruiu  on  fait  payer  le  doublement  à 
Tambre  jaune  sa  matière  première ,  et  à  IHiuile  de  Pétrole  son  qmonyme.  .  La  dis- 
cordance de  tarification  entre  le  Pétrole  et  le  Napbte  est  déjà  telle  dans  la  loi ,  qu'A 
est  étrident  que  les  auteurs  du  tarif  de  1791  ne  connoîssoient  pas  cette  nurdiandibe. .. 
L*aasunuice  que  le  double  droit  est  au  moins  dà  jusqu'an  cbangmnent  nécessaire  de 
Isa  tarification  primitire ,  me  porte  i  ne  pas  le  lui  rettancber*. .  Le  Napble  »  d'ailleurs , 
.._^.......— —  lett  plus  drogue  que  bien  des  articles  léputés  tels».. 

(1)  On  ne  doit  point  ranger  d^ns  cette  classe  ,  les  tiasus  d'ècorœs  de  bois  destines  à  des  oumges  dAicats ,  tels  que  éhapeMix 
4e  femme.  (  LD.  18  prairial  i3.  )•..  Ils  sont  tarifés  à  Buoacxs  ds  aois.  • . .  Y  voir ,  ainsi  que  la  note  à  Ouva^aas  en  rAiLLS* 
(a)  Le  »(nnpbar  n'ètoit  pas  repris  au  Tarif  de  1664. 
(5)  Las  Éah  de  cerf  ne  sont  pas  compris  dans  cet  article;  la  iMlme  loi  qui  avoit  tiré  ceux-ci  à  néant  ks  «  tanfis  paxtic«lâirettent. 

Og    117,    (Kntbéx.  loS.) 


NiGXLLE 


rcmiaise  (  Graine  ifc  ).  [  Semences  anguleuses ,'  fort^  petite» ,  T  Ouintat 
ioîres   ou  jaunes,  d'une  odéur  aromatique,  et  d*un  gocft  ?     idem  '" 
>iquant.  ] ; i  •  } 


9-i8li5  mars  1^791. 
18.  .36)1)1.8  lévrier  18 10. 


NiTas«  [  Sel  neutre  formé  par  la  combinaiâoii  de  l'acîde  BitHque.et  de  ) 
la  potasse  îusqu'au  point  de  la  Maturation.  Il  a  une  saveur  > 
fraîche,  salée  etamere.  ] • .  («)  } 


KiTKS  (  Beurre  de)  et  de  salpêtre.  [  Espèce  de  drogue  que  l'on  tire  du  )  Quintal. 
salpêtre  par  le  moyen  du  tartre.  ] (2)  3     Idttu, 


•  •  ww«.  • 


t5  mira  1791. 


Nom  dEspagne,[C'e&i  du  liège  brûlé  :  il  est  léger,  mais  sableux  et  1  Quintal, 
graveleux.  ]. * .  » .  • (3)  >  idem.. . 


ii,.H 


1».  8  février  1810. 


N01&  dejumie,  [U  est  produit  par  des  résines  brûlées  et 

de  Tarcanson^ (3) 

Noir  de  terre,  [  Cfest  une  espèce  de  charbon  fossile  tendre 

et  sras.au  toucher.  1. . .  « ^) 

•      "  -    ...(3) 


er.l.. 


Ouintùi 


Noir  de  corroyeurs.  [  C'est  une  espèce  d'encre.  ] 


7_i4 
14.  .28 


2^4 

4..  8 


i5  mars  iT^i- 
DL  8  février  1810. 


fc5  mars  i^gt. 
DI.8{lévneri8io. 


Noir  d^itfoire,  [  C'est  de  l'ivoire  qui  a  été  brûlé  et  calciné 
dans  un  vase  couvert.  ] (3  et  4) 


em  rKt.  • . . 


N01&  de  teinturier  d^ Allemagne,^  [  Composition  de  lie  de 
vin .  de  noyaux  de  pèches  el  d'os  brûlés  et  calcinés ,  puis 

lavés  et  porphyrisés.  ]..,....,.........•, <3) 

Noir  dos,  [  Se  wit  comme  relui  d'ivoire,.  ]. ^) 

Noir  de  ceuf,  [Il  est  compo^  de  ce  qui  reste  dans  la 
cornue  après  qu'on  en  a  retiré  l'esprit  de  sel  ou  Thuile 
de  la  corne  de  cerf.] (3) 


3o.«j6o 
61 . . 20 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


ai^^èal. 


3 6  1-5  mars  t^gi. 


C.12 


DL  8  février  1810. 


RENVOIS. 

Nitrate  de  pétasse  Voyez  Salpêtre. 

Nitrate  de  potaase  raf&nè.  Vay,  Nilre  (  Sel  de  ). 

AlTR«  (Ëspritde).    Fqy^^  TE'pnt  de  iiïtre.  . 

NouL  de  nraraille.  Comme  Noir  de  fumée. 

Koix  et  Noi;(BTT£a.  Voyet,  Fraita. 

Koi.\  de  cyprès.  Vcye*  Cyprès. 

Noix  (Écorcesou  Bnoti  d-).    K.  aox  Ëcorces. 

Noix  (Huilé  de).   Voyez,  k\rL  llvûXeê» 

Noix.  Ponr  les  autres ,  i^/>4«iusuoiiis  propres 

NouoiU.  Cùmme  Confiture. 


118    (Ek:i:&éx  106.) 


(0  ^eà.  là  taèeàt  xhdàe  ^pie  le  Milpétre.  Voyez  ce  mot  pour  l(3a  nouvelles  lois 
]pTô^bitîres. 

'"^  Le  Yienrre  de  yAfrt  a  M  soumis  au  douUe  droit  par  lettre  du  16  avril  1810. 

(3)  V^nc  leitlv  du  3o  mai  iBto  avait  tirdoniié  d'appliquer  le  double  droit  va  ^mint 
de  muraille  Bans  B^es)>lîqucr  sur  les  autres  noirs  ;  mai»  depuis  il  a  été  ralMidé  que  tons 
les  BCArs  dévoient  ftre  traités  comme  drogues  colorantes. 

t4)  Leuptdeest  ansri  de  Ivoire  brûlé,  fàaÎBÎl  est  bfanc;  r^tte  ooalMir  vient #1  ce 
qull  a  été  ralritiré  dansuto  rreaset  découvert.  La  mcme  loitte  4'e<*oté  iftL^k  44b.  Sic. , 
lA  quoiqu'il  doive  anjourdlim  8  fr.  16  cent.  /  parce  qu'il  est  réfmté  drêgneilie  fwr  le 
Tarif  de  1664 ,  cette  difiéfenre  'ée  tarificatioo  paroit  encore  bien  forte. 


Noix ie galle- [Excroissance  qui  ;nait  sur  6n  diéëe  du  Levant. EU«i  % 

ont  différentes  grosseurs ,  totntne  c^Ues  d'une  noix  à  une  ave^*  f  ÇuintaL^ , . 


line  ;  elles  sont  raboteuses  ou  épineuses,  grisâtres ,  verdâtres  r     Idem* 
on  noirâtres.  ] « (i)  ) 


»  0  * 


4..  8 


Koix  vomiques^  [  ïruh  du  ètrychnos.  C'e^  une  baie  à  une  loge  dont  1  nw»inta2 

l'enveloppe  est  lignisuse ,  et  qui  contient  plusieurs  semences  /     idem*   * 
rondes  ,  aplaties  et  un  peu  velues.] )  *  *  *  ' 


Pcu^'aMiitf 


uiaetroif^^;.  [Terre  métallique,  dont  la  consistance  est  tantôt  ^ 

fbrme  y  tantôt  friable;  elle  est  d'un  jaune  plus  ou  moins  foncé ,  >  Quintal, 

qudkpiefoib  de  couleur  de  safran.  ] ) 


i5  mars  iy<)T. 
TfL  8  févmr  1810. 


4 
4..  8 


o..5i 


Œi;r8  dS»  t^alailie  et  de  gibier.  [  Produits  de  la  ponte  des  poules  et  d'au-  ^  ^  . 

treaoiaeauXypresquetouîoursrecouverlsduneécailleblancbe  \j^^^^^'i  7 
•trOi  çaatiftiieu  \ •»«••*«•••••••••• • j  •  ' 


OiGXOjrs 


deJUurs,  [  On  nomme  ainsi  la  racine  bulbeuse  de  certaines  )  «  . 

plantes.  La  substance  de  ces  oi{[çnons  est  tendre  et  succulente ,  /  iw  v^  hài 
et  aes  formes  ovales  ou  arrondies.  ] ^x^ro*     e 


Opiok* { 'SvÊC  ooocret  retiré  par  incisîon  de  k  tête  du  pavot  blanc.  Ce  \  Quintal.. .  • . 
suc  est  nesant ,  compacte ,  pliant ,  inflammable ,  d'un  brun  noi-  f  Idem  net . . 
râtre,  d'une  oaeur  virulente  et  nauséabonde ,  et  d'une  saveur  ^  Idem  net. . 
acre  et  amère.  ] j    Idem  net. . 


iSmara  1791. 
DI.  8  févnér  1810. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  179X. 
24nîv^5. 


100 —  G 
100-.  o 
zoo.,  o 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DL  8  février  1810. 


H  E  W  V  O  I  8. 


Ociii».««MCBx.  Foftn  YemL  4'écimsie. 
SKvVB  9m  Wo^MMiÊf  ûomtme -OÊÊÙÊ  j  S  jpoar  lou. 

Oiarrovê  de  Schilles.  J^.  ^oîlUs. 

Cnxcm  (Gnine  d'  ).  Foyes  aux  Gninef. 

CIIXXTTB  (  Huile  d'  ).   f^qyez  aux  Unilef. 

QUBAN.  P^ayet  Encens  fin. 

Ouvaa.  yqye%Tndts. 

OiAVE  (Hoile  d*).   f^çyex  ans  Huiles. 

OptofONAx  (  Gomme  d'  )•    f^.  aux  Gummes* 


O)  C'est  par  lettre  da  1%  mai  1810 ,  que  les  noix  de  galle  entétéapumiftesau 
double  dflDii. 

Maâs  l«s  Muixde  falle l^évy STant M e:Éeiiipiéei  par  la  l'Jtdn  1*'.  mU  179*» 
ne  doivent  ainsi,  qae  ceiles  concassées  de  même  espèce,  <q«s  le  drwtl  de  Valsaee. 
\Leiire  -du  8  êep,  1806.}...»  On  appelle  noix  de  galle  légëaea,  Iss^lanéi^^iiéiie 
csnroAoéi d'^Bcnteanaes  piopres  A  l'apprêt  des  «uirs. 


xig.    (Entbéx  107O 


tk 


Or  hûié.  en  bcares 


rres ,  en  masses  ,  lingots  et  monnoyê,  f  L'or  ^t  le  plus  ^  « 
pesant ,  lé  plus  ductile ,  le  plus  parfait  et  le  plus  précieux  des  >  jf^'^^^'  *yi 
métaux.  ] - - )    ^    ^  *^^' 


On  en  owrages  ^orfétnrerie,  [  On  distingue  les  ouvrages  d'or-  \ 
févreriedelabijouterie,encequecespreniiers8ontr»ftrvmfi.  (  «     -qq  /c. 
On  appelle  retreint  une  matière  à  laquelle  on  a  fait  prendre  f        ^^Jojr. . , 
sa  forme  à  coups  de  marteau.  ] (i)  } 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  d. 


10..  o  iS  mais  1791 


Ok  en  feuilles  battu.  [  C'est  de  Tor  réduit  en  feuilles  très*  ) 
minces  et  très-déliées.  On  le  met  dans  de  petits  livrets  de  •>  Bectog.  net. 
papier.] c ) 


0&  trait,  battu,  en  paillettes  ou  clinquants.  [  Ces  sortes  d'où-  ^      -    • 
vrages  sç  font  avec  un  lingot  d'argent  superficiellement  >  Hectogr,  net, 
dort.] (a)  I 


Otijllé  ou  if  /  d'orjin,  [  C'est  de  l'or  en  laine  dont  on  a  couvert  >  Wectoer  net 
un  trè8-4ong  brm  de  soie  par  le  moyen  d'un  rouet.  ].  • . .  (a)  's 


26.  .11 


6.. 53 


4.. 90 


i5  mars  1791 


i5  mars  i^i. 


Ok  7AUZ  en  barrres  ou  en  lingots. 


(a)     Quintal. 


Celui  en  feuilles,  paillettes,  clinquant,  trait  et  battu,  (a)     Quintal. 


CAmJilifaux  ônjil  et  or  faux .^(a  e^  3)      Quintal. 


CBÏmJiléfauxsar  soie k - (a)     Prohibé, 


73. 44 


14a. .80 


i63.  .20 


i5  mari  1791. 


i5marsi79i. 


i5  mars  1791. 


iSmars  1791. 


i5  mars  1791. 


RENVOIS- 

Oa  en  oaTnges  de  bijouterie.  ^(^'^isBiloaterie. 
Or  bxiXkg.  y^ytst  Platine. 
pR  de  Manbeîm.  F'.  Tombée. 


(1)  yoye%  la  note  à  ARoÈKT.pOur  le  droit  de  garantie. 

Le  maro  d'or  varie  de  valeur  soivant  ion  plus  ou  moins  d'alliage.  Pour  que  lo 
droh  ^Àt  strictement  acquitté,  il  faut  ajputer  àla  valeur  intrinsèque  ceUe  de  Uftç6n« 

(a)  yoyex.  les  notes  et  les  descriptions  A  Argent  ,  pour  ce  qui  peut  s'appliquer  ici. 

(3)  Cest  du  fil  de  cuivre  connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  traité  de  cuivré 
/«une/  il  a  le  brillant  de  Por  et  sert  à  la  broderie.  La  prohibition  portée  sur  le  fil 
de  laiton  poli  ne  concerne  p«i  les  traits.  (  CD.  H  janvier  1819.  > 


lao  (  ElTTAÉt.  io80 


OmcàirsTTS.  [  Racines  de  différentes  grosseurs .  plus  souvent  de  celle  \ 

d'une  plumé  ^  rouges  foncées  en  leurs  écorces ,  blanchâtres  en  (  Quintal, 
leurs  narties  ligneuses.  Ces  radines  servent  en  teinlure  :  c'est  Ç    Idem. 
le  farades  anciens.  ].• * (i)  ) 


Obullovs.  r  On  donne  ce  nom 
vacnes  et  autres  animaux 
colle.]......, 


aux  rognures'  de  peaux  de  bœufs^  de  j  vj^g^^ft 
X ,  lesc[uelles  sont  propres  à  faire  die  la  >  n  ^  -J^j^ 


Omom  perié  et  Oros  mondé.  [L'orge  est  un  grain  quW  monde  en  le  dé-  \  Quintal 

Îouillant  de  sa  peau.  Onnomme  perlé  celui  ainsi  dépouillé  l    Idem., 
ue  Ton  a  passé  sous  une  meule  Je  bois  pour  en  arrondir  le  f    Idem., 
grain*  ] « • * /    Idem.. 


Oaobs  (Graines  ou  semences  tt).  [Ces  semences;  assez  semblables^  de  V  Qj^i^f^g^^ 
petiu  pois.,  sont  d'un  rouge  brun  et  d'un  goût  de  légumes  qui  ^  ^  iHcm 
«  n'est  ni  amer  ni  désagréable. } • 


} 


(HrixxirT.  [  C'est  une  espèce  d'arsénîc  (^poirce  mat)  ;  il  est  d'un  jaune  |  Qj^^^^i 

,  amsi  que  le  réalgal  ou  >  ^  làsm 


doré  et  est  employé  pour  la  pemture 
arsenic  rouge.  J. 


8 

0—41 
4-8 
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i5  mars  1791. 
DI.  8  février  18 10. 


i5  mars  iTqi. 
24  nivôse  S. 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
q  floréal  7. 
1)1.  i7pluv.  i3et 
loiduSoavr.  1806 


z aIi5  mars  1791. 

%..  4DI.  8févnéri8iO. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  i8io> 


I 


RENVOIS. 

Om.Avos  (Huile  d*).  f^cye%  aux  Hailet. 

Oraxom.   VoyoL  Fruits. 

OftFBVBsais.  f^i^  Or  oa  Argent ,  solvant  la 

matière. 
Onoirnf .  ^.  Instrumens  de  musique. 
Obmx  (ÉooR«t  d').   VoyeM,  aux  Ecorces. 
QnMSMBMf  de  bronse  ou  de  cuivre.  fT.  à  bronze 

on  à  coiTre  ciselé. 
Q&KJiAïKifa  d*église«  ^igref  Habillement. 


I     (i)  Korcanettt^'étoit  pas  réputée  droguerie  par  le  Tarif  de  1664 ,  wsU  «ne  lettre 
Ida  S9  mai  1810  raran^  dans  cette  classe. 


H  h.  lai.    (EiiTBix.  109.) 


t 


Orsxills  non  apprêtée.  [  Sorte  de  lichen 
en  bouquets  divisés  en  petits  brins 
et  d'un  goût  salé;  c'est  le  lichen 


in  qui  Tient  des  îles  Canaries  )  x*  / 

ins  :  toute  la  plante  est  solide  i  If^'P/j^'l'; 
i  rocceila  ou  procrelius]. .  (i)  )  -^''^*^^  *^^- 


Obseiiis  apprêtés.  [  C'est  le  lichen  ci-dessus  préparé'par  Hntervention 
de  Turine  putréfiée  et  de  la  chaux  vive  en  une  pâte  molle,  d  un 
rouge  violet  ou  colombin ,  parsemée  de  taches  et  comme  mar- 
brée ;  elle  donne,  en  teinture,  des  nuances  de  couleur  depuis 
la  fleur  de  pêchers  jusqu'au  passe^velours  amarandie.]. .  (i) 


E.vêfnptc. . . . 

Droit  de  bal. 

Quintal  net. . 


Os  de  bœufs  f  de  vaches  et  d  autres  animaux.  [  Parties  dures ,  solides  ^  .  . 

et  compactes  des  animaux ,  dont  on  se  sert  pour  divers  usages.  >  ^^^FJ'l  "/ 
Cet  article  ne  comprend  que  les  os  bruts.]. )  ^^^^^  ^  ^^*' 


r.  [  Espèce  d'écaillé  grande  comme  la  main  dont  ce  poisse^ 
couvert  sur  le  dos.  Elle  a  l'épaisseur  d'im  pouce  en  son  mi- 


Os  de  seiche* 

est  couvert  sur  le  dos.  i^lie  a  i  épaisseur  a  im  pouce 
lieu ,  plus  mince  aux  côtés ,  est  légère ,  dure  en  dessus ,  spon- 
gieuse en  dessous ,  iViable ,  très-Uanche ,  et  d'un  goût  un  peu 
salé.  ] 


Quintal, 


OsixR  en  bottes.  [  Nom  comttiim  aux  jeunes  rameaux  des  arbustes  ^u  )  «.         . 

genre  des  saules.  Ils  sont  très-flexibles ,  et  servent  principale-  >  ^  oit  ds  bai 
ment  à  faire  dès  paniers.  ].  ...•......•.•..  « y 


OtJxasMEK.  [  Poudre  bleue  d'une  crande  beauté,  dans  la  préparation  1  Kilogr. 

de  laquelle  entre  le  lapis  lazuli  :  elle  sert  à  la  peinture.  ]. .  (2)  y    Idem  net.  • 


«ÉM 


•  •  •< 


,.\ 


...  «MM  a 

200. .  o 
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3o— 60 

61. .20 


i5  mars  i79i>. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  o. 
DI.  12  sept.  1810. 


1 5  mars  I7<)r 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791 


i5  mars  1791. 
a4  nivôse  5^. 


i5  mars  i79i. 
DI.  8  février  1810. 


RENVOIS. 

Os.  de  cœnr  de  cerf.  y.  Cerf. 

OfltxB.  oayré.  F'çytsi  Ouvrages  en  oiLer. 

Ouate  de  coton.  Voye^  i  Coton. 

OuATs  de  soie    T".  aux  Soiest 

OilBS  et  SiNOEBy  comme  omia,  3  pour  100. 
{^Ctprano»  man  i8iv. ) 

OotiIjS  pour  les  arts  et  métiers.  Voyez  Quin- 
caillerie ou  Instramens  d'astronomie , 
cbiruipe ,  suÎYaAt  la  diffus  c«  de  cm 
•utils. 


(1)  Il  résulte  d'un  avis  des  ej^rts  du  gouvernement ,  que  le  druit  du  décret  du 
13  septembre  1810  sur  l'or.eitle,  ne  concerne  que  celle  préparée,  et  At  avis,  ap- 
prouvé le  3i  janyier  1811  par  le  ministie  de  rintérienr ,  s'appli'^ie  à  la  mousse  de 
roche  et  de  rocber ,  A  la  pvreUe ,  el  enfin  4  Ions  I«»1m1mb*  qw  >  locsqu'ils  sonl  pré» 
sentes  sans  apprêts ,  ^e  doivent  que  le  droit  de  balance ,  tandis  qu'importés  prcpai*és , 
îLi  doiVeut  200  francs. 

(a)  L'outremer  n'a  pus  été  rc]  ris  au  Tarif  de  1664  ,  mais  i  raison  de  ce  qu'il  a 
classé  le  lapis  laauli ,  sa  matière  première ,  parmi  les  droguerie^) ,  et  que  cette  classi— 
li cation  a  été  maintenue  par  lettre  du  14  mai  1810  ^  il  devient  clair  que  soxi  pro- 
duit doit  suivi-e  le  même  régime^ 


112.     (ENTHil.  110.) 


I 


mmÊmÊÊÊmÊÊÊmÊmmmmÊmiÊmmmmmÊÊimmmmÊmmmÊÊmÊÊmmmmmmmÊmÊKmiÊmmmÊmmÊmmmmmÊmÊÊm 

OUYEAM»*  [  Ui  dénomination  d'ouvrages  inâi<pie  une  matière  entiè*  • 
rement  fabriquée;  celle  qui  pour  être  commercialen'a  reçu 
que  quelque  légère  main-d'œuvre ,  est  une  sorte  de  matière 
première  dont  lentrée  ne  peut  être  défendue  sans  nuire  essen- 
tiellement à  rinduatrie  nationale.  (  CA*  i^Jruct.  5.) 

Ceux  en  ACiiB Par  loojr.. 

lies  mêmes  polis Prohibés.. . 

Les  mêmes  non  poiis  etpoUs (i)       Idem 


Ceuxm  AXBAiv,  étaijn,Jer,yonte,  taie,  Jer  blanc  ou  ">  j,  >y*i^ 
aufnpsm^touar^polisounonpolis,  purs  ou  mélangés.  (2)  j    ^    '  ^^ 


Ceux  an  BOIS ,  en  marbre  et  en  pierres (3)     Parioojr.. . 


i5  mars  1791. 

I  mars  1793. 

10  brumaire  5. 


10  brumaire  5. 


i5. .  o 


Ceux  en  cuirax ,  autres  que  ceux  dénommés  'k  Cuimre.  (4}     Par  looJr. . . 

Prohibés. . . . 


1 5  mars  1791* 


15—  o  i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


•  •  •  • 


OcvxAOKS  en  Iniitr  Potur  les  autres,  voir  4 

Meiccrie* 
Ov  VB.AOM  de  sellerie,  f^.  Hamois  et  Voitures. 
OcvuAAM  de  tftUetterie.  f^oye»  TaUetlerie. 
OmrBUkoas  eft  os  autres  que  ceux  dénomme»  à 

Mercerie,  prohibés  comme  Tabletterie* 

{LD.  iS  aràâ  181  a.) 
-»Ow&4aBs  BH  nàcjÊê  o'soR^eoB&XE  boa 

'   wonloct.  Vieiyn  Horlogerie. 
OirvA^cai*  Pour  las  ouii^es ,  i^e«  mis  noms 
fiug/tm  do  c«B  onTvagts» 


(1)  N'y  sont  pas  comprises  les  fournitures  d'horlogerie  ,  lesquelles  réunies  ne 
peuvent  former  un  mouvement  complet.   P^oir  HoRXjOOERie. 

(a)  Vuir  chacun  de  ces  articles  à  sa  lettre  pour  la  taxe  qui  a  précédé  leur 
prohibition ,  et  obsenrer  que  Fart.  1  de  la  loi  du  19  pluriôse  an  5  a  excepté  do  cette 
prohibition  les  objets  on  métaus  compris  dans  la  olassu  do  la  mercerie ,  les  armes  de 
gueire  )  les  iastromens-  asotuires  et  les  outils  pour  les  arts  et  métiers,  de  quelque  matière 
qu'ils  soient  composés.  L'art,  a  de  cette  loi  excepte  paiement  les  objets  fabriqcés  dans 
le  grand  daclié  de  Berg.  Cependant  les  Terroux  en  fer  et  les  vis  en  tois ,  quoique 
csliifiés  de  ce  pays,  sont  prohibés.  (XD.  sii  /Hm*  on  14.  ) 

(S)  Les  marbres  ouvrés  en  cheminées ,  sciés  ou  travaillés ,  ne  sont  point  soumis  à 
00  droit*  f^qyes  Marbab  et  PiSRitBs  ob  Choik. 

(4}  Tous  les  cuivres  ont  été  prohibés  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ;  il  n'y  a  d^'cx» 
ceplian  que  pomr  ceux  tarifés  A  Cuivbx,  pour  les  ouvrages  de  ce:  te  matière  spécifiés  ci-dessous,  et  pour  ceux  compris  à  Mexrerie. 

Les  trûL»  argentés  ou  dorés,  espèce  de  matière  première  propre  à  la  fabrication  «des  galons,  et  dont  il  se  fait  un  grand  commerce 
arec  l'Espagne ,  l'Italie,  etc. ,  ne  sont  pas  non  plus  compris  duns  la  prohibition.  (  DM.  17  pluv.  5.). 

11  y  a  aussi  exceptioii  pour  los  Ouvrages  dbs  artj,  tels  qâe  les  statues,  vases  autiques,  etc ,  de  quelque  matière  qu'ils  soient 
composés;  ils  ne  peuvent  être  coiapris  dans  la  clas&edes  aiiicles prohibés,  et  ils  sont  admissibles  aux  droits  imposés  par  le  taiif.  {Décis. 
du  DG»  ,  extrait  du  Journal  d'Anvers,  n^.  jj ,  an  fs.  )  Ceux  omis  doivent  10  pour  100  de  la  valeur» 

Des  planches  de  cuivre  servant  à  une  imprimerie  de  musique  ont  été  traitées  à  l'entrée  comme  caractères  d'imprimerie ^.  DtB 

planches  de  cuivre  servant  à  l'histoire  naturelle  ont  été  admises  en  exemption  de  droits  comme  objets  de  sciences.  (Dec.-  du  b6  //i«ss«- 
0te  7.)— —  Depms  les  pknches  de  enivre,  pour  impression ,  n'ont  plus  été  «dnises.  (XJ9*  07  fh*  1^9.  ) 

,    laS.  (EvxRÉi  1x1.) 


OirviULaBs.  Ceux  en  cuiks,  maroquins,  peaux  maroquinSee ,  et  \p^%ixx 

outnvges  en  souliers  dej^smmes.  .......%•. (i)  J  •*^^'*'^^^' 


Ceux 


eux  en  ^BAux,  connftant  en  culottes,  vestes,  gilets  et  7  »    »  ., , 
^n/# , (a)  j^''^'w*<w, 


devUMMyéeionctidepailU ^  (3)     Quintal..... 


10  brumaire  &• 


12.. 24 


10  brumaire  5. 


Ceux  en  piibabs  bi  compo^bitioit  ;  marcassltes  ou  autres,  1 
montées  sur  étain ,  cuivre  argenté  ou  doré,  ou  sur  or  >  Par  loo Jr.» . 
ou  argent , , (4)  j 


Ceux  ^osixE. 


Quintal. 


5..  o 


i5.«3o 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


RENVOIS. 

Oxalate  aciduU  de  Potasse.  Vcy.  Sel  d'oseille. 
OxicÈDRE  (Huile  d').   yoyejL  aux  Huiles. 
Oxide  cC Arsenic  sulfure  Jaune.  V.  Orpiment. . 
Oxide  de  Cobalt,  p^oyet  &d£te. 
Oxide  de  fer  rouge.  Voyez  Vitriol  rubéfié. 
Oxide  de  Zinc.  C'es|  ]le  zinc  -oi|  tpntenagae  da 
commerce. 


124-     (Eht&ÉS  II2.J 


(1)  Les  ouvrages  en  peanx,  tds  qne  porte<4^ailles  de  basane ,  etc. ,  sont  paiement 
prohibés.  {DM.  ^j  février  181 3.) 

(a)  Voir  à  GaKTs  ce  que  payoient  ces  ouvrages  avant  la  .prohibitîon« 

(3)  Les  ojuvmges  de  paille  connus  sous  le  nom  de  sparterie,  propres  à  faire  des 
chapeaux  de  paille ,  payent ,  comme  omis  an  Tarif ,  10  pour  100  de  leur  valeur. 
(  CD.  1  SpnUr.  i3.  )  V.  aussi  Chapeaux  de  paille  et  Nattes  de  paille ,  si  le  cas  7  échoit. 

(4}  Les  marouaitef  non  montées  sont  tanfies  ptrtiGnIiérQBiont*  F.  ce  mot. 


Paillm  de  biâd  et  autres  ^miiu.  [  G'eitTe  nom  donné  à  la  tige  des  lExpmpte, . . . 
.  plantes  qui  ont  porté  ces  grains ,  loisqu'elle  est  sèche.  ] J  Droit  de  bal* 


ÏAnr 


^^jEFicei.  [Pain  fait  de  niielet  de  farinede  seigle,  de  couleur  jaune  l^  .  .  , 
brune ,  de  goût  et  d'odeur  agréables.  ] J  V«"»"'* 


Paiits  ou  tourteaux  de  nopette.  Un  et  colzat,  [ Us  sont  composés  du  1  Exempts.. . . 
résidu  de  ces  graines  quand  on  en  a  exprimé  l'huile,  j ...... .  S  Droit  de  bai. 


Pavixe  blartc  de  toutes  sortes.  F  Le  papier  est  une  composition  faite  1  Quintai. 
avec  des  vieux  linges  oroyés  a  l'eau,  et  ensuite  étendue  par  >    Idem. . 

feuilles ,  etc.  ] )    Idem.  \ 

.    Idem... 


Papier  à  cautère ; Sera  traité  comme  papier  blanc, 


\ 


V 


i«. . 


6..ia 


6i — ^ao 
61—20 


6c. .ao 


PAPix&^i^>  noir,  bleu,  brouillard,  de  toutes  sortes. 


Quintal. 
Idem». 
Idem.. 
Idem.. 


36 — 7a 

36—7» 

5-67 

36. .72 


i5  niars  i79i« 
24  nivâse  ^ 


i5  mars  1791. 


iSmars  17^1. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 

I  août  179a. 
12  pluviôse  3. 

3  Trimaire  5. 


I  août  1792. 


i5  mars  1791. 

I  août  1792. 
12  pluviôse  3. 

3  frimaire  5. 


RENVOIS. 

Faiua  oomrée.  'F'.  Chapeaux  de  paille ,  Nattes 
de  paille,  et  OaTmgpa en  paille. 

'-PaiIiIiBS  ^ader  ot  de  fer.  Voye^  Fer. 

pAMtdtBM  de  aquenante.  royêz  Schoonante. 

TAJMéhKTTMê.  y.  les  notes  à  At^^vX  ou  Or. 

Pain.  Cemme  Biacuit.  (  LD.  s  avril  1807.  ) 

PAf;«a  à  oacheter.  ycyet.  Mercerie. 
Paiks  de  toumeaol.  f^({fes  Tournesol. 
Pai.ma-Cbr18TI.  Fofes  Catopoce. 
Pauib  (huile  de  ).  F'cye%  aux  Huiles. 
pAitMX  onrrée.  P^cye*  à  Ouvragei. 
Palmée  sécheê.  3  pour  loe. 
tamert  de  roteaus.  Comme  Onvragei  de  paille. 
(jL0.  iS  00^1811.) 

Il    125.  (Entrée.    ir3.) 


Paipixr  doré  s  argenté,  uni  et  àjlewrsd'or  et  dfaa^ent' 


Quintal. 
Idem*. 


Fapisx.  marbré  et  autres  qui  se  vendent  à  la  main .^ Quintal. 

Ceux  ci-dessus  et  papiers  à  fleurs  ^papiers  unis ,  en  bleu ,  ) 
jaune,  vett,  rouige ,  papier  imitant  le  bois,  et  autres  >    Idem«. 
crui  se  vendent  à  la  main  et  non  en  rouleaux. . .  r  «* i 


Papisr  peint  enjaçon  ée  damas  pour  tapisaerie , .  •  • Quintal. 


Pafiie  tontisse  pour  décors  et  autres  qui  sjb  vendent  au  rouleau.. .  (i) 

Celui  ci-dessus  et  celui  peint  imitant  le  damas ,  la  moire, 
le  gros  de  Tours  et  toute  autre  étoffe ,  papier  à  dessins 
et  ramages  d'une  ou  plusieurs  couleurs ,  ou  imitant  lar- 
chitecture  et  servant  à  tapisser  ou  décorer  les  apparte- 
mens,  et  qui  se  vendent  au  rouleau 


Quintal. 


Idem. 


Pâpixa  de 

vent 


la  Chine.  [  Ce  papier  est  tellement  doux  et  uni,  que  sou-  1  Quintal. . . . . 
nton  l'appelle ;?a;?ier  desoie.'\ ••••» (a)  J     Idem. ..« . 


73-44 
73. «44 


48-96 
73-44 


91. .80 


i5  mars  1791. 
I  août  1793. 


i5  mars  1791. 
X  août  179a. 


i5  mars  1791. 


73—44  i5  maïs  X79X. 


91.. 80 


i83— 60 
367. «ao 


I  août  179a. 


xSmars  1791. 
DI.  8  février  1810- 


RENVOIS. 

Papixr  de  dominoterie.  y,  Dominoterie. 
Papier  de  miuiqae.  Voyez  Musique* 
Paaadxs  (  graine  de  ).  Voyeit  aux  Gninea< 


126.  (Ehtréi.  1x4.) 


(1)  On  nomme  Papier  tontisse  celui  tor  lequel  on  a  appliqué  de  la  laine  hachée 
A  Taidc  d'un  mordant* 

(a)  11  n^est  venu  que  bien  rarement  du  papier  de  la  Chine..,.'  Cependant  on  vetit 
que ,  parce  que  cr  papier  por{e  le  nom  de  la  Chine ,  le  dtx>it  en  soit  doublé  ;  maie 
c'est  alors  jeter  du  doute  sur  le  régime  du  papier  de  soie  d'Europe ,  dont  l'importa — 
tîoii  est  bien  plus  considérable  ..-Si  donc  j'applique  aujourd'hui  le  d<Vretdu  8  février 
1810  a  cet  art.cle ,  que  je  n'avois  pas  doublé  dans  ma  cinquième  édition  j  c^est  peut— 
être  moins  pour  me  conformer  aux  perceptions  qui  se  font,  que  dans  la  vue  que  les 
réclamations  que  cette  incertitude  entraînera,  attirerout  Taitention  sur  la  convenazice 
qu'il  y  auroit  A  prohiber  les  papiers  de  toutes  espères....  Nous  avons  en  France ,  et 
sur-fout  depuis  la  rénn^'on  de  la  Hollande ,  assez  de  fabriques  de  respéceponr  n'a'V'oîr 
pas  besoin  du  produit  de  celles  étrangère». 


PAiUlFiun  de  ioiie  cirée.  [  Kspèoe  de  pavillon  portatif  monté  sUr  on  1  i>*i^^ 
bâton,  et  qu'on  étend  à  volonté.] ^^tece. 


VâMJlMOJA  de  soie.  [  Gesi  la  même  chose  crue  parapluie ,  mais  d'une  sur-  ^ 

faœ  plus  petite.  1  —  Les  parapluies  autres  que  de  toile  cirée  >  Pièce, 
doivent  être  traités  comme  parasols.  {LD.  2  juin  18 12.} j 


PAJiCHXiinr  NBUT  brut  [* Peaux  de  mouton ,  de  veau ,  de  chèvre ,  de 
lièvre ,  de  lapin ,  de  chat  ou  de  diien ,  préparées  par  la  mégis- 
serie. Le  parchemin  brut  est  toujours  neuf,  et  on  ne  le  nomme 
ainsi  que  parce  qu'il  n'est  jkis  raturé  :  il  est  reconnoissable  par 
la  fleur  blanche  qu'on  voit  sur  toute  sa  superficie.  Les  rognures 
sont  comprises  dans  cet  article.] 


Ejcontptf  •  •  • 
Droit  de  bùL 


Pa&tviis  non  dénommés.  [  Ce  qui  s'entend  des  substances  à  odeur) 

aromatique  plus  ou  moins  subtile  et  suave ,  non  reprises  au  >  Quintal, 
tarif.  Les  parfums  sont  solides ,  ou  secs ,  ou  liquides.  ].  (2) . . .  ) 


i5  mars  1791, 


i5  mars  1791. 


1 5  mars  17^1. 
24  nivôse  €, 


12.  .24  1 5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810 


102. .  o  i5  mars  1791. 


REWVOIS. 

7AS^Ia«.  r<y«s  TnjMlage. 


127.  (Entaés  ii5.) 


(1)  Ces  ezpUcatîon«  m'ont  été  donnéet  par  M.  Hébert,  pwrcbeininier  à  Paris 

Pour  ne  pas  paroltre  en  contradiction  avec  ceUet  que  ie  donne  aa  Tarif  de  Sortie , 
il  faut  qnc  ^e  dise  que  si  la  loi  du  1  août  179a  a,  par  ces  mois parc/iefnin  travaiiié 
quoique  neuf,  entendu  exempter  le  parchemin  neuf  tnTaillé,  alors  oe  parchemin  » 
qui  est  coté  à  la  fr.  24  cent.  A  la  sortie, 'sous  la  dénomination  de parchem'n  neuf, 
ne  doit  réellement  que  le  droit  de  I  alance;  cependant  on  perçoit  i  a  fr.  94  cent. ,  ce 
qui  feroit  croire  que  cette  loi  n'a  voulu  parler  que  des  ourrages  faits  arec  le  parcfae^ 
min....  Ceci  demande  l'interprétation  de  l'autorité. 

(a)  Les  parfums  se  composent  avec  le  musc ,  l'ambre  gris,  la  ciTeUe,  les  1  ois  de 
rose  et  de  cèdre,  l'iris,  la  ilrur  d'orange,  le  storax ,  l'encens,  le  benjoin  ,  le  girofle  » 
ia  Taaille,  le  macis,  etc. ,  toutes  subt>tincc8  qui  font  réputées  drogues  et  qui  ont  été 
atteintes  par  le  décret  du  8  févier  1810,  soit  à  raison  de  cette  essence ,  soit  â  nison 

de  leur  origine Et  cependant ,  par  des  motifs  que  je  ne  conçois  pas ,  un  ne  veut 

pas  que  des  parfums  ainsi  composés  payent  le  double  di-oit je  le  leur  aTois  appli- 
qué dans  ma  cinquième  édition ,  je  ne  le  nye  dans  ceOt^-ci  que  pour  me  conformer 
aux  perceptions  qui  ont  été  indiquées,  car  pareil  ménagement  cuncorde  d'autant  ^ 
moins  artc  mes  opinions ,  qu'il  n'existe  pas  en  faveur  d'ingrédiens  bien  moins  drogues  I 
et  bien  moins  indiens  que  ceux-ci.  | 


■  Aiguillettes ,  Franges .  Rubans  (i) ,  .et  tous  autres  Ouvingos 

de  passementerie  et  rubannerie  ;  savoir  : 

Celle  en  or  et  argent  faux < Quintal.. . 

Celle  en  or  et  argent  fin •  •  •     Xiiogr.  net 

Celle  en  soie  avec  or  et  argent  fin Kiiogr.  net 

Celle  en  soie  sans  or  ni  argent Kiiogr.  Tiet 

Celle  en  soie  et  ..... .  matières  mêlées (s)     Kilop. . . . 

i 


»  • 


3o6. .  o 


3o..6o 


24. .48 


i5..3o 


i5  mars  1791 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791 


fS  mars  1791. 


Celle  de  filoselle  ou  fleuret.  Comme  celle  de  matières  mêlées ,  mais  au  net 


7..  14 


i5  mars  1791. 


I  août  1792. 


/embkkk  ou  percepierre.  [  Plante  aquatique  qui  pousse  des  tiges  ) 

lonflues  et  rampantes  à-peu-près  comme  le  pourpier.  Ses  f  Quintal. 
feuilles  sont  découpées ,  étroites ,  fermes ,  charnues ,  d  un  vert  f    Idem  . 


brun  et  d'un  goût  salé.  j. 


(3)) 


1—53 
3..  6 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


RENVOIS, 


(i)  Il  y  a  aussi  des  ru1>ans  tarifés  paiticoliéremant.  Fcyex  à  Rubans.^  Cependant 
ceax  de  flenreto  ou  filoselle  seront  traita  comme  passementerie  de  matières  mêlées* 

(  i  août  179a'  ) 

(a)  Cette  Uze  se  perçoit  au  nei lorsqu'il  y  a  de  U  soie,  et  au  hrui  lorsqu'il  n'y  en 

a  pas. 

La  passementerie  en  soie ,  avec  or  fansLjOu  argent  faux,  doit  être  traitée  comme 

celles  de  matières  mêlées ,  à  7....  14. 

La  passementerie  de  pur  fil ,  comme  rubans  de  par  fil. 

La  passementerie  de  pure  laine ,  comme  rubans  de  laine. 

La  passementerie  de  pur  coton ,  ou  dans  laquelle  il  entre  du  colon ,  doit  être 
traitée  comme  tissa  de  coton ,  c*e8tr4-dire  prohibée.  (  LD.  17  novembre  181a.  ) 


Z28.    (Ektbé£.  izS.) 


mais 

ploie  que  pour 


dises  ;  et  par  suite  je  ne  lui  avois  pas  appliqué  le  décret  du  8  février  dans  ma 
cinquième  édition....  Toutefois  il  a  été  prescrit  de  faire  payer  le  élouble  droit  à  U 


cmquiemji 
passepierre 


Pastel  ou  guède,  [  Feuilles  d'une  plante  bisaiinuelle ,  faites  en  Fer  de  ) 

flèches  et  d'un  vert  bleuâtre.  On  en  fcit  une  pâte  propre  à  la  (  Eifempt 

teinture,  qui,  mduléê  sous  une  forme  ovale,  devient  fort  {Droit de  baL 
dure.  ] ...••• ; ) 


Pastsi. 


iFécfatîùte.  \  Ce  sotit  les  pulpifts  fraîches  du  kermès ,  dont  on  a  1  Exempt 

formé  des.  pastilles:  pour  TiiSage  de  laieîntuFe. } 3  Droit  ck  bal. 


de  pignens,  f  Ce  sont  œs  fruits  réduits  en  consis-  \ 
euse ,  de  oouieur  blanchâtre.  11  y  a  aussi  de  la  pâle  /  ^^        . 
liquide  y  de  consistance  huileuse  et  graveleuse ,  et  (  V*'»*»**  *  •  •  • 
légèrement  ansdMrée.  ] ) 


Patxs  d'amande  et  de  pignens,  \  Ce  sont  œs  fruits  réduits  en  consis- 
tance farineuse   -*-*  — -^ — *-' — ^^ —  ** ^-  *-  -*• 

d'amande  lit 
de.couietir 


Patbs  d'ItnNe  et  Vermivei.  f  On  appellepâte  d'iulie  des  pâtes  de  farine 
composées  et  travaillées  de  dilBrérentes  forme»  pour  les  potages 
et  les  ragoûts  ;  Celle  dite  Vermicel  est  roulée  en  forme  de 
îTOsfil.] (i) 


Quintal. 
Idem. . 
Idem.. 
Idem». 


Patisucs.  r  l^lante  à  tige  rougeâtre  ;  Quilles  faites  comme  celles  de  l'o^ 
seule ,  mais  plus  longues ,  plus  dures ,  assez  étroites ,  pointues , 
d\iif  goût  acide;  fleurs  mousseuses,  semences  triangulaires , 
racine  loi^ue  et  de  la  grosseur  du  doigt ,  brune  en  dehors , 
jaune  en  dedans,  et  d'un  goût  amer.  ] (2) 


Quintal. . 
Idem.  • 


•  •  • 


i5  mars  1791 
24  nivdse  5. 


r2..s4 


10— âo 

i —  2 

10—20 

20..  0 


a— 4 

4-  8 


Quintal. 
Idem. 


Patts  de  lion.  \  Plante  dont  les  feuilles  sont  oblongues  et  Cotonneuses  • 
liges  simples ,  hautes  de  quatre  pouces ,  fleurs  en  rose.  Il  sort 
de  leur  centre  quatre  à  six  têtes  noirâtres  et  écailleuSes ,  ren- 
fermant des  fleurons  soutenus  par  des  graines  menues  et  ai- 
grettées.  La  racine,  d'usage  en  médecine,  est  grosse ,  ronde , 
bossuée,  inégsile,  de  couleur  cendrée  en  dehors,  verte-jâu- 
nâtre  en  dedans,  et  d'un  goût  amer.] (5) 

Pavés.  [  C'est  le  nom  donné  aux  pierres  qui  servent  à  pavet  les  rues  et  7  Exempts 

les  routes.  ] J  Droit  de  bal. 


Pavot  rouge ( Fleurs  de\^o\i  Coquelicots.  [ Ces  fleurs  sont  composées  \ 

de  quatre  feuilles  larees ,  minces ,  d'un  rouge  de  feu  éclatant ,  f  Quintal. 
et  qui  sont  si  peu  adhérentes,  qu'elles  tombent  au  moindre  (  Idem, 
souffle.  ] (3)  ) 


2_4j 

4..  8 


i5  mars  1791, 
24  nivôse  $. 


i5  mars  1791. 


ï5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
3  frimaire  5. 
DI.  17  pluv.  i3  et 
loi  du3oavr.  1806. 


i5  mars  17.91. 
DL8févrieri8io. 


2—4 
4..  8 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  i8io« 


i5  mars  1791* 
24  nivôse  5. 


i5  mars  179  !• 
DI.  8  février  18x0. 


RENVOIS. 

^-PaAbl  (  cnycniA  de  )•  P'uyex  Cr«jron«. 
pAsTiUiBs.  y.  Dncées. 
PaTB  de  palmier.  roycK  Sagon. 
Pats  de  jMpier.  F'oyez  Cartons  gris. 
Pats  dé  toumeial.  Ployez  Tournesol. 
Patins.  ^  la  note  à  QoincaUlerie  fine. 
Pavot  Uuic  (  huile  de  ).  VoyesL  anx  Huiles* 


Kk     129.    (EiTTBis.  117O 


(  1  )  La  paie,  dite  êemom/e,  ert  tarifée  particulièrement.  F'cyeK  sonjirticlc. 
(%)  IjCê  Rhubarbes  rapontics  éunt  un  gerM  de  plantes  voidu  de  celui  des  Pa- 
lienoes,  il  ne  faut  pas  les  confondre  pour  les  régimes.  (  P^oir  k  RntKARBB.  ) 
Les  patiences  n'étoîent  pa»  reprises  au  Tarif  de  1664. 
(.^)  La  patte  de  lion  ni  le  parot  n'étoient  repris  au  Tarif  dé  i66'|^ 


Peaux  et  Cums  passés ,  tannés  ,  corroyés  et  apprêtés  comme  suit  :  (i) 
Peaux  d'an  ta ,  biori ,  bœufs ,  buffles,' élans,  d'empakaasse,  de  7 
mos  ou  moos ,  d'orignac ,  tannées  en  forts y 

Les  mêmes  corroyées * 

Peaux  de  vaches  tannées. . . .  ^ 

lies  mêmes  corroyées. 

Peaux  de  vaches  et  de  bœufs  passées  en  hongrie 

Les  mêmes  passées  en  chamois  et  en  buffie 

Peaux  de  vaches  fabriquées  en  russi  ou  roussi 

Peaux  de  cheval  tannées  en  croûte  et  passées  en  hongrie 

Les  mêmes  étirées  et  corroyées • 

Les  mêmes  passées  en  chamois 

Peaux  de.  boucs  ,  chèvres  ,  chevreaux ,  chamois ,  etc.  maro-  *) 
gainées,  en  cordouan,  en  rouge y 

Les  mêmes  en  cordouan  ou  maroquinées,  en  noir ,  bleu ,  7 
citron  et  autres  couleurs ; . . . .  y 

Les  mêmes  en  basane :  -  *  •' 

Les  mêmes  tannées  et  corroyées 

lies  mêmes  passées  en  chamois 

Les  mêmes  passées  en  blanc  ou.  en  mégie, \ .  « 

Peaux  de  cerfs  et  de  chevreuils  passées  en  chamois 

Les  nîêmes  passées  à  Vhuile 

Peaux  de  chagrin  de  Turquie 

Peaux  en  façon  de  Turquie 

Peaux  de  chiens  tannées  et  corroyées 

Peaux  d'ânes  tannées  et  corroyées 

Peaux  de  daims, ,  d'élans  passées  en  charhois 

.Peaux  de  montons ,  brebis  et  agneaux  en  chamois,. 

Les  mêmes  passées  en  basane  et  en  croûte 

Les  mêmes  passées  en  blanc  et  en  mégie • 

Peaux  d'qrignac  passées  en  chamois 

Peaux  de  porcs  et  de  sangliers  tannéçs  en  croûte 

Peaux  de  rennes  passées  en  chamois 

Peaux  de  veaux  tannées  en  croûte 

I^s  mêmes  passées  en  chamois 

Les  mêmes  corroyées 

Les  mêmes  en  mégie 

Peaux  de  veaux  d'Angfeierre  ou  préparées  en  Angleterre 

Peaux  apprêtées  pour  tiges  de  bottes 

Peaux  d  agnelins  apprêtées  pour  vélin  ou  smacques 

Peaux  de  doutons  passées  en  mégie  avec  la  laine ,  appelées  1 

howes,  biscains  ou  housses  de  cheçaux J 

Tous  les  cuirs  tannés  ,  corroyés  ou  apprêtés  ,  ouvrés  ou  non 
ouvrés  ;  les  peaux  de  toutes  sortes  pour  gants ,  culottes  ou 
gilets ,  ces  mêmes  objets  fabriqués ,  comme  toutes  les  peaux 
ci-dessus ^ (2) 


Quintal. 

Idem.. 
Quintal, 

Idem.. 
Quintal. 

Idem.. 
Quintal. 
Quintal. 

Idem.. 

Idem. . 


QuintaL 


Idem.. 

Idem. . 

Idem. . 

Idem.. 

Idem.. 
Quintal. 

Idem.. 
Quintal. 
Quintal. 
Quintal. 
Quintal. 
Quintal. 
Quintal, 

Idem.. 

Idem. . 
Quintal. 
Quintal. 
QuintaL 
Quintal, 

Idem. . 

Idem. . 

Idem.. 
Quintal. 
QuintaL 
QuintaL 

QuintaL 


Prohibés 


36 — 72 

02 — 64 
40—80 
3o— 60 
61—20 
61 — 20 
i5— 3o 
20—40 
24—48 

142—80 

i85— 60 

36 — 72 
61 — ^20 
01—80 
55-8 
i55—  o 

Ql-r^O 

i53—  o 
91 — 80 
76 — 5o 
QI — 80 


i5  mars  1791. 

Même  loi. 
i5  m^rs  1791. 
Même  loi. 
i5  mars  179 1. 
Même  loi. 
i5  mars  1791. 
i5  mars  1791. 
Même  loi. 
Même  loi. 

i5  mars  1791. 

Même  loi. 

Même  loL 
Même  loi. 
Même  loi. 
Même  loi. 
i5  mars  1791. 
Même  loi. 
i5  mars  1791. 
i5  mars  1791. 
i5  mars  1791. 
i5  mars  1791. 


i53 —  o[i5  mars  1791. 


5.1 —  o 

48-96^ 

01 — ^20 

122 — 40 
45—90 

067 — ^20 
3a— 64 

244 — 80 

48-^ 

3oo —  o 

QI 80 

3o7 — 20 
3o6^  o 

36 — ^72 


i5  mars  1791 . 
Même  loi. 
Même  loi. 
i5  mars  1791. 
i5  mars  1791. 
i5  mars  1791. 
i5  mars  1791. 
Même  loi. 
Même  loi. 
Même  loi. 
i5  mars  1791. 
1 5  mars  1791. 
i5  marai79i. 

i5  mars  1791. 


10  brumaire  5. 


RENVOIS. 

Texvx  (  dégFBA  de  ).  FoyeA  aux.  Huiles. 
Pbaux  et  poils.  Ployez  Poil  en  masse* 
p£AUx  A  CAiiiLSR.  Voyet  pressure. 
Pbaux  d'aomeaux  apprêtées  prohibéitê.  {LD. 

ù^  Juillet  i9oS.) 
Peaux  de  cochons  non  appêtées^  3  pour  100 , 

comme  omises.  {LD.  6  avril  1806.) 
PsAUX  i)B  SANGLiBR ,  co/»//i«peauxdeCoclions. 
Peaux  de  daims  sAcA^s  enpoiUj  droit  de  balance. 

(IZ>.  a8ao/2/i8o6.) 
Peaux  de  chevreuils  sèc/tes  en  jwilu,  droit  de 

balance.  (  U>.  24  Janvier  1806.  ) 
Pbaux  de  Castor,  Loutre ,  etc.  y.  Poil  en  masse. 
Peaux  de  ceifs  sèches  en  poils  ,  comme  Peaux 

de  chevreuils.  {LD.  1  aoûl  1811.  ) 
l3o.    (E9TKÉK.   118.} 


(1)  Pour  la  description  des  Cuirs,  voyez,  la  note  des  Peaux  au  Tarif  de  Sortie. 

(a)  On  en  excepte  les  vaqueties  ou  demi-semelles  de  Lisbonne  qui  n'ayant  reçu 
qu'une  légère  main-d'œuvre  soat  admissibles  en  payant  10  pour  100  de  la  valeur. 
(  DM,  19  décembre  1806.  )  '     • 


rfâMliiÉÉMlMItMÉi* 


TxAVX  et  CuiBS.  {Suite chs) 

PsAUX  de  chiens  de  mer,  de  cagneaux  bleus  y  lions  et  ours  1 

marins,  [  Elles  sont  tiès-sèches ,  point  écailleuses ,  niais  ra-  >  Quintal, 
bfiteuseSy  et  quoique  cela  susceptibles  d'unbeau  poli.  ].  (i)  ) 


Peaux  cToie  et  de  cygne,  [  Elles  sont  propres  à  faire  éventails ,  ")  q„,-^^^; 
et  connues  sous  le  nom  de  peaux  blanches  dltalie.  ].  •  •  •  (2)  J  ^ 


PxAux  sèches  en  poil,  de  VsAux  et  de  Moutons.  [  Ce  sont  1  Exemptes,-, , 
celles  qu'on  a  fait  sécher  sans  en  ôier  le  poil  ou  bourre.  ]  (3)  >  Droit  de  bal 


PlAUX  salées  et  en  vert  de  ban^fs  ,  roches  etyeaux,  de  chepaux 
et  cTânes,  de  moutons,  brebis  et  agneaux,  [On  nomme  peaux 
en  vert  celles  telles  qu'on  les  lève  sur  le  corps  de  l'animal  j 
salées  sont  celles  qu'on  a  salées  avec  du  sel  marin  et  de  l'alun, 
ou  avec  du  natron  pour  empêcher  qu'elles  ne  se  corrom- 
pent. ] (4) 


Exemptes , ,  « 
Droit  de  bal 


Pbionxs  d'écaillé,  [  Sorte  d'instrument  à  dents  dont  on  se  sert  pour  s  ar-  1  kilogramme 
ranger  les  cheveux.  ] (5)  3        ^ 


Ceux  en  Ivoire - (5)     Kilogramme, 


#         • 


8..  16 


3o6. .-  o 


2. .  4 


I..55 


i5  lâars  1791. 


LM.  5  therm.  12, 


z5  mars  1791 
24  nivôse  5. 


i5  mars  17^1. 
24  nivôse  S. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


FXAUX  de  Chèvre»  en  vert  ou  «èche»,  droit  de 
balance.  (  LD,  2  7  avril  1811,  et  LM. 
5oawi7i8ia.  ) 
PxaUx  de  Chevreaux ,  clroit  de  balance.  {LD, 

i  2o;uin  1811.) 

PbaI7x  de  mouton  revêtues  de  leur  laine ,  le 
clroit  de  balance  sur  les  peaax  j  et  le  droit  de 
10  on  3ofr.  sur  leur  laine.  (ZIM.  9 //lars  181 3.) 
Pbavx  Miavagines.  y.  Pelleterie. 
Pbaux  (Ouvrages en  ).  f^,  à  Cuirs  et  à  Ouvrages. 
Peaux  aèches  en  poil ,  de  bœufs ,  etc.  P^,  Cuirs. 
FÊcnB9.  (  fleftrs  de).  Foyez  Fleura  de  pécher. 
PxioîVJES  de  buis,  de  conie  et  d*os.  Fcjre»  Mer- 

'*  cerie  commune. 

Psiui^Bt  de  fer.  f^cyes  Quincaillerie  en  înatm- 
nens  aratoires. 

i3i.    (Ehteés.  II9). 


(  1  )  Cette  exception  de  la  pvobibilion  a  été  déclarée  par  lettre  au  directeur  d'Abbe- 
ville,  en  date  do  la  floréal  an  12. 

(a)  Une  lettre  du  Ministre  de  T Intérieur ,  du  5  thermidor  an  la ,  a  déclaré  que 
les  peaux  d'oie  et  de  cygne  propres  à  faire  des  éventails  ne  ponvoient  éti*e  comprise» 
dans  la  prohibition  des  e8))èces  de  peaux  ouvi'ées  prohibées ,  attendu  qu'elles  sont 
utiles  à  une  branche  de  notre  industrie  et  une  sorte  de  matière  premiérp ,  et  qu'ellea 
dévoient  le  droit  de  1791  par  assimilation  aux  peaux  d*agnelins  apprêtées  pour 
vélin. ...  -*  Ce  droit  étoit  de  lÔo  livres ,  par  conséquent  3o6  fr.  par  quintal  mé- 
trique et  non  pas  3oo  fr. 

(3)  Ainsi  transmis  par  lettres  du  Direct,  génér.  des  a8  fruct.  an  10  et  24  prair* 
an  11. 

Les  Peaux  sèches  en  poil  de  chèvre  ne  doivent  également  que  le  droit  de  ba- 
lance. (  LD.  2/^  Janvier  1806.  ) 

(4)  Celles  des  daims  y  sont  comprises.   (  Letire  du  98  aoUt  1806.  ) 

(5)  U Ecaille  brute  paye  actuellement  i5  fr.  du  kilogramme;  l'Ivoire  acquitte 
400  fr.  du  quintal,  et  leurs  fabrications  de  main-d'oeuvie  étrangère  sont  restées  à 
l'ancien  taux,  c'est-à-dire  à  des  droits  beaucoup  plus  foible»  que  leurs  matims 


PuxBTi&iB8  non  $pprétée^  [  On  nomme  pelleterie  non  apprêtée  ou 
sauvagine  ^  les  aortes  de  peaux  garnies  de  poils  i[ut,  ]^ip/m  à 
&ireaes fourrures ,! n'ont  encore  reçu  «ucuae  fitçon  ni  apprêt. 
Elles  pay^t  comme  suit  : 

Peau^p  de  blaireaux.  [  Le  dos  est  mêlé  de  noir  et  de  blanc , 
et  Ife  ventr^est  noir.  ] 

Peauàf  de  loutres.  [  Elles  paroissent  brunes  et  ont  deux 
sorles  de  poils  ;  les  uns  longs  et  fermes ,  les  autres  plus 
fîn&  forment  un  duvet  soyeux.  ] 

Peaujp  de  loups  de  bois,  {^  Cette  peau  a  la  grandeur  de 
celle  d'un  cJiien  de  berger .-  eue  est  d'un  gris  fiiuve 
mêlé  de  bnin.] 

Peauip  de  loups  cerviers,  [Elles  sont  de  la  grandeur  de  .  ^      .. 
celles  de  renard ,  à  poils  longs ,  tachetées  et  variées  en  ^       ptéce* . .  • 
couleurs.  ] 

Peaum  de  cygdes,  [Elles  ont  im  duvet  très-doux  et  d'un 
blatic  éclataht  :  celles  des  jeunes  cj^gnes  scmt  grises.  ] . . 

Peau^  de  chèvres  angoras.  [Elles  ont  la  grandeur  de 
celles  de  cÀèvres  ordinaires  ^  mais  leurs  poik  sont 
blalics  et  argentés.] • 

Peauàf  de  cartajoux.  [Elles  ont  environ  60  centimètres 
de  long ,  et  leurs  poils  sont  plus  ou  moins  noirs*].  • .  :• 


Peau4p  de  chais  ceruiers  et  ch^ts  tigres ,  ainsi  nommées  k 
caufte  de  leur  ressemblance  avec  celle  de  ces  animaux.  • 

Peaux  de  liom  et  lionnes.  [Elles  sont  d'un  fiiuve  clair  ; 
celles  des  lions  ont  une  crmière.} • . 

Peauf  de  martres  de  toutes  espèces.  [Elles  sont  petites  et 
longues,  de  couleurs  nuancées  depuis  le  jaune  clair 
jusqu'au  jaune  noir4tre.  ] «  «.      .^ 

Peaux  et  oies.  [Elles  ont  un  duvet  très-fin  de  la  nature  de  ^  ^^  pi^ce. .  • . 
la  plume.] • .  • 

Peaux  de  renards  de  toutes  espèces.  [  Elles  sont  de  diffé- 
rentes nuances  de  jaune,  et  quelques-unes  sont  mélan- 
gées de  gris.] 

Peaux  de  pékands  ,  peaux ,  saches  et  louvs  marins.  [  Ces 
peaux  sont  lisses  et  ont  très-peu  de  poils.] 


Peau»  de  chats  de  Jeu  et  de  chats  saupages,  de  chiens 
et  de  chikakois ,  de  Jouines  ,  de  genettes  ,  de  mar- 
mottes, de  putois  et  de  pison.  [Toutes  ces  peaux  sont 
à-peu-près  des  mêmes  couleurs  que  celles  des  martres. }/  La  pièce . ... 

Peaux  de  gredbes.  [Ce  sont  les  peaux  d'un  oiseau  dont  le 
duvtet  est  si  fin ,  qu'il  paroit  tenir  davantage  du  poil 
que  de  la  plume  :  il  est  d'un  blanc  très-éclatant.  ].. . . 


mmmmm 


G.  .so 
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RENVOIS. 


pramiér<et..-  Pareille  dîacordaaoe  provient  et  àe  la  maaTmîae  ckuaificatioii  du  Tarif 
de  1791 ,  et  dea  Saurai*  prineipe»  sur  leaqtieb  ce  Tarif  a  été  établi....'  ie  dis  mau- 
vaia  prineîpei ,  parce  qti'ail  pays  coième  la  France  n'a  quc^  fkire  dea  Mrrications 
élrittgérea ,  et  Fimportatioii  des  peignes  comme  celle  de  tuus  objets  entièrement 

fabriqués,  derroit  être sérèrement  prehil^ée Je  n'excepterofs  de  laptohSbhion  qae 

les  outils  et  les  métiers  qui  seroient  propres  au  perfectionnement  oe  nos  ikbrica- 


i3s.    (EntrAe.  120.) 


ions. 


'PeXmL'EIBMIMS. Peaux  étours  et  ^oursins  de  toutes  couleurs,  [  Ces  peaux  \ 

sont  grandes,  ont  le  poil  fort  long ,  de  diverses  cou-  f  ^       .. 
leurs,  noir,  blanc,  gris,  roussâtre,  et  quelquefois  /*^A"^^^»' 
rextrémité  aorée.]^ ) 

Peaux  de  léopards ,  panures,  tigres  et  zèbres,  [Toutes 
ces  peaux,  qui  sont  très-grandes,  ont  le  poil  serré  et 
court  :  elles  sont  rayées  ,  mouchetées  ou  tachetées  de  ^  La  pièce.  • . . 
fauve  et  de  noir ,  ou  de  noir  et  de  blanc.  Cet  article 
comprend  aussi  toutes  les  peaux  qu'on  nomme  tigrées»  ] 

Peaux  (^hermines  blanches  et  lasquettes.  [Elles  ) 
sont  très-petites  et  Irès-blanches.  La  lasquette  S  Le  timbre  de  40  peaux. 
est  une  hermine  de  petite  espèce.  ] ) 

Peaux  (f hermines  de  terre  mouchetées,  bert^esky,  écu-  \ 

reuils  et  Amérique ,  palmistes  des  Indes,  [Ces  peaux  \  r^    -1^ 
sont  très-petites  ;  les  unes  sont  rayées ,  les  autres  mou-  r       ^'    «•  •  •  • 
dietées.] } 

Peaux  de  petits-gris  et  écureuils  de  toutes  espèces.  [Le 
petit-gris  est  lui-n^éme  un  écureuil.  Ces-  peaux  sont  à  1  -      . . 
longs  poils ,  ont  la  grandeur  de  celle  d'un  gros  rat ,  et  '       P'«?««  •  •  • 
leurs  couleurs  les  plus  ordinaires  sont  rousses.  ] 

Nota.  Les  pelleteries  ci-dessus  paieront,  à  Tex^ 
ception  des  ours,  le  double  des  droits  ci-dessus  lors^ 
qu'elles  seront  apprêtées  (i). 


Peaux  d^agneaux,  dites  d'Astracan,  de  Russie,  de  Perse  ^ 
et  de  Crimée.  [  Ce  sont  les  peaux  très-petites  d'agneaux  f  *      . . 
morts-nés.  Elles  ont  le  poil  court,  blanc  ou  noir,  lisse  ç^^P^éce.... 
et  très-luisant } 

Peaux  de  lapins  blancs,  riches,  roux ,  noirs  et  bruns ,  ) 
apprêtées.  [Elles  ont  le  poil  très-doux  et  très-fin.  Le  >  La  pièce...* 

W) 


riche  est  un  lapin  gris.  ] 


Peaux  de  lièores  blancs  ,  apprêtées.  [Elles  ont  aussi  un  )  .      .. 
poil  très-doux  et  très-fin. J. ^Lapléce 


•  •  •  • 


Gorges  de  renards  ,  de  martres  et  d&'Jouines La  pièce.  •  •  • 
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I 


Ll  i33.    (Cnthés.  X2I.) 


(  1  )  La  plujKirt  de  ces  peaux  venant  de  très-loin  ,  ont  presque  toutes  un  certain 
apprêt  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  cet  apprêt  avec  le  travail  des  fourreur*  dont  il 
s'agit  ici  pour  le  double  droit. 

(9)  Les  peam  de  lièvres  apprêtées  ont  été  fonmises  i  ce  droit  par  analogie 
d'espèces.  (  LD.  d8  mars  1809.  ) 


Pellstx&ixs.  Queues  de  martres  de  toutes  espèces 


Le  100  en  N. 


Çueues  de  petit-gris  ,  d'écureuils,  (f  hermines,  députais.      Le  loo  en  N. 


* 

Queues  de  renards,  dejouines,  de  carcaioux  ,  de  pé-  \  ^.^  _^^  ^^  ... 
*  •      j      j    f       ^  /  Jtée  loo  en  n » 

kands  ,  de  loups ....•...,,. 3 


Sacs  ou  nappes  de  martres  de  Russie,  de  Canada 

Suède,  €t  Ethiopie  9  dagneaux  d'astracan,  if  hermines  ,  ^  Sac  ou  napp. 
de  lasquettes*  •  • •  • • 


i,  dey 
ines,  > 

(0) 


Sacs  ou  nappes  de  dos  et  ventres  de  petitstgris  ,  cT écureuils 
de  toutes  espèces,  lapins  de  toutes  couleurs,  taupes, 
youines,  putois;  de  dos  et  Pentres  de  lièms  blancs, 
dhermines  de  terre  mouchetées  ou  berçesky  ,  rats  pair- 
mistes  des  Indes,  d'Hamster;  de  dos  ,  ventres  et  pattes 
de  renards (i) 

Peauof  de  castor  et  rats  musqués  ,  propres  à  la  chapd«» 
leriç.  [  Celles  de  castor  sont  de  différentes  couleora  y  à 
poik  très-serrés  :  il  y  en  a  d'impréjgnées  d'une  sorte  de 
graisse.  Le  rat  musqué  est  plus  petit  ;  mais  il  ressemble 
au  castor.  ] ■> 


Sac  ou  napp. 


Exemptes . . . 
Droit  de  bal. 


Peaux  de  liètnres  ,  de  lapins  gris  ,  blancs,  roux  ,  de  toutes  J  ^^^^«^^ 
espèces  et  couleurs ,  r^jn  apprêtées,  [  Elles  sont  telles  >  j^Q^fj^  il\ 
qu'elles  sont  levées  de  dessusces  animaux.] ) 


f  ILLirniB  non-dênommée ^  dans  Icon^^e  celles  auxquelles  elles  seront  assimilées, 
le  présent  article (a)  i 


9XLLITS&IS  ouYiiif ,  en  manchons ,  fourrures,  palatines,  etc.. . .  (a)     Panoofr. 
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o.«a5 


I.  .5o 
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i.,5o 
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EENVOIS. 


134.    (En  rail.  122.) 


qae  le  poi 


(  1  )  On  nomme  sac  ou  nappe  dét  peaux  coosaea  enaernblf,  4e 

■oit  retonmé  en  dedaas.  ,      ,       r  :i        «     i 

(a)  Si  les  palleterîefl  importées  provenoient  d^animaux  des  deux  Indes,  elles  dtr* 
TToîentle  dôubte  droit  do  celles  auxquelles  oUes  scroient  aasimiléoi ,  ou  i5  franc*  dé 
leur  Talenr  ai  elles  étoient  ouvrées. 


■r 


Pbhvss  ,  ou  Painis  de  laine  et  deûL   [ Ce  sont  les  bouts  qui  restent  '\^Exempte$ .  * . 
sur  les  métiers  après  que  les  étoffes  ont  été  fabriquées.  ]. . . .  J  Droit  de  bai. 


non  apprêtée,  [  Espèce  de  lichen  qui  croît  sur  les  rochers.  1  Exempte. . . . 
Celle-ci  se  présente  sous  la  forme  écailleuse.-]. (i)  J  Droit  de  bal. 


«  •  •< 


i5  inars  %'7^i* 
24  nivôse  5. 


1 5  mars  iT^i. 
24  nivôse  €. 


PiKiGuxux,  ouPébigord.  [C'est  un  manganèse  gris  noirâtre  com-  i  ^j^^^j,* 

fMicte ,  qui  pour  l'ordinaire  est  mêlé  d'une  assez  grande  quan-  >  ^     t  de  bal 
tité  de  ter.  3 )        ' 


200. .  o 


s  7nncs 
mentent 
larité 


is.  [  C'est  le  bézoard  de  Vhuitre  nucrée.  Les  perles  aug-  ^  Exemvtes 
tntent  de  prix  en  proportion  de  leur  grosseur ,  de  leur  régu-  >  n-^.v^/-  ti^i 
itéetdelSuréclaL].*?: f. P^^>^  ^  Droit  de  bal. 


i5  mars  I7q3. 

24  nivôse  o. 

DL  12  sept.  18x0. 


i5  mars  i79i« 
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FxajLUQUBS  de 
sur  une 


toutes  sortes.  [  On  nonmie  ainsi  des  cheveux  cousus  ">  «^    . . 

5  coiffe  pour  remplacer  la  chevelure  naturelle.] y       pt  ce. ... 


Psxan.  de  Macédoine.  [  Fiante  assez  semblable  au  persil  ordinaire  ;  \ 

mais  ses  feuilles  sont  plus  amples  et  un  peu  plus  découpées  :  f  Quintal 


2. .  o 


i5  mars  1791, 


sa  semence .  de  couleur  obscure ,  est  plus  oblongue  ,   plus  f  ^  Idem 
menue  et  plus  aromatique.  ] (3)  / 


10 — 20 
20.  .40 


Kxns  délan.  [Ils  sont  noirs  et  ont  les  ongles  fendus  comme  ceux  <I®  7  r^  , 
bo^if.  On  emplojroit  cet  ongle  contre  l'épilepsie.  ] (4)  3 


00  en  N. 


i5  mars  1791. 
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RENVOIS. 

-«PoiDTTifBt.  Voyn  Horlogerie. 

Pbkcbpikr&b.  Voyê%  Pâssepierre. 

I^RKAiiLS.  y.  Toiles  de  coton. 

Psmx.s  (  naci-e  de  ).  Vcy€%  Nacre. 

— -F^RifBi  FAUMEs:  Voir  Mercerie  commune. 

FBKflx.  V.  Toilea  peintes. 

PxKSPjBcnvEs,onVuss  d'Ovtiqub.  V.  Instm- 

mens  d'Optique. 
PiTR0Z4X«B  (  bnile  de }.  Foyti  aux  Huiles. 


(1)  Voyei  U  note  à  OasBiUiB. 

La  perelle  apprêtée  se  numme  anssi  lioheno,  oa  toume9olen  pâte  ou  en  pain, 

(s)  De  ce  qne  la  loi  da  1*'  ao^t  1799  a  rang^  \eê  perlés  fausses  paiini  les  articles 
de  mercerie  commuue,  ime  lettre  da  3  brumaire  an  j  4  en  a  tiré  l'induction  que  les 

porlea  6nes  dévoient  éire  soumises  au  même  droit C'ctoit  une  fausse  application 

de  l'asiôme  rapporté  dans  la  note  2  du  titre  Gommes.  Les  perles  fines,  par  leur 
▼alenr,  demandent  i  être  traitées  comme  les  pierres  précieuses,  et  ce  seroit  s' écart:  r 
du  jyiléme  dn  tarif  existant ,  que  de  les  classer  difleremmeut ,  quant  aux  droits.  Une 
lettre  ministérielle ,  du  ^  mars  181 3,  vient  d'ailleurs  de  le  décider  ainsi. 

(3)  Jjb  persil  de  Macédoine  n'était  pas  repris  au  l'ai  if  t\e  1664. 

(4}  Le  pied  o'él  ta  n'tst  au  tarif  qu'A  raison  de  sa  prétendue  propriété  d"  guérir 
l'épilepaie....  C'est  donc  comme  drogue  qu'il  s'y  trouve;  conséqucmmenl  il  devroît 
le  double  droit,  mais  il  a  été  résolue  de  ne  pas  le  lui  appliquer. 


155.      (ËNTBÉS.    123.) 


a  aiguiser,  ae  toutes  sortes.  (^  dcnistes  areueux composes ae  \ 
couches  altemalivement  rousses  et  noirâtres  ,  bu  couleur  f  ^   .   .  . 
d'ardoise.  Celles  de  Turquie  sont  un  grès  quartzeùx  d'une  f  V"»«»*-*  -  •  • 
extrême  finesse.  ] (i)  } 


I. .  2 


Pix&iixd  arméniennes.  [  Elles  sont  graveleuses ,  opaques ,  bien  moins  '\  q   .   .  . 

dnrAft  miA  npllpft  A\\  lanîfl  IaxiiIÎ  .  rarpvant  un  nnli  fAmp*  d'un    \  ^^  i  ' 

Idem . 


moins  "i 
dures  que  celles  du  lapis  lazuli ,  recevant' un  poli  terne;  d*un  > 
bleu  verdAtre  ou  obscur.  Elles  se  calcinent  au  feu.  ] (2)  ) 


Pis&US  à  bâtir.  [Il  y  en  a  de  différentes  sortes  et  couleurs.] 


7^  ascentptes  •  • . 
i  Droit  de  bal. 


Comme  chau  v 
à  brûler.... 


P1XBB.X8  à  chaux.  [  Toute  pierre  calcaire  est  propre  à  faire  de  la  chaux; 
Celles  dont  on  se  sert  ordinairement  sont  ou  dures  et  com- 
pactes, d'un  crain  fin,  ou  raboteuses ,  ou  brillantes ^  écail- 
leuses  et  tenares,  de  couleurs  variées,  blanches,  jaunes , 
grises  ou  rouges ,  se  divisant  en  morceaux  irréguliers.  ]  . . . . 


PiXARXS  DE  Choin  brutes  ou  même  taillées  sans  être  polies.  [C'est  une  )  „  . 

Sierre  crise  ou  rôuge  qui  venoit  de  Choin  en  Savoie  :  elle  est  >  J^^^f^i  *,* 
ure  et  susceptible  de  poli.  ] ^  Droit  de  bal. 


20—40 
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Celles  polies ,  en  cheminées ,  etc Parioojr.. . 


PlSRKBS  FIN  ES  ^  même  montées.  [Les  pierres  fines  ou  précieuses  sont 
les  diamans ,  les  rubis ,  les  saphirs ,  lestopases ,  les  émeraudes, 
les  chrysoliles,  les  améthistes  ,  les  grenats,  les  hyacinthes, 
les  berylles  ,  etc.  ] (3) 


Exemptes . .  - 
Droit  de  bal. 


Pierres  àS^^  >  àjusil  et  arquebuse.  [  On  a  donné  ce  noin ,  tantôt  au  ^ 

silex ,  et  tantôt  à  la  pyrite.  Ce  sont  ces  pierres  qui ,  frappées  >  Quintal. 
contre  lacier ,  donnent  des  étincelles.  ]. ) 
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4..  8 


i5  mars  17^1  • 
24  nivôse  S. 


i5  mars  I79r. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  S. 


i5  mars  1791. 


Picard àts.  F'oyet  ^rvàXs  wecA. 

PjCHOUNES.  yoye%  Fruits. 

Pierre  d'aigle.  Woyex  Aètite# 

Pierre  de  fiel.  Voyes  Bezoai^. 

Pierre  de  foudre.  F'ijyes,  Flin. 

Pierre  caUsti(^ue,  cotmne  drognerie  omise. 
(LU.  i5at/riVi8iaO 

—* Pierres  fausses  non  montées,  co/mne  mei*^ 
relie  co:nmune.  (  DM.  24  /nars  i8i5.  ) 

Pierres  fausses  montées  ,  voir  à  ouvrages  à 
pierres  de  compositiuu. 

•«•  Pf ERRES  fausses  qui  ne  doivent  recevoir 
d  autre  fabrication  que  Pan  ^eau  qui  sert  i 
les  attacher  corn/ne  ouvrages  A  pierres  de 
composition.  (  DM.  24  mars  1 8 1 5. } 

Pierre  infernale  ,  brute  ou  apprêtée,  doit 
comme  droguerie  omise*  (LD.  26févr.  1812  ) 

i36.    (Entrée.  I24.) 


(1)  Les  Pierres  à  aiguiser  de- forme  circulaire  ne  .sont  pas  comprises  dans  cet  ar- 
ticle; elles  sont  tarifées  sous  la  dénomination  de  Meules'. 

I/es  principales  Pierres  qui  servent  à  affiler  se  vendent  sons  les  noms  de  Pierre 
de  faux  ou  d'ail,  àfiitwheur,  du  Levant,  de  Li^,  queue  degrés»  Pierre  à  huile, 
éfnouloire ,  de  Rochon ,  naxienne  .*  on  les  appelle  aussi  C>os. 

'  (2)  li\  Pierre  arménienne  étant  la  matière  de  ce  qu'on  vend  dans  lecummercf* 
sous  le  nom  de  cendrée  vertes  on  uerl  d'eau ,  lesquelles  ont  été  classées  À  dix>gueries 
par  le  Tarif  de  1664 ,  il  en  résulte  que  (Otte* pierre  doit  le  double  dioit. 

(3)  Ia  loi  du  i5  mars  1791 ,  par  un  écart  d?  principes,  a  voit  accolé  les  pierres 
fausses  aux  pierres  fines;  mais  la  loi  du  1*'  août  1792  ^  en  distrayant  les  perles 
fausses  de  l'ai*ticle/itfrlffs^/tes  ei  faueee»,  pour  le^  cUss?r  à  Menerie,  a,  par  une 
analogie  né  essaire,  rangé  les  pierres  fausses  non  uionlécs  dans  \x  môme  catûégorie, 
et  il  n'y  a  que  les  perles  fines  et  le*  pierres  fines  qui  doivent  jouir  de  Timmunitë. 
{DM.  a't  tnars  i8i3. } 


»«     j.       .,  »  a   »_»  »^^^  ,y^*»»       I 


PmAX8ifei7fa;i^ajr0r.[Noascroyon8  qu'il  s'agit  ici  de  la  pierre  magagne  ) 

qui  est  employée  à  lessiver  ou  purifier  les  terres  qui  servent  à  la  >  Quint aL 
<yerrerie.  ] • .'...  J 

PiXA&xs  à  plâtré.  [  On  donne  ce 

cristallisé ,  et  qui  est  ordinairement 
ce  qui  le  rend  plus  propre  à  ^ 

FiBBABS^oif cxs.  [  Matière  volcanique  de  couleur  grise ,  blanchfttre , 
très-poreuse,  légère,  friable,  composée  &  fibres  différem- 
ment contournées ,  a  un  coup-d'œil  luisant  et 


rude  «u  toucher  :  die  nage  sur  l'eau.  ]. 


soyeux,  mais 


QuintaL 


PiBBiJCS  sapoimeuses.  [  Elles  ont  une  consistance  de  cire  et  sont  mar*  \ 

bréesde  rouge  et  de  blanc.  Elles  ont  le  goût  et  les  propriété^rdu  f  Exemptes. . . 
savon  :  elles  sont  encore  plus  onctueuses  que  la  stéatite  pro-  r  Droit  de  bal, 
premen  t  dite .  ] 1 


ViKRMXB  de  touché.  \  Sorte  de  schiste  d'un  grain  fin  et  continu ,  noir  et  1 

verdfttre,  dur  et  susceptible  de  poli ,  recevant  facilement  la  >  Quinial. 
trace  du  métal  qu'ony  Trotte.  ] (i)  ) 


PiOsOHS  blancs.  [  Ce  sont  les  coques  du  pin  :  elles  renferment  une  ^  ^  ... 
amande  oUongue  à  demi-rpnde ,  blanche ,  douce  au  goût  et  >  ^^^Zf' 
tendre.  ] ^ , (a)  )     ''•°™*' 


Quintal. 
Idem. 


PiKCSAUZ  de  poils  Jlns.  [  On  noùune' ainsi  des  poils  enchftssés  dans  ) 

le  chalumeau  d'une  plume ,  dont  les  peintres  se  servent  pour  >  Quintal. 
appliquer  les  couleurs.  ] ) 

Ceux  autres  que  de  poils  fins  et  de  cheveux. Quintal. 


o..5i 


•      •      •  «B^.      • 


.    .  ^H^.    a 


a..  4 


la. .24 


6—i6 
16..32 


146.. 88 


18.. 36 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
ii4  nivôse  S, 


i5  mars  1791. 


i5  niars  rygr. 
24  nivdse  5. 


i5  mars  1791* 


i5  mars  i79T. 
DI.  8  février  18x0 


iS  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791* 


i5mars  I79i« 


f  o  brumaire  5. 


RENVOIS. 

FXbkilb  de  gréf .  Foye%  PArés. 
PlB&mB  de  mA.  fayez  leê  renvoie  4  M. 
PiBamBe-de  oompuÀtioii.  Foyez  Ouvrages  en 

pierres  de  coinpoiîtiolt. 
TimtLMMê.  Pour  lee  aatres,  vvyez  i  leure  noms 

jmipree* 
Pignons  (  Inule  de  ).  f^oy^  eux  Huilée. 
Pi  MBNT,  comme  PotTre  noir.  {Dl.  1  s  sept.  1810} 
PiNcxvTBS  de  fer,  même  da  duché  de  Bei^, 
Comme  Oomgee  en  fer.  {CD.  2 1  /rim.  an  1 4.) 
Pipse  de  porcelaine,   comme  mercerie  fine. 

{DM.  16  octobre  t8is.) 
Pires  à  fumer.  Vcyt%  ]de.cerie. 
— Pinxsmse*  fofcx  Pyrèthree. 
•»PiJitACW»«  Voyet,  eux  Fruits. 

Mm  137.    (Entbée  ia5.) 


.    (1)  On  nomme  Schiste  U  pierre  qui  ee  sépare  par  lamee  et  par  fouillée  comme 
rardoiae.  1 

(a)  Le  Tarif  de  1664  n'a  pae  damé  les  pignoiu  parmi  lee  drogueries  »  toutefois 
me  paroissent  deroîr  l'être  4  raison  de  leur  produit  et  de  leur  usage. 


Pivoine  (  Racines  et^eurs  de).  [  Les  racines  sont  formée»  en;  navets»  v   •• 

elles  sont  grosses  comme  le  pouce ,  rougeâtres  en  dehors ,  blan-  #  Quintal 
ches  en  dedans.  Les  fleurs  sont  amples,  disposées  en  rose ,  de  /     tj^jj  **  " 
couleur  purpurine ,  incarnate  ou  panachée ,  et  soutenues  par  1  • . .  • . 

un  calice  à  cinq  feuilles.  ] , -Ci)  ^ 

» 

Plaqués  de  toutes  sortes,  [  On  nomme  ainsi  lips  ouvrages  recouverts  1  Proh'bés 
d'une  lame  .d'or  ou  d'arçent.  ] * j 

« 

Plathb  à  bâtir.  [  C'est  la  pierre  à  plâtre  qui ,  calcinée  dans  un  four  ,  a  >  Exempt. . .  % . 
'  été  ensuite  ]>attue  et  réduite  en  poudre  blanche.  ]. . .......;»  y  Droit  de  bal 


6 — 12 


i5  mars  1791. 
Di.  8 février  1810. 


qués  dans  leurs  angles  et  leurs  bords  :  lors  même  qu'il  est  en 
masses  irrégulières ,  ses  fragmens  sont  presque  toujours  des 
cubes  ou  des  lames  carrées.] (2) 


Quintal. 
Idem.. 


10  brumaire  5. 


i5  mars  1701 
24  nivôse  5. 


y 


Plomb  noir  (  Mine  de  ).  [Carbure  de  fer  natif  qui  se  présente  en  mor- 
ceaux arrondis  irr^uliers,  ou  en  forme  de  rognons.  Ce  mi- 
néral est  luisant ,  d'un  bleu  noirâtre  ,  gras  au  toucher  ;  sa 
cassure  est  tuberculeuse,  il  tache  les  mains  et  laisse  sur  le 
papier  un  trait  noir  qui  lui  a  fait  donner  le  nom  de  crayon 
noir.] ^ (3) 


Quintal. 
Idem.. 


1—53 
3..  6 


Plomb 


brut  et  en  saumon.  [  Le  plomb  est  uû  métal  mou  et  facile  ^  )  q   -  x  / 
fondre  5  il  est  très-pliant .  très-tenace  -,  c'est  le  moins  sonore  et  (    idem 
le  moins  élastique  des  métaux.  On  appelle  saumons  de  plomb  T    ideni'  * 
des  lingots  aplatis  d'un  côtéet  arrondis  del'autre.] (4)  ) 


6—12 


i5  mars  1791. 
DL  8  févr^r  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 


1 — ^20' 12  pluviôse  3. 


6.  .12 


Celui  <i  tirer  et  en  grenailles.  [C'est  du  plomb  fondu  en  1  Quintal. 
petites  balles  ou  en  grains..] 3    Idem.. 


Celui  laminé  et  ouf^  de  toute  autre  sorte. 


(5) 


Quintal, 
Idem. 


9—18 
24. .  o 


18—36 
24..  o 


9  floréal  7. 


i5  mars  1791. 
DL  23oct.'i8ii 


i5  mars  1791. 
DI.  23oct.  i8ii. 


PisTOiifPTs  èiiric'iis;  Comuie  'Bijouterie. 
PisTùidiTs  non  enrichis,  f^.  Arme» à  leo, 
PiiAKCBEfl.  /^.  Buia  scié. 
PliAi«cai!fl  POUK  IMPRS8SION.  Cellcs  en  bois, 
i5  pour  ioo.«..  Cellfs  ea  cuivre  ;  pro- 
faibée».  ;  LD*  37  Jévrier  1  Sog.  ) 
PLAOUE0  de  fer,  de  tAle.   y.  aur  Fers. 
Plaqv  £s  de  cuivre,    ropres  h  faire venîet,  comme 

enivre  laminé.  (DM.  29  50/)/.  1810. 
PZiATiNB  on  or  blanc,  droit  de  bal.  (DM.  16 sept. 

1807.) 
Platines  de  fusil ,  ccmme  omîsefl ,  10  pour  100* 

{LD.  25  atn'i  iBii). 
l^LATRB  (  pier  e  à  ).  Fcyex  aux  Pierres. 
pLOcs.   F^  Bourres. 

pi  Otf  B  (  beune  de  ).  P'cyez  Beure  de  Saturne. 
plOMB  (  blanc  do  ).  Ployez  Blanc  de  plomb. 

l38.     (EKTHiE.    126} 


(1)  Ia.  pivoine  n'^ir  fi^  reprise  au  Tarif  de  1664 ,  mua  une  lettre  du  16  avril 
1810  a  ordonné  de  lui  appliqi^rle  Rouble  dioit. 

(a)  Ce  q^e  ivus  le  cpi^moioe  on  nomme  plomb, minéral  est  la  galène  qiielea  01»- 
viieca  appell^Qt  alquifoqs  ....  il  n'étoit  pas  réputé  dnogueiie  dans,  le  tanf  de 
1 66/t  >  maifl  il  a  été  rangé  dans  cette  classe  depuis  le  décret  du  S  lénier  1810 ,'  soua 
la  dénomination  alqnifuux. 

On  nommoit  encore  plomb  minéral ,  une  autre  espèce  de  galène  et  même  la  mine 
de  plomb  nuire,  mais  cette  dernière  est  tarifée  partiouliérementà  l'artiole  attiiattit. 

(3)  C'est  par  lettre  du  5o  juin  1810 ,  <{ta*il  a  été  ordonné  d'appUquer  le  déonat  du 
8  février  1810  à  la  mine  de  plomb  noire. 

(4)  La  dénomination  de  plomb  bri|t  comprend  uécesaatvementrla  plomb  vienai  et 
le  plomb  en  mitraille.  (  ID.  19  avrif  1808.  ) 

(5)  Partie  de  ce  titre  (celle  Plomb  ouvré àe  toute  sorte  )  est  en  aontmdiction  avec 
rartide  5  de  la  loi  dn  10  bnunaire  an  5 ,  qui  proliibe  tout  Ourragea  en  nétans. 


Plvmss.  [  C'est  aindi  qu'on  iiomme  le  duvet  qui  couvre  Ifs. oiseaux.; 

mais  ici  ce  nom  s'appliqiie  plùâ  partiouliërement  aux  tuyaux 

de  leurs  ailes  et  de  leurs  queues. 

Les  plumes  d'autruche ,  d aigrette  ,  despadon ,  de  héron,  '\ 

d oiseau  couronné  et  autres  de  première  qualité  gui  /  r%  *  *  ; 
entrent  dans  le  commerce  des  plumassiers,[ijes  plumes  f  j^p  ^  ' 
d'autruche  viennent  en  masse ,  c'est-à-dire  en  paquets  \  tj  ™" 
de  dnquenter  Eli»  cessent  d  être  brutes  lorsqu  elles  (  tj 
ont  reçu  UB  apprêt,  soit  d'arrangement,  soit  de  l  ^"^°^* 
coulgpr.  ] (i)  J 


Les  mêmes  apprêtées (i) 


QutyUalnet,, 

Idem 

Idem 

Idem. 


Pltimes  -de  qualité  inférieure ,  comms  petites  noires  j 
bailloques  brutes  etdepautour.  (2)  [  Ce  senties  plumes 
du  dos  et  du  venlre  de  l'autruche  qu'on  nomme  petites 
noires  et  bailloaues;  elles  viennent  en  paquets  de  cent. 
On  doit  ranger  dans  cette  classe  les  plumes  d'autruche 
communes ,  appelées  noir  grand  ,  petit-gris ,  et  femelle 
obscure.  ]. (i) 


Les  mêmes  apprêtées (i) 


Quintal 

Idem. .  ^ . . . 

Idem 

Idemr. . . .« . 


Quintal 

Idem.  net. . 

Idem 

Idem 


Plumes  ^^^cr/r0'^rtt/tf5.  [Ce  sont/^elles  d'oies  et  de  cygnes,  \  Quintal. 

et  même  decorbeaux. ] f    Idem.. 

r    Idem. . 
}    Idem. . 


Les  mêmes  flw?r^f^tfï.[  On  noifame  plumes  à  écrire  apprê-  ^  Quintal  net. 

tées  celles  dégraissées  et  dépouillées  de  la  pellicule  qui  >    Idem 

y  est  attachéelorsqu'on  les  tire  des  ailes  des  oiseaux.]. .  )    Idem 

Idem 

Idem 


Plumes  à  lit,  [  Ce  sont  les  plumes  les  plus  fines  de  difTé-  \ 
rens  oiseaux ,  dont  les  tuvaux  sont  assez  petits  pour  être  f  Quintal. 
peu  sentis  au  travers  le  barbu  dont  elles  sont  revêtues  :  ^    Idem., 
on  les  fait  sécher  pour  en  faire  des  oreillers ,  etc.  ] 1 
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i5  mars  1791. 


DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  févt.  1810. 


3o6 —  o 
i5oo — 0 

i5oo o 

3ooo. .0 


1 5  mars  1791. 
DI.  17  pltiv.  i3, 
3o  avril  1806. 
DL  6  févr.  1810. 


40—80 
i5o —  o 
i5o —  o 
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102 —  o 
5oo —  o 

5oo o 

1000. .0 


6 — 12 

I — ^22 

6 — 12 

20. .  o 


40 — 8( 

8—1^ 

40—8' 

60 —  ( 

(OO..    r 


i5mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DL  8  févr.  16x0. 


3o..  c 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  févr.  1810. 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
5  frimaire  5. 
DL  17  pluv.  i3et 
Ioidu3oavr.i8o0. 

r5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
3  frimaire  5. 
01.  17  pluv.  i3. 
>o  avril  1806. 


HÊWvors. 

Pi.iriCM  ir^riBa  d'autroche ,  aigreite  »  etc. 

comme  plumes  de  première  qualité.  (XD.  6 

janvier  i&»8.  ) 
Plu  MBS   DB  COQ,   on  perçoîl  comme  plamrs 

de  qualité  inférieure. 
PLUMBiçi  oa  Pan  ACHM  de  femme»,  y.  Modes. 


i  5  mats  1791. 
DI.  17  pluv.  i3et 
loi  du  3o  avT.  1 806. 


(1)  n  résulte  d'ntee  décision  minisCériell    du  i3  octobre  181a,  que  le  d<k:i«t  du 

8  février  1810  est  upplicuble  aux  plumes  d'autruches Ainsi  tbntes  celles  des 

oiseaux  des  IndH  doîTent  étf«»par  analogie,  assujetties  an  doublement  des  droits  de 
la  loi  du  3o  avril  1806. 

(a)  Lies  plumes  de  vautour  seront  traitées  comme  plumes  de  quaKté  ibfts'ieure. 
(  1  aoiU  179^.  ) 


iSj.    (Entbée.  127.) 


Poids  et  MiauEBS  destinés  à 
usage 


ou  i  mesurer  suivant  Tancien  ">  p^^iiiag 


(i> 


Poil  en  masse  et  nonJM  de  lapin ,  lièvre ,  loutre ,  castor ,  chameau  ,  ")  Exempt.. . .  % 
chèvre  et  chevreau y  Droit  de  bal. 


Voitûlé  et  en  éche^eaux ,  payoit ,  savoir  : 

Celui  de  lapin  et  lièvre \  Quintai.. 

Celui decastor — f    idem.. . 

Celui  de  chameau ,  retors  et  en  cordonnets >    Idem.. . 

Celui  de  chèvre ,  retors  en  cordonnets  pour  boutons l    Idem. . . 

Tous  poilsJiléSf  excepté  ceux  ci-4iprès f  Prohibés. 


i8  germinal  3. 


Pott  de  chèurtf  filé.  [  Il  sert  à  faire  des  camelots ,  des  boutons ,  et  autres  1  Quintal. 
ouvrages  de  passementerie ,  etc.  ] (a)  J    Idem.. 


Pott  de  chitnjilé. 


7  Bxempt. . .  •  9 
i  Droit  de  bal. 


81—60 
367— ao 
122 — 40 
244—80 


I—  z 
10.  .  o 


i5  mars  1791. 
24  nivâse  5. 


i5  mars  1791- 
Même  loi. 
Même  loi. 
Même  loi. 
10  brumaire  5* 


i5  mars  1791* 
DI.  iTjpluv.  i3  et 
loi  duSoavr.  1806. 


Poix,  ou 


soie  de  porc  et  de  sanglier*  [  Ces  poils ,  de  la  longueur  du  doigt ,  )  QuMal. .... 

ettrès-rudes.servent  à  fairq  des  brosses,  etc.  ] >   Idem 

'  )    Idem 

Idem 


Ponii.  [  Jus  de  poires  de  médiocre  qualité  dont  on  fait  une  boisson.  Ce  1 

liquide  approche  assez  du  vin  blanc  par  la  couleur  et  par  le  >  a68  litres. 

goût.] ) 


2—4 
t5..  o 


i5  mars  1791. 
24  nivése  S. 


i5  mars  1791* 
12  pluviôse  3. 
3  trimaire  5. 
DL  17  pluv.  i3  et 
loidu3oavr.i8o6. 


6..  o 


i5  mars  I79i< 


RENVOIS. 

FocHBS  on  Pochettes,  f^.  Inatminens  de  ma- 

aique. 
PoëUte  A  PRiRX.  ProhibSeê.{LD.  li  avril  1809.) 
PoionAROS  ^nriclua.  y.  Biiouterie. 
PoiONARÎM  non  cniicbi».  f^  Arme»1)lanchei. 
Poiii  d'auiruche.  F'oyet  Autrachc. 
Poil  de  cheval.  ^<y»  Fil  de  ploc  on  Crin. 
PoiIj  de  vache.  Comme  bourre.  (  Lettre  du  7 

pluviôse  9. 
Poiii  DB  Mbmink  ,  comme  omiSi  10  pour  100. 


(  1  )  Lee  poids  de  fonte  dont  les  anneaux  sont  brisés  ne  sont  pas  compris  dans  la 
prohibition .  (  Décision  du  «6  prairial  an  7.  ) 

(  a  )  Cesten  vertu  d'une  lettro  Miîniâtérielle  du  9  nivôse  an  5  ,  -que  le  poil  de  cbèvra 
n'est  vas  compiis  dans  la  prohibition  des  poils  filés;  il  n'y  a  d'y  compris  que  les  ou- 
vrages qui  en  sont  fabriqués. 

Les  poils  de  chévie  fiîés  ou  en  motte  ne  sont  pas  soumis  aux  certificats  d'origine. 
(DM.  iA/râf^9.)  ^ 


140    (EntbéX  128. 


,1 


PoissoM  »*«Ar  DOTyct  frah.  [  Dénominaiitta  jj^êriàje  dèi  anfioaux 
.  qui  vivent  dans  l'eau.  On  entend  ^  jAitliÊnâ  ïPdk6âô'u(«'(^i 
pêcliés  d^  las  ritièrea.  ] ;....:...: 


aux  )  ■- 


Pdnton>fiiMxs,yraifjSa//>ou^W«,âëf>écllé«tI)r8pa-  1  Quintal..,,. 

ntion  Araogèrei,  autres  gue  celles  an^aisei '. .  (!>)  J  Idem.. .  (S) 

(  T  compris  le*  poikKtils  màrioëà. lâeiii. 

V  Idem, 

^.    .       I  Ceux  de  pAche  étTHiigèt«. . ■•;. Jd«m. 

^  j  Les  mêmes,  importés  dur  bâtiméns  fran^iâ Jdem. 

1  Poissons  îini,  secs,  salés  et  fumés îdem. 

\_  Idem. 

Les  mêmes ,  paieront  penâanl  là  guein. lââin. 


(4) 


.Anchois.  [  Sorte  de  petit  poîsson  loiïg  ki  plat  qù'od  sale  1  ÇUintâl. 


ou  ^u'on  marine,  j. (5)  )   Idem 

Idem 


atome.  [  ia  tarification  i'appli^iie  également  aux  langues ,  ")  rt„,--,-. 
noos,  ndvres  ou  tripes  de  ce  poisson 3  ^ 


jufes,  coques,  rares  et  résùrts  dé  Morue.  [Ce  sont  )  0    ~     ^ 


2%o»  mariné.  [  Ce  sont  les  tronçons  de  ce  poisson,  cuits  *),,■., 
et cAnservëa âans de  l'huile  d^ive. }....V..... . . .  (5)  ]  Ç»*»*^" 

Le  lA^n  «aJ^  dbitle  même  droit.  (£Z7.  4  ocf.  i8og.) 


■  À'cs. . 


..(6)      Qaintai.. 


StochtitcKi  [Cest  «ne  espèce  de  merluche  salée  et  desséchée  \  Quintal..  ^ , 

de  couleur  ^'ae ,-  qu'il  faut  distinguer  des  morues  vertes  ou  /    Idem 

salées ,  a^jeitiof  au  droit  des  poissons  de  mer,  J  {C.du  D.  (    Idem 

dAnperê,  dua&  ientôaean  11.)] ■ J    Idem 


io — 30 


io— 80 
40 —  6 


3  frimaire  5. 

I)  floréal  7. 
ikéme  foi. 
AC.  s  thenn.  io. 
8  floréal  il. 
AC.4cbmpl.11et 
loi  du  aa  vent,  ta* 


'9-18 
18. .36 


tS  mars  i74}r. 
9  floréal  7. 
AC.  a  therm.  10. 


qi..8o 


a4  mvose  5. 


i5  ttiàrS  .lîmi. 
pluviAse  st 


îiiiàii, 


10..  o  DI.  IX  sept.  rSic 


5' mars  i^i. 
s4  nivâse  a. 


tSÎ,  li  sept.  1810. 


AG.  14  vent.  ii< 

8  floréal  II. 
AC.  4  compl.  1 1 
23  ventfise  is. 


{■}  ('  ...  d*mof.  {DM.  ai.veMtliimiaifÊWtf.i^ 

B'ec«ioj  réa ,  il*  dvivent  le  droit  impoci  lor  le 

(ayi  Is  poÛMiii  ;  Toir  iDnn  aitidu. 

Un  ^  niTert,  pEovûiant  d'Eqfignp  ,^ 

itS^it  Ht  poiir  rentrée  nr  mer  et  pi 
fJbttj  .        .   .  ....... 

Lc*|  S.)  —Ces  droitt,  par  ippliMâoîi  dndécrelda 

•  fiTM 

lier  I  niçoise ,  qui  est  eaKulieUpineiit  exemple. .  ■ . 

("«xenif. , ^_. -deraul Ligurip.  (  LD,  S  noii.  t8o6  «f  un*»'. 

1607-  ) , . .  EQe  ('■ppliqne  encore  an  tiion  pAcbi  nir  let  cAtaa  de  la  Sardaigne  par  le*  mjeU  de  la  d-derant  Ligurie.  (  7  Mpf.  1S07.  ) 

Le*  oiUK^  et  anlre*  poûaoïia  qui  échonenl  tur  noi  cAtet  na  doiTcnt  ancun  droit  )  maia  l'huile  qu'on  en  rctiro  iloil  le  droit  dea 
Huit».  (  DM.  ^  août  \Zi».) 

(3)  Cette  méDwloidu  ig  mai  I7g3  n'aMaicOiaaaitleahumigaetinaqiiereaiusalbet  furnia  qn'i  &  fr.  10  cont.  dn quintal  dédnuL 

(4)  Lea  hareng*  et  maquereaui  n'y  ^ient  pai  impprii. 

(  6  ]  Lir«  anclioû  et  le  thon  nurini  eonnrréa  dans  l'iiuile  jotùjwnt ,  relativement  aux  déclantioai ,  de  la  faTOnr  oecordfo  aux 
dMchandiaM  aojetlM  an  cunUge. 

(6)  Afaat  cette  tarificatioi) ,  lei  piÛMona  leca  devaient  coflUM  CObX  foi»,  hUs  on  fomf*.  ^  Sot  U  quaMiop  de  itvmr  auquel  d» 
B  o     141*    (i^Tlil.  1S9.) 


Ï0ITU8  V0TR8  de  toutes  sortes^  même  ceux  connus  sous  ia  déncmh' 

l  nation  de  poitrx  long  ,  corail  ds  jardin  ,  ou  pimbbt  en 

graines  ou  en  grabeau ,\ , (i) 

£e  poivre  ordinaire  est  une  graine  desséchée ,  petite ,  de  la 
grosseur  d'un  pois  moyen,  sphérique,  revêtue  d'une  écorce 
ridée ,  noire  ou  brune  ;  au-dessous  de  cette  écorce  se  trouve  une 
substance  un  peu  dure  et  compacte ,  d'un  vert  jaune  en  dehors, 
bknche  inténeurenient,  et  vide  dans  son  milieu  $  elle  est 
d'une  saveur  ficre  et  chaude.  ]• 

Le  poiçre  long  est  un  fruit  desséché  avant  la  maturité  :  il  est 
l^isfltre ,  gros  conune  une  plume  de  cjrgne,  long  d'un  pouce 
et  demi ,  cannelé  et  comme  chagriné  ;  il  est  partagé  intérieu- 
rement en  petites  cellules  dans  chacune  desquefles  est  ime 
seule  graine  arrondie  très-petite,  noirfttre  en  dehors,  blanche 
en  dedans* .••...... 

Lejfiment,  ou  corail  de  jardin,  est  une  capsule  ptiipurine  divisée 
intérieurement  en  deux  ou  trois  log^  qui  renferment  beau- 
coup de  semences  plates,  d'un  blanc  jaunâtre ,  et  de  la  figure 
d'un  petit  rein» <...•• ^ 


Quintal  net. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  •  •  •  »  « 

Idem  •  • . . . 

Idem 

Quintal  net. 


3o— 60 

60-^  o 

66—  0 

100 —  o 

i5o o 

i5o«.  o 
Soo..  o 
400. .  o 


iSmamy^T. 
AC«3therm.  lo. 
8  floréal  ii. 
DI.  i7pluv.  i3, 
DI.4mam8o6. 
3o  avril  1806. 

DI.  8  février  1810. 
DI.  5  août  1810. 


yoxTtttt  BKAKCS.  [C'est  ainsi  qu'on  nomme  le  poivre  mondé  ;  ainsi ,  1 

tout  poivre  dont  on  a  enlevé  Vécorce  noire  extérieure  doit  >  Quintal  net. 
Atre  rangé  dans  celte  cl  asse.  ] (i)) 


660  c 


Poxrai  A  QUEUX  ou  Cubèbx.  [Petits  firuittsecs.  sphériques;  grisâtres;  \ 

ridés ,  garnis  d'une  petite  queue,  et  d  une  odeur  aromatique.  (  Quiniai..  •  • , 

Leurs  grains  sont  fiîigiles  et  d'un  goût  fort  acre  qui  attire  la  \     Idem 

salive.  >.  ^..^ «.•••••.••. •*•••••••  1 


DL  5  août  1810. 


4-8 
8..  16 


i5  mon  f^j^i. 
DL  8  fSvner  1810. 


RENVOIS. 

9oiiSOii(1niiledè).  ^V«<  *iut  Hidlef. 
901TRONS.  C«  Bont  de*  légiuneft  lec»!  nomoié» 

ainji  en  Tofcane»  61  cent,  du  quintal.  (Xi>. 

%'êeptembre  1811.) 


deux  draiU  dciroit  étra  Mnqettîe  la  flib»  poitwii  do  mer  mc  et  ealé^  il  a  été  lé- 
ponda  qne  cepoÎMon  dcvoit  acquitter  le  droit  de  ao  fir.  impofé  amt  le  poiison  salé. 
{LD.  %\  décembre  \Zio.)     .  ^ 

Mail  les  barengs  aaora  ne  dorrenC  que  le  droit  dei  poiaiona  loct.  {DM*  1 9  mars  1811.). 

(l)  La  tare  &  déduire  pour  les  poivreaen  fntaîDea  sera  de  is  pour  100;  eUeneeem 
que  de  S  pour  100  lorsqu'ils  arriveront  en  saos.  (  loi  du  8  floréal  an  lu  ) 

Le  piment  de  la  Jamûqtie  doit  comme  poivre.  (  Déeis.  du  07  mai  1806.  ) 

La  pouaâére  de  poivre  doit  aunî  rame  poin»*  (LO.  àFwme  U  mai  àSio.) 


^^  ÇSantM.  i3o.) 


Poix  grasses  poix  noire,  poi»résine  ou  résine  de  sc^in.  [  Nom  des  "^  Quintal. 
substaBces  résineuses  qui  découlent  du  sapm  ,  principale-  >  Idem*. 
'ment  de  celui  appelé  J^ii#.  ] (0  )    Idem.. 


PoLiOV  de  montagne.  [  Ce  sont ,  fsn  douaiies,  les  sommités  des  tiges  de  \ 

cette  plante  ganiies  de  fléuTs  blanches  ou  jaunes  qu'on  apporte  f  Quintal. 
aéchées  par  petites  bottes  ;  elles  ont  une  odeur  forte  et  aroma*  [     Idem  • 


tique,  et  un  goût  amer  et  désagréable*  ] u)  / 


PoxxAsxs  de  toutes  sortes*  [  On  donne  ce  nom  à  une  composition  faite  ^ 

avec  la  graisse  de  chevreau ,  des  pommes  de  reinettes  et  de  >  Quintal. 


l'huile  essentielle  odorante.  J*. ..;.......  1 (3)  ) 


\ 


Po&CBlAin  commune»  [  Composition  réduite  i  un  état  mitoyen  entre 
le  verre  et  la  poterie  :  elle  est  préparée  et  cuite  sous  toutes 
aortes  de  figures ,  de  vases  et  d  ustensiles.  On  ne  comprend 
cependant  dans  la  porcelaine  commune  que  la  vaisselle  ser- 
vant à  la  table  et  qui  n'est  que  d'une  seule  couleur.  J 


Cellejine.  [  Elle  présente  dans  sa  cassure  un  grain  très-fin , 
très^eerré  et  très-compacte  :  elle  est  très-peu  transpa- 
rente et  ornée  de  peintures  'dorures,  etc»  Celle  de  la 
Chine ,  quoique  d'une  seule  couleur ,  se  traite  aussi 
comme  porcelaine  fine.  ] (4) 


Quintal. 


Quintal,.... 


/ 


YoTAMi.  [  Alkali  de  la  consistance  de  la  chaux ,  qu'on  retire  ordinaire-  )  Exempte. . . . 
ment  de  la  cendre  des  végétaux  :  elle  est  d'un  bleu  nohétre .  >  Droit  de  bal. 
pesante ,  sèche ,  et  d'un  goût  caustique.  ] (5;)  t^uintalnet.. 


Curnass  oiiAvsiiBs^connues  sous  la  qualification  de  i^ed^^iM,  1 
guidasses ,  casubes ,  elc,  lorsqu'elles  viennent  des  ports  de  S  Quintal  n^. . 
la  Baltique  et  du  Nord *....^ ...(5«f6)>      . 


o— 5i 

4-0 

o. .  o 


6*.  12 


61 ••20 


i63..ao 


3a6.  .40 


3o..  o 


iS.  •  o 


i5  mars  1791.^ 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 


ïSmars  17^1. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 


lâmars  >79T. 


i5marsi79i. 


i5  mors  i7<)i. 
a4  nivôse  S. 
DI.  12  sept,  et  5 
novemb.  18 10. 


DL7mar8i8ii< 


RENVOIS. 

[.  Fbf«  Fonta  verte. 
POMVsa-na-vaaaa.  f^.  la  note  à  Oninsii 
^-^ùvvBoux.  9^çye%  Càfamine  blanche; 
PoaTBFBViLUtt  de  iMMuie.  ^.  Mefcerie 


VoAnvsviu^s  deniflTOq;aîn.  ^i^walaneltà 
licmDsfijM. 


lA  (Bmte  i3k) 


(1)  Voir  la  note  à  Brai. 

(a)  Le  polion  n^  tmt  pas  repris  an  tarif  de  1664. 

(5)  n  l'agit  ici  des  pommades  d'odeur,  comme  de  celles  sans  odirar ,  de  tontes 
les  pommades  enfin  qui  entrent  dans  le  comonerce  de  la  parfumerie. 

Une  lettre  dn  >6  snrril  x8io  a  Ât  de  ne  pas  appliquer  le  double  droit  ans 
pommades. 

(4)  BTû  en  airivoit  de  la  Chine,  il  landroit  leur  iaire  payer  le  double  droit,  par 
application  dn  décret  du  8  février  1810. 

(5}  Les  droits  sar  les  potasses ,  goédasses ,  vedasses ,  casnbes ,  etc.  ne  seront  perçus 
désormais  qo'aa  poids  net,  ou  avec  la  déduction  de  la  fsxe  oïdinaire  de  is  poor 
100.  (1^/.  7  mars  18]  1.  ) 

(6)  Les  cendres  gravelées  qui  ne  Tiennent  pas  des  ports  de  la  Bakique  on  dn 
Noid,  doivent  la  droîtiisfaié  s»  toi  f  otawai.  {fD.  a^nov.  ft8io,  #/  a?  man  181].} 


1 


VoiEvinfiè  terre grèssii)i.  ['Vases  de  dffféreMcs'fortties ,  feità  en  tërtift  \ 

cuite ,  et  im'cm  reobuvre  d'un  remis  :  lortqu'il  est  bldu ,  il  eàt  f  rij^^^,   . . 
coloré  par  Voxide  de  fer  :1e  ton  d'aventurineiqu'onyreûittmia  rv^"*^    • 

n'est  qu'accidentel.  1 U)  ^ 


1.  c 


Votai  gris  ou  Ano.  [  C'est  le  prodiiit  de  la  refoBte  des  Uvuws  •*«•!»•.  ^  ,^^  , 

dures  qui  sortent  delà  fabrique  du  laiton ,  auxquelles  oa  mêle  >  QuiMaf. 

du  pIftTPb  f}"  àet  r^aJB.  On  s*en  sert  pour  faire  des  robinets. !..  ) 


\ 


iPovnai  à  poudrer^  excepta  celles  ci-après.  [  Composition  faite  d'à-  1 

midon  et  aos  brûlés  jusqu'à  blancheur.  On  la  réduit  en  une  >  Quintal. 
.poudre  trèl-^e  et  trè»-blanche.  ] ) 


Celle  de  Chypre.  \  C'est  la  meilleure  poudre  à  poudrer  :  il  7  ^|/^-^, 
ventredEesriuunesd'iria,  dumuac,  etdeiaavetf6*]«s  i 


Celle  de  senteur.  \  C'est  la  poucbe  i  poudrer  ordinaire  1  Quit^tsa;..  *  4 . 
qu'on  a  parfumée  avec  cpielcju'odeur.  ]. i  ^ 


Celle  de  terre  i^ileuse.  [  Sorte  de  poudre  à  poudrer  corn-  ) 
posée  avec  une  terre  très-blanche  des  environs  de  >  Ptohtbee* 
Gitoes.  ] ' ) 


!P0U])BB  à  tir 

pou 

tits 


fu.  [  Cémposifion  trèa^inflammable  fitfte  àeùass^  \  Prohibée.  ^ . . 

treet  de  soufre*  Elle  éside  couleur  noke et  en  pe^  >  Exempte* .  • . 

^*  • î»)  }    Idem..  ; . . . 


9..18 


ia..24 


4.1  8 


i|i..8o 


A 


mars  1791. 


1 5  mars  ij^u 


i5  mars  iT^i* 


fSfmfii^gr 


i5  EOars  lygi* 


>  • 


AD.  i3  vent.  4. 


m    ....    % 


iS  mars  1791. 
II  mars^iygS. 
iSfhictîdorS* 


RENVOIS. 

ÎoTBRi^  àe  grèB.  P^cye%  Rdenee.    ^^^ 
ouDas  D£  C.Ktfi  >  comme  QUîcctfft  mocuii^. 
(  tZÎ.  3o  avril  1808.  )| 
toUDUEs    mëdiciiuAeB:    Einlil^éeA  {BNt   19' 

ianvier  i8i3.) 
f  otmae  d'ok,  droFit  de  Mi  (.<^IÀ#r«iioi^.  1^*9.  ) 
fouLAiNS.  ^.  Clfcrniux. 


,    (i),Les  cretuelB  ^rlevt^es'ei- ceux' propres  aux  âohttôïeft,  iWcrti^lies  et  boa^ 

leillM  da  grèf ,  mémeoellflk  omîmes  tout  le  nom  de  bfurbues  et  baibançoiu ,  seront 

Crûtes  conune'  poterie  de  terre.  (.Xoi  du  1  août  1 792.  ) 

^   L.es  eaneauz  d«  terre  ontrété  ranvoyés  dàif)  Ik  cl^fMtl  d«  U  p<itéfië,  cfi^  tenSET^ic^ 

sière  par  DM.  du  16  octobre  i8u6* 

<   (a).  I««  poudras  ivovenant^dê  prises  dti  de  tià&i&T aérait dlSfïtkt^  ,  sl'dli'^  sd&t 

bonnes  y,,  dana  les  nsfaskis  de  iam&iine,  et  le  ministre  de  ce  départédtèttt'les  fera 

payer  au  même  prix  que  cellee  qifil  i^fCôif  dé  TadibitiirtrlMèâ  dbtf'potidhri;  qtiàbd 

ces  poudres  île  sont  pptnt  admiasiUes  pour  ce  service ,  elles  <at^  t^lS^  dans  les 

magasins  dé  cette  adninistislioa  qni  les  paye  en  itiiaon  de  la  quantité  du  salpêtre 

qu.'eUes  conCieBBeBt. 


t44    (  Emtk£s  i32.  ) 


PouuoT.r Plante  à  racine  fibreuse,  menue.,  Ugere^  d'un  Imm  gri- 
sâtre en  dehors ,  jaunâtre  en  dedans ,  et  à  tiges  carrées  et  ve- 
lues ,  feuilles  noirâtres ,  fleurs  bleuâtres  ou  purpurines  décou- 
pées en  deux  lèvres ,  et  de  même  structure  que  celles  de  la 
menthe ,  d  uçe  odeur  très-pénétrante ,  et  de  saveur  très-acre 
et  très-amère.  ] j,  ^^^\ 


Idem 


.  par  un  coquillage  uni- 
valve  dont  le  caractère  est  une  coquille  ovale  très-sQuvent  tu- 
berculeuse ou  épineuse.  La  factice  est  un  composé  de  pastel  et 
de  cochenille,  ou  de  graine  d^écarlate;  elle  est  de  couleur  rouge 
tirant  sur  le  violet.] (2  et  3) 


PouzzoLAmB.  [  Matière  terreuse  qui  est  rejetée  par  les  volcans.  Celte  ) 
espèce  de  sable  est  d'un  rouge  brun  et  d'une  fprme  croûteuse  > 
ou  graveleuse.]* , ( 


Quintal* 
Idem. 


4 
4' 'S 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  i8io< 


i5--3o 
3o..6b 


Erempte»*  • . 
Droit  de  bai. 


t5  mars  1791. 
DL  6  février  iBxo. 


Passif  (  Pêuiliesde  )•  [  La  plante  est  composée  de  timux  striés,  creux 
et  emboîtés  les  uns  dans  les  mitres  ;  à  leurs  articulations  crois-* 
aent  des  filets  longs  di^xisés  en  rayons  circulaires ,  qui  repré- 
sentent assez  bien  uiie  queuede  cheval»  ] ••....  (4) 


ÇuinM. 


PaxsxTSX.  [Espèce  de  levain  iinimal  dont  on  se  sert  pour  faire  cailler  le  *>  Bofempte. .  . 
lait.  Plusieurs  plantes  ont  la  même  propriété.  ] J  Droit  de  hal. 


PTRÉTHmss.  [Ce  sont  les  racines  de  deux  espèces  de  camomilles  qui  mâ- 
chées excitent  la  salivation.  L  une  est  en  morceaux  fongs  et 
gros  comme  le  petit  doigt ,  ridée ,  grisâtre  en  dehors ,  blan- 
châtre en  dedans  ;  l'autre  est  longue  d'un  demi-pied .  fibreuse 
en  son  sommet ,  grise  brunâtre  en  dehors,  et  blanchâtre  en 
dedans.  ] 


Quintal*. 
Idem.. 


•  •  • 


o*«5i 


f  5  mars  I7<)T« 
24  nivôse  S. 


• .  •< 


5 — 10 
10. .20 


iSmarsiTgi. 


i5  mars  i7qi« 
24  nivôse  S. 


1 5  mars  1791. 
DL8févriëri8io.l 


R«N¥OI8. 

Fdussikrs d'  Poivre.  Comme  Fmam   {LD,  Si 
mai  iSoB.  ) 

PavMSAVX.  #>ytts  Vniim  moi. 

fauNBijiiB.  Vvye%  JOraperie. 

?aT<9Bi.  Wayet.  Fruits. 

^RCKBJ  de  Montbain.  Voyez  Acafa. 

Fnusiatetle  Potasse ,  doit  comme  bleu  de  Pnuse. 

(  AvU  dee  experts,  du  S  février  i8i3.  ) 
FtAi/n^RiOK*  y.  loftiumeiu  de  musique. 


O   O.  145.     (ElTTBÉX.  l33.) 


d)  I^  lo»  dii  14  mn  I7§i  Pf  Jeit  de  Vex^r^f^l^ovu^  PB  Vuloinib.  8î  au 
lîtiia  ;5|ifiMKTIwa  ^  6wFcutAiaB«  elle  a  enSndu  Urifer  la  plante  au  lien  de  la 
Mcirire ,  alon  il  y  a  «soplnid  dào^  «taniftsile ,  piM4)JU0  fouiiot  de  Virginie ,  coté  ici 
a  s  fr*  4  esfit. ,  «t  Set^^enkUfm ,  <^téa  à  son  article  à  10  fr.  30  cent. ,  sept  |K)sittYe- 
Is  Mm#  yMiAfv  HNM  diféf«ptef  dénomyistions. 
(9)  1^9  iJOpUtl  m}^  iN^uqmw'éloient  pas  replis  auTarif-de  1604.^ 
(I)  Si  la  p^uirpne  nt  diTQpt  pas  |e  double  droit  comme  drogaerie ,  il  le  devroit  â 
|sp»  4b  «tu  ongilif  ;  l0«o^iUasB  '^  fournit  celui  naturel  se  pèche  dans  les  mers 
des  Indes,  et  leaingrédiens  qui  entrent  dans  la  composition  de  celui  artificiel  pro* 
viennent  aussi  des  Indes  ;  donc  l'un  e|  l'autre  se  trouvent  frappés  par  le  décret  du  8 
février  iSio. 

(4)  Dans  la  cinquième  édition  de  i^on  Urif,  î'a^ois  douUé  le  droit  sur  la  presle» 
parceque  ses  feuilles  servent  efiectif  ement  en  médecine  pour  la  gU('rison  de  la 
pbt)iihie  et  des  écoulemens  blancs  des  femmes»  et  que  ce  eont  les  feuilles  que  la  hi 

de  179  !  tarife Toutefois  on  ne* vent  pas  appliquer  le  décret  du  %  févriar  1810 

â  la  presle ,  sous  le  motif  qu'elle  aert  de  polisioir;  ceU  est  rmi  pour  les  tiges  ^  mais 
point  pour  les  teuilies.*.* 


ÇuxRGiTRON.  [Ecorces  d'un  chêne  blanc  qui  croit  dans  la  nouvelle  An-  \  QuiniaU,  • . . 

^leterre  ;  elles  donnent  une  très-belle  teinture^  et  sont  d'un  f     Idem 

jaune  rougeAtre  à  Tintérieur ,  et  noirâtres  extérieurement  :  on  f     Idem 

les  importeides  Etats-Unis  grossièrement  concusaées )  Quintal  • .  • . 


QuiHCAiimiB  en  gros  ouvrages  en  fer ,  comme  fléaux  de  ba-  v 

lance  etc (i)  f  Quintal. 

Les  Étrilles  seront  aussi  traitées  comme  grosse  Quincaille-  r  Prohibée. 
rie  en  fer  (  i**  août  1792.) ' 


AC.  i5  germ.  12. 

I  phiviôse  i3. 
DI.  8  février  1810. 
DI.  12  sept  i8io« 


Qî7iiiCAXZ.LSRiE  en  Urnes  communes.  [Ce  qui  ne  s'entend  que  de  celles  v 

de  la  plus  grosse  qualité.] ^ i  Quintal, 

Les  étaux  grossiers  et  les  enclumes  de  maréchaux  et  de  >  Idem. . 
serruriers  ont  été  rangés  dans  cette  classe  par  LD-  16  i  Idem«. 
maraet  3o novembre  1809 * «^«^ ^ 


30—40 
16 


20.  .40 


iSmars  1791* 
10  brumaire  5. 


i5  mars  1791. 

12  pluviôse  3. 

3  frimaire  5* 


RENVOIS. 

QvAXTS  Dx  OKRciiB.  F*.  Ixiitniiiieaa  de  mathé- 

matiques. 
.Qv^vss  d« martre^  etc.  yoyefiftùxivenit. 


tjfi.    (Eirnis.  134.) 


(l)Iiet  fiches  de  fer,  chainiéres,  Tenons,  balance»,  etc.  ne  peuvent  être  rangés 
dam»  la  classe  de»  objets  que  la  loi  du  19  pluviôse  an  5  a  soastrait!i  à  la  prohibition. 
Ce  -sont  bien  constamment  des  onvrages  en  fer  proiciits  par  la  loi  du  10  brumaire 
an  5  ,  et  qui  ne  peuvent  par  conséquent  être  adGons. 

lia  quincaillerie  importj^  de»  manufactures  du  duché  de  Berg ,  outre  Rhin  ,  ne 
payoit  que  10  pour  100  de  sa  valeur  par  la  loi  du  6  finctidor  an  4  :  celle  du  19  plu- 
viôse an  5  l'excepte  de  la  prohibition ,  et  la  loi  du  6  nivôse  an  10  eu  fise  le»  droits 
conformément  à  la  loi  du  i5  man  1791» 


I 


mmmÊÊÊimmÊÊÊÊiai^ÊÊKÊÊÊamimÊÊÊÊÊÊÊÊmÊmmÊÊmÊmmmmtmÊÊmmÊmmÊÊmmÊimÊmmmmÊmmmÊiÊÊÊÊÊÊiÊm 

QvmCÂILZE.  (Suite  de  la) 

QuiKCAiLLSKiB  en  fer  et  acier,  eonsistant  en  scies  y  vrilles  de  tou- 
tes sortes ,  et  en  inst&umshs  aratoires 

Lés  pelles  de  fer  et  les  serons  (outils  propres  à  peigner 
le  chancre)  seront  traités  comme  instrumens  aratoires. 

i"  août  ijQi ,  ^   .  .  - 

Sont  aussi  réputés    instrumens    aratoires,  les  charrues ,  '  sl^^ntai, 
bêches ,  pioches ,  serpes  ,  houes ,'  haches  ^  râteaux  ,  coi- 
gnées  ,  fourches ,  sarcloirs  ,  marteaux  ,  ciseaux  pour  les 
haies,  tenailles  ,  forces  à  tondre  les  moulons  ,  noyaux , 
croissans ,  etc.  ] 


QuiHCAiXLsmiB  en  faux  et  faucilles*  (  Cest  l'instrument  dont  on  se 
sert  pour  la  moisson  et  (^ui  consiste  en  une  lame  d'acier  un  peu 
çouri)ée  emmanchée  tnangulairement  au  bout  d'un  bâton. . 


Quintal 
Idem. 
Idem., 
Idem.. 
Idem. , 


40.. 80 


40—80 

ft-i6 

40—80 

5o— *o 

100..  o 


QuiKCAïusRiE^Tia^  m  acier,  comme  alênes,  broches,  carlets,'em- 

Eorte-pièces^  limes  fines  à  orfèvres  et  à  horlogers  ,  et  toutes 
mes  en  acier (i) 

Les  autres  outils  pour  les  arts  et  métiers ,  exceptés  de  la 
prohibition  par  la  £oi  du  .19  pluçiôse  at»  5  ,  sont  compris 
oans  cette  classe. , . .  (2) 


Quintal. 


.  •  ^ .  • 


QxFiHCAiLLSRis  en  cwiVr»  de  toute  sorte  ou  avec  cuifrre  rouge ,  jaune  ou  ">  Quintal 

plaqué  sans  or  ni  argent y  Prohiiée* .. 


i5mars  i7<)i* 


i5  mars  179 1. 
12  pluviôse  3. 
3  frimaire  5. 
DL  II  juillet  18x0. 
Dl.  22  déc.  181 2. 


76. .5o 


48-96 


•»«••• 


i5  mars  1791. 


i5  mars  i79i* 
10  brumaire  5* 


RENVOIS. 


(1)  Les  paliiLi  étant  y  à  caïue  de  leur  piix  et  de  la  qualité  da  fer  dont  ils  «ont 
composés  y  rangés  dans  la  classe  de  la  quincaillerie  fine ,  sont  passibles  du  droit 
d'entrée  de  76  fr.  5o  cent.  ;  on  ne  doit  donc  pas  les  confondre  dans  la  meteerie  en 
fournissant  les  déclarations  aux  douanes.  {LD.  ^fj  frimaire  14.) 

(9)  Les  outils  propres  aux  arts  et  métiers  peuvent  entrer  aTecoertificftt  d'origîiie^' 
en  payant  les  diwli  de  chaque  eq^éoe.  (  LD,  du  99  OMrU  1809.  ) 


X47-  (£9T«ki  i350    ' 


QciïWîunf  A.  [  Ecorce  d'un  arbre  qui  croit  au  Pérou  et  à  Santa-Fé  et 
dont  il  y  a  plusieurs  espèces ,  indépendammenl  de  celles  que 

je  vais  décnre ^^  ... .  (i) 

Quinquina  pris  roulé.  Son  écorce  est  large,  mince,  fibreuse, 
légère,  d'une  couleur  grisâtre  tirant  sur  brun  foncé  j  d'une 
saveur  extrêmement  amère.. ..*»»,  ^ .,  • ,,«•,, 

» 

Quinquina  jaune.  L'écorce ,  bien  lèche ,  présente  dans  son 
intérieur  une  couleur  d'un  jaune  de  paille;  mouillée  .  sa 
couleur  est  plus  intense  ;  en  poudre  sa  couleur  est  plus  pale , 
mais  en  la  mettant  en  contact  avec  l'air  elle  reprend  la  couleur 
naturelle  à  Técorce  ;  infusée  àjroid ,  elle  fournit  une  teintwpe 
fpible.  C'est  le  meilleur  api^  l'orangé  qui  est  d'un  jaune 
foncé  tirant  sur  le  fauve 


Kitogr*  net. 


KilQgr,  fi^. 


Quinquina  rouge.  L'écorce ,  bien  sècbe  ,  est  rougeâti 
Tintérieur;  mouillée  y  la  couleur  est  plusinteAse}  en  / 


tre  dans 

poudre  y 

la  cçuleur  reste  uniforme^  infusée  à  Jroid  dans  l'eau  ,  elle 

I)ré8ente  une  teinture  semblable  à  celle  de  l'écorce  mouil- 
ée,  sans  écuoie.. • 


Kilogr.  net. 


7..  o 


/ 


4..  o 


10. 


Rbbon 


ou  RoBOV.  [  Sorte  de  plante  qu'on  sème  toutes  les  années  )  vjcemvt 
comme  le  chanvre.  Cette  herbe ,  étant  bien  sèche  et  mise  en  >  j^^  *y*ilt 
poudre,  a  la  propriété  du  tan.] ;...  )^'^'^^^^^' 

Redoul  ou  Roudow  (  Feuilles  de  ).  [  Elles  sont  ovales .  oblongues,  et  \ 

croissent  sur  un  arbrisseau  dont  le  fruit ,  semblable  à  la  mûre  f  Exemptes* . . 
de  buisson,  est  un  poison;  Ces  feuilles  servent  à  la  teinture  ^  Droit  débat 
noire  des  maroquins.  ] y. 

ÏIÉ01.188S  en  bois.  [  Ce  sont  les  racines  ou  les  branches  de  cette  plante.  \  Quintal..  • .  • 

Les  Eacines  sont  rameuses ,  traçantes ,  jamies  en  dedans ,  roasr  l     Idem 

sâtres  en  dehors  ;  lea  tiges  sont  hautes  ae  quatre  à  cinq  pieds,  r      Idem 

fortes ,  bramchues ,  ligneuses  et  de  couleur  jaunfttre.  ]. .  (2  e^  3)  }     Idem 

Réolissb  {Jus  de).  [  C'est  le  suc  tiré  des  racines  dé  cette  plante.  )  Quintal 

-  Il  est  importé  en  rotules  d'un  noir  jaunâtre ,  solides  et  en-  >     Idem 

veloppées  dans  des  feuilles  de  laurier.  ] (a  et  3)  )     1mm 

Idem  net» . 


01.  is  sept.  i8io* 


DL  12  sept.  i8io. 


DI.  12  sept.  i8io« 


i^m^rs  17^1* 
24  nivôse  ^ 


i5mars  1791. 
24  nivôse  S* 


iSmars  iT^i* 
DI.  i7pluv.  i3. 
3o  avril  i8o6* 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  i7j)T* 
DI.  17  pluV.  i3. 
3o  avril  1806. 
DL  8  février  1810. 


QuiNQunv^  (  sel  de  ).  J^aye%  wolx  Sels. 

Kabettb  (  graine  de  }•  yoye%  aux  Graines. 

Racekosuh.  y'oyex  Amome. 

ItACiNBs  pour  Bruaseii.    Cotnme  Vruyéres  à  jEai^ 

reiigettes  (  LD.  a8  avril  i  S  i  o.  ) 
Hacinbs  de  Calagnala.  Comme  dffoguerie  omiae. 

{LD.  Zo juillet  rSa?.) 
Km^jwj,  /^aik  Nemi  frtfpnm  àê  laiiw  Plantea 
Eadix  dictami.  Fttyet  JDictame. 
ClamNfi  de  Frujta  cuita ,  ct*mf?ie  oxîb;  m  pour 

ICO.  {LD.  94  nlpôse  i5.  ] 
Batsi^qs.  P^oyec  Fnmsaeca. 
•^B  A 181 N  s  de  Damaa  el^d^orinthe.  J^.FnrilSBecB. 
&AMEA1TK  de  Mme  vt  d'Olivier  S  pour  iiio 

{yereeil  1 5  mai  1<  l  o .  ) 
B.AMONBTTl;s.  VtjyeTL  Mercerie  commune. 
•v-RAPATEZiLs.  y'oye%  Toile  de  crin. 
Rapontic.  Ployez  Rhiilsrbe  fausae. 
B.APURBS  d*i Voire.  Foym  Ivoire. 
B.AQUETTBS.'/^c^'^x  MerArio  commune* 
RATAPjtAa.  P^.  l^iquearB. 
BatinBb  et  Ra2-db-Ca8Tob..  Foye*  Draperie 
Bavin  Sara.  Cotmne  Moacade  aauyage.  (  LD.  93 

avril  1811.) 

148.     (ElfTllÉB.  l36.) 


tienne  par  la  loi  da  3o  avril  1806 ,  et  il  falPporté  k  aoo  francs  par  suite  du  décret  du 
8  février  ]8io...  Aujourd'hui  le  quinquina  est  divisé  en  trois  espèces  qui  payent 
comme  il  est  indiqué  dans  le:»  colonnes  ci'Klessus.'* 

Une  décision  impéiiale  du  91  septembre  1808,  admettoitle  quinquina  en  poudra 
ou  eu  extrait  au  droit  de  90  pour  100  ccmime  droguerie  omise  ;  mab  le  quinquina 
«a  juiod»  frant  «M<M|ifiMp  defUsificatioD*  il  a  été  décidé  de,>iu«  qu'il  Mroit  traita 
comme  médicamen*  composé* ,  c*est-à*dire  prohibés. 

<9)  L«  végliaeeen  Um  et  le  jas  de  réglisse  sont  Tépi|téidiogiieries>ir  le  Urif  de 
4(164 ,  4es  lettrasda  99  «aie ,  aîSaviil  et  a5  mai  1810  ont  conservé  le  jus  de  réglisse 
4ÊMà  eeite  ciassifieatieA ,  et  le  même  ordie  a  été  donné  sur  le  régUsse  en  bois ,  par 
ItHiiB  -d*  i€  août  eft  ■Cdépsaibie  itto. 

<5)  L'iaitoéumie»  par  lefee  àm  bob  et  jus  de  réglisse  provenant  du  sol  espagnol , 
«f«îr  iîett  fttp  leebvnaïav  de  Behiobie  et  à'Ainhoa ,  ^ans  étie  assujettie  à  la 
formalité  du  certiiicat  d*origine.  (  Dl^  20  Juillet  1808.  ) 

Le  réglisse  en  morceaux ,  quelles  que  soient  leurs  dimensions ,  n'étant  pas  propre- 
ment  dénaturé ,  acquittera  cQmme  réglisse  en  bois.  (  LA»  au  Direct»  de  Clèpea  du  2\ 
brumaire  an  j»') 


BAguis  martial.  [  C'est  de  l'antimoine  réduit  à  l'état  de  métal  pur  à  ^  QuiniaL. . . . 
l'aidedu  fer.]«. ^ (i)  j     Idem 

Réouls  de  Vénus.  [C'est encore  de  l'antimoine  pur,  mais  débarrassé  1  Quintal. . . . . 
du  soufre»  son  minéralisateur ,  à  l'aidedu  cuivre.  ] (i)  3    Idem  net. . 

RsuBARBS.  [  Nom  marcliand  d'une  racine  médicinale  en  morceaux  x  Quintal. . . . . 
assez  gros  et  inégau^.  Elle  est  pesante .  d'un  jaune  brun  en  de-  /    Idem  net. . 

hors ,  marbrée  intérieurement  comme  la  noix  muscade ,  un  peu  >     Idem 

spongieuse,  d'une  odeur  de  drogue;  elle  donne  une  teinture  (     Idem 

de  safran  i  l'eau.  ] )  KilogrSiet. . 

Rhubjlebs  blanche  ou  Méchoacan.  [  On  donne  ce  nom  à  une  raciue 


16— 32 
32.. 64 


4o*-8o 
81. .60 


i5  mars  179 1. 
DI.  8  février  1810. 


■s  otancne  ou  juecnoacan.  i  ^jn  aonne  ce  nom  a  une  raciue  \ 
blanchfitre  et  compacte ,  d'une  substance  un  peu  mollasse ,  un  /  Quintal. 
peu  fibrée,  d'un  goût  douceâtre ,  puis  acre.  On  l'importe  en  ^     Id^n. 
morpefluix  ou  tranches  sèches.  ] , } 


Rhubarbx  {Fausse)  ou  Rapontic.  [  Racine  sèche  d'Asie  à-peu-près  n 
longue  comme  le  doigt ,  grosse  d'environ  deux  ]>ouces ,  jaune,  # 
ressemblant  assez  à  la  rhubarbe,  mais  plus  légère ,  moins  \  Prohibée,  ^j. 
compacte ,  moins  odorante .  moins  amère  et  d'un  goût  vis-  I 
queux.  Sa  plante.est  ^ne  espèce  de  patience.  ] / 


Rhum.  [  Nom  donné  par  les  Anglois  à  l'eau-de-vie  qu'ils  retirent  du  1 

sucre.  Ce  nom  a  prévalu  en  Europe  sur  celui  de  tafia ,  que  les  >  Prohibé. 
Colons  français  donnent  à  la  même  liqueur.  ] } 


Rxciv.  [  Semences  ovales  ou  oblongues  assez  grosses ,  de  couleur  ^î*  )  />  •  ^  7 
vide  et  tachée  en  dehors ,  remplies  d  une  moelle  blanche  et  >  "V^' 
tendre.  ] ? (2)  )     ****'°*- 


36—72 


o 
6..  o 


1 5  mars  1791* 
,  DI.  i^  pluv.  i3. 
oi3o  avril  1806. 

DI.  8  février  1810. 

DI.  12  sept.  1810. 


•10 
10. .20 


— Récwi»! <P«nfiin<»ino ,  anénic,  cobalt,  élain. 
Voye%  cbacanUe  cet  Noms. 

SésiDD  de  dit%ue8.  Vtiye%  Grabeau. 
Éuiiv  DB  TXifiiUBZf  y  eofnme  droguerie  mnise. 
(LD.  7  avri^  ifiio.)  ^ 

B.éBiDV  d'x.vu- FORTS  I  co/ii/iitf  Potaase.  (LD. 

RitiKB  élaitîqae.  Fçyez  ftox  Goinmef. 
— RAsiKB  de  jalap.  Vvy^  iaUp. 
RÉAIHB  de  sapin.  Comme  Poix. 
RsâiMK  de  Scammonée.  V,  Scammonée. 
RKSsoan  de  tottmebxocl^e ,  ptohibës.  (  i|M.  16 

août  i8ia.  ) 
Rhoovi  (  boif  de  ).  Voyei  aux  Bais. 
Rhofivm  (essence  de  ).  Voyez  aux  Fssenoes. 
RHUBAmBB  {  sel  de  }.  Voye%  aux  Sels. 


r5  mars  i7<)i« 
DI.  8  févriéi  1810. 


I S  mars  179t. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  t^^i. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  18 10. 


(1)  n  y  a  incontestablement  erreur  dans  les  tarifîcalions  de  la  loi  du  1 5  mars  179 1 , 
car  le  régule  martial  tari)e  k  16  fr.  3  s  c. ,  le  régule  de  Vénus  tarifé  à  40  Tr.  So  c  ,  et 
le  réigule  d'antimoine  tarifas  i  8  fr.  16  c.  ,  plus  le  régule  jovial  (  non  tariii  à  moins 
qu'on  n'ait  entendu  le  faire  à  fl4  fr.  48  c.  sons  le  nom  de  régi. le  fVétain  )  sont  bien 
oonstanunent  la  même  substance,  et  il  n'y  a  de  diilérence  que  dans  les  agens  em- 
ployés ponr  les  réduire  à  l'eut  de  métal  pur....  Le  régule  d'antimoine  a  étèpuriSé  à 
l'aide  du  tartre  et  du  nitre ,  le  régule  juvial  k  Taide  de  l'étain  ,  et  le  martial  à  l'aide 
du  fer.  On  auroit  tort  de  croire  que  le  régule  de  \  en  us  est  l'oxide  de  eu  vre  réduit  à 
l'état  métallique  ;  car ,  dans  ce  cas ,  il  eeroit  CuÏTre  it>selte  soumis  seulement  au  droit 
de  balance:  le.  régule  de  Vénus  €s!  au^ssi  de  Ijntmolue  niais  (léUirras>é  à  Ta  de  du 
cuivre....  Ainsi  ces  quatre  régules  sopt  le  sulfure  d'antimoine  débarrassé  du  soufre, 
■on  minéralisateur ,  et  réduit  à  l'état  de  métal  pur  au  moye;i  de  l'un  ou  l'autre  de  ces 
agens  ;  tous  les  quatre  présentent  la  fliéme  consistance ,  U  mérfie  couleur ,  etc.  *  et 
il  n'y  a  aucun  moyen  de  les  reconnoltre;  les  différentes  fgures  qu'ils  otireiA  n'éta- 


blissent aucune  diifcrence  entre  e^,  ces  ligures  ne  dépettdant  qne  des  refroidisse- 
(inens  plus  ou  moins  lents. 

On  traite  encore  pour  les  droits  l'antimoine  métal^  (celui  dont  ;'ai  parié  dansla  noie  de  l'artide  Antimoine  cru,)  c^  mme  régule  d'an- 
timoine; ceci  est  également  une  erreur:  et  elle  se  prouve  par  cela  seul  vu'nne  lettre  du  6  ju.n  1810,  en  oiid  nuantde  percevoir  le 
double  droit  sur  le  régule  d*antimoine,  recoanolt  implicitement  que  celui  dont  il  est  ici  questioa  est  une  droguerie  et  non  le  mc(al 
adjoint  à  la  fonte  des  caractères ,  etc. 


On  •  «usai ,  dans  une  leitre  du  16  ayril ,  différencié  le  régule  d'étain  et  le  r^nle  de  Vénus .  du  régule  martial ,  certes  on  reviendra 


ô  à  é  fr«  1.6  c.  y  est  également  une  espèce  de  ricin....  Il  y  a  donc  erreur  dâus  la  loi. 

P  p  149,    (EjntUx.  137.) 


r 

Riz  de  tous  autres  pays  qùk  ceux^  ci-^pfis.  [Le  Riz  e&t  une  aorte  de  1  Quintal. 

grains  blancs  assez  œnnus.  ] •  payo?t  3     Wem- 

Celui  importé  dT Amérique devoit         Idem. 

Riz  de  toute  autre  origine  que  celle  d'Italie. paiera      Quintal, 


Riz  exporté  ^Italie  pour  la  France ,    payoit      Quintal. . . . 

paiera    Droit  de  bal. 


Rocou.  [C'est  avec  la  pellicule  rougeâlre  qui  est  sur  la  semence  du  rou- 
couver  qu'on  forme  le  rocou  du  commerce  qu'on  importe  en 
tableltes  ou  en  petites  boules  de  coideur  de  feu  ,  plus  vif  en  de- 
dans qu'au  dehors ,  douces  au  toucher ,  et  jamais  très-dures.  ]. 


Quintal 

Idem. . . . , 
Idem .... 
Idem. ... 

Quintal  net. 


5—0 
5_o 

lor-  o 
o..5i 


2 —  o 


Romarin  [  Feuilles  de  ].  [  Elles  sont  étroites,  d'un  vert  brun  en  ^  Q^s^al. 

dessus ,  blanches  en  dessous ,  peu  succulentes ,  d  une  odeur  >  ^j^^ 

forle ,  aromatique ,  agréable  et  d'un  goût  acre.  ] ••(!)) 


RosBAUX  ordinaires  et  à  tusap  des  toileries,  [  Ce  sont  les  tiges  et  1  Exempts... . 

écorces  filamenteuses  de  diverses  plantes  assez  connues.  ]. .  • .  y    Idem 

Droit  de  bal 


12 

6—  o 
6— o 

12—  o 
200. .    o 


DI.  lypluv.  i3. 
3o  avril  t8o6. 
DI.  12  sept.  iSio. 
DLSoaoût  i8ii. 


Tr.  20  )uîn  i8o8. 

DI.  25  septemb.  et 

lo  octobre  i8iû. 

i5  mars  i7<)i. 
AC.  3  theiin.  lo. 
8  floréal  II. 
DI.  8  février  i8io. 
DI.  1.2  sept.  i8io* 


8_i6 
i6.  .32 


12 


12 
.24 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  i7qi< 
24  niv6se  5* 


i5  mais  I79I* 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  I7<)i* 
I  août  1702*  <« 
24  nivôse  S»    * 


'Ko^ï^Jines  et  communes.[l\  s'agit  ici  des  fleurs  trè»-connues  du  ro-  1  Quintal. 
sier ,  dont  il  y  a  un  grand  nombre  d'espèces.  ] J     Idem. 


Roses  (  Marc  de  )  en  chapeaux  ou  en  pains i  [  C'est  le  résidu  de  la  dis-  1 

tillation  des  roses  auquel  on  donne  la  forme  de  petits  pains  ,  >  Qui^ital. 


et  qu'on  a  fait  sécher  au  soleil.  ]. 


10—20 
20. .40 


o.  .5i 


i5marsi7gi. 
DL  8  février  18 10. 


Â       ^ 


i5mars  1791 


RENVOIS. 

JlOMAHiii  (  fleurs  de  ).  Foyez  à  Fleurs. 
Romarin  (  essence  de  ).  f^oyea  aux  Essences. 
RooyviLBs  de  Peaux.  Comme  Oreillons.  (LD, 

a7avn7i8ii.) 
— KoouBs  de  morue,  f^oyez  Poissons. 
KûsES  (  essence  ou  huiie  de  ).    Voye%    aux 

Essences. 
RosBAUX  (  nattes  de  ).  Voytx  à  Nattes. 


i5o.    (Entrée.  i38.) 


(i)  Le  tarif  de  1^91,  à  Tarticlc  romarin,  cote  ainsi...  Romarin  (fleurs  de)  8fr. 
16  cent.  C'est  probablement  par  eMTcur  de  Timprimeur  que  ces  fleurs  sont  cotées  là 
a  ce  prix ,  poisqu'à  Partlcle^ef/r»  de  violette ,  dépêcher  et  de  romarin,  elles  n ai  sont 

xées  qu*à  7  fr.  14  cent.  ;  d'où  il  m'a  paru  qu'il  s'agissuit  ici  des  feuilles  et  non  des 
fleurs;  c*est  ainsi  que  )*ai  tarifé.  Je  prériens  toutef;>is  de  cette  discordance. 

(fl)  Croiruit'On  que  le  Konas  tire  à  néant  par  la  loi  du  i5  mars  1791 ,  est  la 
même  cbose  que  ce  qu'elle  a  tarifé  sou»  la  dénomination  d'ali^ari ,  que  c'e<t ,  en  un 
mat,  la  lacine  séclie  de  garance  ...  si  le  Ronas,  /;/(rz//fe,  din'éroit  par  quelques 
fflodiCcatiouh  delà  garance  cultivée  en  Burojie  ,  certes  ce»  modifications  ne  pour- 
roient  regarder  que  les  botanistes  et  non  pas  les  douaniers  qui  ne  djivent  considérer 
les  maic'mndises  que  d'après  leurs  propriétés  speci  tque*  .     .  * 

(3).  C'est  cumme  ]|>roduciion  dePInde  que  les  rotins  se  îrouvent  soumis  au  double 
droit.  ^ 

(4)  Dans  la  cinquième  éïUtion  de  ce  Tarif,  j'avois  doublé  Je  droit  sur  le  marc  de 
roses ,  'migs  comme  on  n^i'  reconnu  d'autre  propriété  directe  à  ce  résidu  que  celle 
de-serrir  aux  parfums ,  il  a  été  arrêté  qu^on  le  Uisscroit  au  simple  dn^t.   ' 


RoSBTTS;  [  Sorte  de  craie  rougeâtre  approchant  cle  la  couleur  ama-  v 

lanthe.  C'est  proprement  du  blanc  de  Rouen  auquel  on  a  /  Quintal. 
donhé  cette  couleur  rouse  par  une  teinture  réitérée  de  bois  r     Idem 
de  Brésil.] T!.,. / (i)  ) 


Rouez  pourjemmes.  [  Composition  faite  de  talc  de  Venise  et  de      ">  jj^;^^^ 
carmin  ,  réduite  en  poudre  et  broyée  sur  le  porpnjrre.  ]. . .  (a) .  3  °  * 


RuBAKS-  anglais.  [  Les  rubans  sont  des  tissus  plats ,  nunces  et  étroits ,  1  ProhÈés 
faits  de  différens  fils.  ] $ 


HVÈÀXBdefii  écru  et  détoupes.  [  Ce  sont  ceux  qui  ont  été  faits  avec  des  *)  Quintal 
fils  écrus  ,  et  qui  n'ont  reçu  aucun  blanchiment.] (3)  J  ^ 


Ceux  dejilhlane (3)      Quintal. 


Ceux  dejil  teint (4)      Quintal. 


Çfiux  de  laine  et  dejilde  chèpre  mêlés,  les  cordons  et  1  Quintal 
tresses  de  mêmes  matières î(5)  3  ^  


Ceux  en  poil  de  chèf^re  ,  mêlés  de  soie  et  tresses^de  mêmes  1  q^^^^ 
matières • 3  ^ 


6l. .20 


loa..  o 


142.. 8o 


i2d. .40 


204. .  o 


1 5  man  i^ç)!. 
DI.  8  février  1810. 


iSmars  1791. 


10  brumaire  5. 


i5inar8i79i« 


i5n[uu^i7<)i« 


i5mar8  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


RENVOIS. 

— Ronsfl.  Voyez  Kuseaux  des  Indea. 
Rouos  d'Inde.  Voyeii  Tcn-c  ruu^e. 
Rubans  de  fil  a  jovr  ,  imitaut  la  dentelle , 

co/wne omis,  10 pour  100  {LD  i^ avril 

1808.) 
Rubans    de  fleuret   on  de  filoaeUe      Coinme 

Passementerie  de  matières  mêlées. 
Rubans  d^  soie.  Voytt  PaMemeuterie. 
RuBlA  tinctoruiit.  Voyez,  Gara  Are. 


i5i.    (EktiuIs.  iSg.) 


(1)  Le  Tarif  de  1664  a  classé  la  rosette  pai-mi  les  dfogueries-épiceries, 

(a)  A  raison  des  ingrédiens  qui  entrent  dans  la  composition  de  ce  rboge  »  il  de* 
vroit ,  ce  me  semble  ,  être  suumis  a#double  droit 

(3  )  Les  cordons  et  lacets  de  fil  se«mit  traités  comme  rubans  de  fil.  (  1  août  179a.  ) 

(  4  )  Les  tissus  de  laine  et  de  fil  teints  seront  traités  comme  rubans  de  fil  teints. 
(  1  août  179a.  ) 

I^es  rnbans  de  fil  et  de  laine  importés  des  manufactures  du  ducYié  de  Bei^  ne 
payoient  que  10  pour  100  de  leur  vuleur  par  la  loi  du  6  fructidor  an  4  ;  mais  celle 
du  6  nivôse  an  10  en  a  tixo  les  droits  conformément  au  tarif. 

(5)  Les  rubans  de  fil  et  de  laine  d<^vent  comme  ceux  de  laine  et  fil  ds  cbdvre. 
(ZZ>.  a/  novembre  181a.  ) 

Les  rubans  uniqu<'ment  de  laine  #  ou  mélangés  de  fil  et  laine ,  lorsqu'ils  sont 
teints,  soit  dans  la  totalit<S  de  la  matière,  soit  seulement  d.ins  uue  partie,  doiTent 
c  ,mme  rubans  teints. 

Les  rubans ,  tresses,  gances  et  lacets  en  pur  coton ,  ou  dans  lesquels  il  entre  du 
coton  sont  prohibés  comme  tous  oarragcs  fabriques  avec  du  cjton.  (LD.  bfévr.  181 3.) 


Rvcoxs  à  miel.  [  Espèces  de  paniers  ordinairement  en  Forme  de  cloche ,  ^  Earemptes. . . 
dans  lesquels  on  loge  les  abeilles.] w J  Droit  de  èal. 


R.UX  (  Feuilles  de).[  Partasées  en  plusieurs  segmens^  elles  sont  pe-  \ 

tites  y  oblongues ,  cnamues ,  un  peu  grosses ,  lisses ,  d'une  cou-  t  Quintal. 


leur  de  vert  de  mer ,  et  rangées  par  paires  sur  une  côte  ter-  ^     Idem, 
minée  par  uneseule  feuille,  j. , (i)  ) 


SiinAR.  r  Ce  qn'on  appelle  safran  dans  le  commerce  est  le  stigmate 
de  la  lleur  a*une  plante  dont  la  racine  est  un  oignon  :  ce 
stigmate  séché  est  mollasse.,  doux  au  toucher,  en  longs 
filets  de  couleur  jaune  rougeatre,  fort  odorant  et  d'un  goût 
balsamique  agréable.  ] (2) 


Kilogr.  net» 
Idem.... 
Idem...» 
Idem.... 


4v 


4 
8 


iBmars  i79i* 
24nivâseâ. 


Sâfaavuii  ou  Safran  bâtard.  [  C'est  la  fleur  du  carthame  qui  est  dé-  )  Exempt.. . . . 
coupée  en  lanières  et  de  couleur  approchant  celle  du  safran  :  >  Droit  de  bal. 

elle  sert  en  teinture.  ] ^ )  Quintal.. . , . 

Idem 

"*.  Idem 


Quintal. 
Idem. 


* 
SXTAB  ou  Zaphre.  [  On  donne  ce  nom  à  Toxide  de  Cobalt ,  qui  a  la  pro- 
priété de  se  convertir  au  feu  en  un  verre  bleu.  La  couleur  du 
safre  est  si  foncée  qu'il  paroit  presque  noir.  Fondu  avec  trois 
pirties  de  quartz  en  poudre  et  une  partie  de  potasse ,  il  donne 
le  smalt  ou  azur.  ) (3) 

Sagv  ou  Sagou.  [Nom  d'une  espèce  de  pâte  véeédale  et  alimentaire,  \ 

préparée  aux  Indes  avec  la  moëlfe  de  païmier.  Elle  arrive  en  (  Quintal 

peti  is  grains  de  couleur  roussfttre  :  elle  est  inodore  et  de  saveur  (     Idem  net . . 
fade.  f... ) 

Sale?  ou  Salop.  [  Nom  d'ime  substance  végétale  et  alimentaire  pré-  )  q  *  £»/ 

parée  avec  les  racines  d'orchis  :  elle  prend  la  consistance  et  la  >  "tj^^  lU'  ' 
aureté  de  la  gomme  arabique.  ] )     ^*^®"*  '•^*  • 


»t  If 


4—59 
o 


ro 
o 


20. 


o 
o 
o 


i5— 3o 
3o..6o 


20 — ^40 
40. .80 


1 5  mars  1791  • 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  i^r  pliiv.iS. 
3o  avril  1806. 
DL  8  février  1810 


i5  mars  1701. 
24  nivôse  5. 
DI.  17  pluv.  i3. 
7k}  avril  1806. 
DI.  8  février  <8io 


iBmars  i7()i. 
DI.  8  février  1810. 


61 — ^20 
122.. 40 


iSmars  i7qi. 
DI.  8  février  1810. 


1 5  mars  1791. 
DI.8févnè^i8io 


RENVOIS. 

Sab&ss  montés  en  or  ou  en  argent,  y.  Btioaterie. 
Sabrbi  non  enricTus.  y.  Armes  blanches. 
Sacs  ou  Nappes  de  Martre,  y.  Pelleterie. 
Sacs  à  Tabac,  f^*  Chicotins. 
Sap&an  d'Inde.  Voyez  Curcuma. 
Saoapknum  (gomme de).  f^o^M.aux  Gommes. 
Saikfoin  (  graine  de  ).  Voyet  aux  Graines. 
Salinm  (  sel  de  )fVoye%  aux  Sels* 


(1)  La  Rue  n'Aloit  pas  reprise  an  Tarif  de  1664. 

(9)  L'introduction  par  terre  des  safrans ,  provenant  du  sol  espagnol  pourra  avoir 
lieu  par  les  bureaux  de  Behohie  et  d*j4irthoa ,  sans  étae  assujettie  k  la  formalité  des 
certificats  d'origine.  (!>/.  20  Juillet  1808.  ) 

(3)  Voir  Cc.BALT  (  régule  de  )  pour  ne  pas  se  tromper.  •  .  à  raison  de  fasur  son 
prudoit,  lesafru  a  été  soumis  au  double  droit;  toutefois  en  1664  il  éloil  classé  à 
marchandises ... 


l52.     (ElTTRÉl.    T<o). 


SàxMTRB.  [  Espèce  de  sel  de  pierre  ou  sel  minéral.  Celui  du  commerce  ")  Prohibé. .... 

esl  sec  et  en  longs  cristaux ,  d'un  blanc  sale. ,  bien  dégraissés.  ].  y  Quintal 

'    Prohibé.,  (i) 


6 — la 


Salsxvabsillie. [  Branches  de  racines  longues  de  plusieurs  aunes,  \  Quintal..*.. 
grosses  comme  des  joncs,  flexibles,  cannelées,  et  sous  Té-  f     Idem/te^.. 

corce  roussalre  desquelles  on  voit  une  substance  blanche,  (      Idem 

farineuse  et  très-friable.] (a)  \     Idem 


ifl— 24  iSmars  i79i. 
100—  o  DI.  l'^rpluv.  i3. 
100—  o  Soaviil  1806. 
200..  o  DI.  8  février  1810. 


Sang  db  Bouc  ou  Bouquetin.  £  C'est  le  sang  de  ces  animaux  qui  a  été  )  ^  .  -  , 
desséché  au  soleil  :  il  est  sec  ,  dur ,  et  difficile  à  ràuire  en  >  ^Vrf^ 
poudre.] .,...! (3))     ï^®™- 

Saitg  dk  D&agon  dô  toutes  sortes*  [  Espèces  de  gommes-résines  d'un  )  OuinÉai 
rouge  foncé,  en  petits  pains  ou  en  masses  trè»-dures  :  il  y  en  a  >  xH;*J^^ 
aussi  de  mollasse.  ]....• ;.....  .y    ^^^* 


Savglxs  pour 
main 


meubles  •  etc.  [  Sortes  de  tissus  plats  de  la  laraenr  de  la  )  ^  .  .  , 
,  faits  de  fil  de  chanvre.] ? (4)  j  Ç»"»*»^- 


SAMGViirx  pour  entons.  [  Espèce  d'hématite.  Celle-ci  est  compacte  et  \ 

en  masses  solides  ;  sa  couleur  est  plus  ou  moins  rouge ,  et  pré-  f  Quintaii 
sente  quelquefois  un  éclat  métallique  :  elle  n  a  qu'une  dureté  f  Idem, 
moyenne.  ]. • (5)  I 

[  Plante  vivace  à  tige  de  deux  ou  trois  pieds ,  cannelée  et  \ 
rougefttre ,  feuilles  en  lyre  et  dentées  toutes  dissemblables ,  de  l  Quintal 
couleur  verte  obscure  ,  fleurs  laciniées,  semences  garnies  f    Idem*, 
d'aigrettes  :  d'usage  en  teinture  et  en  médecine.] (6)  3 


i5marsi79i. 

I  août  1792. 

iSfructiaôrS. 


iS 3o  i5  mars  1^91. 

3o.  .60  DI.  6  février  1810. 


18 — 36  i5marsi79i. 
36.  .72  DI.  8  février  1810. 


122.  .40  i5  mars  1791, 


O— 5x  iSmars  1791. 

I . .  2  DI.  8  février  1810: 


!< —  2  i5mars  1791. 
2..  4 DL  8  février  1810. 


RENVOIS. 

8ai«pAtrb  (  beurre  de  )   y'oye%  l'art.  Nitie. 
.«-SA.NDJLRAQUS.  Voy€%  GoDime  sandai-aque. 
9akdab.aqi'B  (  huile  de  ).  y  oyez  auK  Huilei. 
SAifOifBS  pour  ehevaax.  F'.  Harnois. 
Santal  (  bois  de  )•  f^oyet.  aux,  Boia. 
Safih  (  bourgeons  de).  Voyez  Bourgeona. 
8AJCcoiii.B  (  gomme  de  ).  Vityez  aux  Gommas* 
Sardines  ,  comme  Poiasona. 
8AJL&A2IK.  Voyez  Grains. 


(  1  )  Un  arrêté  du  37  pluYÎôse  an  8  autoriae  les  fabricana  qui  emploient  le  aalpétre 
comme  matière  première  ,  à  en  tirer  pat-  Loiient ,  le  Havre,  Ounkerque,  Anvers 
ou  Marseille,  en  payant  le  droit  imposé  parla  loi  du  1  août  179a  (  6  fr.  la  cent* 
du  quintal  décimal  ) ,  et  sous  la  condition  d'expédier  ce  salpêtre  par  acquit-^-caution 
du  port  d  arrivée  au  lieu  de  sa  destination ,  et  de  rapporter  dans  le  mois  le  certilicat 
de  décharge  de  l'autorité  du  lieu  où  est  a'.tuée  la  fabrique. 

(a)  Les  longs  filamens  que  porte  la  racine  de  cette  plante ,  et  le  corps  ou  portion 
de  la  plante  qui  porte  ces  mêmes  filamens  doivent  acquitter  le  même  droit.  (  LD.  au 
Direct.   d'Anvers  du  5  vend  an  \\). 

(3)  Le  sang  de  bouc  ne  peut  être  considéré  que  comme  droguerie  ;  il  xi'étoit  pas 
repris  au  Tarif  de  1664. 

(4)  Les  sangles  pour  chevaux  dévoient  comme  sangles  pour  meubles  par  la  loi 
du  i5  mars  1791  ;  mais  celle  du  1  aodt  179a  donnant  une  nomenclature  de  ce  qui 
•ert  à  l'équipement  dea  chevaux,  7  a  compris  les  sangles,  et  a  ordonné  que  ces  équi- 
pemens  seroient  traités  comme  Harnois. 

(5)  Sous  le  titre  Tbrrb  rc7briqub  ,  la  sangoîna  ne  doit  que  le  droit  de  balance  ; 
""^car  ces  deux  dénominations  s'appliquent  également  à  l'hématite  compacte. 

La  aanguine  étoît  réputée  drogue  par  le  Tarif  de  1664 ,  une  lettre  du  16  avril  1810 ,  l'avoit  6tée  de  cette  classe ,  mais  .lie  7  a  été 
reportée  dtpuis.  Cette  nouvelle  détermination  n'entralne-t-elle  pas  aussi  l'application  du  double  droit  anr  le  ferrel  dTspagne  et 
r hématite ...  il  y  auroitan  moins  conourdance  d'en  agir  ainai;  toutefois  j'ai  laiasé  le  ferwt  et  rhématito  aoof  le  «nple  droU,  à  rai- 
son de  ce  qu'il  y  a  dér  iaion  spéciale. 

(6;  La  aaiTBite  n'étoit  pas  reprise  an  Urif  de  1664. 

Q  c[  i53.  (EktxAs.  141.) 


SjiUSAnjLS  ou  sarq/ras.  [  Nom  qu'on  donne  dans  le  commerce  de  Téph  \ 

cerie  au  bois  de  laurier  sassafras  ;  il  est  spongieux  et  léger,  de  r  Quintai.. . . . 
couleur  cendrée ,  roussâtre  en  dehors ,  a'un  goût  acre ,  dou-  f  Idem . . . . . 
ceAtre ,  aromatique  et  d'odeur  pénétrante.  ] ) 

a 

S^UGS.  [Plante  dmut  \\j  »  plusieurs  espèces  :  celle  oiEeinale  a  ses  ) 

feuilles  lancéolées ,  ovales  »  entières  ^  et  l^èrement  crénelées  :  (  Quintal 

elle  a  de  grandes  fleurs  bleues  en  épi  et  des  semences  presque  ^  Idem . , . . . 
rondes  et  noirâtres,  ].....  ^ (i)  } 


Saton  blanc*  [Produit  de  la  combinaison  de  Thuile  d'olive  avec  Tal-  1  Quintal.. 
kali  minéral,  rendu  caustique  par  la  chaux.  Il  est  en  pâte  dure  >  Idem... 
et  sèche ,  et  prcqire  à  hlaanir  fe linge. ]• « )    Idem... 

Prokiàé. 


Savok  yoiR.  [  Il  est  formé  par  la  combinaison  d'une  huile  ou  d[une  )  Quintal.. 

Sraisse  quelconque  avec  Talkali  végétal  :  il  est  en  pâte  liquide ,  >    Idem. . . 
e  couleur  noire,  verte  ou  jaunâtre*  ]...... )    Idem.. . 

Prohibé. 


SatohvSTTIS 


attachés  sut  ka  fibres  de  la.  nusûe  de  k  saxifrage  blanche  :  ils  f  Quintal. 
sont  gros  cemme  des  grakis  de  eociteâre,  et  de  couleur  en  f  Idem, 
partie  rouj^tre  et  en  partie  blaaehAtie*}. j 


6 

6..  12 


fSmarsiToi. 
DL  8  février  i8io. 


r 
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18— 36 
24—  o 
o 


I 
I 
i& 


i5  mars  1791. 
AC.28pluV.  II. 

Sflôréalii 
DI.  ir  juillet  1810. 


o 
o 


iTTis*  [Ce  sont  de  petits  nains  ou  houles  de  savon  très^uréet  1  n^s^^^r 
par{îua& db  différentes  odeur».  ]. . . . &>  i  V^nrwi 


JB1..60 


6. .12 


i5  mars  i7<)t. 
AG.28pluv.  II. 
8floiéalii. 
DL  1 1  juillet  i8io. 


iSmarsi^i. 


iSmaiii^gi. 
DL  8  février  1810 


EENVOIS. 

Samavkau  (haile  de).  Voyet,  aux 
Satin  en  aoîe.  ^.  fitoflei  de  loie. 
âATIN  tnrc.  VQyt%  Draperies. 
Satoxnb  (ael  de).  Vojet  aux  Sélk. 
0AI7CIB8ON8.  Woycz  Chahv  laléesb 
Jacjos  (baile  de  ).  ^oyea  «us  Hwâei. 

3AUM0N.  yor^  POÎMOYW.. 

9àyùM  de  Naples.  Comme 
16  e»'n/i8ai.) 


(1)  Ce  -  aoBt  les  aernsneet  de  la  fange  officinale  que  le  Tarif  de  1684  réputé  dro» 
gueiie. 

(9)  Par  la  Wttr*  du  16  a'nril  i8i»  ^  Ifs  «nranaeilM  ne  sont  pai  soumissa  au  double 
droit 


iMi. 


iS4.  (Enibéx.  142)- 


ScABixotK  [  Plmte  dont  il  y  a  plusieurs  espèces.  Elles  ont  les  fismlles 
simples  on  «ilées ,  les  neuis  oixliiiaîiexiieiit  terminales ,  les  eor 
lolles  extérieures  souvent  plus  grandes  et  irrégulièies ,  les  s^ 
mences  o^f>ales ,  oblongues ,  couronnées  par  le  calice  propse. ]. 


Çuintaim.  «  • 
Idem.,  (i) 


ScAMMOKte.  [  Racine  énaisse,  charnue ,  blanchâtre  en  dedans ,  brune  1  Quintal  net.. 

en  dehors ,  d'où  on  retire  une  résine.  ] (2)  3     Idem 

Idem 

Idem 

ScAMMONÉB  (  Résine  de).[  Suc  concret  et  friable  :  celui  d'Alepa  une  n  q  'nfalnet 
odeur  virulente;  brisé  il  est  d'un  gris  noirâtre  et  brillant;  #    T^em 

manié  dans  les  doigts .  il  se  change  en  une  poussière  blanche  >    t^^q. 

et  cendrée.  Celui  ae  amyrne  est  noir ,  plus  compacte  et  plus  l    tj^.-,"  '  *  " 
pesant.  ] (2)  /    ^^°^ ' 

ScHXNAUTB  ou  jonc  odorant.  [  Espèce  de  jonc  qu'on  apporte  d'Arabie , 
^mi  de  feuilles  et  quelquefois  ae  fleurs.  Il  est  sec ,  roide  1  sa 
ti^e  est  ariondie ,  luisante ,  genouillée ,  de  la  longueur  d  un  f  Quintal, 
pied ,  remplie  d'une  moelle  spongieuse  y  d'un  jaune  pâle  vers  r      Idem 
sa  racine .  et  d'un  vert  pourpre  vers  son  sommet  quand  il  est 
récent ,  d  iine  odeur  approchant  de  celle  de  la  rose.  ] (3) 

SCHSIIAVTB  (  Pailla  de  )  ou  Squenautes.  [  Ce  sont  les  tuyaux  de  la  tise  )  Quintal 

du  jonc  ci-dessus  :  ils  ont  la  grosseur ,  la  figure  et  la  couleur  ae  >  ^T^ig-j.  1\^'  ' 
la  paille  d'orge.  ]....: (3)  ) 

SdUXB  tf^  squilles  marines.  [  On  appelle  ainsi  de  gros  oignons  qiii  n 

croissent  naturellement  sur  les  bords  de  la  mer.  Ces  racines  I  q^j^^ 
sont  grosses  comme  la  tète  d'un  enfant ,  et  composées  de  tuni-  \  ^tjl™^ 

SiQUépaisses  et  visqueuses ,  rougeâtres  dans  une  espèce ,  gri-  (     ^^^^ 
très  dans  l'autre.  ]• l. 

SniSTES.  [  Eruit  du  sebestier.  C'est  une  espèce  de  {Mirtite  prune  noi-  )  q  ^.  . 

ratre  ^  pointue  à  son  sommet ,  ridée ,  à  demi-dessechée ,  ren-  >  ^j^em  *   '  * 
fermant  un  noyau  à  quatre  loges  et  à  quatre  «emeauces.  >••••>  


iSmaniTûi. 
4..  8lDL8iévrièri8io 
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i5  mars  1791. 
DL  i7pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DL8ffivrieri8io< 


i5  mars  i7gi. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  174)1. 
DI.  8fémëri8io. 


1—53  i5  mars  174)1  • 
3..  61DI.  8  février  1810. 


8  TSiinfBi7<)^T« 
8. .  r6tDI.  8  £6vriër  i8ra. 


RENVOIS. 

ScAVissoN.   (écorces  de)    Comme   Droga«rie 

omUe.  (  LD*  5  nowmbrê  1806.  ) 
ScxAlJx  ,CirvEAVx ,  svec  ou  sans  cercles  de  fer, 

i5  p:)nr  100.  {LD man  i8is. ) 

SciiAi«s-   ^oyez  à  Gazes. 

SciBs.  f^oye%  Quincaillerie. 

Sbicbb  (oa  de),  f^oyez  Os  de  seiche. 

SeioIiB.  Voyez  Grains. 

Ssiotf STTS  (sel  de).  Voyez  sux  Sels. 


(1)  Ia  sraWeuse  n'éteitpM  reprise  su  .Tarif  de  1664. 

(a)  Par  es:plication  donnée ,  le  droit  du  décret  du  17  plnriâee  an  1 5- s'applique 
égaleBMnt  k  la  lésine. 

(5)  Pour  cuttTrir  les  tarifications  discordantes  de  la  loi  de  1791  »  j'établis  U ,  entre 
le  70UC  odorant  {J^neua  odonUas  )  et  la  paille  de  Schcrnante ,  une  distinction  qui 

pareitra  assev  singulière  aux  b.  tanistps  et  même  aax  négèdane. Au  fait ,  ces 

deux  dénominutioiM^sent  syn^iymee^ 


t55.    (SiTTiix.  143.) 


Celui  venant   directement  d'Egypte  par  vaisseau  fran-  1  Kilogram  . . 
cois.  (H  est  plus  noirâire.  ) (0  J      Jde'» 


0-^5 
0—75 
1 — 5o 
5..  o 


r5mani79i. 
AC.4ptuv*ii. 
Slloiealii. 
?k>  avril  i8o6* 
DI.  8  février  1810 


Idem 
Idem  net\ 


0—25 
o-^a5 

-50 


taux  taillés  à  huit  angles  solides  et  à  six  faces.  ] ^ 


SvL  XAmiK  et  Sel  de  salines.  [  C'est  le  sel  de  cuisine  ;  il  ne  contient  ni  \  Prohibés 
excès^  de  base ,  ni  excès  d'acide  ;  c'est  un  sel  neutre  par-  >     jj 
fait.] ' 


10— ao 
20.  .40 


AC.4pluv.  ii« 
8  floréal  II. 
!^  avril  1806. 
DL8févrieri8io. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  18 10. 


Ceux 


>ux  |)rovenant  soit  des  marais  salans,  soit  des  salines  et  \  p^f^kiloer 
fabriques  de  l'intérieur^  ne  pourront  être  introduits  (     jA^m^     '" 
pour  la  consommation  soit  par  mer,  soit  par  terre .  i    Idem  |  "  " 


qu  ea  pajailt 


(*5 


22  mai  1790. 
i5  mars' 179t. 


DI.  16  mars  i8o6. 
DL  27  mars  1806. 
24  avril  i8o6. 


(1)  Le  sel  ammoniac  étoitclaflié  &  marchandiaea  par  le  Tarif  de  1664 . . .  ToatefoîA  il  a  été  airêlé  que  le  décretdu  8  février  1810  lui 

Mroit  appliqaé. 

(9)  Les  départemens  de  la  Meurthe ,  du  Jura ,  du  Mont-Blanc  »  de  la  Haute-Saûne ,  du  Douhs  ,  du  Bas-Rhin  rk  du  Mont- 
Tonnerre  ,  paieront  outi-e  ces  ao  centimes  par  Ulogramme  de  sel ,  dttux  franc»  par  quintal  de  celui  £ibriqué  dans  leurs  salines. 
(  S4  avril  1806.  ). . .  Ce  droit  est  dû  par  l'acheteur  au  moment  de  l'enlèvement. 

Tous  les  sels  arrivant  dans  les  ports  de  France  doivent  acquitter  le  droit,  quand  même  on  justifieroit  de  l'origine  françoisepamn 
aoquit-à-caution ,  à  moins  que  cetie  es])édition  ne  donnât  la  preuve  du  paiement  de  ce  droit. 

Les  sels  provenant  des  marai^  salans  ou  salines  jouiront  de  la  faculté  d'entrepôt  dans  les  villes  ô^ Anvers,  Gand,  Brvgtê,  Oatende, 
Zhmkerque,  Calaiê ,  Éoulogne ,  Etaplea , Saint-F'aiery-aur-Somjne ,  Abheviîle»  Dieppe»,  le  Hctvre,  Rouen ,  Honfleur ,  Caen,  Cher^ 
bourg,  Granville ,  Marana,  Saint^Malo  »  le  Légué,  Mariai^,  Brest»  Lorieni,  Quimper,  Vannea ,  Rhedi^ ,  Nantea,  la  Rochelle ,  lea 
SahUa,  RochefoH,  Charente,  Bordeaux,  Idboume  ,  Rayonné ,  Cette ,  Agie ,  Narhonne ,  Toulon,  Maraeilfe,  Arles  et  Nice.  {DL  il 
iuin  1806.  )— La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  dii-buit  mois.  11  sera  cependant  accordé  des  prolongations  lorsque  les  ci  constances  le 
léclameronU  (  DM,  16  octobre  i8o8.  )— La  ville  de  Gènes  pourra  jouir  de  la  faculté  de  l'entrepôt ,  mais  sous  la  condition  cxpreiise 
que  les  sels  seront  entreposés  dans  les  magasinsdu  poil  franc...  -^Lessels  ne  poairont  étrç  débarqués  à  Livourne  que  sous  a  condi- 
tion de  la  mise  immédiate  en  entrepôt  réel  et  de  leur  réexportation  par  mer ,  a  moins  qu^ls  ne  soient  achetés  par  la  régie  impériale. 

L'entrêpôt  des  sels  sera  réel  et  soumis  i  toutes  les  conditions  et  formalités  prescrites  pour  les  cntrvpôts  des  douanes-.  —  Les  sels 
cntreposis  dans  les  pçrts  qni  ont  cette  faculté,  pourront  être  expédiés  par  mer  à  destination  des  9i>»ri>a  ports  de  France,  spus  la 
formalité^èl'acquit-à-cautîon...  —  Si  la  destination  est  pour  l'un  des  ports  qui  ont  la  faculté  de  l'enti-epôt ,  lesdits  sels  pourropt  y 
être  de  nooveau  entreposés  ;  dans  le  cas  contraire  ,  ils  paieront  les  droits  au  moment  du  débarquement. 

11  y  aura  un  entrepôt  réel  de  sels  dans  les  villes-de  Paris ,  Lyon ,  Toulouse  et  Oi'léans;  il  sera  souuyîs  4  toutes  les  formalités  prescrites 

pour  les  entrepôts  des  douanes — -  Les  sels  destinés  pour  ces  entrepôts  seront  expédiés  par  rivière ,  sous  les  formalités  d'aoquit-â- 

caution  des  douanes. 

L'administration  des  douanes  sera  chaînée  de  la  sarveillance  desdits  entrepôts,  et  de  la  perception  du  droit  sur  les  sels  qui  y  seront 
déposés,  lorsqu'ils  entreront  dans  la  ronsommation...  -»  Les  sels  transportes  par  mer  pourront  être  expédiés  sous  acquit-à-caution; 
le  draît  sera  perçu,  au  moment  du  débarquement,  sur  les  sels  conduits  dans  les  jiorts  qui  ne  jouiront  pas  de  l'entrepôt.. •  —  Si  les  aels 

l56.     (ËKT&iB.  144O 


SsLS  pour  la  médecine. 

Celui  à'Epsom.  [  C'est  un  sel  amer  formé  d  acide  sulfu-  v-  ^   .^^  . 
rique  et  de  magnésie  qui  se  trouve  naturellement  dans  f      T^em  ' 
les  eaux  minérales  d'Epsom  j  il  est  d'un  blanc  tirant  r     idem 
sur  le  gris.  ] • ^ 

Celui  de  Duobus.  [  Il  est  d'un  goût  médiocrement  salé ,  )  Quintal 
ihais  désagréable ,  quoique  ni  acre  ni  piquant  ;  il  pé-  >  ^jJgm  ' 
tille  vivement  sur  le  feu.  ] : ) 


Celui  Je  Giauber, 


•  «  -  •  • Comme  le  sel  Duobus 


i 


T 5  mars  ï79ï« 
DL8févnêri8io. 

DI.  26  mars  18 10. 


i5  mars  1791  • 
DI.  8  février  1810. 


Celui  if  oseille.  [  U  est  blanc  et  a  une  saveur  piquante  et  1  Quintal, 
acide.  ] 3     Idem. 


Ceux  de  quinquina  et  de  rhubarbe,  [  C'est  comme  prépa—  \ 
rations  médicales  que  sont  défendus  ces  deux  sels  ,  (p    j.r/ 


Quintal. .  • . . 
Idon  net.  • 


très-improprement  appelés  sel  de  quinquina  et  sel  de 
rhubarbe,  ]• . , 

Celui  de  Saturne»  [  Combinaison  de  l'acide  du  vinaigre  et 
du  plomb.  Il  est  en  petits  cristanx  en  forme  d'aiguilles , 
de  saveur  douce  un  peu  sucrée.  ] 

Celui  de  tartre  ou  végétal.  [Il  est  extrait  de  la  lie  de  vin  et 
est  aussi  en  aiguilles.  ] - 

Celui  de  seignette.  [  Il  est  d'un  blanc  mat ,  de  saveur  sldée 
médiocrement  forte  :  il  devient  farineux  à  l'air  sec.  J.. 

Celui  de  lait.  [  Sa  couleur  est  quelquefois  rousse ,  alors  il 
a  une  saveur  sucrée  ;  et  d'autres  fois  blanche ,  alors  il  est 
farineux.  ] , . . . , 

S«L  volatil  de  corne  de  cerf,  de  vipère  et  de  catabé.  [  Ces  sels  \ 
sont  en  cristaux  brillans  renfermés  ordinairement  dans  des  (  Quintal  net. . 

flacons  bouchés  avec  soin.  L'odorat  en  est  affecté  d'une  {      Idem 

manière  excessivement  vive.  ].. ) 


I  août  1792. 


1 5  mars  lyqi* 
DL  8  février  1810. 


iSmars  179 1. 


iBmars  1791- 
DI.  8  février  i8|o« 


6e£i  de  cerf.  F".  Cerf. 

SeIi  de  nitre.  J^oye%  Nitre. 

SEtf  (esprit  de).  f^oye%  Esprit. 

8ex«  {Pierre  ou  crasse  de)  »  3  poar  100.  (DM  7 

vend.  5.) 
Sel  de  tsrire  vitriole,  comme  Sel  de  tartre. 

{LD,  16  Juillet  i%ia.) 
SeiXKf  •  Fvyett  Hamob. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  18 10. 


sont  transportés  dans  un  des  ports  où  rentrep6t  sera  permis,  ils  pourront  être  enti*e- 
posés  sous  une  double  clef,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
douane )  et  n'acquitter  les  droits  que  lorsqu'ils  en  seronttiréspour  la  consommation... 
— i-Si  les  sels  entrent  dans  les  rivières  pour  rémonter  dans  l'intérieur,  les  droite  seront 
perçus  au  bureau  des  douanes  le  plus  avancé  en  rivière ,  à  moiUii  qu'ils  ne  AOient 
.destinés  pour  l'un  des  grands  entrepôts  de  l'intérieur. 

^ __^ J      n  sera  accordé,  &  tous  ceux  qui  enlèveront  des  sels  des  lieux  de  fabrication,  cinq 

pour  cent  pour  tout  déchet...  —  Les  saulnienou  paludiers  qui  voudront  enlever  des  sels  des  marais  salans  pour  1rs  transporter  â  dos  de 
chevaux  et  de  mulets  et  les  vendre  dans  Tintérieur,  ne  paieront  les  droits  qu'au  retour  de  chaque  voyage,  s'ilAfojrnissent  caution 
pour  le  montant  des-lits  droits  :  il  ne  leur  sera  accor  lé  un  second  crédit  que  lorsque  k  prem  er  aura  ètù  acquitté.  (DI.  1  ijui/t  i8c6.) 
liOTsque  la  déclaration  donnera  ouverture  à  un  droit  de  plus  de  600  francs,  l'administration  pourra  recevoir  en  paiement  <lea 
c^lîgations  rautîonntes  à  3 ,  6  ou  9  i4pis.  (24  avril  i8c6  ).  ^ 

La  subvention  d'an  décime  par  franc  n'est  pas  appLcable  anx  sels.  (  CD.  3  mai  1 806.  ) 

Les  sels  saisis  par  entrepôt  frauduleux ,  quelle  que  soit  leur  origine ,  peuvent  être  admis  à  la  consommation  en  pÀyant  les  droits. 
U  en  est  de  même  ponr  tous  les  sels  provenant  de  saisies.  {CD.  10  décemh.    1806.  ) 

Les  sels  employés  à  la  poche  maritime  ou  pour  les  salaisons  destinées  aux  approvisionnemens  de  la  marine  et  dea  colonies ,  sont 
exempts  du  droit.  (DI.  11  Juin  1806  )  —Sont  aussi  exempts  les  sels  employés  dans  la  fa'irication  de  la  soude.  (DI,  i3  oc/oAfv  1809.) 
A  défaut  d'espace ,  U  n'est  possible  de  donner  ici  que  les  renscigneoiens  relatifs  à  la  perception,  il  faut  donc,  poorlti  autres, 
recourir  au  Code. 

Sbls  dans  les^  dépàrtemem  au-delà  des  Alpes.  La  vente  du  sel  continuera  d'être  faite  dans  ces  dépaltemens^,  au  profit  de  l'Btat , 
par  la  i^ie  établie  dans  le  cî-devani  Piémont.  (  34  avril  1806.  )......  .i.  L'exéc  ition  du  D\.  du  16  i^rier  1807  ,  qiû  ordonne  la 


applica^on  dans  les  départemens  soumis  au  privilège  de  cette  régie. 

R  r    157.   (EvTRÂB.    145.) 


SsMEHCis  VROIDSS  et  autres  médicinales.  [  Cet  article  comprend  toutes 

les  semenœs  ou  graines  médicinales  non  larirées.  Les  semences  .  Quintal 
fioides  sont  celles  de  la  citrouille .  du  concombre ,  de  couine  \  ^j^^^ 
et  de  .melon ,  appelées  majeures  ;  les  mineures  sont  celles  de 
laitue ,  de  pourpier ,  de  chicorée  et  d  endive.  ] 

Smoulk.  r  PAte  faite  de  la  plus  fine  farine ,  comme  le  vermicel ,  mais  ">  q^^^^^i^^  ^ 
divisée  en  petits  grains  semblables  à  ceux  de  moutarde.  ] J  ^ 

*    .  •  ■       * 

Séné  en  feuilles  ,  follicules  ou  graheau.[  Ce  sont  de  petites  feuilles  \ 

sèches  en  forme  de  larmes ,  d'un  vert  tirant  sur  le  jaune ,  d'une  /  q^i^^i 
odeur  de  drogue  et  d  une  saveur  acre ,  amère  et  nauséabonde  :  f  .^jj^j^  ^y. 
elles  viennent  du  Levant  en  balles.  Ixa  follicules  wai  des  >    y^^j^  „^^, 
gousses  plates   le  plus  souvent  recourbées ,  composées  de  deux  i     j  ^  ^^  ^^\ 
\         membranes  onlongues  au  milieu  desquelles  sont  rangées  des  I 
graines  semblables  à  celles  de  raisin.  ]. j 

Seuéka  ou  poligata  de  Virginie.  [  Kacîne  ligneuse  et  odorante ,  longue 

de  quatre  doigts,  de  la  grosseur  dune  plume  à  écrire,  tor-  m  q^^j^^ 
tueuse ,  rameuse  et  fibreuse ,  jaunâtre  en  dehors ,  blanchâtre  ^  ^jj^ni 
en  dedans ,  d'un  goût  acre,  un  peu  amer ,  et  légèrement  aro- 
matique. ]. .  .• (') 

Sévsvé.  [  Nom  vulgaire  de  la  plante  Moutarde.  Ses  feuilles  sont  assex 

semblables  à  celles  de  la  rave  :  elle  a  de  petites  fleurs  jaunes  à  .  Quintal 
quatre  feuilles  j  il  leur  succède  des  siliques  anguleuses  et  pom-  ^  ^  j^^^j  " 
tues,  remplies  de  petites  semences  arrondies,  presque  rousses 
ou  noirâtres ,  d  un  goàt  acre  et  mordant.  ]. . , (a) 

Sbupsbtive  ou  Serpentaire.  [  La  serpentine  est  une  pierre  de  couleur 
verte  obscure  ,  tachetée  comme  la  peau  d'un  serpent  :  elle  est 
tendre ,  onctueuse  et  susceptible  d  un  poli  «ras  j  dans  Tinté-  .   q^^^^j 

rieur  elle  est  mate  et  sa  cassure ^est  inégalé,  à  grains  fins,  >  ^jj^m 

quelquefois  fibreuse.  La  serpentaire  est  une  plante  dont  la 
racine  est  fibreuse ,  menue ,  légère ,  jaunâtre  en  dedans  et  d'un 
gris  brun  en  dehors ,  d'odeur  aromatique  agréable.  ] (3) 

SïSELi.  [  Racine  grosse ,  simple ,  blanche  et  aromatique  qui  pousse  une 

tige  cannelée ,  velfie ,  se  divisant  en  rameaux  tortys  ;  les  ,  q^i^^^i 
feuilles  ressemblent  à  celles  de  fenouil ,  les  fleurs  sont  dispo-  ^  ^1^^^ 
sées-en  lys  •,  ses  semences  sont  aplaties  et  élevées  d'une  bor- 
dure taillée  en  grains  de  chapelets.  ] 


Siaops  non  dénommés.  [  On  donne  lé  nom  de  sirop  à  des  extraits  de  1 

f  eurs  ,  de  fruits ,  de  racines,  de  graines ,  etc.  tirés  par  décoc-  >  Quintal. 


tion  ou  par  infusion  et  mêlés  avec  du  sucre.  ]. 
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1 5  mars  I79i< 


-*-Sem«K  canami.  F'oyfs.  LuriUaiue. 

SSMEN  contra.  V^yez  Barbo'.ioe. 

— ^Sembn  dauci.  Voyez  Dancus. 

-^'^BMBNCss  de  beu.  Vcyei  Ben. 

9tMBN<  BS  d'OrvalS.  Co/jz/z/egraincsdejardiu. 

{Lî).  premier  Juin  1810). 
SfiMBNCBs.  Four  les  auti-es  y  vqyes  avx  noms  de 

leurs  plantea. 
StRAN».  f^QuincaiUeiieciiittstram*aratouea. 
S^:rafbicum.  Voyez  aux  Gommes. 
S^iRAPHivtUB.  Voyez  aux  Gommes. 
<SROB8  de  «atin.  Voyez  Di-aperies. 
Serpes  et  Serpettes.*  Voyez  Quincaillerie. 
.S'ERRURERiB.  Voyez  Fera  ouyxés. 
.S  t  A  M  OISE.  V.  la  note  .à  Toile  à  matelats* 
SiFFXiETs  en  bois'.  V.''Boïh  ouvre. 

i58.    (EîVTRÉE.  146.) 


(1)  Le  senéka  n'est  paa  reprii  au  Tarif  de  1664,  maîa  il  doit  le  double  droit 
soit  comme  drogue ,  soit  comme  (HrodoctioD  dea  Indes. 

(a)  Le  aéneyé  n'a  été  conaîdéré  ni  comme. drogue  ni  comme  épicerie  par  le 
Tarif  de  1664  ,  touteroia  ujie  lettre  du  s  iuin  1810  a  ordonné  de  lui  araliquer  le 
double  droit 

(  3  )  La  loi ,  en  t'exprimant  aimd ,  kiae  en  douta  si  c'aat  la  fiem  ou  la  plante 
qu'elle  impose.   Voyez  U  note  à  PovijIOT. 

(4)  h  moins  qu'ils  ne  viennent  des  Iud<Ni,  il  a  été  indiqué,  ainsi  que  peur*  les 
parfums ,  àe  ne  percevoir  que  le  simple  droit  sur  les  siro]>s  non  dénommés... <  Que< 
pareil  ordre  soit  donné  en  faveur  des  simps  da  betterave  ,  de  raisin  et  de  tous  ceux 
enfin  destinés  à  remplacer  le  sucre  de  ca«iue ,  et  à  noua  afTranckirde  U  dépendance 
coloujaie ,  voilà  qui  eat  bien ,  mais  étendre  cet  urdte  aux  sirops  phamÉoenliques , 
à  ceux  de  conBaenr,  à  ceux  m^me  compijscs  avne  le  aucre  de  cannn-,  c'«at  un 
ménilgemeiit  qui  nieme  par<^t  pas  élve  dans  l'eaprit  du  décret  du  S  Céwieir  iSio... 


Soiss  {graine  de  vers  à  soie.)  Ce  sont  les  œufs  de  cet  insecte,  dont  \ 

le  nom  propre  est  phalène  de  mûrier.  Ces  œufs  sont  ronds ,  de  l  Exempte» .  • . 
couleur  cendrée,  et  éclosent  à  une  température  de  douze  Ç Droit  de  bal 
degrés  et  demi ; *.*.»* ) 


Sons  ffi   cocons  et   bourres  de  soie  crues,  [  Production  filamen--  \ 

leuse  du  ver  à  soie.  On  nomme  bourré  Fétoupe  soyeuse  qui  /  Exemptes.. . 
couvre  l'extérieur  des  cocons,  et  qu'il  faut  lever  pour  dépou-  (  Droit  de  bai, 
vrir  la  soie. ].. *. ) 


Sortes  ORÉJkts  de  toutes  sortes  y  excepté  celles  èi-^près.  {  Toute  soie  îmmé-  V  Kîlogr. 
diatemenl  dévidée  de  dessus  le  cocon  est  de  la  soie  grèze  relie  >  Idem, 
vient  par  pelottes  ou  en  masses.  ] j    Idem. 


net. 


Celles  grèzes  doubles  ou  doupions.  [  C'est  l'espèce  la  plus 
grossière  qui  ne  sert  qu'à  la  falnricaiion  des  tapis.  ] 


Kiiogr.  net. 

Idem 

Idem < 


Sons  ouTitÉxs  en  poil,  trame,  organsin  et  à  coudre  écrues.  [  C'est  de  \  jr^tf.^       a 
lasoiedévidéededessusles  cocons  les  plus  parfaits,  qui  a  reçu  ^    td«m        * 
.   •        lotîtes  le 
plojée.  ]. 


lotîtes  les  préparations .  qui  la  rendent  propiie  à  %tre  em-  ?    xdem' 


Soiss  bardées  {Fleurets  et  Filoselle  crus  et  Bourre  de").   (^Les  soies  \  v'ifyrrf.  j^f 
cardées  sont  celles  qui  ont  été  peignée  avec  certam  instru-  f    Mem 


ment.  Celles  aues  ont  leur  couleur  naturelle  ;  elles  ont  été  (    idem 
tirées  sans  feu  et  dévidées  sans  les  faire  bouillir.  ] (i)  ) 


Sox£8  SH  OUATE ,  c  est-à-dire  ouatx  ns  son.  [C'est  de  la'  soie  cardée  \r\  -  tai 
et  étendue  en  feuilles  gommées  d  un  coté] J  V""*^«'- 


S01X8  teintes,  et  Fleurits  teints.  [  On  nomme  fleurets  les  fils  faits  *>  Kilogr,  net. . 

avec  la  matière  la  plus  grossière  de  la  soie.  ] y    Idem*. . . . . 

Idem^i. .... 
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BENVOIS- 

SiPYLCTs  d'os,  foyet  Mercerie  commune. 

«Hn.BX.  f^*  Fierres  &  feu. 

SiM AROVBA  (  Ecjrces  de  ).  F'oyet  anx  JBcorces. 

SiMilx>it.  P'oyêi  Tombftc. 

— âiROF  de  kennés.  Voyet  Kermès. 

$MAX.T.   Voyez  Azur* 

SsACKs.  Wuye%  à  Cornes,  etc. 

.Socs  de  chftiTue.  V.  Quincaillerie* 

.Soieries.  Foye%  Etoffes  de  soie. 

Soies  de  porc  et  de  sanglier.  Voyei  Poils. 

tel  ES  (Gazes  de).  ViiyeTi  anx  Gazes. 


109     (ENtRÉB    147.) 


(1)  Ce  droit  est  applicable  au  filoielle  on  fleuret  filé  cru.  (LD.  XTjatw.  1807.) 
La  bourre  de  soie  débouillie,  nommée  en  Italie  PeitenuautOy  sera  traitée  comme 
bourre  de  soie  non  cardée.  (  Avi»  des  experts,  du  99  août  1811.} 


SouiAKBUB ,  OU  Chou  de  mer.  [  Plante  à  racine  menue  eC  fibreuse .  à  \ 

tiges  grêles ,  sarmenteuses ,  rougeâtres  et  rampantes ,  à  feuilles  f  Quintal. 
en  cœur  arrondi  et  à  fleurs  en  cloches  à  bords  renversés,  de  ?  Idem, 
couleur  purpurine.]. (i)  ) 


SoK  de  toutes  sortes  de  grains.  [  On  appelle  son  Técoroe  deë  graines  )  ^       .  . 

céréales ,  lorsqu'elle  a  été  brisée  et  séparée  de  la  farine  qu'elle  >  nZ^^'  '^  '/ 
renfermoit  paf  la  mouture  et  le  blutage.] 7 V  ^'^'^  ^"^  *^'- 


tage.] 


âoJUSBC.  [Pflte  turque  composée  de  citron ,  de  musc ,  d'ambre  ou  autres  1  Quintal.. . . . 
parfums^  et  de  sucre  candi.  On  en  fait  une  boisson.] J    Idem  net. . 


Quintal. 
Idem. 


SoucdBT ,  ou  Cyperus,  de  toutes  sortes.  [  Plante  dont  il  jr  a  plusieurs 
espèces ,  et  qui  se  distinguent  en  ce  que  la  gaine  de  leurs 
feuilles  est  entière ,  sans  aucune  fente,  et  que  leurs  tiges  sont 
ordinairement  triangulaires ,  sans  articulations  et  sans  corolles  : 
les  fleurs  sont  en  épi.  ] (s) 


^UDB ,  de  toutes  sortes.  [  Substance  saline.  La  plus  grande  partie  des  \ 

soudes  du  commerce  se  fait  avec  les  cendres  des  plant^  qui  i  Exempte. . . 
croissent  sur  les  bords  de  la  mer.  On  l'importe  en  pierres  f  Droit  de  bal. 


d'un  gris  bleuâtre ,  poreuses  et  d'un  goût  sale.  ] •  •  (3)  )  Prohibée. 


SouF&B  brut 


iSouFBB  en  canons.  [C'est  le  soufre  qui  a  été  liquéfié  trois  fois  sur  )  Quintal. 
le  feu ,  et  auqiiel  on  a  donné  ^  dans  un  moule  ^  la  forme  de  >  Idem. . 
bâton.  Il  est  dur ,  d'un  beau  jaune ,  et  d'odeur  désagréable.]  )    Idem.. 

Idem. . 


SouFBB  (Fleur  de).  [Poudre  jaune  tirée  du  soufre  impur  qui  reste  ">  Quintal. 
dans  les  vaisseaux  où  ses$.  formé  le  soufre  en  canons.] y     Idem. 
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RENVOIS. 

JSoRAOA,  OU  lin  cotonîâé.  Prohibé.  {  DM,  6 

août  1811.) 
SouFiiETa.  yoye*  Mercerie  commane. 
SovFBB  (Esprit  de).  P^oyoL  aux  Fsprits. 
Soufre  (Huile  de),  frayes  aux  Huiles. 
SouFEB  en  mécbes.  f^oyez  Mèches  soafivcs. 
Soux«iBB.a  de  cuir.  F".  Cordon uerie. 
SouXiiBRi  de  bordes.  F'.  Alpagates. 
Sot'FRB  sVBXtiif i.  f^oyoL  Soufre  (  (leur  de  ). 


(1)  La  aoldauellc  n'étoit  pas  reprise  au  tarif  de  1664. 

(a)  Il  ne  faut  pas  confondre  parmi  les  soucbets ,  à  eauae  du  droit,  lé  Calamus  ni 
le  Curcnma. 

(5)  Le  natron  ou  soude  î  lanche  est  tarifé  particulièrement,  f^oyet,  à  Anatron. 

Les  soudes  provenant  de  piises ,  saisies  et  confiscations-,  seit>nt  admises  dans  la 
consommation  ,  en  pajrant  un  droit  de  80  fr.  par  quintul.  (  DI.  a6  octobre  1810, 
art.  3.  )  «^ La  perception  doit  ^e  faire  au  net.  (DM*  ai  novembre  1819.  ) 

Les  soudes  de  Varech  des  isles  Glenauts  seront  admises  par  la  direction  de  Lo- 
rient,  avec  ceiti6cat du  commandantde  ce» isles.  (  D\  a8  octobre  1811  ) 


160.    (Entrée.  148.) 


Spath,  ou  Spalt,  [Substance  pierreuse,  à  structure  lamelleuse.  Le  \ 

spath  adamantin  de  Chine  est  une  pierre  brune  ;  celui  du  (  Exempt 


Sfobe 


Bengale  et  ailleurs  est  gris  ou  verdâtre.  On  l'emploie  aux  ?  Droit  de  baL 
mêmes  usages  que  l'émeril.] } 


.  [C'est  de  Tivoire  brûlé  et  réduit  en  une  matière  poreuse^  cas-  )/)•*/ 
santé  ^  légère  ,  blanche ,  alkaline ,  et  facile  à  réduire  en  >  ^  j*^^  ' 
poudre.  ] ; y     xoem. 


Staphisaigrx  y  ou  Herbe  aux^  paux  ou  à  la  pituite.  [Grenre  de  dauphi-* 
oelles  dont  la  graine  nous  eat  apportée  sèche  :  elle  est  de  la 
grosseur  d'un  pois,  de  figure  triangulaire .  noirâtre  en  de- 
hors ,  blanchâtre  en  dedans ,  ridée ,  ai  d  im  goût  acre  et 
brûlant.  ] '. 


Quintai. 
Idem. 


STiCCAS,  ou  Sticade.  [Plante  du  genre  des  lavandes,  dont  les  épis,  1  Quintal. 
garnis  de  petites  fleur»  en  gueule,  sont  apportés  desséchés,  j  y     Idem. 


Stil  de  f^ains.  [  Argile  coloré  avec  la  graine  d'Avignon ,  et  qu'on  ">  Quintal. 
importe  en  trqchisques  pour  la  peinture.  ] (i)  J     Idem. 


Sto&ax  calamité.  [Résine  du  liquidambar.  Elle  est  brillante,  de  \ 

couleur  rougefttre ,  assez  sojide ,  un  peu  grasse  ,  reip:iplie  de  (  Quintal 

larmes  blanches  ,  de  saveur  acre  assez  agréable ,  et  d'odeur  r    IdAn  net. . 
aromatique  pénétrante  et  suave.  ] , ) 


Storax  liquide.  [Résine  liquide  de  couleur  rouge-brune,  rarement  J  ^   •  /  / 

jaune  et  transparente  ,  d'une  saveur  médiocrement  acre  et  >    jJp      

d'uneodeur  aromatique  douce.  ] y  -^       


•      .      •  «^BM  •      . 
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RENVOIS. 

Sfbbica  ceti.  Voye%  Baleine. 

SrBÈEM    y*  Ituiromen»  d'aatxDuonwe. 

Spica.  Voytt  Nard. 

Spoob  des  Grecs.  V.  Tatie. 

Squenamtc.  Voye%  Schenaftte. 

Sqi  ix^S8.  Voyet  Soillep. 

SQt'iNB.  y^ei  Eiquine. 

Statvu»  y  aux  nanu  d»  Uvn  auti^M'ol  à 

Oavragei. 
STBRCvf  DiABOu*  ^oye^  Aflia-*lbetidâ. 
Stock vucH.  Viiye%  Pobaons. 


S  s   161.    (EmnukB  149*  ) 


(1)  Cçst  aoTM  la  dénomination  equ^d»  grain  que  le  Taiif  de  1664 
de  giain  panni  lefdrogofri^. 


a  clawé  le  atil 


Si  a  G.  [Fiem  factice  dont  le  plâtre  calciné  &it  la  base.] 


Sxcftipt 

Droit  de  bal 


SuBUMÉ  doux  et  corrosif,  [Préparations  chimicrues  composées  de 
mercure,  de  cinabre  ,  d'esprit  de  nilre,  ae  vitriol  lessivé  en 
blancheur  et  de  sel  marin  décrépite.  Le  corrosi/'eBi  réduit*  en 
une  masse^  blanche  et  brillante  par  le  moyen  des  vaisseaux 
sublimatoîres  Le  doujr  est  ordinairement  aussi  en  masse 
blanche ,  mais  pleine  de  petites  aiguilles  dures  et  brillantes.] 


SucRS  brut.  [  Le  sucre  est  un  jus  exprimé  d'un  roseau  des  Indes' 
nommé  canne  à  sucra.  Le  premier  qu'on  en  tire  est  le  sucre 
brut  ou  moscouade  :  c'est  celui  dont  tous  les  autres  sont  corn-- 
posés.  On  le  met  dans  des  barriques  percées  de  deux  ou  trois 
trous  :  ces  trous  sont  faits  pour  achever  de  le  puiser  ;  alors  il 
se  sèche  et  devient  tel  qu'on  nous  l'apporte  en  Europe.]. .  (i) 


Quintal 

Idem  net. . 


Quintal  netm.* 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem : 

Idem 

Idem....... 

Idem 

Idem. ...... 

Quintal  net. 


Zo — 60 

61. .20 


i8*-36 

5-67 
18—36 

7— 5o 

45—  o 

45 —  o 

55—  o 

55 —  o 

10 —  o 

3oo..  o 


T  5  mars  1791, 
24  nivôse  à. 


iSmars  i79i. 
DL^févrièriBio. 


l5  mars  1791* 
12  pluviôses. 

3  frimaire  5. 

q  floréal  7. 
AC.  3  themu  lo. 

8  floréal  ii. 
DL4marsi8o6. 
3o  avril  i8o6. 
DL  8  février  1810. 
DI.  5  août  1810. 


RENVOIS. 

âVASTANCES  médicinales  rëdoitef  en  poudre  , 
prohibées  comme  mëdicamens  composé*. 
(DM.  \%  Janvier  i8i3.  ) 

SvcciN.  yoye%  Ambre  jaoïie. 

StrcGiN  (huile  de).  F^oy.  mol  Huiles. 

StrcciK  carabe.  V*  Ambre  jaime. 

Suças  de  Betterave  |  prohibé.  (  IM.  a5  oc^ri/ 
181a.) 


162.    (EKTHjfcX  i5o.) 


(>)  C'est  le  sacre  dans  sa  première  conaistaiice  ;  il  est  jaune  et  nssemblei  du 
sable  ;  il  diiTère  des  sacres  tête  ou  terrés  en  ce  qu'il  consenre  toajonrs  de  la  fraîcheur 
et  même  de  l'humidité ,  ainsi  qu'une  odeur  de  sirop.  (  LA.  au  Direct,  de  Brusellea 
du  17  therm.  a/14.) 

Les  sucres  bruts  sont  compris  au  nomHre  des  objets  sujets  à  coulage  :  ils  ne  sont 
par  conséquent  point  soumis  à  la  déclaration  du  poids  uu  de  la  contenance.' 

Les  droits  d'entrée  et  de  consommation  seront  perçus  au  net  sur  les  sucres  bruts  » 
tète  et  terrés  ;  la  tare  â  déduire  sera,  pour  les  sucres  brats  en  futailles,  de  1 5  pour  loo, 
et  pour  les  sucres  tète  et  terrés  ausn  en  futailles  de  la  four  100.  (  %fiorM  anw.) 

La  tare  pour  les  sucres  bruts  et  terréii  en  eac»  est  de  3  pour  100.  (Lett.  du  9//ar,  11.) 

Les  raffineurs  qui  tirerant  des  entrepôts,  des  sucres  bruts  ou  terrés,  jouiront  pour 
le  paiement  des  droits  de  consommation ,  d'un  crédit  de  quatie  mois ,  en  fournis- 
sant leurs  obligations  vakblement  cautionnées.  (  JC.  89  thermidor  o/t  1 1. } 


) 


Suces  têts  et  terré.  rOn  appelle  sucre  terré  la  cassonade  qu'on  a 
blanchie  par  le  moyen  de  la  terre  dpnt  on  couvre  le  dessus  des 

formes  dans  lesquelles  on  le  met  pour  le  purger.  ] (i) 

Cassonade  de  raffinerie  et  sucres  terrés,  dénommés  pre^ 

mière  ,  deuxième  et  troisième» 

Sucre  terré,  àénotnïné  quatrième  ,  petit  sucre  ou.  tête. . . . 
Tout  sucre  tête  et  terré * 


!  Quintal  net, . 
Idem 
Idem 

>  Quintal  net, . 

Idem. 

Quintal  net, , 

Idem 

Quintal  net,. 

Idem 

Idem 

Quintal  net. 


36-72 
3o — y  2 


o 

75 —  o 

75 —  o 

100 —  o 

100— ,0 

200—  o 
400. .  o 


i5  mars  i7,()i. 

r2  pluviôse  3. 

3  frimaire  5. 

9  floréal  7« 

Même  loi, 
AC»  3  tnenn*  io« 
8  floréal  11. 
DL4maTs  i8o6. 
3o  avril  1806. 
DL  8  février  1810.I 
DL  5  août  i8io. 


I —  o|i5 


Sucmx  raffiné,  candi  ou  en  pains,  T  C'est  le  sucre  nettoyé  par  l'eau ,  n   Quintal?!', , 
la  chaux  et  les  blancs  d'œuts  et  cuit  après.  Il  est  en  état  de  /    Idôm. .  /• . . 
solidité  sous  la  forme  d'un  pain  pointu ,  ayant  la  consistance  >  Prohibé,, . . .  h  •  • —  . 
de  la  piene ,  quoique  facile  à  casser  et  à  r^uireen  poudre.  (  Quintal  net,, \  4o—  o 

Celui  candi  est  le  plus  épuré  :  on  le  réduit  en  congélation  .](>)•  ^    Idem 

Prohibé..,, 


5o— 


mftrs  1791. 


Sois  de^  cheminée,  [  Matière  noirâtre  et  fulidneuse  que  la  fumée  a  )  Exempte, ., , 
déposée  contre  les  parois  des  cheminœs  ] 3  Droit  de  baL 


Suit  non  oupré,  [Espèce  de  graisse  dure  fournie  par  les  seuls  quadru-  1  Exempt 

pèdes  ruminans.  ] » «  y  Droit  de,  bal 

Sumac.  [  Arbrisseau  d'environ  3  niètres  de  hauteur ,  à  tige  forte  9  ^î~  )  v         / 

visée  en  branches  irrégulières  :  l'écorce  est  recouverte  d'un  vn^^'^^yù  j 
duvet  jaunâtre  :  on  coupe  ses  rejetons  qu'on  fait  sécher  pour  r  q^'  Ji  ' 
les  réduire  en  poudre  et  en  former  un  tan.] )  V'"'*      •  •  •  • 


lâ  pluviôse  31 
ro  Drumaire  5. 

g  floréal  'f. 
AC.  3  therm.  lo. 
AC.  17  vent  ji  et 

loidu8flor.li. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  S. 


iSmars  1791. 
24  nivôse  &. 


i5  mars  1791. 

24  nivôse  6. 

DL  12  sept.  1810. 


RENVOIS. 

SccKK  de  lait.  C'est  le  sel  de  lait. 

SucAiON.  yoyex  Grains. 

Sucs.  Pour  les  différens  raca ,  vcyei  aux  noms 

qui  leur  sont  propres* 
Suif  en  cbandelles.  F'oyet  Chandelles. 
Solfate  d'Alumine.  F'oyez  Alun. 
SnlfalA  de  Chiiux.  Voyez  Gypse. 
SalCite  de  Cuivre,  frayez  Couperose  bleue. 
âulfaCe'de  Fer.  Voyez  Couper,  se  verte.  ^ 

S0I,FATS    DE  MAGNESIE.    Vcy,  Scl  d'Ëpsom. 

Snlfale  d^  Potasse.  Voyez  S^\  dnobus. 
Sulfate  de  Sonde    Voyez  Scl  de  glaubcr. 
Sulfaté  de  Zinc  Voyez  Couperose  blauclie. 
Sulfure  d'Antimoine.  Voyez  Antimoine  rru. 

i63,    (Entré!.  i5i.) 


(1)  Le  Sucre  tète  conserve  une  légère  odeur  de  sirop,  et  on  y  reconnolt  le  mé- 
lange des  matières  étrangères  qui  ont  servi  à  sa  première  préparation. ...  I  e  Sucre 
terré  se  caractérise  par  sa  sécheresse,  sa  couleur  d'un  blanc  grisâtre,  et  l'acseuce 
de  tonte  odeur  de  sirop....  Tous  deux  se  pelotonnent  et  s'écraseut  aisément  sous  le 
doigt;  ils  sont  plus  ou  moins  blancs  et  en  consistance  de  sable.  (  LA.  au  Directeur 
de  Bruxelles»  du  17  tfiemi.  4.  )    Voir  la  note  1  de  la  page  précédente. 

(2)  Les  sucres  raffinés ,  provenant  de  prises  ,  saisies  et  confiscations ,  seront 
admis  dans  la  consommation,  en  payant  460  fr.  par  quintal  métiique.  {Dt,  2b 
octobre  1810,  art,  1.  ) 

Ils  ne  poorroient  éti-e  rtexport:s  qu'après  avoir  payé  ce  droit.  (  CD.  2  nov.  iSj^o.) 


I 


Tabacs  kn  rBuiiLES  et  en  côtbs^  venant  par  navires  étrangers ,  [Le 
tabac  est  une  plante  connue  en  Europe  depuis  la  découverte 
de  l'Amérique  ;  mais  qui  n'a  été  apportée  en  France  que  vers 
1 56o.  Il  }^  en  a  de  différentes  espèces ,  les  unes  à  feuilles  larges 
et  sans  queues ,  les  autres  à  teuilles  étroites ,  pointues  et  à 
queues ,  d'autres  encore  à  feuilles  arrondies  et  oDtuses  par  le 
bout.  On  importe  ces  feuilles  séchées  ;  elleasont  alors  d'un  noir 

jaunâtre.  ]..... 

Les  Tubacs  payaient 

Ils  ne  peuvent  plus  être  importés  que  pour  compte  de  la  Ré- 
gie des  droits  réunis  (Z>/*  29  décembre  1810). ...  (i)  Us  ^  Exempts 
seront 


Quintal, 
Idem,  c 

•  •  •  • 

5i —  0 
5i —  0 
25-^5o 
5i —  0 
60 —  0 
60-*  0 

1 —  0 

2 —  0 
2 —  0 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem,  r  - 

Kilogr. 
Jdemt 

net.. 

Idem.  »  ' 

Exemp 

ts.  .• 

I, 


Ceux  arrivant  diitig^ement  par  navires  Jrançois  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  des  Colonies  Espagnoles,  de  l'U- 
kraine et  du  Levant  {A-  16  thermidor  8) ,  payaient. . 


Quintal 38—25 

Idem 1  38—25 


Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Kilogr.  net. . 

Idem. 

Idem 


Ils 


i  ne  peuvent  plus  être  importés  que  pour  compte  de  la  1 

Régie  des  droits  réunis  (DL  a^  décembre  18 10.).. . .  (i)  Bs  >  Exempts, 

seront ) 


20—40 
Si— 25 


o 
o 
.80 
1—80 
1—80 


Txhkcs  fabriqués.  [Ce  sont  les  feuilles  ci-dessus  apprêtées  soit  en  )  ppoJiiJ^^ 
carottes  pour  être  râpées ,  soit  filées  pour  être  tumées ,  soit  en  >    t  jg^ 
cigarres,  en  poudre  ,  etc.,  etc.].. ...............  .^. ..... .  ) 

Tabacs  en  cigarres  et  ceux  du  Brésil ,  et  autres  filés,  payoient      Quintal. .  y . 

Ceux  ci-dessus  et  tous  autres  fabriqués  ou  préparés Prohibés. . . 

Les  mêmes , Prohibés. . . 


•  * .  ' 


5i —  o 


5  mars  i7<)i. 
20  mars  1791. 

5  septemb.  1792. 
22  germinal  5. 
22  Shimaire  7. 
20  floréal  10. 

5  ventôse  12. 
DI.  25  fév.  1806. 
3o  avril  i8o6. 


DM.  20 août  181 1. 


i5  mars  1791. 
20  mars  i79i. 

5  septemb.  1792. 
22  germinal  5. 
22  brumaire  7. 
2Q  floréal  lo. 

0  ventôse  12. 
DI.  28  fév.  1806. 
3o  avril  1806. 

• 

DM.  20  août  181 1. 


i5mar8  I79T. 
29  mars  1791. 

5  septemb.  1792. 
22  brumaire  7. 
DL  29  déc.  loio. 


(i)  Par  décret  du  27  février  1811  ,  la  dispoiUioii  de  celui  du  39  décembre  1810,  qui  attribue  à  radminialratio  1  des  droits  réunw 
l'acbat  des  tabacs  en  feuilles ,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs  fabriqués  ont  été  déclarée»  applicables  ila  régie  des  tabacs  au-delà 
des  Alpes,  et  recevront,  en  conséquence ,  leur  exécuUon  dans  les  départemens  od  ladite  régie  exerce  le  privilège  qui  lui  a  ete  concédé 

par  le  décret  du  a  thermidor  an  i3.  .  .  ^  ,  .  1     n   •  •      ^  •  1 

Aiusi  les  Ubacs  ne  peuvent  plus  être  importés  pour  compte  particulier,  et  ceux  exotiques  introduta  pour  les  fabriques  impénales 

doivent  être  présentés  au  premier  bureau  d'entrée  qui  en  assurera  le  transport  par  anquit-à-caution.  —  Au  surpins  les  Ubacs  que  la 

Régie  feroit  venir  directement  d'Amérique,  ne  pourroient  être  admis  sans  une  décision  spéciale  de  Sa  MajbsTé,  conformément  aux 

réelemens  généraux  sur  le  commerce  maritime.  (CZ>.  17  ao/Jr  1811.  )  ,.,,....      ,%,^  r  -      \ 

La  franchise  des  droiu  s'étend  à  celui  de  balance,  mais  on  continuera  i  constater  le  poids  des  Ubacs  mtrodniU.  {Même  circulaire.) 


'    164.  (EïJTaÉE  i52-  ) 


ÉM 


Tableau  x.  [  On  donne  ce  nom  aux  ouvngeâ  de  peinture ,  soi t  sûr  boit  »  )  m       ^ 

sur  cuivre  ou  sur  toile.]  lis  $ùnt  admis  sans  certificats  > vf^'^S^V'/ 
4iuslle  qu'en  soU  foHgine.  {LM.  5Jiuctidor  n.  ) )  ^^^^^  ^^  ^''^• 


Par  loo  Jr. . 


Tablsttsrib  {Ouçfoges  <i^V[  On  comprend  sous  cette  dénomination  v 

ces  petits  ouvrages  faits  au  tour  ou  marquetés ,  qui  ne  sont  pas  r  Par  looj'r . . 


.  turifés  particulièrement,  tels  que  damiers,  tnctracs,  échi-  l Prohibés 
quiers ,  tablettes  artistement  travaillées ,  etc.  ] / 


Talc.  [Pierre  ma^ésienne.  extrêmement  onctueuse  sous  le  doigt.  Il  7  Exempt,,, . . 
y  en  a  de  olanc ,  dé  jaune  et  de  verdâtre.] 3  Droit  de  bal. 


fS.*  o 


.    •  m^Ê^  •    • 


Tamakiv  coTifit^  ou  GourHe.  [  Ce  sont  lés  fruits  ci-dessus  édulcorés  t  Quistiat,, . . . 
avec  d^  sucre  ou  du  miel.] « 3    IdemiM^. . 


Tahaeis  {Bois  de)*  t  Ce  bois ,  qui  provient  d'un  arbre  de  moyenne  \  o,,*-*^/ 
hauteur,  estnlanc.  Il  sert  j>rincipalement  à  faire  des  tasses,  t  xdem  ' 
des  çobeiefs ,  etc.  On  en  brûle  pour  en  obtenir  le  sel  de  ta-  T  ^  .  '  * 
mans  par  lixiviation ,  etc.] )  "'^^ 


•  •  • . 


Tamaris  (i^irorcdd!?).  FCestrécorcede  l'arbre  ci-dessus  : 

est  rude,  grise  au  denors  et  rougefttre  en  dedans.  Elle  seit  eu  ^  ^T/iAm 
médecine.  J _. ." 1    ■'■**®™ 


eUe 
sert  en 


Qùinial, 


i5mars  1791* 
24  nivôse  S. 


' 


i5  mtors  I79X* 


i5  mars  1791* 
10  brumaire  5. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  S. 


iSmars  ^791* 
DL  i7pluv.  i3. 
3o  avril  i5o6. 
DL  8  février  1810. 


61. .20 


i5— 3o 

3o — 60 

i5p..  o 


i&marài79i. 

DI.8févriêri8io. 


i5  mars  iTpi. 
DI.8  février  18 10. 
DL  12  sept.  1810. 


&—12 
12. .24 


i5  mars  1791. 
DL  9  février  18 10. 


!**«■ 


RENVOIS. 

Tabatières*  f^oyez  Boites. 
Taccamaca.  yi>ye%  ««s  Gomme*. 
Tafia,  foye^  Rhum. 


T  t.    i66.    (Ektréx.  i53.) 


Tak.  [  On  Domme  tuii  des  écoprces  qui ,  battues  ^içé^i^  ^np^uij^l)  £inlm^.  «^ . 

Tams.  [  Les  tapis  sont  des  tisèis  ras  on  pluches ,  très-fournis  de  m»» 
tières,  et  qui  sont  travaillés  i  l'aiguille  ou  sur  des  métiers.  ] 

Ceux  dd^  et  Jaine .,...«...., ^^^f, ^^.  .Çuiftfaf^*^.Yr 


Ceux  de  laine. 


Quintal. . 
(t)  Prohibée 


Ceui  de«oi«  ou  mêlés  de  soie^^ • .  • Quintal. 


Cènx  dite  jingfois Prohibée. 


TAvissimiBS ,  j(Sî£0ii  ^Anpmt  et  de  Bruxelles 
couvrir  les  murailles  des  appartemens 
ment  en  laine  et  fil ,  travaillées  au  métier 


Celles  avec  oret  argent (a)     Quintal. 


CeSU»  peintes. « •  •  •  • (»)     Quintal, 


Cellesautres  quecelles  Gi-4es8Ua»....-«v-f<«-««  W     Quintal. . .  * .  2^.  ,io 


f  'y 


..,  « 


■.■">Li    y  , 


t  j  j 


i- 1 


f  •  •  «  !>•  • 


i&itiarft'iTgi. 


i  ..o).i.  ï'4 .'/ 


,•  W  •  •  •  •  >» 


14^—88 


3o6. .  o 


81 .  So 


489.. €0 


gi..8o 


4  <  • 


;  *M 


lobnmiaireS. 


i5  nutfs  1791* 
10  brumaires* 


iSmars  1791. 


10  brumaire  5. 


i5  mars  1791. 


i5  n^  1791, 


i5  mars  1791. 


#    »  ' 


i5mar8i79i. 


^m* 


RENVOIS. 


J. 


r     •*       «1       'iJ 


«;  .<•*»-•  i  i'"!  I 


.';i 


•    <  .<  >   -11  i    • 


n 


».    >.y 


Tabébdu&s.  f^oyev  A  Mercerie. 
TAMaouiu40>Aaflqiie  et  TAifKWiitM*;^.  IniK! 
•  tnimeii0-4e  imiêîqae;'"  ^*  -.:,:  .jj     •> 
Taw-Tamss  ,  iufttrum.  de  miuîq.  la  p.  i<M. 
Ta visi «^^tt  Meroeiie.   .»#..'■>/     .'«;/.:   '>u 
Tam  (Boii»  ou  Ëcoi'ceB  i  ).  F'oyet  Boîs  et  Ecorces. 
^Tanaisib.  Voyez  Herbe  aux  vers. 
^Tavzqca.  V.  CassaTe. 
Tapivskiw  en  cuir.  Fcy€%  Cain  doiés. 


i66.    (Ertkéi.  154.) 


.  >Cl),Cea|.  psr  iléeîflion  éa  98  iiiaiti  iSpg  que  Tordre  a  été  ^qnné  d*fppliqaor  le 
jpfjfx^vtf  >F4^<iig|9iplie  de  Vart  6  de  la  loi  Ai  ^o  bmii|au-(e  an  5  »  ài^x  tapia  qompotéa  de 
laine,  coton  ^  poil  on .«élangéa de )cefl  matières  en  quelque  pi-oporlkin  qu,e  ce  aoit. 

,  r  Çf  t^e  prob  ibili^  s'étend  a«i  tapis  ^foolen  de  po  J  dp  yacfa^.  (ZJP.  4  (f^eifdrre^i  ^9^0 
„  (s)  JÀ  Ipî  du  \Hhhrumaàro  an  5  a^>t-el]e  ^anÎBsi  frap]^  let  ^piî^enes.comm^ 
éi^Pf^4f  Jddtte«:et«,jC«W4i.i^i«t.qpe$Aîon  qné^^  nqi  ii4api:^açf:,are«,| 

l'on  deTrokiésoadre  affirmalÎTeiiiÉsnt*.:' 


I»)    •! 


t       I       <»    •'Z 


♦..    ».  r. 


M 


TAFOMnoirétéiane.  [Ce  sont  les  raciiieà  "de  la  t>Iante  âé'ce'hdih. 
.    £Uc8;aoiit  p«u  grosaet^  longues,  e'       * 

S  Teintes  d'un  suc  laiteux  trèi-flcre 
«couleur  grise  ou  blânch&tre. 


Taatas.  [SuËetan^B  saline  blanche  bù;¥^ge  crui  ^'attache  aux  parois  )  Quintal 

de  vin ,  sous  ht  forme  d'une  croûte  comp 


des  tonneaux  de  vin ,  sous  la-  forme  d'àne  croûte  composée  de  >    Idem 
plusieurs  couches  où  on  aperçoit  une  cristallisation  confuse.]  )    Idem 

Idem 

Idem 

•  Idem...  (a) 


Téaébsrthikx  commune,  [  Kësine  liquide  de  sapin ,  plus  claire  que  )  ri  *  f  i 
celle  ci-dessous,  et  dont  l'odeur  et  la  saveur  ont  quelque  res-  >  ^tjI^ 
semblance  avec  celles  del'écorce  de  citron.]*  • 3 


TiftÉBSKTHiVB  de  Venise,  T  Substance  résineuse  qui  découle  du  mé-  n 

lèze  :  elle  est  liquide,  visqueuse^  plus  épaisse  que  l'huile,  j {u.»  *  ; 

plus  coulante  que  le  niiel ,  semi-lransparente  ,  de  co^I^uï"-/  ^jI     

)aunAtre,  d'odeur  aromatique  forte ,  assez  agréable ,  de  saveur  l    •■•«©m 

acre  et  pîeu  amère.  ] / 

TlKmx  if  ombre,  de  Lemnos,  Rouée  ou  Rouge  dinde  ^i  Terre  rubrique  \ 

à  faire  crayons,  [Matières  terreuses^  de  couleur  plus  ou  lEjcempte.,'., 
mois  brune  obscure,  qu'on  emploie  ptmcipalement  en  pein-  [  Droit  de  bal, 
ture.  ] : (3)  ) 


TtAlLMàpipe,  dé  moulard  ou  cimolée ^  et  Terre  sigillée,  [Ia  terre  à  ^ 
pipe  est  tendre ,  liante,  légère,  douce  au  toucher;  elle  blan-  1 
cmt  au  feu.  Xa  nom  de  moulard  ou  cimolée  est  donné  tantôt  [  ^ 
à  une  terre  bolaire  naturelle ,  tantôt  à  la  terre  qui  se  trouve  au  ^  jf^^^i^'L  */' 
fond  de  l'auge  des  couteliers.  La  terre  sigillée  est  une  terre  (  ^''^'^  ^  ^•''• 
bolaire  douleur  de  chair ,  détrempée,  formée  en  pastilles  et  \ 
marquée  d'un  cachet.  ] j 


Tximx  verte 
vert 
ceauz 


1    »  ) 


Quintal 
Idem. 


,<,,,, 


Tartilb  (Crème  de  ).  f^oye%  Crème. 
TARTilx  (  Hune  4e }.  rùye%  apx  Huiles. 
TAiLTks  Tilnol£  «Tec  excès  d'acide  ip'.  Bésidu 

TAâTRB  yégéul  (Sel  de).  fV«f  >^  3^1'- 
Ta^te  dIè'SoudL'.'  Toièz  $el  àh  Siîgnattc.  '     ' 
Tartrdié à^VùXdtàé,  JT.Tfel deUrtrei OQ^Sel végétal. 
Tar|rite'ibMdëdei>6Ur«é.  jK'Crémedê  Uriral  '' 
Tavrbacx.  ycyex  Bestiaux. 
Tii«ESC0PBs.  P^,  Instmmens  d'astronomie. 
Tk&kb  de  Coia>onb  non  préparée  3  poai  loo , 

celle  préparée  lopoar  loo. 
— TsamA  MERITA.  fV^ss  Corcuma. 
Tbrbji  brune  d'Italie.  C'est  le  Cachou.  {JLD,  1 1 

'octobre  i8io.) 
TkaJUB   iAVNX  )  comme  ochre  (IH.   14  avril 
J«09.) 

167.    (EvTRÉE.  î55)  -- 


2^4 

4',  8 


•  i— 53 
o— 15 
I— 531 
6 —  o 
6 —  o 

12..  o 


3—57 
7. .14 


rônrars  17(51. 
DI.  8  février  1810. 


' .  t 


iS  mars  17.91* 
la  pluviôse  3. 
9  floréal  7. 
DLiTpluviôseiS. 
3o  avrn  i8o6. 
DI.  8  février  1810. 


1 5  mars  I7<)i« 
Di.  8  février  1810. 


i5 — ^3o]i5  ma^^s  1701. 
ïkr.  :6ô|l!)L8févnef  i8io. 


t  • 


'.M 


iSm^rs  179^. 
24  Divôse  i. 


iS  mars  1791, 
24  nivjDse  5. 


'•■ .  ;  ».  ; 


i5  mars  i79i. 
DI.  8  février  18 10. 


(1)  La  Tapsie  n^èfoM  pat  i^prise  Im  likirif  de  1664. 

■  (9)  Ce  droit  oonceme^euleméiïl-ltf  laitre  de  vin  et  non  la  gravelle ,  qui  est  exempte 
èeévoitB,  (  laeûi  ïi^2,y  '>  ^■ 

Le  tart -e  a  été  soumis  au  double  di'bh  par  letti^^  1^  avril  et  i4<ipai  t8»o.  > 

Une  lettre  dn  6  octobre  1 8 1  a  a  ordonné  de  traiter  le  tartre  ritriol  ;  do/imte  p^Htme, 

(5)  Voir  la  note  de  rartrcle  BauN-ROLaa.     .     ,      1 

(4}  C'est  par  ietti^  du  ai  mai  1810  que  la  terre  vo  te  a  été  sonorise  mi  donble 
dreit*»»-»'    »• 


Thé 


.  [  Petites  feuilles  récoltées  sur  un  arbu^e ,  qui ,  séchées  et  frisée»^  ^   ^'  '       | 

'  deviennent  propres  à  rinfusion  très^eoanue  sous  ce  nom.  Ilff  QMrUal  net,,  i53*- 

a  différentes  espèces  de  thé.  ]....•.• • i     Xéetsk 

Celui  dont  la  valeur  étoit  àu<Mles«ou8  de  lo  £r.  pa^noit.  .^^Uogr,  net, . 

Celui  dont  la  valeur  étoit  au-dessous  de  8  fr.  payoit . .  l  ••..     ..   Idem 

1 1dem 

Kilogf.  net. . 
Ceux   dont  les  valeurs   siirpassoient  celles  ci -dessus  J  Par  loojr. . 

(  primitipement  de  lo  franco  et  au'^  dessus ,    ensuite  ?    Idem 

de  ^Jr,  e*:  au^dessus^ ,  payoient  en  sus )    Idem 

Tbés  de  toutes  sortes  ,  sauf  celles  ci-après ,  payoient Quintal  net . .  '  iSo 

Ils  paieront , Idem 3oo.  • 


6— 

5— 

lo — 


oliS  mars  1791. 
o  q  floréal  7. 
6  Dl.  17  pluv.  i3. 
o  DX.  4  mars  1806. 
o  3o  avril  1806. 
o  pi.  8  février  iBio, 
o  DL  17  pluv.  i3. 
o  DI.4imûrs  1806. 
o  3o  avriIi8o6. 
o  DI.  5  août  1810. 
o  DI.  s5  nov.  181 1. 


Thé  Hbtsvsn.  [  Ce  thé  est  roussâtre  et  conune  bleuâtre  ;  c'est  ) 

un  des  plus  communs  ^  la  feuille  en  est  petite*  Il  a  été  cueilli  >  Quintal 
dans  une  saison  plus  avancée  ]. )   . 


net,  900..  o 


Thé  Yeet.  [  Celui  du   commerce  est  en  feuilles  longuettes  )  ^^^ 

tirant  sur  le  vert,  elles  sont  plus  roulées  que  les  autres  >  Quintalnet,  "^^' 
espèces  ] • s ) 


DI.  5  août  18 10. 


Toiles  de  chanvks  et  de  l».  [Tissu  uni  fait  au  métier.]. ....  (i)     Quintal. .  (2)  142—60 

Celles  écrues.  [  Ce  sont  celles  telles  qu'oti  les  retire  de  )    Idem 06—72 

dessus  les  raâiers ,  et  qui  ont  la  couleur  primitive  du  >    Idem. « ... . .      5— lO 


fil.] 


(3)  )    Ideoi* 


,  ■  ....  •  ^ 

Celles  blanches,  [  Ce  sont  celles  qui  ont  reçu  cette  cou-  ")  Quintal, .  (a) 

leur  par  l'opération  du  blanchiment.  ]. . .' * 3    Idem 

Idem 

Idein 


5i. 


DI.  5  août  1810. 


i5  mars  1701» 
19  mai  ly^. 
12  pluviôse  3. 
3  irimitire  5. 


91—60 

45 — ^90 

5 — ^^10 

61  .'.20 


Terrb  glaise.  F^oyex  Ai^gile. 
TsKRc  oriane.  C'est  le  Rocou. 
Tbrrb  de  Perse.  Voyez  Rouge-brun. 
Tbrrb  de  Porcelaine.  Voyet  Derle. 
'  TrféxiKBs  de  cuivre ,  otaxnéea  ou  veruies.  Voy, 

Cuivre  ciselé. 
TaiRiAQUE.  F",  Confection. 
Thbamomètres.  V,  Instrumeiis  de  pliy^que. 
THiMEX^âB.  Voyez  Garou. 
Thon  mariné.  V,  Tarticle  Poissons. 
THaRi'.2UB  (  Gomme  de  ).  V,  aux  Gommes. 
TnURiQUE  (  Graine).  Voyez  aux  Graines. 
TioBS  de  Bottes.  Voye%  Peaux. 
TixxBOi*  (Ecoix^es  de).  Voyez  aux  Ecorces. 
TiRB-BOVCHONs.  Voyez  Mercerie  comniune. 
Tissus  de  laine  et  fils  teints. -/^^  R  ubans  de  fil  teints. 

168.     (EWTRÉB.    l56.) 


i5  mars  i7Qi* 
19  mai  iTcp* 
12  pluviôse  3. 
i  frimaire  &• 


(  1 X  Le  linge  de  table  même  «n  pièces  n'eA  pas  compris  sons-  la  dfénoannatîon 
Toiles;  il  est  tarifé  particulièrement*  V6ir  à  Iakok, 

(s)  Les  toiles  écrues  importées  par  les  bureaux  de  Lille ,  Valenciennés ,  Gîvet , 
la  CbapHie  et  St.-rLouis,  ne  payoient  que  7S  fr.  44  cent,  du  quintal  décimal  par  la 
loi  du  i5  mars  1791.  Les  toiles  blanches  payoient  aussi  14a  fr.  80  eent.  loraqa'èllea 
otoient  importées  par  d'autres  bureaux  que  ceux  ci-deasus. 

(3)  Les  toiles  grossières  et  n'étant  propres  qn*aux  emballagBB  »  sont  nng/es  dans 
la  classe  des  toiles  gommées ,  tmliis.  (  ED,  37  mai  1807. }  Et  le  mintatre  à  autorisé 
l'admission  ,  au  droit  de  lo  pour  100  de  la  valeur,  de  to21«>«  écmes  t^  grossières, 
qu'on  emploie  en  Allemagne  à  laver  les  appartemens.  {  DM,  7  septembre  181a.  ) 

Mais  les  toiles  grossières  qui  ne  sont  pas  écrues ,  employées  à  t emballage  dee 
laines  »  des  ootonè  et  des  nz ,  ne  sont  pas  considérées  comme  toiles  d'emballage  et 
sont  traitées  comme  toiles  érmes  soumises  an  droit  de  5i  fr.  du  quintal.  {Avis  des 
\experfs0  du  29  octobre  1811.)....  Moitié  de  ce  droit  pour  celles  importées  d^Italie. 
i{  Leitre  à  Foligno ,  4  novembre  1811.) 


'^ 


il' 


r. 


wt«naaai 


ToiLis  {SpiU  des  toihs  de  chanifire éSli^îin.) 

.  ^      Celles  à  iH>iies  grasses,  [On  récomioît  les  toilesà  voiles  en  î  Quintal •  ...••!  lo-^-ioliS  mars  1701. 


4:e  qu'étant  très-serrées,  l!^$àVt  ne  les  pénètre  pas.]  ••.(1)3    Idem. 
'Comme  toiles  deehamifeei^^in,SiU4Kmtgté^ellessontécns9ou\Aandxes. 


3  irimaire  5. 


.f 


fSelles  à  poilesjines.  [  Ce  sont  celles  dont  Taune  ancienne 

ne  pèse  pas  un  demi-kilogramme.  ]• (a)     Quintal.  •  • . 

Comme  toiles  de  chancre  et  de  lin,  suivant  g  u'eJles  sont  écrites  ou  blanches. 


Celles  teintes  et  peintes.  [  Cet  article  comprend  toutes  les 
toiles  de  chanvre  et  de  lin  qui  ont  reçu  quelque  cou- 
leur,  soit  par  rimpressiqv'^  soit  parla  teinture.]  Ainsi 
toutes  ces  toiles  ,  à  l'exception  de  celles  ci-dsssous , 
doivent • ; , • (S) 


Quintal, 


Celles  à  carreaux  ,  pour  matelas.  [  Mies  sont  le  plus  '\ 

ordinairement  à  carreaux  bleus  et  blancs ,  fortes  et  peu  >  Quintal. 

fines.l. (4)3^ 


12  pluviôses. 


f 

ir 


5i—  o 


•  •••••  tf 


275.. 40 


i5  mars  i7gi. 


81. .60 


Toiles  Aiies  coutils.  [  Cette  toile,  très-forte  et  très-serrée.  )  ^^  .  .  • 
est  ordinairement  de  fil  de  chanvre.].. fSï  \qmntai 


(5)i 


Toiles  gommées  y  treillis,  bougrans  et  autres  toiles  à 
chapeaux  de  toutes  couleurs,  [Les  premières  sont  lé- 
■gjëres  :  les  treillis  sont  on  une  toile  écrue  grosse  et  forte , 
.ou  une  toile  teinte  gonunée  ^  calendrée  et  lustrée  :  les 
Bougrans  sont  de  groMes  toiles  de  chanvre  très-gom- 
mées, calendrées  et  teintes  :  les  toiles  à  chapeaux  sont 
glacées  et  teintes  en  diverses  couleurs.  ] (6) 

Toiles  cirées  de  toutes  sortes.  [  Ce  sont  des  toiles  enduites 
d'une  certaine  composition  faite  de  cire  ou  de  résine 
mêlée  de  quelques  autres  ingrédiens.  U  jr  en  a  de  com- 
munes et  de  très-belles  dont  on  se  sert  pour  couvrir  les 
tables j  etc.] « (7) 


,Quintal, 


Quintal, 


81.. 60 


i5  mars  1791  • 
3  frimaire*  5* 


i5mar8  1791. 


1 5  mars  179t. 


3o. *Go 


40. .80 


t5  mars  ijt^i* 


i5  mars  i7<)i* 


■ÉAM 


(  I  )  JLei  tuiles  pvéfMuést  pour  pniidre  aenmt  trMm  comme  le»  toiles  k  toî^»  gronea.  (  1  août  179a.  )  Elles  doivent  donc  le 
droit  de  so  fr«  40  c  du  quintal ,  imf^osé  jm  U  loi  da  i5  mars  1791  sur  les  toiles  à  Toiles  grosses. 

(  d  )  Les  toiles  d'étonpes  seront  traitées  comme  toiles  à  yoiles  fines.  (  1  août  1739*  ) 

(3)  L«€S  toiles  fines  ,  qiioiqa*à  caireaux ,  imitant  l'étoffe  de  soie  qu'on  appelle  quinze  êeii» ,  qni  sont  susceptibles  d'étfe  em->. 
ployéee  en  rideaux,  doivent  les  droiu  comme  toiles  peintes  et  teintes.  Les  toiles  peintes  on  teintes  de  pnr  ûl  ne  peuvent  entier  par 
terre  que  par  les  bureaux  de  Bourg-libre ,  Verriéres-de^ouz  »  Versoix  et  Verceil;  par  le  Rhin^  que  par  Cologne,  CoMeuts  , 
Hayenoe  et  Strasbourg;  par  mer»  que  par  les  p  .rts  qui  ont  un  entrepôt  fictif  on  réel. 

;  (4)  Une  décision  du  7  pluviâM  an  8  assimile  aux  toiles  à  matelas  celles  k  carreaux,  dont  la  chaîne  est  foimée  de  fil  de  lin  on 
de  chanvre  »  et  la  trame  de  fil  de  coton.  On  fabrique  en  Suisse  une  toile  à  carreaux  nommée  êiamoise,  servant  à  rhabillemcnt  des 
femmes  de  campagne  et  k  faire  des  matelas  :  c'est  cette  toile  dant  il  s'agît  dans  la  décision.  (  CA.  1 1  pluviéae  8.  )  Cette  toile,  comme 
«K>nte]iant  du  coton ,  meparoit  devoir  suivre  actuellement  la  prohibition  ordonnée  par  la  loi  du  3o  avril  1 806  sur  les  toiles  de  coton* 

(5)  Lies  coutib  rayés  peints  ou  teints  en  telle  pattie  que  ce  soit ,  payent  comme  toiles  teintes  et  peintes.  (Décision  du  1  ventôse  iS«  ) . 
C^nx  en  coton  sont  prohibés. 

(6)  Les  toiles  ajamis  bleues  du  Levant  payent  comme  toiles  à  chapeaux.  {D.2  messidor  on  5.  ) 

C7)  Les  toiles  cirées  peintes  pour  tapisseries  doiveut  oomme  tapis:ieries  peintes. 

V  V.   lt(j.     (ÉlTTAiB.   157.) 


Toiles  de  cotok  et  Toitss  de  rit  et  de  cotov pajoieQt 

Celles  écrues  • . .  • • ïd. 

Celles  blanches *«:***  •^^^ 

Toute  Totle  de  coton  ou  dejil  et  coton,  \^yoiX autant 

dejois  qu'il  y  avoit  de  mètres  carrés  au  kilogramme, . 

Celles  écrues  ou  blanches  furent  taxées  en  sus  par 

CA\e»€lui  av  oient  plus  dei%  mètres  carrés  au  kilogramme 

pa^roient i-^. 

"Les  Toiles  dejil  et  coton  et  Toiles  de  coton  ^  payoient 

autant  de  fois  qu'il  y  avoit  de  mètres  carrés  au  kifogr..  • 

Toutes  Toiles  de  coton  blanches  et  Toiles  dejii  et  coton  ^seront. 

» 


Quintal 

Idenii 

Idem 

1  Mètre  carré,. 

S    Idem 

Mètre  carré,. 

>    Idem 

Piirioojr,,, 
S  Mètre  carré, . 

Prohibées.{i) 


i53-*-*  o 

80—  o 

100-*-  o 

5 

5 

o— 10 

0—60 


Celles  teintes  on  peintes  en  une  seule  couleur Quintal 

fuies  pajoient  cti,  bord  le  droit  imposé  sarcelles  blanches  )  Mètre  carré. . 

plus  un  droit  additionnel  de >    Idem 

)    Idem 

Sllc^  seront (i)     Prohibées. . . 


2 


o— 5o 

o-^5o 


Celles  teintes  ou  peintes  en  plusieurs  couleurs Quintal,  • . . . 

Elles  pa^oien  1  d abord  le  droit  imposé  sur  celles  blanches  )  Mètre  carré. . 

plus  un  droit  additionnel  de • >    Idem 

)    Idem 

Elles  seront • (i)     Prohibées, , . 


Toiles  de  nankin.  [Elles  sont  d'un  jaune  écru  foncé  et  1  La  pièce 

fort  étroites.] }Par  mètre, . . 

Prohibées.,, 

Idem. 

Par  mètre, ,, 

Idem 

Par  mètre . . 
Prohibées , , , 


Toiles   dites   nankinets.   [  Ce  sont  les  nankins  d'Eu-  1  •,    , .. , 


T01LS8  de  crin.  Ou  Bapatelle.  [Espèce  de  toile  plus  ou  moins  claire  ^  ^   .  ^  . 
faite  de  crin  de  cheval.  ]....... ^Quintal. 


i5  mars  1791. 
9  floréal  7. 
Même  loi, 
AC.  6  brum.  ia. 
2A  ventôse  la. 
DI.  17  pluv.  i3. 

Même  décret. 

Même  décret. 

DL  I  compl.  i3. 

DI.  23  fév.  1806  et 
loi  du  Soavr.  i8o6. 


i5  mars  i7<)i* 
AC.  6  brum.  is. 
22  ventôse  12. 
DI.  I  compl.  i3. 
DI.  22  fév.  1806  et 
loidu  Soavr.  1806. 


275—40 
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iBmars  1791. 
AC.  6  brum.  12. 
22  ventôse  12. 
DI.  I  compl.  i3. 
DI.  22  fév.  1806  et 
loi  du  Soavr.  |8o6. 


0—75 
o— a5 


•    .    .  mimmmm  ,    • 

G— 5o 
0.^0 
1 —  o 


20.  .40 


i5  mars  1791. 
q  floréal  7. 
m.  26  vend.  i3. 
I*'.  pluviôse  i3. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  18 10. 
DI.  5  nov.  i8io. 


10  brumaire  5. 


iSmars  1791* 


RENVOIS. 

Toii«Sfl  d«  batiite.  f^.  Batiste. 

ToiLFS  en  mouc'ioir^,  voir  Mouchoirs. 

ToiLBf  ^ouvrées*  f^.  L<ioge. 

T^XJt.  yayez  Fer  et  OuTrages  en  tAlc. 

Tonnes  k  eau ,  ecmme  futailles  ,   lorsqu'elles 

peuvent  ayoir  la  mémo  propiiélé.  (  LJ). 

Sojanvinr  i8ia.  ) 


(1)  Avant  la  probibitîun  ,  elles  n'étoient  admissibles  même  que  par  certains 
bureaux. . .  —  û-'s  toiles  de  coton  brochets  y  brodées  ou  rayées  sont  traitées  comme 
mousselines  brodées. 


170.     (Ehtréi.  lit.) 


I 


ToKiAC,  SimiSor  ou  Métal  dû  prince  et4eManfteim.  [  C'est  un  alliaae  \ 
de  cuivre  et  de  zinc  foiimé  par  la  fusion  directe  et  simul-  f 

a:  d  or ,  et  ( 


tanée  des  deux  métaux.  Il  est  cassant,  de  couleur 
susceptible  d'un  beau  poli.] « 


Quintal* 


.«  ,^ 


î  "i 


Celui  ouvragé,  en  feuilles^   en  calottes  deiib0uloiis,-7Oi//n/a/. . 
gratté  ou  non ^  «  • .  • .  »...<)•  ««»>.•••  -yProhil^.,* 


r&i.So 


s  '     •  X 


i5  mars  1791. 


36—731 


1  1  »  •••  •  » 


TouiKNTiLLS.  [  Racines  de  deux  plantes  de  ce  nom ,  qui  ne  différent 
que  par  la  grosseur  et  le  foncé  de  leurs  couleurs  :  elles  sont  en 
tuberp^ules  raboteux,  peu  fibreux,  plus  ou  moins  droits,  de 
couleur  obscure  en  dehors ,  rougeatres  en  dedans ,  et  d'jup 
goût  astringent.  ] (i) 


,^ 


Quintal, 
Idem.. 


Toubibs.  [Mottes  d'un  brun  noirâtre  ,  propres  au  cbaufiage  ,  faites  7  Exemptes.  • . 
de  terreau  altéré  dans  l'eau.  ] J  Droit  de  bal. 


\    ■  «  1 
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4..  8 


i5  mars  1791* 
10  brumaire  5. 


tS  mars  1791. 
DL  8  février  18x0. 


TouBKXSOL  ou  Maurelle  en  ârcmecmx.  [  Ce  sont  des  morceaux  de  toile 
imbibés  et  empreints  d'une  teinture  rouge  préparée  avec  le  suc 
du  croton  teignant  et  un  peu  de  liqueur  unneuse.  Celui  de 
Constantinople  est  du  crépon  ou  toile  teinte  en  rouge  avec  la 
cochenille.] 


Sxentptm  • .  • . 
Droit  de  bal* 


i5  mars  iT^i* 
24  nivôse  £ 


TouBKBSox  en  pâte.  [  C'est  une  pâte  ou  laque  sèche  préparée  avec  1  Quintal 
le  lichen  perelle ,  l'urine ,  la  craie  et  la  potasse  :  sa  couleur  >  Idem, 
est  bleue  $  elle  vient  en  pains  ou  en  morceaux.] (a)  )    Idem. 


i5  mars  1791. 
24  nivcse  5. 


DI.  i4fév.  1806. 
3r>  avril  :^o6. 
DI.  8  février  idio. 


RENVOIS. 

ToATCB  (EcailleB  de).  Fuyez  Ecêiil&t, 
ToRTlTBS  TÎTantes,  eo/mne  omises,  3  poar  100. 
{LD.  14  Septembre  1810. } 


171.    (Ebtbéx.  1S9.) 


{])  La  tormeotiDe  n'élût  jmê  reprise  au  Tanfde  1664. 

(a).  Il  est  chimiqvemexit  lect^nna  qu  :  le  toamesol  en  p'tte  n*es^  tiitre  rhjse  que 
la  perelle  préparé'; ,  laquelle  doit  comme  oneil'c  a  pretf^  d*api  s  la  d  ci^o.i  *t  uus- 
térieile  du  3 1  jauTÎei  iS\i  ..  .  Ce  senût  duuc  éire  en  i-app^rt  ovc *  le»  f  ^m  tiissancps 
que  de  faire  payer  le  di-oit  de  sou  franco  an  tour  leftol  en  pHe  ou  "ïï  pains .  •  t  /iu* 
roU  indique  cette  peroeption  n  Ton  n'aroit  aduii»  en  r^jje  que  lor!H^u*une  loi  Unie 
une  marchandise  sous  uue  dénomination,  il  faut  une  autre  loi  )u  une  décision  mi-> 
nihtéi  lelle  puur  lui  api  liqusr  le  nouveau  droit  qu'une  disposition  subséquente  fixe 
sjus  une  autre  dénominatioui**** 


Tours  «I^Etaux  ^rhorlofers.  [Ce  sont. des  machines oomposées  dont 
Tune  a  été  décrite  à  étaux.  Les  loun  servent  à  façonner  en 

rond  différentes  fournitures  d'horlogerie.  ] 

Comme  omis.  (iXAL  aai  si<r6s«  7.  ) 


-Par  100^. . 


TL^Ji'9'9X% Jraîches.  [Sorte  de  champignons  dont  la  couleur  est  noi-  \ 

râtre  et  la  surface  couverte  oe  tubercules  prismatiques  :  de  f  >j  .  -  . 
forme  globuleuse  irrégulière  et  d'odeur  pénétrante  et  succu-  f  v""'**'^' 
lente.  ] • . .  ) 


Celles  sèches»  [  Ce  sont  les  plantes  ci-dessus  coupées  par  1  ^  ... 
tranches  et  ainsi  desséchées.  1 •...:..  jÇ«"»^^' 


10..  o 


36. .7a 


2%  août  1791. 


i5  mars  I7«)T» 


TuBiiTV*  [  C'est  une  racine  communément  séparée  de  sa  moelle , 


TvssiLAas,  ou  Pas^cFâne.  [Plante  doni  les  fleurs  jaunes  re^emblent  \ 

à  celles  du  pissenlit  ;  elles  croissent  avant  les  feuilles  y  qui  f  Quintal, 
sont  grandes  ,  larges,  anguleuse»,  presque  rondes,  certes  en  l  Idem., 
dessus ,  blanchâtres  et  cotonneuses  en  dessous.  ] (i)  y 


TiTTH.  [Espèce  de  suie  métallique  comme  la  calamine*  Cdile-ciest  XQuiatal. 
en  écailles  voûtées  ;  dure ,  grise  et  chagrinée  en  dessus.  ]. . . .  J    Idem. . 


TJsKÉs.  [Sorte  de  lichen  ou  mousse  d'arbre  à  tiges  filamenteuses  ra* 


[5one  ae  ucnen  ou  mousse  a  arore  a  tiges  mamenteuses  ra*  \ 
massées  en  touffes  ou  pendantes.  Sa  substance  est  spongieuse ,  f  QuirUai, 
m<^e  et  souple  lorr "-—-^ -^ u^  ^-.- :*^  1 —    >    tj — 

qu'elle  est  sedie.  ] 


uple  lorsqu  elle  est  humide  :  elle  est  cassante  lors-  (    Idem, 
sè^l (I)) 
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iSmars  i7()t. 
DL  8  février  18 10. 


Tourteaux  de  navette,  etc.  f^.  Pains  4e  navette. 

-— TouTMNAOUB.  fqy^n  Zinc» 

T&A)Ti  argentés,  doréa.  ^oye^  Aident  et  Qr 

faas  fîléa. 
TtiàwhiB  (Graine  de),  frayez  aux  d'aines. 
Trxasm.  Foy€%  Rubans  et  Passementerie. 
Tbxcots»  F'uyez  Dmptine». 
Tricots  de  Berlin,  pnohibés.  (P/.  lo/nam  1^09.} 
Tripes  de  morue.  F",  aux  Poissons  de  mer. 
Tripoz<t.  Fvyex  Craie. 
Trompbs,  Trompettes  eiTvMPANOMS.  F'.  In»- 

tmmens  de  musique. 
Tun«ES.  Voyez  Briques. 
TUI.LES  anglois,  de  gaze/,  prohibés.  (Z>/.    10 

mars  1809. 
TuRQVOisBS.  Voye%  Draperies. 

17a.    (Ent&éx.  166.) 


(0I-» 


ni^  riunét  «'éloîeut  repris  an  Taiif  do  1664. 


Vahillb  ,  ou  Badiile.[  Frttit  du  vanillier  q«'on  Apporte  du  Blexicpe 
et  du  Perdu.  Ces  ftuiu ,  tels  qu'on  le»  voit  okoé  le  Gomineree , 
sont  dés  espèces  de  siliques  ayant  six  à  Mpt  pouces  de  lon- 
gueur ,  d'an  îoux  brun,  tm  peu  aplodes  atm  côté,  larges  de 
Î^rès  de  quatre  lignes  ,  et  se  divisent  en  deux  vulves  dans 
eur  longueur.  La  pulpe  qu'elles  renferment  est  roussfttre, 
remplie  d^une  infinité  de  petits  grains  noirs ,  luisans*  Elle 
est  un  peu  ftcre ,  grasse  et  a  une  odeur  suave*  ] 


Kilogramme. 
KilogTm  net.  • 

Idem 

Idem 

Kilogr.  net» . 


Vèliv 


.  [Il  est  plus  uni ,  plus  lisse  et  plus  fin  que  le  paickemin.  Il  \ 
est  fait  de  peaux  aagnelins  mt^rts-ùés  qu'on  ne  passe  pas  à  yQuintai 

U  dkux.  ] .4 ; I 


12— a4 
la — 24 
24—48 
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iS  mars  lygi- 
AC.  Qnivôseii» 
8 floréal  II. 
Dt  8  février  i8io. 
DI.  i2sept.i8io. 


12.  «24  iSmars  1791. 


VxHDAKOES  et  le  Moût.  [  On  nomme  pendanges  les 
raisins  tels  qu'on  les  rteueille  po^r  faire 
le  vifi*  Le  moût  est  le  jus  e^riaé  du  rai- 
sin ;  en  un  mot ,  dti  vm  doux  et  nouvel- 
lement fait  ] (i) 


Les  deux  ti^rs  du  droit  sur  le  vin. 

(a) 


•  •  •  «  rf  • 


DM.  4  vend.  12  et 
loi  du  22  vent.  ia. 


•  • 


VEaJte.  [  Liquide  extrait  d^une  variété  de  ndsins  qui  est  très-acide.  ] .  •     Zes  268  litres. 


6..  o 


Vbamejl.  [  Composition  de  gomme  gutte  ^  de  vermillon  et  d'autres  v 

ingrédiens*  Le  vermeil  doré  se  fait  avec  de  l'or  amalgammé  f  Quintal 

avec  le  mercure.  Ces  couleurs  servent  aux  orfèvres  et  aux  ?     Idem  net. . 
peintres.]. * (3)  ^ 


i5inars  t^gt. 


20.-40 

40.. 80 


V'eriiillov.  [  Nonobstant  tout  ce  qu'on  dit,  le  vermillon  n'est  autre  1  Quintal 

chose  que  du  cinabie ,  soit  natif,  soit  artificiel.  ] (4)  3    Idem..  •  « . . 

Idem 


Idem  net. . 


o 
o 
200..  o 


1 5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810.! 


i5  mars  1791. 
DI»  17  pluv.  i3. 
3o  avril  i8o6. 
DL  8  février  18 10. 


Vacbss.  P^ojre%  Bestiaux. 

VAÛaiAKB.  Ctanme  Herbe  médicinale.  {LD. 

6  mai  1811.) 
Vaqvsttea.  V.  la  note  à  peaux  tannées. 
a-Vash  n*.  VBRR* .  VoyeiL  Verre  en  vases. 
Vbaux.  P^oyet  Bestiaux. 
Vidasse.  F'oyen  l'art.  Potasse. 
VsifcAMKi».  royex.  Arelanéde. 
Vsuouns  de  Coton.  F'oyez  Draps. 
VfijLiOUBa  de  soie.  f^.  Ëtofi'es  de  soie. 
XimvB  (  Régal<ï  de  ).  Voye%  a  Régule, 
t  xa.9STrBe.  ^.  Brosserie. 
Vbrwicbi«.  F'oyet.  Pâtes  d'Italie. 


(1)  l^cnir  faciliter  la  perception  9  il  sera  pris  trois  tauneaax  de  vendange  on  moAt 
pour  on  tonneau  de  vin.  (  DM.  4  vttidém.  an  ifl.  )— 11  y  a  nécessairement  enctor 
dans  ce  calcul  :  car  1»  vendange  devant  les  dedk  tiers  da  fin,  trois  tonneanz  de 
vendantes  égalent  indubitablement  dbux  tonneaax  de  vin. 

(2)  Excepté  quand  ils  proviennent  de  vignes  possédées  par  les  Francis  9oii  sur 
territoire  étranger  voisini  des  départemens  de  la  rive  dik  Rhin  et  de  ceux  de  Marengto, 
de  la  Sésia ,  de  la  Doire ,  du  Tanaro  et  de  la  Stnra.  (as  %>€ru6êB  1 9.),aefi sur  la  rive 
droite  du  Rhône.  (2>/.  16  éécétmb.  181 1.)  lU  ne  payent  alors  que  le  drrit  de  bakiire. 

t<e8  vendanges  provenant  de  la  rive  droite  du  lienaa  sont  comme  les  vine,  exemptés 
dej  droits  d'entrée.  (Z>M.  37/111/1  18  ts.  ) 

(3)  11  ne  ptut  pas  s'agir  dana  cet  uitiole  ^\  vermeil  doré,  puîsqoe.e'est  de  \or 
en  otwragea  a  orfèvrerie ,  conséquemmeiit  le  titre  ei«-dessua  ne  peut  concerner  que 

Ha  composition,  colorante,  et  dés-lors  ce  vermeil  doit  le  double  droil  par  cela  que  les 

JMigeiséum  gui  le  composent  sont  frappés  par  le  décret  du  â  février  1 810....  1>  Tarif  de  1 664  Tavoit  toutefoie  dasié  à  marchandises  oè 
étnent  pdrMs  d'autres  matières  colorantes;  mais  comme  des  dermères  ont  été  retirées  de  cette  classe,  il  y  a  ooacoidBnoe  de  rénuler 
flaaar  ceUe^î  drogue. 

(4)  Le  vermUlcjft  n'étoît  pas  répiflé  drôlerie  par  le  Tarif  de  1664  ^  aum  ii«e  lettre  dolfla  mû  iBio  ayant  rangé  4«  cinabre  cûns 
ÎX     173.     (Eï^fRÉÈ.  161.)  ^  -v  f        e 


I 


YsiHiS  de  toutes  aortes.  [  On  donne  ce  noofe-étna  les  arts  à  toafe  nur 

.  tière  iicniiiie  ^Btmt  la  pTopnéi^^^aprèan  dessioeation ,  est  de 

)      " . ■BiantirlcK' mé&t^x ,  ooiaLpi(!ia|n0rs'0ete  ,1  des  influeBce»  de 

l'air  et  de  Teau.  Ils  sont  en  général  (^mpoa<^'*d?eqxrilHd«< 

vin  et  de  gonunei  ou  résines.  ] (i) 


ot: 


•   ?->-  ;••»-: 
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4o_&c 
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\j  cBi  unersuDsionoe  mineFoie  qu  on  emploie  au  ueu  ae  verres  7 

pour  les  fipètresd^  vaisseaux,  j • ) 


•l^tlkki^ite  moscoçle.  [On  k  donné  ce  nom  au  Mieah  grandes  lames.'  1  y        i:'-' 

C'est  unelsnbstan(|e  minérale  ^u'on  emploie  au  lieu  de  verres  ^  nrlit^hai 
nourlesfé 

r 
/ 
t 
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W. 


.♦•  • 


a-jLj. 


•V 


li,/) 


r      .'■      •       .   ''  '     » 

,  :  /  »  J  j     I  ?.  •  .  < 


[YbuIss  cassés  wïyGroisih  TOn  nomme  groisii,  dans  la  verrerie ^  le  ^Sseempts..., 
verre  casaé  et  les  ^orceanx  de  glace.  ]• .  • • ^  • .  S  Dr^it  de  bal* 


\ 


^> 


^f.:h. 


I  ^ 


'    I 


'»,•-• 


« 


l'c'i  f. 


•  * 

«VxiuiBS  0IS  bouteilles.  [  Ce  ^ui ,  pour  les  droits  et  la  prohibition ,  s'en- 


t 


«ri 

11  ^ 


^-.  \Ç 


;    I  V 


,.J  ô 


V  < 


^ 


« 

I 

Tkbbss  «I  poses  servant  àl  la  chimie.   [  Ces  verres  sont  de  formes  î  p     ^^  j^ 
f  )itrè»fvariéea .  mais  peu  lv|îié9^}  Jls  sont ,  p^r  peU.  seul ,  trè»-^  i  p^^j^n^g^  J; 


I 


\ 


> facile  à  distingue^  des  autjmàj- 1 «  •  •.  •  « 


••••••• 


•  1  . 

^  et  des  venfes  servait!  à  la  Lunetterie  et  à'rHbrIogërie.]. .  (3)  J   laéîn 


iS  mars  ijifl. 
DL  8  février  i8io. 
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iriaMbadte 
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* 

i^  mars  1791. 
24  nivAse  S* 


i5  mars  1741* 
24  nivôse  &• 
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i5  mars  17^)1. 
10  brumaire  5* 
DL  i7pluv.  i3el 
loi  AiSoavr.  1806. 


i5  mars  1791* 
ro  brumaire  5* 


i5nwir8L.?79ï« 
lo  brumaire  5« 


J 


VéROMiqxjs.  ^.  Vulnéraires.  cette  cla  se ,  il  devient  clair  que  le  ▼  tmillou  ,  qui  n'ei»t  Audrq  « hom-|Ç|iie  00  cinabre 

--VaàRiî'ti'àikl^moihé/J^/A^timàiiie'pt^pàré. 'doHr^^^  ^  u  ,i 

^SRiUB  (Crains  de).  P'oyei  la  note  i  ivleriderifc*;  tl  y  a  cepend.nf  ekiti«  ces  detex  0'*|jet8  vnir.i^iiKpJièi^f.Ji^jieor^^e  fle^erception ; 
VaaifoVi  eulTer.TrblUbés  '(  EDlfuJrim,  r4.  V  elle  )ifoT{èxitdti défaut ^deiiiéiiddè  dd^  1^  \i^^  fij^i^  1  Qui,  y^  t  n  t^infiintlf  ci^najbrè 
Y£ks  A's^ie^'f  OitkiÀe  de^.'^^/^'oyvs  aux  Soies.   '  ^    ^t  le  Tèrm0i<  H  aajf  ediénnès  dhoiti^/les  %.ce|.eiidant,  rhfstûfl  ^^l'i^riÇ,  4e  mfyji.re  à  ' 

■     .i,i.  uiSkJ-XM-y^^i  ^i  i»i    fw't  ■  ■ — 1^ L-JK — Ukhre  tfoire  que  éè  s^lit  'éiux'Wrt'liândiaes  .4,fliçren^;.4G.^lâ:^]|^  H  es  Itei  .^e  quj , 

•  t  arriTé ,  c'est  que  loraqu^on  ch9»igori^iU*UHSt^^irép'é^^'màféiiMdiàijULï\ë  #a^b  1er  ses  diux  nuins  «yponyiic^ef ,  on,pe  ceTroif 

le  nouveau  droit  sous  une  dénomina  ion ,  et  ranrîen  aous  uue  autre Le  tré&or  ^eid  néoeasaiff^aiêiit  à,,i;aisyji  dp  ce  4^ra  A  de 

méthude»  car  te  comme  ce  préften'e  toujours  la  marcbandise  bous  la  dcnoaûnation  i|ui  est  la  mo  lia  imposéie  »  et  certes  il  aura  fait 
liquider  pluj>  de  riaabue  que  de  Termillon .      V    ». 

(1)  Les  vçi'iiis  et.icut  :'iassé.s  a  luaroiiandises  dans  le  Tarif  de  166^  ,  mais  puisqu'on  a  réputé  drugnes  les  couleurs  à  peindre,  i) 
est  cunséqueht  de  ti*<dter  de  même  le^s  vernis  •  •  .  le»  gommes  qui  entrent  dans  leur  compotttion  dévoient  d'ailleors  les  entraîner  dans 
cette  clafi6ific4W>u  et  il  en  a  été  décide  ainsi* 

<  a)  JLcs  boutèliles  Tides  restent  proliibéea  et  ne  peuvent  même  être  admises  sous  prétexte  qu'on  veut  les  remplir  de  vin  destiné 

«our  rétranger;  car  en  faisant  .  sage  de  ces  bouteilles  sur -le  territoire  français,  on  cluderoit  les  disjositions  de  la  loi ,  qui  a  Vi>uln 

2Mr&>nser  les  verreries  nationales  (  DM..2^  germimtt  b,  )  Cnelett  edu  ministre  djs'  Finances  à  celui  de  Tlntérieur,  du   a  messidor 

4iei^^  couiJrme  cette  dérbiun.  —  Pour  les  bouteilles  francises  revenant  de  Tétiunger  ,  vcye^  la  note  k  Marchandises  de  retour. 

(5 }  t«s  glaoes  et  mtiroirs  sont  laiifés  uarticolièreaicnt.  faynt  Glaces.  —  l^et  Terres  iNWant  k  k  Innellene  payent  comiM  il 

11!^    ŒftTm^B.  \6i.\ 


YwaLt'j^m^m  sec  et  en  poudre  JCowhinaisonûeVoT^  ^    ' -• 

Taçide  du  vinaigre.  La  rouille veiie  qui  s'engeoêre  sur  le t  Çtel»âaf.».;i. 
cuivre  est  du  vert-de-gris  :  on  la  racle  etfOttl'eiiv<Mete  poedre  f"  Idem**  ;  • .  ( 
ou  en  pains  dans  dies  sacs  de  peaux  ou  en.  tomi0aax;];(r*...'.*»£A  i' > 


•3è«  .60  DÈLAdéonèr  1810 


■jil4nr.  > 


9iui  cristaiiisé.  [  Il  est  da!r ,  transparent ,  et  à-peu-près  )  OuhiiaJ 
comme  le  ancre  candi  ^  c'est  la  substance  ci-dessus  mise  >  ^j^m  n^*  ' 
en  cristallisation*  ]••••  ^* •'••  f4«.>{»^> «',•'«%'••«•••  ^*«« '•  j^r  'r.v** 


••*•: 


..   <.    . 
^'^.    / 

\ 


\..-^  f  AV  *J 


Cehii  Aumi4fe.,[  Cest  du  vert-de-gris  étendu  dans  de  Teau  1  Quîntai* 
pour  servir  à  la  peinture.  ]• • .»••  3    Idem*. 


-o^-—    '  -iJ 
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dlf  montagne.  [  Carbonate  de  cuivre  vert ,  tantôt  comi>acte  6t  )  ^^  ... 
tantôt  pulvérulent  :  il  est  ordinairement  mêlé  de  parties  tei^  S  ^itàtm**  *  * 
reuses»  J »...l «••••••9.  y 


t       r*  % 


\         .♦■*! 


•^.f|  fil  îj   -iytH  ^/jI 


i5— 3o 
3o.«Go 


i5  mars  1791* 
M,  8^ér  i(|,o 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


ft— 12 
ia..fl4 


/:  ( 


Vn&T  A  j^Mtis^yÇ^  s^'nt  des  baies  de  nerprtm  réduites  en  pâte  dure  )  ^  • 

au'bn  enveloppe  dans  des  vessies  :  elles  donnent  un  oeau  vert  >  >^j  f 
ont  se  seifvent  les  Cintres  et  les  teinturiers.  ]...# (i)  )    ^ 


#i  ty  i    r  )  il-.  I  c     4jii  si(j[7nlt^  ^ 


Quintal..... 
Idem  ne/. . 


ï 


.*'■*.•"'"    *){>   JnO*>.    > '"nvr    '     ;  '       î*  .ïnii  u< 


TvHUBOiiia4fi&flbinemédicinAie4l^ildjp^.Otf  >  Çuint^l 

s'emploie  jiussi en  ceinture.  ] ;.  • •.....•••  y    T.«ik^.. 


«  •   ••" . 


Il    JOiiV- 


Vz^]rD:p^^7/rJ^.  [  On  désigne  sous  qe 
^  J^e^^Ho^mçs  ont  reconnue  prà()ï 


î  Upm  la  chair  des  animaux  que  7  n^r*  ^  x^t 
ipièll^t seWi^de ivibtfftilrÊ^].'  i^°^«v* ^^ 


(   .2*jU 

20—40 

40.. 80 


i5  mars  1791. 
DI.8févnéri8io 


•'       .  a. 


y  î  V 


i5  mars  1791. 
OL  8  février  1810. 


*  *        * 


BL^témév  1810 


*4iWM4*5ï: 


(•  ji  t 


Tbr^  Ae'  Brttbtvîjk'^  Mlf  cori«/iie<'eôufeùr  à' 

VianpeS»  «liées,  >^«  ChAHhaUcB. 
\\KMéi^^'  T^-  Instrunieitt  de  àkwiàqae.     ' 
Viarx  linge».  fV^CDrfltefc*  .      . 

— YiF-Am«wT.  ^tif^  Mercure. 


I   1 


»  j     -i-  '* 


'  '  'I  i»i 


tmmfmti  f^'aitronomie  »  jl'oplî^oQ»  flle.;.^  renz.punr.piiodogierii^.dcfiT'.ot  .égah- 
mewl  ip.pour  lAode  leac  veleiir^  nudt  comme  umû.    .  •      , 
.  ,  (1)  lie  Tfrt  dt?  ijefeie  'ft  '^(^M^'à  marcliandM  t  Anne  le  Ta^frCk  f^î'^^»  T^rSt  à 
fsiion  de  cp  qia'iVs.é0  é(cW4J^,l^  décret  da.a  férrier,  1810  (r  ppoK.aai  ^  1  ou- 
]em»>  |MWP4re.i  |1  «kTienl  copoi^fd^nt  de  doablnr  le  diuîl  Juit  te  verMe^tiMie  qm 


i95«   (InUx.  ifiS.) 


•-  I       ••.  *.■     oil  »r»| 


'»    '  . 


.  T  • 


lit 


«  • 


'  r  i 


«T 


.) 


I        <       I 


I         ■    il 


\ 


\  / 


ViKS.  [  Liqneur  tir^  par  expression  du  fruit  de  la  vigne.  Les  vins  sont 
ou  rouges  ou  blanc»  et  servent  de  boisson.  ]  (i) 

Geut  &rdmair0$,  en  boutêiUeé. ,' .   ,{$!) 


â68  litres* . . 
Le  litre. . .  • 


Ceux  ordinaires ,  eajutailles* 


.(3J     HBSliir^s.i.. 
Le  litre 


Ceux é& lifueor f  tels  qnede ïlalaga ,  j^akaret,  Sérès,  \ 
Kota,  Alicdnte,  Conslaihce,*du  Cap Vde Madère ,  de  f  -    ^. 
Tokay  et  autres ,  soit  cju'ils  entrent  en  futailles  ou  en  f 
bouteilles (4)  1 


Viirs  de  Vue  d*£h>«  pour  ;la  Toscane ,  la  Ligurie  et  le»  EtvCs  >  ^  ^,.  ^ 
romains- • 3 


0 
o.  .10 


6ô —  ô 
o.  .a5 


i5  mars  1791* 
DI.  17  pluv^  i3  et 
loi'duSoavr.  1806. 


a5^  o 
o.  .a5 


I. .  o 


r5  mars  1791. 
DI.  î7  plav.  i3  et 
loidudoaXnr.  1806. 


i5  mars  1791* 
DI.  17  pluv.  i3  et 
loiduoo'avr.  i8o6. 


V1K8  provenans  du  territoire  situé  sur  la  rive  droite  de  Lenza,  1  Droit  de  bal. 
cédé  au  royaume  dltalie i 


ViORK£  ou  Hardeau  (  Feuille^  et  baies  de  ).  [Elles  croissent  sur  un  ar- 
brisseau ;  les  feuilles,  semblables  à  celles  del'Orme,  sont  velues, 
crénelées  j  les  baies  sont  molles ,  ptesc^u'ovales ,  noires ,  et 
contiennent  une  semence  fort  aplatie ,  large ,  cannelée  et 
presqu'osséuse.  ] (5) 


Quintal* 
Idem.. 


o..  B 


DI.  17  pluv.  i3  et 
loiduooavr.  1806. 


.  i 


DI- 20  sept- 1809  et 
i5  novembre  iSio- 


Df.  16  déc*  iftiJ* 


1 5  mars  1791. 
DI.  8  février  i5io. 


RBNTOIS. 

Toc»  CUITS ,  Comme  Vin*  de  liqueur.  (  ZJ).  a5 

janvier  1809.) 
"Vins  de  Porto  ,  comme  Viiu  ordinaîrefl.  (XI>. 

ag  octobre  181s). 
TiKsosTéiréRiF,  coiTWRtf  Vins  de  liqueur.  {LD. 
95  août  1810.) 

IN  (  Lie  de  ).  yoyet  Lie. 
^hmcEToxicuM.  F'oye%  Contrayenra  blanc. 


(1)  Les  liabitans  de  la  rire  gauche  du  Rhiu ,  possessenvs  de  vigaes  sur  la  rire  droite 
crant  \e  1  rendémlâire  acd  iS ,  jKmrront  y  fau«  leur  rin  et  importer  chaque  année , 
jusqu'au  1  nivôse,  le  produit  m  leur  récolte;  ib  en  prérieudronl  le  directeur  ^es 
Douanes.  [  DL  9  vendémiaire  a/t  i3,  et  lai  du  1  pluviale  an  i5.  ] 

Les  riiis  qui  priorrienn^nt  des  tignohles  que  l'hospiee  de  Geiiére  possède  à  Celi- 
gto^,  peurent aitir^r  à  Génère  en  exemptioa^de  droits.  [ZMc.  Sk^tend»  on 8.  ] 

(a)  lodépendamment  de  ce  droit,  celui  sur  les  bouteilles  est  aussi  perceptible. 

(3)  Les  rins  importés  en  futailles  sans  emballage  ni  doubles  fonds ,  depuis  Fort- 

1  Louis  jusqu*à  la  pointe  septentiionale  du  dépaiiemenl  du  Bas-Rhin  ,  et  ceux  par  les 
bui-eaux  de  terre  frontière  d'Bspague,  depuis  M ont»Louis  inclusîrement,, jusqu'à 
St.-Jean^Pied-de-Port  aussi  inclusirement,   pe  payoienl  que  iû  fr.  par  mnid  de 


a68  litres.  [1  août  179a ,  et  Arrêté  du  S  fructidor  an  6.]  Ces  dispositions  locales  sont  annnllées  par  buile  du  décret  du  1 7  pluviôse  an  1 3. 

(4}  Le  rin  de  Pedro  est  passible  du  droit  d'un  franc  par  litre ,  fonde  sur  ce  que  ce  rin  a  été  reconnu  pour  être  de  Tespèce  de  Ximenèa  » 
•t  que ,  quoique  trarai!lé  aree  du  sucre  de  la  Harane ,  qui  lui  donne  un  goût  sirupeuit ,  il  n'en  conserre  pas  moins  sa  qualité  de  rin 
éfEspagne  fin.  Cependant  il  ne  paiera  que  comme  rin  ordinaire  A  U  Douane  d'Anren.  [  DM,  Sfri/n.  14.  ] 

(5)  La  riorno  n'étoit  pas  reprise  au  Tarif  de  1664. 

if6.    (Entrés.  164.) 


wmmmtM 


YiPiMi  pwemtes  et  sèches.  [  Genre  de  reptiles  dont  le  caractère  cou-  \ 

aiste  à  avmr  des  plaques  irwwvera^les  squs  le  ventre ,  dewx  f  Z^  loo  en  N^ 
raBgs  de  deBUKplao[ues  som  U  c^iieue ,  et  des  crocheta  à  venin  (  Ideni« . , . . . 
à  l'extrémité  antérieure  de  la  machpirç  supérieure,  ] (i)  1 

VisvAGX  (  Taille  de  bisnague  ou  ).  [Sortes  de  cure-dents  faits  des  pe-  1 

tites  branches  de  l'arbre  dé  ce  nom  taillées  par  les'deux  ^uts  :  >  Quimfal,. , . 
ils  sont  en  général  d'une  couleur  blonde.  ] •  } 

TiTBioi.  blanc.  [  Sulfate  de  zinc.  C'est  la  même  chose  que  U  couperose  1  Qumtgi.. . . 

blanche.] (2)  3    Idem 

Idem 


5- a 
10...  o 


iS.Piars  i7()i« 
DI.  &  février  18 10 


12.. 44 


•   a   •   . 


Vitriol  de  Chypre.  [  Sulfate  de  cuivre.  C'est  un^^euperose  bleue. }. . . .      Qudmiéti. 

S9Fa  tf^té  ^eemme  Oouperesç  Ueue 


i5— 3o 

1—53 

iS..3o 


iSniârs  I79I* 


7-^ 


Vitriol  rubifié  ou  Calcantum  ,  ou  Colcoth^r»  {G'«at  fe  vitriol  «aMniI 


QuàmioL.*... 


ficiel.] 


(a) 


Voitures  vieilles  ou  neuves ,  excepté  celles  servant  aux  voyageurs ,  sous  )  Par  100  fir. . . 


ijmars  1791. 

12  pluviôse  3. 

3  trimaire  5. 


i5man  1791* 
i  août  179a. 


4..S9 


la —  o 


I» 


I* 


la  condition  du  retour. (3)  f^fr^hitéfs,^  .i-  • 


VoLAiLLR.  [  BénonûnaUon  générique  sous  laquelle  on  comprend  les  ")  Exempte.. . . 
oiseaux  domestiques  que  l'on  nourrit  dans  les  basses-cours.  ]..  3  Droit  de  bal. 


VuLHiRAiRs.  [  On  donne  ce  nom  à  un  mélange  d'herbes  aromatiques  ^ 


sèches ,  telles  que  véronique ,  pervenche ,  sanicle ,  bugle ,  etc.  >  Quintal. 
On  les  appelle  enissi/altranck.  ] (i)  )    Idem.. 


i5  mars  1791. 
10  kiuniaife  5. 


4-8 
8. .16 


i5niars  1791. 
24  nivôse  S. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  18 10 


Yio]:/>KS.  ^.  Inttmiiieiis  de  mtisi<]ue. 

Viviv.BS  (  Sel  de  )  Voye^  aax  Sels, 

yiwètLMM mk  poudre,  proMbëes.  (J^^- 1^  f^'' 

i«r«.) 
Yi»à  k#i»  P^.  1«  nota  à  OoTM^. 
Vii«iei«Mea«  Kcyren  Qon^cTéê*. 
Vivres.  Foye%  Ui  note  à  Mnnitioiii. 
Yoi«ANt.  /jM  e%  à  Mercerie. 
VRIIJ4B8.  roy€%  à  Quincaillerie. 
YuBi  d'optique,  y.  Instramenfl  d'optique* 


(1)  I^et  Vip^«s  ni  lea  Tulaérairef  n'4toîeot  pa»  repria  au  Tarif  de  1664. 

U)  (^  nlrigUt  bien  ^i|e  daaiés  k  Drogueries  dana  If  Tarif  4e  (6Ç^ ,  ne  seront 
'p«  «aVOM  ao  doul4e  d^-plt*  (  l^M-  \%  novembre  1811.] 

(  I  )  Pour  f^ouci^QT  Iq0  Wm<4iI9  de»  Vf yagenrs  avec  cetta  pfoWWjlion ,  tl  a  4t^  frisâtj 
f  Uf  cmilE-ci  eo^i^i%crai«tt(  i  U  ^Wiae  de  leur  pasfiige  le  tiers  de  la  valeur  de  leii^ 
▼oitura.  Loi-s  de  la  sortie  ,  le  qwirt  4«  Cftia  va^r  ^19  jpgqnédistemfDt  reml)OUC|i| 
et  la  somme  restante  sera  portée  en  rfcette  définitive  comme  droit  acquja*  La  con- 
dition du  retour  des  voitoi-es  i  Vétrangf  r  ne  peut  excéder  trois  ai^^éea*  ou  «i  U  somme 
consignée  n'est  pas  redemandée  danf  les  deux  premières  années  1  U  aV  S  Uf  n  i 
aucun  remboursement.  (CD.  7  fnicMor  10.  )....  —  Il  arrive  souvent  que  le  retour 
ne  s'effectue  point  par  le  bureau  d'ei|tr6e  :  en  ce  cas  on  doit  se  borner  à  certifier  la 


^rtie  sur  la  reconnoissance  de  consigoation ,  le  directeur  général  pourvoit  ensuite  par  f  n  ordre  particulier  et  d'après  la  demande  qui 
l^i  en  est  faite ,  au  remboursement  de  la  somme  excédant  celle  qui  constitue  le  droit.  {tJD.  lygermitud  1 1.)  Ls  douzième  de  la  valeur 
èlant  acquis  au  Gouvernement ,  même  dans  le  cas  de  réexporlatiou ,  il  doit  être  porté  f  n  recette  an  moment  où  il  est  versé  entre  lei 
inains  du  Recerenr  :  quant  au  surplus ,  il  n'appartient  au  trésor  publie  qu'après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  renvoi  i 
I^^tranger.  (  LD.  i5  mwssidor  1 1.  )       - 

—  0»s*  Dans  plusieurs  bureaux ,  ce  recouvrement  Se  fait  par  une  opération  jHfn  simple....  Le  receveur  perçoit  d'abord  li 

Y  y    177.    (Ehteéb.  i65). 


Y&uz  s'égestissbs  ou  Oculi  cancf-i.  [On  appelle  ainsi  deux  petits  \ 

demi-hémisphères  crétacés  qu  on  trouve  sous  le  corcelet  des  I  QulntaU.  • .  • 

écrevisses  à  l'époque  où  elles  vont  changer  de  test.  Ils  sont  f    idem; 

de  couleur  blanche.  ] • j  * 


8—16 
16.  .3a 


ZtooAiax.  [  Racine  médicinale  dont  il  7  a  deux  espèces  :  celle  nommée 
longue  est  tuberculeuse ,  dense  et  solide ,  d'un  jjçoùt  acre ,  amer 
et  aromatique  ;  elle  a  une  lésère  odeur  de  gingembre  ou  de 
camphre  mêlée  de  celle  de  Jaurier.  La  ronde  ne  diffère  de 
celle-ci  que  par  sa  forme  sphérique;  elle  est  un  peu  raboteuse, 
et  ae  termine  qudquefois  en  pointe*  ] •  •  « • 


Idem • 


Zisrc  ou  Toutênaguê.  [  Il  ne  se  présente  jamais  sons  la  forme  de  métal 
vierge  ou  natif;  il  est  toujours  à  l'état  d'ovide,  soit  simple- 
ment combiné  avec  loxigène ,  comme  dans  la  caLimine; 
aoit  avec  le  soufre,  comme  dans  la  bMmde;  soit  enfin  avec  les 
acides  sulfurique  ou  carbonique  ;  mais  il  est  rare  de  le  trouver 
dans  ces  deux  derniers  états.  Le  ^/nc^  qu'on  obtient  par  le  moyen 
de  lart  à  l'état  de  régule  ou  métal  pur,  est  de  couleur  itris  de 
plomb  clair ,  tirant  au  bleuâtre.  Sa  contexture  est  lameileuse , 
et  sa  cassure  présente  de  larses  facettes.  Celui  en  petits  lingots 
«eoommeToii/^iMgfiiadansïe  commerce.  ].t 


i5  mars  17191. 
DI.  8 février  1810. 


18— 3s|i5  mars  1701. 
36..7aDL8févrieri8io. 


MJhf/npf*  t  «  •  • 
Droit  de  bai. 
QuinM.... 


«  •  •mmmf  a 


i5  inars  i7qx« 
s4  nivôse  S. 
So..  oDL  iQaoùti8io. 


VIN  DU  TARIF  OBNERAL  D'ENTREE* 


RENVOIS- 

XàrANA,  Cont/M.   herbe  mé:ficinale« 
Xiix>-ba  Iih  am  l  M»  f'cyc%  Bois  da  bauma  et  Car» 

pobalMfnuiu. 
iTvoiax.  f^oyem  Iroire. 
ZAMas.  f>r«i&Jjre. 


dcmâéiM  de  U  tftlenr  de  la  voiture  entnûiie,  il  délirn  ensnite  an  RMpiué    en 
lorme  d'acqiul-À-i«otion ,  dcf  tro  a  douziemee  qui  Im  août  reiuia  en  conaignati*  n 
Loraqu'oii  Im  nppo  le,  dan^  le»  .daia ,  cette  eapècc  d'Acquit-è-cautiun  dechenrf.  il 
lT^au.ue  alaia  el  iaoi  Oïdie ,  le  »q»tMit  da  k  •«■«»  déiweée  ^m  eat  Kfié  «^ 


178-   (EktiAb.  i£ff.) 


TARIFS   PARTICULIERS. 


TARIF  DES  MARCHANDISES 


IMPORTÉES  DIRECTEMENT  DES  COLONIES  FRANÇAISES. 

XCARCHAITDISES  COLOI7IALSS  ci-après  dénommées  ^  iMPORTiss 

BIEICTBMBNT  PA£  KATIUSS  T&AITÇAIS  OU  HOLLANDAia  des  Co- 

lomesen  notre  pouvoir,  soit  dans  les  Indes  orientales,  soit 
dans  les  Indes  occidentales,  seront  fruitées  comme  suit  : 


Bois  d'acajou. 

Boi^  de  teinture  moulus. 


Oicao. 


Café 

Cannelle  fine  et 

Clous  de  girofle 

Cochenille ;•••• 

Jbtons  en  laine 

Indigos 

Muscade • 

Poivres  blancs  et  noirs 


Droit  de  haï. 


Sucres  brut ,  tête  et  taré. 
Thés 


DL  I  nov.  1810, 
art  I. 


Lit    XiVBS    MAKCH 

Cobnies  en  notre 


•• / 

AHDiSBS  importées  directement  desdites  Xn  ^n*^  ^    v 
9tre  pouvoir,  paa  havibxs  amAbicains.  . . .  JV"^*^»**  arous. 


[DI.  I  uov.  i8io, 
art.  a. 


KotA.  Les  piè»ces  de  bord  des  batimens ,  justificatives, 
del'exécution  ces  conditions  d^importation  directe,  seront 
aoumiaes  h  Sa  MajbstA  en  conseil  de  commerce,  afin 
qu'elle  siatue  sur  leur  validité,  (JDL  i*'  novembre  18Î0, 
wi,  3.) 

Les  dispositions  ci«-dessus  auront  un  effet  rétroactif, 
et  seront  exécutées  comme  si  elles  avoient  été  rendues 
Je  5  aoât  1810.  {Même  décret,  art.  4.) 


I 


OBS.  n  résulte  Ju  régime  actuellement  saîvi,  (jtv 
tontes  inarrhandises  coloniales  autres  q>ie  relies  rî 
dessus  spécifiées,  sont  traitées  comme  éirangères  . . 
Cependant  quelques  espèces  déoomn.ées  au  Dt'crei  t". 
12  sepieoibre  1810^  et  même  dans  des  dispositi  ms  au  ('-- 
rieures  à  celui  du  5  août ,  ont  aussi  Hé  admises  en  ihui 
chise ,  mais  par  des  disimitions  spéciales. 


.179.     (TabITS  fAjITICUUBBt.  I.) 


MH 


I 


Ti;MErWS  M-àRtHANDfôES 


y     .- 


»  * 


.  •  »•     *!' 


^    J'.M.'      d' 


ne  «VISES. 


Mailghandisii  provenant  des  UMi 

de  l'Etat ,  seront  traitées  comme  9td%  : 

BST  DÉFBMDUï,  comme  elani  répu'î  1  ,♦  .,  >,v 

tées  provenir  des  fabriques  angloi-  \seront  brûlées  et  les  capteurs  indemnisés\2y 


ses   (i)  ,  ^  fejpception  des  sucres  i 
raffinés -^ 


Lbs 


!S  SucBfS  RATFiirts  provenant  de  prises  {et  même  de  saisies  1  Q^^fJ^/ 
e/  confiscations)  f  seront  admis  en  payant (5)  J^ 

•  • 

a*  Celles  simplement  prohibées  ,  4  l'exception  des  objets  c/r 
a^r^5.  (Cet  article  comprend  toutes  les  marchandises  dont  la 
consommation  n'est  pas  interdite^  quoique  l'importation  .de  \P.ariQQjr.^% 
l'étranger  en  soit  défendue.  )  —  Ainsi  sont  dans  cette  classe ,  la 
Mélasse j  le  JNTitre  raffiné^  le  Rhum,  les  Sauans^  etc.. .  (4^7) 


(DI.iaoQti&io^e 

,<     avis  du  Conseil 

(    du8marsi8io. 


Lis  fo03>M8  st  salpAteIs 


•<5){'r 


serontpersées  dans  les  magasins  de  VÉtat^ 
les  capteurs  indemnisés 


4&0.4  oIILbSogI.i8io. 


40..  oDI,  »4)uini8o8,et 
|ioidui2Janv.i8io. 


} 


*  *  * 


i3frt4(4idcNr5. 


Les  Sels  de  prises,  ainsi  que  ceujs  de  saieies  et  confiscations,  1  p     jt:Ugf^     \ 
acquitteront *....< (6 «^7)  3  5'!--  o...  ao 


/f     \ 


Les  soudes 
mises 


DES  proffenant  deâ  mêmes  origines'^  sei^nt  aussi  ad*  In*// 

,  e|i  payant •..«>.  i .,  «  < (\j)  3  V""*  a  ...,, 


t  • .  •    t     t   •' 


"  i 


24ftrril  i8dS. 


80^.  o*ï)LBSoct.i8io. 


Lm  Tabacs  en  feuilles  et  fabriqués,  idem.V^"i  tmidi,  emx  ^tu^t^fatê^^       v 


<     .  ^ .  ■i  .      4#       « 


>««       I. 


Toutes  lb#  autbb$  mabchavdisbs  imposées  à  des")  ^^.^       . 
droits  d'entrée  pr  la  Urif  «énéraJ.  . .  / (7)  5  ^««f  »w»^wif 


.\.(7'et'8:) 
1»  s,.o^  .(•i«  \^i4-  -liai  V  •^'  ♦^-* 


OSA  droits. 


Ipidu  ift  )anv.i8io. 


«       (  1  )  Voir  Im  nomenclature  des  objets  qui  dohrent  être  brûl^ , 
4  Tartide  Marcbandis&i  AMoitAifis  du  tarif  général.      "  " 

(  9  )  \Jinaemm\k  à  accoider  ponr  les  marcbandises  de  prîtes 
«ai  doirevit  être  brûlées ,  est  U  même  que  celle  réglée  pour  les 
tinployés  des  éotiaiiea  par  le  décmt  du  18  petobrc  18 lo,... 
4iMaî  re  so9t  des  experts  qui  procèdent  à  T^stiipeUun  do»  oUieCe 
q^plarés«  et  ila  en  établissent  le  prix  k  rétiang^r ,  d'apnp  les 
lictures  et  méipoires  qui  «e  trouvent  i  bord  d«^  bâtîmeus  ç«p«< 
iprés.  (  CD»  6  Juin  #811.  ) 

(3)  .Ces  sucres  ne  pourraient  être  reexportés  sans  payer  ce 
ifoii  de  460  francs.  (  CJ}.  2  novembre  iSio   ) 

(  4  )  Les  dispositions  de  la  loi  du  1  a  janvier  i8io ,  i-elativos  à 
4  l'admission  des  marchandises  prohibf  es  lorsqu'elles  proviennent 
^  prises  ,  ne  suni  rapportées  par  le  décret  du  18  octobre  même 

180.     (Tabjfs  PABTIGULJZBS.  B.  ) 


année ,  que  pour  les  espèces  lépulées  anglaises  par  l'»rt*.^?^ 
"Tlrt^loi  du  10  brumaire  an  5.  (  Sens  de  la  circulaire  du  i^JuiM 
iBii.)  I 

(5)  tm  poudres  a  feu  provenant  de  saisiee  et  de  co^fiseations»] 
suivent  le  même  régime.  8i  les  peodres  sont  bonnes ,  di«>  '^ 
piiyées  a«s  eaptenn  sur  le  prix  de  oelles  de  radmiiiiiftrstina  ^^ 
poudres. ...  Si  elles  ne  sont  pas  admissibles  pour  le  aervif^ 
de  U  niAriae  «  éUf  »e  sont  psyées  q«*e»  rsisen  d»  te  qttS«^^ 
du  8(dpet<«  qu'elles  copliepiMiit.  (  C^  n^  4è/S  fê  ^|s*  ) 

(  6  )  Les  sels  de  piriies  o^  sont  «dmissibMs  ii  Kuciiae  def  h' 
veurs ,  que  la  loi  du  94  avril  et  le  décret  du  1 1  juin  i8c6  ré- 
servent aux  sels  fraoçais.  (  CD*  iS  novembre  1^07*  ) 

(7  )  A  l'exception  des  denrées  coloniales,  des  sucres  raffinés  1 
des  poudres  et  salpêtres ,  des  drilles  et  des  objets  dont  le  décret 


t      T  ^'      'T"*»!!* 


.•T" 


iftHna 


en  j  8  octobre  1810  ordonne  la  dcatmclion ,  tontes  les  mardmn- 
dises  de  pri«  s  roiilinuent  â  jouir  de  1 1  facitlié  d'être  réexpor- 
tées, ...  Si  ell  s  sont  de  l'es,  éce  probibée  n^  2 ,  elles  ne  peuvent 
être  réexpédiées  que  sur  des  navires  de  cent  t^^nneaux  et  au- 
dessus  (  Cl}.  26  prLiiHa/  an  ii  ).  .  . .  Dans  tuus  1  s  cas ,  la 
réesporlalion  doit  s'effectuer  directement  par  mer;  les  mai-chan-     { 


dises  ne  paieut  alors  que  le  dixâft  de  baUace.  (  CI}.  21  mon  1807.) 
(8  )  Ce  ré^me  que  j'indique  pour  les  taVucs  de  p  ises  n'a  pas 
de  titre  p«  silif ,  mais  il  résulte  de  la  combinais  in  des  principes 
du  décret  c!u  99  décembre  1810  avec  ceux  de  l'avis  du  Couseil 
d'£ut  du  8  mai-s  1811  et  de  la  circnlaire  Slu  21  jam  suiranL  , 
laquelle  admet  les  l«bacs  de  saisies  et  de  conÛscalions.... 


Lorsque  le  capitaine  dnm  navire  armé  en  course  aura 
conduit  une  Frisb  dans  un  port  de  France ,  il  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  Douane. 

Les  prises  ne  peuvent  rester  dans  les  rades  ni  aux  ap- 
proches des  ports  au-delà  du  temps  nécess^iire  pour  leur 
entrée  dans  ces  poris.  (  AC.  2  prairial  1 1 ,  art.  07.  ) 

Les  scellés  seront  apposés  et  ne  pourront  être  levés  sur 
la  prise  <{u'en  présence  d'un  préposé  des  douaxies.  (  Ar- 
ticle  69.  ) 

Jje  préposé  des  douanes  prendra  à  Bord  un  état  détaillé 
des  balles,  ballots ,  futailles  et  autres  objets,  qui  seront 
mis  à  terre  ou  chargés  dans  les  chalans  ou  chaloupes  :  un 
double  de  cet  état  sera  envoyé  à  terre  et  signé  par  le  garde- 
magasiu  ,  pour  valoir  réception  des  objets  y  portés. 

A  mesure  du  déchargement  des  objets ,  et  au  moment 
de  leur  entrée  en  magasin ,  il  en  sera  dressé  inventaire 
en  présence  d'un  visiteur  des  douanes  qui  en  tiendra  état 
et  le  signera  à  chaque  séance.  (  Art.  70.  ^ 

L'officier  d'administration  de  la  manne  sera  assisté  , 
dans  tous  les  actes  relatifs  aux  prises ,  du  principal  pré- 
posé des  douanes. 

Ia  cas  d'avaries  ou  de  détériorations  de  la  cargaison , 
la  vente  pourra  en  être  ordonnée  après  affiche  et  avoir 

appelé  le  principal  préposé  des  douanes ,  etc Cette 

çmte  ne  peut  açoir  lieu  que  pour  les  espèces  nonprohi'^ 
bées,  et  sous  la  condition  du  paiement  des  droits,  ou 
de  la  réea^portation,  suitfant  le  cas. 

Aprèi  que  la  procédure  de  l'instr^iction  relative  à  la 
prise  sera  terminée ,  il  sera  procédé  sans  délai  au  déchar- 
gement desmarchandiaesqui  seront  inventoriées  et  mises 
en  magasin,  lequel  sera- fermé  de  trois  clefs  différentes, 
dont  l'une  demeurera  entre  1«  mains  du  receveur  des 
douanes ,  éUi....,C»mafaêin  eiijbumiparlespartigêin^ 
tdresséêS  à  la  priiê. 


Les  décisions  du  conseil  des  prises  se  pocmont  être 
exécutées  à  la  diligence  des  parties  intéressées  qu'avec 
le  concours  du  principal  préposé  des  douanes.  (Art.  84.  ) 

Les  disT)Ositions  prescrites  par  les  lois  pour  les  décla- 
rations à  l'entrée  et  à  la  sortie,  ainsi  que  pour  les  visites 
etpaiçmensde  droits,  seront  observées  relativement  aux 
armemens  en  course  et  aux  navires  pris  sur  les  ennemis 
de  l'état,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  est  pas  dérogé  par 
les  disp(^sitions  de  l'an  été  consulaire  du  2  prairial  11. 

Les  directeurs,  inspecteurs  et  receveurs  des  douanes 

f prendront  les  mesures  nécessaises  pour  prévenir  toute 
raude  et  soustraction ,  à  peine  d'en  demeurer  person- 
nellement responsables. 

Les  marchandises  de  prises  9  lorsqu'elles  sont  admis- 
sibles ,  doivent ,  comme  celles  importées  de  l'étranger, 
jouir  de  Tentrepôt  d'im  an.  {LD,  iJ^Jêçrier  1811,  au 
directeur  d*AnçefS.) 

Les  marchandises  de  prises,  entreposées  au  port  d'ar- 
rivée, né  peuvent  être  expédias  par  continuation  d'en- 
trepôt. (CLi.  16  niçose  an  6.) 

Les  denrées  coloniales  provenantes  de  prises  ne  peuvent 
transiter.  ([ZZ>.  8  mars  looq.) 

Les  droits  sur  les  objets  de  prises  sont  à  la  charge  des 
acquéreurs,  et  seront  toujours  acquittés  avant  la  bvrai- 
soii.  entre  les  niains  du  receveur  des  douanes  avec  lequel 
l'officier  supérieur  de  l'administration  de  la  marine  se 
concertera  pour  indiquer  l'heure  de  la  livraison.  {AC.  2 
prairial  \\,f 

Les  navires  de  prises,  leurs  agrès  et  apparaux  sont 
exempts  de  droits  (  10  mai  17^.)  Cette  exemption , 
maintenue  par  DM.  du  5  thermidor  12,  comprend  les 
canons  dont  ils  sont  armés  (i>j|f.  1 1  mars  1806,  )  et  s'é- 
tend à  tous  les  droits  de  navigation  (  CD.  9  thermi-^ 
dor  12. }  ''^Voir  dailleurs  les  notes  du  tarif  général» 


Zt.    lit.   (TA>xr8PAmTxcxrmm8.S.} 


TARIF  DES  PRODUCTIONS 


DE  L  ILE  DE  CORSE. 


I 

diRS  jAuKK  non  ouvrée. 
f 


ÇuiJiâ  x)B  Bauips  ST  DB*TAGB£8  y  secs  en  poils 


'auits,  comme  siiit  : 
Amandes.  .  • 


i 


Cédrats 


i 


Châtaignes 


Citrons 


'^  î 


Noix 


•4 
» 
I 


Oranges 


FuiLzs  D»0ir7iw. 


TEL 


IX  S  du  cru  du  département  de  la  Corse. 


I 


\ 


Droit  de  bal. 


DI.  a4  avril  i8  II 
art.  %o. 


jUts  objets  çir^esê\iB  dcvrçnt  être  expédiés  avec  des  certificats 
,)icb  autorités  locales  qui  en  attesteront  l'origine ,  visés  par  les  pré- 
j,i'et.s  et  soofr-préfets ,  et  arcoinpagnés  d'expéditions  délivrées  par 
\-lifa  pt^poaés  chargés,  danti  les  ditrérens  ports ,  de  la  perception 
\t«s  dî*oits  de  navigation.  (Df.  34  avril  1811  »  article  ài.  ) 

(l    est   iiiatile  d'observer  qae  les  marchandises  qui  ne  sont 


pas  l'éprises  dans  ce  tarif  particulier  y  doivent  les  droiu  dn  tari 
générid.  ;  7 

Les  poissons  de  mtr ,  soit  frais ,  toit  salés ,  importés  de  IMli 
de  Corse  etprovenans  de  la  pèche  de  ses  habitans,  doiven 
même  être  considérés  comme  produits  de  pôcbc  étrangère.  (UH 
i5  aviil  1^1  a.) 


t 


j*  ;i   •,»  tt    ,»      * 


\.'' 


»   *■  »    *• 


)  I   .. 


182.    (Tabits  PASsicuLiims.  4*) 


TARfF  DES^  PROBUIÎI^,  ; 


DBS  PROVINCES  ILLYRIENNE$. 


/  ! 


r  '     M 


._! 


Fs&s  BT  Acnas  ealmifis  et  «a  barres. 


SoTTTftt  en  canons. 


*Moit idées  âtoits  du  tarif  général;. 


<  '  : 


-:'.»'    n  :i 


Et  rbun  raoDtrxrs  dit  sol  des  provinces Illyriennes , 
destinés  pour  la^rance :  .1 

» 


jr- 


•  t  •  •-  ■  • 


Ploicb  en  saumon  ^  ne  paiera  à  son  passage  par  les  douanes.  Illyriennes 
et  Italiennes,  et  à  son  entrée  en  France  par  tes  bureaux  de 
Gènes,  Verceil  et  Casatisme,  que  le 


JI}roit  de  bah 


I 
I 


«Ml 


I    /' 


DI^27nov»x8ro«. 


DI.  20  sept.  i8ia< 


Le  Dkaret  im^^al  cla  27  nÔTemlite  1810,  en  établîaaànt  qà 
tiégime  pftfticnlitfr  dea  Douapes  pour  les  proy^icea  Ilhnriciines , 
m  cjcowyté  (  ari»  14  ),  de  U  moitiâ  ddê  àrqii»  4^  tarif  français  l«iii 

^ufre  eu  canuna  venant  de  ces  proviucte^  ain«  que  les  pro* 
iduiu  de  leor  sol  destinés  pour  la  France  et.qoi  entreront  par  les 
vnreaux  de  Verceil  ou  Casatisme  auxquels  celui  de  Bfigg  est 
i^oaté.  £n  conséquence  les  espèces  de  marchandises  dont  il 
s'a^  J  *ont  admises  au  demi  droit  lorsqu'elles  y  sont  présentées 
sTec  •cquit.-i-'cautâon  ou  passavant  des  Douanes  do  l'illyrie , 
attestant  qu'elles  ont  été  expédiéesdans  ces  provinces  ou  qu^elle» 
prorimneiit  de  leur  cru* 


s.  celles  qui  sont  dans  là  dasse  des  drogaerie*; ,  tels-  que  K;5pro^ 
duils  mercariels  qui  forment  une  brandie  importante  de  Tin- 
dustrie  de  ce  paya,  étant  frapp5es  dm  doublement  ordonné  par 
le  Décret  du  8  février  1810,  k  ridocUon  à  letir  ^gard  se  borné 
à  no  les  assujettir  qu'aux  di-uits- primitifs  du  Tarif.  (C2>.  7  vc- 
iohre  181  ï.)  ♦.        i  • 

Tous  les  objets  provenons  du  sol  dca  provinces  Htyriennes» 
sont  exemptés  des  droits  de  transit  à  leur  passage  en  Italie , 
alors  qu'ils  sont  destinés  pour  la  France.  -*  Voir  d'ailleu» 
l'article  Tnuuît  i  la  page  8. 


l83.      (TABITS  PABTICULiXJtS.  5. 


A  ^  s     }  1  ij4  ' 


I>i4l 


TARIF  ms  MARCHAli^DISES 


i»  /    »mm 


■i«M» 


i 


DEJFABBIQUË  OU  DU  CRU  DU  ROYAUME  D'ITAUE, 

O>nforinément  au  traité  de  coxmiierce  du  20  juia  iSoS^etau  décret  impérial  du  iooctd>re  i8io(i). 


P 


DÉSIGNATIOJSr 
des 

H  ARCHANDISBS. 


DROITS  QUf  REGLl.NT  CttJX  A  PERCEVOIR. 

DROITS  X>U  TARIF  FRANÇAIS    1       DROITS 

au  20  juin  1808.  [du  tarif  italien. 


^  DROITS 

TBI^t   qu'ils   DOITEIIT    £t&B  PEEÇUS 

à  rimportatipn  dltidie  en.  ïrance. 


PMportiolit. 


Armes  à  feu • moitié  de*  • 

^Bestiaux ^^ exempts. . . 

Chanvre  brut,  peigné  ou 

'  apprêté droitdebal' 

Chapeaux  d'éoorcesde  boia.  nJbitié  de, . 
|--« Chapeaux  de  paille. . ...  moitié  de.. 

aCire  blanche  ,  brûle. .....  moitié  de., 

'->•  Cire  blanche,  ouvrée.  •  •  moitié  de*. 


Cordages  de  chanvre mpitié  de* 


i 


Crêpes  de  soie 


1^ 


toffes  de  laine,  comme 
Ijtàit  : 
pajette  et  Espagnolette.  •  •  moitié  de< 

Sonneterie  fine  et  mi-fine.  «  •  moitié  de  • . 
^^Celle  commune moitié  de,  • 


TITRES 

de  perception. 


^ouracan  de  fil  et  de  laine, 
t  mi'laine,  ou  m^oitié  fil  et 
4  laine moitiédOi 

i3uTats  à  bluter ,  en  pièces 
{burattt  per  aburattare). .  •  moitié  de  ^ 


•  •  • .  • 


{..  'o .  .20' ....... .  {bï'accio .  • . 

'■•^     "      I           I  I  ' 

•  ••••«•••«••I,  ,35 \lé^  li(nie*%  •  • 

0..58 JaUfffw,.,., 


RBNVOISL 


^ 


btacoio 


«•  •  • 


Traité^  art.  ii- 
Traité,  art.   ii- 

Traité^  art.  11. 

Tiniié^  art.   ii* 
ïraité,  art*  ii* 

Traité,  art   ix* 
Traité,  art  ii* 

Traité,  art*  ii* 

DI.  looct.  iSiOfUt.  19. 


Ibraccio  •  •  • 


DL  loôcL  1810,  art  10. 

o.  .67i:DM.  14  mars  1812. 
0..%^  lDM*  14 mars  i8ia* 


o.  •  7   K.  looel»  ft8iO|art.  10. 
o^«  ^\fd9mj  art^.  xo* 


(0  nyagn|t»lietioî#Miw>MdeleiigiM^rqtt'oiittOiBme-ày<^cfo/  i^Ubi^odopoor 
1m  ûinef ,  qui  vaat  en  métré  0,6774  ;  —  s®  le  brMcio  {^onr  Ja  fOM»  i^pi  TS«I  OySaSi  \ 
«—  V*  le  bnocio  pour  les  toiles,  qui  raat  0,6949.  k! 


184.    (Taaztb  f auicvidm.  6) 


mm 


iv^), camelots orelftfeîtes, y'  vi   Ji 


1^  »j«' 


compris  ceux  de  Leipsick, 

^  »  grcw-graih  ;  dinbléin^F 
forts ,  éternels ,  triforts  et 


Casimirs  n'excédant  pas  la 

largeur  de  lo  pouces monté  ae 

— S'ilsaonf'd'une-pltÀgraiide 


1.  ,   <  ' 


•  •  ^tt  •  • 


— Celles  fixtDSSières. .  : moitié  de,. 


grossières. .  : vrêp 

JDraps  finset  demi-fins,  com-    i  1 

ine  çeux,4e  JtUn$res,.de      .  .iv^tvt>4a' 
Hollande,  d'Espagne,  de 
lâmbourg,  d'Abbèville^de 
liouviers,  de£|^a|i,  Pag-  .    .ii.  ^\,M-iiï 
non  ,  d'Ëlbœuf ,  de  Car- 
cass9«nef;dç  gadoue  ^d&:    v   .    joV 
Schio^et  autres  seuJblabJes, 
deçue/qiéè  tàr^éU^ifki^    *«*«>uov,  p 
50^71/.  y  compris  le$  dr^ps  * 

de  billard. 'l  i ..  moitié  dé: 


brWciô  •  •  • 


■  i    ri--  '^ 

4*>;q..2i  .*.L...  at<i/i/^/... 


r<. 


Draps  ordinatres,  qui  n'ont 

comme  ceux  de  JLodéve,  - 

Neusot^o,  Sesi^io  «  ^ianiz» 

zero^  Karseiy  Pergolo,  Ce- 

neda,  ]Çeltiino,  Bafesano,  • 

Cottoncino^et  autres  sem- 
blables^ ^.q^  ^  Sfibio. 

ordinaires ;.  .^ moitié  doy . 

— '  Drafl^dc  #7  pMMei .  •  •  •  moitié'dè*  • 
— C0iiX4{te  oiitpMifle97p.<^iYi^WV.t> 

Draps  ordinaires  communs^ 
non  teints,  non  cardés,  non 
toiidli»V''K>ii>«ptMélés. . . .  moitié^ 

—  dLrap  de  Qodella  ^  ou  d'a- 
gneau  4  •  A  •  •  •  moitié  de 

.  dra^  dk>^perit^)pofl  et-  '  ^ 

Qwerso.T.  r; ..:.'.  .Tt .. .  moitié  de 


PEUCBYOïn. 


a-î^naA 


nr^-co  'yh  dHi^iSu^ 


.1 


ix9m)iniolao3 


•  •10 

.m 

•49 


OI.  lOocLiSio^art.  lo. 


4* .60^ 


«n^   ^  ViC  ^V> 


•      t  ^'^Kitv  .810U  •  ta*- 


/o\>  îvv^\c  m 


msc^io^.^   o.*58 


v\:^  K\Ni<  m 


<  »  1 1  *  1 


>»\>  XUit  •t\ 


PO   t?r  ' 


/ii(9/?i  )ÙDrt*  lo* 

DM.  14  mars  1812* 
DM*  14  mars  i8i2. 
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Traité,  art*  tt/ga. 

Tiiii«&5  art.  11;  f;  2: 
Traité,  art^  it  /(^i- 
.....Tfaftéyart.  it^j^t. 
à.,  à  .Traité,  Art*  tt,g2; 
4!>..go   Traité,  «rt^  <i/S^- 

4..  0  Titaité,  aft«lT. 

iDI-  10  oct.  i8io>  srt.  19.. 

DI.  looet.  i8iQ,aft.  i3. 


quihtdl..  .!25.  .So 

é ^quintal.  •  «  3o.  .60 


îé  titré. . .  • 
Ue  Utre. . . . 
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Traita,  att.  11. 
Traité,  art!.  11. 


o.  .i2i  Traité ,  mrf*  5  èl  n. 
6.. ta* Traité, prt.  5  et  lî. 
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S.,  o 


I  «' 


TVaité,  art  Set  ri. 
Traité, art.  5  et  ii- 


RENVOIS. 


(1)  liSt  toiles  te'utsi  on  peintes,  i  carreaux  ou  gomaaéet ^  paiysiat  le  inéiÉeérott.  (  £J}, 
34  mai  1811  y  0t  i3  novembre  i8ia.) 
(s)  Ces  droits  d'entrée  snr  kt  vins  ne  Ici  dispensent  pas  de  ceux  dfoctmi  cl  des  dralts 
{Trai0,  ért,i r,f9i) 


i97  (TâMan  râmncmoki.  ^) 


'-  1 


i9n$jmtportionnslles  du  traité  de  c^mmen 


J 

du  »juin  1808. 


«-  * 


phe^  l'article  Ji  (l«hVnîté,iMa]H<soiHBÎies/'«iiK«»« 
termes  de  cet  article ,  qu'à  la  moitié  de»  droits  du 
tariF'  iAmçaifr  mCmwi^^m%\\iU\  ■■JiHiaiil  >  iit  uon^éniltofis  _ 
^'elles  ne  peuvent  èlie  passibles  d'aucune  des«aH»r*  *f  «v 
memnians  sorvenmitm  à  mxffHén*  ^Pf^  '^  dple  cu-k 
.traité  ;:'donc^  les  Fa.ux')^  V^voMMi^apti-à  M^Mpift 
du  20  iuin  1808  n'étbient  taxées  qu'a  40  trancs  80  cen* 


-POISSOK  SE( 


tim 
il 


^y 


f- 1 


46t3éifHvét  non  p«is  les  25  francs 
qu'cp  leur  a  fait  acquitter  dans  quelques  bureaux; 
cetti-pereeption  de  25  franco  a  jété  niîie  comme  étant 
la.  aoitië  oIi'  "StoîI  3e  5o'fic»nc0«  Auquel  lés  Faux  et 
Faulilles  ^  Mtiugei^  ont  é;lé  réimposée  pav'Aécret  du 
II  îlillo^  «810'*,  iKOats  oomme  U  date  ikoi  décret  est 
eure  à  cwa  du  ttail441e  QODtmerc»«ij^  l'Italie^ 
U.^  évident  liuevsa  diiposit;iqn  Jie  luiwiiite ,  ni  n^ 
peut  concerner  les  fabrications!^  ce  rajaume*  RaisoBr 
ner  autrement  seroit  piétendre  gne  les  mois  actuelle^ 
memejpistantj  n'ont  aucune  sigifficatioiv  df fiftJ®  traité, 
•quv  j,s6nl^ural&adansr7e(  orrtes  l^jjiffmer  para-;» 
gra  Ae  de''son%rm;lè  3  /*m  étâbtissanl^im^ 
en  Sfaveur  â&  'dt/kpi  ^TmpàTié^  deiVrance*aii  Italie^ 
e  trop  clairement  que  la  {proportion  a  été  cal- 
€ui£B  sur  les  tarificatiolis  a  fors  'esdstantes  et  non.  sur 
qijji  f>éiimiiteti  eai^t«r. . . .  S'il  MiéÎM  «te^ 
,  rien  «i»<«em^ussi  ftoik  à  l'miaMi  ^  Va^tM 
ince  que  de  détruire  les  compensations  ae  oe 
;  il  ne  s*agiroit ,  pour  of la ,  que  d'augmenter 
oilg  sur  les  espèces  qui  se  fabriquent  concurrem* 
dans  I^uaré^Mnir»  pa«8  ;  et  coatme  cette  aug- 
feiôct  (pie  les  uibrlcatioiw  im|iortées  ne 
.  mêHÊif'  lli  concurrence  ée  prix  avec  les  ^ 
tions  indkènes  ^  il  en  rélulteroit  que  le  traité  ^. 
uveroit  à  rinstant  anéanti ,  sinon  de  forme^  du 

cil.ltaBohtnaîses  ne 
BBvpTtporti 

^dialinibML) Tartine  *i 2  du)^,gf  ^^^ 

e ,  si  par  des  train  avec  aautres  puiasufees ,  les 
andises  désifinéei  en  l'article  11  obtenoient  de 
moins  que  te  tmx  existant  au  20  juin  1808 , 


[ue  la  moitié  des  droit^^f^s 
Il  isUes  ont  tm  privilège  au' 

liffr  infta  19--  >     .  ^ 

fWviiiiaij*  ti  «iitij   .    •  ^  ^ 


qpigiaear  fatmaiaées  »  >A  plus^'fortv  raispn  Vocil-ellessur^ 
dOttgénoB  qui.  ne  le  sont  pas ,  et  conséc^uemm^t  1»^ 
SEC  nouvellement  «imposé  à:8  francs  aa*iieu 
-4eiWîl'>rloK«q4]*il  est  de  pêcke .  iiaiien4Pie , 
ifHeai.|raMS««ii  lieu  de  i^' francs.  •..  Donner  lin an- 
ipe  dbns  À  oei  artic^.iji  Mocût  se  metire^^duna  le  èas 
«de  tMÎler  -flouyinf  ITtalie  .plus  ttial  que.  les  i^tre»  puis 
-^nces.....  *  . 


>• 


( 


Gê- 


que 


j 


»'•**  * 


UOJN 


^  3  ^^OidUbliânfl^O  dNftnlfi  en  ce  tarif  devront ^étre 
aocompa^ées  d^un  certificat  du  négociant  expédition- 
naire, ^sé  Mt«^»ttf  jtf J jayk  v^^  ,<teyaédtu<^n3  dé- 

iivcées  dans  les  douanes  italiennes.  ..•  Eues  pourront 
3auf  les  drap^  et  étoifes  de  laine,  être . introduites  en 
France  par  terre ,  par  tous  les  bureaux  des  douanes 
françaises  placés  sur  les  frontières  du  royaume  d'Italie. 
— '  l)es  mêmes  marchandises  ne  seront  admises  en 
'  France  nar  mei* ,  que  par  les  ports  de  LivourhcT, 
lies,  SJIone ,  Nice^^  Marseille ,  Toulon ,  Cette,  i 
deaux ,  Nantes ,  Brest ,  le  Havre  et  Anvers  (  ainsi 
par  ceux  dés  états  romains.  Z>/.  i*^  jfiStfriôriiio ,  ùrt. 
i8.)  -—  On  sera  tenu  d'y  représenter  les  certificats  et  ex- 
péditicms  ci-dessûsprescrits.  {-Traité,  art  i5.) 
^H^u^  ffies  drops>eiti4létWt  JlfifaMfffcfejyiJWiwes  italiennes 

h  \  jÊ»,pomumi  im  ^^ty4pl^.«iô%^nM^  lorsque  les 
négocians  qui  voudront  taire  ces  envois  auront  obtenu 
du  ministre  de  l'intérieur  du  royauiM  dltalie,  des 

Kais  d'exportation. L'importation  en  France  s'enj 
^  j^ar  ^les  bureaux  de  Veroeil ,  de  ^*^^>VKf»] 
Pietra-Mâla  ^  de  Plaisance'  'et  de  Saint^-Piosper  f  J 
l'on  représentera  paiement  le  certificat  eu  nbrMsantj 
ou  n^^ant  expécutionnaire ,  et.  les  expéditîoM  des 
douanes  italiennes.  (D/.  lo  octobre  1810,  art.  to.) 
]^iau^:ifiatiôi|  pourra  également  avou[  lieu  par  le 
^^WfBÈ^^^  }  ~  tîlème 

teîr  M^SAriQninMfw      9klÊMDL  iajuinl 

Les  denrées  et  marchandises  ci^>êeCées  resjMCtive- 

ment  des  deux  étals,  soit  pour  la  consonmatioa ,  aoit 

ur  passer  a  l'étranger,  ne  paieront  que  la  moitié 


J*  ''^ 


pourront  être  itablis  dans  Ifs  àma  états  pômrlat  mar-j 
chandises  veii^t  d'autres  fi^ A  frèSté,  irt  s&  ] 
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m»»' 


*^.  4ft1S  a^K    -Va,»  4*.> 


A  l'exportation. 

«Il  sera  perçu  i5  centimes  par  loo  francs  de  valeur,  sur  les  objets  dont  la  sortie  est  permise,  et  otii  ne  sont  pat 
assujettis  à  des  droits  (JSoi  du  24n£pâse  an  51  Aînsitoutes  lesmardiandises^nma  dénemnéBflKMns4ËbtCcf^après, 
doivent  ce  droit  de  balance  du  commerce^  a  mokis  qu'pUes  ne  ^ent  comprises  génériquemettt  dans  les  espèces 
tarifées  ou  prohibées.  ' 

Le  droit  additionnel  de  lo  centimes  par  franc,  doit  également  être  perçu  à  l'ei^orMioa ,  iuÊt  sur  les  maiclun»- 
dises  tarifées  que  sur  celles  qui  ne  sont  sujètes  qu'au  droit  de  balance.     ^  • 

Les  Déorets  qui  établissent  des  prohibitions  à  la  sortie ,  ne  sont  point  applicables  aux  expéditions  pour  ier 
Colonies  françaises  d'Amérique,  km  charge  d'en  assurer'la  destination  par  ac^it-4!^autioM.  {Loi  du  3  sept,  I7g3.) 
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Celui  dés  faihHquet  é«  dépafrtement  de  VOurthe,  enorté  >iAÉîif«ff /. . . . 
'  "    piPfe  déplnetH.  de  }a  Mir.  {DM.  bjrmct.  8.).  .i^;T(i)  >   Hem 4* "if.  ."i 


DATES 
Dit    1,01t. 


i5  août  1793. 
[9  thermidor  4. 
14  nivâse  5« 
9  floréal  7, 


1  ;#  -v*  1 


yidi    -- 


il'  «  »  5*»ll 


r.^t»  ^r  1^  • 


f  .  ,  ^ 

*  ».!*•• 
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i2^ûyiéee3. 
49  thermidor  4. 
24  nivéie  5. 


iqt]Mraûdar4, 
l4nrrose5. 


•   a    a    .   »  •    • 


4f!24^nivAae*5i 
LM.i«  floréal  S( 
s7'pitffftem» 

"     :i»iif  «ri  ti^'iMài},  : 
DM.  %  bniin;  »•.  Wi^^it 


^^^^  ..Jt^CSHb^  VOMikiLffifiiP^»» ♦  •  •  •      Quintal. 

portatH»  dergrainSyl  destniation^ae^  Jftuts-neutAs  o»^  lR?r  *' ■  •  •  i]  >^''^4  "'■■'W*^* 


iiim    Bel  ^iiiii 


ia9foneiv% 


i'oih  .  i. 


^*W*i--^fcMl^l 


♦  «« 


<    :i.     1». 


'  » 


â7ik«  •^«^i  ^,  ^ 


Fqf«s  Éaullcs  d*Abklle. 


▲cam  «vrai,   f^i^^cs  Ourragas  «a  adsr,  Mai^     Depuis  que  le  d^[Ntr(ènient  de  la  Raer  ooiiTTe  celui  de  VOurihéj  c'eit  pav^e 


cerie,  Qaincullerie ,  ou  Métien  snhrant 

l^sfSA  vx«  ^i9wi  à  lertianXi 

Anmàê  et  ArvAmAux.  Figre*  liâie  et  Ifuû- 

tions  uavalef. 
AMjnÊon^  Cêit  U  fiaina  de  BfileC. 
AliQOJVovx*  #Vhi  la  nota  à  Miaw  aAsffiqaaSi 


tfjltopaan'  ,  ■MFtTè    '."f 


oi[,4*%:f«!t^'^:«s/- 


(1)  11  doit  être  accoiqpAgDé  d'an  certificat  d'ongulé,  a'gné  d'en  officier  araninpal. 


nier  département  que  peut  sjrtirralan  des  fiilmqaes  da  département  de  rOortbe* 

(a)  Les  Amidon»  et  Pondrea  à  ]iotidrer,  qui,   pour  allar  à  leon  deitinatiane» 
dorrent  deeceSflVHi^SXm  9  aeroat  accompagnai  d'un  apqiift-4--€aiiliQn  qui  devra  | 
être  décbargé  par  lea  aagisInUa  dà  paji  neutre  on  àmi  de  la  France  que  le  dé*| 
daaant  indique.  Dans  les  antres  eu,  la  sortie  étant  immédiate,  la  foiînalité  da 
Facfaît"  à«cant>a|i  eit  sans  obîet. 


B  b  h.    189.   (Somni;  i.)   I 


\ 


ImurcÀ;  ;I^,C;^^C  të  mafC  deThiffl^^aN^^  J'.  .V •  (fuMah^  .^. .. 


.1' 


r. .  % 


KE8  et  Anbsse^. ^ Pièce 


1 


à  RDW6B3.  'Par  .Ie$  iiépartem^ns  ««ôweftpl^^ansrià  iiSite^îidttyAlim^  ••*'')/:^^/?/^g„7^, 

des  Ardennes, .W  ....  *  » s .  *  - /    • 


•        » 


1/ 


j  AGSNT  et  Ob.  (  loijile  espèce  de  matières  d')  * ...  * Prohibées, . . 

î  Idem. ..... 

'       1  •  >it  HifbUdêhat  .. 

'   •"'  '  "  Ifbiî  Vaîîlées. ....  /. .;. .  ;  ,\  . .  :vr, . . .  /. .  .^ '.  (r^  PrvhMk$:\ .  .,.  ] . . .  ] 


O.  .35 


l&ttiâTs'iygi, 


i5  mars  lygi. 


li  .  0 

r. 


•  •  •  ■■    •  « 


taout  1792. 


) 


i     ■  • .  t>  I  »  ' 


.   iO 

I 


•   1  l 


'. 


.SGEKT 


el  Ou  MOKNOYÉs ,  soit  au  typp  de  France ,  soit  au  lype  ")  Prohibés. . . . 
étran^er^  ( piastres cdmpji^^^''^;^ (0  J    Idem.. . .  • . 


1 


Idem 

Droit  de  bal. 
Prohibés, . . . 


•      •     ««MM.     • 


•     .^BIM  •     « 


•     .^.v.     • 


10  juillet  1791. 
i5septemb.  1792. 
idVhermidoF  4. 
iw.  17  prairial  10. 
AOî  23  ventôse  II. 


/ 


10  juillet  1791. 
j(l8«^temb^  1792. 
10  thermidor  4, 
AC.  17  prairial  10. 
AC  21  ventôse  II. 


^ 


aume 
aatres 


R  EN  Y  O  Jt  iS.      -^    ^  '    '  (').  '^<>ttt«r<K8iii1llH-e  elitmlatSon  du  numéraire ,  pilr^la  ^^^  }f  I^oy< 

^                                    .         *         '           .  dltttUitV  aétéatiloftàé^pArdéciMda  looctobre  1810,  maiisaforaepourleia 

\tiuoni9trtL,  Droit  de  hàkmce.  {DM*  1^'  '^'^  OQta\ii\\ei*\ôi^'^^                                                     , 

My»fviNàj^  i8i9*)  ConMleleftan^éiila'fti'btttS  ToWse   jin  11  néTônt  due  îékWeîli'è'âi  ^gtlèi^r 

>F«ovfMoMNE«ftRK9  militaires.  ^;  la  'bfilé>  à  ÏÏU  di^rdsit^hs  prC)MKIti^e3-de»4oiB'«leaT  ejf'  i5  septêmBirë  f 79!^  V^ôlci  fadl^i^è  dés 

4f unifions.  déeisions  intenreniiet  sar  leai*  ««écrtUfbn.                                     ■  v  *Oii  ^  ^3  *  .  j  .  .  -î  . 

LCAN8ON.  A^oj'ef  Brai  sec.  Les  rapilaines  étran^ëi  s  qui'  a|)fortent  des  denrées  et  marclnRidiaes  à  la  foire  de 

L9BMT  ¥è  Ok  ifH^AVAii^Bé^.    l^o^M  Oinrragej  Beanraire,  peirreol^ticfidriei-  «Qmmnêraire  le  prit  db  tour  f nslft  cft^«non  <)elui<de 

4*0Vié¥rMie  et  de  Bijotftoriew  leurs  murehBiitfiitos ,'  qu'ils  Obt la  fi^alté  d'échanget  contre  nos f*pdnt;ti«ns«  ILetire 


liêS'^a^taiiféi  >eit  ^naiélots  dln iMkséim^ nvnCw^aboHkttfQ il^i«^iiri'Aes)il>i1fltilo  France,  joniatent ëa  la  iacoMde vêmpoiABDlB 

r|ir«  duiir  ifeaoftt  '^oétooia,  peuirvti  qofils-  en  ai(?<|y|<^tt^)a  <1éc{aratlbii  Mit"préposée  qui  se  raiideut  à  bord  a)eantlcàal6barcpiciiieDt.i 

ilys  Toitiiriera  et  tous  les  autres  particuliers  ue  peivnnt  également  expjrter  de  plus  fortes  sommes  eà  nàmérairO'^iiiiaMrellaiqo^ttniii^ 
{a}MlMé9»4leif^trangpff ,  '«t^tout-iii  Ont  ihitven^ater  la  quotitérpail  ttiie  d^Vciavatioti' au  premier  bateau  d'«atiéak.{  Déc»i9  geanav^,  J 

après  laquelle  déclaration  il  leur  est  délivré  un  p&ssavauC  pOarïc  buk«QU  d'eatpédlthm.  [Zi>.'  16  v€/rt.  )o*  }  •  '-      . 

M#'p4iMk»lers  d^guohpe  (kamgw^'y'W^nxrxAû/t  rianir  leur  putrie,  peuye»tBartiraTec  nufioauDequi  n'excédem  poajtnen  moiit  do 
liiP%Mè^  [  A.  \b  fmcL  ^  ]  "  ^  .    .     !     •       •       I    . 

B6»^«vuyÉg<mia  smit  admit  ikpréaeiiter  des  soumissions  caulionàées  de  fa{^  rentrer^  dans  un  dé)ai  q«t  aie  peut  excéder  trois  moi», 

i  Ij^  e<Mirri«^  éfs-'Armées  peurent  exporter  la  quàutiief £^essair«'att  beioin  ,de  leur  roulis ,  pourvu  qu^èllo  n'cxoède  pas  le  montant 
^s^a^imMB  tfM  J«pfJispnlaàouéeapour  leurs  d:pen869t9el(|0lfti^ll6s;,  eri^a^ellëisoit-mentioujilaaitr  lejM;«  qui  leur  est  eapédié  et  qui 
lAir  sert  dé  passeport.  Cette  menti >n  d.iit  être  certiiée  par  le  directeur  et  le  conttféleor  des  lMure»i|x  des  postes.  [  CA.  26 
V  /idémiaire  b.  ]  •     ^         •    >        î 

Lorsqu'il  s*«gtra  de  la^solde  des  «rraée<  françaises  oneupantiepaT»  étranger ,  l'exportation  aura  Heu  suV  les  bdrdereeux  des  payeurs 
g  nénux,  accompagnés  de œdiiioats  dn  prâetdutdéjbaitement  qui  en  conslateront  la  qnetitéet  la  destination.  Ces  certificats  sueront 
r  teAits»'«oane  pièces  justiiioMives.  [Ci^  28  ^<e/vÉl.««}        ^         v 

Les  Espagnols  peuvent  exporter  des  pièces  d'or  étrangères  pour  la  valeur  des  piastres  qu'ils  ont  importées  dans  noali^els  des  monnoies. 
[  Mb;  M^  9«]<.<^L'eK}ioitctiorsdoaqpfikstipejNWiAnepintetpottr<»mple<du  gouTemement  espagnol ,  a  été  autorisée  par  AC.  du  4  prair.  1 1. 

Quant  aui  pièces  ^esel>dbifbfttau  typè»de  HoUnnde  querasirnkbleAtleakabitaiiade  la  rive  gauche  du  Rfaini  on  peut^  sans  incQn-> 

190.     (SOKTIE.  S.)  I  . 


■H 


AuMXS^s  CAxms  et  Ahmss  a  7Xii\4e  guerre. 


(i  et  %y 


Idem 

Idem 

Idejn 

Idem 


itRMSS*j>s,xurB,  comme Pis,tole|s,FxisiU  ^etlhMÊièB^\Clù\\9,àés^o9x^^ 

fiâtiotfé'ést  applicable  qu'aux  arm^  enrichies  et  clamasqui-  IPar  loojlr. . 

nées.  (  LM.  aè  ventôte  1 2.  ).  .  •  Et  il  faut  que  ces  armes  soient  r    Idem 

complètes  {DM.  24 iteiid.  14).  ] (2)  )  Prohibées. . . 


"',V 


10  millet  1791. 

21  fumet  1792. 

22  août  1793. 
12  pluviôse  3. 
iq  thermidor  4,  et 
LM.^  ventôse  12. 


ig  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 
DM;  5  therm.  12. 


t 


•'  f 


u 


M:  2«  Les  Armes  de'  laxd  de  la  fabrique  de  Liège  dont  le 

cttjbte  n'excède  pan  22ii8  livr.e,  pouvoient  s'exporter 

^  paçles  bureaux  d  AmfeYe^*Venioo  et  Cologne  en  payant,     par  100 Sr-  •  • 

Marquées  à*EX  à  la  culasse ,  elles  ne  pajoient  aussi  par 

Kerceil  que 

Celles  éi-dessins  et  autres  dont  l'exportation seroil  permise . 


Idem 

Idem.  ..(3) 


AVIB.OVS  ins.4^TB^ux 


«'^  \ 


'  'T 


■^1. 


Ex0mpjt^ 
Droit  de  bal 


•  •  %t% 


:  A  A 


p]|!f^9yendém.  i3. 

I  pluviôse  i3. 
DI.  17  pluv.  i3 ,  et 
loiduSoâvr.  iéo6. 


. . . .  24  Qivose  5. 


I 


/t»^ 


RX-fff'^V  ÔI«. 


AiP9AtTB  .f>j^«*GïW80^  d'Asphalte. 
AViTAuûifBifBNsdei  vaisseaux. 


itféttieul)  «p  pcnttfAtne  U  sortie  sous  la  soumission  cav^ioMe^fy^/u^e  rentici-  la 
valeur  e«»ar^at.4e<Iirauce  dans  un  très-cjurt  délai.  f^LD.  2ovefH.io,  ]  Mais  une 
la^re  du  Minîslre  des  finances  au  Di^-ecteur  général  >  eja^date  da<N;st7aie^ait[ov  aâ»r4A« 


n»"t' 


'lUféfi^mfi,  de  d^«t|On&*  -r- 


jd'ôr.  fit,  acMi 
kicalut  4'.ufi 


H  «1  est  de  mène  dcrdoeslk  4»  Hai)aade^i)i4tAAtemgne,.  df»  Arodei-iekffjdV.  .et  acMs  '^fj/n-AVih  jStfi«^</o%a  f^t^jjUUfir^e^â^  9^\i^ 
ne  evncerDe  que  la  omaneits^à:  bilVMi  «ti-lefi  pièces'  d^ar^eut  ci'un  ^B$^ffi  lecalut  4'.ufi  bas  titre  dapftia.  tf|leiu:j}xi^^^ii^f§'l^  trop 
iiferieare  à  celle  nominative  p3nr  qu'elles  di.-vienneiit  Fubjet  de  quelque»  spéculf4ic^  ...  _. 

^irfwil  -ne  didil  éti-u exporté  aucuse  somme  en  num5mre  Q99  ^w:  des  pti'tVjMktPfrdtt  jQoiivvaMiiiKiA  [  MâiJ»  P^AninL AiH^r 
pAtLoonàdéreveomme  lellet  que  les  autorisAlions  du  Ministre  de3  finaucc^»  tran^inUe*  parl'AdjBainisIfaAion  au^^iijef^wiKf  fTfiA'  ftl> 
<^ri7t.  5.  ]  if^ea  importe  alors  que  Texportation  se  fasse  en  lingots  d'or  ou  d'ai^ent ,  pourvu  que  la  valeur  ik*wsà^  pM  îkiHVQimi  dbM^  J  * 
rèqwMtifm  aura  été  permise.  [CA,  11  fhr-  4.  ] 

iLa  prvfaibiiion  du  Auménke  nZaffecte  pas  celui  destiné  pourJrj  Cotoniuf»  •(  CJ0»ji6>*v9mA  .ti»i]  Maâi<4laiBe  pevt«3r'e¥pWo)bÀ%Pii 

"    res  que  sur  des  permission»  s))éei%les  du  Ministre  du  trésor  publie.  [  JC.  9  gehn.^;xi*  ]  .  ..<  .  i...  j  ..i  --^.  ,i;i 


[i>)  Sont  OMnpyi^  dans  U  prQbp>itii>a des. armes  de  guérie,  i^.  lesfu«il«<tits.f{^7?iiiita«Lqut.nopf|iiiiiOHt.é^^ 

X  générale  y  qu'après  une  permission  du  Mini^^tré  de  la  guerre.   [  5o  ctvril  1806.  ] a!°.  |jes  canons  4o  A»iU  |)  ÛJU  93^iL. 

rraauij'Msw.^^*  Toutes  aulTPs  pArtîona, d'année.  [  DM.  8  venéém*  %a,  ]  •<•. m ^^Mies  fuaiU.et pistolets  à  vtni.^ao^^lPl^iét^^Ill' 
ofienaîves ,  dangereuses ,  cachées  et  secréteà ,  dont  la  fabrication ,  Twage  et  k  port  aunt  inteadi^-par  les  làk^fi  Otn  iDiwKfitg  If 

li.  )  .•.^)  b\*lM$  armes  decalibre,  de  quel(|ae  espèce  quVlle^. ««lient »^^i7Àf.  14  lAfmn.  la»  >  i&^  11  9t^'mént$  ^iéf^nà^  A?l 

p^mettre  wi»  voyageurs  on  autres  paiticuUf  ra  qui  passent  4  l'élranger ,  d'emporter  avec  eux  léunofi 


leunofiiflilsy  ■iMi»:qii^f«e  fii«tMtoi«»e^ 


cfl^  stiit  ,^  de  cbaaie  »  sûreté  persoiiÉiellb ,  on  «utres. 

lies  armes  blancbes  ,  enrichies  ou  non  ,   suivent  aussi  la  prohibition  qui  frappe  les  autres  armes.  (  DM,  91  mara  iflo6.  )    r  ^ 

(2)  S^nt  exoepiAae  éf  la  prohibition  dos  aiwes  » .  i^  les  armures  ancsenliefl  »  coanne étant  objetrd'arte.  {DM^  is  /w^m/i^,^  -#># . 

%\  \j9y>  armes  di'honneor  que  le  Ckmvememeiit  accorde  aux  guerrieie  qui  se  eoot  dislângués; ,  anr  paésentetion ,  pax  W  mmrneva^ 

du  «certificat  dn  Ministre  de  la  guerre  indiquant  leur  destination.  (£M.  d6  fioréalè*  )  .  • .  3<<.  Les  ^eurets  ,  même 


41       ê      ,^ 


a 


{LM.  i^'.yVwf  1807,  ) 

(9)  Ijei  année  à  tèay  de  luirie ,  ne  peuvent  sortir  snns  être  marquées  ^une  empreint» înarifianfrgomf  ont  subi  l'cpeenve*  :Qclliwjqi^ 
en  sont  dépearvnca  doivent  être  arrêtées  et  saisies  eaz  frontières.  4  iM^  Si*  ooûi  «14  latobre  i%i  1 1  et  CBi^'j^ociohÈe  ^1 1>  )         ^ 


igi.    (SoKTit.  3*} 


1  -  ^ 


t>' 


I 
I 


BœvFs  etTAuRS 

'»  .1'.  >—  : 


'().  y'. , 


'6« .  soToir 


ir:(.K 


•  ! 


(2)    ^^-^r^:,. 

Idem.  • .  •  • . 
Idem...... 


X  I*   ..." 

. .  .< 


Fouvdient  sortir  pour  V Espagne,  en  payant 

Egalement  pour  iHeMtie.^ 

Ils  paieront  pour  l'Espagne,  la  Suisse  et  l*ïtalie.. ...  .(3; 


Pièce,  •> 
Idem. 
Idem. 


OxNissss  {jeune  vache  qui  n*a  point  porté.  ] 


.........      Pièce 

Prohibées. . . 

Idem 

Idem. 

^omnf^  y^V^ei. <4)     -P'^^^ ^^ 


'\ 


Vaches 


.....' Ptèce 

Prohibées,.^* 
Idem. . .  « .  • 

.  j  Idem. 

Fouvoient  sortir  pour  VEspagne,  eafpym^^ <x« .  •  • . •  .v.      P/^.« .  « .  • , 

Aussi  pour  VAiifétie.n .  ; «  • .  t .  « .  •  .   .  Jàmi.^ .  .>  i. 

£//ii  >aiVoii^  jpar  toutes  les  frontières .' (3)       Idem 


■      M         (I 


I 


.    .  ^n^  •    . 


i5  mars  1791. 
I  ikiars  1793. 
la  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


I — ^5o 

I — ^5o 

la..  o 


.    •   m^amm»    « 


i5  mars  1791. 
I  mars  1793. 
12  pluviôse  3. 
10  thermidor  4. 
"ÛJu  I7|liuv.  13 ,  et 
loi  du  00  avr.  1806. 


0—75 


•  ••■Ma.   « 


Vbaitx.  [Bour  être  épulé  veau  ^l  faut'ij^è éë  bétailait  moinsr 

Ceux  4tt-*dsssu9  de  six  mois. .  « 

De  sî)«  mois  etiau-dAsous ,  payoient ,.  ^ 

'-iPar/iifr....^.'  ^"^  "         -^'^^^^^«' 

m^^Uronty 


24  nivôse  5. 
q  floréal  7. 
Jjli  i7j^uv.  i3  et 
loi  du  00  avr.  1806. 


,;ï 


iS'mars  1791. 
I  mars  17$^. 

12  pluviôse  3. 

19  thermidor  4: 

o—^76la4  nivôse  5. 

5. .  opH.  i7j[Huv.  i3  et 
Ioidu3oavr.i8o6. 


r-^ '!  ?ï?-î'34 


»  »*;  •    •  i/->  I 


•  t' 


•i>j  ï 


Vï*l     $•    ^''    ♦ 


TT 


■ ii^^^i— 


i  ^' 


2iImJLm^ 


Ioida3bavr.i8o6« 


t'»Maft4nM»*<'^Vib  «HM 


Ui 


UaBCBt.  rayes  U  noie  à  Vin»  en  bouteille. 
Urillet».  rqrw  la  noto  àFulâillei. 
UsikiiB*  rVyrt  la  note  à  Peaux  en  mégie. 
lAâas.  Voyes  Étoffes. 
Utbavx.  P^cyex  U  note  i  Navires. 
Katxmbms  »b  MB».  y€y€t  Navire*»-  • 
UTiêTt.  fV*»  Toile». 
BCs.  ^qrvs  àBestiaiiK. 


1 


A. 


hytiiinf^^  l'^f^jllfèaviâonaement  de»  haliItaB»  «I  éa  la  ptraêson 
M««-^i^»^«4W!ée^ne?e^ 

£Ue  devra  ?isffecluer  son»  acquit  à  caution  par  le»  port»  de  I^^W»"™*»  ]ï**; 
Piombîno,  Ca»Uglione,  délia  VmcM,  Porto  Ercole  et  »an  Stephaso.  <C1I.  18 

^"(«/l*«^'l»  l«i  *«  premier  août  iTjat  la»  Bwivîllon»  ne  dévoient  «oe  60  ceatima» 

(5)  La»  dispotttion»  énonoéc»  daB»ïa  note  de»  Mule»  el  Mule^  sont 

ans  BoBufii  et  Vache».  J  ,  .  , 

Le»  buffle»  femelle»  et  leur»  peUu  ^vant  élre  traités  eonoM  vadias  ou 

^  (4)  iKmqw  iM^gâni»»»»  ont  Moin»|d'aa  an,  ^«s  doivaU  Un  tiailies  comae 
renM»{iP*kféi'neri^iS*) 


« 


t§%i    aSOKTTE.  4) 


•  r  ,  r 


r. 


r%€  , 


•SSTIAUX  ( Suite  d^i.  )  ,  x     ^^ 

Ai9KSAX7X  [Sont  réputés  ^^ig^eavoL^  les  Moutons  qui  ont 

liioioi  (Tua  i^>  ]  i?|  jgtàx^ient.  : «^ P/^4?^ 

Prohibés.  ,,• 

Idem 

Idem 

(i)  Seront  traités  comme  les  Moutons. 


4l' 


o— 15 


•  •  •  ^^s  •  «. 


•    •  aa^*    • 


I 


BitIBAI 


»  k  •  •  •  f^< 


! 


Idem. 
Idem*. 


•   •  •  ^mm  •   • 


•    •    •  ^^^  •    • 


•      •      •   «BWM  ■      • 


1 5  mars  1791. 
1  mars  1793. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4* 
/u).  p.^rairial  5. 


. . .  /■?■.'!  i. . .  M: ....  .•?«if«J  ^|Sî4iiir.^'  Â'iêl>:?:l  ;T  o-5o' 

Prohibés, .  • . 

Idem 

Idem 

(0  et  (1)  Seront  traités  comme  les  Moutons, 

uif*bl 

"BkltÈirf^'Mot^toÉrs. . . .  .^ '.^^?i . .  (^> ^. . . .  r^^tt^iôâW^^  ÎP/^cé? 

i''«   <.  ur  ic  t|                r  ^Prohibés. . . . 

Fouvdient  sortir  pour  VEspagne  en  payant Pièce 

Mam.i • '^^" 

fiê  paieront  par  iu>utei  les  ivontières (i) 

'  '^  •£»  ^rîèldr,  iMis  deraiSé'MiMHoa  ou  MiTAîf«Mi9cP^AW^'l  «'<^  ^'^o^  Jcnjov  /l 

'    '-Hfe^i^ ,/VqAid^Â^?7\PA:.r.^fit^irrîm.  i4et 


O— 25 

.      •      • «^MS«      • 

I. .  o 


i5  mats  1791.    ' 
1  mars  1793. 
12  pluviôse  3. 
19  tliermidor  4. 
Ad.  9  prairial  5. 


i5  mars  1791. 
I  mars  1793. 
19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 
DI.  17  pluv.  i3  et 
loiduSa&vr.iSofi. 


<  gf  ft.i»;U 


^^ .  *v;j*iv*l  , Prohibés» . . . 

ipaina  et  la..i(jNMi^«eulemént. . . ,  ils'pàyérent.     Pièce 

mtibl  .  - .     §^^  ***  "^ 


ïitfx   vtikiri   la 


feS» 


<  <  «  •  • 


ce. 


yo^\<l      soTéiiaoil  ^L  la  9  b  b  nciîoniuîl'  :a  ^ 


• .  ^^B  •  • 


l6fdu3oavr.i8o6. 


,  .5^^o  f  î  uxars  ï79t  ; 

;ï  maip  itqS. 
19  thermidor  4* 
irôse  5. 
pluv.  10. 


luv.  i3  et 
i^ûoavr.1806. 


*  '  I      /.v  A.-^  n-  j^: *  — z Vhtti  UM  franc  iMirtéte  â  rexportation.  f  IZ>.  SJiun 

,   ,    ,  .  ^40. 1  —  un  dM  Oêcuionâ  "'mljliapriellof  des  id  friiMirf  ce*  19'  itfrose  an  d, 

nan M  ♦!» liai*  ^wl  •  «V  ».'••*■-.:.' ».-.r  ^-     .>.-..     -- 


. tmrnmiêniMfiÊÊmaiitklàn  lénériqne  Moupn^  tfîé^^  <^ute  la  race. 

.     ^.    V«     .  K  . .         :.  ,i:  ^^  j^  tètt«tf  •db^^n^JW'fcflW'éiïJrcl^^  •  plua  de  cinq  mS*.YWc.  19  véni.  li.  ) 


Htf«» 


it    'l(J»lt    '  •      M  fi  *  i  :  *(      '^     •  '  ;.|  «i*  '. 


«»*..  ^^i"'   ^  w***  »t  ,'■••  .  t*  a  '5 


C  ea  isi3L  (  SouxK»  5.  ) 


ïjk^m  a*»  Tâ#»  •*■  ».  t^     & 


•)f^  #    #. 


■r» 

I 


f  ,   JHTtOÎ;)     *f f  « 


f 


'4^^. 


^  •»•».«« 


'  01  obi 


0 


'Boiri»rl-.&l{..^ av^l ; Pièce.......      Ou-4r 

,,  :^    CpmjQ'é  Bestiaux  dôtl^  nWtorisàtïoÀ  'flô  'sorri^rf^t  *piiâ  (^#<'^^^-  "  ^-  '  •.—.  ' 
Mijâvïauvement  dfer^  par  les  lois '. . , .  r^^ffftv  •  •  :  ;  •  •  •—  • 


j 


«1    .lin*  1  «j  i  .QwL 
--^CAi'a'is'éé 


)/l    ^ 


J 


oi 
o 


rnsbl 


••.  i« 


^li*^     .0 


ÛnVRXArx.'  t^'sc^t  les  petiu  disdi*v78f.']^L.:  )  J?iic<.if  ..^^^f 
G}mjne  bestiftux  dont  rautorisation  de  sortie  n*est  pas  (    jj^J^j  *•  •  •  • 
noyaixiativement  désignée  par  les  lois ^   Idem! 


ï6i   îi^  ^  l'.lj 


>  1 


/^       J 


^ 


.  o-^i5 

4     •     •«■».      . 


1 


I  1 


j  > 


\   } 


f 
I 


^f  , 


Pi^ce 

Prohibées  * . . 

Idem 


des  Pyi^nées]  YàvLTYÉspi^^\  pendant  six  mois. .  • 


i5  mars  1791. 
I  mars  1793, 
I'£'^uviôse3. 
19  thermidor  4. 


iS  niais  1701. 
I  mars  1793. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


0—40 


m 

THe 

Fendbnt  un  an. 


.r        n 


•  •  •       • 


(0 


Idem. 
Idem. 


lit* .  i>  y  «Jf.  f  'f    -• 


"^   '.      •*        >/ 


i5  mars  1791. 
I  mars  1793. 

19  thermidor  4. 


cîonAB  làfi.  18  brum.  11. 
0-35   0  floréal  II. 
i<—  o   I  pluviôse  i3. 


m 


"î     •'  i     '        V  »        T 


t      «I 


»     «If 


•394«   (SontUL  6.) 


ion  de  softie  n'aj^t  jiitr'itité  renouvelée  |' 
ir  les  FViinéet  ne  doit  plus  avoir  lieu.  ' 


«    •..' 


I 

t 


*vj<   »■•)         J(> 


BxyaAis 


I 


I 


àa:ceiftéceWiàesiép,  r&^%)  du  Mont-Bianc  et^eJ^'^/A. 

des  même$  ^é|^rtemens ^,j^  .,.^*  .,^ 

de  tous  adirés  aépartemens 

Par  tous  les  départemens..  * 

Idem > 

Par  mer l 

Par  tous  les  dëpartemens 

Par  les  déparlemens  maritimes 

Par  tous  les  départcanens 

Par  toutes  les  frontières 

Par  les  d^rlemens  marit&nes  del^ancieiffie  Ihrapce,<i)^i 


Prohibés . 
Idem.  • . 
Idem.. . 


•t,  •  ». 


I  mars  i7< 
19  iber9iiijjior  4. 


*r.*QlM^t(fh  •  v:/  ,»„5-T-io  Même  loi. 

'  '^ék^:A''::'}\''6^ëmms loi.  , 

Prohibés ....  . . . . .  AC.  5  frimaire  9. 

Quintal  "  *  --     - 


Prohibés.,. 

Quintal 

Idem 

Prohibés... 

Idem 

:^ilQgfam.f^ 


10 


5— 10 
o 


j  ' 


m 


■t'j 


^^^i  i..j^  \jj}\^niv.i  ,.:>. 


Par  les  mêmes  départemens .  lorsque  les  prix  des  beurres 

s^élè^eront  4  i  fr.  5o  cent-  le  kilogramme (i)     Prohibés 


.OetjlÇ 


f. 


AC.  iSgermin.  9, 
AC.  8  pluviôse  10. 
LD.  I  germin.  lo* 
8  floréal  11» 
AC.  25fruct.  II. 
22  ventôse  12. 
DI.,3,oct.  i8io. 


-^ 


'^Jl^JÙI   //l 


rr  ,1 


Biviimis ,  par  les  départernsolé  Hollandois  et  Anséatiques. . .     Xilogram. . . . 


Aw  l. 


Par  <ies  mêmes  départemens  réunis ,  lorsque  le  prix  des 
beurres  s'élèvera  à  2  francs  le  kilc^amme  dans  ces  dé- 


k 


V*) 


DI 3  oct.  1810. 


»j< .'  .tt  ' 


DI.  3  oct,  18 10,  et 
19  octobre  181 1. 


IXE.  3oct.  i8io,.et 
tj  ^octobre  1811. 


>  '.  oit 


puouiT  DX  MBB..  ^V^  Pain. 

kmrâ  uvnÈKAié.  Fqy€st  Giaiise  d'a^halte. 


19s.   (SomnB.,70 


1810.  > 

Le  beurre  envojé  par  les  propri^ 
aux  propriétaires  de»  vaches  «pfils 
earrence  de  78  vuintanx  55  Ûlof 

Cette  hcvM  «t  restreinte  depi 
(HJ.  i6nopv/»^  1811.) 


irectcnr»  des  doiiancs  par  les 
r  dîvSiion;  avssitbi  ^jak  le  UQk^ 

sera  établie  djfrfl^^TIffS^Kf^'^  ^®  ^ 
enus  an  maximum  aetemiiiie!n[  Vl}.  99  octobre 

lires  des  fromageries  da  département  do  Donbs, 
mt  de  Suisse  à  loyer,  peut  sortir  jusqu'à  con^ 

_-s,  en  payant 6  francs  du  quintal. 

ao  mai  jusqu'au  m  octobre  de  cbaqjue  année. 


1  ^kXMOi)       |H)I 


••a 


nm 


Jknsà  Mler  et  de  vonstructi&n  navale  ou  civile. 


Prohibé... 

Idem. . . . 

Idem. .  • . 

Idem. .  • . 
Prohibé, . . 


<!el^  âeCHAvyrAOS  des  États  de  Parme  et  de  Plaisance 
pour  lé  royaume  étltalim ,  à  la  charge  d'en  effectuer 
l^xportation  par  lé  fô.  ..-•.* * (i)     Par  loe  Jr. 


Celui  de  Chautfaos  des  forêts  de  la  rive  gauche  du 
Tibre  ^  peut  sortir  par  mér^  en  payant ; .  .* .« 


Par  loojr 


Bois  DE  Chauffage,  pour  rEsDogns ,  par  le  port  de 

/   Saint- Jean-  de-  Luz  ,  jusqu'à  la  concurrence  de  400 

stères  par  an ,  et  après  l'acquittement  de  25  cent,  par 

stère,  au  profil  de  lliospice  de  Saint- Jean-de-Luz.  • . . 


Droit  de  bal. 


Bois  en  PiAircnss  ou  autrement  ouvrés  (ne  pouvant 
servir  à  la  comstruction  navale),  sortant  des  départe^ 
mens  des  Vosges,  des  Deujdféties  ^  de  la  Jima»- 
Iri/érieure,  de  i'Ourihe  ,  des  Féréts  et  de.  la  Moselle, 
de  la  vallée  de  Lucelle,  du  canton  de  Gex  et  du 
Mont-Blanc. . . , (a) 


Idem. 


5..0 


5.  .0 


i5  mars  XT^i. 
12  pluviôse  3, 
19  thermidor  4. 
AC.  2  therm.  11. 
22  ventôse  12. 


DI.a5%.  1808,  et 
loidui2)anv.i8io. 


DL  3o  juil.  i8ia 


DL  3i  mai  1808. 


n^r^'A'ÉcUsse.  [Planphes  fendues  pour  tamis,  seaux,  cribles,  etc.]  (3) 


Par  100  Jr. . 
Prohibé.  •  t  • . 
Par  100  Jr. . 


msN  V  01  & 

Bfits  Q'AcAiOC.  ^.  ProducUons  colpniale* 


+ 


5«.« 


19  diermidor  4, 
m4  nivAse  5. 


•  •  •< 


4..  o 


i5  mars  1791. 
I  août  179a* 
19  thermidor  4. 


196.  (SoaTix.  8.) 


(1)  Im  Ml  A  cMMtmlîoa  •  mmaiUéê  au  village  de  ^emde,^  pœiBmepAim  ans 
fmahàkiéireê ,  feomnt.saBiir  à  dMâaatioii  def  maûons  oantonnidres  Suis  la  par- 
de  cette  onatagae  qpi  ôéfmttd  du  a^raame  dltalie.  (i>/.  9  eepSembn  181  i.J 
(«4 Im iMUMbeomnai  ke  déparloment def1)«cuc-<Néthet,le ilroit 9»  5 pour  loe 
est  dû  à  leur  exportation  de  la  Vdlfainle.  (  L^$in  au  Dirtctsur  ptâncipài  en  JT^Sp 

fll«a.àraîtde:6f»ar  Mi»«il4K«b«eiit  dû  à  la  «ortie  dea  planches,  elc.par  la 
mttti$mAeUaaébaÊ^.igsm  èé'^eéêtrei%i9.)  ^ 

aûWAN  iBitfGiilBS.liflnqqalMr sertie  et  autoriiéepar  des  dédaûms  spécidea, 
ils  n'en  doiTqparpaanMéMiMiqfv>iirx«Rt  de  la  yaleor. 

08IBRS.  lU  poanront  sovtir  par  les  ét^to  de  Pteme  et  de  Plaîiance ,  en  payant  5  pour 
100  de  lear  yaleiur.  (DM.  97  août  181$.  ) 

Ils  pooiTont  également  être  exporta  par  les  départemens  anséati^iiea,  pour  le 

royaume  de  Westphalie,  sous  ce  même  4roit  de  6  poiir  100.  {DM.  \j  novembre  i%\%.) 

(3)  Bois  à  fond  de  cribles,  seront  traitai  comme  bois  d'4eUsses.(XiI^.  iSoolt^iSia.) 

Mais  lorsqu'ils  auront  reçu  tout  Pappfét  en^nain-d'osavre  pour  lemplacer  la  peaa 

employée  au  fond  des  tamis,  ils  n'acq&itteroiit  que  le  droit  de  balance»  IIêDTs 

oçiibre  i8ia.  ) 


«   M      " 


•  ^M  «a^ 


BoJt  FmiUlard.  [Cç  sont  deb  lattes  à  faire  cercles  et  cerceaux.  ] 


•  \   I 


Quintal 

hemilleenN. 
PariQoSr.* . 


I 


•V    •:*  • 


tois  M^rrain.  [  Planches  dé  chêne  pour  douves  de  (o^n^iw.].  «  •  (i)  .  AdUM  ^  -«^ 
.  IdçoiU-  •  ♦  •  • 


«.* 


1)1 


Boxa  de  Pw  et  de  Savih  ,*  des  départemensjf.fkwtières.  d'£«jEfd^9;t   r^, 

(m  >m/^tf  a»  ij),  peuvem  Aoi:tir^<f n  payant  :  (2)  .,  . .  ,,'  ,,     , .      ,  .,     .   . 

Pour  les  Plah CHss  de  16  pieds  et  au-dessous 1 . .'     Le  milîeen  N, 

Idem 


I— 5o 
4*  •  o 


x5  mars  1791. 
I  août  1792. 
19  thermidor  4. 


v"^*  «L^  •  •  • 


'tS-niaf^  '791- 
Ma  pluviôse  3. 
Mhthermidor  4  et 
I)M.  12  flor.  7. 


Pour  lei  PouTHis ,  idl^/n 


If    » 


r  -'»        * 


^  1 

,      Pièce',, 

Idem, 


Pour  les  Soxivis  »  i<^m 


Pièce. . 
Idem, 


I 


» 


Bbfâ  de  'Pii^  et  dé  Sapzv  ,  des  rivef  du  Rhin  (3) ,  de  la  Lys 
et  de  l'Escaut  (22  pentôse  ot»  12)^  et  ceux  des  rives  de  la 
Meuse  (Zu.  28  mars  1807) ,  pouiront  aussi  sortir^  mais  en 
payant* ••••••••••.••••••.••••••• 

s 


Par  100  ^r. . . 


fU!P».9q«n,0 


Quintai 

Par  100  Jr.. . 


H*  *<  I  I     II     I  I 

tÊHVôrfi. 

M)|li«4irmi4B*  f^f  Proino.  colonnlof. 
BS  pAmFUMAan.  f^.  Prodoc.  Colonialef. 

ri.  KfljM  k  note  a  Cidr». 

i^i9«i  la  nota  à  Omngito 
#OdSfMrv» 


lii  fi^àiii^imt 


2D—   o 

6.  .25 


o— 5o 

o. . 12- 


c — 10 
o..   27 


\* 


19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 


19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 


19  thermidor  4. 
24  nivôse  3. 


5.-.  o' 


4-8 

4. .  o 


\  "\ 


24  nivôse  5. 


4* 


t5  mars  1791. 
19  thermidor  4. 


iJdif  a; 


1: 


il 


••* 


M 


;  I O  V  M  a  ft 


D  dd.  197.   (Somm.  9). 


:«  -  (4)  Cei^l  6ii>'plnM>biHSftfe >«K^  la  cBniansion  de  quatre  i  dix  poace|de  large,  sar 
iiit«4  deos  pMs «t  dftHii  ^Km^  ('aticifenne  mesure)  ,  qui  se  AtM^lAiA  if  Jketsen , 
d^iâflÉBiênt  de  Ut  Rmip,  ftftH  soHir  èa  payaAt  f^^Mr  ld«MèNl^Hraléur/<(d9Af.  13 
/hic/.  7.  )  .        •      '      '  »•  •* 

■  ^leÉ  flanelles  pidparéet  éttik  fea  dépa^mens  ansëatiques  avec  des  bois  tirés  des 
pays  -voiâiAa,  pearent  aussi  sortir  en  payant  5  pour  100  de  lenr  valeur.  {J?M,  aa 
déûëmhrÊ  ièi2.)  ^     ^ 

L(s)  Ia  loi  do  19  thermidor  an  4,  qui  aToit  prlmitirement  autorisé  la  sortie  des 
]M>ta  do  pin  et  de  sapin ,  pi^eacri'^oit  qu'ils  fussent  accompagnés  d'un  certificat  josti- 
fitatif  qu'ik  n'étoient  pas  propres  au  service  de  la  marine  y  et  d'une  soumission  de 
rapporter  certificat  d'arrirée  du  Consul  H-ançais  en  Espagne;  mais  il  a  été  transmis, 
par  dvcnlaire  dn  s^tliennidor  an  iS ,  que  ces  mesures  n'auroient  plus  lien.  .  .  .  — ^ 
Néanmoins  lenr  exportation  reste  snbordjnnée  à  la  condition  qoe  prescriroit  cette 
1m  y  de  sortir  par  las  ports  anasi  depuis  Boi'deaux  jus  |u*à  Saint-jean-de-Lruz  et  par 
Port  Vondre.  (Cirêtdairedu  19  t^ênd.  i5.  ) 

(5)  Le  départ,  des  Vosges  ast  compris  parmi  ceux  du  ftbin.  (£Z>*  4  sept  1806.  )  ] 


I^OHNisTÀis^'^  Ce  qui  comprend  I^  BonneU ,  les  Bas  et  même  le»  1  Prohibées  . . . 

>  Gants  tricotes  ou  au  métier] (i)  3    Idem 

Quintal, .  • . . 

Idem 

Clelles  de  Fu. ,  de  Cotok^  ou  de  Fil  it  Cotov ^Jlnet Quintal. . . . 


» 

I 

i 

2 
} 


Les  mêmes  ordinaires Quintal,  • . . 


Celles  de  'LAisitsJtnes Quintal. . . . 


Les  mêmes  de  Laines  ordinaires Quintal.  • . . 


Celles  de  Poil • Quintal. .  •  • 


•     •  ^B^  •     • 


i5a<îût  1793. 

13  pluviôse  3. 
2Q— 40119  thermidor  4. 
I—  224  nivôse  5. 
I . .  5o  JSL  3i  juillet  1810. 


1..10 


I..40 


t..  o 


DL3i  juillet  1810. 


DL3i  juillet  1810. 


DI.3i  juillet  1810, 


I 


Celles  de  Soib , Quintal. , . 


1 


Les  mêmes  de 'Soie ,  mêlées  en  Poil ,  Fil ,  Colon  ou  Laine. .  % .      Quintal.   . . 


Cflles  de  Filosslle  st  FlbuUst ^  « Quintal. , . . 

L 

Vou&BAiVB.  [^r))risseau  dont  le  bois  réduit  en  charbons  entre  dans  la 

^.  composition  de  la  poudre  à  canon.] «•     Prohibée... . 

i  Sera  traitée  comme  Bois  ou  Charbon  (s). 

I 

f 


1..20 


%..  oDL3i juillet i8io* 


i..a5 


i..i5 


•  •  *^m^.  . 


DI.  ^i  juillet  18 10. 


DI.  3i  juillet  1810. 


DL  3i  juillet  1810. 


i5  mars  1701. 
19  thermidior  4, 


RENVOIS. 


'JBoNKBIt  i  poAi.  Toyex  Chftpetnx. 
4KOUC8;  Voï'^f  ^  Besliaax. 
^v6ïMi.^'Fcyei  la  note  à  Cire  blanche. 
SouQRAif.  Fcye%  à  1>We«. 


,(  I }  "S'^oir^la  note  A  l'^i'ticle  Drapa ,  pour  )et  ezpoTtatîons  pour  l'italld. 

Là)  Ayant  de  dire  pourquoi  i'appUqup  i  la  bourdaine^  a  quelques  aati'ei  objets 
la  loi  du  19  ibemiidor  au  '4  ,  qui ,  cependant,  ne  parle  pas  ucmmatÎTement de  cea 
marchandises-là  |  il  est  nfcessaire  que  je  rapporte  le  texte  des  ax^idet  s  et  5  de 
ce(t(B  loi  : 

IArt.  II.  «  Les  prohibitions  à  la  sortie  seront  restreintes  aux'  objets  compris  dans 
»  l'état  annexé  sous  le  numéro  a.  » 


^    -nw  •  '         .  '    A^.  III.  «  Les  marchandises  non  dénommées  dans  cet  état  '  (  tii  dans  celui  nn« 

1%  méit»  1  ) ,  on  qoi  n'étoient  pas  précédemment  ^ttuiett^es  k  des  droiU  à  la  sortie  par  le  tarif  du  i5  mars  1791 ,  les  lois  du  1  hotX 
'^  'vvhm'et'dn  la'vliiTtte  an  3.,  continueront  d'étit:  exportées  en  exemption  de  droits.» 


19B.     (So&TXB.  10.) 


Boumftx  et  Ploc  de Bagmf,  de  Vache ^  de  CmftX  autres  coxnmunes. . .  '    Çuintal.w  • . f    4.  •  8 


Boumnx  de  Chiçre  et  BovUjlx  de 


(2)     Quintal. 


i5  num  i72|.i, 


12. .24 


Bou&HB  /anictf  et  Bodjoii  roMtge.  [  La  bourre  AxjjMVe  est  la  ) 
partie>  plus  çrossière  qui  provient  de  la  laine.  Celle  rouge  >  Quintal. .... 
est  le  poil  de  «bèvre  le  plus  court.  ] (a)  3 


.    6.  .12 


i5  mars  179 z. 


i5  mars  1791. 


Bovxitx  foutisse,  l  Cest  la  laine  qui  tombe  des  âraM  lors*  )  ^  «  ^  . 
qu\)n  les  tond.] ? ;....V. .  (2)  j9'*'*'^^--- 


BmAls  gras  et  secs Prohibés. . . . 

Idem 

•  Idemi 

Pour  1  Espagne Quintal. 

Egalement  pour  VSspagne Idem 

Encore  fouxrYBsvagne seulement Idem 

Par  les  ports  de  la  Méditerranée Prohibés 

Par  navires  français  et  par  terre Quintal.. . . . 

Par  navires  étrangers '    Idem 

CfiS  trois  dernières  dispositions  apoient  été  consacrées  par  la  loi  du 
Par  les  ports  de  la  Méditerranée Prohibés. . . . 


8.  »r6 


2 


i5  mars  1791. 


Par  toutes  les   fron- (P"''^^^^"*?*^  ®'P*^^^'^-      Quintal. 
tières,  paieront...  Ip^^^^^j^^j^g^ j^^ 


Bao  V ,  on  éoorce  de  noix Quintal, 


RENVOIS. 


Bov&aB  sa  Son.  FçyMSoiçMi 

BovTKiLiiBS ,    même  pleinot.  Foyttk  la  note  à 

Vins  en  bouteillef. 
BaBBU.  Weye^  àBesUanx.' 
BnoKSE  oiiyKk.  Vcy€%  Omrragv  en  bronze.' 
Bov7eRAN//^(0r«jE  ToUct  ciréM. 


Ommim 


S^septemb.  1793, 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 
Même  loi. 
o — 5i!24  nivôse  5. 
o— 5i    q  floréal  7. 
. . ..«. .  JAC.  14  fruct.  10. 
O-^^^Mémo  arrêté. 
I —  oMême  arrêté. 
..  ..^..    8  floréal  ii. 

. . . •  .|AC.  23  fnmt.  ii» 

I .  •  o  DI.  17  pluv.  i3  et 


2* .  o  loi  du  3oavr.  1806. 


3..  6 


i5  mars  1791. 


rtîton  que  j'ai  invoqné  la  loi  do  19  ihermidor  an  4^  cionme  régissant  les  eapécet 
dénonunées  dans  ladilè  lettre  qne  ▼oid  : 

«  Les  iTOFPBs  AVBc  OR  et  AmoBMT  FAUX  f  et  Ton  VAUX  filé  9ur  fil,  peuvent 
»  sortir  y  ainsi  que  les'  «buillbs  iïts  boux  et  les  Roaoxs,  coQune ,  haris  et  ré- 

»   SURBS  OR  MORUE. 

9  La  probifaîtion  qui  affecte  les  ^orcss  a  tan  t'applique  an  tan  et  aux  sabi-^ 
9  lances  qui,  comme  le  rodok  »  peuTent  être  employées  au  méoie  usage.   • 

»  LiesBouRnAiMBS  comme  èois  oiLcharbons^  lés  RSTAU^iiBS  depeauMetdeparohê^' 
9  min  faisant  partie  des  maOèrts  pn^rree  à  lafabrieaUôn  de  la  coU»,  les  Corixaobs 

»  V1RUX , les  RBORBTS  n'ORFàvRB»  coBune  C9ndre9,  sont  également  prohibés^  v  {LD.  %b  mars  1806.  ) 

Celte  lettre  compranoit  lopuîn  et  le  biaeuit  dans  la  nomendatnre  des  prohibitionf  y  mais  depuis  il  a  été  décidé  qofils  soinyîent 
1»  nouveau  régime  des  grains ,  ainsi  voyez  les  artides  pain  et  grains. 

Quant  aux  étoffes  enrichies  »  elles  sont  soumises  aujourd'hui  A  des  droits. . .  Foir  élément  cet  article. 

(a)  Aucune  loi  subséquente  ne  tétant  expliquée ,  depuis  celle  du   i5  mam  1791 9  sur  œs  trois  demien  articles  de  BouRRMy  et 
les  taiifr  ayant  oené  de  les  coter ,  il  s*étoit  élevé  des  doutes  sur  la  faculté  de  leur  sortie  ou  sur  la  quotité  de  leur  perception';  , 
la  qqietîoin  «n  a  été  soumise  au  Minisire  de  l'Intérieur ,  qui  a  décidé,  le  14  ftrrier  1806,  que  ces  o^eCs  ne  dévoient  point  être 
cofiit  daaa  la  cJame  de  ceux  frappés  de  prohibîtioa;  ils  dotrent  en  conséquence  le  droit  ci^dtfSQS* 

« 

>99*  (SOETXl.  II.) 


•fc        * 


gijT.,  ..  111961 


Xi  M&xyxifci  I 

\ 


;.rj' 


•s '••-^ 


',» 


lAitras  è  jouer,  nxm  timbr^.  •  vî  .  .* (i)     Prohibées* 


-11.  '^  '..  ^.D/.! 


;<faTTW  autres]  frjêci^u  sans  légende,  pourvu  que  1  xv^î^^ÉT^/î 
ladxmeiisianclJlRffçdes  cartes  usitéesen  France.  (2)  /  -^  •  ««  f^..» 


I  août  1792. 


4..  8 


i  ■ 


I 


LabcÔVS  gris  ^  ou  r 


«?;  Hft  *»MBt^v^•'« 


'MB- 


I>N^i2gernun.7. 


AD.  3  pkivtôee  6. 


AD.  19  floréal  6. 


>   ••  -« 


o. 


tf-'f'  ■)« 


'ATB8  deïpapier. 


■  »    •  • 


Prohibés 
Idem«.. 


><SiiVo-  *' 


^'i  'jfa'ïv  ut 


Il   .7U    i   >  I 


\\n  — r 


•  I   ...  ,^<i\Ao-*H 

I 


I  • 


Prohibés,  ••«!*• . , 

Idem..... 


. . .  A'^^iuiiV      .!« wiAsi  Uf^L'-  'l  iuy  naq^h  4ai  '  a*  :  .a  ^ 


(ikiftes 
I 


i5  mars  1791. 
19  thermidor  4. 


20  septembre  1793. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


w. 


m 

t-^  b  jl^COveadém.  12. 
«.%"  o  Mronéjatôse  12. 


■Um  ,  «In (fÇ  A  l'ftnaffoy  '**^f txsfr  119  cr>r  m 
ASiiSs.  Fq^M  voidages. 


.**< 


IsÉiar  ciliiMfiM^iMqirHii 


•nvfê  |t)l  niji^  '>ii*s')    è>i^'^<]  -'i-.^td  yi<Mj.fV; 


( 


«1  M>IJ^''*I>    '>   h«".*»<   ^  ►ii>'Jl  t   t.^   ti   4«    .♦^•.1-    wo    vtl     «t   a£  !•    , 


200.     (SÔ&TII.   12.) 


qaigidannafafla 


■^1 w^^  JiUïZ^iiû 


•IMod 


,  et  même  les  ^^^^tf'^'^^  sq||les  Cutee  à 
innés  sur  let^qpJnUéraLpOitteA  Tétraiiger. 
déclaratioi»  sa  Dire^enr  to  drQJts  riimû, 
déliTflrà  u^2Ab\X^]^S!Sration.  Cb  Mhnls, 
rté  di&d^A'ê^ûif  i^lài  Dflrèdbli^  dé  la 
eut.  {DL  5o  themu  la.  ) 
ont  traafoiîs  l'ordre  de  me  percevoir  que  le 
^       i....  Ces  mêmes  lettres  ont  déclaré  qae  la 
|î«b«it'  esposté^  fizêa  par  leadêoets  det  16  |niqi 

das-drail»  irfaakj  et  non  pas 

90b[ 


» 


l  « 


>-■ 


*#■•■  t 


;'- 


Loepté 


mmmmmmmmmmmm 

(i)  Pn^HAées. . . 
lucin*  •  • .  •  * 
Idem 


y  ■-"'  •  » 


Celles  ieisiiféesj  provenant  des  fabriques  de  saron  de^  dépar-  y 
temens  du  Mont- Tonnerre  et  de  Ehin-et-Moselle ,  à  des-  \  Droit  de  bal. 

rive  droite  du  Bhfn •••••••.  (2)  ) 


tinatioa 


CA.NBBUBS. 


Prohibées. . . 
Prohibées, . . 
QuintaL.... 


Chakvex  en  masse,  cru  et  en  filasse ».••••• Prohibé..  « . . 

Idem..  •  • .  > 

,  Idem 

Idem..  .(3) 

Jusqu^u  isr  vendémiaire  an  is.*.     Idem 

Pendant  la  guerre. . . .' ^ Idem 

Prohibé. .... 


Celui  PlIOVi  ou  Amixi Prohibé.. . . . 

Quintal. ... . 

Rsprohibépar  les  mentes  dispositions  que  celles  pour  le  Chancre. 

Bt  encore.  .' /. Prohibé.^. . . 


I1S8  Étouvbs  nx  Chah  vas.  Par  les  départ»  qui  bordent  le  Rhin.     Quintal. .... 

'  Idem. 

Juami'au  itr  vendémiaire  an  12 .••... Prohibées. . . 

Ptawat  la  guerre • • •  •  • .  : Idem 

Senilit  traitées  comme  Cbanvre» 


tm.  • 


a.. 55 


•  .  < 


.     .«M»*     • 


2—4 


o 
o 


iSmeenT^ji; 

I2pluvîéee3i 


»9 


I  pUviAie  x3. 


12  pltmôse  3. 

ig  thennidor4« 
24  nivÂse  5. 


26  février  1^^ 

12  pluviôse  o. 
10  tnermidor  4. 
AC.26messid.  II. 
AC.3ofruct.  XI. 
22  ventôse  12. . 


z6  février  1792. 
I  août  i7gÎ2. 


22  ventôse  12. 


AC.  Il  pluv,  II. 
8  floréal  11. 
AC.26mes8id.x1. 
AC  3o  fruct.  II. 
CD.  iô  germ.  12. 


RENVOIS. 

Om jàstn  ds  Fsa*  PqyeM  Oamgft  en  fer. 
Okaias  eAtàuSé  Ve^eà  ^tndes  salées. 


(1)  I/saperUlion  ds  Pe0|4ce  numaiée  Bou—  de  Cemd^ê  d*Owf^re  oa  R^greiB  lot 
•«lofiaAe  pur  la  loi  dn  premier  aoAl  179a  en  payant  5o  centimes  }  ar  qtiintal  1  mùê 
»  ae  tmawé  en^iAni  compriae  dana  la  pro^iibition  ;...  Fqyn  U mile  és 
I2  page  194  (8o2TfB  «••  ) 

(s)  Liea  fiibricana  de  atvon  »  de  Majrence ,  pomnoient  dé)à  exporter  leurs  coudras 
leiirréeSt  en  Terin  du  décret  impérial  da  9  rendémiaire  au  i3. 

fS)  liS  lot  dn  19  tliermidor  an  4  avdU  antoriaé  la  «ortie  dea  CbanviM  gris ,  l*n|i» 
pejgnéa,  jnî^na,  finà  et  aoperfins  dn  département  dn  Baa-Rhin  par  Bouff-Iibiv, 
pnynnt  6  fir.  12  oent«  par  qointal.  ciàie  du  34  germinal  an  6  a  meiafenn  esUe 
Bptîon  »  on  y  ajoutant  eelle  ponr  le  Chanvre  bUnc  peigné.  Cette  aortie,  fnl  éton-* 
d^e  à  tons  lea  bnraoi»  élsblia  anr  le.  Rhin  par  la  loi  dn  9  floréal  an  7  ;  mais  les 
'  ~  Cenanli  doa  26  meaâdov  et  3o  fmctîdor  an  1 1  ont  auàpondd  ces 
,  ol  la  kft  dn  as  Vonlôae  an  12  en  a  défiiittÎTement  conaoltééla  pn>* 


v^ 


Eee«  aof.    (Semm.   iS.) 


^ 


^BAPSA«(J(. v^v-*« •  ••i. . .  •  D'une valcttrau-dessous de  i8  1.  pîèce,. .      Prohibés.. . . 

5    '  -•  r  au-dessous  de  5  I.  pièce .' Prnhî*  ' 

ffune  valeur  <  de  5  .\  la  JL , Pièce 


i 


i  au-dessous  de  5  I.  pièce Prohibés. . . . 

l  de  5  à  la  JL , Pièce 

(ide  12  1.  «t-4|u-dessus Idem^ 


De  tous  prix. .....,,. ', , Pièce 

Ceux  de  Castor  ,  poil  et  lainey^n^^ (i)     Pièce 


O— 25 

5 
5 
o..2e 


i 

} 
l 


Ceux  de  poil  et  laine,  et  d>mx- castor 


Pièce. 


Ceux  de  poil  et  laine  communs. .  % 


Pièce 


o.  .i5 


o.  .lO 


i2spluFiose3. 
19  tliermidor  4. 
Même  loi. 
Même  ici. 
24  nivôse  5. 
DL  3i  juil.  1810. 


DL  3i  juil.  1810. 


Les  Chafpeaux  de»  paille, -p'écorces  de  bois  et  sparièriê,  7  p.j^. 
ScmÀxqa  et  bonnets  à  poil ^^iece 


%  t    .  ♦ 


^HABBOKS  de  Bois  et  de  CliénetfoUâS.  Sauf  ceux  ci-après (s)     Prohibés 


Idem 

Idem 


o..  5 


DL  3i  juil.  1810. 


i 


intfé 


t  par  les  départcmens  des  Deux^Nèthes ^  la  Meiue^  ">  p^  ^^  ^ 
ijérieure^  la  Vaiiée  deLuceile,.  et  le  Pi^s  de  Gex.  •  J _.',* 


DL  3i  juil.  1810. 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


'    S..  0.19 thermidor 4. 


Ceux  de  Bois,  par  les  départemens  quiavoishietit  liittrn. 


n. 


20. .  ofDI.  2S  fruct.  i3  et 
loiduSoavr.  1806. 


■      Ceux  des  Etats  romaint,  par  les  butmaxder  douanes  du  )   „     ..^ 
départemem  de  Rome. /  Parioo^.. 


DI.  a3  avril  1810. 


I 


-diJ*»  -'•■    > 

R«'ir  V  0 1  s. 

»    '    >" 

•wy  »•       ,      •        .     '     • 

ub,  «'îio** 

*   '.  ».iiriy 

<  1 1  • 

'    r  . 

\\\      '                    V  » 

o*rx'j  i'  ><•-**  ♦.       •  iU    • 

-uoft  .:     « 

i    •'      »  ^'J  '•  • 

'    -       yy 

»'»•'•«          t 

/j;j    t. 

■•jti*l-*J'l             J«»i 

:i      î    V.. 

.1'.. 

.  • 

fi   )..    ^     , 

'•••'             .'    j#    1  *    .    1 

(i^Q'eit  pw  snisiir  ifp»  la  tanfi€alicÉi  des  cbap^aas  fins  est  portée  à  i  fr.  20  cent, 
^daiis  le*  éditions  du  (lecrtt  dii  S 1  \t^\m  18 10 ;......  il» kié  doirttit  ^e'sé  centimes  la 

ièce.  (^Af.  4  arnTiSii.] 

(n)  Les  commonesde  Sarré,  tffu^igueê  ^à9BmaÊum>  tiûvttiitlereB't  à  jowirde 
la  fitculté  <]^ai  leai;  avuit  été  accofdEle,  par  amit^da  t8  fin-éal  ma  i^^^  finoMÛre; 
an  6 ,  <f  expoiter  ke  charbons  jprovenant  des  bois  des  coapes  réglées  de  lenra  terri- 
toires et  àe%  arbres  silaés  suc  les  numtapiei  des  Pyrénées ,  savoir  :  les  commnnes  de 
Smrre  fit  â,*Hur(tgu€9  jnaqu'à  concuîrreiice  de  400  qointaox  par  an,  et  celle  de 
Brialon  de  aoo  quintaus;  eh.  acquîUant,  pour  le  droit  de  sortie ,  2  fr,  par  char, 
et  1  £r«  ^o  C9tït.  pqrq/iarr$tte.  {loi jda  $0  otril  1^6.) 


,.« 


1  •  iïi 


^\    »  >  j  ' 


>> 


20£.    (Sortis.  i4-) 


»  ' 


I.  • 


Chaxmit  de  terre,  ou  Hot;ili.s, 


iu.< .  ;.  .1. . . — ^. 


mmÊÊÊÊm 


•  • <i  ):  Prohibai 

Par  les  départefifiens  réttnis  seulement (2)  ÇiuiAtbl^^.  [\\  t-  ^^J^^^Iiô'Sermidor  4. 

Par  les  autres  départemens Pr^/héj.  A'. Même  ioi. 

Pat  terre (3)  Ls  millier., ,      4  .'CI  ^ 


Sortant 


Pas  l'Escaut  et  ^  mer. 


(4)      Tonn,demer, 


Sortant  par  let  bureaux  des  douanes  du  déparlemeni  de  *>  ^  ^ 

BomeîT: . . . . .- r. j  i>.ir  loo/r. . 


CÏKAJUMnis  d  Drapiers  tt Bonnetiers.  [ Plantes  dont  la  tète  est  armée  \n   -  ^  t 
de  petits  crochets.  ^ /  ^uimai. 


o.  .75 


f5aoûti^5:.     ^  ' 
12  pluviôse  31 


!î4ii^ôse  5. 
Même  loi.. 


r   >ho'   V 
5. .  o  DL.  23  avril  18 lo. 


CSAVZ. 


(*) 


ï565  kilàgr.. 


-Quintal. 


Chisvaux  ,  y  compris  Jumens  et  Poulains.. 

Ceux  dont  la  valeur  excèdoit  3oo  liv. 


Pièce 

Idem. .  %  «  • . 
Prohibés. . . . 


1- 
o 


6..  12  i5  mars  ^791. 

rei;)  ^'^I. 


'  o  19  thermidor  4. 
i5,Dl.  17  plu V.  i3et 
iloiduSo  avr.  1806. 


6 —  o  i5  mars  1791. 
3  : —  o  Même  loi, 

I  mars  1703. 


Idem , .  12  pluviôse  3. 

Idem.«>.  ^iiik^ .. — .'.1 19  llj^rmîcîor  4. 


Sauf  les  chevaax  Hongres/ ...^..,..., ........ ^      Idemu . -{5) 


CnxTAux  Hongres. , Pièce 


•9  iloréal  7. 


^'i 


>  s 


Mt 


^ft 


•u 


Chocolat.  « 


•,'  >' 


QàiniàK:  .\  v 


-t 


100..  o  DL  19  juin  1811. 


<5..53r 


&4  i^ôse  5. 


EB.TïVOIS. 


'  '^  ''^'  ';f^('i;}'lji^^i^ui)^'ô^^  dete94ioavl«;(|p^  de  sortie. 

(  J^d/k.  die  tjttltmii^',  tïïv^snfîte pèf^'mcul.  du  Direct.  cVAnven,  au  27  vsnd.  7.  ) 


•jal  JLt'afv^.da  Directoik'e  do^o'^aîtial  an  4  avuit  déjà  autorisé  la  sortie  du 
.   pl^fioo  ^'tBrj:^%ide'lsi  chauc  piv  leî  dép 


départemens  réunis. 


(^V  JUÉ  UttarDOii  <le  teite  somslMM  l<'raace  pOui 
Fini  4l^t  jiahictaîer;  Voir  aa  TàriFraitrée  page  46. 


*         .  ■  '■■  •''■  <^^    '  ;*:  '    ■  ;    •«■■!■,   TiMi  4rait  jiahictaîer;  Voir  aa TàrirOThlrée  page  46. 

|6)  Vmt  Mora  le  nauifiW  dis  çetU  p^kilUfibli'^  t^  ^àMu^eàrd^uk  cheval  Mbnté'fa  aUelé ,  qui  ira  «  Télranger ,  foarnii^  sou 
||iMi»B»iiiMiiifr  Éi  s»n#nerkdit'ol|èvsldAb^WiÂéU'S^x^  A  peine  d*en  pu^ei  la  ^aleur.  Çg/or.  7. 

Qa  jm  dfli%  fM  esmXafmm  œ»  4«ii»ofliti<MM  «akaei»d«et«a»d»  voitiures  poliIii]|Ms,  jdonila  marclie  csi  tou>oort  régulière ,  et  ai 


sou- 

) 
Qa  jm  dfli%  fM  4iiy1îipia>  œ»  4«ii»ofliti<MM  «aka«Ml«et«a»d»  voitiures  poliIii]|Ms,  ^onila  marclie  csi  tou>oort  régulière ,  et  ^ui 

ll^te&t  et  renennent  avec  le  même  nombre  de  cberaix*  ^J^tire  du  DirecU  de  C^s»  è  VIn»peci,  à  Vetmiyt ,  du  1 5  prair.  7.  ) 

KttmB^H^  ^p»aiiive  eniFnvoe  «v«c  «a  «heval-,  àeilkwr^  la  ^Maillé  de  Ntaumer  cbez  lut  avec  un  dietal  ,  sauf  â  lui  a  ^  faire 

tiéaiiwliwi  yiiiiiin^  «gpaltfBent  •«  |Hwmie»l>w«êa  ^«ntrée;  aqtraBMBi.ii  ne  fAurroit  le  réexporler.  L'ailicle  6  dn  titre  a  de  la 
i>dw.yBaghl  an  <^s—>biaiiiiiyefeeW  amure*  {.jëê^ précitée*)  ^  ^ 

W^^OTMOK  ne  pemyeut»  éfti  e  —roniMis  ii  1»  rentrée  jf«'«o  biisean  où  iJs'  «iroa^  été  sig^Mlés. 
:  lies  MirrlmH*  &  Cantal  qui  Yonf  es  Ksfagne ,  |pésfnl«Mmt ,,  ]pfiyr  leon  chevaux  »  ;iijl  certificat  du  sous-préfet  de  leur  diomicile , 
Uq|oel  etra  dÛifTé  l'acquit  à-caution  ;  ainsi  ils  ne  seront  tenus  ni  à  la  caution  ni  A  la  consignation  de  la  râleur.  {Déciê.  a8  mV.  9*  ) 

ao3.    (SojiTW.  i5.) 


mm 


M* 


«MHW 


«m 


i^mm 


&E.  £  Boisdûh  faite  de  )us  de  pommes  pressurées.  ] 


\\.\ 


Prohibé...'.. 
Bjeèni'pt.  .(^i') 
Droit  de  bal. 


»4     >    .»*      /'». 


pIbs  jau2I£  non  ou(?rée. 


Quintai..... 
Prohibée^ .  •  • 
Quintal..  ^ .  * 
'Idem««  •*  .4  • 


Q&£  UAiielqi..  .«.•;....• (s)  Prohibé:... 

Quintai..... 
Idem 


Cloutirie  en  fer  et  acier. 


Par  le  poubs  .le  Jura  et  les  Basses-Pyrénéeê. 
Par  lotîtes  les  frontières * 


(3) 


Prohibée. 

Quintai.. 

Idem... 


I 

I 

Qd&ajl  nojir^uvré»  .K 


i 
1 


Prohibé,..., 


CpKDAÔss  TjsAs ,  y  compris  les  filets  vieux  et  les  câbles  vieux.  • .  •  (4) 

i  ...  .  r,.  ,-     . 

I  . 

t 

]           Ceux  neuji,  blancs,  sans  tannage,  ni  goudronnés,  ni  en  fil 
i  de  caret » 

.  ^,  .p/$  r^ique  française,. gou^romiéf  et  non  goudronnés..  • 


Prohibés. . . 
Idem 


I.  < 


Prohibés. . . . 

Idem 

Quintai. .... 
Droiificbal. 

Idem 


. a   . «MM. a 


i5  août  ijqS. 
19  thernud^nr  4, 
24  nivôse  S. 


'  >    .    «  ^ 


•  .   .«a^.   . 


10.. ao 


•    •     .«MB.    » 

10— ao 
I..  a 


4 
o..5o 


•••••.. 


.    .«HaBa  .    . 


'«*w.  V.' 


■  •  •• 


»•  • 


iuti^.i* 


i5  mars  1791. 
12  pluviAse  3. 
ig  th^midor  4. 
24nivôse'5a«    ' 


1%  plttviâse  3. 
19  tbermidor  4. 
24  nivôse  5. 


19  thermidor  4. 
BÊêtne  ioi. 
9  floréal  7. 


DM*3o)aftv.i8o7. 


i5  mars  1791. 
19  thennidor  4, 


la  pluviôse  3. 
19  tkermidor  4. 
24  nivôse  5. 
JMf^U  fruet.  to. 
SfloréaliK 


^roKt* 


*■'  • 


RENVOIS.  ^  ^.  ,      ,  

fcMtfl  I^W  fetid  IR  cîSchêi,     «'If  <^r«  i»1*»*'«»«?«*  **î  •  *  nd  pouvant  être  aSRfiM  if«i|mn  n 

m  1 1 1  !■■  I  ri  h  1  it '^VtN  *■  --••-^''^•— — ^-  — ,^^^,  .->«^^^>  »....  <ai •_  *__  #v — *- — f_-*i__  r* 


e  Oavnàget  eai  _*l||i<»*  ^eiiattiMitte  fiWlv^inq^OfctoaUtfît  Mat  permii  det^^nnU  rfamii;  à  définit ,  les 


tKermidor 


(smUA  r.  àMOJacUona  coloaùlei.  (•)  ^  b««g«*>  n'iteii^p»  «oarprii»  au  tarif,  bq  doi^  qtteMdnal.de  bidaaoe. 

m^'fMBemUK.      ■'  ••      ^t^mtDirsePsurdèRÊiÊen.MQjkiiwir^^i^B,^    ,_,,   ,^^,       v    ... 

»«« de «fe.  ^orM MK 8oios.  W  Cette ■ortioétoitaiiiiî a«^oiiûfct»rlttdépftneni^aa r^anU.  (i<I^^9ivm^^4. ) 

^MtiM'^l9«rMitôéMiu«iiâxii& rentrais.   .  (4)*  If  Wda  19  dieftndôr^^4  pMJIûboît  rexportation  de  ton«lee  oRija^^  dea 
Co|MUXMMiMiar,  i^fMViaM^oilor.   ,     loMpoertneafet  é«aaibrirfUaè«te*>p«^i;ipe^ 
Ooi^DoKKBata.  r<yteOitvAc«f^ekcttfr/      '   '  paiKMtiual  fe>»  fllatr^rfeaK  r*wi»c^«*P™  (C-  Èo/toMio.  )  r^iif  k^^^ftf  t 
ONd0Uietsdill.eaiiimRttkiM.(£^.aaairrî/ da la pagt  198.  (Sortis.  10.)    -        :  ... 

i9is.)  Lei  Ca»l«  étoieirt  aa^i  noarinatjydHWnt  piofattéa  par  U  loi  do  19  tfcsrmidor  aa 

■  Il  I  «i       ■  ■■■  »         -        ■         I  11I4 f  BMdt  on  «txeaploît  de  la  prolabîtiott -cews  mia  aor  aavîrat  (tnuigen  en jaaiplaoa- 

Aeatde  vieux  og  pamr  sétali  de  U  ttmtanée.  Os  payiaieitt  $  fr.  teosat;  da  qaiatal,  pardédiioada  17  nivôeeaa  8 depaia  la 

loi  du  aHoréalaa  11,  lei  eUblai  aettl  HiÂés  ûMipM  caaisfw;  ai«M  mm»  warftneiont  eooa  la  pvridUtioa  oomae  «MUiércs  pispias  à 
la  flibricàHoB  da  papier  y  tftaSM»m^f>>gMiw<semaa«f  —  éaiveat  ya  le  droit  de  hatocet 


204.    (SoUTiff.  t6a) 


Co&vss  de  boeuis  ^  vaches,  cerfs  ^  snaks,  moutons ,  béliers ,  et  .autres  I 

cornes  communes ,  payoïent. .  • Quintal  " —  -  •  "*  '««■^  »rrAf 

Elles  paieront,  ainsi  ^ue  les  os  et  les  sabots (i)     Idem»... 


I —  2 

lo.  •  o 


lUmars  I79i« 
DI.  4  janvier  i8ii. 


Coton  Jiié. 


Prohibé» .... 

Idem, . . .  • . 
Quintal. .... 

Idem « 

Droit  de  bal. 

ldera;v.N'.».^ 
Prohibé. .... 

Xdem.  •...•|*»«  .wi- .  • 
(2)  Droit  de  bai 


...  ^i^m.    . 

...  .^BM*     . 
40—80 
10—20 
...  «M^.     . 
«H 

.    •    .  ^a.*  .    ■ 


.>ni>.'r>  tron   rA3KL  ZfA 


19  mai  1793. 

12  pluviôse  3. 

19  thermidor  4* 

24  nivôse  5. 

DI.  3  vend.  i3. 

v^P^F^^uvMs^  i3. 

DM.  16  mai  i8o8. 

DI.  21  mai  i8o8. 

Dl.  3o  janv.  1809. 


CoupimosB  : 


Prohibés, 
Quintal. , 


G>umTu&is  dé  Llnri.. •  •  • 

Les  mêmes  acquitteront  par. 


payoient  comme  Etoffes. 
(3) 


Quintal. 
Quintal  k 


•  •  • 


'•  ''V  i 


'  ♦ 


4..  8 


I —  2 
1..25 


Gdlfll  en  corov  • .  •  •  •  «i ; 4 (2)  et  (3)     Quintal. . . . 


'>^t 


•  •        ^. 


) 


laplfevidie*^} 
19  thermidor  4. 


CA.  22  messid.  8. 
DI.3i  juillet  1810. 


I  ..40  IS'l.Sf  juillet  i8io. 


-na 


.*  • 


• ,        i     -.  «I    .  ;9i ,  »sY8  trfg\  «slCM 
lantorne»  (  feuilles  de  ) ,  doivent  S%'^^'lli|M^*.]%tfWI<i^'|f^^ 


■R  F  W  V  O  T  ^  (*)  Cornes  pour 

jx  j:<  j.^    ▼   vr  A  a.  fOMToerie  commune,  et  payer  1  fr»  par  qui^ita].  (  fyjtçê^ff^s^ 

^              «r              .««  .»i                  ««•  iiM/^  <ie /'«'■^rMi^,  17  mai  1 81-1  «VCes  contes  fdisoieatâad 

CORHSS.  r(9^<F«tfi«MfMa^pToprefir^^  ceriecommone  à  l'entiée,  el  quoi4O^Me»en«0iAéf<      ''^      '' 

Gornee  ponr  lanternes,  rcyet  la  note  ci-contre.  ^^^  ^^^^  ^i^.,^  4  1,  sortie                                    .     , 

C«»s  deYetinie.de  r^  fV'*  Tabac.  (.y  u«  décret  dn  5  •oùtilki.a.corfe  une  priiS^  ^l  ÎS^itro 

C^TON  en  laine.  ^. Jroductiona  é6l0Dial^.  ^^^^^  ^  ^^^l^jp,  gj^  ^  ^^  ^^^^  bonneteiie*  et  aa!Eea,«iiiaffi|jtfnc«im«PM 

olim.^TOnTragcs  de     P^oyeit  Toilêf  )  Ëloiféf  ^ 
JBMbntafia  1  etc. 


l'9pere  par.âUajbo^i9. 


J  l.»*-     I  <.?4»' 


A*  ^o^  <^ie4* 


•  .1 


n 


(%  yoîr  la  noi»  il'ai!ac]|i.Qa||iibtf^  les 


i  ^^^«X** 


iLAmLotfi 


t> 


7i>«ftfsise,llili«'*it 


i.n 


.•   1  .  "ï 


T  ff«  toi*    (Sonm.  17) 


.«^  <>iw  aata  î»sytneo  siae»  a»lki*  laeat#y^  <a   .       »  ili 


f 


Cuirs 


.1 


en  vert.  [  Ce  sonl  ceux  qui  n'ont  reçu  aucune  prépattilioû ,  tels  \  ProtUhés. . . . 
enfin  qu'ils  ont  été  levés  de  dessus  l'anintal.] /     jj-^^ 


Ideiii .  •  •  •  • 
Idem 


Crrirs  secs  en  poils.  [Ce  «mt  les  peaux  de  bœufs  ,  vaches,  )  Prohibés 
bufies,  etc.  qu'on  a  fait  aécber  sans  en  ôter  le  poil  ou  (  Idem., 
bouiie!:.....   (0  J    gem... 


Cui&s  tannés,  [  Ce  sont  ceux  dont  on  a  fait  tomber  le  poil ,  ")  Prohibés,, . . 
et  aui  ont  ensuite  élé  mis  dans  la  fosse  aju  tan.] S  P^r  loo  Jr. . 


qui 

Excepté  ceux  ci-après 


w 


Prohibés . . . . 
Idem..-.. . . 


C01RS  pour  semelles,  [On  répute  tels  ceux  qui  ont  reçu  toute  1  j^^^,^ ^  ^^^ 
la  main-d'œuvre  qui  leur  convient W  3 


i  mars  lygS. 

12  plttV.  o. 

19  thermidor  4. 


2S  février-  i7J)«. 

I  mars  1790. 
lA  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 
AC.  2  therm.  11 
22  ventôse  12. 


Cvit^S  corroyés  ei  fabriqués,  [Ce  \ 
sont  les  cuirs  tannés  ,  réparés  et  f  Par  les  départent,  réunis. 


adoucis  au  gras  ou  au  sec 
dernier  apjnrèl.] 


es,  l  ue  \ 
ares  et  f 
par  un  i 


Par  toutes  les  frontières. 


Ejpempts, . . . 

Par  100  Jr. . 

Droit  de  bal. 

Idem, 


Ceux  destinés  à  la  reliure  des  lit^res.  [Ils  sont  préparés  par  le  \ 
Voyeur  avec  Teau  saturée  d'alun ,  et  sont  secs  et  roid^  }  Drostde  bal^ 
au  toucher  ;  ils  pèsent  au  plus  une  hvre.  ] W  ) 


I —  o 


1  .V        l  t 


•  «  ■  •  • 


DM.  5  fructid.  1 1  • 


19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 
AC.  26  vend.  1 1 
Blloréalii* 


LM.  7  messid.  12. 


i^.*i 


H  È  N  V  O I  S. 

CiwadKt  •»  «*»♦  COI-»*  ««««*•  *•  *^* 
(ID.  «SwarfiSii.)  .    "^ 


J  pay^t  ,0  c«l.  p.»  ciir  ;  tt*  ceUe  dùpo-tiûn  de  U  loi  du  a*  mT&-  «i  5 
«U^W6«ib«doimfaU'ori8ii»*««««i»-.  Voir,  en ««Brfv»»*». *•<»«»- 

(!)  L«  cSîl  de  boMft  foHB ,  •«tquel.U  Unnerie  imprime  toOe  U  umn-Smx^ 

loMlMT.  etdemi  pfece,  a'«y»»tt  |PW  «>««»»  *•  corroysge,  pavent  «mm  «rtir, 

^  «iPoiir  It  pu  «mftmdH.  c«  cul»  «vec  1-  pe««  à  empe|gne^  .  t«e.  de 
botte. ,  on  «untqne  ce.  demiéw.  pA«nt  .a  mou.,  trou  lirre»;  prfparée.  .a  «uT  ou 
à  Mmile  de  poiiwn.,  elle,  «mt  wupk.  à  «»«>  «e  U  piépinbon  giMMewe  qu'elle. 
ont  Bobie. 


«. 


Ao6.    (SonTix»  18.) 


«tM 


ÉMI 


CuntUi  «t  IcAiffOU  nûn  cmi^réê. 


(iet2)     Prohibés. 
Xdë9i. 


CuiVRK  et  Laxtok  ouvrés  y  autrement  qu'en  planolies  et  en 
mercerie (2) 


Prohibés, 
Quintal. . . . 
Idem 


C^tt^XS  laminé,  pôût  doublage  de  vaisseaux  et  à  fonds  de  v - 
chaudières,  lesfiAKRES  à  chevilles,  les  cious  de  cuivre  \  Droit  de  bal, 

tovLfjd  durcis  au  gros  marteau ,  les  clous  de  cuivre  allié  ?    Idem 

pour  ddublage ,  et  les  pbktuuss  de  gouvernail •  (2)  ^ 


Smu.  [Série  as  terre  qu'on -edqrioîe  ^ns  la  fabrication  de  la  Por-  1  o  •  /  1 
celaine.  ] ••... 3^ 


^  vrais  oiiCuix,  avific  et  sans  monture. 
Pour  la  pierre ; •       Droit  de  bai, 


Pour  la  monture.'  • . . .  r. .  • .  ^  • .  «. « .  •  .-.> Par  100  Jr. . 


— . .  19  mai  i^jùS 


ivf  th^midor  4^ 


;    ) 


ju  .nl,uT^se  S. 
i^  tjhjfrmidor  4. 
^  piyôse  5. 


AC.  5bnim.  II» 
8  floréal  11» 


i5  mars  1791. 


DM.  12  brum.  6. 


Même  décision. 


RflNTOIS. 

^ÊtàtÊkê. 

• 

4  4 

((1)  Cette  pi*ohibitîon  n^SCoit  pââ  relative  au  -cuivrt wm plamknê  nma^yk.àKO^MiOê 
poiitf  ptmr  radouber iei  raiveaiu  étrangers.  (DM,  17  ventât  S.)  Dn'étoitpaa 
même  sûsceptibl*  des  dUtMts.  (.Atfoi  y  s  brumaire  8.  }  ^   *'    \  fi 

^    I^ev^eux  oihveiealégaleiiieaftpjabtbé. 

(9)  L€lftk<mMantJouaai«àk]âpfUti<nf  âaeniyreiaim»,  lea|iiuic!i0t^ti0ioiic 
paa  laddnéM  doiTent  ètro  oonaidérlef  comme  matière  première  pnihàbéâ»  i.Lettre  à 
Coloipie  éht  ^i  février  ^\2^)  <     •    »  ...    «1.,,,*  :„  ;^        ^     -^ 

Ota  ne  peut  délnvar  4ea  peitqjU  d'embarquement  pour  les  métaux  dont  Tes* 
2>éoe  ttk  en  usage  dam  les  atelic»  de  |a  làariae  y  que  sar  des  déolaralioas  visées  par 
tin  agent  principal  4b  «Oe  parlk. 


♦-  » 


907.  (SO&TIB.  19.) 


'•■II*.    .  ' , 


'■  \ 


II 


'  Hé  *        \:: 


i:>> 


tDjtAlpniSS.  - :..•..•.•'..••• (0     Prohibées 

Exemptes 


•  • 


Quintal. 


Celles  TiNXS,  ou  des  fabriques  M  pebmièrs  clàssx,  telles  In,^/-*^ 
que  LoutfieTy  Sedan,  et  Abbeville.  .  • ^  •  •  • .  3  ^ 


Celleê  mnSf  des  fabriques  de  Lêfnguedoc  ou  draps  dits  Loh-  ">  q^^^^i 
PXBfS.  . .  I- V • i  ^ 


Draperies  d'Ex.XBUf . 


QuintaL 


Draperies  OBonrAniss  00  de  fabriques  bu  sscokd  okbhx.  . .  •-     Quintai. 


Draperies  petites^  ou  étoffes  de  laine  Jine.  .r. .  •  •  •  v. Çuintai^ 


Celles  petites  ordinaires ••%..•••••«•      Quinimi^ 


Draperies  en  étoffes  de  laine  commune,  telles  me  JÊUdines^  \  ^  ... 
Cihnouek.e^ /•• WQmniai..... 


(  9     •  • 
I —  2 

3..  o 


1 5.  août  1763. 
19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 

DI.3i  juillet  1810.1 


a.  .50 


S..a5 


a.,  o 


DL3i  juillet  x8io. 


Di;3i  juillet  18x0. 


i..So 


DI.  3i  juillet  1810. 


DLSxTQilIetiSio. 


1..X0 


I...  o 


DL  3i  juillet  1810. 


DLSijoiUeiiSxo. 


M^ 


DlULfS  o 


ESNTOIS. 

I  CaMV.  F'ofem  Btoflbs. 
Dvoii  4s  Wbiioe.  (lil.  7 


181 1.) 


(1)  Les  Draps  et  Etoffes  de  laine  et  de  coton ,  ou  méUnfés  de  ces  sMliéres  ;  les 
Toiles  de  coton  blanches  et peiates ;  les  Mousselines,  cSotons  filés,- bonneteries,  et 
généralement  tons  les  ouvrages  de  coton  et  de  laine ,  derront  élre  aooompagnés 
d'un  oeitiQcat  délivré  par  un  fabricant  français  qui  aura  obtenu  un  pemis  du 

Ministre  de  Tinténear Ce  certificat  sera  tisé  par  rautorité  du  lieu  de  la  &<- 

Inique.  (  DL  10  octobre  1810.  )  —  Les  bureaux  ourerts  à  ces  eiqpoitations  sont  ceux 
deVerceil,  Casattsme,  Flaiaaoei  Ssa-Pkosper,  Fietia-Mala  ,  FoUgao  et  Briq. 
{Dï.  jmar$  i8it.) 


aoS.     (So&TXB.  JO) 


f 


O&iL&Bâ.  Vieux  Linges ,  ou  Ciûfies.. , Prohibées. . 

,  <  Idem ^ 

Comme  matière  propre  à  la  fabrication  du  papier.  .  (i)  \    ja^^^ 


\>  ,•  -  «^* 


»  ^■ 


Celles  diteê  ChifTons  deioilet  de  coton  et  de  laine,  (i).      Prohibées.  . . 


Ji5mai*tfffU«.t 

5  avril  1793. 
12  pluviôse  3  et  15 
tlieirmi^or  4. 


•    •    •  ^aiB*    . 


a«i     '** 


]BA.tJX-i>x-yiB  de  toutes  espèces 

Peuvent  sortir,  en  pajant  par 


éloient      Prohibées, . . 
...  (a)      268  litres, . . . 


kK 


\,jj 


.   'U 


«   •    ♦ 


»   y  ^ 


O.  .25 


i5  août  170?. 
19  tkemuaor  4. 


îi>i 


»  *:< 


< 

# 

1 

» 

t 

•>  '^    -a;i,<.';T».IO'.>I 

1 

1 

f 

\  . 


wAA- ,»1^ 


^AA   >  :  ,«û  3b  ^jftv  y-  *.^ 


/    '  '>« 


BcAïuis  iT^M 


». 


^^^U-4A.\) 


I 

I 

[  tlle^  servent  à  colorer  les  fausses  perles.  ] 


.'■'  \ 


Quintal, 


il- 


4..  8 


1.5  mars.^791. 


;>».  iN-r-.Ni. 


•-«  -  »^       ■tf^'^W^MM— i— 


(1)  ÊB  reprobibant  les  matiéret  propres  i  la  fabrication  du  Papier ,  les  Iqîb  des  12  plitviâse  3 ,  et  1 9  thegmdorA.  ont  néreasairement 
anlnUttli'Ieppètees  dimées  par  la  loi  du  3  é^tfr^fglJ/i'&ffi^f^èttÂ'Vell^îoHatioà  on  circulation  ft^UdWdUdS  driUes  ;  ainsi 

lto<)ifllyiiura<*oistMTeAtidn,  ceSefbfatlesdi9)K>sihVnàr<fer«élleM^d^'9''aTi^t{li<fl^*^  El  il  doit  en  éti«  demâme 

f«M»  les  mïOàâ  it^Ml^i'tt^  dilllbns  dé  cotoh <et  dé  laiàe  !  la  Idi  du  preibîàr  \ihkV{«)S4 1 3  le  dit  exprMflMhiKin»  ^n«Hi«&  A  '  ^  »  '  li 

Les  cblffoui  pruvenaitft  de  prises  arôient  )ài&"  de  la  fatttlté  de  la  i^ièxt^6Hatfthi^  liuliiSlIiAJbfiiipfetAm  'ApMMllt  Ib  ^1u#^a#^ 
besoin  de^  cette  matière  pfetaiéK^  ;  ié  VRtUIÊé  dë^riAférienr  a  décidé  ,''le' ^  ^k^i  ^\Wh  y  que  la  réexportation  àe»  chiffons  ptoyenant 
de  prises  sepoît  défendue.         •-       '■  •  '^''     -«•-•..•  •  i    »\\  .     ••  »  lu*]      . 

(s)  Lesea«K--de-TieWNaÀtrMpoi^de'€t»tfè^/soil^iMlr*'k^  paieront;  pendant  dnq  années ,  nû  droit 

extraordinaire  de  3  francs  par  mnid  de  s6a  litres.  (Loi  du  2\  noQ.  ïè6%.J^^  ^         \ 

n  est  fait  remise  aux  eanx-de-rie  de  grains  fabriquées  en  France  qui  sont  Reportées  à  l'étranger ,  du  droit  de  fabrication 
qu'elles  ont  acquitté.  (  so  avrii  1810.  )  Elles  ne  peuvent  sortir  que  par  Mayenne»  CM^ptiL,  Cologne»  Oetende»  Dunkerque  et  le  Havre 
{DL  9  vend.  i3.);  et  par  Urdengen  (3o  opril  1806.).  L 

liSs  Eanx-de-Tie  de  «France  et  de  gen&éfTe  exportées  du  port  de  Dankerque,  par  [les  too|^eiirSy  paieront  5  francs  par  ancre 
de  40  litres*  (DL  i5  ;ûn  1810.)  [; 


O  gg.     209.    (So&TIB.  ai.) 


P^i3geniiin.7- 


z 


»'     tL»  .%J g .* 


«A&vôirs  gri$  ,  ou  Ttktn  de\papier.  \.'.. Prohibés. . . 

I  Idem..... 


)t      i    ••.  .'. 


(ûilToira  ii  yeuiilia.  :  r^^X-l^ 

•      '     ...MiAo^Mk      ,.,     ' 


.«*    ')ffT«*V  ;.£ 


.»n 


-HJèttiy.i;. 

Idem...... 


•    .    •  a^aa.    . 


I 


TT  hi  4&tmMoMjSns,  à  I^'ess^Jgx^ps.  [Bs  sont  fermes  et  élas^^l  éftiethb  /!* 
(I  j>i  i»tidbiéS4aim.firislcenaré^  et  dWe  épaisseur  3e  >%j«»  "^"^. 


AD.  3  pluviôse  6. 


AD.  19  floréal  6. 


". .,  ». 


i5  mars  1791. 
19  thermidor  4. 


ao  septembre  1793. 
la  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


'.  V, 


t^  b  il|C.O.vepdém.  la. 
a."."  o  a*4n!tetAse  la. 


•••I 


»^^^'"¥ffl^:.r;":; 


il  ;Ti(»)inîg<K1u>lii||iiiMaliai»<»>vef  onl  tnuumis  Tordre  de  ne  pere^Toir  qao  le 


I 


•iiiifè|ql.iMiv«  «}}'>!    èii^'V)  M.it'J  ¥i^»i.ilja6adoia 


,  et  même  les 
lanésanrlet 
déclaration  aa  Dt 


exi 


iMâlii  4«ciili€Mfl% 


ms  fl%iin%Kiefi' 


lent.  (DL  5o  therm.  la.  ) 


leaCarteaà 

rétranger* 

droîta  réonia, 

ition.  YJ^  ^éhnia. 


ikm%.tkè 


til^i 


....  Cea  mêmes  leCtrea  ont  déclare  que  la 
pifjîm  espoctéf.  fiz^  par  leadfaata  dea  16  juin 

da>diaita  ■ianîaj  et  non  paa 


aoo.    (S6&TII.  la.) 


*  • 


i«i>^        ;- 


CsNs&is  d€  touU  iortTp  excepté  celles  ci-apiès. 


(i)     Prnhièdes. . . 
Idem 


Celles  iei$ii>éesj  provenant  des  fabriques  de  savon  dos  dépar-  y 

temens  du  Mont-  Tonnerre  et  de  lAin-et-MoseOe ,  à  des-  >  Droit  de  bal. 
tination  de  la  rive  droite  du  Bhin (2)  ) 


Cakdbllbs. 


Prohibées. . . 
Prohibées* . . 
Quintal..... 


Chanv&i  en  masse,  cru  et  en  filasse * .  • Prohibé..  * . . 

Idem, .  •  •  •  • 

Idem 

Idem...  (3) 

Jusau^u  itr  vendémiaire  an  12.'. .  ; Idem 

Pendant  la  guerre. . . .' ^ Idem 

Prohibé. 


Cdui  raOKi  ou  APHLÉTÉ Prohibé. 

Quintal. .... 

Rsprohibépar  les  mêmes  dispositions  que  celles  pour  IH  Chanpre. 

Et  encore.  : /. Prohibé.^ . . . 


IiiaÉTOnKsnxCHAKV&B.  Par  les  â^pait«^  bordent  le  itA/n.     Quintal.. 

'  Idem 

Juami'aa  isr  vendémiaire  an  la Prohibées. . . 

Ptaoaot  la  guerre •  • . .  : Idem 

Semit  traitées  tomme  Gbanvre; 


RENVOIS; 

Obiditn  DB  Fan.  Wcy^  Ouvrages  en  tes. 
QsukJM  ûàtim.  Ve^eà  Viandet  salées. 


>•  • 


a.  .55 


.    •    .  ^w^é    . 


2—4 


o 
o 


a    .    •  K^^a    a 


12  dtuvîâeeX 
i9tkenBièBr4' 

I  plMvitee  i3. 


12 


iôseS. 


19  thefeiidor4« 
24  nivôse  5. 


26  février  ims. 
19  mai  VT^. 


*  /  99 


12  pluviôse  S. 
10  tnermidor  4. 
AC.26messid.  II. 
ACSofruct.  II. 
22  ventôse  12. 


z^^  février  1792, 
I  août  1792. 


22  ventôse  12. 


AC.  II  pluv.  II. 
8  floréal  11. 
ACa26mes8id.  II. 
AC3o  fruct.  II. 
CD.  ^95  germ.  12. 


i*— *• 


(1)  Itf'sKpoitsIîoA  de  Feepéoe  noamle  Bou€9  de  Cêmdftê  d'Owflnre  on  Regreia  fat 
aalofieée  per  U  loi  dn  premier  «oAt  1792  en  payant  5o  centunee  \  ar  qtiiaUkl ,  OMis 
c«llip  eipéoB  we  tremre  an^réPhni  conpriie  deue  la  pro^iibition  ;...  Fi^ye^  la  noie  de 
la  page  194  (SoaTiB  m.  ) 

.(s)  Lee  fiibricans  de  savon  »  de  Majrence ,  pomroient  déjà  exporter  lenn  cendrée 
leirivéest  en  Tortn  du  décret  impérial  du  o  rendémiaire  au  i5. 

fS)  La  loi  du  19  thermidor  an  4  avdit  antoiiaé  la  cortio  dee  CbanmriM  gris  1  Ump^ 
peignée,  jnMine,  fins  et  etqierfina  da  département  an  Baj-Rhin  par  Bonif-libre, 
em  payant  6  &•  12  cent,  pû^  qointal.  CilXe  da  34  germinal  an  6  a  maintenv  eells 
enceplidn  »  en  y  i^ntant  eelle  pour  le  Chanvre  blanc  peigné.  Cette  eortîe,  Hat  éten* 
di|e  à  toiie  lea  bnreanx  établie  enr  le.  Rhin  par  la  loi  da  9  florftal  an  f  ;  maie  Itê 
•nMe  des  GmunU  des  26  meaaid<»  et  3o  fructidor  an  1 1  ont  eoèpendÂ  ces 
9  «1 12  Im  do  ta  Venléee  an  1  s  en  a  définitirement  eoneoltdéla  pix>^ 


Eee.  aoi.    (Senrn.   iS.) 


«■« 


Cbapsavjç...  ;^v.  *% . .  *  ^^. . . .  I^uM  valeur  au-dessous  de  i8  1.  pièce.. . 


£  au-dessous  de  5  1.  pièce 


D^une  valeur  <  de  5  «\  i a  I., 

'  :de  12  1  «t^u-dessus 

De  tous  prix.  .....,,..,..*.'. 

Ceux  de  Castor,  poil  ei laine, ^715, (i) 


Prohibés^'. . . 
Prohibés. . . . 

Pièce 

Idem, 

Pièce 

Pièce 


•  •    •    «  ^^B«    • 


o— aS 
5 
5 

o..2e 


■ 
4 

é 
I 


Ceux  de  poil  et  laisse,  et  D>ifi- castor 


Pièce, 


Ceux  de  poil  et  laine  commuas,  .«•...* • I . . .      Pièce 


I2«plu3dôse3. 
19  thermidor  4. 
Même  loi. 
Même  loi. 
24  nivôse  5. 
DI.  3i  juil.  1810. 


o.  .i5 


o.  .10 


DL  3i  juij.  18x0. 


lies  Chapeaux  de<  PAILLE^  :d'écorces  de  bois  et  spart&rîê,  7  p.j 
ScKÀXQs  et  bonnets  à  poil j^/tfr<?. 


. 


•  •  • 


^HABBOKS  ds  Bois  et  de  Chénet^oUes,  Sauf  ceux  ci-après. 


(s)      Prohibés^.,, 

'  Idem 

Idem 


DI  3i  }uiJ.  1810. 


o..  5DI.  3i  juil.  i8io.  I 


€Hit  par  les  départemens  des  Deux^yèthes,  la  JÊetue^  >  p^  ^^^  ^ 
Injérieure,  la  Vallée  de  Lucelle,ti\G  Piiys  deGex.  .  J  r^* 


S..  0.19 thermidor 4. 


Ceux  de  Bois ,  par  les  départemens  qui  avcâsiiteAt  li  Min.     Pat  to&Jr. . 


Ceux  des  Etats  romains  ^  par  les  bureaux  des  dkMianes  du  *>    „     .      ^ 
départemem  de  Rome )  Parioojr.. 


i5  mars  (791. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


;  sS  fruct.  i3  et 
loidu3oavr.  1806. 


DI.  23  avril  1810. 


I 


.din  .>'   V 

»*irv'Ois. 

.   •    » 

.Wr  r          ,       f         ..      '      ' 

ub.  tiiiof 

*    '  '.ni»î           ., 

ï*r  i'yiT  • 

'  Il 

f    r  .- 

U'.-    '               V» 

«/l-'i'i  ;»  ><   ..   ♦*     ».               il»      • 

'iiOK,  .:    .1 

i'  •[      i   \'l  >'  •         .      . 

'    -       rN 

•          '        *     ♦            .\                   1 

/j;i   t.- 

•Vli>l*'j7             .»0« 

i      C     V.. 

,TV 

1                            .  .                                            rf 

i.'!     ;',     .       I 

'    j*    ."    .'  .       . 

^    (i^Q'eat  par  tireur  91e  )a  UriEcatiÂi  des  cbap:ans  ans  est  portée  à  1  fr.  ao  ce^t 

daua  leâ  éditions  du  décret  d'à  Si  /t^l«t  1810; ils^tia  dolTttit  <faé2é  centimes  la 

pièce.   {JJM.  ^avriflSii,} 

(a)  Les  communes  de  Sarré,  t^uAiguef  ^^deBrimiom:,  ctoat^ntteron^  à  joiiir  de- 
là iaculté  ^ai  leai;  avuil  été  aeeoidSo,  par  anMdo  t8  ibréal  an  4  er  a&  finoMÙnei. 
an  6  f  d'expoiter  les  charbons  provenant  des  bois  des  coopes  réglées  de  leuiis  tern- 
.  Itoii^es  et  drs  arbres  situés  suc  les  montafpies  des  Pyrénées ,  savoir  :  les  communes  de 
^«ms  ^t  dilIur^igueB  jusqu'à  concunelice  de  400  quintaux  par  an»  et  celle  de 
Srialon  de  aoo  quintaux;  eli  acquiîlanl»  pour  le  droit  de  sortie ,  ^tr.par  char, 
et  1  £r«  bo  cnkU  pqrq/uirretie,  {îcijiuSo  twnl  i^6*) 


yj 


•f)4 


•     r\> 


â       »    -    •     1 


20a.      (SOKTIX.    14) 


>;* 


a    '  >4J »,■'■•■)  ««A  i;  i  3  ;  .  I 


♦  1 


i      • 


I.  < 


■P 


Chakmv  dift  terre ,  ou  Houixu,«  • , . ..  (i): 

Par  tes  départemens  réttnis  seulement (2) 

^Partes  autres  déportemens ; 

(  Par  terre (3) 

Sortant.  <  ^ 

Pas  l'Escaut  et  ^  mer.. (4) 


Ph>hibiit. . . . 
•  Idem./.;.. 

Pfùhibé.^.  À'. 
L^  mi  Hier, . . 

Tonn.de  mer. 


mmaÊiÊmÊÊÊiMÊiiÊttmmm 


•  •  • 


Sortant  par  let  bureaux  des  douanes  du  déparlemezil  de  *>  ^  r 

Borner...... .V. ji>«r  loo/r. 


>l:o''  -i 


f^HUUUxnis  ^  Drapiers- et  Bannetten.  [  Plantes  dont  la  tête  est  armée  \n  ■  ^  , 

de  petits  cnjchets.  3 ^Quintal..... 


a 

Chaux, 


(2)      i565  Jcjl^ogr,, 
■Quintal 


ChiyAUX  ,  y  compris  Jumens  et  Poulains, Pièce 

Ceux  iont  la  ^leur  excèdoit  3oo  liv Idem..^ , . . 

Prohibés,... 


5. .  o 


fBaoâtl^.      ' 
12  pluviôse  3". 
^  T^o-*. ^[♦Qtflermidor 4. 
Même  loi. 
4'.".î^424iiîvôse5. 

O.  .'jtSlMéme  loi.. 


6. .  1% 


DL.  23  avril  iSio. 


i5  mars  T791. 


I —  o  iq  thermidor  4. 
o. .  1 5,1)1.  17  pluv.  i3  et 
loiduSo  avr.  1806. 


E —  o  i5  mars  1791. 
3 . —  o  Même  loi, 

r.j   1  mars  1793. 

Idem . .  !  12  pluviôse  3» 

IdemiV.v/.Wt* . . — ^^.'.^19  Ujfrmjdor  4, 


Sauf  les  chevaux  Hongres.', ^.  ......•*....•  •.      Idemw .  ^5) 


Chevaux  Hongkes ^ , Pièce 


9  tloréal  7. 


M 


Chocolat, 


:»^ 


,{■ 


Qùintài:.  :\ 


100..  o  DL  19  juin  i8ri. 


d..5ï 


24'tiWôse  5. 


«  ( 


RB.TJrVOIS. 


♦  \j 


■■*■ 


<i 


i  ■■  .'^'i 


(6)  r 


'      '  ':  -:  ^'fJip[t^^^Mu()^'b^         awittiléaB  an  climrbon  de  i^nT^^^m^ifl  ^  «ortie. 
('JK^d/J.  <ie  t!Àdf$Mii.',  tramsmiae pi^'c^ul,  du  Diwect.  (T Anvers,  au  27  vencU  7.  ) 
(a)  Llwtvixb  aa  Dii-ectoiîre  do^V^^aii-îa!  an  4  avait  déjà  autorisé  la  sortie  du 
'  '  .   phjH&o  JU' terre  "et  d^  la  chaux  pta?  lei  départemens  réunis. 

'J      '  ^  (S)  '  C%arboU9  de  Xt\t9,  ^boTbnàiftl  d»  mine»  du  pays  de  Nassau ,   10'  centimes  par 
'  •niihiir  BeàkBt.  (  Lettres  au  Dii^aiÊtufi^e  Co  'opie ,  des  2g/r///i.  et  S  venL  r//i  7.  ) 

(&  M  CHarBou  de  teite  iPOj^UAt'Aèj^raace  four  la  HoUande  y.  doit  à  ion  entrée 
(ào  dî^t  jkHicnlier.  Voir  an  TarlTrailrée  page  46. 


n  le  maui^  4b  <Mtté  p^htiikfidh'^  Ut  éi£d\ùiteàr'âiaik  cherttl  hVôntéTa  attelé ,  qui  ira  «  Vétranger ,  foarniiiL  sou- 
heM  mmmn^ydllo^aàtiloÉ'^'déH'k^  A  peine  d*en  payer  U  xalenr. 


(g/or.  7.) 
Om  Jie  delà  pe«  «jipliqpEMr  eer  éei||0«ti<wee  «akeeetfl«elVB»di»  voîUures  pobliq^Ms,  idonila  marcTie  csi  tou>ourt  régulière ,  et  qpi 

liftent  et  reviennent  avec  le  même  nombre  de  chevaux»  {iettr» du DirecU  de  Clèpe& é  Vlnepect,  à  Venraye ,  du  ih prair,  7.  ) 
KiiinBfir  ^pienÉre  eik  Fnsoe  avec  ha  «heval,  dml-arar  la  fàdJh^  de  retaniner  chez  lui  avec  un  clieral  ,  sauf  i  lui  a  ^  faire 

1^  JériMrtii-portii^t  ■igpakmeat.au  pvemie»hvinî&  dfmilrée»  aufroMiintU  ne  |Aar|oiit  le  réexjiorlpr.  Uarticle  6  du  titre  2  de  k 

%i«iw.yâirtal«i ijb sembla iwriiiyeT  e<Me  meaat9*  {ieàtr^ préeUée*)  j 

:  ]>•  mnT^"**^*  du  Caçtal  qui  vont  ea  Vsyagne ,  jiifseutgTint  „  pfwr  leurs  chevaux  »  jua.  certificat  du  sous-préfet  de  leur  domicile , 
^Icq^l  scia  dûnné  Tacquit  à-caution  ;  ainsi  ils  ne  seront  tenus  ni  à  la  cautioD  ni  A  la  consignation  d^  la  valeur.  {Déciê*  28  niv*  9.  ) 

2o3.    (SoxTixli  l5.) 


imé^m 


»mE.  £Boisd6h  f^tede  )U0  de  pommes  pressurées.]. ....•;, *...;•     Prohibé...'.. 

.  f  .  '   '  Sxitnpt..(i) 


»*    #.»  »«    /  ^j ,  ; 


I   ^ 


tAS  JAi72C£  non  oujvréf.. . .  » « QuintaL. . . . 

I  Prohibée* . . . 


I 


'  •*    .Vi.T  V    j 


Quintal..*.. 
*Idem«.  •' .«  • 


CiKZ  UAiiesi. ;....! (s)  Prohibée.. .  • 

Quintal..... 
Idem 


« 

CLOumis  en  fer  et  acier v.».. . 

Par  le  poubs ,  Je  Jiini  et  les  Basses-J^rénéeê, 
Par  toutes  les  firontières 


(5) 


Prohibée. 

Quintal.. 

Idem... 


9 


xJJDBmAIIi non^ouyre*  .•.*.•...•'.•.. ^^%.<% «.^j* •«.■•#••••  ^.^^ •••••«••••«••     Prohibé. •  •  ■  > 


♦  -A  > 


CpHDAGEs  usAs ,  y  eompris  les  filets  vieux  et  les  câbles  vieux. ...  (4) 

I           Ctfttj;  neufs  f  blancs,  sans  tannage ,  ni  goudronnés,  ni  en  fil 
I  de  caret ^ , , 

.  , ,  ^  .p^  Ti^îque  française , .  gou^romiéf  jet  non  goudronnés. .  • 


Prohibés. . . . 
Idem 


)«.••• 


Prohibés 

Idem. 
Quintal. .... 
Droitf^ebai. 

Idem 


•    •   •  mmm.   . 


•  •   .amt^.   . 


io..ao 


•  •  ««^B. • 


I..    A 


4 
o..5o 


.  •  •  • 


•    .   •  a.MB.   • 


**J***^    ^. 


*.    9 


iwKu.;* 


im  '^  ^  * 


♦  •     * 


i5  abût  ijoS. 
19  thermiduir  4, 
x4  nivésé  S. 


i5  mars  1797. 
12  plttviAse  3. 
19  th^midor  4* 
a4nivôse'5,-     ' 


laplovi^S, 
19  tbermidor  4. 
24  nivôse  5. 


19  tbermidor  4. 

Même  ioi. 
9  floréal  7. 


DM.3o)aftv.iAo7J 


i5  mars  1791. 
19  tbemudor  4. 


1%  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 
iMKf^U  iruet«  10. 
SflkNréalii. 


"tO^*^vÛ0o  non  eomphi  aâns  lénirSe  proinfiîtion  de  U  loi  cTn  i^iSSiBaAot 

il'4  («HE  My0%féé^Mkè*l^\  éÈ  né  ponrani  être  miaoSkk  ^«i|pu)e  nobibition. 

4JM«  boiflienailiè  |mUv^tftlf<ifcb<mtfM  «ne  permii  dee  Droite  léunû;  à  débat»  lee 


RENVOIS. 

roita.  IWjt  tfatîém  proprei  à  rengnis. 

ntf ,  QU^metimêàrtA^t  dumges  en       ^ ' ^-- -^ ~^ T";.   "  :7,-'  J 

^'^iWtt.  (  f.  tf 5  WWi»  o.  )  prtpôifti  aw  «i>aaMli^p««v<A|  Môirtl*.    {M*ir0  ^uDfc^uur  ^.  ManeOk  »  du 

lBKM.tda»  ^.  à  MoJitcUoB»  coloniâlat.  (•)  ^  bcrng*^,  n'élfeitt'ptt'«oMrfae  an  tanf,  ne  cloi|  que,l<|4ml.de  Wanoe. 

lis  de  «A»  FWm  Mc  Mes.  O  Cette  eorti^étDitaïuÉiaiAoïlûfeiiur  les  dép;tnemç]»«  r^^ 

MtiM  '  ^W^ddéM  luv^rai  i  rentrais.   .  (♦)  '  If  W  da  19  tlieiliridorM^4  pi^ûboit  l'exportation  de  tona  !«•  avi«i|^  \  dpt 
JcuLfet  SU  «Mêr.  ffoif  MVfaits  #omm.         ^^  portérienret  «ut  «Mtoria6  U  flOf«»  de  <pMx^mft »*■»>«  c«i|<  ii^«,Teiten^.fa«e.U. 
Oo^DoKKBata.  riytt Ôurra^M  caîr.'       '   '  pSiWfcHiuaL  I^  «ativieax^eoia  coiàpris:  ( C.  ^fîMatiQ.  )  f^fl ^J^ét^  f 
0«idoftn«tsdill,esiiimR«biM(£D.at«Pri/dejap^  198.  (aoam.  10.)    • 

lei^.}  EiasOiL»fAiétoietttanfliiBOHuutiT#mantpffoliiM»fsrUloida  19 

4t  ■»!■  «m  etsceploit  de  U  prahâbition  eemx  mis  mir  aaiviret  étnmgeni  en 


CioucuLfet  su 


aient  de  vieux  ou  pour  sèralé  de  k  tmtanée.  Os  payoîeiit  f  fr.  leesnt;  da  ^ntal ,  par  dédsîim  dn  17  nivôse  an  8*....  depuis  la 
toi  du  Slloféalan  11,  le*  eJMes  mskX  twiris  Siapin  esidagse;  «i^ai  eewr  •fsdtnslent  sons  la  praidbilMm  comme  «uUisNS  pespres  4 
Ift  fkbricMion  da  papier,  al  eiHr  na^fl,  geniffsenls  em  mmt. »  us  dsivent  fss  le  droit  de  bsUacOf 

204.   (So&Tie.  i6»)  .       .  •  . 


/ 


Gakangb  {mcifie  de  ). 


Gaudb.  [  ou  kerbe  à  jaunir  ]. 


Exempte,  %  •  • 

•    •    •  av^*    • 

Droit  de  bal. 

Exempte. . . . 

* 
•    *    •  Jii  1  ■  «    . 

Droit  de  bal. 

.    •    •  M^Ba  •    . 

Prohibée. . . . 

.     •     .  Ma.»  *     •' 

Prohibée. . . . 

*      •      •    ^B^   .      • 

Quintal. .... 

IC—  0 

Quintal 

10..    0 

I  août  1702, 
22  nivôse  5. 


0A2it  et  Mahlt. 

Ceux  de  soie 


QuintaL 


I  août  1792. 
24  nivôse  5. 
AC.  2  vend.  ir. 
8  floréal  11. 
AC.  3  thérm.  11. 
22  ventôse  12. 


2.*5o 


Ceux  de  soie  et  fil  y  ou  de  soie  et  coton ••  •    QuintaL 


GoKMlSi 


Prohibées, . 
Quintal,  • . 


I..25 


Dl  3  r  juillet  1810. 


lo. .20 


DL3i  juillet  jBio. 


12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4« 


RENVOIS, 

QAlxnfS.  Voyez  Paaaemeuterie. 
OUnTS*  Voyez  Onvitiges  m  peaux. 
âBMissKt.  Voy,  à  Bestiaax. 

GABIER.   ^o^«^s  la  note  à  Viande»  fraicJies. 
Gb\sDS.  Voyez  la  note  à  Boorcet  de  chAne. 


2l5«     (S0&T£E.  27), 


*       \  . 


MH^ 


WHWHMU* 


1  « 


faite  de  )ua  de  pommes  pressurées.  ]......;«••.•;•     Prohibé.. .'. . 

.1  .  '   '  Exempt.. (i) 

M>»«iMii      ,.    ^  .      ^u^        ,  Drqii'debat 


*a 


*v}l 


I , 


•i&B  JAi72C£  aon  oi^rée*. , QuintaL. . .  • 

I  Prohibée,.*. 

Quintal..... 
'       '"  'Idem«.;.^. 


Cl&s  UAlieSI. ...-.s. (%)  Prohibée.... 


Quintal. 
Idem, 


.^     I 


Cloutbhib  en  fer  et  acier. 


Far  le  poubs  «le  Jura  et  les  Basses-'Py  renées. 
Par  toutes  les  frontières 


(3) 


Prohibée! 

Quintai.. 

Idem... 


Qdbail  ima^-^vit^*  -^ 


r'*.»"»  «^  •> 


Prohibé...., 


»'  '  ^ 


GpKBAOSs  usAs,  y  compris  les  filets  vieux  et  les  câbles  vieux.. .  •  (4) 


Prohibés.  % .  • 
Idem 


».'-*.  I 


•>  I 


f 


Ceux  neufs ,  blancs ,  sans  tannage ,  ni  goudronnés ,  ni  en  fil 
do  caret ^ 


,  j,  .1^  r^trique  française,. gou^Lromiiéf  et  non  goudronnés,.  • 


Prohibés. . . . 

Idem...  •  •  • 
Quintai..... 
Droiif4ebal. 

Idem 


RENVOIS. 

.fOita.  tkres  tfatiéi^  pnmra  à  1  cngnîS. 
OtùWlitH^il,*  hokùme  Oumgef  en 


.  •  •  WM.  a 

•    •     .  «MM.    . 


*••-»! 


•    •    *«.MÉ     . 


10.. BO 


10— ao 

I..    B 


o..5o 


•  •  .   ■   a   • 


•   •   .  aaMBe   • 


*;;*.*  ^  w». 


>•  • 


•  ^   .aaaM.   . 


«wrcL&.<;î 


.*« .»  ■• 


.«  ♦  ' 


i5  août  17^. 
19  thermxcu^  4* 
B4  niv6se  S. 


.«  ^ 


i5  mais  1791. 
12  pluviése  3. 
ig  th^midor  4* 
24nivôse'5.'    ' 


iB  pluviôse  3. 
19  thermidor  4, 
24  nivôse  5. 


10  thermidor  4. 

même  ioi. 
9  floréal  7. 


DM.3ojanv.i8o7« 


i5  mars  iTot* 
19  thermidor  4. 


iB  pluviôse  3. 
19  tfaermidcHT  4. 
a4  nivôse  5. 
jMSpU  finiGl.  to. 
Sfloréal  n. 


181s.) 


«M.* 


'*Xt)"Coikijiio  non  compris  dans  lenti  ae  proliiSifioû  de  la  loi  diî  19'ibermiâor 
tt<4l  (^rft  BWME^iiriM  )M)  ;  *'  ne  ponrtni  être  asnpiiié  ^«i|siu)e  nrobUiîtion. 
4jiee  beiiii<mi Afc  fW»U»^l»TfeBibW|rtLt  ine  pcrmii des  DnnU  léonii ;  à'défiivlylei 


'^Oettpffiee 


''%iMte.  (fi.  tSWi'iWo.) 

IBiniAB»  ^.  à  nraJacUana  colonialet.        i^.    -  ^    -  •  .     , 

fxméi'fi  klÈMMUàâ.       "  •'      *Iei^<wZI»Vw«wrc»iliÉtopi,  Ai^o/hViww  ..^.       ^    ... 

^iii  4b  mB^J^rëM  Mc  floioi.  0  ^^'«^  BOrtieétoil  amii  a«^oiûêe)»r  leidépfirteiiiç^s  réunie,  (il/^^g  muç^a,  ) 

>Mtiltei^^lfiàSéM  pixiiiroiàfentnûi.   .  UV  Ia  W  Ai  19  liiertndbrM'4  pt^àaiibott  l'eiiiortatioii  de  taoales  oiNbitf)^^  dpc 
CoIbcuLBs  en  eiisr.  pvir  wwoms étedêr.         ^^  postérientes  ^nt  «litorieé  là  sèMlte  4e  fw^^en^»-  maïf  oeipc  uf^^railen^jNiiiiJa 

ÛoHooKHKntB.  Kcyis Ôtfv«««ef: eL  «rfr.'       *   *  pteWfcltfyBk  I^«MiirieÉKT<wit  <^i^P"*  (g-  ^pMal-  ^   -^ •-  -^-  « 

Onteineti  de  U .  eamm  ItubiM  (I^.  •%  mmi\^^  W^  ^^\  (  Sortib.  lo.  ) 


LesOABUBi  étoietttaoMÎnoadlnativeaMiitpiofaiUs  parla  loi  do  19 
J4«  aMîs  «M  ezoeptoit  de  la  proliihitioa -cews  mie  eur  nsTiies  ilimngen  en 


Aent  de  vieux  ou  pe«r  «èralé  de  la  tmvvnée»  Dspajnoieiit  S  fir.  «easnt.  da  ^«iatel,  perdécûion  da  17  nivAee  an  B««...  depnîe  le 
toi  du  8  floréal  an  11,  le*  elMiaenI  uJMs  eean—  eeidagw;  auyft  eewv  yêAnetent  eene  U  praidlntiaB  oimm»  aujiéitti  ptepas  A 
!s  flilwoHon  dtt  papier^  9$  temc 0m^,  $¥sânmmiê^m.mnkp  aadwvwilyiale  droit  de  balaactf 

B04.    (SOBTIB.  iÇ.)  ,         . 


Graivs.  [  Ce  qui  s'entend  de  toutes  les  semences  qui  viennent  daâs  des 

épis  y  tels  que  B//^,  Seigles,    Orges,   Maïs,  etc.  ] 


!  Y  Espagne,  v  /  pour  les  seigles, 
le  Portugal,  f  pouvoient  sortir^  maïs  et  autres 
y  Allemagne,  r  en  payant. . .  i  grains 
la  Hollande ,  /  ^  pour  les  blés. . 
Lorsque  l'exportation  j 
des  grains  ne  sera  pas  I  Fixés  à. . . . .  24fr.  l'hectolitre. 

défendue  (i).    tes  1  à 23fr *.. 

FmoMBvs  et  les  I  à.,...  22fr 

Riz  (  »  )  acquitte-  <  à ai  fr 

ront  à  la  sortie  (3)   1  à 2ofr 

un     droit     propor-  I  à iq fr » . . . . 

tionnel  à  leurs  prix  I  Au-dessous  de  19  fr. . , 

Aioy«ns.  (4)  I 


Î  Prohibés .... 
Jdem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 


} 


Quintal, 


Idem. 


Prohibés .... 
Quintal  net. , 
Quintal  net, . 
Quintal  net. . 
Quintal  net, . 
Quintal  net, . 
Quintal  net. . 


I — o 
2 — 0 


21  septembre  1789 

I  mars  1793. 
12  pluviôse  3. 

7  vendém.  4* 
10  thermidor  4 
20  ventôse  5. 

DI.  sSprairial  12 
et  id  brum.  i3. 
Mêmes  décret^ 


8..  o 
6..  oj 
4. .  o 
3. .  ol 
2.  .5o 
o 


Décision  deS.M.  J 
du  2  juillet  1806 
(5). 


2.  . 


Même  décision 
(5). 


(1)  En  œ  momeiit  P«zporUtion  des  blés  et  menas  grains  est*proliibée  |Mir  touies  les  frontières... r...  Les  décrets  successifs  qui  font 
cette  défenie  portent,  pour  les  seigles  j  la  date  da  j5)nin  iSio,  et  celles  de»  sa  juin,   11  juillet,  10  aoât  et  pi'emier  novembit» 

1810 ,  pour  les  farines ,  froment ,  et  anti^es  ^grains •  liiiais  noool  Etant  la  défense  de  sentie ,  les  grains  et  furiues  peuvent  être  en-- 

▼oyés  d*an  poit  de  l'emnire  à  on  antre  avec  rantorisation  spéciale  du  Ministre  du  commerce Et  ceux  importes  de  l'étranger  con- 

tinoent  à  ponroir  être  réexportés ,  conformément  â  la  loi  du  11-17  novembre  iSio.  {DM.  B  Juillet  1810.  ) 

lioriqne  la  prohibitioià  dés  i^nins  de  France  sera  levée ,  ce  sera  toujours  la  décision  impéiiale  du  1  juillet  1806  ^ui  fixera  les  droits 

ée  aortie U  n'a  été  aiomlé  d'antre  disposition ,  pour  ce  cas ,  que  celle  de  la  circulaire  du  7  juillet  1810 ,  portant  que  rezporlatiou 

de  tous  ok^ets  de  première  nécessité ,  pour  une  puissance  ennemie ,  ne  pooira  avoir  lieu  que. sur  navii^es  Irauçais ,  simulés  en  non 
Âmidés. 

(2)  C'est  une  lettre  de  M.  le  Directeur  général ,  adressée  à  Anvers  le  18  août  1808 }  qui  a  d'abord  assimilé  les  riz  au  froment ,  et 
cet  ordre  de  faire  payer  aox  riz  les  n^émes  droits  qu'aux  fromens ,  a  été  renouvelé  notamment  A  CeUe ,  par  lettre  du  7  juillet  1810. 
f—  Toutefois  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  riz  exportés  par  la  97'  division  militaire;  ils  y  sont  soumis  au  droit  de  3  franca 

par  quintal  imposé  par  la  loi  du  3o  avril  i8o€  ,  lorsque  la  sortie  en  est  peimise. 

(S)  Les  dixMts  sur  les  grains  seront  perceptibles  au  poids  net ,  en  évaluant  le  bmt  suivant  les  tares  reçues  dans  le  commerce.  (DM. 
S  fructidor  18.  ) —  lis  ne  sont  pas  aoumis  an  droit  additionnel  (  LZ>.  14  iam^ier  1809.  } 

(4)  Les  Préfets  arrêtent,  les  i5  et  dernier  de  chaque  mois,  les  prix  moyens  des  mercuriales  du  Département  :  si  le  prix  vient  i 
a' élever  à  94  fr.  l'hectolitre ,  l'exportation  sera  prohibée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification  qu'en  fera  le  Préfet  au  Direc- 
teur des  Douanes  7  cependant  les  vaisseaux  qui ,  ayant  déjà  payé  les  dritils ,  se  trouveroient  encore  dans  le  poit  au  moment  de  la 

prohibition ,  auront  la  liberté  de  sortir  (  LM.  7  juilût  1806.  ) ^f—  Ce  sont  les  mercuriales  du  marché  do  Toulouse  qui  iTglent  les 

prix  et  la  faculté  d'exportation  pour  les  ports  d'Agde,  Cette  et  la  Novelle.^—  Ce  ser«.nt  celles  du  département  des  Deux-Nethes  qui 
la  régleront  pomr  la  Hollande  (  DI.  ;8  octobre  1810.  ) 

(5)  Alora  que  le  décret  da  ib  juin  1810  prohiba  les  seigles,  un  autre  décret  de  la  même  date  doubla  les  di-oi  s  que  le  règlement 

I    ii.ftI7,     (So»TIB29.) 


,  •   •   *  •«  «V*« 


■^v- 


1 

dftAisai  B'Asra'iit.VT.  [  Sorte  d  oîn^  noir,  nommé  aussi  huile  bitumé  i 

minérale,  provenant  de  IVxpIoitation  de  la  mine  à' Asphalte  >  Droit  de  bai, 
du  département  du  Bas-Rhin  ] ) 


»  •  I 


OisKtsxs  de  toute  autre  sorle.  [  Ce  qui  s'entend  de  toutes  les  subs-  "}  Quintal.. .  * . 

tances  onctueuses  provenant  des  animaux.  ] • .  ^Prohibées. . . 

Idem 


fr— I* 


•  •  •  ^^»  • 


DM.  6  veut.  5. 


l 
1 


I0irov.  •  •  ""• •  *  « Sera  traité  comme  /^murca. 


GfiOisiL.  r  Tfom  donné,  dans  les  verreries ,  aux  morceaux  de  glace  et  1  Prohibé,, . . , 

I  de  verre  cassés.  ] S   Idem 

^  Idem...... 


i5  mars  1791. 
is  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


t5  mars  1791. 


:  -.  t  f 


I  août  179^. 


'  %•*'•, 4  ».* 


f  •  '  «  ♦•   )   .* 


G  àjÀv  D^AvbhTx  xî  d'Ougb 


Sroitde-baL 
JProhibé»  •  •  • 


i5  mars  I7pr. 
. |i2  pluviôses. 
'19  thermidor  4. 


/  >• 


•  •    ■ . . 


riir-'i-i 


•  • 


V  4  •  •  • 


LD«  i3  mai  i8o6* 
LM.a8  avril  18». 


iAada*i 


••Sir*» .' 


«■BTrvm^j 


«*» 


jtdk  fyit^  «frcD^stenccr,  «t  quemémi  dé^i»  fMH'ééeretda  18  octobre  1810,  1m 


{DM.  8orib^rtf  1811  ) 
G4ède  on  fâ..tel  eu  graine.  I^o^et  Graînei  (!e 

.Panel. 
6f  ME.  rV««  Matiéret  senrant  A  Ten^ral^. 


/ 


218.    (Sovris.  3o.) 


Habxzxshbvs 


HB9S  êupportés.  à  Tusage  des  iroyag^eurs  ,  et  n'excédant  pas  *>  -.  . 

le  sopAbre  de  su....... (i)  i^'^'^''" 


Dtt.  ^7  nîvdse  8. 


"SbkMMOU  €h  imafê ,  pour  voitures  el  chevaux.  F  Ce  aui  comprend  les  7  Par  loo^. . . 
SeUet ,  et  tout  ce  qui  sert  i  atteler  les  caevaux  J j   Idem 


D—  o 
o.  .5o 


HjOLBBdif 


f  ma/Msfiii.f  Espèce  dixerbe  dont  les  maroquiniers  se  servent  t^  .  .  , 
àlaplacedisuW.] ? ^Qmntal..... 


19  thermidor  4. 
14  aivAse  5. 


3..  6 


|5  mars  1791. 


HxKXXi  pi6pi«s  à  la  teinture,  non  déuMOmées  à  U  ^oWitf (a)    Qaintal. 


lovBLOir 


Quintal, 
Prohibé. 


10. .20 


i5  mars  179t. 


Mais  peut  être  exporté  pour  l'Allemagne  par  les  bureaux  de  \ 

Cologne  et  de  Mayence-  DM.  1%  août  181  a.  {lorsque  son  prix  1  ^   .  ^  • 
n'0$f  pai  monté  à  120  A^ir^  ià  ^irlis/ci/  efaiM  tes  marchés  /V»"»«''*'*- 
d'Alôst  0f  Jd^  i^iiiey)  en  pavaiit ) 


iU. 


n  &<K)RV.OI6. 


i5  mars  1791. 
AC.  9  frimaire  9* 


DI.aSmufs.iSOTei, 
bidu7sep.«(Vo» 


■ï*""^»*»  , . 


(1)  Im  M>its  4e  iJ^éiMNe  qp  ^tefOMpagnent  les  acteian  «ans  Um^^f^cemmu , 
ne  sont  snjeU.A  «pcnn  dioit^^  iJ^  ^64,):  ^tf/m .  1  S.  ) 

(a)  <7est  4  toit  que  daos^pim  les^Tf^ria  qa  çoinpmicnt  dans  cfil  r'^ytrVJtt  j|aji^., 
de  feapéce  non  dènomméef  à  Ifénti^ ponr  pey^r  i4^..so.  8  JHffit  awp  Im^ 


HlTRBfl  A'JAirNlll4  f^l'OMIf-e. 

MsAsm  Mn«ntià  fcdre)l«4u«a».  /^V* «  ftâînei.     '^^r^  pi^P>^  4  ^  teiiitiire  as^.ioifat .pat  lepnBes  mi  Tsjfif  ii  ftji^  (^m  <^  Uê 
Hd|7]i<L.e.  yoy.  Charbon  de  terre. 


1 


X  (  FeniDea  de.  )  Fvy»  FeaOki  da  bons. 


:  > 


) 


1  et 


■11 


1  <^ 


*    4.  I  •  V   «ci#,  I 


SI9«  (SoRTIlSl.) 


L.  .  ..  J**.^;*, 


c  •  •  • 


I     .   Huiles  de 


} 

f 

,1 
8 


.•••••'•     Prohibées . . . 


Quintal,  • . . . 


étoient     Prohibées 

Elles  paieront  par  1^  départ,  autres  que  ceux  ci-après •  • .  (i)     Quintal,, 


•  ■  •  •■■■■•  • 


i5  août  17^3. 
10.  .20  19  thermidor  4. 


%  •  »  I    i  * 


1 


I:'» 


Celles  à»  graines  sortant  par  les  départemensde  la  ci-devant  \ 

Belgique,  les  f^ntières  de  terre  et  les  départemens  oui  >  Quintal.. . . 
bordent  le  Bhin.  {DM,  i6fruct,j^yi  *  J .  %  *i,-4  .-j  ;  a^.  .*J(a)iloa    n v»<'  .  ^' 


6.  .xa 


.   1.--55 


12  pluviAse  3. 
19  thermidor  4* 


'I  -l'.r 


1  «^ 


\v\\^\vV 


•i 


HuiLS  de  Po^saoK. 

I 

1 

t<  %;  #• 


^l  I 


^v     i 


\m't%%&jratchês. 


*t1  :'].   .'i"    •<'!-  ènîi?*: 


Prohibée,,., 
Idem 

Idem.. .  i". , 


LemillêenN. 


24«ivflaeS. 


2..5o 


12  pluTÎ^  3. 

iQ  thermidor  ^ 
Sc.'i'pravi  II. 

&flt7tâiîii. 


o..5o 


>     >' 


^v  . 


'•  •  V 


f\   \ 


rniQift4(ï&tOvblail6,as8e2|eniblableà'rindigo,  laquelle  se  fabrique  7  b^^i.^x. 
.     dU«hrdépartemen*du2>M**;]... .:.,..?. ,,.  j^«^*'*^- 


■■■ 


•M  MM«^<  tt 


«*«^»^^«i5rt»-. 


> 


i5  mars  1791. 


DM.  7  ventôse  5. 


■■■■■BBb 


Diâo.  /^o^.  Producliuni  coloniaiell. 
RDÎNAOB.  f^.  Légumes  verts.  .  ^ 


i»  ly^tfaenaids»  àA  4  Unpose  «a  même  ^k'«ir'It|l  ^pafl^de  noix  et  de 
'^«(ft> Celle»  ekpédiéetdo  la  Hollande  1  par  mer,  pour  les  départifQiws  snifctiQysiy 


jiji  '4  •'  •••  > 


'1 


it 


■•  •» 


*!    '.*»'    t 


^  'M  • 


^  ■  •.;. 


rv 


I  '     •• 


\. 


vx- 


2A0.     (SOATII.  Sa.) 


•        '       .  ■ 


r 


■•«.«ri.   ■«  ■>  -  — 1  >  «rf-»  <>»Mir«^^W^»*» 


Lainris  «»i>7»  ^/^i ,  [à  Tezceptioii  de  cdlet  d-aprè»] 


<]elle8  non  filées  étrangères,  réexportées  dans  t  année  de  7  Ejnemptes.. 
leur  mise  en  entrepôt (i)  j  Quintai. 


*  CeHès  des  États  Romains  poÉrront  sortir  potir  ITtalie, 
par  le  bureau  de  Foligno,  en  payant 


uiniaL..^. 


DI.  looctob.  i8to» 


.•j 


ZkivtsJ!/^,  propres  à  la  tapisserie.  [  Ce  «ont  celles  qui  ont  été 
tordues.  ]. ^  .......•.• 


IÇuintai 

y  Prohibées .. . 

Idem 

Idem 

QuiHtai. 


V  .-Si 


I&-36 


•> 


Celles^/^5 ,  d'autre  sorte.  [  Ce  sont  celles  filées  et  non 

retorses.].,^ (3)   Çuintd!..... 

i  Prohibées.,, 

Idem. . , . , . 

Quintal,,,  • . . 


i/  i 


V  < 


ao.  .4c 


:  8*^36 


i5  mars  1791; 
26  février  179a. 
19  mai  1793, 
la  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


i5  mars  1791. 
. . .— ..  .J26  février  179a. 
. . .-«.  .jiq  mai  1700. 

5t..  oI  t  9  thefttfidor  4. 


■^BjpgggawgtJiji-jiLj ,    I 


***«*•«*%«" 


^RBirvai». 

LaMIHOIBS.  Voyes,  la  note  â  Mctifrti. 


«**«i«i 


ah 


■MM 


kilMCioii, 


.    OjbXiSS  IsHiiw  de  to^ta^tpére  noik  filées  sont  couu 

même .c«*lle8  à  matelas  poayautjaf^lf  aux  fiibriquos.  {Méme^loll 

(a)  Tm  laines  ooa  iUées^  T^9Qes|;de  rétraoeer .  ne  pourront  être  véeL.^^ 
4|ii^«utAat  qu*eMesa«»mtjQi^<inî^if|i^b8feri|ré}^^       lltiV)^  d'arïtrAf',  iTqcrV. 
em  seront  expédiées  directement  pour  l'étmnger.  Y  a/*  Ho/ivfîef  i86é  ,  ^  fèt\ 
3oavr//i8o6.  )  ..».., 

II  résulte  de  cette  disposition  nne  probibilîon  absolue  1  la  sortie  far  terré  9H 
laines  non  filées ,  quelles  que  soient  leur  espèce  et  leur  oiîgîne. 

Cependant  les  laines  nou  filées  atrlvant  d*Espagne  k  Bsyonné,  tant  par  met  tfae 
par  les  bureaux:  de  Béhobie  et  d'Âinhoa ,  pourront ,  à  leur  sortie  de  l'entrepôt ,  être 
réexportées  à  Tétranger  en  transit  sav|le  territoire  français.  [  DL  il  mai  18Ô7 ,  et 
Loi  du  7  septembre  1807.  ] 

A  leur  réexportation  des  ports  d^arfÎTée ,  le  droit  de  3  fr.  4  cent,  imposé  par  la 
loi  du  94  n'iTése  an  5  ,  doit  continuer  ù  être  perça. 

(3)  Les  laines  filées,  dites  sayetteàp  étant  retorses  et  employées  k  la  tapisserie 
comme  au  tricot  des  ¥as,  se  doive njt  qne  le  dfoit  de  so,.4o.  {Avie  des  experts ^ 
du  aG  nu»  1811.) 


K  kk.  t%i.    (Sortis  33.) 


iiiOUMïs  SECS ,  de  toute  sorte  ;  tels  que  Pois ,  Lentilles ,  Haricots ,  '^  Prohibés. . . . 

3     Idem 


etc 


Idem 

Assimilés  aux  xxHus  Gaaivs.  . . 


Légumes  çerts  et  Jarbiitaoe.  [Ce  qui  s  entend  de  toutes  les  IProhibés, . . 

Herbes ,  Plantes  et  Racines potagères.-\ 3    Idem 

Quintal. . . . 


1 


Ugumxs  y«r/j^  sortant  de  la  Hollande ; (i)    Exempts. 


iniarsirT^. 
. .  12  pluviôse  3. 
.. .  |iû  thermidor  4. 
..LM.iijuiU.i8o6 


•  •  •■^  •  • 


o.  .20 


I  Lix  Di  Vnr 
'  au 


.  [  C'est  la  partie  la  plus  grossière  du  vin,  qui  se  dépose  \n  -  ^  i 
fond  du  tonneau.  ] S  V''"»'^' 


<  XiÉGB  non  Quçréy  [  ou  en  planches  ] 


Quintal 

Prohibé. . . . . 

Idem 

Quintal^. . . . 

Idem 

Idem 


2. .  4 


•      .      .  «B^W.     • 


6 

2—4 
4. .  o 


12  pluviôse  3: 
19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 


DI.  iÇoctob.  18 10 


i5  mars  1791; 


I  août  1792. 

I  mars  1793. 
12  pluviôse  3* 
19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 
DI.  17  pluv.  i3  et 
loi  du  3o  a vr.  1 806, 


lis' cru,  tayéoM  apprêté. Prohibé..... 

Et  même  peigné. Idem 

Idem 

Idem. ..... 


•    %mm^%    . 


I   •    •    •  Ml^  I 


tkm 


i5  mars  1701. 
19  mai  1793. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


RENVOIS. 

LxHOER  â  <paa*eaiexiB ,  pnhîbéê  conne  vietut 
lixige»;  mais  lorvque lasortie  en  est  autoiisée 
pur  exception ,  il*  duiTent  être  flomniB  au 
dn&it  de  5  pour  100  de  la  valeur.  [DM,  ikg 
août  1819.} 

L1HOB8  vieux:,  Vcy€%  Drilles. 

Linon    yoy.  à  Toiles. 

Lbssivb  résultant  de  la  fabrièaiîoii  da  sàvo». 
y^oy.  Tart.  Salins. 

Ljstokmxiub.  T^tiy.  Passemeoterle. 


(1)  Le  droit  de  balasee  est  dû.  {LD.  sl^  janvier  i8is.  ) 


222.     (SOKTIE.  34.) 


■PiP^W9W!-f 


•••**'  "w*»  •«•■*« 


Malexebs^ 


Quintal. 


Ma&ghakbisss  admises  en  entrepôt ,  proliibées  à  l'entrée ,  ou  dont  le  \ 
droit  excède  dix  pour  cent  de  leur  valeur ,  ne  peuvent  être  > 
réexportées  que  sur  des  bàtimens  de  cent  tonneaux  et  plus,  (i)  I 


.  ti  ; 


S. .  4  l5  mars  1791. 


Maechandises  non  com 
des  herbes  non 


[prises  au  Tarif,  celles  omises  ,  à  l'exception  ")  -^    .*  ^   .    , 
dénommées  propres  à  la  teinture ]  ^''^'^  "^  *^'' 


Maakoks  et  Châtaignes. 


'.  [Prohibés.**. 
Idem 

Ide  m 

Quintal. . .  •  • 
(2)  Prohibés.... 


•  •  •' 


2 —  G 


8  floréal  11. 


24  nivose  5. 


I  mars  1793. 
12  pluviôse  3. 
LM.  16  vend.  q. 
DM.28nov.1806. 
LM.x4Janv.  1812. 


Ceux  exportés  par  les  frontières  de  la  27*  division  mili*  \  Droit  de  bai 
ia,)S  Prohibés  ...' 


tfttre 


MATlLAf ^ • .  »  Comme  les  Matières  dont  ils  sont  composés.    (3)  • 


»  •  •• 


DM.  g  j[anv.  1807 
LM.  i4)anv,  1812 


I  août  1792.     ' 


RENVOIS. 

Haïs.  Fayez  «ax.  Grains. 
"MjLSOàisiêK.  V.  la  note  à  Mines  métaUl^oes. 
Marc  d'olives.  Voyez,  Ajnurca» 
MAEI.Y.  V%ty%  Gazes. 


(  1  )  Elles  doivent  en  ontre  s'accompagner  d'acquitB-4-caauon ,  qui  seront  déchargés 
parles  agbns  daCoaveraéjnent  français  dans  les  {(ottsétrangâra  t>tLles  marchandises 
seront  conduites.  (%  floréal  1 1.  )  —Ces  dispositions  ne  s'appliquent  toutefois  qu'aux 
marchandises  dont  la  réexportalion  n'est  pas  défeadoe^  r-  f^oiV  U  aplse  fi  piîa^f c* 
lions  coloniales. 

(3)  Les  marrons  et  châtaignes  sont  prohibés  par  tontes  lea  frontières,  àrexci!|>tion 
de  celles  du  département  du  Li:>mau ,  ou  elles  coutinneroat  d'acquitter  le  druit  de 
a  iîr.  du  quintal  à  leur  exportation.  [I^ettre  ministérielle  ,  du  i^  /anvier  iSxa.) 

(3]  Le  passager  qui  s'embarque  sur  navire  étranger  peut  emporter  deux  matflas 
pour  son  usage  dans  la  traversée ,  pourvu  qu'ils  soient  composés  de  laine  vieille 
et  hors  d'état  de  fournir  aux  fabriques.  (  DM.  li  fructidor  4.  ) 

Ceux  à  l'usage  des  voyageurs ,  et  ne  contenant  que  de  vieilles  laines  ,  peuvent 
aussi  sortir.  {Déciâ*  du  x^flor.  et  Sprain  9.) 


223.     (SOKTIB.  35.) 


T 


MATitRBs  êmpontà  P^ntitaU,âes.1mm^  .féimsifMJfumiar^  CMûm-.'^.Prohihêu. 

bt'Tie ,  Clapons ,  Com^s  râpées ,  9i  siixtns ,..(i)i    Menu... 

Idem. . . . 


li'sNGBAÎs  connu  sous  le  nom  de  Pbkovb  {grosses  et  petites  \ 

plumes  de  yolaille,  vers  à  soie  morts  dans  leurs  cocons),  l  Quittai 
pourront  être  exportés  par  les  départemens  de  rAxXkO,  de  la  f  ^ 
Méditerranée,  de  rOmbrone  et  du  Taro,  en  payante  ......  } 


MATii&BS  propres  à  la  fabrication  du  Papier  (2)  et  de  la  Colle.  •  • .  (3) 


Prohibées. . 
Idem 


Mats  et  PiiCBS  i>b  rbchahob.  [  Objets  propres  à  Téquipement  d'un  >  .  ^ 

vaisseau.  J (4)  ]^^^  loojr.. . 


lA  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


* 

I 
t.  .a5  DI.  3o  mars  1812, 


5..  o 


Mélass»  des  sucre»  raffinés  en  France. 


Prohibée. . . . 

Quintal. . . . . 

(5)  Dr.  de  bal. 


55 


12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


DM«  7  nivôse  11. 


19  thermidor  4* 
24  nivôse  5. 
DM.  28  fnict.  8. 


RENVOIS. 

Matines  aXh  bt  d'Arovnt.  f^oyes  Argent. 
Maurblle.  Voyez  Tournesol. 
MiLA0SB8  provenflnt  def  Colonies.    Voyez   à 
Prodactioai  coloniales. 


224.     (SOBTIB.  36.) 


Dùubsé 


par  le  dé(:arteinent  du 


(1)  On  en  excepte  la  Cliaux ,  le  I  lâtie  cl  la  Terre  de  Marne,  qui  sont  tarifés  »  et 
le  Gyp  e ,  espèce  de  pierre  à  plâtre ,  dont  la  soit'e  est  tolérée  par  le  < 


(s)  Les  vieux  papiei-s  sont  compris  dans  la  prohibition.  (  £.  dii  aS  thermid.  i5.  ) 
y  ne  décision  ministérielle,  du  17  brumaire  an  5,  en  avoit  excepté  les  rognnroi  de 
papier;  mais,  ayant  les  métnes  propriétés  que  le  papier  vieux ,  ellej  ont  été  lrap« 
|.écs  de  la  même  prohititi'^n  psu*  LD.  i3  août  1808  et  9  novembre  1809. 

(5)  L'amidon  peut  sortir.  (  Voyez  ce  mot.  ) 

(4)  Pour  pré\-euir  les  abus ,  les  capiuincs  étrangers  ne  seront  admis  à  se  pourvoir 
de  mâts  de  reehange  que  lorsqu'il  sei-a  roaslaté  que  c'est  par  qrelque  événement 
de  force  ni^jeui-e ,  ou  par  quelque  autre  cause  qu'ils  n'ont  pu  prévoir ,  qu'ils  s*en 
trouvent  de  poui-vus.  (  CD.  1 1)  niuése  1 1  • } 

(5)  Ces  Mélasses  doivent  éti-e  accompagnées  d'un  certificat  de  la  fabrique,  visé 
par  le  Maire.  -—Quant  à  celles  des  ro^ones,  voyez  Productions  coloniales. 


»»   r 


« ,    *  •   "^        -•  ;  »i 


MMIMM* 


Mi 


••   «•*••♦ 


Hb&CSHDH^CoiiiiUS^S.  (  Voir  de  quoi  cih9é  compose 


»  .«^^  t>*.<»'*    «ë>»*> 


Tarif  éFEntrée.).      Quintal,  (i) 

Idem 


i 


'«4;    .■'• 
»  « .  ■  »v  "'   • 


>l» 


.     % 


I—  2 
I.  .    O 


I' 


' 


r«Y 


1 


vHrx.  Sont  traitées  comme  telletfy!4>Âr  ^ia  loi^  du 
i""  août  173*^  les  boucles  de  cuivre,  les  cordes ^viblon, 
les  portes-feuilles  de  maroquin ,  et  autres  ouvrages  de  la 

même  matière ,  et  les  éventails  nns 

Celle  non  dénommée  à  Tentrée  dans  la  classe  de  la  mer- 
cerie conunuiie  est  aussi  réputée^Tt^  par  la  loi  du  i5 
mars  1791., 


f «.  i  .  •  • 


Quintal. . . 


I..  5o 


24  nivôse  5. 

DL  3i  ]uill.  1810. 


DI.  3i  juin.  1810. 


*\*      c 


,,%   •  l   »"*t 


»     »• 


•iv  i. 


Mirix  d^  Cloches ,  comme  composé  de  cuivre  et  d'étain •  Prohibé. 


•7^ 


■> 

A 

1 


'  t  Ï/IC  c 


',       -T'     ^'j     •• 


*      • 


•\*  »  »- 


t^tJXSâ  pour  les  fabriques. 


w 


UBLXS  et  Eftsts  à  usage  ^rsonnel 


(   »  • 


«4 
i: 


1'  '•     -* 


Quintal. .... 

Par  100  Jr. . . 

Prohibés. . . . 
Idem 


DM.  27  vend.  6. 


■,',  •  A  •l'V 


M'  ' 


•  \  •  ' , 


(3)     Exempts.... 
Droit  de  bal. 


i5  mars  179 1. 
I  août  1792. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


•»  ♦  -V 


■  !!■    I    ■!!   HT-"'  ■ 


I  > 


>JJ-  J 


nO 


4 


RENVOIS. 

mot    ^<0rf.  i  Bâbtiauk. 


rrr^ 


1 


DM.  lyoct.  1791. 
24  nivôse  5. 


gf  /i  A  M 


I 


L  11.    ia5    (Sortis  37.) 


(i)  Avautle  décret  da  3i  jutfîk  lilo^.^fneiciari»,  iaûfm*)ttir%oApl06é^* 
fer  et  d'arier,  ywb  pnyoîf^ii^  éf/kliti^nle  centimes  du  qtiinteli^  .•..T'.        *     f**» 

(9)  La  prohibition  prononcée 'pai^'lâj^oi  da  19  tbcniiidor  ani^t  lié- la  ^ehiâ^dH 
Métier*»  s'étend,  d'après  la  décision  du  Ministre  de  l'intériMiry  du  S'Miftt  t8é(,  aux 
outils  qui  y  sont  propres,  et 'A  toutes  lès  pailies  accessoires  des  métiers,  quoique 
détachées  et  présentées  à  la  Mrti^  sous  Ifi  nom  àe  QuincaHlerie,  Mercerie,  etc.  •  . 
Toatefois  cette  prohibition  néVappKquepas  aux  presses  d^imprimeries.  (LD.  ii^inan 
et  1  avril  1808.  )  '       ^ 

Les  cardes  à  carder  ne  sMt  pas  non  plus  réputées  métiers.  {DM.  /  août  i8o8« 
98  avrils  aS  Juin  1810  er  8  ftiai  '1811.)  «J^Ainsi  ces  objets  peuvent  sortir  sous  le  droit 
de  balance  «  et  il  en  e&t  de  nicme  pour  lès  garnitures  de  (  ai^es  destinées  aux  méca- 
niques. {LJ>.  7  jatwier  1811',  npptoVi^  par  DM.  1 8  Juillet  1819.) 

Les  laminoirs  simples,  à  l'usage  de*  rctrfévrerie  et  de  la  bijouterie ,  ne  doivent  pas 
non  pluj  être  compris  dans  la  prohibition  des  mttiers.  (Décisions  des  ^^  Jrimaire 
an  7  y  22  prairial  on  1 1  ,  e f  3  atrtV  j  81 1.  ) 

(5)  Cette  sortie  en  exemption  de  droits  n'est  j(olé(ée  ij^'^  cliai^Q  de  justifier  d'une 
propriété  à  trois  ou  quatre  lieues  des  frontières,  dc^n-leiitité  et  du  rapport  des  effets 
par  une  aoumÎMion  cautionnée,  le  tout  par  la  formalité  d'un  acquit-à-caution. 


i# 


JitJJl^S  âe  MoMlin, 


g  Au-dettu8  d'utf  mètre  949  millimètres»; 
1  A„  j • >i  —  mètre  207  milli] 

297  millimètres.. . . 


.  •  <  Anniessous,  jusqu'à  un  mètre  2Q7  millim.. 
(  Ail-dessous  d  un  mètre 


Pièce 
Pièce 
Pièce 


i  Celles  d'un  mètre  297  mil-  \p     xrm  fr 
CeUesd'AndemachyfSiTleRhin.  <  limètres  et  au-dessus 3         loo^r.. 


3o. .  o 
20. .  o 
10. .  o 


■«ÉMaMMHMMMI 

8  floréal  II. 
Même  loi, 
MémeJoi^ 


(  Cdles  au-dessous. 


Idem. 


Miel. 


Prohibé. . . . 

Idem 

Quintal 

Idem 


MiKS 


de  Fer,  brute  et  lavée.  [  Les  mines  de  fer  varient  pour  la  figure  ^p^-L^i,^ 
et  la  forme  2  il  y  en  a  de  blanche ,  de  noire ,  d'un  gris  de  /    i^gm      '  '  ' 
cendre  ,  de  bleue  y  etc.  ] (i)  J    •'■^^™ 


10..  o 
5.»  o 


DI.  9  Tend.  i3  et 
loidui'pluT.  i3. 


2—55 
5..  o 


MiNX  de  Plomb ...*....... ».» »....(2)    Prohibée. 


MiKES  métalliques  de  toute  autre  sorte.  [  Ce  qui  comprend  non-seu-  ^ 

lement  les  métaux  encore  mélâs  avec  la  terre,  mais  même  \P)rohibées.*. 
ceux  épurés  non  tarifés.  ] (2Q  ) 


i5  août  1793. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 
ul.  17  pluv.  i3  et 
loidudoavr.1806. 


m^m 


i5  mars  ^i. 
19  thermictor  4. 


19  thermidor  4. 


19  thermidor  4« 


RENVOIS. 

]kliiiLF.T  on  Mil.  Ployez  aux  Graines. 
Minium,  ^oyez  la  noie  à  Mine  de  ploml>. 
Montres.  V^oy.  U  note  k  Ouvrages  dliorlogeiie. 
Moresques.  Voyez  Soies. 


226,    (Sortie.  38'.> 


(1)  La  mine  de  fer  proyenant  .des  mines  possédées  en  France  par  les  Espagnols 
pe^l  soiiir  comme  précédemment.  (  LeUre  du  Ministre  de  rintét  ieur,  du  Smessid»  4.  ) 

(fi)  11  ne  faut  pas  lui  assimiler  le  MitUuin,  qui  n*est  point  ou  minéral  naturel  ; 
cVst  le  quatrième  dcgi^  de  Toxidation  du  plomb ,  les  potiers  de  teri'e  en  font  le  plua 
graud  usage  :  on  s*cn  sert  aussi  pour  la  médecine  et  la  peinture* 

(5)  Une  décision  du  Ministre  des  finances,  du  2  fructidor  an  4,  porte  que  l'on  ne 
peut  rqmprendre  sous  la  dénomination  de  iniues  métalliques  le  iMiai^jii/tè«0  >  minéral 
assez  semblable  à  rAiitimoine  qu'emploient  les  émailleurs,  les  potiers  de  terre  et  les 
Tit tiers  ;  le  Mctuganhe  peut  donc  sortir.  ... 

La  même  faculté  a  été  accordée  au  Régule  ^Antimoine  sons  le  droit  de  balance 
p^r  LM.  du  1 1  décembre  i8o7>  et  à  l'antimoine  ern  par  DM.  sg  septembre  181  a. 

L'Alquifoux  des  miues  de  Eleiberg  et  Geemaud  {Roër)  peut  aussi  sortir.  {DM. 
?  messidor  eut  lo.  )  et  pareille  permission  a  été  accordée  à  celai  des  mines  de 
Bc'gcastel  (Sarre)  ,  par  DM.  la  thermidor  an  is.  (LD,  27  septembre  1810.) 

IMais  on  s'opposera  â  reporta tlon  de  la  Calamine»  qui  est  uue  vé  itablc  mine 
mëlalUque.  (  VM,  7  octobre  181a..} 
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'mm 


MoxrcBoiM,  , 

Ceux  de  J*il ,  de  Coton  et  mélangés  de  Pil  et  Coton 


Qûihtûi: 


4a  .    %N  «ù^A  ^. 


i:. .  5o 


Ceux  de  Soie I  »  • .  : • •     Quintal» . . . 


■i . 


n- 


MoussELiiiES  [  Tissu  fort  fin  et  fort  clair  fait  avec  du  coton.  ] (i)     Quintal 

Celles  unies  et  imprimées • Idem....  .1. 

Celles  brodées ^ ,  «  • , . ..  •      Quintal. . . . 


Hvuset  MuuTs r»... 

Au-dessous  d'un  an  ,  pour  YEspagme. 

Pour  le  Piémont  et  VHelçétie .^ 

Sans  distinction  d'âge  ^  et  par  toutes  les  frontières. . .  (2) 


Pièce 

Prohibés. . .  • 

Idem 

Idem 

Pièce 

Idem 

Pièce.. ..... 


Mu.NlTlON8  de  euerre.  [  Ce  qui  comprend  toutes  les  provisions  nécos-  1  Prohibées..,. 

saires  a  une  armée  ,  les  Boulets ,  Canons,  Cuirasses ,  Se/les  >    Idem 

de  chetfaux  de  cavalerie ,  elc.  etc.  ] (3)  )    Idem 

Idem 


2. .  o 


DI.Si  juillet  18 10. 


DI.3i  juillet  1810, 


I—  a 
2..  .60 


2.  .80 


t-^  o 


o 
o 
10. .  o 


24  nivôse  S. 
DL3i  juillet  x8io. 


DL3i  juillet  18 10. 


i5  mars  1791. 
,  I  mars  1793. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 
Même  loi. 
q  floréal  7. 
Dl.  i7j)luv.  i3  et 
loiduàoavr.i8o6« 


10  juillet  1791. 
22  août  1792. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


RENVOIS, 

Morues.  Voy.  Poissoiu. 
>IouT.    Voyet  Vendangei. 
llouTJM*.  Foy.  à  Bes:i»ax. 


227.    (SomTiE.  39.} 


(1)  Voir  la  note  à  raiticle  Dtap9  pour  les  expéditions  pour  l'Italie. 

(a)  Ce  druit  est  perceptible  lt>rs  même  qu*ils  seroîenl  munies  uu  attelés ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  venus  de  Tétranger,  et  sauf  le  remboursement  des  dixiits  sur  ceux 
qui  rentreroieut  dans  le  délai  de  deux  mois.      '•...*'■  ,  -■ 

(5)  Les  denrées  et  approvisionnemens  militaires  pour  les  années  pourront  sortir, 
sur  ceitificat  du  Commissaire  ordonnateur  en  chef,  indiquant  les  quantités  et  leur 
destination.  {CA.  ^floréal  7.)  -     . 

Les  bâtimensde  guerre  epagnoTs  ou  les  corsaires  de  cette  nation  qui  relàclient  dans 
les  poitsde  Fempii^  ,  peuvent  y  acheter  la  pou  Ire,  les  boulets  et  munitions  de  guerre 
dont  ils  ont  besoin.  (  rZ>. '5o  plm\  i3.  )  Pour  prévenir  toute  fraude  ou  abus ,  l'expor- 
tation ne  pouna  être  effectuée  que  sur  l'orlre  des  directeurs ,  d'aprèj  l'autorisation 
de  sortie  détaillée ,  délivrée  par  les  a:^iniui.trateur!  de  la  n.aiine 


.*-♦ 


m*.  • 


HuNïTiOKS  ndpales.  [  C'est  tout  ce^c[ui  tient  à  l'armemeiit  et  à  ITécpu^ 
pement  des  vaisseaux.  ] 
Toutefois 
clies  de 
sous  certaines 
sont  taiifés. 


Prohibées.,.. 
Idem 


N^y ifti8 ,  même  ct\pc  de  prise 


(2)     Prohibés.:!.'. 


Nayikes  marchands^  construits  eh  France  pour  le  compte  espagnol. . . .      Par  tonneau. 

Idem...... 


Construits  à  Bayonne  pour  le  même  compte^  et  dont  la  1  j^    y  ^  t  ? 
capacité  n'excédera  pas  3oo  tonneaux (3)  j 


•  ■  •  •  • 


i5—  o 
i5..  o 


12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


19  thermidor  4. 


•  «'  <. 


Keets  de  Bœuf,  et  autres  animaux.. Quintai.„Z. . 


AC.  20  vend.  11. 
8  floréal  II. 


DI.  20  juiU.  1808. 


9..  18 


i5  mars  1791. 


RENVOIS. 

MeuQUE.  K  les  observ.  sur  les  Cartea  à  yoner. 
Mtrtb.  Vqyex  Feuilles  de  Myrte. 
N  A  VETS.  Comme  Légumes  verts.  (CJ.  2  2  mesê.  8 .  ) 
Naix.  Voye%  la  note  à  Graines  grasses. 
KuMéRAiRE.  Voyez  Argent  mounoyé* 


228.  rSolUTIE  40). 


(1)  La  sortie  des  cables  a  ëtë  autorisée  par  DM.  s 5  août  1819. 

(3)  Le  Ministre  des  finances  a  décidé /4»:a 7  messidor  an  6,  qu'on  ne  doit  pas 
comprendre  dans  la-  prohibitîcin  des  navires  à  la  sortie ,  las  Bateaux ,  qu'on  ne 
peut  leur  assimiler,  et  dont  la  sortie  est  permise. 

(3)  L'autorisation  du  Ministre  de  la  marine  doit  précéder.  {Circul.  "j prairial  11.) 


.  I 
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?•  ♦ 


k 


m 


Œufs.  Par  mer. 


»* . 


•  »••»» 


ProAibés. 


0&  faujc,  filé  sur  soie. 


(0      Prohibé..,. 

Peut  sortir. . 

Droit  de  bai. 


O&UKLOHS.  [  On  àotine  ce  nom  aux  rognures  de  peau^t.  ].  •  

Comme  matière  propre  à  la  fabrication  de  la  collé.  .,.-<> 


Prohibés.,. . , 
Idem.V. 
Idem 


ÛAO  V  perlé  el  mondé. 


Exempt. 
Droit  de  bal. 
Prohibé. 


Os  de  BcBsJi  f  Vaches,  et  antres  anîmanx^  y  compris  les  cornes  et  lés)  Quinikl.. 
$abot$  de  bélail,«  •  •  • •  • • , s ; .  J      Idem.. 


».  •  • 


•    •••••• 


ï— *  a 


AC.  8  pluv.  .10. 


î5  mars  lyQi, 
19  thermidor  4*> 
214  ni^dse  5.       ^ 


i5  mars  ly^T. 
la  pluviôse  %. 
i^  thermidor  44 


I  aoAt  t7j)a. 
LD.  a3  mai  1806. 
LM«  a8  avril  iSiy.l 


(S  mars  1791. 


10.  «  Q  BL  4  janv.  181 1. 


:/  •  '*  •' 


■<.- 


OtAn. 


(a)  Comme  les  matières  dont  elle  est  composée. 


OvA»  de  Cowa. 

Al-» «  V  *  • 


Quintal, . .  • 

Droit  de^bal. 

^Idem 


••••••• 


I  août  I7ga. 


40— 80  10  thermidor  4« 
DI.  3  vendém.  i3. 
I  pluviôse  i3. 


•     •     •«■Ba.    . 


••i 


KETTVOIS. 


OiOHONS.  Comme  Légoniverts.  (C  sa 

Or.  VofeK  Aifeiil. 

O&FÉvAs&iB.  r<9ws  ODTngM  d'odivrme* 

QsiBii.  C^mme  Boi». 

OUATS  de  Suie.  Coimn^  Bcmrre  de  Soie.  {ID, 

i^vanclte ,  comme  HeHbe  propre  â  h  teiiiliir# 
non  dénonuiée.  <  U^.  7  Jam^r  liis.) 


ti)Paûqae  la  lettre^ achniuMtnUiye»  rapportée  à  la  page  i9o(8oRTrB  10),  dit 

Cl'or  faux»  ûlê  ear  fil,  peut  lortiry  û  est  ckir  que  celui  filé  aur  soi&  le  peut 
emenl»  par  auile  dea  articlea  a  et  3  deJa  loi  du  19.  thermidor  an  4. 
"*'       (S)  La  Ouate  de  soio  enivra  le  régime  de  la  bourre  de  aoio.  (  LD.  10  dec.  1807,  ) 
(3)  Lea  ouatea  de  coton  peuvent  contiiteer  à  jouir  de  la  faculté  de  l'exportation  « 
quoique  leur  matière  première  ait  été  frappée  de  proliibiUon  depùia  la  loi  du  1** 
..1 — £A^  1^  ^^^  (  jDM.  a8  sepUmbn  181a  ) 


|I  mm«    aag*  (SontiB 


.4«-)    I 


\ 


T  IV  Al 


^  ToK?.?«»nrt  ^ 


•ff,*  W .  '*<T        ^  /  Ouintal..... .    ao—4 


t>^V--'Ci?.  '.i  «dtai  i 


tjvaAGir*»  crflk,  maro<7"»ff>  «t*"^<7;  .7 ""  .7. .'. ...  ;". ...... .  (  Quintal. 


li^i^^^lfomme  «ï«  boites' iciot  compris  dans  cet  art.  (/«ar  ioo>... 
(£I>.  5  ooâf  i8oi  ) 


|lT7T]LA«M  en  PiATix,  con«»tanl  en  culottes,  pestes,  gilets  «l  gants.. 


20—40 

o.  .50 


ig  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 


Quintal. 

Idem* 


f    ><o.  ni  ^î:  <*f 

l 

X     • 


^uTRAOïs  en  AciBJ  et  Fer,  non  compris  dans  la  Mercerie  et  Quin- x 

luvRAOM  en^Acii^.  ^^^^  ^^  ^^^^  ^^  ^^^.^^^  mumlions  et  armes.  \  Qumtai... . 

[Les  pompes  à  incendie  sont  comprises  sous  cette  dénomma-  C    Wem 

'  tian.  Eêtt/^e  au  Directeur  de  Besançon ,  du  aZ  pluQ.  5] ^ 


20—40  19  thermidor  4« 


I — 
o..5o 


24  nivôse  5. 
9  floréal  7. 


! 


j      f 


■»  m 


•>^/:    ;..»r'^''     i':' 


r  • 


€eux;MBm7S  fTela  que  coutei^rie,  serrurene,  AwVAm-  1  Qujntat 

dârie,:fildefer.'i S   idem 


.SÇV»   dnmïCTj^  <''i 


'^^^îoL^T^Ï^ienlKR  (JouLi  oui  eif  Foif Ti.  [  ïeUqiïe^^aW^  5^^^ 


I.  .So 


xg  ihennidor  4. 
gflcvé&l^* 


XH 


I^OuvitAMS  en  Bronze. 


\ 


Quintal.. 


••  •  • 


I. .  2 


ig^^diiermidor  4. 
I^oféal  7. 


..-.i 


24  nivôse  S. 


•«^«««^■•■■v 


RENVOIS. 

Olnnajaratoii^enfer  et  tta^er ^doivent eomme, 

(*'V*io'iV^H  %o^^^^  «onm>4 

terie,  Étofïef,  etc. 
OVTHAOES  en  osier ,  droit  de  jMiUnce.  (  U).  5 


I  At  a 


OvvRAOEs  911  tôle,  comme  oenx  en  fer.  {LD* 

16  ITM»  181a.} 


•      '/  '•       /i     il. 

;>,      ........ 

230.       (SORTU 


V -0o8i  '\i'vfr  11    iTi  S'y"  .isd  )    H-n'»    ■  ■ 


,>^  -    I   . 


*j  ■  .'\ 


i 


i    » 


il 


6         ,*.lj''T> 


>«        il    bji  .  ub  J'». ih    i  «^K  cf  .  «*    '♦'^ 

i.        i.  «iiiuiiHI   '^«h  «i  »».iii 'iO  ifc*^'   («") 


^  .  I  'i,f 

1       ♦  \-  *>• 


>    .1 


1 
'  I 
I     P 


-»        1 


'I  '«•>i 


•■      ï, 


>»• 


.4»)   I 


(         '1 


>t     :>  •! 


ri  « 


a.  t-; 


r     • 


f-^'  .«    -.     f 

.:    #1      ..  .^      -^ 


f  « 


r       »» 


< 


•.f    .'     '.,«.1         •  ^iV  'T 


Jil.i. 


/ 


•  \ 


f 


MiMli 


OvrtUkûU  éfBarhg^Hi ,  de? fabrique  &ancoî«v- ^fr^.  tr- 1^ •  Cl ,f f, 5 \  ^^Jgts, . . . ! 


♦  '1  «.^ 


ï^    1  ^*M4l)  '•».'  \  '-  <^   - 


t         • 


ihjyikABié'^9(fmfi^riei..^ .;.?: : (a#/3)     J»«rioo7r... 

i  Idem 


;:  '^^-v/jo  c*:  K 


•^^CT^.-A    ^ 


». 


j^*»*-»!., 


^f 


rn3i.  K 


I 


If  ^        • 


OuTBASKS  d'Ocfénnerie ,  dont  les  deux  tiers  de  la  râleur  seroient  en  ">  Par  toojr,..  • 
main-d'œuvre (3)  j  Idem 


»fk  ïobi/n-i'^ift  0!  /V  _r 

! 


'I 


l  Tofi!  M-fift)^  Ouçrages  éTOc 
X  ■     .A^  exposes  d'or  e 


-     J 


7  messidor 
^HJvtee^'S. 


i'j*j  ';  vaI 


•    j 


o 


o».5o 


il 


\  \ 


)  V  .J 


19  thermidor  4, 
s4  nivôse  5. 


t  -*   .T»  8aOA/i"7Tr< 


.1 


:•'  1  .    'il  j 


O  iQ  thermidor  4. 
I . .  0*24  nivôse  5. 


1 


yc2»hif  servant  au  culte. . . . .  7.  pj  J    Idem,  /.\ .  i 

ParÙyôJ^::.. 


r     '««^M 


'^    ^A.t^  ►'^^Vk 


xuaD 


£  920 


uv  ^;.^  i. 


■.fi'^rUt» 


. .  ..^. .  i5  sepremb.  1702. 
\  ?^JLri^  MfWiermidor  4. 
^ ..  i»0  Ad7  pnlirial  10. 


.:i  »o*\tl  rrs  Z^QàHrril 


"•■V  •  -.  — 


aent  oqportéoi 


(1)  ÏJU  moatr**»  Même  avée  laun  WÊmm9wmmÊÊ^  mt  doiwemt  qm  le  érék  deMaftci;  mais  si  la  baltoi  d»  itoiifiea  M 
iieléoMuS»  dlp^  d<ii^aft  eamoM  «ttrni^  4*«rfSmrie.  (LiUPêdu  timniitêoS^)      '  .?.  I  O  V  VI  3  A 

iniyipalet*  AinÂ  Ife»  cmiiMiihic  ■  »  rûm»  et  «rBOBeoi  ée  chaarinée»  ewiipoiéi  ^Ibrouxe ,  cuivre  doV^,^^^c. .  n|  ltt['Ai6deitaii& 
Uoréi  9ii  eraaBS  le»  yeadolts»  o'affaTtMonent  paa  à  celle  diflas*  Les  bronses  iwdaah^^^me  ijj^ij^  cQM,;^a  gmnuj  ,^  eC^eç^a^treji^ 
oliieU  que  le  droit  de  balance.   (Leilre  au  DirtcUur rfr Rmmm,  du  â  €mimU  ^}        \  ,      .         ^  «  «^  .  a    ■ 

(î)  Lea  oQTragea  d'or  et  d'argent  reconnu  par  lea  piépoaéa  des  ibaanaaaaa  la  iiirque  ae' garantie  ,  doivent  être ^'ïjna.jtM'cM. 
8  timnm.  SL  \  ilaia  H  «at  aecardé  i  la  fahlgne  d'harioférie  et  de  b^ateria  du  dépaltçm|tpt  çlu^I^^iMXLi^oif^exemptj^n  da  droit  da 
fvanlieaartoiia  les  ouvrages  d'or  et  d'a^gÉnl  destiùéa  foor  Fétnaiger  :  ces  anrng^s  serm^^uam^s  ai^  seài  dryit  a|^jâai...'.  L'exemp|^'on 
aa  draii  de  garantia  accordée  à  Thorlogeiie  des  départemexis  du  Donbs  et  da  Mont-^errible  est  resfreinlê  aûk  seuls  objets  c^estinés 
paurrétianger.  (!>/.  aïooH/iSoe.)  ,*  u- ^v     ,    .  ^  1  ' 

lioraque  les  ouvrages  neufs  d*or  et  d'argent  de  fabrique  nationale,  ayant  acquitté  les  droits  de  garanUe  ,  sortiront  de  France ,  les 
dcpx  tiers  des  di^its  de  garantie  seront  restitués  au  £d>ricant.  Cette  restitution  sera  %ite  par  le  bureau  de  garantie  9  sur  cerUIicai  de 
F«l(ninistration  des  douanes  oonstàtant  la  sortie. 

Ij'exporUtion  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  peut  s'effectuer  par  tous  les  bureauà  indistinctement;  mais  la  prima  est  réserrée  à 
atlle  qui  a  liao  par  les  boréaux  dénommés ,  tant  dans  l'arrêta  du  5  fnoiaire  an  7  y  que  dans  les  xéglemaas  snbaèqaens*  ^UD.  a  ivioi 

a3i.    (SoETIt.  430 


UillFS  «t  lk»afJ9§.  {Le  biaqik  m  du  pun  qui  a  reçudeiixcnissoiis  J*:     Av&ilrfs. .... 

lâein. .... 
Jmimiïh  aux  J^Lànn  dont  ib  mK  rniwf  •■<!  (i) 


»••••  •  • 


nr0  ou  TovUTSAtrx  de  naçette ,  lin  et  colxat.. /. Quinial 

Pendant  l'an  ii • Quintal. 

Idem 

Jusqu'à  nouvel  ordre.. . ., Idem 

Idem.  •  •  •  •  • 


•  •  •< 


I. . 


Fi^XBlu  (Mui  ordinaire,  blanc  et  gris,  $oit  pour'técriture  ou  tim^  "^Prohibé.,  t  • . 

^msion Wi   Idem...... 

^'  Par  loojr..* 

Idem. 


9 

WÂ9tmjfêtM  IPatok  moiu*»,  à  cuum  et  aux  trait  butes. 


\ 
I 

I 

4 


Par  100  jÇ-... 

Idem 


I—  a 


«.  •  •< 


o 
o 
•o 


•  «^na.   • 


i5.  août  1793. 
OM.  3  (riihaire  (). 
LD.  14  janr.  i8oo. 


iS  maM  1791. 

AC.  I  pittir.  1 1* 
afloiéal  II. 
AC.  8  frîm.  la. 
aaventAt^ia. 


o 
o 


•  •  •«■■■.  • 


o 
o..So 


»• , 


iSaoât  iTgISL 
la  plttviôte  S. 
19  thennidor  4, 
a4ni¥âaeS. 


i5  ao^  mS. 
19  theraudor  4. 
a4Bivte  5* 


*^9^ 


jliL»jryQi», 

msam^.  tlmme  tffttwM»  prapias , 


iiia.)«*Ceil»anraxiont,jMirjiMr,  Buonne,  Firrfmnr ^  h  Bnnjwlfci ^ 
FoU-Malo ,  f^oueoi ,  te  Hawe ,  ValleiT^or-Somiiie ,  BoulogiM ,  GbUib  »  Ht 
Cklendo ,  Axeua »  Nic9 ,  Toaton  ^ Maneille 4  Cette,  Pof^Ventfie  m  ilfri»; 
iPto^de-^Bflihobie ,  Ainhoa,  Tarnhaut,  Cologne,  Coblenaiy  lijijiaot 
fioiwc^liibaff,  PMiCarlier,  Venaix,  le  Bualon ,  tlVeroeil..*. 

il)  C*ffsi-dt-dîre  qn'ib  «ont  foum»  aux  méoitt  eondiiioofl  ^e  ii^ 
de  jpa>Ber  les  drôiti  proportionnels  et  de  ne  eonir  ^ae  f«r  lee  kutet^ 
exportation  loia^n'elle  eit  antorùée. 

Les  pain<  et  biacuiis  en^Mrqoés  poar^pcofMftonf  dae 
ai^BM  regioM.  (  LD  5  auril  1809.  ) 

(a)  Nétoîent  pas  campriB  ilani  la  pcoliiMtian  dta  pifdMr»  ftr^  W  da  ti  Éeèl 
1795 9  cens  de  teatova  aurbiéti  peinU  on  Teloaléit- 


aSa.    (Soi^Tis.  44*) 


'-y  • .    ^  ?     à 


Mm 


^Ig^^^^J 


12— 24'i5  mars  i7j)r. 


••••••• 


*. 


i; 


PAHCViSMnv  neuf,  f  Eit  celui  raturé  et  poncé  qui  a  mibi  une  7  n   •  /  / 
seconde  préparation  |mr  le  parcheminier.] ( i  0/  a)  3  V"*'*"''—*'  • 


V  ^r» 


I 


.  « 


>*t*N'«  u-^h  ''/ri-q-.  : 


^   ^»\ 


>  t  î   ;o  ^^ 


y^ 


n^frr        .     i\  't 


'     •     \ 


12.. a4  iSmars  1791. 


^^^l&il!^^^^^^^^'  [Cç  «PÎ  ne  doit  s'entendre  que  du  ■^iFjptf/n;?^!.. . 
panStcSinja^bûvré  fou  autremem  ouvrages  en  ] 


parchemin.  ]  (i)  J  Droit  de  bal. 


r**Vi    n 


•     «H»»     • 


LM.  iiiloréai  12. 


Laoût  1702* 
24  nivôse  %. 


PisSXMINTEBIB  et  lisTOjmèlilS .  '.A^k*^^\ .^.  • .  .  ;PayOÎt*   r^Q^iuiffl:,  . .  • 

^^^*'^^       >  Ganses ,  Jfcw!ÏPtiia[es>^rrangBs  fitv4«JE>pr?^»  V  Jrfew.  /.  ; .  Af^ 


Celles  en  Soie«{ •  •  ••;•••  ...'•• Quintal, 


I—  a  24  nivôse  5. 


I..60 


^^^  -Ji  i> 


C^jffcg^f,»^  lAÎna^ou;;^  Çâm^V^r?^.': 


i    Oii'^VXC   >^ 


iM'.^J 


Celles  an  IÇoiL*  •  •  •  •  ;v.t*  r.  •  •  •*•  ; .  •  •  ;  •  •  ;  •  •  •  ;•.'..'• Quintal. 


\ 


DI.  3r  juil.  1810. 


T.  I20 


!..    O 


M8io, 


mm 


^i-i 


ht  -  (  *  *•  I  . 


DL  3i  juil.  1810. 


r  •. 


Ton  fijBM'uiwiMMi*'^  wiTrinf.  eonniM 
prupi'e  a  la  leintavsiinQB  délicM&mée. 

'  jftwnniiri  iiT  iirr  if--' — ^  AntsL'^a 

Pa^^  TItÂub.  ¥^%iyë%  Vennicel.  ' 

îiVl   fi)    1 


i»;t>^  tà1«l  ^t^  t,>i,0i^ai|  f^  nou'd 


Vnn.    stS.    (S011TX145.) 


^wr-'V»!»!  vêltÊfX:¥i»fm^mm»mi^^ 


ÏO'IO. 


i<  S'    ^•'«  '*rt^''  >**«,  .  '  t>««. 


,tolu<»loT  1  J  «'♦'^'-'S  .  "^^   "'''*^  *rr.'>iitn'<ffc  mwj  .âçvi| 


PsAux  de  BcBufs  et  de  Vaches  ,  salées  et  en  pert • .  (t) 


tnJiXfX  de  Chepal  et  dAne ,  en  ifert. 


(0 


FxAux  de  Moutons ,  Brebis  et  Agneaux,  en  çert. 


(0 


FsAUZ  de  Veaux,  salées  et  en  pert. 


Peaux  non  dénommées ,  salées  et  en  vert (i) 


Çuli$tai^%m,*  • 
Prohibées^,,. 

I(lf*m 

Idem 


Quintal. 

Prohibées.., . 

Idem 

Idem 


Quintal 

Prohibées..., 

Idem 

Idem 


P^'iB  hiars  1791. 

• .  12  piimôseS. 
19  thermidor  4. 


3o— 60 


(1)        Quintal. 

Prohibées.,,, 

Idem 

Idem,..«.. 


Quintal, 

Prohibées.,,» 

Idem 

Idem 


3o — ^60 


i5  mars  1791. 
26  février  l'TQa. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


i5  mars  1791. 
26  février  1792. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


12—24 


i5  mars  1791. 
26  février  iTOa- 
12  pluviôse  o. 
19  thermidor  4. 


i5  mars  1791. 
26  février  1702. 
12  pluviôse  d. 
19  thei'midor  4. 


RENVOIS. 


(1)  Vefei  vem  i  Cdib<s*  On  appelle  cuir  vert»  cnid  ou  frais»  celai  qui 
a  été  levé  stir  le  corps  de  IVuMiaal*  Cuir  aalé  est  oelui  quV>n  «  Milé  ayec  da  sel 
«larin  «t  de  Talan  oh  «toc  du  matron ,  pour  empêcher  qu'il  uc  se  corrompe.  Cuirs 
éecs  en  poil  sont  cei»  aochés  aaatf  eo  rroîr  été  le  poil  ou  bourre.  Oirir  tanné  eit 
celui  dont  on  a  àté  le  poil  dau0  le  plain ,  -et  qui  a  élé  enftnite  mis  dans  la  fosse  au 
tan.  Cuir  plaqué  est  un  cuir  fort  qui ,  après  avoir  été  tanné  >  a  ééà  aédlé  à  l'air  «t 
nettoyé  de  son  tanl  Cuirs  forts ,  sont  ainsi  vwmabs  pour  les  dîft|nguer  Aes  plus 
foibles.  Cuir  coudre  e«t  celui  qu'on  a  étendu  dans  une  ctrre  ofl'V<;tjÙL -a  jeté  de  l'eati 
chaude  et  du  tan  par-deBS|is  »  pour  le  rougir  et  loi  Aennvr  le  griiJaV  Cuir  en  croûte 
est  celui  qui  a  été  plamé,  coudre  et  tanné  ,  et  qu'on  a  fait  sécbèr  après  l'avoir  tiré 
de  la  fosse  au  tan.  Cuir  corroyé  est  oalni  tanné  qui  a  été  apprêté  par  le  foulage  et 
l'huile ,  en  gras  ou  en  sec. 


234.     (SOATIK.  4^.) 


PsAux  (  Suîie  deè  ). 

PsAtJX  de  Lièures  et  <fo  Lapins  ,  cni^f Prohibées 

Et  Peaux  de  Castor. , Idem 


PsAux  en  poils  et  autres ,  excepté  les  pelleteries  et  celles 

ci-après (i)     Prohibées. 


Veavjl  de  Chien  de  mer^  ([tioi(|iie  non  ouçrées ^ Droit  de  bal. 


PsAUX  passées  en  blanc  ou  mégie  ^bronzées  oxxchamoisécs,  (2)    Quintal 

Par  loojr,,. 


PxLLSTSHIXS  SAUVAGJKX6  non  apprêtées  ,  et  Pbaux  de  Loutre 


(3)      Exemptes,  é. 
Par  100  Jr.,, 

Idem 

Idem.. 


5i —  o 
I..  o 


Celles  ouvrées  ou  apprêtées Droit  de  bal. 


»\, 


i5  mors  1791. 
tg  thermidor  4. 


ig  thçrmidor  4. 


DM.  9  therm.  5. 


19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 


10—  o 
5—  o 
2».5o 


I  août  1702. 
ao  thermidor  3. 
19  thermidor  4, 
24  nivôse  5. 


CD.  21  nîvôse  11 


JEIENVOJLS. 


Vùye%  les  notes 
Ck-<ontre* 


PCAUX   rS  CHATS. 

FiBAXJX  DR  <jh4v«m. 
Féaux  db  «bbvrsoixiS. 

A;  vu  Y  DB  BA8ANB1 

1»CAUX  ouvRéfis.  K<>)'ex  Ouvrages  en  peaux. 
]ikA  c  X  tannées ,  corroyées ,  pour  reliures ,  etc. 

yoye%  Cuirs. 
Ikixoif  1 1  c*est  une  sorte  de  drap  très-ordinaire. 


235.  (Sortis.  47.)  • 


(l)Ijes  peawc  non  ouvrées,  appartenant  à  la  n^îsserie  et  k  la  ehamoiserie ,  et 
qui  ne  «ont  i^as  propres  à  faire  fourrures ,  sont  également  prohibées.  (  DM,  7 
itivô^  11.) 

Les  peaux  de  chevreuils,  en  poils,  sont  aussi  comprises  dans  la  proliibition. 
(  Même  décision,  )  —  Elles  peuvent  néanmoins  sortir  dans  les  six  mois  de  l'arrivée , 
en  payant  10  centimes  la  pièce. 

Il  en  est  de  même  des  peaux  ds  chèvres. 

(â)  lies  peaijx  en  basane  et  celles  de  li  bnflleterie  sont  (ïoraprises  dan»  la  classe 
des  peaux  cbamoisées.  (ZJ>.  a3  juillet  1808.}  •*-  Toutefois  les  basanes  propres  k  la 
reliure  des  livres  ne  doivent  que  le  droit  d  •  balance.  ^  F'otrà  Cuiiis. 

Lies  peaux  d'agneaux  appi-étées  doivent  aussi  comoe  peaux  passées  en  blanc 
(LD.  8  mars  1809.) 

Les  peaux  d*agneaux  en  mcgie,  blanchies  d'un  o6té  et  conserva»!  la  laioe  de 
l'autre,  peuvent  aussi  sortir  soua  le  droit  d'un  puur  cent  {Âi'i»  dëê^j{pertSy  du  7 , 
e/  LM.  du  9  Juillet  181a.) 

(3)  Les  peaux  de  chats  n'étant  pi'oprrs  qu'à  fdiref.>urm''e,  penv^est  être  orpartées , 
quel  que  suit  le  degré  de  préparation  qu'elles  aient  reçu  ,  et  sont  aiiiii  raiigées  dana 
la  classe  des  pelleteries  sauvagines.  (  LD.  29  gtrminai  11.) 


,  1  I  ■  I  1 1      I      ^ 

rNES^  ou  Painer  de  laine  et  rftf^/.  TCe^jont  les  bouts  qui  restent  8gr^T^rr>A/^/«#,«. 
y^l^  métiers  après  que  \!&&  étojSe^  ont  été  fabriquées.  ] W^JZy    ïdem..  |.  .- 


^  ». 


i 


.  JL^ Feknes  (/0  iioton.f.^j,^^ « G>mme  le  coton  en.j{îp^£  ^^^-  -^^ 


•     •     •  ■■^M*     • 


•     •     •     •     • 


■-"TV    JV 


1,5  mats  I7<jlI.  . 
i^  thermidor  4. 


^  -•  .  v^. 


•t 


IIerre^^^/mi.  Celles  de  fusil.. 

,'  ^  "    A^bnquet  et  à  fusil  de  cha^ 


t     i     .  V     l     ^ 


Jd  U"-W 


Prohibées.... 

Par  loo'jr,.. 
Prohibées.... 

Idem 

„-  Par  100  Jr.. 

Idem. 

Taillé^  ou  brutes • Prohibées..., 

Par  100  À*.* 


.    .    •  mÊmmm  .    . 
'     t  r     T    f     • 


I —  o 


Ij4ji^inupi8o6. 


O"^» 


r    •  l 


'^•iWi-* 


% ,  •.  '•' 


I  «     I 


il 


J 

PLATRE... .J3,/'...,,...;..;......,v;V-4--v------. ••(0     i5«5*//?«r,, 

I  ■ 

t 
i 

pIomb  non  ouvwé ...•,..•>> \ .V^i.\*\  .•  •  .(a)   Prohibé..:. \ . 

I  "  '  "''  Idem^.:... 


24  nivose  0. 
AD.  25  vendém.  7. 
19  brumaire  8. 
I—  o  AC.  6  prairial  10. 
8  floréal  11. 
LD.  23  vend.  14. 
LD.2ijuill.  i8o6* 


a    •    .  ^Bsa.    . 
•    .    •  mmmm.    . 


I —  o 


I..   o 


Idem. 


Plom^  otrin^i.  [Non  compris  d|ans  la  classe  de  la  mercerie.].      Quintal..;,:. 
Soii  qu'il  soit  ouvré,  laminé  ou  en  grenailles Droit  de  bal 


19  thermidor  4; 


.   I 


I 


19  mai  1793. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


24  nivôse  S. 
DLa3oct.i8xx. 


RI^NVOIS. 

Pi  NNoNês  ,  voyez  Matiirei  pour  Tengi  ait. 
PiUsTRfis.   f^oyex  kr^^U  '     •         »   » 

PiÂcEA  de  rechange.  F'oyet  Maté. 
Pierreries.  Foyex  Diamant. 
Pi^RkKB  A  CHAUX  comme  chamc.  (  L&Hre  dà  18 

septembre  1807.  ) 
PlOCHBS  de  fer,  comme  Oodls  «raloîrai.  (LD. 

2-}  Juin  1811.) 
Pipeë  à  fumer,  comme  Mercerie  commune. 

{LD.  7  août  1811.) 
Pipes  en  porcelaîne  ,  comme  mercerie  fine. 

{DM.  \%  octobre  181s.) 
Pistolets,  y  oyez  Armes. 
Planches  de  Pin  et  db  Sapin.  Vcyejt  Boîi* 
PiX)€s.  Vcyet  Bourrei. 

236.    (SoETis  48} 


•  »»•     '•  t    _.rf-- 


V  0)rI^tt<^gR9«'i  çVftft  4/?ÎV**  Ip^méme  droit  que  1« PÎ^^^X^*  «?èw-  i«o8.) 
X%)  O^^n  {|p(peptetic4|fûdes,mi^^jde  Poullaouen ,  quijAitVniSrfamoriaix  en 


^^    ■•-        Il         i    »«»     I     *   Ai| 


f 


^  ♦     «41. <    • 


fi>l     I 

-         i    1 


5* 

r 


•Tbi 


a   .  ••'*.  4K   J»*  a  *  «.iiiriLH*^  i^:»^- 


H      f 


•î^   • 


<    * 


•  -  f^ifc  r* 


•  —1*1 


ii»»^*«' 


•^•.•k  *>  ••  ■•««  •♦  ••  -r. 


PozxS  «n  masse  et  now  ^//f,  de  Castor  ,  Chameau  ,  Chèçre^  Chevreau^  ">  Prohibés  . . . 

Lapin,  Lièvre  et  Loutr9. « 3    Idem 

X  Idem.  (i).. 


\ 


Poil  th  Chien  »  mème^il^ 


Prohibé. 

Idem 


PozstONf  Jrais. 


Prohibés. . . 

Idem 

Par  ioo,/r... 

Ejpempts 

(2)  Z>ro/Y  <^  bal 


i5  mars^  i79î« 
.. .  12  pluviôse  3. 
. .  1 19  thermidor  4. 


12  pluvi^  3. 
19  thermidor  4, 


i5  août  1793. 
12  pluviôse  3. 
5o'  19  thermidor  4. 
24  nivôee  5. 
CA.  26  nivôee  5. 


Poissons  de  toute  autre  sorte,  salés,  $ees,Jumés  et  marines. 


Parterre 

Par  toutes  les  frontières, 


Prohibés, . . . 

Idem 

Idem 

Quintai. 

Quintal, 


R0017S8 ,  Coques,  Rares  on  Résure^  di  Morus.  [  Ce  sont 
les  oeù&,  et  dijBerraitas 


narties  délicates  de  la  morue.  1. .  • 


Prohibées, y, , 

Faculté  de  sortir. 

Droit  de  bal. 


.. .  i5  août  1793. 

12  pluviôse  3. 

19  thermidor  4. 

24  nivôse  5. 
.  2   2nivôae7. 


. .  •  < 

• .  •  < 


PoMMIS-DIfTBUII. 


...••••      Prohibées,,, . 

.  Idem 

Idem 

Comme  menus  grains. 


i5  mars  1791. 
19  thermidior  4. 
24  nivôse  5. 


12  pluviôse  3. 
19  the^çmidor  4. 
Dm.  7  pluviôse  8. 
LD.goctob.  1809. 


RXJiVOIS. 

TonstOMM  (Frai  es).  Tcyee  la  note  à  Rognes. 
1^1  vmn*  Itofen  Pro  nctîoue  coloniales. 
Poix  blaache.  ^oyett  U  noie  à  Retinef. 
^iirti  à  fineendîe.   f^oyei  Onviages  en  fer. 
Fmcs.  K<9«s  Codieni  à  " 


O  00.    137.    (SO&TIB.  49») 


(i)  lA  lot  dn  ai  rtÎT^  Ék  S  aiMit  autorûé  la  sortie-,  |>enidMit  Irois  ihoU  seule- 
ment, do  poîl  de  lapfn,  en  pajnnt  i5  centimes  par  hectogramme.  Une  loi  du 
5  plaviôie  an  5  a  prohibé  cetteeoHie.'t  .  f   .t:    t 

{2)  Il  est  à  ohâerre^^  ici  qne,  malgré  qne  le»  poissons  frais  soient  tirrs  à  n/ant  par 
la  lui  da  94  nivôse  an  5 ,  on  ne  pei^çoit  pas  moins  le  droilde  bal^mce  à  leur  expor- 
tation...... ..  Mais  ce  droit,  qni  fut  créé  par  la  loi  même  qui  exempta  les  poissons , 

est-il  efi'ertiveir.eni  pei ce] >ti1)le ?...>.  Il  faediloit  aroir  éléipiéseiit  h  la  discussion  de  | 

cet  arti'le  pour  décider  la  question Je  Tindique  touU  fois  dans  cette  édition, 

pan  equ*il  est  d'otage  de  le  faire  payer),  et  ^'il  semble  wisortir  de  Li  ciiculaire  du 
25  nivûse  ^. 

(3)  La  sortie  des  rognes ,  coques ,  nree  etffécaresr^de  morne,  ne  peut  sonflrir  de 
dîffîcnllé;  mais  comment  doit-on  les  traiter?...  La  lettre  citée  à  la  note  2  de  la  page 
198  (8  ATii  10.  )  ne  le  dit  pas.  Plusieurs  ivcereura  »  consultés  sur  le  t^égime  suivi, 
ont  rfe;ondu  qu'on  les  traitoit  comme  Frai  db  FOiMOMa,  soumis  au  droit  de  balance 
à  U  mlîei  par  circulaire  du  16  metaidor  an  10. 


^ J*'    . 


¥0TAS8S. 


(l)    ProhihêB 
'Exempte. 
Prohibée 


r 


OVDBB  A  7XU 


Prohibée. . . 

Idem* 

Idem 

Idein(2)...| 


i5  mars  1791. 
I  août  1792. 
i^  thermidor  4. 


PouD&E  à  poudrer. 


Quintal...., 
Prohibée.  (3) 


II  mar»  1793. 
la  piuvîdae  3, 
10  thermidor  4, 
i3  fructidor  5« 


2—4 


••••••• 


24  nivôse  5. 
DM,  27  pluv.  10. 


I 


l             ' 
Peut  sortir  depuis  Clèçes  jusqu'à  Genève Quintal. 

Par  lesjrontières  de'terre,  à  destination  des  Etats  neutres  ")    Idem. . 
ou  amis U)  3    Wem.. 


2-4 

2_4 

a..  4 


DM.  2  bnim.  12. 
LM.i4iiiarsi8o6. 
LM.  6  déc.  1806. 


RENVOIS. 

Poi^âfiiiAE  de  foin  ,  nonuaée  Feoasse»  comim 

^rdines  de  ti-èfle.  (  LD.  i5  ma/  i8j  a.  ) 
pDCTREa  f)E  PiN  ST  DB  3apin.  Voyex  BoU. 
PAjMsss  d'Imprimerie.  Di*oît  de  balance^  (ZJP« 
14  /ftOTY  9ipremUr  avril  180$.) 


(1)  <)ette  protûbitioA  ne  comprend  pas  la  snlfate  de  Pofa^ae;  là  atati^  en  eît  peiwl 
mue  moyennant  le  droit  de  balance.  (Û>.  17  octobre  1807.) 

(a)  Il  7  a  exception  pk>ar  les  poudi^s  de  éuerre  nécessaires  à  l'app^ûionnemenl 
des  bltimei]^  de  commerce  et  pour  celles  entes  de  traitée  dont  les  ni^odaas  auront 
l^esoin  poér  fel^  dès  échanges  dens  les  colonies.  .  .  —  Ellel^  seront  excluavement 
délkvi^flS  par  fadminîstratioQ  des  poudres  et  accompagnées  d*an  certificat  dio  k 
quanlilé  et  delà  (|na1ité.  ( ÂC  2fj  pnurial  10.  ) 

Lee  poudies  de  oliasse  accempagnées  du  passe|>ort  des  administrateurs  des  poudres 
Ifevre^àt  également  sortir,  (  VJML  18  brum.  9.  ) 
I     liah  aucunes  antres  j^dres  ne  peuvent  être  exportées,  pas  même  celles  prore-» 
mM  de  prises  on  de  swttefc 

(8>  Celle  parfumée  est  compile»  dUM  la  probibiHon  (Z>M>  12  ^enm.  lo.  )» 
(4)  i^<)f«kUn«leàAiun#H. 


238.    (Sonvu*  5o). 


mm 


VPIPP 


^^^^ESa 


>a*N 


Tboductiohs  colonialbs.  Il  me  semble  crue,  pour  le  régime  en 
douanes,  on  ne  doit  considérer  comme  telles  que  relias  qui  n'ont 
reçu  aucune  main-d'œu^Te  en  France Et  c'est  d  après  ce  prin- 
cipe que  j'établis  cette  classification.  —  (i) 

Bois  d' Acajou  et  d'ÉBÈNS, . .  ^ ; 


Quintal,, . . . 
Par  loo  Jr,. . 


Ne  peuvent  être  réexportés  qu*après  le  paiement  des  droits  ")  j,  r 

4f  entrée  (2) ,  et  en  acquittant  à  la  sortie }         ^^^'''  •  • 


4- 
i- 

4. 


iéaÊÊÊik 


BiMl 


1       ,       '     '    *M\ 


8,i5  mars  1791.         ' 
0    I  août  179a. 

o  19  ther.  4,  et  CD. 
3i  octobre  18 10. 


Bois  de  Marqustxrzb  et  de  TablAttehu Quintal. . . . . 

Ne  peuvent  être  réexportés  <[}i  après  le  paiement  des  droits  \n      .       r 
Centrée  (a)^  et  en  acquittant  à  la  sortie, i  ^^  loo^r.. . 


4-  8 


i5  mars  1791. 


4..  o'ig^her-  4,  et  CD. 
3i  octobre  1810. 


Bois  de  Partumehis.  [  Ce  sont  les  bois  à  odeur ,  tels  que  ceux  7  „ 

de  Rhodes^  de  Santal,  etc.. ^t^xempts, . . . 

Ne  peuvent  être  réexportés  ^ après  le  paiement  des  droits  ">  ^     -t  d  h  l 
Centrée  (a) ,  et  en  acquittant  à  la  sortie J  JJroit  ae  bai. 


l 'août  179a. 

jii4nivôse5,  etCD. 
3i  octobre  1810. 


Bois  de  TsnrTcav ,  en  bâches  ou  éclisses Exempts.  • .  ^ 

Ne  peuvent  être  réexportés  t\\x  après  le  paiement  des  droits  *)  «  r> 

dentrée  (2),  et  en  acquittant  à  la  sortie >  ^^^  loojr... 


• .  • 


Bois  si  Txihtube  moulus ^ , Exempts,. . . 

Par  100  fr,.. 
Droit  de  bal. . 


-^. .     I  août  1792. 

4. .  o  24  nivôse  5,  et  CD. 
3i  octobre  1810.. 


Ne  peuvent  être  réexportés  qu'a;r^5  le  paiement  des  droits  1    lA^ni 
Centrée  (a) ,  et  en  acquittant  à  la  sortie 3 


. .  I  I  août  1792. 
o  24  nivôse  5. 
. .  DI.  9  vendém.  i3. 


^ipluv.  i3,etCD 
Si  octobre  18 ic» 


I 


(1)  On  njB  trouTen^  donc,  «oos  ce  titre  des  Productions  colonialb/i^  ni  \t  Chocolat^  ni  les  CoUnafiUn  »  ni  les  Ouates  et  Tes 
Pennes  de  mèaie  matiéi-e,  ni  les  MélaS9e3  provenant  des  sucres  raffinés  eo, Fiance,  ni  même  les  Sucres  de  râfâne^e  tiaticinale,  ni 
eacAre  les  Tabacs  indigènes........  J'ai  cru  devoir  faire ,  à  leurs  leUres/  des  articles  particuliers  pour  ces  objets,  i  raison  de  ce  que 

It  régime  ne  doit,  ni  ne  peut  éti*e  le  même  que  celui  établi  sui*  leur  inafièi-e  prepiière.  , 

(^  a  La  consommation  de  la  France  ofTnint  no  vaste  débouché  aux  denrées  coloniales  provenant  de  prises ,  de  saisies  et  de  con- 
»  fisCatîon  ,  soit  de  nos  colonies,  Tinteiition  de  sa  Majesté  est  que  la  vente  n'en  puisse  être  faiJe  que  pour  Tintérem*,  à  T exception 
D  d^  'Îamacs  qui  pourront  continuer  à  jouir ,  dam  les  cas  permis ,  de  ^a /acuité  de  la  réexportation»  En  conséqueiire  ou  «'opposes^ 
7%  à  tou*e  réexportation  de  ces  marcbandises  ;  elles  ne  pouiTont  rétrograder  à  l'étranger  qu'après  avuîr. 'Ar quitté  les  droits  d'eMM^  c^t 
»  de  «ortie.  — -  Ces  dispositions  sont  applicables  À  celles  qui  acfHt  à  présent  en  entrepôt  i-éçl  et  en  dépôt  dans  les  magasins  des  douane», 
»  ou  qui  arriveroient  a  l'avenir;  elles  révoquent  aussi  le  transit  qui  avoit  été  accordé  à  quelques  espèces  provenant  de  nos  coionios.  » 
{CD   5i  o/*io6n>  1810.  )  , 

Ltonque  liBS  productions  de  l'^èce  ont  été  jetées  dans  le  commerce ,  elles  soiit  censées  avoir  acquitté  tes  droits  d^enti'^ée;  ainsi  il 
nt  peut  être  exigé  aucune  représentation  d'acquit  de  paiement  dg.  ces  droits  lorsqu'elles  sont  présentées  i  l'expoiiatiun.  Il  nVn  doit 
éfve  «fcmniirfé  que  pour  les  indigos,  dont  la  sortie  est  permise  dans  les  deux  mois  de' leur  importation ,  puisque  c'est  le  seul  moyen 
d^n  connoitiv  l'époque.  Cette  demande  est  également  nécessaire  pour  les  cuirs  secs  en  poils  venant  de  l'éUnmger,  parce  qu'ibpeo» 
T«it  j  être  renvoyés  dans  le  délai  de  six  mois.  (CO.  2^  Juillet  1811.) 

aSg   (So&ni.  Si.)  :  v  .> 


,M 


•w       «       Vf  < 


*■•    #- 


IMUSBIiaMIlM 


f9ioj>vcrtovs  cozomikL^s.  {Suite  des) 

Cacao  ,  provenant  des  colonies  françaises .,..»...•«.  Prohibé, .  . . . 

^      ,  ,   j»         ,        ^     \    ic«n.e  f  par  navires /rtfncaii. Par  loo Jr.>^ 

Faculté  d  eu  réexporter  le  5       |  J^^  „^^,,.g,  rffr«»^e„ Idem ...... . 

Faculté  d'en  réexporter  C  par  navires  français  et  par  terre. . .  i^ar  loojr. . . 

la  tolaliié (.  par  navires  étrangers I  lem 

Ne  pou  voi  t  èlre  réexporté  qu'â')pr^5  ie  paiement  t  parterre...  Droites  haï, 

des  droits  d*entrée  el  en  acquittant  à  la  sortie.  \  par  mer . . .  Quintal, . . . . 

, (  I  )  Ne  peut  sortir  de  lentrepôt  pour  être  réexporté. 


I 


CAjCAo  étranger 


Prohibé, , 
Quintal^, 


Pouvoit  être  réexporté  dans  l'année,  en  payant Hem 

Sortant  de  Ventrepôt  pour  la  réexportation,  après  ai^oir  ac-  1     Exempt 

(2)  sera.. «..*.., ,...'./  ^' 


quitté  les  droits  d^entrée 


CJiTiy  provenant  des  cjoïonies  françaisjes 
Faculté  *0n  réexporter  le  5'"*? 


{par  navires  Jrancais, 
par  navires  étrangers 


'ïacultlé  4|en  réexporter  C  par  navires ^anrai*  et  par  terre. . . 

la  totalité .; . .  \  par  ^avires  étrangers 

BPe'pbuv'oît  être  réexporté  qu*^^ r^s  le  paiement  Ç  par  terre.. . 

desdroitàd^entrée  et  en  acquittant  à  la  sortie.  (.  par  mer.  * . 
, , .  .{j)  Ne  peut  sortir  de  l'entrepôt  poui 


Prohibé,  •  * . . 
Par  100 Jr... 

Idem 

Par  içojr,. , 

Idem 

Droit  de  bal, 

Quintai, .... 

être  réexporté. 


• . , . .     12  plnvîôse  3. 

0— So  iq  thermidor  4. 
a— J5o  Même  toi, 

I — 5o  24  nivôse  5. 

5—  O  Mém9.  /ni, 

.,, B  floréal  iT^,et 

14^  o  CD.  3i  oct.  1810. 
CD.24déc.  1810. 


. . . .  12  pluviôse  3. 

10—20  19  thermidor  4. 
I—  2  24  nivôse  5. 


8  floréal  11. ,  et| 
CD.  3i  oct.  1810. 


l'jf 


GànrtuélàÊQgst  • . . .  ••• .  •" ••..•..•.»..**•*.  i . 

Aéexporté  Aarn  les  deux  mois  de  séjour  en  France, 
Pouvoit  être  réexporté  dans  l'année ,  en  payant 


Prohibé. .... 
Idem • 

Î}uintal. . . . . 
dem  ..«.••• 


Sortpi^t  de  l'entrepôt  pour  la  réexportation ,  après  auoir  ac  1    E^aempt 
Quitté  ies  droits  if  entrée  {2)  9eTdi *.. •••  5 


*  • 


.  h . — . .  12  pluviôse  3. 
o— 5o,  19  thermidor  4* 

2 — ^  Même  loii 

X — 5o  24nivôae5. 
5 —  oMéme  loL 

I  8  iloréaf  11 ,  et 

12 —  o,CD.  3i  oct.  1810. 
CD.24dec.1810. 


ÎNtjl 


12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 
li>"2o\Méme  loi, 
I—  2  24  nivôse  5, 

V ift)^ floréal  XI  j 

Cl>..!$i,oct  i8io. 


KEWVOIS. 


[ 


240.    (Sortis.  52.) 


(1)  Voici  le  texte- de  cette  oirculaire  da  34  décembre  1810.  aLeè  (fnpositione  de 
k  loi  du  8  fluréal  a«  &i  t  <iui  auturisoienl  le  trauftit  des  sacres  têtes  et  terrés ,  café 
•i  cacao  des  colonies  fraoçaiies ,  et  des  poivi  es  de  toute  ori:;iDe ,  deviennent ,  en 
oonséqnettce  de*  ordres  de  Sa  Majest^^,  transmis  par  CD.  àvL%\  octobre 'dei-nier^ 
sans  obiet.  —•  Les  denrées  de  ces  espèces  restant  en  entrepôt,  ne  pourront*^,  ^mnïe 
tontes  les  auti^es,  être  retirées  que  pour  la  consommatiou  int^ri^ui-e,  en  payant 
1«  droits  actuels.  On  n'admettra  également  que  pour  cette  destination  celles  qui 
seront  sasoeptibles  de  franchise  ou  de  modération  des  droits ,  appliquée  en  vertu 

de  décision  spéciale  de  Sa  Maibsti^,  suivant  le  Décret  du  1*'  novembre  1810 

Les  dire-^teui-s  tiendront  la  main  à  ce  qu*il  ne  soit  plus  délivré  aucune  expédition 
de  transit  pour  les  denrées  coloniales ,  et  ils  surveilleront  avec  soin  le  rapport  des 
acquits*à-caution  levés  dans  cet  objet  avant  la  circulaire  du  3i  octobre;..  ...  ils 
n*ea  feront  aunuller  les  soumissions  que  lot-sriue  M.  le  direclear  général  aura 
pivscrit  cette  mesui^e  »  (  CD,  24  décembre  i8io.  ) 
(9)  Voir  la  note  9  de  la  page  précédente. 


r^ODuDTiONS  COLOKIALES.  \ Suite  des) 

CocayNiI.Li .  fae  peut  être  i^^^orlée  qu'après  açoir  mcquitté  1     r.   .  *'  »      / 
'  \  hs  mis  étMe  f  0  et  ^Mm  àlâ  «ortie. .  : i    Ç"''»^^^-  •  •'• 


'     *».. 


^» 


.  . .  •  ni*)   I 


I.  itiAJi  24  DÎvôse  5. ,  et 
CD»  3i  oct«  i8io. 


'H  0-^.1  •  .A«.v«.C  -         •.  Prohibé...:. 


24—48 


•   •   •  ••■■•    • 


•     •    •  «^BM  •    • 


•    • W^M*    • 


ôrn  'ft  '^ï 


\ 


11 


«"^  J^  ^A      • .  '. 


\^   ^  < 


Quintal. ,  •  • . .  102—  o 
Prohibé. 

Idem 

Xdem •  • 

Quintal 

idem 

Prohibé. . ... 
Idem (2)  • 


I— .  o 

I—  b 


•••«•• 


1 1  «1  »  • 


Inpioo  dep^colônies  française^. 


,.,j?£?^iW. 


V 


i5  mars  1791. 
a6  février  179a. 
ao  avril  170». 
19  mai  1793. 
12  pluviôse  3. 
10  thermidor  4. 
AC.  6  brum.  12. 
ft2  veûtMê^72. 
DM.  28  avril  1808. 
Dlja^Ym£i8o8ei 
12  janvier  1810. 


.racalté  dfeo- téearoortet  ic.  S*'"  (  ï*'  °*^. '*?'  «^"f '»'«•  •  '•  •  /•  r  Pf'J-  ^oojr. .     o-^Sq  iq  iherinidor  4. 
•       .^^  "^  ..    -,  t  par  navires  «f/raw^er« Jd6m.l »w5a  iH^/M* /wf} 


Faculté  d'en  réexporter  f  |>àr  navires  jjVawcaw  el  par  terre ...    Par  ipojr.  J     i-x5qU4  ttivpsoaB. 
*^  ><>*(!t^*-  ' •   l  P?r  pavires  étrangers* HeiSi f     5--  Q  Wérne  IçP. 

.ttjpuiràlim .,.:..:. :../...; Prohibé ,,  mzjéyf.  i 


x..»o     ■  '  '  c» 


(  L 


)'t  i) 


'  1     y 


Ihd;so  élraiûer . .  • .  ; Prohibé 


1-.^ 


».  <^ç. 


v'vV,. 


r       %      .   *   "^ 


i8o8. 


l't.  4  iO 


. . ._. .  12  pluviôse  3» 
:  stytltoi^dûr  4 


W  sat    èîToqxdôH 
'rLài|ro.)îr^î   i)4tiov«i«'T 


Gobiaoïtant  de  l'entrepôt  powla  réexportation ,  ap^s'àfoW ^^C^^-  f-lT^  #Jp^or  4. 


CD.  3i  oct.  1810. 


■■»»< 


(t)  l^oif  lîT  noté!  de  Tàpigçal^&.  | 


i^9at»tmtêétàiWlÊllékmài^ïitda  |mi  180S ,  U  facpH^^^fc«iJgij«  les  ootons 
^ui  M^V«o«téril%&>«IMflc^v¥Mld[  4^*  aétéwpehdue.  AinûtorsqCilt  y  auront 

-         r/'      ^  éléi(Hltti9<li^cf9M<)lKu^  MMIbI»  d'origine  neutre,  n^ 

5^îF.f^.®«^'Ç^</^t>9"^■''t..    -  .,r   T r,.|i^rt,^^brti*,»(»b,î^lÉ*W*«i**ali| prescrits,  é 

^J^SW- W  »««^^«^v^Wï§l*  e^i  -«•>      i  '(5>'lk<^ife)RftkM»if  -de  Imlbi^da^id  thermidor  nn  4 ,  qui  permet  de  réexporter  I 

'MÏaâitf^étHliKpM^lir'icflf^dmiii  aaois  de  rarrivée  en  îustiiiant  du  paiement  deê  I. 


t 

•  * 

liaV    .         «Mil  »!"•    .         ■*      i 


''^f  ^*  dr0M^FMat>§^^W*hu|O«if^'« 


justifiant  du  paiement 
ir  ;  ainsi  ani*oient-i]s  été  admis  pour  la  con-* 


"'-'     f'IflbittdMtititeOeMoif^  fhmflÊldt AP4iÊé m  nfr  dés  que  la  condition  ci-des:'us  est  rem^ 

ÏMoT^m^i»  «-.ll'W     »     J;      J.  I 

vl    «at'iidtit    lu.  -91    ^'  a  «< 


V  VA^'lk      %A^  « 


F  pp.   241.    (So&T».  S5.) 


^^k\^  e9^'.q  .'J  ^i  k!  ^1)  c  'jîoti  jvt  4(1  • 


t     l 


1 


AODUCTIOKS  CaLOKIALBS  (Suite  dés), 

Mirastofl'^dea colonies  françiis)Pîri,n Prohibées 

'lïe    peini*Tit  élre  réexporlées  a\ï après  apoîr    acquitté  les  1  Quintal» 
droits'  xf  entrée  et  en  pavant  à  la  sortie J  ^ 


{ 


f 


é 

i 

t 
t 


T  .n 


Poivre»  des  colonies  Jrançaises -. Prohibés.  * . 

Sauf  la  fariîlté  de  réêxporler  1  Par  navires  français Par  loo Jr.. 

le  5®  (le  ceux  alors  imporlés.  /Par  navires  étrangers Idem 

Ne  pou  voient  êlre  réexportés  quiiprès  te  paiement  des  droits  1  j^     ..  ^-l^j 

^'  -'  1' ,  et  en  acquittant  à  la  sortie 3      ^' 

•....• (i)  Ne  peuvent  sortir  de  l'entrepôt  pour  être  réexportés. 


d'entrée 


-i- 


Ceux  étrangers.  [  Comme  denrées  coloniales  ] ï  . . .    Prohibée,  ,\  . 

Sortait  de  Tentrepgt  pous  la  réexportation,  après  tacguit^  l  „ 

,,  ,    iem^  des  droits d'enù'éeéioient.... ^  isxempts... 

\<, . .  „ . .  ..V (1)  Ne  peuvent  sortir  de  Tenlrepêt  pour  être  jr^exporté^^ 


. . .,  19  thermidor  4. 

2.. 55    24  nivôse  5,  et 
CD.  Si  oct.  itiio. 


o 
2- 


19  thermidor  4. 

— ^  lileme  loi, 
5o  même  loi. 

8  Qoréal  11 ,  et 
CD.  3i  oct.  1810. 
CD.24déc.  1810. 


•  •  •' 


Çui^QUINA. .^ Prohibé.. . . . 

Ne   peut  être    réexporté   qu  après   le  payement  des   droits  ")  ^    .*  v   x  , 
d entrée  (2) ,  et  en  acquittant  à  la  sortie >  -^'^'^  ^  *^^' 


,.  I 


1 


.l•^ 


\  REN  VOI&  « 

|ifiL\8SB  de«  Sucres  rafQnés  en  France.  Vey*  à 
'  la  lettre  M 


19  thermidbr  4. 
|8   floréal  11  ,  et 
•jCD.  3ioct.  1810. 
.^.  ^  CD.  M  d^.  1810. 


K     t  i 


— . .  DM.  II  mai  1808. 

Dec.  Imp.  par  LD.  I 
i3  août  1808  et] 
CD.  3i  oct.  1810. 


(»)  Voir  la  çit>culair&  du  ft4  décèmire  J810 ,  à  la  p|gf  $^0/   V\.  .ii  ^i 
(fl)  Voir  lA  circulcire  du  5i  oolébre  1810 ,  à  la  p«fe  239. 


?■ 


Ma.  (SomTnS4.i 


1     -.-i-v 


!» 


« 


Productions  coloniales.  (i'Mi/tf^e.*)  ,v   ,.     / 

SucAS  BRtTT^  des  colonies  fraxijÇfûseav Pnohiàé  * .  .*. 

Idem 

Idem 

Mai8facuitéd-enréexportecle5«]P!!:°*!J^^*'^''" P^noo^r.. 

'^  J  par  navires  étrangers Idem. . . . . . 

Faculté  d'en  réexporter  *>  par  navires  Jrançats  et  par  terre. . .    Par  loojr. . 

la  totalité. y  par  navires  étrangers Idem 

Ne  pouvoit  sortir  de  Tentrepôt  pour  passer  par  mer  à  Té  Iran-  ^ 

ger  ,  avC  après  te  paiement  des  droits  d'entrée  y  et  en  acquit-  >  QuintaL,,, 

. .  (i)  Ne  peuvent  sortir  de  l'entrepôt  pour  être  réexportés. 


•  •  *.i 


•  / 


I  •■  * 


»  •  • 


tant  à  la  sortie. 


Celui  étranger. 


Sortant  de  l'entrepôt  pour  la  réexportation ,  après  facguit' 
tement  du  droit  d entrée  (2)  ,  sera , , 


Prohibé.. . . 

Idem 

Idem 

S  Exempt.^,. 


^CSE8  TÊTXS  et  TERRÉS  provenant  des  colonies  françaises.  .*  •. .    Prohibés 

Idem.  ..••*. 

Idem 

Par  100  Jr. . 


Maîsfacultéd'cnréexporlerle  5'»-  |  P*^  n^^vires français.. . .  Par  m 

^  \  pai  nsivires  étrangers .. .  Idem., 

Faculté  d[en  réexporter  C  par  navires ^a7ifârj5  et  par  terre. . .  Par  100  fi'. . 

la  totalité \  par  navires  étrangers Idem 

Ne  pouvoieut  être  réexportés  qu*â/77^«  açoir  acquittée  par  terre.  Droit  de  bal. 
les  droite  Centrée  et  en  pajant  à  la  sortie. ...%..)  par  mer*  Quintal, .... 
(i)  Ne  peuvent  sortir  de  l'entrepôt  p 


>f 


c     ? 


K  r 


i 


pour  être  réexportés 


o— 5o 

2 5o 

I — 5o 
10 o 

9—  o 


.   •  a  ' 
•  •   . 

.   •   •  ' 


j5,a9Ût  t^^/i 
12  pluvidseS. 
19  thermidor  4. 
Même  loi. 
Même  loi. 
24  nivôse  5. 
Même  loi. 

8  floréal  11  ,  et 
CD.  3i  oct.  1810^ 
CD.  24  déc.  1810. 


16  août,  1793. 
12  pluviôse  i3. 
19  thermidor  4. 
8  floréal  11  ,  et 
CD.  3i  oct.  1810. 


• . . 


o— 5o 

2 — DO 

I — 5o 
5 —  o 

.  . •^". .  . 
i5-^  o 


t  . 


v•^ 


ikioaitêtAwi  terrés  étrangers. Prohibés.  •  • . 

'  '      -^  Idem 

^  'Idem.  •••.•• 

Sortant  de  l'entrepôt  pour  la  réexportation ,  après  açoir  or-  ")  -,          . 

quitté  les  droits  tf entrée  (a)  seront )  Exempts.... 


•  a   .  < 

•  ■    .< 

•  .   •< 


1 5  août  1^93. 
la  pluf^iôse  3. 
Ï9  thermidor  4. 
Même  loi.. 
Même  loi. 
24  nivôse  5. 

Même  loi. 
8    floréal    ri ,    et 
CD..5i  oct»  1810. 
CD.  24  déc.  1810. 


r5  août  1793; 
12  pluviôse  5. 
19  thermidor  4. 

8   floréal    11  ,  et 
CD.  3i  oct.  1810. 


; .  •    Il 


:j  c»- 


«43.  (SosTZB.  56*) 


(i)f./^9i>UGircnlairejdik»4 'décembre  1810,  à  la  pftga  240. 

Ifyy  yoJir.l«.iaKle.dala.GiroididDr  du  Si  octobre  ]^8io>  è]»p«ge  aSg. 


IfjtODUCTIOWS    COLOWlAtES.    {Suite  des) 

SxJCAts  saffikAs  et  candis.  Il  ne  s'agît  ici  que  de  ceux  de  miiin* 
d'œuvre  étrangère ,  provenant  aujourd'hui  de  prises, 
ou  confiscations. 


emain*  ) 
;,  saisies  > 


Prohibés, . . . 

Idem 

Idem 


Ne  peuvent  être  réexportés  t^w'après  mfoir  Mquitté  \    ^   .  .^ 
à  fsntréa  ^  Jrancs  {i)  0t  à  la  sortie. /    V«*««' 


I.  •    2 


\ 


;    Tabacs' ÉTmAîïOEms  en  feuillet^  sortant  de  l'entrepôt  pour  être  I     Exemoti 
!  x^xporté» (a)  J  ^ 


Productions  colokialbs.  Toutes  denrées  de  cette  ori(;ine, 
non-<dénommées  ci-dessus ,  provenant  de  prises ,  de  saisies  et 
de  confiscation^ ,  ou  qui  existent  en  entrepôt  réel  et  en  dépôt 
dans  les  magasins  des  douanes^  ou  qui  y  arriveroient  à 
l'avenir, 


Ne  peupent 
'  être  réexportées 
qu'en    payant 
les  droits  d en- 
trée et  de  soitiem 


i5  anut  i7<)3. 

12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 

24  ttiféae  5  ,    e 
CD.ajQOV.  1810. 


5  ventôse  i»  ,  ei 
CD.  Si  oct.  1810. 


y 


^  '^niïf JI^*s2r, }  ^^  P^"""^"^  '""^"^  *  r entrepôt  pour  être  réexportées 


GD.3i  oct  1810. 


CD.  %4  déc.  1810. 


RENVOIS* 


TABACS  indigènes,  f^oy,  à  la  lettre  T. 


(f)  Cette  copdition  d*acqpHter  A  I*«|porta(ion ,  et  Je  drgil  d^AtléiM^  lecjael  le 

«Mcret  de  s5  octobre  iSio,  admet  ]f«  Sacres  i-affinés  de  l^p^ey  et'le  droit  de 

■ortie ,  eai  une  suite  det  di^patttioua  de  la  circulaire  du  5i  octobre  même  année. 

SdTRBs  RAVFiNis  en  France.  Voy,  a  la  lettre  S.   ^cD.  c  novembre  iSw,)  m  '-.  «i<i    *^    k^-^^a'hvs 

.^A  ET...  A  !..  i^*-^m  ^^^  C^\i/t  exemption  à  la  xéexportaCîoil  de»  tabacs,  conuHe4  celle  €eB<ienrées 

coloniales,  suppose  (juc  le  droit  de  balance,  dû  à  rentrée  en  entrepôt  par  suite  dé 
Parti'  le  ai  de  U  loi  du  9  floréal  an  1 1 ,  a  été  perçtt;  siiMtn,  ek  dbrrroit  le  laite 
acquitter  en  déliynat  le  permis  de  rtasportation.  '^'  .  «       . 


/ 


144.    (SoftTn.  56*) 


'  •% 


QuiRCÂlI.tT^ï^II'-  (0 


Celle  FINE  [Toute  quincaillerie  en  tcîer  et  cuivre  est  réputée  lOuîntal. . , . 
fine  par  le  décret] J  Idem 


Celle  oiiDivAiRi!.  [Le  décret  répute  quincaillerie  ordinaire^  )  Quintal.,,,, 
celle  en  fer  et  acier }  idem 


Celle  couMUNB.  [Pour  être  traitée  comme  commune, il  ÎBMil  Quintal.^.. 
que  la  quincaillerie  soit  entièrement  en  fer.  ] 3  Idem 


I —  2 
I.  .60 


o — 5o 
I.  .20 


o— 5o 
I..  o 


24  nivôse  6. 
DI.  3i  juil.  18101 


9  floréal  fj. 

DX.  3i  juil.  1810. 


q  floréal  7, 

DI.  3i  juil.  1810. 


RicoLTis  y  faites  par  les  Etrangers  sur  les  terres  qu'ils  possèdent  en  ^  Exemptes,,, A"  •— 
France J  Prohibées,., ,  •  •  •— » 


Idem, 


\ 


TOOUL  OU  B.0UD0N  (  fcuiUes  de  ).  [  Espèce  de  sumac  propre,  à  la  ")  >^   •  /  / 


teinture.  ]. 3 


^xnoir  ou  RopON.  [  Sorte  de  plante  dont  on  se  sert  à  laplace  du  tan , 

et  qui  en  a  la  propriété.  ] 

Comme Écorces  à  tan • (2) 


<• 


y  " 

I..53. 


DM.  17  nov.  1791. 
AD.  7  fructidor  4.] 
LMé  8  therm.  9. 


f« 


Prohibé, 

Idem 


i5  mars  179t. 


EÉ8ZHX8.  Du  cru  françois. 


Pour  l'Espagne  pajoient 

Idèïn, 

Par  toutes  les  fronUères ,  (  P"''  ""r'®»  étrangers  ....... 

«ro»  wuK»  i«  uuuu«» ,  •^  par  navires  françois  et  par  terre. 

(3) 


Prohibées. . . 
Idem. ..... 

j.Q6m, •••«•i... i^M*  • 


•    ,mmm^%    • 


Sseptembre  1793.' 
1 2  pluviôse  3. 

J.UCU1 1... ..  19  thermidor  4* 

Quintal. I     i-^  ^mêtn^çjfli^  ^ 

Idem o — 5i  I24  nivose  5. 


i5  mars  1791. 
19  thermidor  4. 


Quintal 

Idem 

Corning  fi AAi. 


I—  oIAC.  T4rruct.  io,et| 
5o      loi  duSflor.  11.' 


.t 


HÉ  K  VOIS. 


lÉvntQivnf  A.  f^.  Productions  colooiales* 
llAUi:4t-â  manger  cwnme  frnito.  (  XJD;  2^  mes- 
.  êiilor 11.) 

ÎAUi««t  poor  ym,  F.  Vendanges.  « 
ATINIS.  FioyesikDnpentê. 
Bbokbis  n'ûpriv rb.  f^o/M  Cendres. 
lléorxi<s  d'antimuine.  9^oy9%  la  note  à  Mines 

métalliques. 
lUsioV  de  U  labricatiott  dn  pastel,  dbtV  10..8O 
fer  qniataL  (XJf.  a5  edoérv  i8is«  ) 


(1)  Voir  la  noie  &  l'article  Métiers.  '  ;.      y   /    j     . 

(9)  Il-n'y  apas  le  moindre  donte  snr  cette  assimilât' on  :  laproliibition  qni  affecte 
les  ^certes  à*  tan  s^appltque  aux  si  bblances  qui  peuvent  être  emplojréçs  au  mèa0 
uMige.   f^<^9%  la  note-9  die  la  page  198.  (S  ^rtib  10.) 

(S)  Le  déciet  da  17  plnviôse  1 3  et  la  loi  da  3o  avril  1806  ayant ,  à  Vin^oc^at^on ,  Wi 
assimilé  les  Résines  aux  Brais,  et  lesdiflérans  régimes  à  la  soi  lie  ayant^touyôurs  été 
tes  mêmes  pour  ces  deax  objets ,  il  s'ensuit  qu'il  faut  les  traiter  comme  Brais.    f^oyeit 
ce  mot. 

11  ne  faut  pas  traiter  ainsi  la  poix  hîanehe  grasse  on  de  Bùwgogne ,  composée  de 
résine  de  térébenthine  ;  elle  peut  soitir  en  payant  le  droit  de  balance.  (  DM»  19  bru" 
Unaiie  an  lo. 


Q  qq.    945.    (SoATil.  57  ) 


l 


mn 


tam 


Ebtailles  de  Peaux  et  de  Parchemin,  [  Ce  sont  les  morceaux  qu'on 

•  abai  des  peaux  lors  de  leur  ftibr îcalioii.  ] : 

Comme  matières  propres  à  la  fabricaûon  de  la  colle.. (i) 


Prohibées. . . 
Idem 


•     •     •  ^^mm  •     • 


KxjBANS.  {"Tissai  plat ,  mince  et  étroit  de  différens  fil».] Quintal 

Ceux  de  Sois Idem 


26  février  1792. 
19  thermidor  4. 


I —  a  24  nivôse  5. 


a..  oDI.  3i 


Ceux  de  Fixo selle  ,  fleuret  ou  bourre  de  soie. Quintal,.., . 


Ceux  de  Laiks 


•v^ 


Quintal... . 


1..40BI.31 


i..2o'DL3i 


Ceux  de  Fil  écru  ,  blanc  ou  teint Quintal. . . . 


Ceux  de  Fil  et  Laine  ,  mélangés Quintal. ....    i . .  10  DI.  3i 


I..  oDI.  Si 


Saliks.  r  Potasse  non  calcinée  ,  ordinairement  noire  jaunâtre  et  sa- 
lée. Le  salin  de  Bourgogne  est  blanc,  c'est  le  résultat  de  la 
combustion  des  lies  de  vin  desséchées.  Les  sels  alkalis  sont 
aussi  des  salins. 

Les  herbes  propres  à  faire  la  soude,  nommées  aussi  Varecs , 

Goémons .  etc ,  sont  encore  comprises  parmi  les  salins.  {LD.  3o 

janftie^rii\io.) —  La  lessive  résultant  de  la  fabrication  du 

savon  est  aussi  un  salin.  (£Z>.  ^^Jiçrier  1807.  ) 


Prohibés. 


uil.  1810. 


uil.  1810. 


uil.  1810. 


uil.  1810. 


uil.  1810. 


19  thermidor  4. 


^ 


t 

1 


RENVOIS. 


:v2R8  'de  Bottes ,  comme  Cuvrage»  de  coi'don'- 

;   '  Bcrie.  {fD   2^  avril  181 1.) 
|z;  f .  Grains. 

Ii|)(»n7RES  de  Papier,  f^oyex  la  note  à  matières 

\  *    '   pi*0])res\  etc. 
RioNt/HES  de  Peaux.  Ployez  Oreillons. 
KtcuEs  DB  Morue,  f^.  Poinons. 
SABOTS  DB  B^XAili.  Vuyesi  Os. 
âicifianum  ,  comme  Herbe  propre  &  la  teintvre 
non  dénommée  à  la  sortie.  {U).  37  dé-- 
cemhre  1811.) 


(1)  Les  reuilles  de  peaux  et  de  parchemin  font  partie  des  matières  propres  à 
la  fabrication  de  la  colle,  prohibées  par  la  loi  du  19  thermidor  an  4,  ^irla 
note  de  la  page  194.  (  Sortie,  lo.  )  '     .        ^ 


246.  (SOATU  58.) 


Salpât&bs. 


Prohibés,.  ..;.,,. 
Idem 


Satons. 


Prohibés. . . . 
Eûrempts  Çi). 
Droit  de  bal. 


Ceux  exportés  par  le  port  de  Marseille (2)  Prime. 


\ 


ScBALS ,  comme  suit  : 

Ceux  de  Soie r Quintal 

•  •       ■  ■ 

* 

Ceux  de  coton QmintaL. . . . 

Ceux  de  laine.., i...      Quintal...., 


Sbl.  Celui  de  cuisine.   [Substance  dure,  sèche,  friable,  soluble  dans  1  Prohibé, 

l'eau ,  et  composée  de  petites  parties  blanches  ou.  grises.  ]  . . .  J  Exempt».  (3) 
*  ^  '^  (4)      Droit  de  bal 


1..Q0 


II  mars  j  793.^     ^^ 
i3  irpcti^^p'r  S. 


i5  août  i^qS.  , 
19  thermidor  4. 
24  nivôse  5i 


8  floréal  11. 


DI.3i  juillet  i8io- 


I .  .5o  DL3i  juillet  x8io. 


2.  •  o  DL 3i  juillet  1810; 


i5  août  1793. 
19  thermidor  4. 
24  nivôse  5 ,  el  a4 
avril  1806.   ' 


REJSV.OIS. 


(1)  Cdoiizie  non  compris  dans  l'état  de  prohibition,  de  la  loi  du  1 9  thermidor  an  4» 
(Articles  2  et  S  de  ladite  loi.) 


i 


%4j.    (SojLTiE.  5g.) 


de  savon  blanc ,  ronge  on  marbré ,  est  fixée  i  yS  kilogr.  pesant.  {D>  ab  bn/m»  j  1.  } 
Quand  on  ne  justifie  point  du  paiement  des  droits  d'entrée  sur  les  huiles  ayant 
aerri  à  leur  fabrication  y  les  savons  ne  peuvent  jouir  de  cette  prime  ;  ils  acquittent 
en  conséquence  le  droit  de  balance  à  leur  sortie. 

(3)  Comme  non  compris  dana  Tétat  de  proliibition  de  la  loi  du  ig^  thermidor  ai» 
4.  (  Art.  2  et  S  de  ladite  loi,  ) 

(4)  Les  sels  employés  à  la  pèche  et  aux  salaisons  maritimes  doivent  jouir  de  l'înk- 
Bkunité  toute  entière;  ceux  expédiés  pour  l'étranger  acquittent  seuls  le  droit  de 
balance  de  commerce.  (CD,  2^ Juillet  1806.  )...-—  Les  sels  en  naiure,  expéidiéa 
pour  les  Colonies  françaises  doivent  aussi  ce  droit  de  balance ,  mais  ceux  employés 
aux  salaisons  des  viandes  destinées  anx  armemens  et  approvisiosjieinens  de  ces  colti- 
niet;  joniasent  de  l'immunité  entière. 


«■ 


I*    ••>         « 


ioiBS  recueillies  e/t  Frar^ce  seront^  à  rezception  de  celles  du  Piémont, 
I  tjfûtées  comme  suit  : 
I  Soies  grèzes  de  toutes  sortes , . . 

ISozBS  ouvrées  en  trame,  poil  et  organsin, 
Soies  à  coudre  crue&. 

ï*LEUREt  OU-FlLOSELLE  CFlie. 

BoiBAB  DE  Sois  de  toutes  sortes. 

idem,  cardée» 


I 

i 

I 


J 


Prohibées. . . 

Idem 

Idem 


Soies  (  cocons  de  ).  [  C'est  la  coque  qui  enferme  le  vers  à  1  Prohibés.. . . 

•die  quand  A  a  achevé  de  filer J  ?dem 

Idem 

Idem 


Soi^s  teùêtes  et  plates,  propres  à  faire  de  la  tapisserie;  • .  •  •  •      Prohibées, 


Soies  teintes  et  tiettrets  teints ,  propres  à  la  fabrication 
âes  étoffes • • 


Far  fyon 

Par  Hice 

Par  fyon 

Par  Nice 

Par  toutes  les  frontières, 


Prohibées. . . 

Idem,  •  •  «  •  • 

Idem 

Kilogr.  net... 

Idem. 

Kilogr.  net... 

Idem 

Prohibées. . . 


i\ 


i5  mars  179  t. 
12  pluviôse  3. 
i^  thermidor  4- 


•  •  iS  mars  I7.qi* 
. .  12  pluviôse  3. 
. .  19  thermidor  4. 
t>l.  4  therm.  i3  ex 
loi  du  3o  avr.  1 806. 


•     •    «MMB.     • 


•     •    • 


Soies  à  coudre  (non  écrues)  (i } ,  grenadine ,  rondelette  et  mi-  v 

perlée ,  des  Départemens  intérieurs  de  l*Empire ,  assimilées  C  v-  ^  f 

au  fil  à  coudre ,  le  poids  de  chaque  écheveau  n'excédant  pas  r  ^'**^^'  '**^-  • 
3  dénugrammes • .  •  •  •  ^ 


i 

\ 


Soies  cuites,  propres  à  faire  de  la  tapisserie Kilogr.  net» 


tmi 


0—20 


DI.  23gennin.  i3. 


iBmars  1791. 

12  pluviôse  3. 

ig  thermidor  4. 

AC.  i8pluv.  II. 
o-'So  Même  arrêté, 
A —  o  AC.  19 ventôse  1 1. 
O^ —  o  Même  arrêté, 

AC.5germ.  ii,et 
loimiSflor.  II. 


0..10 


I..  2 


8  floréal  11. 


19  thermidor  4. 


AENYOIS. 


Hf aop  SE  Itt^AMB.  ^cyw  MilaaK  à  l^roduetions 
colomaies. 


1  JO  ^  ^*^^^  ^  ***^  ^'^  applictWa  qu'au  M>ies  à  coodra  non  écivm!'  CLD 
U-.  eeptembn  1807.  )  .  .  .  Voir  U  a«te  «wi soi^da  ftéftowt  '^^^'  ^^• 


A48«    (Smtb  Go.) 


•••P 


•»♦  *•     > 


■  if      «^  »•  ^ 


Sous  du  Piémont ,  seront  traitées  comme  suit  (^)  : 

Ouvrées  en  porly  trame,  organsin  et  à  coudra  écfues.  [Ce  sont 
celles  moulinées  et  propres  à  mettre  en  teinture  ].  r  K/7op'.  net. 

A  Lyon... , payoient  <    Idem 

l.Idem 

.  Idem .  .  . 

Prohibées . 


*•     V 


A  Lyon paieront  Kilo, 


gr.  net. 


,         f  Kilogr.  net,, 
A  Turin • payoient  <    Idem 

(   Idem 

Idem. .  .  . 

Trohibées . . 

A  Gênes paieront    Kilogr,  ne(,^ 


Rondelettes  ,  ou  trames  de  doupion  écrues.  [  Ce  sont  les  moin- 
dres de  toutes  les  soies.  ]  r  Kilogr,  net.,. 

A  Lyon.. ..: pajoient  <    Idem 

(   Idem 

Idem 

Prohibées,  ;. 
A  Lyon paieront  (2)  Kilogr,  net, . . 


A  lïirin. 


A  ùénes 


•,  * 


f  Kilogr.  net.., 
'  '  •  payoient  <    Idem.  : . . . . 

*    Idem 

Idem 

Prohibées.,,, 
paieront  (2)    Kilogr.  net,,. 


5 —  G  AC.  18  pluv.  II. 

6 —  o    8  floréal  11. 
oDI.  4  therm.  i3. 
o   3o  avril  1806. 

. — . .  DI.  4  août  1810. 
3. .  oDI.  10  ocf.  1810. 


4-^  oAC.  lôfluv.  II. 
8 —  o   8  Uoréal  11. 
4—  o  DI.  4  thermid.  i3. 
4 —  o  3o  avril  180  6. 

. . .  DI.  4  août  1810. 

4'^^oJfJ^iOQç%  1810. 


I— 5o  AC.  18  feluv.  II. 
2 —  o;  8  floréal  11. 
1 —  o  DI.  4  thermid.  i3. 
I—  o!  3o  avril  1806. 
. . — . .  DI.  4  août  18 10. 
!..  oDI.  looct.  1810. 


2- 

4- 
I 

I— 


o  AC.  18  pluv.  II. 

oj  8flbr&l  II. 
5oïPÏ.^  thermid.  i3. 
5o    3o  avril  1866. 
. .  DI.  4  août  1810. 
5o  DI.  10  oct.  1810. 


I 


(1)  Sur  la  rédamatiun  de  la  cLambre  de  commerce  de  Turin  ,  il  est  Intervenu  des  ordres  en  Tertu  deaqpeU  >]lc{|  défendu  aux 
Prépoeéft^fês''Ûoaanes  d'intrgduire  dans  .les  ballots  de  aoie  la  sonde  .de^fer»  qui  dçtériQre  les  matériaux  d'bl^ansin';  n  mix'  est  enjoint 
de  pi-océder  à  la  vérification  des  marchandises  par  louyei ture des  ballots.  ,^  ^„^ ^.  ^    ^    ^      ^^ 

Jje»  soies  qai  devront  passer  à.  Lyon  seront  expédiées  sous  plombs  et  acqnits-à-caQ|ion  pour  ^^  douane  jll^^^^^  ^^^^1(9^)  anrçs 
avoir  acquitté  les  droits,  elles  recevront  leur  destination  ultérieure,  et  ne  pourront  sortir  cle  Prauce  que' par  iS  bu^roau^  de  Pologne , 
Mayence,  Strasbourg  et  Versoix,  {DI.  4  therm,  i3  ,  et  loi  du  3o  avril  1806.  )  «.  ^ 

(a)  Le  décret  du  10  octobre  1810,  ne  p^rte  pas  textuellement  le  rétablissement  4e  ces  droits,  mais  son  application  resiîfle 
explications  transmises  par  le  ministw  de  l'intérieur  à  M.  le  du'ecteur-général  des  Doaanes,  et  annoncées  par  la  circulaire  suivante  : 

€c  Ije  déci'et  impérial,  du  10  ocCSbre  dernier,  porte  que  les  soies  du  Piémont  pdii iront  être  exportéfts  par  Gènes  et  Lyon,  en 
i>  payant,  dans  le  premier  bureau ,  4  fr.  58  cent. ,  et,  dans  le  second  ,  3  fr.  par  kilo^'amme.  ^ Les  questions  qui  se  sont  élevées 
»  sur  le  sens  de  cette  disposition  ont  été  soumises  au  Ministre  de  l'intérieur.  Il  résulte  des  explications  que  S.  Pxc.  a  transmises  à 
»  M.'le  directeur-général ,  que  la  fixation  du  droit  de  4  fr.  5o  cent,  dû  à  Gènes,  et  die  3  fr.  dû  à  Lyon  est  uniquement  relative  aux 
3»  soies  ouvrées  en  poil ,  trame ,  organsin  et  à  coudre  écmes ,  formant  la  premiéi'e  plasse  des  soies  du  Piémont  imposées  par  la  loi 
3»  du  3o  avril  1806.  Ain>i  le  nouveau  droit  de  4  fr.  *5o  cent,  est  substitué ,  pour  les  a^ies  de  cette  clisse  seulement,  A  celui  de  4  fr. 
B  que  la  loi  du  3o  avril  1806  avoit  établi  sur  les  exportations  par  le  bureau  de  Gcnef  ;  les  siiies  de  la  mime  <  lasse  soi  tant  par  Lyon 
I»  ne  paieront  que  Tancien  dtt>it  de  S  fr. ,  auquel  le  déciet  impérial  du  10  octobre  à'<ipporte  -pas  de  changement.  ^  Le  Ministre  a 
»  fait  oonnoltre  aussi  que  les  droits  imposés  par  la  loi  du  3o  aviil ,  sur  les  auties  espices  de  soies  du  Piémont,  doivent  de  nouveau 
»  lewr  être  appliqués  d'après  la  distinction  du  bureau  par  lequel  elles  seront  exportées  ;  mais  la  sortie  est  restreinte  aux  bureaux 

R  rr.  24.9*    (Sortis  61.)  ,       ,     ,  . 


a  f 


«M 


i' 


< 


DI.  4  iherniid.  i3. 
3o  avril  itk)6. 


;  ,;     A/iKo"/».,....-...y.,.j^,..^........ paycrient^    idem, 

,  K   Idem......      o — lo 

.    J^  ,  '      I  .  Idem o — lo 

'    f         '  \      '   ,  Prohibées — ..  DI.  4  août  l8lo. 

"  '^'  A  fyan \  .•...?.*•.  ,' .  .  '.  ....  .paieront  (i)    Kilogr.  net,..\    a.'.roSDiL  looct.  i8io. 


■To  ■  'i  ) 


AC.  îS^Ifluv.  II. 


oi^iy   ^^iloT&al  ii. 


r  KJlogr.  net.. 


ci-i 


Aiî^n'Ti .'..., pavoient  <    Idem 

l   Idem 

^'  Idem 

Prohibées .  . 
^^ Gênes ..••'.....  paieront (i)     Kilogr.  net. . . 


^ie'uref^kX  Pilosell^t ,  ou  Bourre  de  soie  cardée.  r  Kilbgr.  net,,. 

XW^'*: ••" pajoiefit|   Mem...... 


17/-  or    yz^  :  Idem 

•  •>      -ji^i.  V    '*»  Ptohibées.., 

wi     »K^  ;iA^i;yeii,. paieront  (i)    Kilogr.  net'. 


1     u 


, /'      '  *  f  Kilogr,  net,,. 

yy  ,3ftt^ payoieUt  <    Idem 

V    Idem 

,  Idem 

^  Prohibées. . 

A  t;i/»tf5 paieront  (i)    Kilogr.  net, , 


o— lo  AC.  i8  pluv.  II. 
o— an|  ô^iloréal  ii. 

5'DI.  4  thermid,  i3. 

5   3o  avril  i8o6. 

iDI.  4aoù!  i8io. 

o. .  i5  DL  10  oct.  i8io. 


•  6— 15  AC;  r8  pluv.  ii. 
o— 3o|  8  floréal  1 1 . 
o— i5'DI.  4thermid.  i3. 
o— 15,  3o  avril  i8o6. 

. . .IDI.  4  août  i8io. 

0..I5DI  lo  oct.  i8io. 


o — 20 


o— ^o 


• .  •  «^i^  * . 


0..20 


-   .Mm. 


-r»-ae«*- 


AC.  i8  pluv.  II. 

8  floréal  1 1 . 
DI.  4  thermid.  i3. 

3o  avril  i8o6. 
DI.  4  août  i8io. 
DI:  10  oct.  i8io. 


BENVOIS. 


^  dêÛéAita  iet  de  L^on ,  setib  ûèùQmméB  dans  le  décret*  '9r*^afiti^  1%  i^rmiaeion  de 
»  sortie  ne  s'éteod  qu'aux  qualitéi  de  soiei  du  Hémont ,  pour  lesquelles  elle  avoit 
»  été  accoi-dée  par  la  loi  du  3o  avril  ï  8o€  ,  et  que  le  décret  impérial  dn  4  août  a 
B  momeatanémeikt  suspendue.  On  doit ,  en  conséquence,  maintenir  la  prohibition 
»  fui'  les  autres  qualil&i,  notamment  sur  les  soies  grezes.  »  (CD.  ip  décembre  1810.) 

Par  tner  la  sortie  des  soies  ouvrées  en  trame ,  poil  et  organsin ,  et  à  coudre  écrues 
provenant  du  Piémont  et  du  royaume  d'Italie ,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  licence 
flpcci'ile  et  par  le  seul  port  dn  Uâvre»  en  payant  16  firancs  par  kilogramme.  {J}L 
4  décembre  181 1.)  —  Ces  soies  seront  jiréalablement  dirigées  sur  Lyon ,  paracqnk- 
â-^aution  des  bureaux  frontières  d'Italie  ou  du  Piémont ,  ensuite  de  Lyon  sur  le 
HAvre ,  également  s«ius  plomb  et  acquif-À-cantien  ^  fusant  mention  de  l^origiAe  des 
soies.  ( JDAf.  4  ienvUr  1 8 1 1  )  — •  Le  ^it  de  i5  ûaiics  par  kilcigramme  peut  élra 
payé  4  Lyon  eu  au  Havre.  {Déciêiorh  de  &a  Majmsté  du  m^  Janvier  tSn^) 

(1)  Voir  la  »ot«aàlapa§eprécédeiile. 


atk). 


(SoKTis  62.) 


,î 


'j 


4., 


Sors  du  Piémont.  {Suite  des) 

Boif(redie  soi^^non  c^r44^    \  ^  j 

•      ri     \         "      ^ 


r  Kilogr.  nef..J^  }'^^ 


1     ! 


I     ' 


. .  pajoient  <    Idem 

(   Idem.' 

Idem.. 

Prohibée . . . 
paieront  (i)     Kilogr^  net». 


2—20 


A   Tmrin. 


e  Kilogr.  net..» 

payoient  •?    Idem 

(   Idem 

Idem 

Prohibée. . . 


MME 


MlôfÂafîi. 

jjjL  4  thermid.  i3. 
I —  o    3b  avril  i8o6. 

DL  4  août  i8io. 
I..  c^D^»  looct.  1810. 


U5  AC.  18  pluv.  II. 
ft  8^iloréal  11. 
Il— 5o  rt  4  thermid.  i3. 
i^5o   3o  avril  1806. 
DI.  4  août  1810. 


A  Ûénes • paieront  (i)    Kilogr.  net..\    i .^.5o  DJ.  10  oct.,  i8io. 


Moresques  ^  ou  Restes  de  soie» 
A  Lyon 


A  fyon 


e  Kilogr.  net.. 

. .  pajoîeoQt  <    Idem 

(   Idem..;.:. 
Idem 

Prohibées  . . 
paieront  (i)    Kilogr»  net». 


A  Turin. 


Alênes 


i  Kilogr»  net... 
. .  payoient  l   Idem*. . . . . 

(  Idem 

Idem 

Prohibées . . 
paieront  (i)    Kilogr»  net»» 


o— «o 
0—40 

o— 20 
0—20 

>  ••>«» .  • 
0..20 


AC.  18  pluv.  II. 

8  floréal  II. 
DL  4 thermid.  i3. 

3o  avril  1806. 

DL  4  août  18 10. 

DJfk  10  oct^  i8io. 


o— 3o  AC.  18  pluv.  II. 
o^o  8^réal  11. 
o — 25  DI.  4  thermid.  i3.| 
0—^5    3o  avril  1806. 

DL4août  18 10. 
o«  «45  DL  10  oct.  1810. 


4 
I 


rifllM 


9. 

t.- 


j    (i).  V(4r  la  iiou  ^  à  la  p«|t  ^^9» 


f 
t 


» 
•9 


a5i.    (Sortu  63.) 


Soies  au  Piémont  {Suite  des). 

Côtes  de  Doupion.  [  Espèce  grossière  dite  Costa  di  Doppione 
(i),  propre  à  la  fabrication  des  tapis.  J 

A  Lyon payoîent 

A  Lyon.  .'.  paieront  (*) 

A  Turin.  .  .^ payoient 

A  Ghiêê paieront  (2) 


Kilogr»  net.». 

Idem 

Prohibées, . . 
Kilogr.  net.,. 


^  ^»^mm  1  mmi 


O— 10 

10 


•   •   •  ^^^  •   • 

o.  .lu 


DI.  4therm.  i3. 
3o  avril  i8o6, 
DI.  4  août  1880. 
DI.  10  oct.  18 10. 


Kilogr.  net. . .      o — 1 5 

Idem .1     o— 15 

Prohibées ...[.. .— .. . 
Kilogr.  net.. .      o . .  1 5 


Sons  3>v  aoTAUHB  dItasib^  travaillées  en  trame  et  orf^aw 
5i/i^  qui  auront  été  expédiées  sous  plombs  et  acquits  à 
caution  pour  la  douane  de  Lyon,  et  qui  viendroient  à  être 
expédiées  de  ladite  douane,  sous  les  mêmes  formalités,  à 
destination  de  Tétrau^^  en  passant  par  les  bureaux  ou- 
mrs  à  la  sortie  des  soies  du  Piémont^ 


Kilogr.  net.  • 


â..5o 


DI.  4  therm.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  4  août  1810. 
DI.  10  oct.  1810. 


DI.  10  oct.  1810/ 


S0t7DX. 


• Prohibée 

Oomme  Satins Idem 

Beat  sortir  par  toutes  les  frontières. Droit  de  bai. 


SOUF&S, 


.      Prohibé. 

Idem 
(3)  Quintal 


«■éH 


RENVOIS. 

60LIVB8  DE  Pin  bt  dk  Savin.  Vcyê%  Bon. 
SoutiXBRS  et  BOTTB0  eomnu  oarragos  en  cuir. 

(LD,  5  août  i8o8.) 
SPEt.ouLB.  Fvyet  U  note  à  Onînef  d»  tKdfle. 


sS2.     (So&TIX  64.) 


i5  août  17Q3. 
10  thermidor  4. 
UL  iifév.  181 1. 


is  pluviôse  3. 
19  thermidor  4, 
24  nivôse  5. 


•«« 


(1)  Une  lettre  da  Ministre  de  Fintérieur,  en  date  du  5  fructidor  an  11  ,  avoît 
déclaré  que  cette  espèce  de  soie  devoit  continuer  à  rester  sous  la  pftHiilition  dont 
celles  non  dénommées  étoient  frappées  à  la  sortie;  cette  disposition  s*eat  tiou'vée  changée 
par  le  décret  du  4  tbermidoran  i3.  ^    . 

(9)  Voir  la  note  a ,  i  la  page  a^S. 

(S;  La  fleur  de  soufre  doit  le  même  droit.  {LD.  16  Juin  i8is.  ) 


tê^mmimmmmm^mmmmi 


%VQKZ  raffiné  et  candi  de  fabrication  française.  —  [Y  compris  celui  \Prà\!hë:^\\\ 

tappéen  petits  pains,  pour  le  Levant.  {^LD,  2.%  prairial  11.  )i  y  Wltrt 

'  •  Idem 

Quintal, 


•  •  ••■•  •  • 


k  ' 


I..   2 


Bn  justifiant  de  l'acquit  des  droits  d'entrée  et  accom-  1  Prime de^of. 
ptçiés  du  certificat  du  raiTineur  duemenl légalisé.,  (i)  3  par  quintal.  ' 


&7I78. 


>'t^  * 


Quintal, 

Prohibés, 

Idem '. . . 

Idem 


iB  août  i7(|5. 
ra  pluviâsê  3. 
^9  thermidor  4* 
a4  nivôse  5. 


^  ^. 


AQ  3  therm.  10, 
etloiduSilor.  11. 


»  A 


•     •  1  ' 


I    • 


>     Il  • 


Sumac. 


\PHhiùé, 

Quintal 


6  i5  mars  1701. 
19  mai  J7îp. 
12  pluviôse  3. 
i9  thermidor  4. 


LL4 


«I   il      •''     • 
àl\;|i»  «I.  ^  »:> 

Jé^tt*lpèutiM6e3. 
10.  .20  19  thermidor  4. 


Tabacs  indig^n^  en  feuilles. 


*     *  Ai       • 


Par  Bourg-Libre^  payoient Quintal,,,,, 

Par  les  départemens  du  Rhin,  Id, , ,        Idem 

Far  les  autres  dépari  emens^  Id Iflem 

Par  toutes  les  frontières,  Id,,,, ,,        Idem 

(2)    Prohibés., 


",j 


Tabacs  en  côtes,  ou  Côtes  de  Feuilles  de  Tabac,  pajoient. .      Quintal 

Idem 


4—  8  19  thermidor  4, 

^ o  3  ventôse  12. 

DI.  29  déc.  18 10. 


I 5o  M.  7  ventôse  i3. 

1 5o    3o  avril  1806. 


(2)    Prohibés. . .  ' DI.  29  déc.  1810. 


RENVOIS. 

SvfRBt  BRVT,  tél«,  terré,  etc.  V<Qgtmt  Froduc- 

\  lions  coIonMiefl. 

8vÀi.B  SB  cBATAJONKs.  âr«FÎtdc  balance.  {LNL 

•  4  J7MM  1S12.) 

fluftFATBDB^ooDBoiiSeld'ejMom  de  Lorraine. 


-r-inr 


-■  I  O  V  i^M    i 


(  1 }  Ce  certificat  doit  être  eiiyd^é,  avec  relui  de  sorti  à  rétniii|er^  à  M.  le  Dlrectear* 
géôéral,  pour  qu'il  ordoonauce  le  paiemenl^de  la  piiihe. 

Quand  on  ne  peut  justifier  du  paiement  des  âidits  dVb'tiée,  les  Sucres  rarPnés  sont 
passibles  des  droits  à  leur  sortie.  -^  AuisurpLus^  ii/aut  pour  jouir  de  cctte.j)rime 
4u6 Texportation  se  lasse  par  les  iTut'eaua  qui  ont  un  oiitr('f)Otlictit. 

(2)  11  n'est  pas  douteux  que,  par  suite  la  décret  du  39  dé  en  bre  1810,  Li  piohi- 
^...^w^ i,..w»  «,w  ..i^...u.«.    bition  d'exportation  des  tabacs  doit  aVoiiRlieu  pour  les  particul  ers,  mai»  nuji  pour 

Drii  de  balanee.  {LD.  17  ocL  1807.)!  la  hégie.  \,  Lettre  du  Ministre  des  ftnSncee  au  Ministre  du  commerce,  du  28 

j. «^       »<k      '•■_«»_»  •  .< 


Tabacs  sn  fboiulbs  éruAKouLs.  Vofen  Fh>- 
dnclîoam  cplonialw» 


S  88.  2SS.    (Sokth.  65.) 


atri/ 18 12.  ) 


!i 


S/* 


1*«4 


'ABAC0  /fabriquée 


^^.  (l)      Quîntql..,. 


Tak.  [  EcoTces  de  chêne  battues  et  réddites  en  grosse  poudre.  ] Prohibé,.  • . . 

Ideih» . .  •  « . 
(a)       Id^^. 


1» 


rouMC  u^ ..,..  3 


"^  'W>  •::  j:^   ! 


1  iRM  aes  monnoiês.  [  Substance  analogue  aux  cendres  d'orfèvres.  ) 


Prohibée,  • . . 
Idem 


I 


o..Si  !i4idvè9e  5. 


i5  mars  1791. 
16  nivése  2. 
19  thermidor  4. 


19  thermidor  4, 


ACL  i2brum.  11. 
8  floréal  11. 


Txiia.s  de  Pipe.  [Sorte  de  terre  glaise  d'un  gris  verdâtre,  douce  an  ")  r  i... 

toucher.  J ^ • (3)  S        *«>^*'^- 


»n 


1 1' 


•/  »  »  ^ 


10.  .ao  19  thermidor  4- 


RENTOIS. 


] 


-     /         '      i  fJL 

fi)  Bff  amie  da  éMnt  ém  919  décembre  1810 ,  il  fiuil  ^cr  ce»  tSdiMs  aoîent  de 
Ikbriqtte  impériale ,  lîaon  lU  rfnroieirt  •ftiâtâwahlei.  .     .   ^.^  ,     ,•«.    > 

TaRtae  SB  Tm.  roj'tfs  GraveHe.  (»)  lieTAN  n'éumi  aatre  clMeeaae^4»^«iMGa»4iouUNiP^^pi9p!ner^  mât 

Ta  VUE  A  vx.  ^0x^2  à  Bestlavx.  te  régime  qui  affecte  le*  écoroet  à  tan ,  prohibée!  pei:  la  l«idi>  t^thnnaidivaa  4..... 

YÉaKESNTiuNE  EN  PATE.  Voyex  Essence  de  té-  —  P^ojez  hi  note  9  à  k  pa^e  198.  (  fio&T»  »•.  >     . .  1  !;  ;  -^ , ,  v ,  > ,  . ,  •>  -,,,«*  ? 

(9)  Iji  aertie  par  les  d^rtemeés  réonif  en  «toîI  déjà  été  autesMr  pa»  «a  arrêté 
d^  Directoire  e»  dM»  Ai  9  prairial  «la  4» 


rébentliîne. 
Tbrrs  se  Foaçelaike.  Koyex  Derle» 


154.    (SoaTiE.  66.) 


v;-)    :4-.T«,i:t)      .Je"*,? 


Toiles.   Comme  suit  ; 

Odle»  dites  Batisti  •!  XniOK  ^ 


dem. . . «  • . 


Celles  ïxifxs •     Idem.. . . . 


Les  marnes,  mbixaxmks 


•>  •■ 


Quintal. 


Les  mêmes ,  comiuHBS 


Quintal. .  •  • 


TOXUS  BX  CHANVRX 

42elles  fifbs. 


■^ft 


Quintal, 
idem... 


•  •  • 


^'o  '^j 


l4s  mêmes ,  oksinAirxs • Quintal^., . 


.^    T'     ■* 


Z«ei  mêmes  ^  coninDiBS Quintal. . . 


f*^  a|s4 

3..  o 


2 
2«.86 


fw6o 


«^  sivAii  5.  I 

DI.  3r  juill.  i8io. 


«4  nivôse  5.. 

DL  3i  juill.  i8io.{ 


DI.  3i  ^«ilL  i8io. 


I.  .i5 


2..5o 


I.^ 


#  ) 


DI.  3i  juiU.  1810.I 


24  nivôse  5. 

DI.  ^i  joiiU.  1810. 


DI.  3i  juilL  18 10. 


'; 


1..1Ô 


DI.  3i  juin.  18 10. 


BENVOIS. 

TiaXs  i>x  BOTTSf.  Comme  onvngef  de  C6râoii« 
'    'iwffie,  aeimpoiir€!«Ht.(J[ftfMpva<i  jl«e#-> 
veuréê  Bariê^  %fmml  1811.  } 
*    Yiuuroi*.  K<9^siBcorcefdeli]lsal. 


) 


?'•    . 


-t         ■    r 


»     >     1 


/       •     *« 


•  • 


iSS   (SoiiTxi.  G7O 


Toiles  (  Suite  des  ). 

Celles  MjfcLANGÉxs  de  lin  et  de  chanvre 


^»  ,^ 


ÎuintaL  •  •  • 
dem 


Les  mêmes ,  mais  commuvxs Quintal 


■  •  t  * 


Toixis  A  TOOSS. 


Celles  cOMMtrKss 


ToxLX3  çi|uhs ,  gononéos  ^  trûllû  et  bougran; 


Eirvois.  "  "I    ~  '  ■ 


%*S  êm     t» 


jB6   (SoaTU.68 


.)  I 


Prohibées,  • . 

Idem 

Quintal, . .  •!     i.^  2 


i^^  2  24  nivôse  5, 

I.  .5o  DI.  3i  juilL  i8io. 


T.  •  5  DI.  3i  juill.  1810. 


w  •  • .•■••  • 


•  •  •  ■*■■  •  • 


12  pluviôse  5. 
19  thermidor  4; 
24  nivôse  5. 


V.***"**"  •  •  •  •  «— «    sa  -A^f  u.ji.vvracr  ^, 

Idem i,.25iDI.3i  juill.  1810 


TOILSS  D8  TtL  IT   COTON • .  • • Quintot. .  • . 

Celtes  riNSS r,  * , x     Idem 


i.^  2 
1..45 


Quintai, 


•  •  •  • 


•         * 


Quintai* .  •  • 
Idem,  •  • . . . 


1..20 


24  nivôse  5. 

DI.  3i  juilL  1810. 


'        $ 


'  r..  51 


DL  3i  juilL  1810. 


a4nif ose  5. 
WHVi  iuOl.  i8ia 


i».    s^      »* 


j 


mmmi 


f^mtmttÊÊÊt,.  •    > 


w*   »»      mm^'  I 


Toiles  (  Suite  des  ). 

TOILBS  DE   COTOVr, 


1 


(i)     Quintal, . .  • 


■^ 


I..  2  24  mvôse  5. 


Prime _. .  DI.  2a  févr.  1806. 

Idem ..    3o  avril  1806. 


Celles  ^INXS Quintal 


Celles  OUDlirAiRSS Quintal. ...      i .  .80  DL  3i  juill.  1810 


2.  .70  DI.  3i  juill.  i8io. 


Celles  COMMUNES • Quintal. 


Toiles  vbiktss  et  teintes  ,  de  fil ,  fil  et  coton ,  siamoises 

et  indiennes : . . .  .(i) 

Celles  FINES 


••  ♦  ^ 


r 


I .  .3o  DL  3i  juill.  i8io2 


Quintal. . . . 
Idem 


Celles  COMMUNES Quintal, . . . 


Celles  A  cAeuAuz  et  Coutils. Quintal. . . .      i. .  o%L  3i  jùàl.  i8io. 


j 

1                  RENVOIS. 

(1)  Voir  U  note  4  Tartlde  Dnpf  ;  pour  let  tM] 

f  •iLIUXTTBi*  Ot  non  eit  donné  rar  le  Bliin  à 
1        fM&%u«t  AtaffH  de  kines  fine». 

« 

« 
4 

m 

• 
■ 

T  1 1    aS7.    (ScfUTXB.  6g.) 

14.  2  14  nivôse  5. 

2.  •  o  DI.  3i  juill.  1810. 


i .  .20  DI.  3i  juiUL  1810. 


péditîoiif 


Trr-TTT 


!t[ouRNS80L  ,  OU  Maurelîe  en  drapeau,  [  Ce  sont  des  chiiFoiis  de  toile  \ 
'imbibés  et  emprçin^s  d  une  teinture  rmvge  préparée  avec  le  > 
Cttc  du  4>9^ton  teignant  et  un  peu  de  liqueur  urineuse.  ].  .(i)  3 


Quintal,,,, 


!>'    . 


TaicotS .'.   Comme  Bonneteries  suit^ant  les  matières  dont  ils  sont  composés 


I 


tvT  en  pierre,  provenant  des  carrières  d'Andernacli.  [ Matière  pier-  \ 

reuse,  de  nature  calcaire  ou  volcanique,  poreuse,  légère,  {^Quintal. 


i5  msas  1791, 


4              tendre,  sans  être  fragile,  facile   à  tailler,  principalement  f 
f  propre fiux  oonAtructions  aes  voûtes.] (a).  / 


Idem 


? 
t 


t'uiIBS Comme  Gazes ^  d'après  les  matières  dont  ils  sont  composés, 

I 
t 

I 

VENDANGES  et  le  Moût  j  par  les  frontières  des  départemens  du  Pây 

1  de  la  Doire  ,  de  la  Sésia  ,  de  la  Stura  et  du  Tanaro Quintal.,, 

*  (3)  Paieront  les  deux  tiers  des  droits  sur  le  vin 


DI.  3i  |uil.  i8ro. 


I—  o  DL  Cjanvier  iSoy. 
I..  o   7  septenib.  1807. 


VfEMiCEL •. ; ;•:••; \  Prohibé, 

Les  pâtes  d'Italie  sont  comprises  sous  cette  dénomiuatiou.  (  LD.  y    Idem 

25  april  i^oj,et  22  janvier  l8ia  ) Quintal, 


l 


DI.  3i  juil.  1810» 


22  ventôse  12. 
DI.  7  ventôse  i3  et 
loi  tdm3oavr.  1806. 


...--...  12  pluviôse  3. 
.  • .-!.. .  '19  thermidor  4. 
2.. 55  24  niv^  Sv 


RENVOIS. 


(1)  Le  Wtti-itesûl  tn  pâiné  doH  le  dix>it  de  a  fr.  55  t,.  t^tafii^  6eltii|en  drapeaux. 
JléD,  20  Juillet  1 81 1 .  ) 

rocRBES.  roye::  la  note  à  Charbon  de  terhî.  W  Toute,  les  édition*  de  la  loi  d«  7  sepWmbre  1807  portent  qttc  )è  tif  eh  pierfe 

'J'ot  BTEAUX.  r.  Pains  de  rtayclle,  oeimette,etc.  ««  ^^i*  »  ^  »-»lie  que  5o  cent. ,  .  .  .  maw  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat,  prévenu  de 


TouTKNACiB.  f-'tyez  Ziur. 
VaCHB«.  V'  à  Bestiaux. 
VARteci:.  y.  à  Salins. 
Jl^BAtrx.  y,  à  B'stiaux. 

VcRRE  CASSÉ.  rcye«  Gi-oisil. 
\'  u^sû.    yvyet  aux  Grainea. 


â5&    (Sonins  70.) 


cette  erreur  de  eupie  ,  a  mandé  le  3  novembre  1 807  ,  qa*il  eii  aruit  ordonné  la 
correction  daiis  les  arcbîves.  • .  «-  Ainsi  le  tuf  doit  1  franc  par  la  loi  même  du  7 
septembre  1807. 

(3)  Par  les  autres  départemens,  les  veudanges  et  le  moAt  doivent  également  les 
deux  tiers  des  droits  imposés  k  la  sortie  des  vins ,  en  suite  des  explications  données 
par  l\,  le  directeur  généial,  le  29  messidor  an  la. 


mmÊÊamÊÊÊÊÊÊmÊÊmmÊammmmÊmmmmmaÊmÊmmmtmmÊmmmmmmmmmmmmmmmmÊmmÊÊmimmÊÊHmm 

Viandes* *  « . .  •  .Ceilesyraiches ,  salées  èijumées.  • .      Prohibées.., . 

Ideniv 

Xdem 

Quintal 

Celles  SALÉSS^  touf  pour  l'Espagne  et  Venise (i)      Prohibées,,, . 

Sortant  pour  l'Espagne (2)      Quintal 

Sortant  par  les  Etats  de  Par  me  et  de  Plai-  \  ^   .  ..   . 
sance  pour  le  pajs  de  Venise \  \^'^^^ 

Celles  FUMÉES  à  Hambourg (3)      Quintal, , . . 

Celles  FRAÎCHES,  par  mer Prohibées, . . 

Les  mêmes,  par  mer  et  par  terre (4)      Quintal . . . . 


*  • 


ViVAiOEX  de  Bière ^  par  les  départemenscorrespondans  à  ceux  du  yard,    268  litres., . . 


YlVAieiLE  de  Vin •  •  •  •  ; . .     Paiera  comme  le  Vin. .  (5) 


4  •  «o 


4  -  .c- 


4  .  .0 


3. .  o 


2.  .    G 


i5  «tout  TygS. 
12  pluviôse  3« 
19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 
AC.  5  frimaire  ig^ 


#1 

DI.  ijjAviv.  iZ  et 
loidu3oavr.i8oÇ. 


_  t 

DI.  6  janv.  1807. 


DI-  5  oci.  i8i2* 


AC.  8  pluv.  10. 
DI.  i7j)luv.  i3  et 
loiduSoavr.  1806. 


I  août  1792. 


i5  mars  1791. 


Renvois. 


(1)  La  prohibition  des  viandes  salées  n'afiecte  pas  celles  de  prîses.  {Défis,  du 
i^niu,  a/19.) -*  On  en  excepte  aussi  les  Saucissons,  dont  la  hortie  est  per- 
mise par  dérÎMion  du  8  praiiial  au  9  ;  ils  doivent  4  francs  par  quintal. 

(2)  Le  droit  payé  pour  le  sel  employé  aux  ha!aisuns  exporiéca  pour  la  cansom- 
'  mation  de  TEspagne  et  du  Portugal  par  la  frontière  des  Pyrénées ,  sca  restitoé  à  la 

f^vlie  (!ftiis  les  proportions  suiv^intni. .  .  —  1°.  Pour  100  kilog.  de  cocbon  ou  bx'uf  salé,  le  im niant  du  droit  sur  3o  kihg.  de  sel^ 
ou  ^fr»»»  —  fl  .  Pour  100  kilog.  de  janibou  ,  \%  montant  du  droit  de  a5  l^ilog.  de  sel,  ou  a  fr.  5o  cent,  ......  3^:  Pour  iro  kilog. 

de  ]'4ià  en  plancbes  ,  le  montwrt  du  droit  sur  27  tihg.  de  sel  y  on  2  fr,  70  cent< . .  —  .  .  —  Ceux  qui  voudront  exporter  lesdiie» 
salaisons  par  li^  frontière  àea  Pyréiices  en  feront  la  déclaration  an  premier  bureau  des  Douanes  ,  où  il  sera  dclivr.:  un  ucquit-à- 
^litio  1.  -—  8ar  la  d^laratiop  des  employés  du  bureau  de  sortie,  constatant  le  paa^age  des  s.ilaisons  à  Tétranger ,  et  <iur  la  rrpré* 
ientation  de  Vacquit-â-cautiou  du^ment  déchargé ,  le  droit  sera  restitué ,  comme  il  est  dit  (  i-dessus  ,  par  le  bureau  qui  aura  délivré 
le<Ut  ac<|uit-^-€aotioti.  (  Df.  2oJnil/tt  1608  ) 

(3)  L'exportation  peat  avoir  lien  par  terre  coittne  par  mer.  (  DJf.  7  décembre  j8id  ),  et  \mr  tous  les  bureaux  de  la  ligue.  (  I}M. 
1^  Janvier  i8i3.  ) 

(4)  Les  rolailles  ,  quand  elles  sont   mortes,  sont  Comprimes  sous  la  dénomination  de  via/r le  fraîche.    {LD,  a3  ventv.se  i3.).... 
—  Le  gibier  a  toujoars  suivi  le  régime  de  la  volaille  à  la  sortie...   *-  Tous  denx  doivent  comme  viandes  fraîches.  (  LD.  t^  ocivb,  1807.  ) 

^5)  Ainai  les  drcita  se  per;*uivent  d'après  les  distinctions  admises  pour  les  ports  et  bureaux  d'exportation..  . 

aSq.  (Sortie,  71.)  1 


rs. 


^  :f.ç  ffji9pm  Saïo^ne  jus<ju;à0|(^^i/tf^7i-^//-ïW;V. .  .V.  ??(î)  -'"288  Wr^S..7"*i. .  o  19  thermidor 4. 


?  J. 


Par  la  Garonne,  et  la  Dordogne,  la  vdciirAi^toiiiïeiraM 
cédant  200  fr.  Le  rouge *." .•:..,-. 


^  /»  .*  î» 


:a6ë  litres.,,'!  t^  7-  ;i,p  i9;tJiennidor4, 


Le  blanc» 


^  vt  r'-"*  '    <    ',      ' 


•f  •' 


Far  les  mêmes  rivières ,  le  tonneau  valant  moins  de  200  fr.     -  Idem< 


-1     • 


Idem. 


Far  la  Charente  injirieure  et  la  Vendée,  Le  rouge 

Far  les  mêmes  rivières.  Le  blanc 

Par  la  tjf>ire  iT\férieure.  Le  3/0nc  du  cru  du  département.        Idem. 


Idem. .  ^ .  / . .      4^«  ..a  19  Uiermidor  4. 


2.  .5o'24  nivôse  5. 


I..  019  thermidor  4. 


Idem. 


» 


Par  la  niême  rivière.  Autre  que  du  cru  du  département. 


Idem. 


Véxt Océan ,  depuis  la  rivière  de  V illaine  jusqu'à  Anver^i    '.    Idem. 


o.  .5o  ig  thermidor  4. 


.  « 


o..5o 


19  thermidor  4. 


2. .  o  19  thermidor  4. 


7*  •  o  19  thermidor  4. 


&)  Toutç  espèce  ^e  vijis  el  de  \*<inaigf^s  aroit  éîe  frappée  cle'proKiHlion  à  1^  sortie  par  décret  da  i5  aom  YygS  :'  celui  da  5  sep- 
teim>rct  1795  a  dccl^ré  ne  pas  comprendre  flUns  ta  proliibîlion  les  vins  en  boutelQe  et  les  vinaigres  counéliquef.  La  loi  du  12  pin— 
vl^ie  an  Sa  permis  i'exporUlio;i  des  vlus  eu  payant  n  suus  par  jiinlc.  Celle  du  19  thermidor  an  4  a  rétabli  les  droits  fixés  par  le  laiif 
du  «5  mars  1791  *  ex^ccplé  pour  f;  s  vins  du  dépariement  du  Lot^  qui  paieront  afr.  5q  cent,  par  moid ,  moyennant  oertiôcat  d'origine  ; 
ceuxaoï-tant  par  le  département  du  Mont-Bhnc ,  les  mêmes  droils  que  ceu|  ^uVlsire;  ceux  exportés  par  le  département  da  Mwi/- 
Te^Olle ,  les  mêmes  droits  qu3  txux  par  les  départ^mens  du  fi^^n;  c^ax  «oiiant  oar le  département  des  Alpea^Maritimes ,  les  mêmes 
droits  que  ceux  par  le  dépariemcpt  du  f^ar,  ha.  loi  du  a^  nivÔ9e'an  5  ^  tarife  à  2  fr.  5oceiit«  par  muîd  les  Tina  exportés  par  la 
Ga\pnne  e^  la  Dordogne  y  dont  le  tonneau  ne  vaudrait  que  aoo  fr.  Un  arrêté  du  5  fraclidor  an  6  a  imposé  les  mêmes  droits  sur 
les  yins  sortant  parles  ports  delà  rive  gaache  du  Rhin  que  sur  ceu£  sortant  pai*  les  dépailemens  des  Haui^''Baê^Rkiru  Un  autre  arrêté 
avdft  primitivemeiU  fixé  le  droit  de  sortie  des  Tins  de  la  vingt-sepUè ire  division jmlilaire  à  5  fr.  les  a68  litres;  mais  le  décret  impérial 
du  f  venti^se  au  i3  a  annuUé  cette  perceplidn.  Ainsi,  i  l'exccplion  ai^s  cTiapgemeas  cités  dans  cette  note,  les  droits  cotés  plos  LaaC 
comme  fixés  par  la  loi  du  19  thc^rmidor  an  4  ,  sont  les  méme^  que  ceujc  établis  par  le  tarif  du  i5  mars  1791* 

liCs  vins  de  Corse,  par  aiTété  du  au  vendémiaire  an  1 1  >  Sj^iictionné  par  la  loi  du  8  Horéal ,  même  année ,  forent  impoaée  A 
1  fr.  5o  cent,  les  368  litres  ;  mais ,  par  décret  du  la  juin  1806 ,  les  douanes  ont  été  lupprimées  dans  cette  Ue. 


260.    (Sortie.  72.) 


TiHS  ( Suite  des). 

Par  les  Mjpartenédfd  hoiiOTutais^  et  la  ligiie  de  WéaeU  \    c»  ^ 


.**> 


Par  le  haut  et  ha$  Èhin,  et  le»  diparteamu  qoi  ont  kF 
BhiH  pour  limites.  [Les  vins  sortant  par  les  départ»^ 
mem  améatigues  acquitteront  le  même  droit  que  œux 
sortant  parlesdépartemens  duRhimDJlf.  i%  nopetmbre 
I8rt.] (lafs) 


Idem. .  •  •  •  • 


*f*»  o.i^tbefBudor 


I .  .25]  AD.  5  fructid.  6. 


Par  la  hqute  Sàone  ,  ie  Douhs  et  le  Jura Idem. .  ! 


o..5o 


Par  Vjifn ,  le  téman  et  le  Mont-Blanc.  [Les  vins  sor-  ) 
tantnar  le  département  du  Simplon  acquitteront  le  > 
méllfe  droi(.  LD.  i5  novembre  i8ii.] ) 


Idem. 


Par  les  départemens  de  la  27*  Division  miKtaire Idem: 


t..  o 


19  thermidor  4, 


i.*5o 


19  thermidor  4. 


••.■  0 


lfus)^Mouches-du-Bhâne  ,  le  Varei  les  Alpes  mariêimôi.       Idem, 


j 


Par  VB^uU  et  les  Pyrénées  orfentiiUs. X')'      Idèm« %..  org  tluBrmidor  4. 


Di^TvwtAseiSet 
ioidli3aavr.i8o6. 


r.  .5o  t^  ûkeaméof  4. 


*•     i 


Bar  Vjdrriège  et'ha  fiBOntiètf»  à'Mspagne. (4^      UtttL 


U   ( 


Jlf.'l 


I .  .$0  19  iltcrpidor  4. 


I 


RENVOIS. 


(1)  Les  Tins  qui  pstseat  de  la  HotOande  dan*  les  rilles  anaéatiqaai  doirent,  â  leur 

IpaMige  dans  la  ligne  de  Weael ,  acquitter  lea  droî'A  (le  sortie.  iXrK^ne  ces  ytns  se- 

|n>nt  expédiés  des  rllles  anséatiqnet  poarfétnnger,  ils  sortiront  eil  exemption  de 

droit» ,  si  l'aconit  decens  iiayé»  dans  U  ligile  da  Wesel  est' représenté  aux  fruntlères. 

[^LM.  i8a.;n7i8is.)  . 

I     f»)  1^^  Ê^adqciûcTKjAtk  trànt  a%  centimes,  il  ne  i«l6t  par qne P^portation 
iféf  fisse  inr  Us  dl^rtèu«ns-  qui  ont  le  kldv  p<rar  limites,  il  fiuit  aksolnment^ 
qé^lietn'lSimt  par  m  p<M  de  b  rhre  aauclie  du  Rbirt ',  et  non  par  tnte  on  par  la^ 
H^  de^tfensè;  i  lettre- dà  Dh^fctèur  deCOv 

^y  Véeirf^  «spôi^ift'^T«  dApartemèut  de  rAUdëJttfétutlt  méjA^Ji^af 

(4)  Les  Tins  sortant  da  port  de  Cette,  soit  jfonr  là  mnte ,  soit  pour  f^Sét^fst  | 

jpàëreltkt^  pendfah*  cihf  abs,  mi^  didll  eKtrsofdbâh^  d*an  fhinxrpstr  itftfn'de 

i«8  lifMs.  CJBb/dar'xi  iMT.  iSds:] 


V  vv    261    (Soanv  73.) 


Clht9  au  Receveur  de  Cfanèmhoufj^  ^  dÛ 


j 


/ 


bailieiou  à  double  Jond. -^  ^  j^ 


VIVa    Tins  **0  umura-u*,   ■•~">B"0 J 


Visa  M0SCJLT8  el  de  LiQuio»  de  toute'iorte.Tar'TOTlt»  ÎSTT'ïdii^r, 


Prohibé... 
Quintal.... 


■  -^i^iE J  %t  *VÎTifeï»MiNS  A  nrfowV'poâr  tes  iioîsseamx\étrangen,  fieU 
■ft*^^'  '"^o^  Ôfàv(àÎ9D3^de  bQTd,  foilrrtpM  pùiir  U noufritupc des  faw^ 

ronf  ïn»«r  Ain»  M«e  quantité  MoiStOinrà'' leftr  emtmnm<t~  .  . 

-iBiii  9'i'.'|j  ^f".*«J^>  li'nç  JT;  j;  ;  ;i.t.  :i.v;i. .']  /p.';  .V. . .  .1. ..«-.» . .,  .:*,< y,.J  .    ~ 
■,  "  1"   ■ ' 


antérieuiçHqugiçpluïïr^ 


;-6.i-ii.   q,^i»:jia¥kwé!rain«Wi.......i..-.. ^ 


■Vi,.i  f  «B»l  ^irti^l  ibttfeur»  à  l'étot  d'moâe.;  Colui  induit  à  l'^tai  dfe  1  ï»rtAii?.... . . 

V  ■-.  >i  -V'C  at  ïc-q -l'-'ytîlf'Û*? 'TA-ïfl^'DE  «OITIB.,       .        „ 


RENVOIS. 

v.iàilia:')*?»*.*»"»'^'^^*"'''""*!»! 

(S)  Oo  ne  p«pi  tccorfer  en  »iWw  et  «v 

r.i3i..kJe«.,ia4.l(Iji«4;llrt*Ii»)     :■.(«' 1.      1 

(4)  Cette  diepontiOD  ne  doit  ^app%aen^'«nerïtqn4^1(b 
liae  ■  eu  e'Ui  l'aToient  ité  ïùCaJ.mtnt,  ili  derroientle  dT»it 


[9è£4SDOT.l8tt. 
i    tsam-    :T:'.   . 

19  thermidor  4. 


nJimôse-S. 
Ithamûlori^ 


'.';D«t:'B'6lU«iî»e9 


niptiii 


lucal«,  ilanréiulUùtqn'ellw  iloient  >lon  même  probibéw  par 

a6«.    (SgBTn;743 


Miot  («jafc'S  tJWiyMiinitoawji.J)    ■■  >-:  ■  'I  ifii  a  -hirav  ,  -up 
>nk«UpdMBeirtjdttVHé«w4t|«&ft:n)è:iit)<iiwaififm»  C^iA.aj 

Miti«  Mt  prohibée ,  qne  lu  qMiniu  t^iciyuft^fcnijMm  miox  \ti 

h  ff//wni7^ffwnf  trant  léat' ârohïbi- 

'  '  -i  tluiSS.%nl  <é,irp  loliiK- 

;  'eiHe'J.£«i.tlai.flÎM  4W 

'«tt«)lrïift»«»SnÔÀ  iM, 


!  .i(; 


T,A-*i- •!•*'■"•#. i^'"?*^ A V  I G  A-T I- O .N.»,«.« « ..,7 


I 


E    T 


:ï)i9PiO§i(riQNS  REL,^q:iy^^^^  a  cette  perceptiowv 

ConrormémcDt  i|  l'Acte  fe  Navigation  ou  21  sepltènïbîë  17^;  àax  Décrets  .en  dil6r  itÊfmhwÊt  ijWjwM.  à  la  Loi 

du  27  vendémiaire  an  a. 


I 


M  t'^jO 


UL 


I1X8  droits  de  navigation  ne  sont  perceptibles  que  du 
jotir  où  les  préposés  ont  ccmnoissance  que  la  loi',  qui  les. 
fixe ,  a  été  reçue  par  le  préfet  du  département. 

Us  doivent  èû*e  perçus  d'après  lés  lois  existantes  à  Vé- 
poqrue  de  la  déclaration  précédée  dé  l'arrivée. 

lis  sont  dus  de  l'époque  de  la  déclaration,  quoique  la 
fauge  qui  peut  opérer  des  changemens  dans  la  percep- 
tion ait  été  différée. 

Si  un  '  ])âtiment  .  forcé  d'entrer  dans  un  port  de 
Ffanbe^  autre  que  celui  de  sa  destination  ,  y  est  retenu 
par.  un  embargo  qui  l'empêche  d'arriver  ayant  -  une 
augmentation  de  droits  qu*il  n'auroit  pas  éprouvée  sans 
l'embargo,  on  ne  peut  exiger ^  sur  son  chargemeilt  que 
les  droits  exiatans  à  l'époque  oà  il  seroit  arrivéà  sa  des- 
tination sans  l'embargo»  {Décis.  coriforme  à  ce  principe 

U  dpi^t^fre,  P^^."  9  ^°  ^^  ^^  droits  de  navigation  fixés 
ei-des^us^  là  décime  par  franc  établi  en  l'an  7. 

« 

Pour  naviguer  ,  sous  pavillon  français ,  et  jouir  des 
privii^es  e(  avwages  quK  lui  sont  attach^,^^  il/aut  être 
muni  d'un  cerlimi  de  nakiéîkalilé  ^  «^m  appelle'  Jifc/ê 
de  francisation*  I  I  '^  ' 

Bâtimene  susceptibles  tPêtreJrancisis* 

.  if liMscb&tlfibens  oonstruîli  ttr.  J'nEipfe  ou  dan9  liM 
possestton  françetise.  {Acte  de  navigation ,  €vê^  z.  } 

.  2^  Ceux  pris  àir  l'^amefem  et  déclarés  de  bonne  prise. 
(.  Même  article. } 


On  ne  doit  délivrer  d'acte  i^fvi^i^ifuf/^^  à  ces  bâti- 
mens  que  sur  la  représentation  du  contrait  de  propriété 
française  et  du  procès-verbal  en  due  forme  des  répara- 
tions faites  au  quadruple.  L'acte  expédié  doit  relater  l'un 
et  l'autre.  (  Circulaire  du  jjructidor  10.  ) 

Si  le  bâtimçnt  n'ayoit  pas  été  naufragé ,  bf  ^teMM* 
tance  que  les  réparations  auroieqt  eïcéde  du  qua^uple 
le  prix  de  la  vente,  ne  lui  dooneroit  pas,  droit  à  être 
francisé.  (Djif.  22  pniiriaj 6,y  ' 

Dans  tous  les  cas  il  faut  que  les  bàtimens  présentés  à 

r       --^.--^     .  «•_   _  :»ux  de  Ç     '       '  '      * 

mtàdes  J 
quarts  de  l'équipage 

derusff^ation^art^s^)  .  a. 

Un  Frauçais ,  résidant  en  pays  étrângerV^i{e  peut  être 

consid^é  côm^  propriétaire  de  tout  .ou^ae  partie  d'un 

bâtiment  français  qu'autant  qu'il  est  associé  d'une  mai- 


tu 


(  Même  article.  1 

4*.  Lesbfttimensqui,qnoiqu'étrangers,  appartenoient 
à  dés  Français  e^  étoientinscrits  comme  tels  à  la  ci-de- 


iii 


K.4:;^iiv^)etéiraivtlea  cèles  au  fMa^siens  À^l^mK^^ 


de  France.  '  (  27  i^end.  â.  art  1 2.  ) 

Un  navire  français^  réparé  en  pavs  étranger  ,  petd  les 
avaniageade  sa  francisation  ,si  les  Iratt  de  ce  radoub  ex- 
cèdent six  franc&par  tanneaUft,(  29/^^91^ j2.  art.  8.) 

Formalités  pour  obtenir  V Acte  dejhmcisation» 

i  1  n  iifj  BifaniOTter  m  bureau-^e  la  deuiM^e  lef  ^ipciens  cpft- 
géi,.  si  hbèdjiéénirftdéîè  voyag&^t*  i^^  iç^\  art.  2.  ) 

a*.  Y  déposer  les  titres  de  propriété.  {Même  art.  et 
autre  loi  du  même  jour.  ) 

tfTâât,     1  If^—Ar— 1^    _     J-- A J# .-  t.         ..â  Jt     -m 


par  l'article  2  du  même  décret,  et  par  l'article  i3  de  ce- 
lui du  27  vendémiaire  an  2.  (21  sept.  1793 ,  ar/2.)  (i). 

4®.  Signer  cette  même  déclaration  sur  les  r^istres  des 
'  tltlimeiisfianuiis,au buieau delà deuflMei[ai  Stf^/,^tyg3, 


i 


constata 
ice:  Un 


91    '."  !    '*i 


louiBieswn,  et  fwTOjr.Ja/c^t^^ 
par  les  articles  1 1  et  16  de.  la  loi  4ubi27  Fendéauains  2. 


.  J-*     j.  ^  ^. 


f  àttr'tiù'lrtfS  toit  point  àbutt  dtfibéhirMilriftSi» ai!»afi'>l""^'^T'^^^. 

pur^ple  e<ptAtKn.(^m««  ccM>mu  entre  les  MtMstrts        on  tom  «titre  o£||ciw  put^.t/itt^  ^  dinct.  dTSieTITai 
liM/bumetê^  delamûrmey  ie  ag  thermidor  an  to.)  fiim.  «n  6  ).        ' 

a63  (IfATieATioa  i.) 


r.  •  ». 


4-.wMlaàAw*MltoB4«*i 


^    *h  t  {Tàri/rdètÈfaiai^tllâ'aMSsiiir&ê.^  ~     4    <^^P|  Nouveau,  en  olaaraioIttMlitfiiW  foriiJtll^  <lu^  pottr 


^j 


de  loo  tonneaux  jusques 


desoôtoiulet 
deSîDotonn 


i 


eaini:  ft  TO-4îësids^6  fr.  par  chaque 


WWMJi'diitiEMt"^ 
tûm ,  ne  les  dispS^fâiïâiAftttbfé  tiixç^ai^  ^oiH'âssd-: 
jettis,  conforménientr|m|t  J9i9.4uvi4  ^ermidbr  4et  i3 

à  l'aWpigj^  PKH»#llffHB?  ^>|i«W^,  (  <?^»f<>#rit4. 

Liilcte.  de  fr«iei5Wapff>j|t^  ppft 

tjmbre^(^/7L7.  24;^Ai/rja/av»i3.}  (  (is  ^'\ 

liL  ifcoq  Urtinwbsijfhna^»  fpélÀ  ^4r1^éittl#fe  du 
l^ilîssdbÀnteirf  afcmév^n'ébîim,.  liukdeh^'i^titrfrail^ 

SSi  lea^vl^^fdâj|Bri8BBltvoJagéllM)«OlU|N»tilléft  tteliM  / 
av«t  ^wtxfimsionidki  ««ifvvEDmieM  (Xé«e/;<rti>f^>ilM^  ' 


tiaite  en  mai|![e 


^*t,o|g 


_  acle  de  francisation  serait  tobaBéïff^yf^dlT  (RM'en- 
temi,  cette  me2fllcXi%6nératVUB  Alttltinent  nul  et 

fn'v  a  pas^lieu  à  la  rertftiipQ^'dc^  ériiéii  ^4  t«)    ^h^^r 
Si;  lia  lll^Mdt^ksWM»^^ 


•4 
.f 


^  perte  doit  être  constatée  par  des  pièces  r^ilitawi^i- 
flans  les  délais  fixés  pai»tUriwi|fell»lâ  loi  du  vj  vende* 
faiiaire  an  2m  «•         «         a 

Ug/tf4f^Jibii»âaalir<ifcii<tpwi^iif  i<  IpihuuiMÉiiiijjWtaiÉj^Mtfu* 

}    I/acte  de  francisàtioîi^A^liittèfir.^  le  bâtiment  ; 
son 'état  dé  vétâisté  'nécessîtaiil  bT(lâ[in)aiife\4Vip^nàil^ 
vel  acte  ,.ne  diinne.tHw  «luvertiirejfk  fa  pfnwnlibq^fdltt'  - 
droit  fixé  par  l'article  s&^d&k"liûdiuV2Ç(xmuî$D»9aK^ 

I  pn  at^^n'y.a  Ueu^iÇai^.TeïpI)ouraso?fî|^ 
et  l'on  doit  énoncer  sur  le  notieel  acle  aLia.rarigBi2|r 

i  bétrrfèpoB»ik?dfi?fii4^flë^èl^^ 

On'doliâ>uf^r'^une  reuilié^ÊÙ^ 
cisation  cpii  iie  ^vésante  {Auàd^Unit.  ^AM}«*it  dlMcf . 


<zi»^-r]  lii^i  li/i  "U  '•)(», o;»«  •;•«  ^'     '-.  'î'*   •'      *  •i*''^ 


4iA&9£6srf)âaHie4s  idé«inikéa>taDVqAi'îU|iM3efMit  p^t 

eumn^  §lziMaiAahL>aitf  i<âyifa<«(a.A« }  ^i  -^  *i    i^'ik-b'  ^vi>v 
5^  LeslMtaaieMicpâ  ne  IiMi»4fue  la;naitiKMiM  dwlri^"^^ 


I 
I 


•3J 


1 


Jauge  inexacte  rectifiée^sùr  facte  ^ée  JrmctwaitmV 
Si  la  jan^am«él4.prîae  4'itt#.HNWè^  ,  il 

cisft»^,,efBéd^,avi,^^^^  , 

Vhangement  de  Nom  permis, ,  en  prenaÀtXUf9  tIcM^/'^^ 

prenant  un  nouveLa(^de  ttmcisationjja|jj>ijiiMp|iyi^it§ttj b 
e&  formalités  d'usase  près  du  commissaka  dêla^ma-  . 

j   Si  un  bâtiment  est  changé  'dShé^sà  tbrme,  son  ton* 
iUi||P'^  9Mff  i«ntFcft|rae  ^êWle'aiMfVVRMiiChre^  le'^MeMnolliiM 


viqmB'(5ms  allpi;  du 

bniyift  intfakufe  dkaMbuBMiumMiid'  êesitâ^néif^^Mkrt*  ^ 
noMMviiq  ,,«t  «)i>UeaBeli9Ua  UnmkAu^^'^S!^  fi9^^'  P 
Gi$<|<SpM^  flKli£i(piiffaps^9Mf>'>  'i«>^iut''iq  ifb  lioib  ^  fildiKiI 

de.fibiiciiitftMiil>ét^«wi»^  iift&S^tni/  sM^^WB^ 
traité  comme  étitmser»  [iÉffî^'>ièMJ^^ir  -f  "»«  a*"'» 

•  «ffM«teâs8ii^^ât'i;^x;^^^  v,.v<7irtw^fAf^wÉêffpiw/«i»*f 

«%?!RM*iM  t»ffif^»l^«*'^?^^l^  rftti^fti'M       I  les  didoupefc  et  canota  fito  b&^ûiAt  m  mms^jAj'^ 

iiM-P  an  s|iiijMa.icil  saïaifin  ni  mîmi   t.iih  ta  fiair.ia  1    f^?T*5^ U'ac^TtefiqutoMapafiiÉiÉMhéH^^ 

^^^^^^^^         -       ^^^^-- I4mm¥Vtpcti^^$l4iP9^^  ^       ^ 

au  la   ç    v,*'.eïy  f^.r  hF;  ■;;  »,     m^.  •^J/   u,    oIit«      >    i 

bnnes  eilaveclMfcriadUtéaovflîawnià.  {^^.immCenmi  *•• 
nisiai0^cmÊiùUa.i9ràÊ  ^-*-^t'-^irritrrr  ^rr  )n>ÉlaI  Am&  •  s 
jluviâsemio.)     *       ,(  '.  .-^     t.'ti»voi    mL  ,  s^^y^H     V. 

libayJléûés.|toceite.ad<fci«^  ma  *màiif\m> 

^^irmirfrfiliînfrnrF  dn  VlTtst  lniifii'ilartHi<n|i^ipni<MilfciiHP 
pw:,|r  es:tdcqpê9beB.làtlesspassase]a##'(ilMhî^ 


équipages  ne  font  pai  à  aa  aolde...  Ceux-là  aont  aiiu/èttii  a^'^^ 

Cawi»jj^i»itp»Mii|Pf a»i^>  Optn  owttfty  ,t  nMHiwi  1  Ida  aaif îcllii^â»] 
toiii«^cl4pilaila«ai»iBatîaat<[I<tf^^  éé  iéngpuaéià^.^t%rftmifm  i 

264.    (  KATI0ATIOH  a.  ) 


HA-ri&rf'^fi^ftA.ifGSMs. 


Lr  dmijpnr  l'iMirTi|ÉMpi  nu  ckft^e  ifact^  4a  fr^i»-^ 

est  de  6  fr.  Izypêê^m^AriityLy  ;     .    '        ,    ^ 
I/ttc^  db  «Mt»  doit^«(piltanri::o|Me  de  Varie  de  fraiv- 


Si  OD  le  vendoii  en  quatre  portîmtt  dittinctp-,  il  y 
attmti(ywrtseeBdoi6MMDe;  tteNoîi  dâmtlÂ^ 

'    Propriété  par  hériU^. 
Otimm^nn  héritage  Tiend  propriétaired^iJubèlimenl, 
doit  le  drort,  perœ  qu'fly  a  mutalkmda  propriété  à 
iuÊCtive.  ( ÎZJA?/V.  du  a  ^<rm «  07» 7.) 
.Dmo/V  no»  acquitté ,  perçu  lors  cTmne  seconde  i^enta. 
Si,  lors  d'ure  sec^onde  vente  on  trtinsmissîoii,  on  re- 
comioissoît  qiie  celle  anlerieure  n'auroil  point  été  ins- 
crite, il-fctiaroit  (aire' payer,  avec  leieond  droit.  Je 
premicu'  pon  acquitté,  {Lettre  du  12  vendémiaire  6.) 

Cou^^i^  Pfemfntja.*^^  ^« .  fientes.  ^ 

Les  ventes  de  navires  peuvent  elfe  reçues  par  les 

couîtiçrs^^j^X.V*  a5  f^w^o^^.  »*•)  * 

Inscription  d^une  çente  au  dos  de  tacte^  autorisée  rela- 

.  j  Ommm'h'tmM  Mj  de  fenregtêtnment.  ^ 

Lnh^îrfptibn  d'une  vente  au  dos  ilfe  l'acte  de  fran- 

cisiitîbn  i/etant  point  un  coétrat^^iïteafii,  n^t  point 

comririaecûns  la  d^enae  poilée  paf  ^article  a3  de  la 

loi  du  iS'WiftiaÎTe  nli  7,  rdative  à  frénregi^Tetnttit j 

lecAiel  îAwflit  fe  trànséi^iptiott  de  plàsietnSactes'.sttr  la 

même  feuille.  {tÀttrè  au  ditèàt.  de  Si-ratèf^ ,  du  19 

Mais  conmie  effet  mobilier  5  *<>"*  navire  yendu  doit , 
iudéprâdammenl  des  droits  ti-dessBS,  celui  de  a  francs 
so  cent.  pbi;*iôo  ît.  Af  iwite,  Mr  apfdiration  de  lo  loi 
du  sa  frimifh^M  ^  '     -  f         v. 
Imcripf'ê^n  dunj9  t>en(e  partielle  faite  au  port  auquei 

.   .     *'  10 hàt^ire appartient* 

I.^ii;ocrMiiep  de  la  vante  |»arUelle  doit  être  faite  an 
poal  aiMiiaLila.  nilviTe  a^niTtienl,  attendu  qtie  les  soiw 
miÊWHA^  osuitawwen*  prifi?tf  1*»  PV  las  articles  ti 
ei  16  de  la  loi  du  a7  vendémiaire  an  a  ne  peuvent 
ar  subdivisera  ^^tt^rsbiireauXi(  LMro  du  iBfruct. 

AcMi^<r«^«p^«|rANiM#  é  un  pmt  et  p4êéa9U  à-  un  autre. 
L»lioy«éiertp  d'un  bftiiment  appartenant  à  un  ^t,  et 

3 m  veut  l%ttachér  à  un  autre,  doit  déj)08Cr  son  contrat 
'aeque^  aii  bottau  de  navigation,  déclarer  rattacher 
à  son  port,  et  pfesser  là  sounciission  ca^tiohnée  voulue 
par  la  loi-  En  cowiéqyonce  inention  4e  cette  vente  doit 
être  îiscrite  au  dos  de  Vacté  de  francisaUon ,  et  un 
certifictit  éwmoant  tQUies  ces  formalités  rempipiseca 
délivré  pour  qtae  fe  vendeur  fasae  annuUer  la  son^ 
mîflsieii  rdalive  à  l'acte  «le  francbation.  {ZsD.  au  dàneei.  < 
de  Rouen,  du  10  pend,  a»  11.)  •    .- 

Si  dans  le  pas^â^^dieMia,  l'ancien  acte  de  francisttum 
se  trouve  éoavév  ki  vendeurs  déclaterout  à  la  douace 
du  port. où  l*a<lc  4e  frapcisation  a  été  déUwé,  fuHls 
ont  adnmé  l'acte  de  francisaii<Ni  au  nouvel  a^u^reur , . 

X  XX.    a65  (TîAvwATioy  ù.) 


iqui,  pour  ae  confei*nier*i  hsrticfe  aa  dé  la' toi  du  xj 
iVèndCTEiiaire  an  i'   devra  déclaref  à  la  douane  de  Sdi 
!|»H  qu4l  i^M  SR;  p^^  pttvtxAi  tes  deux  déclbri^ , 
tiens  renrâes  constatent  bi  |ierté',  et  un  nouvel  acte  doit 
iètre.dâivié,  en  remplisvuit  les  fioff|Bidi#«s  des  arlîtite^ 
II  et  >6  de  la  inèôiSe  loi. 

c  d  "er  G  i  k 

Formâmes^  Avant  de  ^îtror éPa  cmi^V^  préposé, 
«doii  s^sstirer  quelles  formalités  relatives  à.  lauuiM{t;e 
einnx  inscriptions  des  noma  ont  été  remplies,  cpnfarv 
mément  à  l'article  19  de  la  |oi  du  a^  yencléuiiaire.  . 
an  a. — Qn  jjf.  ftaca  inention  dup^banfo^nEiwl^^aMaiM^^ 
s'il  y  en  a.  (  Circul.  du  iAP^%d*  a/sS^.XdJL-^    i    ^^  .  r  ri>  ' 

Tarif  des  Congés.        '      '^^^'•»  ';   -'^'j 
Pont  un  bâtiment  non  ponteT  ('^Hf.î)  . .  .*^  t*  ft. 
Un  bâtiment  ponté,  au-dessous  de  trente  Wiiffiu^,  ^'^' 

imme  art,  6.)..... ,  .  ,,..-^.  -.,    ^^  \  ' 

Os  con^p^s  sôiit  bons  pdur  un  an.     *    *    ^   '*^^*   ^ 


tmarL 


1^0  bâtiment  ponté ,  de  3û  tonneausetau^âMë  '  ^  "] 

iAn.%6.),  .  .  .  . :  *.  .  V  ;.  y?  g<^' 

Quoique  ces  derniers  çonf^.  ne  «o^t^^ifalables  (|M 
pour  un  voyage,  les  ï)dlimens  expédiés  pour  un  por|( 
étranger  peuvent  y  prendre  des  chat^méra  t  tbéis  oél^ 
tinutioAxmaisili.sont  tenus  dereredir  dansiàn  foÉt  de 
France,  a  reffiEttd*y  renouveler  leitfS^c^^âk)'fln»nioitta'>) 
dai;s  lero^rad^^Jl'année.  {Déaieiémd»  ipltmiàéeaiiif,'^ 
,    Souvjeujt  Kwi  w vire  expédié  A*im^  poct)ponrjAaqaalni  ^  < 
de  France,  ne  revient  pas  directement  dans  le  port  dU^M 
départ  ;  si,  dans  c^i  ée  sa  desiin«|tàhi^f  il/piasod  dii 
char|;^mei\t  po«î|:.  l'étsangsr  ou  |iQilr;éniaulBeiaMbrt  dv  m 
France,  il  fait  un  second  voyage,  dès-lors  il  ooit  [re^t>v 
nouveler  son  oongé.  (Mémse  4iéQw«a.>'«MIe<univedW 
congé  relatera  les  précédans^  afin*  de  Qi^serveKVl4  tnnre  ^  * 
dé  celui  délivré  au  port  duqjud  4a  ■apijre^iléjmât'vl  "^(^ 

Les  bfttimens  euiployés  dans^  Iiemik,iqitt  nnseroiit  '  '^ 
pas  revenusen  France  ttneannéainiiAès'jb  dateidlucengé 
qui  .leur  auia  4^té  délivré  l4r»ldetleapiil^fa,,piâif4|D« 
double  le  droit  du  premier  cop^^fi^^lfta^ràeita  43qÂdié 
ià  leur  retour.  Les  armateurs  et  capitaines  serpnt  mèoie 
tenus  de  justifier,  par  des  cerSficatï^di^^'c^ri^firiissfiiriés 
des  reiatjoaa  commercialei^  desicawief  qui-^uront  enj^ 
péclié,  les  Mtimens  de  revenjir  eip^ilîsanc^.daua  le  délai  - 
d?une  aunée.  {Même  dé4iisiomi^     .  -'  \ 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  seroient  pas  revenus  en 
Franoa  «w  iMpe^  m .  <deui&  ««néaay  :  Je-  namnissinn  i 

r'ils  auront  souscrite,  conlorinàttient  à  l'article  11  de 
loi  du  a7  vendémiaire  an  a,  sera  exécutée*  CMéma 
déehiôn.r      '■'»•••■• 

La  din*^  dès  côtigé*  3ek  bftfim^s  navi^m  du  Râvre 
^  Hmien  at  ^nnt  teutea  lea  rivières  loMqu^âs  ne  vont 
|)0}4}t.en.  <mer.,.,aicsi,  que  ceux  çmplo;^  à  la  pèche, 
quoiqu'ils  soient  de  puis  de  3o  tanneaux,  sera  d'un 
mois,  de  même  q4te  pour  les  navires  j^jieurs  c*e 
punkerqtie  et  dOsêende,  confonnéineat  a  la  d<H!usion 
du  22  prairial  an  S.  {Décision  du  27  nivâse  8.) 

Oetti^  décision,  pour  laidurée  des  congés,  sera  applî» 

.  guée  aux  bateaux  pontés  £tn-dessus  de  3o  ipnnepiux  qiii 

^ont  le  cabotais  enue  le  fièvre  et  Uorifleur..  (£At  ao 


i«HBi««i 


•     (r)  Iiet  iianmiMient  se  nppottant  A  Tacte  ds  famcttatuai ,  ne 
paaiRWt  ftm  tott  teiHMnrdi^  vne  In  confii  qei  te  <Hi»M'ut 
cbs^as  vof  ag0 ,  pn^^ae.  leer  eSét  coente  avec  estai  de  l'artt 
> primitif.  ( Lettre  ou  directeur  de.  JLemetU du  sa. tàeem*  eue.  \ 


Bt^intiens  eJtcmpts  d'un  fièuPéati  Cûftgé. 

Vn  bâlîmentpanî  dé  Roufen  pour  le  Havre  enîesl, 
aynnl  feinché  à  Honfleùr,  où  il  a  charge^  pour  P^oueu, 
n'est  point  soumis  à  îm  nouveau  congé  j  le  retour  ét^nt 
conaominéj  conformément  aux  dispositions  supplétives 
de  la  circuWre  du  i5  ventôse  an  1 1 ,  lacjueUe  déclare , 

Eur  le  cas  de'cabotage,  passibles  d'an  nouveau  congé 
seuls  bâtîmens  qui  ne  font  point  leur  retour  au 
port  doJïl  ils  dépendent.  (  LD.  ^  frimaire  12,  au  tU^ 
recteur  de  Rouen.  )     ■ 

•  Des  derniers  termes  de  cette  lettre ,  il  sçmbleroit  dé- 
couler que  le  renouvellement  des  congés,  pour  ceux 
des  bâlîmèns  assujettie  à  en  prendre  un  autre  à  cliacjue 
voyage ,  devroit  avoir  Heu  toutes  les  fois  aue  lé  navire 
prenoroif  tine  autre  destination  que  celle  au  port  où  il 
a  été  francisé  5  tandis  qu'au  contraire ,  par  le  sens  mètue 
(lu  second  paragraphe  de  l'article  11  dirla  loi  du  27  ven-.- 
<lémiaîre'  an  a  ,  les  cong^i  étant  bonà  pou^  un  H^çige^ 
il  eôt  évident  qu'on  ne  doit  lever  un  nouveau  cônçe  que 
lorsque  le  bâtiment  ne  repart  pas  pour  le  porljd'ou  il  est 
venu  ,  ^uè  ce  port  àoit  ou  non  celui  de  sa  francisation , 

S  ceci  se  prouve  par  cela  qu'un  voyage,  se jcomposaiu 
1  JépaA  et  du  retour,  ne  peut  se  parfaire  que  par  le 
retour  au  lieu  même  du  départ....  Prendre  une  autre 
desân^iiw  qye  çelle^^^u  xï^pari ,  ce  nV-sl  pas  revourne», 
c*est  enlréprecdre  un  autre  vojage.  .       .         . 


1) 


Sariif  iKeTf^ttoîï^  ci-d^ssns  :' 

-  Tous  les  ans  lej  bâlimeiî*  au-dessous  de  Zp  tdnr/e.>ux 
doivent  prentWttrf^ilBuveau"  cmigé ^  sous  peîi:e  de  con- 
fis'aiioî^ef  de  ioW^frf^<îfanieiîdlî,  s'ils  sont  trouvés  na- 
vigant (.27  cend.  %  ,  ari.  5.  ) 

Xes'J)ifoj^ë3f»'aéi  ilitres  bâlîmens  qui  ne  re-. 


une  amende  dë^^O  fr.  ^par  tonneau  si  le  bâtiment  est 
au-desscu«  de  300  tomieaux,  4^  3o  f r.  s'il  eçt  aujilessu^, 
et  de  40  fr.'s'ïî  a'^'^lusMe  $x>  tpimeftu^.  C -O^ilr,  5  /»/«- 
ifiôs»  ir.  >        -  *    *^^  '  •    i     ♦ 

Le»  bftinn'éià'eni^fk^îés  drtW  le  lievant  ne  paient 
cpie  le  double^  droit  -îdii  premier, ^gé^  ppir  p'êti|e  pas 
r«K*enu8  uÀ^^'àW&éè  après- sa  aâle;  mais  à  défaut  de 
rentrer  dans.  I?e»p9ce-<le  deux  ans^Jlrhmeiide  ci'-^lessuk 

est  encourue.  (  CIK  »3  plu^^ei  i^  peui^  tt«  ) 

t  -         ■'. . 
Coff.^s  déposés^   .  y .      ■  ,. 

Les  congé*  doivent  être  dr*ix)s:^s  dans  fes  24  Irenres 
de  l'arrivée,  au  bureau 'de  la  (Imnii.eety  rester  juij^u'iiU 
départ.  (27  çend.  t.,  art,  28.  )   (a). 


■  •  -       I,  . 

(1)  LaNAVIOATViN  INTBKIEURE  DCA  RiVIIJKBfl»  ^  aiiu/eUît 

iei  faÂtimens  aax  coiigf»,  s^entenil  Je  c^lle  ^ui  ae  fait  (iepuif  la 
ti\pt  j(ia;;ja'aa  .poriexi  riTÎeré  oix  9CDtroinr«-te  (l«niler>  liorHui  dea 
•^^tMn«s  ;'parejritfi//7  V,  daT'Iavn  à  AoiMB  »  dcIVimbeirfi  Nantie: 
rrlie  qui  ae  fliiten-Hlv^a  de  cebtureau,  «aiiime  tfè  Roaeii  il  Taris, 
il»  Katitea  a  iii«;raDdtf ,  ne  donne'  potat  ottYerCvrB  an  congé^i 

^9)  Liea  pateatn  qiHr  Ittt  oapitakiet  4tRittg«r*  ]irétefltttjit  poi») 
iuailfier  dl«  .^«Blle  naituiMi'dai'  le  bMinmif ,  Mveut  éM»  wteuma , 

CV.IAIC*  1m  tWlffo,  |«lB*)R^A  «léptfli. 

âèC  CNAViGATION  4. 


^  Parte  dt^^Conglfs'.  1  ^  •'' 

'  'Emt»"àe'^W  du  cangé;^^  on  len -dëlitre  un  sedoiYd 
§ifrf«Ta  jjport  ^rfifié  d»  l»éqiupb  gê  ^briitfrtaîit  ctette  perte: 

Ïi0rsqu*à  défaut  d'imprimés  ^ur  les  congés  oupâan 
sfivaas ,  le^  piéppséa  sontob^iges  d'y  çuppléer  par  visa  , 
le  dj^oiidpxt  ^eiêgaje^wut  pér^.  jÇ]^ittre  au  êireciewm 
^\J!<(ifiif}nydH:ié^nipfyseap.^,y:  ^^  %\    . 

Le«  taxes  dont  il  vient  d'étî-ô  question  ;  crtlles  enfin' 
fixées  pour  hi  délivrance  dés  actes  de  fraticisation  et 
congés  ne  S(5nt  pas ,  à  propri^tneut  parler ,  dés  droits , 
et  -il  nV  a  de  droits  de  navigation  que  ceux  dont  il  va 
être  parl^. . .  <  Cette  distinction  est  importante  à  établir 
à  raison  du  di^oit  d'acquit. 

.DAoitdbTohnagb. 

Lé  droit  de  tonnage  concerne  le  bâtiment  et  boa  la 
cargaison.  -, 

Ve  droit  éu^t  imposa  sur  la  contenance  et  non  sur  le 
volume  du  navire^  les. dimensions  pour  la  jauge  .doivent 
toutes  ç^rç  ^piterieures^  ^Circul,  du  8  therm.  un  10- 1  ^ 
^  W  n*est  exigible  ^ue^  yuigt  jours^près  l'arrivée  du  bâti- 
mçnt'j  maj^  u  doit  être  acquitté  avant  le  départ,  {^ger- 
minal an  2,  titre  Zj  oft,  12.)  On  peut  prendre  ée& 
suiélés  pour  pu  assurer  le  paiement»  « 

.Sa^çuotiié  par  tonneau. 

'  Sur  bfttimeht  franc jiis  au^essus  de  3o  tonneaux j^ 
Venant  d'un  port  de  France  sur  l'Océan  dans 
un  autre  port  çur  l'Océan,  ou  d'un  port 
fVançaib  sur  la  Méditerranée  dans  un  autre  ♦ 

sinr  là  Méditerranée j  doit  (^rf.So).   .   .   .  oTr,  ï5a 

—  Venant  d'un  ^ort  de  France  sur  l'Ôcéal; 
dans  utf  aiitrë  jiort^sur  la  Méditerranée ,  et 
réversjblemcnt  {  même  art.  )>.,  *^ ...... .  o  fv.  ao ç. 

—  Venant  dès  colonies  et  comptoirs  fraqi^ais 
d»As>e,  fl* Afrique,  ou  Amérique,  dans  un        | 
port'de  France' (m-//c/«  5t.).   .    .    .   .  'i   .  qf^'^ôc.' 

Sur  batiu^ejis  étrangers  (1)  de  topté  conte- 
nance ',  Venaiit  dans  un  port  fle  Tfàfiœ 
{arliç/e^y.  }.' ,    ,    ..„..'..„.;  llr»  ^c. 

Droîf  de  Tofina^  ^  rebUUf$m^nt  .aux  chtuj^ntBiu  ^ 
^chai^èm^ns  dans-  différens  ports. 

-n«  bfitiitfeiit  étranger  qui  cl^arg^'  dhbij  ùnnort  de 
Frane^  dé^  ]lâ>mqu<â  videl  W  à^ 
un--àutre  port  iVançawi  ^  "OÎ*  t"^nt  ^é  ffiï/iTde  Sph- 
nasÉ^^taw  ce  second,  port;  ce  transppif'ôfe'waj^'&e 
r^arfé  que  (tomme  un  chàrgemeht^ômmeiJcé  Sus  un 
port,  et  consoa»mé  dans  un  auti^.  (  tA,  il*'  çenlùse  5»  ' 
au  diJ^^teur  de-  Touiàri.  )  (2)  .  ^      \  :  r  ,    t. . 

Cil  bâtiment  étranger  qui,  aprè'é "avoir 'chargé  Adcs 
productions  nationales  dons  un  poit  de  France /vîTconà-. 
ple.ffe.r  sn  c^rgajifon  len  marchandises  aussi*  aationaW 
aansv^iUD^  autjie  pert^  il  ne  fait  pas  de  déchaînement  et  ' 
ne  Tftçoit.çoint  de  séparation,  n'est  assujetlr '(itVi "Hin 
seul  droit  de  tonnage.  {Décision  du  ^frimaire  an  10.  )  ''* 

Itoèiseroit  également  dû  (ju'un  drdit  de  lorinage'sur 

"  "  ■  ■?  — pi«^— • 

ea  .yaasagefB*  r  > 


I 


{\\  Quand  même  le  bâtiment  uç  po^leruk  qiM<4ef 
[^Dtéis.  (lui  ///V. 'a«o.  ]  ,     , 

.  (a)  Les  (Iroît^  (](e  i|^Tigaiion  ne  derTont  étcf  porciM  sii>H 

tSxtï.k  bâtiniensvenau^^^/lpa^a  ,  qi^.loriqp'aiiftjNinieda 

g^^mént  sera  destinée  pour"  le  preinier  port.  [  Direct  génétitth^ 
/I^r.  ofi  1 1  2  .  .  '    , 


i  i  • 


im  Utîment  dont/U^^  iriajeQre  partie  3u  chargement 
CozVBiteyoit  «tf  }oèiiie9lible0i^^^uoK{ii»*l6  déèliflErgesient 
«^  fi^n4«r#'PiufiÎ4ai^pr>rtA/;el  ffie,  inème.oip^y^ 
ce  nùTÎre  aJÏfk  sur  sor^  lest  dons  mi  autre  port  pour 
y  prendre  un  ehargenient  iïè  retour  (i).  (^Arrêté  du  2$ 

Le  ministre  avoit  décidé,  le  ti  yeutdaie  fin"5 .  qu'un 
MteMfM  ppnU;k^èA  k^9t\  déch<ifgé  sa  CArgaisôh  gnns 
un  p©i>t ,  se  rendoit  dans'  un  "autre  port  pour-y  prendre 
nn  chnr^em^^,^  4^P^)  )^"9^  ^  dernier  port,  us  Nou- 
veau droit  m  Uônnage  ;  mais  le  directeur  général  lui 
ajaBir  observé  m'il  arpytiit  eouyent  qu'un  navire  étran-- 
ger  étoit  obligé  de  repartir  du  premier  port  d'arrivée 
sur  soB  lest ,  ou  d/a  jfi'y  charger  que  des  marchandises 
extraites  d'entrepôts,  et  de  se  rendre  dans  d'autres 
p  jrts^  afin  de  former  ou  de  completter  sa  cargaison , 
ri  en  i^t  résulté  la  disposition  suivante  :  «  Les  navires 
V  neutre»  qui;  après  avoir  effectué  leurs  déchargemens 
A  dans  uir  port  oe  France^  se  rendent  dans  un  ou  plu- 
»  sieurs  autres  po^H^  pouf  y  faire  ou  completter  leurs 
«  cargaisons  de  retour^  ne  seront  point  assujettis  "h  un 
>L  deuxièCne' droit  de  fôntkrge,  soit  qu'ils'  aient  ou  non 
»  comraeiiipé  leur  chargement  dans  le  port  de  prime 
»  abord;  seitqùe  le  -  chargement  comnaèncé  et  celui 
^  qui  sera*  effectué  soient  composés  en  tout  ou  en  partie 
n  de  marchandises  étrangères  prises  ei^  entrepôt.  »^ 
(DM^  h^ge^jTî.  i3.  )  IUmporie,  d'après  cette  déci- 
sion ,  de  s^assu?er  que  les  navires  étrangers^  arrivant 
sur  leur  lest  et  annoncés  venir  d'un  autre  port  en  France, 
y  ont  réellepient  abordt^  et  pa^^é  Jes  droits.;  à  cçtéflfet 
il  sera  délivré  mi  passavant  uu  bureau  de  priîKnç  ^bord^  ' 
vunoncantle  pori  où  Iç  capitaine  aura  dérjoré»  V/Ouloir 
se  rendre^  eu/i^làtant  la  date,  lenûméroel  le  no^outiillt 
de  VBctjjoiî  de  i>aieii;iéiH  des  drxp|îts..Çél;^cqMit  «eiia  re>- 
proâàît  an  ^,  bur^sau  avec -^fe  .paraaya^ti  qui  y.  sijra 
roi.'sepvé  coiiime^pièœJa^ti^^tIye.p^j|pQi^f^d^la  non 
itérative  perception.  (  CD.  J.8  germ\  i3.').  j  1  - 

liû  loi  du  ^  vendémiaire  an  2,  n'ajant  ^point  dérogé 
au  règlement  dé,.iRoi,,  qpipTassiijetl^it^u* 
droit, ée. fret  les  vaisseaux,  ei^r^i^t  dan^  1^  rivièresi, 
cmôîi^  leur  chârgemeqtj  ou  d^h^Y(K«»^t  eût^liqU 
cJaus  phisienr^  pp]|^ts  desdites  rivière^,  une  doil^te- 
nxen^  être  perçu  dans  ce  cas  qu'Hun  droit  de  toi^nage. 

v    .         fct        •  "  /-  *  »v     ■    .       •      ;...-.' 
^  ?îM*  ni?  ÎPfflf^SÇ  pi  i«sentiell(^ment  driO^t.d'Iibçtd 

''''^VtS5^à'us^'^<^j^<)(.,^p;ij&»je  dai^s  le  casds  rejache. 

lt#^??^  ^^^-^  *'.  ^-  6  ) ,  :CMiu^pdffllê«p>^. 
itpi  ifiQ  restèrent  pçà^  vingt-q^ûatre  j^^res  ii%fi^  X^ 

ti^^èS'par  uif  jBftiimebt  echQUj^y.pjp&duUvdamiin^  . 


l' i   »  I 


■tTT  r 


mil  I    ;>   iti»H-N»4»^l'ii   mit)*    U  i 


(l)  l^miilmt^ménfÊLfut9MiA*ùm  Mlîm^nt  ^^toit  chirgffée' 
caïuf^libiç^,  ^^  le.  Wtmd  pM-pIte  iMMilile  dm  dnât  de  %ùaviÊ%éé''' 
c1i»c|iB«  iIc^sMwpémtiaiis^ciie  cléobiiisvif «it/{ XèCCrv  mu  diijàn^t*  - 
de  Toulon,  du  \2  pluv*  on^Ç..}  '1  '  ''*  \    }i\>  \  t^ 

Ôd  n*«nl0iid  pacoopeflililes  w^a  j^gç^îni^  farines  rUfisnef^ 
et  t5l^te^  -subaifUnGet  exemptes  du  droit  d'entrée.  Les  huiles  et^ 
le  {MÎawii  saJé  n'étant  point  objets  de  première  néceisîié,  et  ayant 
été  %aatk^èià»ê  droiltessec'iVwts ,  ne  doivent  jnU  élre  rangés  dans 
cette  cliMe.  [lettre  au  direct,  de  Marseille,  au  iS  therm.  on  8.  ]1.  , 
—  t/tw^  Éfatitas<'tie  {MQTeyit  ptoi  étf«  conndéréi  comme  ce- 
wiertUis  t  ^iQNAll  îMiflî  4lé^  là:«éli  à  dbr  diînti,  par  la  loi  da  3»  , 
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•  :  Ma&  on  \miep\l^  U^<km^^^^^t^^ 

eomtoerce  otrVy  r^oivent  pas  de  réparations  (iX 
(  Arrefddu:^  «^^4,4,  «rtv  Yi.  >t^  Ainsi  un  navii«  étran- 
ger .qui  va,d^i^n  port  deFraucQ,flans.un  au|r^,  Dour  s& 
ivparer ,  est  passible  du  droit,  mais  si  le  besoin  de  répar 
ration  provient  d'àccidens  s<irvenus,  s«)it  dans  lepo^tj^. 
sort  à  son  entrée ,  soit  même  dans  le  trajet,,  pourvit  quîU 
prenne  Une, cargaison  de  retour  ,  il  a  xesfïpii  le^bul  4e 
J a  franchise  qui  est  de  favoriser  te  commerce  exlérietuf 
et  les  exnortaîioDs  ;  eu  consétpjence  iLneiloU  point  éMc# 
assmelUàune  seconde  percepUon-(t7Z>..8  octobre  i8o&V> 
'  On  a  aussi  excepte  ceux  r^ui,  chargés  dans  un  de^ 
nos  ports,  sont  forcés  de  ueMclier  dans  un  autre  en  re-* 
tonniant à  Weranger.  {DM.  27  Jructidor 4. )  (2) 
^  Lesl)âlimens  français  expédiés  d'un  port  de  France 
a  un  autre  5  lorsque,  daàs  cetbt  de  relâche  ^  ils  ne  dé- 
cbargént  pas  une  partie  essentielle  de  teur  cargaison^»* 
(  Décision  du  7  nipôse  an  i  r.  ) 

On  doit  entendre  par  partie  essentielle  de  ïa  car- 
gaisoti ,  le  dixième  en  vohime,  et  non  en  valeur  da. 
chargement.  iDJUÎ^  24  novembre  1812») 

Demi-^-Droit  db  Tokka^x. 

U  sora  .perçu  sur  les  navire»  français^  et  étrangers' 
une  contribution  é^ale  à  la  initié  du  drdiitl^  tonnage. 
(  i^Jiorikil  10.) 

Ge»  nouveau  droit^  est  passible-  Au  déeiine'  élsr  fibàcJ 
{LM.  zZjtoréal  u.  )  .      i^i     3^ 

Il  fut  d'abord  destiné  uniqueoutnt  aux  frais  de  répa- 
ration des  Dorts  oà  lerecetunremenft'^leB  effectuoit^  et  le» 
recev^s  oes  douanes  en  étoiept  f^féj^psÎAaires.;  iNaia-ee 
produit  n'est  plua  affecte  €îxclus|9^^aifpt|(  çel  eelr^tieir  » 
ef^ël  receveurs,  au  lieu  d'cm .ê(rf^.d^pci^tfi|[f|(.,  ^oiveirt 
le  mser  coinme  leurs  autres  rodg||teâ]fi^  c^^sus^df^dé- 


et  <iïhèrmîàà'r  \'2rA       "'  '  '  ,^  "s  T'"^  .,        m    »>    ,     ••*    . 


jiilies  n&'sontiiaë  soumiséa.aii  t 

*7.\a:llJ ' toi* K J '  'i ^r  . -•         1.1  .«  T  M^^  ^T^r-  "J'     MwiT^  */^ 

x.a  tpummi  P^^Se  U>n|ieui9  et  M»desso«&- 

étaift  ëiemptrda  dVou  tféYo^^ ,  ne  sent  peint/pa^ibk». 

I    tMÂvm  â^eqpéditioa  ,  d^cntréeetdejforciei 'i>    '      ^' 
d'un bAtii^eni  étxaupfc dft2eietonâcaiA4t  jaui<nij.>)iis  i^- 

idessoust  etc.  (  Art.  35.  ) *.  \<  *\* ^^    ^^ 

Au-dessus  de  200  ton^aux.  {MÈme  art.  ). .  SS  oa 
B^âtiipfent  fy;ijpçj\isîtîe,y^..â  ,1 5o> 4fuaBe4«i^»l(  tt;^iTO>  «  >. î  . 

n'est  rien  dû  iusqu?à,2^  in,çlu§i\^ei!^lM),.(  At%  V>7à  1 1  '1  iî> 

ticle  Ov-  J •.•2.^«,.^..«^».  \.^^«M.»i«r**:  ^  fiûl^ib 

i    De  l5o  à  3oo.  (  7»fgmg^flr  W^  )._  '^     "" 


A'urHfles&utSeâbo  tonneaux.  (  Même  ai^icleA    i5     00 

JjJJ'  'if.  Il      -  ♦    I  .    «   «  T    .^  •     ,  *  •  A.or.  Al'.  /  Kl    v*  ) 

"T"*: —  uli  » — ,7^, -*:; >-» -îr h.i-.îit - <  ' '-..»  '»  j^--  m'^iwiî*'^  «»» 

(1)  Lfi>.seUf^  ipoiM^  Fcm^^sccBMiil  d'vu  mât  aa^qune  fu^on^'  «  > 
Tertaie  au  dfoij^ Jib  j&égie  ay^u  t  déciéé-  4tke)  «  U«  opéntioià  «'vei-*  ' • 
fa^  ane  Véâti^  i^pANilioB.  ^(  Retire* Mi^tU^eotMdé  JfaMW/l^y**  > 
</ii  4  ,^011^1  on  ^*  J      .'.A     •»»'•.  •        '  *"*       »•-•  .1^*    <.»•*»  -   *  !»•' 

(9]  Cette  eMii4]ti4Mi:.^siit  ^ouswiict  4i»itf|ae  deéivref  Jw^jinè 
«cpoitatfo^f»  ^fcB^.poûil  i^p^ici^Ie  «aiia»  bâtiiueji»élMug*rilèili«  ^i 
iburkit  {ifécis^  de  la  r^ie,  du'^pkivuim  5..)    \'»^^u%  Ati  4nu  «» 


TéVwmeti^ 


-*•..  *• 


m. 


iem- 


rermtf&aat  de  France  Tr^TOyyr^ Jll     IW  '^'^  - 1,'^'    IliT 

M 4fittwîlrt5  toniiMB ,  suivait  Wd«x)ii8taaç|j».,. 

^  Ji^  oea  jCraif.  font. dus  par  un  b&r.imfi|t  fiylgniff^ 
lait^  WVp)>4]19B  au  retour  des  laarcliandtfeMU  d^  Vif j»*. 
^rm\tettre  du  3  niçose  an  5.  )•  <     *;    ^^'   -v 

'  ]^t  par  le  navire  qui  nwt  eu  n|^r  pôuc  |a4)ns|i>$^ 
fois  y  maisdiu»  ce  cas  il  ne.fi^ut  devoir.  qi4^;liM^9i^V 
^eoroédition  de  sortie  ;  voir  au  Code  sous  le  n.   idî^^f 
llmoiTs  !>' Acquits,  Pmuis  et  GsMvmMP»  - 

lour  tout  acquit,  pernaiset certificat  lelatiU  ii(,t 

à'  une  cargaison  étrangère.  (  Art.  37.  ) •  nl>  ««4ff^« 

liés  mêmes  droits  pcM»  um^  c«q|aîio»  fmpn  «mi  .^> 
çaigBAe  seront  (  Jl^/n^  articU)  que^deb^^-i.-^-  ««^^AP^ 

DioiT  nx  mMi8.«ja  n&sulte  de  la  dé6isîc|iifiuiip>mnq 
réal  An  4 ,  qu'il  faut  que  le  droit  de  perniis  soUrpèn^.svr 
chaque  <^iaration  de  chargementet  4e  Jié<^a 
en  ta  nombre  que  soient  les  déela^oa^-  ««< 
doit  être  délivré  qu'un  permis  pous4a|  ineni»^^it 
nMMchandises ,  ifueUe  que  soit  la  duré^  dea^  4iMi«< 
mmtÊL  tm  détlviissfDCAt.  {Opinion  de  Im^f4gf0,^t  16 

mmimfimm  4.)  ■•<.'■■*•'  r* 

▲mi  le  pcrans  e^  rebcif  à  la  eargai4<nivdeii^a^ 
OTMl  n^nk  pai  perceptible  lorsque,  lé  imvire.  p^.  pii 
airmi  aiir  tonMi. . .  Pwr  le  conséquence contraÎM^  îl .. 
mê  iàJkà  qu'it  j  a  lârts  à  embarquemmt  ou  débarque- 
■isai  é»  mardMindîse»,  même  sur  les  navires  ,«xei|ipt| 
dei  dimiade  toainaip,  tek  que  bâtimensji^in^is.se^ 

àm,  etc. . .  mais  les  produits  de  la 
cotes  en  sont  affranchis  par  faveur 
i^ûér  MàmMMwar  vnuurT  ds  la  pbcuu)>  •  >• 
,    ^  MM  éliàhpaMia  les  bâiimeospentéstoH  non* 
faMétapî^aviaaeMeaaiMèiesans  emprunt  deUunMc 

GèpaadÉAt  I0  partîèiiliat  qiii  déclare  embarquer  une 
MafMaadiae  onanipHi  dr  deeit,  ne  doit  pas  pajer^cin- 
qoattt»  œntîmes  poiiv  la  passavant  et  cinquante  oenti* 
|MNirle  penaîa,  pasee  qiie  le  passaviant  devient  le 
aie*BBJJarqnai.<£jd*  bjhmaiém4.y 

&ea  pioviaBM»  de  beune  et  de  MMc ,  à  «l'usafs  -dea^ 
é«iuipages.  en  oMâ  aussi  été  dispoMaéas  ^'iDisqu^iesquan-»  ^ 
tités  n'excèdent  pas  dix*  sept  A- YÎagt  bikigrammes  de 
beune  et  douce  à  quinze  kilogrammes  de  tabac  par 
personne.  (LA.  iB  menidofan  4. ) 

Le  traaaooffdement  néanmotnsne  donnepas  ouverture 
au  drcàt  de  pemds  lorsqu'il  n'a  lieu  que  par  la  raison 
que  les  navires  sont  d'une  trop  forta  contenance  pour 

remonter  les  rivières^ une  lettre  au  directeur  de 

Kantes^  du  iB  prairul  an  j,  l'-a  décidé  ainsi  relative» 
ment  aux  navires  qui ,  n<^  pouvant  entier  dans  la  Loire, 
fiaient  au  iJaro,  ou  ils  reçoivent  leurs  cai^pûsons  des 
gabares  expédiées  de  Nantes.  " 

Ln  habitans  f!e  Tile  de  Brébat  ne  pawat  qu'un  seul 
droit  de  permis  pour  le  :eliar(i^uieiit  et  déduwgement 
des  objets  qu'ils  font  venir  de  la  terre  ferine  sur  des 
barques  de  quatre  à  cinq  tomeaux  ;  .sous  la  condition  • 
d'afieçter  particulièrement ,  >iu. transport  de  ces  objets  , 
un  bateau  dont  le  patron  esx  choisi  par  le  receveur  6ê% 
douanes  et  qui  ne  peut  chaîner  aucun  aiitrc  objet. 
(  Arrêté  du  SD  brumaire  un  G.) 

a(i&(NAViOAxiOH   €•} 
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*  IrdiltiniM»  di  m  passMagîfc' 

•     de  tiillMiiViVy  ^ 
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tTHu  qjaa  y^jMi  le 
dé^  crans  Wk  pott 
visaroederwlr. 
tMnKouMBieat.  Ifcèrs 


eéoéralwdusS  ja^ivier  ifc^j  adfeSléaà TuUtlesinapecA' 
ten^tP^^»'^  ddàif  ,,atir iâOMf^lM  ce  Acoit , 
des  renseignemens  hieilêjmkiiyi$A^'>ÊDVà^'^ ''"^  '  ^ 
-^MpysatsnrfaOfe  maacptÉ,  MouiiaaiiP«,jj|p( 

»  ^to^u:^nn|îei>itoMMa^  SWlJa*  M^Mtf  ^ft^ 
»  d'adyki'aeishiiroihQi^Ma  uWnrmMÊ9^ 

>  hitnM^i$HfiHÊ^nné^>wmyin^       J'ai  JnpL 
»  diradHAids  4»  prinnipis  idttf'cfa^t  4|'^fifI«HU 

t»  éiMt'WW^ih  llaMiant)  yawsei»>^J||irHf> 
U  4iilM'eM|iibleqiito«dimBlB^(^^ 
]  >>  ^Mk '^  il^si  dSMariap  ^pft)C«4iW 
t»  «i<7q)9«r«aoisljlàidéfinilioii'd%èv 

;  »'  Hii  dctaai»da!isidisiiHMn  fWirflàUiM;sir 
'  »  ^^^||iSiaftf<>M<atTi<etdaÉitnitotiiii^ 
» U  vous  paroit  qu'on  doit  y  ajout 

:  ».QeptiiMMiirdir<(iM<aoquit J^.dcoit  ^.:<^SN!^^ 

^  »  4mh>  roibfe4k>pM«iM^r4«iF  H|iJ|fl<^9f$l^^ 

>  4pialsmofcis)te»idoiiblQip4^^ 


ï 


être pen;u  sur  celui  fe^jli^t^xa>leb,ft t»  ^ 

Les  bfttiaMu  fcanoais^; 
course^  eu  d'un  pmiicang0| 
(27  vendémiaire  €tn  %,  art.  Sf•>,.^3|  |  ^ 

BATiHXim^  vnrAvr  ifc  MttliOtfil.JB 


/•^ 


l'esoemptiott  î  cte  bâtinMis.  m  dmiii^ 


LTiHXim  vnAirr  ifc  Mit.AliçpjN 


qne  iaâ  pvadotts  de^aurpéeb^.  .r^^TSi  mgf^^^i  il 
s'y  trouvait  .d»qntre»<n>at<diM4it»S4W^WWiPrt.  été 
chargées  à'l'é«ft-aiifusr|»lk  circons4#u^^da  i;ietoùr  d'un  • 
port  ^ump¥;  snf&oil  'paMr  lf$  afaam^ir  ides  droits 
(le  navipatinn.       -•*...  ..  '^     .     .  .   ^r 

Dtie'déoîsion  du  s8  pluviôse  Wl(04»»piVtQ  queHtn-r 
iniiftité  ci^cordi^  aux  navires  pécheurs  y.  par  cet  ar- 
ti(4b6a  de  la  Ini  du  27  vendAniaijp  »-a||t  éfçnduc  à 
ceux  qni  kfs  suppléent  en  transpartiMo^t  ^gi^Qittjito'w  . 
la  prcbe  aux  lieux  les  plus  avax^gtHU^iude  lit  yçple^.. 

Le  luivire  fipoQais  qui  pèd^^sou^  ||fti^fîUbp.ipuice 
jouit  de  la  méine  franchise.  ClUt  as  9irs^&ff.,<|»  41) 

fi'smmttnité  i^ani.acci»aés  qii^A  la  pBiriMi  '^ 


*     *i    » 


mi&i9iSi 


>m 


•toi .  , 

37  de  la  loi 

nrrTf  fttiiffijf  "wrii 

bateaux  et  mitres^  petite  jbîiiînicpsK)^!*^^^  ïès  ito^agè^' 

avoiî^  Art;  f|^lr^Ii1*4cM%^3MlfliBk^:^ipwi^^  ^9^ 

Jtiaes éftî^mUtànAimàm^maToiUii^  « 

œillMe  àouàflië  p«i^l'ilrMclQ&i  cia»da^.J^ 
|9f%ttéf  ^  c'eMJi^k»yÉiigatioo>f»at(4é^i<iktfw>wf»' 

^iffhë&%  iWo.Mt^liirt MU  I  iàii  >  même  décW^ 
iMM»ttéHf#rthiHtJ9«|tfW',  eiio«Éit«6toîeiM«niU;e«a«ipU^ 
piigWMj'fefc  ifttiifaii<iuf  #  vèÉfttifr  im  7  ^Mipiuia^  cet  ^ 

tût  lié  8'à]^qt)ë  c^^ès^MriWBM» 


.  )dltO,)^ 


w  t 


5verni?9 


) 


dc*»aë^erlc«r«  ,<«^dbnj5^  HW)nt cpiid^BéaF^Wh 


uuSr'» 


'VMtli^'ifhe  le«W>!xpHc8th'e.<Î6^»cèiM  af*)0«<Mn'S 
«  OWWte^li*  «éeisibîi  •  dw- 7  frimîiiré  an  6 ,  "portWr^ 
i^^mD^fwm  du  dwjît  «eMfl(nnape»pDttT<  Ife*  bâtinl?fîf^ 
»  »  «^ndaWfcA*}«4pp<we'CTrilsoiitiea3«rè'pai»Tf'lâ(?he  fo?^ 
j  »  AlnèF'^n  'W»T^^(p*P'*W)ft  pi»  VBr^invbafM^',  «r^iffif» 
1  »«flt^«l&%«K);é»^d#idécbiirge^vldMEN<^^^  «He^VV* 
»  ponrroît  être  applicable  que  dans  ce  cas  feiMW>>  fiMH  * 
I  »  è^ks^Mtfifle«VWrî^ei^ieitttAtelelil»liWSMi^ 
I  »  tes  dfoils  dé  'fiaviflation  affectent  iMil9ftliiM«t1MM 


pro)Me  ^N{mbqc«rtriMifl«lMlt 


.4   t    i    m    • 


ti  neHranspbrteiit  qae  les  dépêches  ef 


♦  «-\ 


JftuIWISlafSeoîent  étrntoarJcriniafcliaii^nBÉ  o» 

dés  »oWâWW»>  lMrdd»<biiMftléifmi»4i^Bxpédilîoe>>(ilJlf, 
3V/>oA***P  5:)TÙfi**dtoità  dtac^  et  d«  prims 
«ctêfe*t,-«f»è*  ?e^ë«t  ét^lmiQtnhjik  i^LM.  ^jêoréBUn 

an  7. J  —  Les  bâtimens  qui  transporteut  des  troapti  et  f^ 
des^mAMiiëft  ne^Htettl  «tfî^^milés  auxtpaile- 
£iir.  3  ;»M<SI^^^8.)  Cepèadantles  bâti- 
M^  *pAr«deMtf  èônniers  de  gaeitre  nàuiiis  Ai 

jfc>du€ôâftdmaite  d^han^^e»  )ouÎ9(»ent  de 

ViâUMMb  '^eé  parlétiitifitaire^  ,  <  s'âft*'  n'a^oieal  pas- 

V^  Bptiqi^'^Mtf^é^Wbandoniii^Mk::  <  wAn^  c^bs  ^  ^ 


»  tcotfrofhieb  à  t»  lettre  et  à  Ifti^if^iBlniAlif^ 
»  T«rtMWige)9erceptiblé>à  fantrtn/gtoaiWiDfnft'^ 

;  »<iofhpwt^étm-exiyês>MiH<irtif>f<ii  Mtiiiiiaii 
»  pliPtklèlatoéî»ai«?4e  fost  fh  iwiai  Éi  fmuprihj  iatdlWili 
\  »  surson  lest  dans  celui  de  destinatios^-iMMëÂavelipi^d^ 
»  »  pouvant  teîÉegxceptiôii  ii<f  Militg»i%ffl>^i«lg|toa>J  . 
gP.'BftàmeiwifnjreilÂohetfiMf  "  ^      /  .  ^ 


I    niofti^8iixiamreiMrltti>0^»^^ 

;  où  il  n'v  a  p4^^•ds»ÉIMdl^  c>uk>iaw^'iwfcnftld>iimn 

.taines  ne'liai^K&tîlÎMBûoqii^ 

]àéii  «■■■■i*(#sif^7àlJBtiwgAiya»»  fif^  ^uq  .^flnli!^xtrsA  sèîij 

;    a<.  MtknrfiaaMngaqt  Uin»tirii«^i«e«^'dè6  rivé^^ 

{seulement,  sans  empr^nl,  delmkiiaaBaf  W If  Vril  Vrinwf lâiiif 

j  <7«tB;)9  /  >^MKi»^a»ngalioaKdimii  puBtraÉ^ri^btesàoiài 

laulraK^ocl  «nnvfèret^ipiir  'eiaBprunt«cbi.lfi|i]ieifv  itari* 

t exemple ,.fdfr&>uea;  à  £aeiu^  imrèetiÂ  onv«otairvhMp 

draits  jtff  ^^outefcis  oofii»el*intérét  dvtDiimi0tc9«fiii^ 

réfsuler  4>orUrde  aiiBr  (fuetoims  fKivU;stiiiéftl  doÂ  iSiuté-lf 

tii^uc  dès:.riMÎèfes.iiln'6mfaut,poxx)i]{cli«e«[ue  les  poMrfi^ 

HiesJ»jûuà«M^qu»flft)t9Mim^yt  0es^]iniâs  et  ^a  mer^ 

:  soient  réputées  Mer,  ni  queM»<btoiihans'qai^  vienne'iitx- 

,  d\ia.«dei^çe».  fisDle^ms  tcié  aâtié»  de>  la  mémèiHifièid , 

.soienâ  aiwJNliB  tiix.dr(»t4«lsiiiaiiiga(ion»  (  I^H»,  'f.pra^U 

r/a/a7»4.)^iHisi'^il^ei»il^GODtJ»ii'aau  votn  dfuift^iiu  de«« 

.  vouknr  traiier  comEi>eAfroBtîèffis-mariiimes  lèS'\deiixTl 

^ bords.de  la.rilirièm  depm»JtoireD  juscfu'au  Hawrerû;..!. 

AJàïai  le  nawe  qui,  è* son  m\pé^  dans  l'^S^catrè^i^^ 


J» 


#-'.<  Ji  --  ;   .*.• 


f 


«c<ii)îtté  les  droiU  dé  ôâ^i^^tiMl.  pteul  ensuite  pav^ 
courir,  «'il  n'en  sort  pas^.le  même  fléiive\  sans  è^.a»- 
Aujettî  à  de  secondes  pei-ceptions;  {LD.iZ  octobre  73ioO 
Ainsi  la  navi^tarion  qui  se  faUdansle  ZuiderjuiQjeu 
deçà  de  la  ligne  d'embarcation  entre  Enkhuiseir  e^  Sia- 
veren  ,  n'est  pas  soumise  Hh  éeék  de  bossage.  (  LM. 
B^juUiet  i8i^.).  '.         . 

'  Ainsi  les  bitiaiens  qui  naviguent- dfins  r^Bik^^  fatts 
prendre  la  .me?  ne  doivent  pas.  ae  droits  deM^igationr 
iLM^mxjSeptemhre  l8l2,)  ,   .....   >.,•,.  ^    •  •  .    j 

.  .  ia%  9ii|tiwfQ(i^ jempigyi^)  comme  allèges,  à  recevoir  ; 
lesc«ifg^i8o»s»deSjnayj^reSj,^q,uîjj  pç  pouvant  remonter 
le%  fleuves  ou  rivières^  ettectuenl  lèura  déchaiigraD^ns 
dans]«  p];an?ier  pçirt.^'arxivée.  (DM. >S  y? ors  i8p6.)  - 
»rr.;QBMe.d^i&ipn4i^t,  fondpei^syr  ce.qiie  cfe  s^oit  perce-r  . 
.-voîy,  partieliemiçnt,  ^çux  fois  le  même  droit  sur  «n  \ 
^99^^mWP^s\  on  y  assujettisspil  les  allèges  q^ui  <a  a»nt  \ 

lar.  Enfin ,  toiit  oatiment  français  de  tpenti^ionn^atix 
H  aii-dessoiis. . .  (  Conséquence  de  l^arthflà'x' (fA""  lÀ  Ihi  • 
4u  «7  pendémi^ifipjfi^  ^,ffuU^*impoj(A4f¥fiiiPfi  àâHmen^ 
awdeÂ^uê  de  trente  tonneaux, } 

ti^artlcte^Up^ l^àcte  de  navigation ,  (Gô<îé',  "û*.  èm,  ) 
interdit  Itf  cfiootaee  dans  pos  ports  ati^  navires^j^tr^ny^ers 


{nferdit  Itf  f^ibotagQ  dans  pos  ports 
pour  le  réserver  aii7càtfti<ÂaàiJ|^,  /7  -  -•.«.•f:     4 

If  CeitedÎ9pdkitio«àUqufUÎB  il  avoit.él4.ti^/|if)oraire- 
pient  rléregé  9  <^iisqt  d'être  remise  en  p}ç;i{e[,yig«eur  par 
ordre  de  ^\M.\ ,  transmis  por  lettie  mi^iistènf^le  du  % 

Aîn^4*  tout  Irif  sport  ^'un  port  de  "France  à  un  autre 

Ide^^'^iupjre,  nç  pourra  être  fâîj  (jue^  pqr  des  î>âtirneiis 

jfrancisé^^  et  il  es\  ijUenîît  à  c{\\k  cHnuioers,  s'il  ne  leur 

j,pt  accwr^Ié  iiue.  permission  sieiioe  de  la  4^ain  dé  Sa 

|ila]es|é.  (Cto.  7/i//V/e^  iBio.) 

Left'Bff^res  fmiidiis  peuptut  être  neulraliah  sous 
•fondîiJoM  d«  iféioiîénratîon.  (AC.  iSpeairiai an  m.  ) 
'   Le  copuinisîriise^ae'  m  marine  du  port  auquel  îls.np* 
par-tJ^nneaMp^Mmi  -  aecordar  œsi  aeulvaUaaûoAa  pxMir 
un  ai). 

Ces  siniiilatMiS(^f|DnueUe»  aevrau  aianttoiaa  noiûu- 
celées  IcmMi  les  fois  <f  ue  le.bâÛBMDt  ehaiKom  d^pi^ 
sillon  sous  lequel  elles  auKint  été  accordéea. 

L'ex]pcÀ^taiîo»>  ^  Uedi ,  iéguHMSi  hml^,  ^ekc^  et 
Mire»  ehjl^ie  de  pvemiàDejBécessîié  poiii>.imieLpiii6aieMe 
>«DBeviie^  M<pAiittca  avoir  làeu  à  l'avenir  que  a^r  «attires 
irançaia  simulés  ou  non  simulés,  lorsque  la  «vue n'en 
asrir  pasdéfendue. 

A  ravenir-  il  ne  sera  plus,  accordé  deJiiçeDees  qu'à  des 
iAlimeBs {tmoçaie.  f OD.  7yi««/M  lAio^ ) 

BÂTIMENS    ITALIElfS. 

^  Le%b4^q^en|S  italiens  qui  a]t>or^nt  dans.^9s  ports  ne 
cicâyent,  a.ux  teriif^  de  Tart,  17  d'un  traité  de  comjQpierce 
qpuclu  à  Paria Jb  30  juin  1808  epivei  la  ï'ra^cç.  et  Iç 
rçnypume  d'Jialie,  par  «giçsivç.  de  réciprocité,  que  la 
ï%o\û&  des.  droits  de  navigation  qu'acquittent  ce^x 
élr^nger^,  sans  dist^iction  ue  droits  pri9jcipAu^  et  uc- 
empires.  j[(7Z).  7  jc;?/.  1808.^ 

Les  b&tiqiens  français  et  il^yriens  qui  entreront  da^s 
les  port.8  du  roy^umç  dltalie.  et  les  bâtimeôs  iuJieiis. 
qui  entreront  dans,  les,  pprl^  ^  Fra^jce  el;  Illy^ien^  w^ 
piiieront  que  la  moitié  des  droits  de  navigatipjt^  in;ipQsé0 . 
siur  1^  bft.tiuiq;is  étrajig»?.  {J^L  17 >W/fc<  1 81  i.art^  16.) 

a70*(  Wa^îgatiow  8.  ) 


1 
-^  Cet<e'diis{kisitton/ftpplk[lHe  tant  aux  djTpitspWbcipaul 

qu'à  cemt  accessoires*  (  C9.  . .  fuUlet  181  JU> 

RAPPORTS    DE   MER. 

jto  capitaine  est  tepu ,  4fm\»  vîn^t^quatre  heures 
de  soifi  ajrriyée ,  de  faire  viser  son  re^stre  et  dç  faire 
^on  r^LppçTi:  ÇCoda'^e'Çhm>ne^ ,  art.M^)*,.  —  lie 
rapport  ^esl  fart  au  grèfib  ^Asvant  lip  président  du  tri- 
buiial  de  commerce  ^  U  où  il  n';^  a  pas  de  tribunal^  te 
rapport  est*  bit  au  ^xxè^  diif  paxi  de  l'arrohdi^senient. 
art.  245.)  '  ■  .j- *%->.-   r-.  .  :  K.  ' 

Nonobstant  cei  ^éi^  tfHlcW  éljSP  ^SfSe  '4e  HnrÉiiaeTce 
le  rapport  doit  se  laire  épÙm^^  ail  IwntKiu*  de  la 
douane  ^  pifis^ue  l'art  2  de  la  loi  du  91  septembre  179S, 
^  4|tt9ibae  a  4^M'roBi»Nrie4  An:  Ifoiifijies  lu,  fèr- 
cepiÛMi  desr  d^^ifs  |A|i.  ¥^ftP4i»n^  ^/ig^ut  aiiisi. , .  • , , 
—  Cette  disposilion'n'a  lauiais  ét^  aBrogée  ,  et  chaque 
fiii^  méMe<fâ'oii'i'e&'»it  £c»néf  desFttmâsiotosiBinisIé- 
rielles  l'ont  rétal|U^>>«iteâflf|»eDt:cette  Ai  i<7  inemiinal 
-n5. -C«      • ^ -  - 


CQiLiM'pvive  çp  oatr«,gae  le  lappmt  éok  s* 


t^^rei^du  20  novembre  1807  •  ^pi  enjoint  au^i^  ûajp^ 
'  iaip^^des 'bâtiàféns  €<ntr^nt'^kiè  lids  pàtWy  de  faire, 

dans  Je  jour  de  tàrînifée\  )eur  déclaration  V  fv  bureeti  de 

h  douane  y  du  lieu  de  leiii^  départ  ^  de  ceux  où  ils  oçt 
'  chi  TêUçlier  -^  d^rptétciitei^  I^v^iMeife^es*  cosneiesé^ 

mens  ,  papiers  de  mer  et  livres  de  bord»  a*jBprèt  lea^ 

2uekoÉi  Aiit  fprioeéAev  àrl'imeivogakNÎre  d^  ifiateluis..,. 
!etteT')déf4aratJdiî:  qui  4oMr  émâ^ïi^ai.Je.mKÎ'^  9  M 
m  ABgkterî>e\  ouir«8ké'Parlea,ABgWj|,i  fft  d^  nom^ 
veau  pffeorite  deva»i<^le  chef  delà  4^uapej^4^aéciel 
impéi^ialdti  i>i. janvier  1808»»  «I.  ,- 

^  Aifisidevssa)ipui«#  4?  ne^  4<^9)<  >e  IJ^A  PuDi^dvis 
le  jour  del'an^iv^e,  au  bureeu  de  la  douane;  eittauirÇj^ 
da^  ieawMM^fMiif^  heures  «  au^r^wal  di^i^aiiiiérc» 
ou  au  juge  de  MqK.^ v  v.v  f«  çremiev.  w  dispen^  pas.  du 
aeecmd;  tuMStOf^^ic  sont  4»  Ttf^^^^'^'^^-  Cçpeiid^i'il  it 
été  décidé  miuia(é(i^Ue«iwUe  j*%  jtuîn,  lopd  ,.  fpjé  là 
où  A  n^entsiieti  m  IfUtiMKRi.  çk  eCommerce  ^  ju^iœ 
4e^iiaix ,  le  rapport,  .primitif  aux  aôm^iqi  pourroil 
suGErQ.  *  ^^     . 

IieS;  tapfiprts  4e  mér  n'étant  qu*uii  ol)f{^  de,  pplioe 
i||aritime>  u-ont  aucune  ^natcig^e  avec  les  qçrtiîlixits  re- 
latifraux  cargaisons;  ains^  on  peut  d'anus .*raoins  les 
savoq^ttjre'au  droit  icupp^é  sur  çe»cert]jpcats,quQ  toute 

fçrceplion  doit  çjUrç  fondc^  ^pr  un  titre  poattifej  précis. 
^<0S  <W  direfU.  d»  emen^,  du  4  ^mt^ssAdor  «gl  7.  > 
]>s  commis  h  la  navigation  ne  peu^et^t  esugerpour 
les,  expéditions  qu'ila  délivrent  des  rapports 'ne  *mer 
plus  que  les  greffie^ç  des  tjihunaiix  auxquels  la  loi 
n'accoida  q^^l^  fianç  pkr  rôfe/obaàife^ge  contenant 
20  lignes  et  chaque  ligne  7  mots.  (  /^,  3o  tfeni&se  la.  ) 


■*•* 


n: 


^M 


^'9"^ 


I 


HES  TAXIÇS  &UPPL]ÉMtIWTA|RES 

et  spéciale^  à  certains  parts%     ' 

l^  dcoi^X  éftjbïî^  par  Ta  M  9n  tS  Obréli**! ,  imr  lee 
viuiç  çt  eaux-de-v*  ^ans  le  port  de  CeMe,  ésKprorogé- 
pçikdan.l  cinq  ans.  ...  Un  s^mbhble'dréit  awa  perça 
pendant  le  même  espace  dte  temps  tîàn»l€à:»iitfeè- porte 
du  goI(%  ,  d^iâ  lés  Bouches  du  -  Ehéae*  Jommi^iijb 
côjj»^  d'js^jix*.  (Xoi  <ftt  ai  nottemifre  !*)&  > 


Ta^o^^mêr.  les  pins  et  ^anffp^erf^  0jFpé^iés  soif  your 
l'étranger,  S(fMpour^s^  pof(s^4^/^çnfis^  .  ,.         Il 

Uii!TTjii!adiéfvî^<l<^3'B8%fc;e4L-./..v i  fr.! 


»      r 


tj 


Le  montant  de  ce^e;.^cceptibn  sera  vprsé  dans  la 
;  roisse.clu  Jfcec^eui:  pr^nc^palwes Doii^e$. ,  ( jÇô/  (^^  i3 

*    J4^\V^\i,àfd^^^^f^\t!^  {9ïmerp;it  upe  masse  dont 
le  montant  sera  mcessammem  appliqué  à  ceux  de  ces  ^ 
p<Ki^  iqài  .pr^femctt  \ft^  h^V»  W  pl«S,  iifgens  {Loi 


n  ' 


,    *  .     SX  »>:  I^A  R«e9^«l&t« 


^^.  ^lu*  tQU4  navires  iksffSiiA  yeoii^l  ifi  mA^    ., 
^..qWPott  étran^  de  l'Europe.,  situé*^ui:;\'"V'l'.-;,'* 
l'OcéaA  ou  surles  mers  du  Nord ,  ou  y  ^    ^  »    •> 
.  .  allant,  ou  bîén  venant  de  quélq^ue  jport'    ''  /^/"'' 
.    français  de  la  Méditerranée  dîi  y  allant.  '  oTrV    5  c: 


\i 


u  ^cnt^  ppiit  çii,ix)Wge; . .  :  : 


M^\vLWAit\hAé'^\si  taxe ^iifiJesf'bâiimènir français  ; 
séàtemenf i  c^ûîwAî^  mfifis  tt^rè»  aToir  désarmé^ séjoniv- 
-nfeiVJrcSrt 'd^Iesdits bassins.'Ew  cbs deWarmeniciit;*^ls  ; 
8ei;oient.deiiouveau  soumis  an  <]roityîmp(Ksé  dans  lespro- 
"^pbrtîtips  étaUJte  d-deîiMi^K'^^  sn  ésl  de  mémmpeur 
Ant^ts»^    '  '      *  *  'J  *  .  '   ^^  .       .  •        ' 

Ces  ditSpoutvoM-son»  amli^r^bles  aitf4aswi»(iii««lle- 
iXtràt'CODStfuit  àla  Hochdle  (  22^vrUt*  iftio^  ) 

lie  montnift  de  cette  tajté  ^i  versé  et  ékmployé  oaoïiiie 
jMîur  ta  DOtt  de  Gftte!  (  izjpaféaî  1 1 .  )«  ^    .  ^       ^ 

tl  sem  a.iiaâi  DjBTçu  tf^i^s'les  Uassîns  dm»  àrflot  dfesdiis 
porta  du  IJ&vre ,  Oailende  et  Bmges ,  sqr  les  niivîreradpiis 
213'  çoUfscel  a  T  séjourner,  une  taxe  d'entretien  égale  à 
lu  moil^é.de  celles  établie  pour  las  bassins  k  4ot  dmis  les- 
diisporls  par  la  lo?  du  la  flctéait  an  1 1,  '  ' 

£^  naviipes,  du  •  port  de  40  tonneaux  et  au^esaous, 
enîpIÎQiyés,  au  p^tit  cabotage^  les  bateaux  passager*  et  les 
Ittteau^  gièf;)kçur$ ,  ne  sçrc^'paa  aSsujeltis  d  ce  droit; 

Moùtut^yer^  et  employé  comme  pour  lés.  iroits  dSg 
^'^ibe'imure  inarcpiés  ci^essus»  {DI.  zirmars  rfhS.) 


^.  Sur  to^9k  navire»  firançAÎ^  ve«V9ni  dM  Co- 
^     lanies  ou  y  allant,  ou  faisant  tout  autcç    ., 
.  ^«oya§9 au. long  cours *.,•,  ,,,.  •  ^•,.oJfr.Vxài». 

y*.  Siirii»us  bâtîmens  navigant  sou*  p«ik^al)oiiijt  -^ii  -^n^ 
étranger,  quel  qjÊit^  sqUI^ht  i^t^B^jêau  .  QikyJ&fU 

' .  Les  bâtjméns  français  de  vingt  tasfiiëiPàà*IKê  ftu^'des» 
3011S ,  quelle  que  soit  leur  naviwtiûn ,  M  MièrtM^riëii. 
(U!  t  mai  ilio/ art.  6.)  '  ^^'    *^     '^ 

Le  droit  ne  seva  acx[ufCté  t{imM  fois  PH^  '^ùfûjg^  ^ 
comprenaût  l'allée  et  le  retouv  ^  M  ee,  m  mMndilirk 
i;i^iève  :  }ï,  sera  per^  par  fe  receveur  de  lia  douàpe^i 
Ouâlèbeéaf  ,qm  ea  Uendra  le  produit, moi^H&i^ttfMè. 
à  b  dispoi|iuoii4iBk  dMtabrè  &o»mtM|s»#1l#Milk 

Perception  Sun  fioH  tfe  Boâflf^^W  ^^^^  ^  béàiitusm 
.   dfna^  qjafx  entreront  ,^  sa  il  ç^li/^^^fê^  4M|fl|  M 

Cedroit  est  fôglé  ainsi  i^ofliM^  ^.jk    «v  •  i  ui.  a 

'  SflaViretf  dé  So  à  100  «maëaMK  <  »A!bcient.  jnut  loa^ 

'^      Au4Kle«Mdll'iAo«v»..i.'^<.'.;  «yB^JJ^/i».   ni -o 

.     I/artigle d^ laloi  du  la^  .^^^  '^  qi»  hâàâ!É^ 
navncts  entrés  diMBs  les  ba<^ins  m  fibts'^^- jk)rta^'dll'l 
d'Ottende  et  de  Bruges^  que  le  dixi^e  du  dro 
diaq^e  9itis^  de  séjour  excédant  trois  mbis  après  I< 
saruiemeni^  sèrâo(mu&ùnaupoct4.'Aave^.CÀA'23^2i(^ 
1807.)  _  ;       -    j  lA 

Ce  dr6î(  siippté^etitiifren'àt{k>ibi^flj^ 
vireaqnicllercnent  un  asile  dans  liiu|u»titir4iiyiàijdmv  de 
lllsetfut  etfde  MB  afflaens!.  cir.cfiÎM^etàc«(t^iciMi 
i^esf  pa^eKkibfe  dans  le  Eufipef  miaiMii^A«<AArM  ck 
l'EslsMl  eupérÎMim  à  Bup^mundfti  4<^^tift«i»wwif» 

1808.)  J:.I 

Jjè0  ifsvires  au^^essona  de  5o  ionneaiot'^  «kèeu;^,  exf*^ 
dtisiveiiiièet  employés  à  la  pèche  ^  seroi|«iGampls.ci«^ 


r 


Pour  suby^nr  aiTX  dépenser  dto  rftnblJAiwuqif^  Ai 
nizifànB  d^  satwetagei  W  (^Ileboçitf,  îl  siftp»  piv^  «» 
droit  àadltid9i^el;an  dtbit  de  •ntt];af!e  sur  charaii  des 
navires  ou  bStimèns  dte  raelr  ou  dfe  rirîère  qui  fraven»^ 
mot  le  passage  dcdaSèine  vers  (;^illdiœuf ,  savoir  : 

1^  SuF  Wui  bitimena  français ,  navires  eu  -  '  ''  ' 
allèges ,  navigant  des  jx>rts  ou  anse^  dea 
^déptrt^pMM  de-U  jS»M;ie^Inférieui-e,  de 
)']$um  €st  du^.  Cal vadoa ,.  si tiiés^  eui  n vière  ^ 
4  i^oiiia^,  ^-  4(9^  Rou^  aux£ia  ports  et 
anses  ^  /^or  foofifioùf  •  •  -  ».  «  •  •   •,  •  Q.Ir«  17.^* 

a^  Sur  tous  aavâfea  fran^ftisrvenMil:  de  qudr 
qm  auli«  f^tlM^yiia  de  Kïoéam  «p .« 
aBiiiteljfnMiiniPiiaewil  niiillihanf    .  \\jtt.    Z^ 

ayx     (Navigatioh   9.) 


i  « 


/»:< 


dits  droits.  ^      '    '*'w 

It>Kiera également pençis  daM&diA^poniy.i  dater  d^  la 
ptfMîeatiim'dela  loi  do  94  isntoiéiA.^  ef  icwilpnBiéoiMk 
au  taMeam  ci««msie9iéy  nn  dniit  de  cxilia.^oa^iauie9'lQi 
narekaïadiies^ui  aviveront  par  &£scaui,.e(»iaur  naè* 
vires  de  naer^  soit  sur  tout  autre  bateaivvttNuaUlela  Hol- 
lande on  dcriflcssii^ué;  ^  .  .  ^»  '  .  / 

L»  droit  sera  pRjnâ  mdislincCeinmt  smt  Xmiimhfijni^ 
cliai|iUse<iiitéaAi»^d^«lMifg^.de  Bord  â  bord  ou  passant 
cm  transit  . 

Il.sttra  du  sur  lesr  décltfralioBf  faite»  en  Douane/ (a4 

yent^se  î;s.)  .    •     ♦        -  y  •  .  * 

Ledécime  par  franc    établi  par  m  Ici  du^9^  prairiaC 

an  7^  n'éH  |(as  percepùLk  sttc  ce  <&oit  die  cûIis;iC£Di  ^^ 

rnesi^orm,)  ... 

La^peroeftion  des  diverses  taxes  du  port  d'Anvers  sec» 

fitiie-  par  ]e$  pséposés  dea  Douanes. 
LeKprodtitâ  des  droits  de  bassin  et  colis  seront  ^plw- 

qlléSi^.^l4isiincfement^  tant  à  Venlreiién*  et  au  bnlissge^ 

qu'anx  trataux  dû  popt  d^^rlio^iage  et  du  bassip  cf  An-^ 

v^rs .  et  au:i  d.épenses  ajiiocisées  pcir  les  art,  7  et'  &  de  lil* 


OB8.£a  loi  portant  les  droits  de  colis  ci^esêous  en 
poids  de  marc ,  on  n^en  a  pas  fait  la  réduction  en  poids 
métriques,  sn  conséquence,  on  obserpera  qu'il s'agitde 
€»i  ancien  poids  dans  Je  tarif  ci-'dessous^ 


'es  Droits  de  Colis  au  Port  éfjnçers. 


^«  •  «.• 


•  ♦•  • 


•  •  m  • 


!Axuir ,  autre  crtReh  faînes.  ]jes  2,000 

poids  oe  marc : 

Boxt  de  teinture  «n  bloc^  autres  qu^n  cais- 
ses. Les  j^ooo  livres. .  ^ 

.de  Gonstniotioii,  plaBcbes,  poutres  et 

znfits.  Le  tonneau  de  a^ooo  liwes. . 

d'acajou^  d'ébè^ne  ,etc.  Lesa.000  livres. 

CUc^^  Bartique  de  Soo  à  1,009  livres.  -  ^  •-. 

de  400  à  5oo  livses. . 
Balle'  • 

CUrtM^iMique  de  800  à  i^ooq  livra 

dp  400  à  Boolivres. . 

*   aeiooàSDoEvres/. ..•.. • 
Balle  de  900  A  Soo  Jmes..  «  • .  ^«« .  .V 

de 80 à  i8p livres.. <.. .. 

Ghakt&s*  Lessyoooliwesj 

CHJumov.Idem. ,..'....'... 

Ç^i.  La  bariaue  de  800  i  1000  livres 

CôcBXBiLix.  Suron  encaisse 

Balle......... 

Colu  de  poisson.  Barrique.  {Décr.  du  %^ 

Jruct^àni%)*M^.^ 
Siùron... ..!.'*.. ......'• 

CoRDAOss.  -Les  a.ooo  livres 

CoTOX  en  laine.  Les  aSo  Jîvreset  au-dessus . 
,*  Les  iSolivfeset  au-dessous. 

Zncanastrea..; 

CoTOH  filé,  oonnne  mousseline.  Balle. .... 
CoiRs  secs,  debœurs,  vaches.  La  pièce.  {Dl. 

^  du^^^ruct.an  la}..... 

VCfIs.  La  pièce. 

Cuirms,  autre  qu'encaisses.  Les  a^ooolmes. 

EAT7i»ra-mi.  Jjes  a7veltes 

SkBs^  attti«Bqiitai^caisses.Lesa,ooo  livres.. 

OA^iLAVcx.  Banriqiieu «.«.. 

0OMMas«  Bai  f  i<|iie« .  •....«.... 

Soron..  .•••.... 

OmAora,  fraines^  aemenoes,  fives,  etc.  Le 

tonneau  de  a,ooo  livres •  •  • . 

HvxtBsdeOallipeli,  d*Aix  ou  de  toute  autre 

opèce.  Lttt8i«llfis 

Iroseo.  Ba  rîi^  caisse  ou  suron. 

Qcnii-auron •••••« « 

LAiimduKord,  dePortirâl,  d'iînpagneou 
d'Italie.  La  bsile  deaSoàSoouvres. 

deiooàaoolivres. 

BtttntBiB.  Seaux  de  lièvres;  d'ours .  de 

ciieilfeQuils.  La  barrique  ou  iMille.  « 

PftoicB^yautresiiu^encaisses.  Less.ooolivres. 

Pqils  dedièvuel  oa  de  iajnns.  Balie 

]Ponr&s.  La  iMUe  de  aSo  livres  et  au-dessus . 

de  i5o  et  au-dessous 

BOTAfiSsdaKord^engrossesbaiTiqiies 

enbarriquedeSoo^  5ooliv. 

Bis.  Baril • •••• 

Balles  du  Piémont 

SotiBB ,  en  grenier.  Lesa,ooo  livres. ...... 

SucRB  brut^  terré  et  raffiné.  Barrique 

Viio,  causa  du  BrésiL.;. | 

»j%  (Navioatxoh  lO.  ) 
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âncaa  ticfçon 

tierçondelaHavamie.. 

sac  oii  canastre .......  .^.  « 

Snciix  OAKni.  Caisse  ou  demi-caisse 

Tabacs  en  feuilles ,  en  boncauts 

en  paniers  d'Amersford 

en  cannstresdu  Brésil. 

en  rouleaux  de  Vazjnas,  Fortorico, 

etc.  Par  paquet  de  10  à  5o livre». 

<n  toiUeauireespèced'emballa^noiv 

<lénonïnié.  Par  chaque  loohvres , 

Les  a5o  livres  pesant  et  au-dessus. . 

Thé.  Caisses  entières 

Demi-caisse  ou  quart. 

ToiLSS  decotonblanchesou  imprim^es^à  car» 

reaux  biens /mouchoirsdes  Indes, 

nankin^ .  mousselflifis ,  etc.  Là  balIé. 

A  voiles .  ue  Russie^  de  Pdogne^  pour 

enibaOflf^.  Là  balle.. 

deSilésie^  de  Harlem.  d'Aberfelt, 

^  ç'.e.ce  genr?..  La  balie ^ . . 

VxifS^  de  toute  espèce.  Les  27  velles 
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MAacRANnisssnon  d^ommées.  Le  quintal 
métrique.  (  DL  2,^ruct- 1 2  J  •  • . . . 

IPuMixas  et  Ehgra  is  de  toute  sorte ,  servant  à 
l'agriculture,  ainsi  que  les  LAoumss 
verts  et  secs,  sont  exempts.  (D/.' 
%gJructidor  X2.) 


DE  LA  JAUGE  DKS  BATIMENS. 

Le  tonnage  des  bâtimeos  sera  calculé  de  h  manière 
«uivante  : 

Ajouter  la  longueur  du  pont,  prise  de  i&ie  en  téte^  à 
celle*  de  l'éirave  à  l'estambord;  déduire  la  moitié  du 
produit;  multiplier  le  restepar  la  plus  grande  largeur 
du  navire  ou  maitre-bau  ;  multiplier  encore  le  produit 
par  la  hauteur  de  la  cale  et  de  l'entrepont ,  et  diviser 
P^raJ. 

Sile  bâtiment  n-a  qu'un  pont,  prendre  la  plus  grande 
longueur  du  bfttimeut  ;  multiplier  par  la  plus  grande 
largeur  du  navire  ou  maitre*bau ,  et  le  produit  par  la 
plus  grande  bauteiur  ;  puis  diviser  par  94.  (  IB  ni^M 
an  a.  j 

On  opère  de  même  pour  les  bâtimens  non  pontés ,  à 
l'exception  qu'au  Ijeu  oe  prendre  ta  longueur  w  l^tonve 
à  l'estambord ,  on  prend  celle  du  bateau. 

On  iiomme  jBau,  lesr solives  placées  d*im  flanc  à  l'autre 
du  navire  pour  affermir  ses  bordages  et  soutenir  le  pont. 
—  La  CAm£iirouB  est  la  pièœ  surlaqueQe  porto  le  mât. 
—>  L'Est AMaoan  est  la  pièce  qui  soutient  la  poupe  du 
navire  et  surtout  le  gouvernail.  «—  L'Etbavs  est  la 
pièce  qui  forme  la  proue  du  navire.  -^La  Qvxllk  est  la 
pièce  qui  sert  de  fondement  au  navire;  elle  se  proionga 
de  Doupe  en  proue. 

La  longueur  d'^im  navire  de  l'étrave  à  he8tl^nbord  doit 
être  prise  sur  la  quille.  (  Décision  du  ig  Jictiéal  on  a.  ) 

La  bauteur  se  prend  de  [>landies  sons  plaxidies ,  sans 
avoir  égard  à  lit  carlingue  ni  aux  barrots. 

Les  Coupias  qui  se  trouvent  dans  les  xuvires ,  dcHvent 
être  défalquées  des  calculs  faits  pour  la  jauge.  {Ainsi 
décidé  par  radminisimtion ,  ils  5  décembre  l8<^,  à  t^égard 


Û'un  Tiawite  du  port  de  Grarwille  oit  il 
çhément  âe  sept  pouces  et  demi.       " 


le  i^irancheméiit 


Ko» 


eM.^' 


DâiUneat .  aoit  sur  1  avant .  swil  su^j 
Ique  dans  cette  parâTeléponle^  élus 

Toutes  jes 
întérieiimiK 
ellm  s'étedilr 
des^r^ii 

I^  mélh' 


ïoiirjj  aiiétd 

ioulë  autrp^ 
contenands  i 

\  operatiof  > 


■Jô';(|^!|tre  prises 
idBe&jma  la  saillie 

P^SW^°'  que  la 
isi(»is,,.il  est  tou- 
daos  Jfi,  çBf  d;i]n- 
himeo^,  -ou  poiir 

percuq  d'après  la 

;li(^  .i^uttsnt  de 
u  nu-des5(us. 


g3  liîeiiïde  li 

80  <le  l'etf^re  i  IVitamboitl. 

16  dfl  IiaiHeaf  ^l'iB'bKiMitioi  '  '^^■ 

le    Jo»n:tenj{ue»W.  .1'.-.'. '.'-I  i■^''    ^^pieds. 


3DDage  peut  être  faite  dans  le»  dif- 


lent  celui  pour  lequel  on  a  délivré  le 


ViC*  M^wm«*T8tfon  de  «^  jçu'uBe^racHoiPWfoit  «I- 
j^^Ù^'^igi.ftaGf!</(}ir  le  drw  d'ihi  tonneau  «Rti^  ce 

seroft  un  lofc^ç(!jMl4e.pP»«fipti*  '-* 

La  vérification  au  tonnage  pe 

ment  ent  veritaEIemen 

f  Tset  fi?(frl'atte^w  des pi?- 

P  sflbles  dçs  vsiiauqpiiqqftiiiri^ . 

Sis  ^  Ils  çojyent  éijoncer  au  dos 
palciils,,(j(54-  OPendémiairê 

.  Un  arrité fftil^britfiiïîre (& g^^r^les^^ 
kurj^  ,  %  Jéfinilivèmeni'Çxé  le  po)^  d'un 
•nef';  au  [toids  du  volume  irnn  mètre  cub^-^'^u  qui  est 

de  W^Iingrtitmnes       S'\l  nj>^,  r^cyk  -'-  -> 

que  iurja  m^riâgraiM^ÇB ,  cegt  par  ^rrein 


v-^i-rL   y^.  ^  .OS  »f)  ■jfTr.fl 

jp!e  dé  f  opération^  du  Jixiigeaga 
bâtiment  à  uQ,fiqV(^  SMV  1 
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TABLEAU  ANALYTIQUE 

DES  CONTRAVENTIONS 

AUX  LOIS    DES  DOUANES, 


OESIQSAJiet  USS  VEBSSS  ET  AMENDES  QU'ELLES  VEimmSBST, 


TABLE  des  dj^rentes  Contraventions  développées  dans  le  Tableau  suivant; 


,<*■ 


AcQUjf-A-GAUTlON 1 .  •* N^  45  à  56 

AnxBs  DE  Guerre 57  et  58 

Blocus  des  Isles  britanniques ià3 

Bo|ssoKs.  Leur  circulation Sg 

Bureaux  dépassés  par  les  voîturiers 18  et  19 

—  Bureaux  dévastés  ou  pillés iia 

Bonneterie.  Sa  circulation  nocturne 38 

Cartes  a  jouer.  Sans  filigrane  ni  timbre  ordonné.     60 

Certificat  de  Décharob 45  à  56 

Certificat  d'origine,  non  représenté  ou  représenté 

pour  marchandises  anglaises 17 

Chargemens  ou  Dâchargemens.  Faits  sans  permis.    21 

Nocturnes*  ou  hors  Tenceinte  des  ports 22 

De  bord  à  bord  sans  j^esntis « . . .  ^. . .  «.. .     23 

CiRcuLATiQiriaiis  Ib  flajoBde  ferre J5  et  86 

Sur  le  Rhin. . .  : 37 

Dans  le  Myriamèlre  des  côtes 38 

En  Mer ; 39 

DeDrilhes 62 

9e  Gnrains. : 64 

De  Harchandises  anglaises v 12 

T)e  Saràîsons 38  et  89 

De  Sels. . . . , i  ; 81 

De  Tabac». . 38  et  96  à  07 

Cocons  de  vejcs  à  soie.  Sh  fonude  dbn0  IsbligM '.  '  oi 

Conducthktr  de>9tes^^rieev  O^tcts^non  |Mft4és  Jur  sa 

feuille  de  route 27 

Contravention. 

Le  Négociant  qm'  tix~eat<GDmiameu* ie£ 

Contrebande.  Quellbs  en  sout  les  KftrrchRjidise». .      4 

Contrebande  à  main  armée 5  et  6 

Celle  sans  port  d'armes  ni  attroupement 10 

Coton  filé.  Sa  circulation 38 

Courrier  des  postes  qui  importe  des  Marchandises.    20 
Décxaration.  — Par  mer  ^  ne  pas  exhiber  le  Manifeste 

ou  en  présenter  un  inexact 1^5 

— Ne  pas  faire  lu.  Déclaration  dans  les  24  heures.  ^'26 
Par  terre  ,  ne   pas    présenter  de  Déclaration  éom- 

maire 28 

Ne  pas  faire  de  Déclaration  en  détail. 20 

N'en  avoir  pas  fait  à  l'arrivée  par  licence. ......   loo 

Déci<aration  fausse.  Dans  l'espèce  ou  la  qualité. .     3o 
Dans  la  quantité  des  balles ,  caisses ,  etc.  par  déficit.    3i 

_  Idem,  par  excédant 32 

Dans  le  poids^  la  mesure  et  le  nombre 33 

Dans  la  valeur  au-dessous  de  celle  réelle 34 

Denrées  coloniales.  Entrant  sans  certificat. 17 

Circulant  dans  le  myriamètre  des  côtes. 3o 

Soustraites ,  dans  le  transit ,  par  substitution. ....     43 

Disposition  des  Caisses  des  Douanes 1 13 

Drilles.  Que  l'on  tente  d'exporter 63 

En  dépôt  ou  circulant  sans  acquit-à-caution 62 

Dont  Pacquit-à-caution  ne  seroit  pas  déchargé. . .     48 

Entrepôt  frauduleux 99  à  loi 

Si ,  après  l'acquittement  des  Droits  de  sortie,  les  mar- 
chandises sont  entreposées 24 

Si,  celles  déclarées  en  dépôt ,  n'étoient  point  repré- 
sentées    100 


Exportation.—  Formalités  non  remplies. ...  18  à  24 

Fabriques  qui  favorisent  la  contrebande , .   loi 

Faux  (Crime de) m  et  124 

Fraude  par  complicité. 8  et  9 

Fraude  simple ' 10 

Grains  et  Farines.  Exportés ,  circulant ,  ou  en  dépôt.    64 
Dont  l'acquit-Â-caution  ne  seroit  point  déchargé.     47 

Huissier  qui  saisiroit  le  produit  des  Droits 121 

Importation. —  Formalités  non  remplies 18  à  23 

Juges.  —  Articles  qui  les  concernent ii5  à  iig 

Lettres  et  Journaux  Leur  transport 65 

Livres.  Leur  introduction 66  et  67 

Marchandises  prohibées  (introduction  de). .  11  à  17 
MAacH^NWSEs    TjtaiB'ÉEf   l  tntrodurtioH    frauduleuse 

de  ) .  i *.. ;.....,..  .^  • ...  ; 9  et  lo 

ntrussE^rtkiss.  Leur  crrétrfàlîoiï 58 

Munitions  de  guerre,  exportées 68 

Nankins.  Leur  circulation. 38 

Na vH^kf.  Jteuwyant  dans.k»deux  mjriamafetnis 39 

Navigant  suir  le  Rhin.,  entre  les  deux^éleiis; 37 

En  laarchesaiisatquit.v .■ .....;.:..     21 

A.yattt  abordé;  ou  touché  en  An^eterté i 

Naviie  licencié 102  à  io5 

OpposiriON  à lexercice  des  préposés ,«. .   109 

QrvRAGErp'cut  eirftARâÉNT.  .,-..<. . . .  .^ 69 

P^ciiE  DU»  ilAi.Eîfe.-. ...  .• 73  à  8b 

Pierres  a  feu.  Leur  exportation 70 

Pillage  des  Bureaux 112 

Poids  M  Msauitseiaii^as.  îLturivIrtidiictkvc. ./.  ^.     71 

Ptn^ow^-SAYÉs.  ILëiîT  crrciflkKoh. ..... 38 

Poudres  et  Salpêtres  ,  importés  ou  exportés 72 

Préposés.  —  Articles  qui  les  concernent ,  n°*.  7  et  i25 

à    i32. 
Procureur  Impérial.  Article  qui  le  concerne. . . .    120 
Prohibition  absolue 11  à  i5 

—  Locale 16 

—  Relative 17 

Relâche  forcée.  Objets  prohibés  non  remis  sous  la  clef 

des  Douanes 14 

Responsabilité  des  Maîtres  et  Propriétaires 107 

R.UBANNER1E.  Sa  circulation 38 

Saisie  non  fondée i23 

Salaisons 85  à  90 

Sels 81. à.  94 

Tabacs  en  feuilles g5  et  97 

Tabacs  fabriqués.  Introduction  ou  circulation.  966197 

Tan  exporté "gg 

Timbre  des  Lettres  de  Voiture.. , . , .  1*08 

Toiles  de  coton.  Leur  circulation 38 

Transit 41  à  44 

Transport  rétrograde  des  Marchandises 24 

Visites.  — Capilaines  qui  s'y  refusent 40 

Commandans  qui  ne  veulent  y  accompagner 1 14 

Vol  d'effets  naufragés no 

VoiTuRiER  qui  n'a  pas  conduit  directement  les   Mar- 
chandises au  1*'.  bureau  d'entrée  ou  de  sortie.. .      18 
Celui  qui  a  dépassé  les  bureaux,  pris  des  chemins 
obliques  ou  déposé  ses  marphanaises ig 


276.  (Contraventions  i.) 


■«tai«kM««« 


mm^m 


i^MM 


TABLEAU  DES  CONTRAVENTIONS 

Avec  les  peines  et  amendes  que  la  loi  détermine  pour  chaque  circonstance. 


TjTâ»  !•'.  --DU  BLOCUS. 


COWTRATEirTiOWS. 

I.  Tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il  soit  et 
quel  que  soit  son  chargement ,  expédié  d'Angleterre,  de 
ses  coionies  ou  des  pa;)^  occupés  par  ses  troupes,  —ou 
qui  aura  souffert  la  visite  d'un  vaisseau^  anglais  ,  tou- 
cné  en  Angleterre ,  ou  pajé  une  imposition  quelconque 
à  ce  gouvernement.  (  Code  ,  19®.  224 ,  et  Législation , 


PEINES. 


Saisie  et  confiscation  du  bÂtiment  et  de  U  cafgaison.  {DL  %% 
nov,  et  ij  déc,  1807.  ) 

Nota»  Par  application  de  la  loi  da  10  bromaira  an  5 ,  il  y  «•« 
roit  lieu  &  la  triple  amende  et  à  l'empritonneinent,  si  le  capitaine 
avoit  chercbé  à  introduire  sa  cargaiion  en  France.— Le  décret  dn 
8  man  1811  prononce  également  une  amende  triple  de  la  valeur 
des  objets  prohibés  qu'on  tenteroit  d'introduire. 


2.  Capitaine  qui  auroit  faussement  déclaré  nlivoîr 
pas  touché  en  Angleterre*  (Co2)X,  N®.  226,  et  Législa*^ 
tîon ,  N*».  £72.  ) 

Obs.  Les  tifftlÊf^  lieMti^eê  Hus6  Mtimàf^  Siéiisis  pour 
contràffefttioni^  au  Tbifoûaè ,  $ûni  Se  là  teiH^pétencfe  dû 
conseil  des  prises» 


Arr^stalion  dn  repMne  pour  n'être  remis  en  liberté  qn'apWe 
avoir  pa^é  une  somme  de  6,000  Francs  pour  son  amende  person* 
nette  et  cetts  de  5oo  francs  pour  cbeoên  des  «aelalots  atrélés , 
sans  préjudice  des  freines  encourues  pe«r  fakîlsoalion  des  jMÎefi 
de  mer  et  livres  de  bord',  (2>/.  aS  novenAre  1807,  ûrt,  d.  ) 

tl  sViwuit  aussi  confiscation  da  bâtiment  et  de  sa  cai^^ison. 
(  Même  article»  ) 


3.^  Tout  fonclionnàire  ôu  ag^t  du  gouverfiêméât  qui 
seroit  convaincu  d'avoir  favorisé  des  contraventions  aux 
décrets  des  23  novembre  et  17  décembre  1807  ,  relatifs 
au  blocus.  (CoDS)  IV^  6d/et  Législation,  N^  1168.) 


Leur  traduction  devant  la  cour  criminelle  du  département  de 
la  Seine  >  qui  se  formera  en  tribunal  spédal^  poar  les  punir 
comme  coupables  de  haute  trablaeo..  {DL  1 1  Janvier  1808  »  ar£.  S.  ) 


TiTEB  IL   —  DE   LA   CONTREBANDE  A  MAIN  ARMÉE. 


4.  Sont  marchandises  de  contrebande ,  celles  dont 
l'exportation  ou  l'importation  est  prohibée ,  ou  celles  qui, 
étant  assujetties  aux  droits  et  ne  pouvant  circuler  dans 
rétendue  du  territoire  somnis  À  la  police  des  Dodanes 


Aft«  9  de  la  loi  du  i3  ileréal  an  1 1  • 

OBS.  les  différente*  peines  indiquées  dans  ce  chapitrs  et  dans 

les    deux  gui  suivent ,   sont  indépendantes  de  celles  spéciales 

1  eienaue  au  lemioire  eoomw  «  j«  ««tiuc  uce  j^vmoik:.     <»*«  eonirevt^i(^  qui  pomroieni  être  cominises  eEumOativement. 


"  *.  tîfur  tôAtf^efehïiite  ii^«fc  iftïrotipebwiit  w  ipm  "d'to^ 
mes.  (CoDB,  N^  aoa,fel  tfegîsteliott,  N^  tr55.) 

La  contrebande  est  avec  attroupement  et  port  d'armes 
lorsqu'elle  est  faite  par  trois  personnes ,  ou  plus ,  et  que 
dans  le  nombre,  une  ou  plusieurs  sont  porteurs  d'armes 
en  évidence  ou  cachées  ,  tels  que  fusib ,  pistolets  ,  et 
autres  armes  à  feu  ;  sabres ,  épées ,  poignards ,  massues , 
et  généralement  de  tous  instrumens  tranchans ,  perçans 
ou  contondans. 

Ni  les  cannes  ordinaires  ^na^  dards  ni  ferremens,  ni 
les  coutei^ix  fernians  et  seiVàùlaTUtttifagesorHirfaitBs^  ire 
sont  réputés  armes.  (Codb,  N*.  ao4,  et  L^islation, 

Aaaa.977^  [CoHTJLiTBitTZOïis  s«] 


Airestation  des  prévenus  et  de  leur»  complices  |  leur  tradactîun 
à  la  cour  prév6tale  ;  peine  de  mort. 

Sont  eomplices  et  punis  comme  las  contrebandiers  ,  les  assu* 
reurs  de  la  contrebande ,  et  tou«  ceux  qui  sciemment  aurotent 
farorisé  on  prot^é  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  préparé  on 
suivi  la  contrebande. 

S'ils  ignoroient  qu'elle  étoit  faîte  avec  attroupement  et  port 
d'armes ,  ils  ne  seront  condamnés  qu'à  la  peine  des  fers ,  pour 
i5  ans  au  plus  et  10  ans  au  moins ,  suivant  la  gravité  des  cireous«- 
tances*  (Art.  4  de  la  loi  du  \^ floréal  ii<) 

Pourront  Jes  tnbvnan^,  loîsque  les  contrebandiers  u'anront 
point  fait  usage  dSsleun  armes,  ne  prononcer  conti^eus  que  la 
pdae  de»feieci«dearas.  {ÀrL  &.  H  oode  so3.  J 


CONTRAVENTIONS. 


«  >• 


6*  Tout  contrebaQdier  qui;  arfaul  fait  résistaiine^ (aura 
tué  ou  blessé  un  militaire  ou  un  préposé  des  douanes* 
(  CoDiE ,  ^.  201  »  et  L^islation ,  sous  le  IT%  i  i&i-  ) 


>  * 


P«ine  de  xaorl.  (  AC»  iB/rimairê  art  ii  ^  arU  14.) 

'  '     ■••'  ■  .♦'.      ^i.  ..-..  ^i  ) 


•7    Les  préposés  des  Douanes  et  toutes  personnes  char-  Punition  de  U  peine  def  fen  qui  ne  pourra  être  prononcée  pour 

irée^  de  leur  prêter  main-forte  qui  seroient  convaincus  tt«nade5ân.mponrpla.de  i5.  ,                     .   v.  .       ,., 

a Wr  favorisé  la  contrebande,  même  sans  attroupe-  ^,  •^~;«'^*  P"»"*  \  ^P?V?«  f?  "f^^  »  ^  ^fT^^  "*" 

uavuiA    xayv««»^  *«  *^                    ,                    TX«;j«»;Afi  anioient favoniée  awil été faile avec  attroupement etport d'anoMi. 

ment  et  port  d'armes.  (Code .  N*.  67,  et  Légisiation ,  ,  r^.  ^  ,.  ^^^^  , , .  «r£.  6^    '           '^        ^ 


*>.i.i  : 


") 


TiTEi  JIL  —  DE  LA  ÏRAUDE  PAR  COMPLICITÉ. 

C.    P',     EN  MARCHANDISES   PROHIBÉES. 

.,..••■  • 

Seront  punis  de  dix  ans  de  travaux  forcéiy  et  de  la  marque  dee 


8.  Les  entrepreneurs  de  fraude  en  marchandises  et 
denrées 


com 
directeurs 


marchandises  prohibées.  (Bulletin , B[^  iiSg,  et  Lé-    ^^^^t^  x^. -toupie. pomur-poi 

•  i-.*:^^    -NT»*    ««lU.^  »•!;«  \  corroctionocUes ,  a^il  y  a  en  leur 

gislation,  N    ,  IlByet  Il58.)  nuantes;  mai*  ila  seront  en  outre 


Nota.  Ijeè  simples  porteurs  pourront  n'être  punis  que  de  peînea 

faveur  des  circonstances  atfi- . 
i^^s;  mais  ils  seront  en  outre  renvoyés  sous  la  surveil'ance  de 
la  haute  po'ice ,  pour  un  temps  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq 
ans ,  et  ne  pourra  ext  éJer  dix  ans.  *-  Les  cautionnemens  qu'ils 
deyront  fournir  pour  jouir  de  Uur  liberté  seront  fixés  d'après  la 
demande  que  le  directeur  des  douanes  aura  fidte,  (Même décret ^ 
mrt.  16.  y 


S..  IL    EN    MARCHANDISES    TARIFÉES* 


(BuLiixxiTjN*.  ii5o,etIi&islation,N*'.ii5Qelii66.)    ^^O  ^    .      ^ 

^  '  ^7  o  7  «7  ^        Nota.  Les  simples  porteurs  pourront ,  en  cas  de  ntconstancea 

atténuantes  >  n'être,  punis  que  conformément  à  l'art*  i6*  (MAn« 
Décret,  art.  18.  )  ** Le  Yoir  cMeisni. 


> 


t  ■  » . .     » 


TÎTSi  IV'  ^  2)£  LA  ÏAAtTDE  SIMPLE. 

10*  Tbuie  personne  ijul  sans  concert  ni  relations  pro-     '  jBm  punie  de  peines  de  police  eorteotionikelki  eo^îmiiéaiepkt 
près  A  CpÀitilacr  une  entreprise  ou  une  assurance^  sera    aum  loUactnéUcncni  «sisuntes^  et  Kenyoyée  soas la «urreUIaiiee 

ÊfffL  (  COKVmATSNTXOVI  3.  ) 


COWTRJTVENTIONS. 

trouvée  introduisant  des  marchandises  en  fraude  des 
droits  de  douanes.  (ByXXSTiN,  K^   ix59,  et  U^A 
tion,  H*-  1161.) 


,a- 


PEINES 

•  •  • 

spéciale  et  la  hante  police ,  pour  un  tempi  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  trois  ans  e^  n'en  excellera  pas  six ,  en  ae  conibiw 
mant  à  l'article  16   ci-deMiu»  (2>/.  18  octobre  1810  ,ar&  19.) 

Nota*  C'est  sans  duate  Tatticlç  a6  de  la  loi  du  sa  Tentôse  an  19 
que  la  disposition  ci^dcssns  rappelle  ;  cet  article  est  aiiisi  conçu  : 
«  Tout  indrvidu  surpris  au  moment  où  il  introduiroit  des  mar- 
»  cliaadises....  en  irar.de  àvs  droits  ,  •  .  •  des  tabacs  en  feuilles , 
»  des  denrées  coloniale  s  ,  sera  condamné ,  pour  la  première  fuis  ^ 
»  à  six  mois  de  prison^  et  pour  la  seconde ,  à  un  an.  (Covs  , 
i>  N^.  floo.  )  » 


TiTAS  T.  —  DKS  MARCHANDISES  PROHIBÉES. 
S-    I.    PROHIBITION  ABSOLUE. 


!!•  Pour  introduction  de  marchandises  dont  la  con~ 
sommalicm  est  défendue.  (Cons,  N^215,  ^i  Bulletin  ^ 
N"**.  1 159  et  iSaSj  —Législation,  W.  177,  a6i,  a6a 
et  265-  ) 


Arrestation  des  fraudeurs,  saisie  et  ronfisration  des  inarel|im*> 
dises,  amende  triple  des  objets  saisis  et  leur  l)rù]ement.  (Z>/«  iS 
ockihre  \%io, art.  so ,  s5  et  36 et DL  8  //a/ir^  1811 ,  art*  1. ) 

Les  moyens  de  trans|;ort  doiveut  aussi  éti«  saisis  par  applic%* 
tion ,  soit  de  Tarticle  1  du  titre  5  de  la  loi  du  sa  août  1791  i^soil 
de  l'arty  1 5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5. 


12.  Dépôt,  ou  ciix^ulaiionde  maTchandises  anglaises 
ou  réputées  telles.  (  i?/s  voir  la  nomenclature  au  tarifa 
titre  Marchandises  anglaises,  aii  Cobs^  ISI^  20g,  ou  à  la 
Li^isUtion ,  N".  *57.  ; 

i3.  Pour  marchandises  remises  à  charge  de  réexporta- 
tion, laquelle  auroit  été  Jiiférée  au-delà  du  délai  de  trois 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  Ja  remise.  (Coi>£,  ^^«329, 
et  voir  Lcîgislalion  j  sous  le  î^"  549.  X 

l4«  N'avoir  pas,  dans  une  relâche  forcée  qui  exige  des  ^ 
réparations ,  fait  conduire ,  après  la  déclaration  ^  les  mar- 
chandises prohibées  dans  lin  .magasin  sous  la  clef  des 
préposés  des  Douanes*  (Code  ,  N*'.  Sao  à  Saa ,  et  Légis-^ 
[ation ,  !?•*.  1 173  à  1 175.) 

i5.  Marchandises  prohibées  qui  n*ont  pas  un  r^me 
spécial  qu'on  tenleroit  d  importer  ou  d'exporter  par  mer 
ou  par  terre...  —Les  mêmes  marchandises  chargées  à  bord 
ou  reportées  à  terre.  (Cona,  19^^  229  et  23i  ;  Bulletin , 
N''.  i323 ,  et  Législation ,  N"^.  sG6  et  2£8.) 

Obs.  Les  Marchandijtes  piohibées  qui  sont  préeentéee  au  bureau 
des  douanes  \  et  diclarèet  sous  leur  propre  dénomination ,  ne  soni 
point  aèaiffetties  à  la  saisie..,-.  C^ta  disposition  toutefois .  m'est 
pas  applioible  aux  marchandises  rfiputées  anglaises  qoâ  sont  tou- 
ÎOQSS  aaiififfssMfs  quel  qae  soit  Tendroit  où  on  les  trouve. 


Arres*ation  des  pifveuus  ;  amende  triple  de  la  râleur  des 
marcliandises  outre  leur  ronfiscalion  et  celle  des  bâtiinens,  Toi- 
tures, et  clieranx,  lorvqull  7  a  traniq>ort.  (  Loi  du  10  brutnairm 
an  5  ,  art  i5,  et  AC.  4  compL  an  11  ^  art.  i  d  3.  ) 

Ces  maivliAndises  seront  brûlées.  {BI.  19  octobre  1810 ,  art.  a.} 

Confiscation  de  ces  marcîiandises.  (asarilf  1791 1  art,  %iii.  7.) 
Les  jn^es  qui  en   ferofmit  la  remise  seroient  condamnés  an 

payement  de  la  valeur  desdites  niarcbandtaes  et  à  une  amen-'e  de 

5oo  fr.  (  Mtine  at  ticle.  ) 

Confiscation  arec  amende  triple  de  leur  valeur  (  aa  août  1791 , 
titre  6 ,  art.  1  e/  5  pour  la  conjiscuiion  ;  et  BL  8  mars  1811  pour 
l'amende.  ) 

Nota.  M  les  marchandises  sont  de  fabrication  anglaise  elles 
doivent  être  saisies  et  brùléss  nonobstant  L»  déclaratijn.  (  2>/.  19 
octobre  1810,  art.  a.) 

Confiscation  des  marcbandîses  ,  bâtimens  ,  voitures ,  cTievauJt , 
etc.  avec  amende  solidaire  de  6(/o  fr.  (  Art  i  et  5,  tit.  6  de  îa  loi 
du  32  aoiU\^^\  ,  et  art.  10,  tit.  a  de  cé/le  du  4  gemiinalan  a.) 

Nota.  L'on  doit  offrir  mairè^lenée  sous  cautiwt ,  des  voitures  , 
chevauj^ou  bâtimens  saisis  ayant  servi  au  t/ansport des  marchan-' 
dises  dont  la  consommation  n'est  pas  absolument  défendne. 


S. IL     PROHIBITION     LOCALE. 

iS.  Marchandise  qu'on  importeroit  ou    exporteroit        Confiscation ,  avec  amende  de  100  f r.  (  Art.  S ,  ft/«  4 ,  hi  du 
par  un  autre  pori  oH  bureau  oue  celui  fixé  pour  leur  en-    '^  ^i^'t  1791-  ) 

trée  ou  aortie.  (CÔns.IT.  a33,etLég^lat]On^N^288•)     ^^^^  marchaadises  qu'on  voudroit  introduire  n'étoient  pos 

d*aiileQr8  sceompsgnéei  de  certificat  d'origine,  il  y  auroit  ators 
contravention  à  Tart.  i3  de  la  lui  du  10  bruuiairo  an  5 ,  et  c on- 
aéqnemmetit  amt  nde  triplu  de  leur  valeur. 

S    III-    PROHIBITION    RELATIVE. 

WJ.   Aucnne  marchandise,    ni    denrée  coloniale    ne        Saisie,  conHacation  et  tnple  amende.  (/)/.  $9ventâse  tS  par 
potnral  élre  adaiiae  sans  être  accompagnée  d'im  certi-     extension  des  art.  i^et  %b  de  la  loi  du  sa  ifmUôse  la  et  defart^ 

i3  de  celle  du  10  brumaire  &.) 

279.     (COVTEATXRTXORS*  .4.  ) 


CONTRAVENTIONS. 

.V 

.ficot  d'origine  ,^  celles  pour  lesquelles  on  lie  teptésôo^ 
i«ra  pas  ce. certificat.  (Code,  ]N'«  iSn  et  A4a,  etLégis^ 
latîon,  !«••.  283  et  a850 


Nota.  SU  résaltoit  û»  la  Vérificatioii  dés  ttare^aiitties 

aveb  cevtiBcat ,  qU'ellea  proviennent  éeà  fabriqvet  on  du  com- 
mei  ce  anglais ,  etles  seront  saisies ,  sans  avoir  égard  aux  certificats  ^ 
dont  elles  s(*roient  acrouipagnécs.  (  lo  brumaire  5,  art  14.)  — 
Voirn'*.  11  et  la. 


TiTEK  IV.  —  DES   FORMALITÉS   DE    DOUANES. 
€.  I«'.   ENTRÉE  ET  SORTIE  DES  MARCHANDISES  DANS  LE  RAYON. 


t8«  N'avoir  pas  conduit  les  marchandises  directement 
au  premier  bureau  de  la  ligne  'extérieure  pour  V Entrée, 
ai  de  la  ligne  intérieure  pour  la  Sortie.  (Codb>  N^.  M^  > 
et  Législation ,  N*.  289.  ) 

NoTÂé  Oh  entend  par  bureau  de  la  ligne  extérieure  , 
Mai  qu'on  trouçe  le  premier  en  arrivant  de  rétranger;  et 
oh  nomme  bureau  de  la  ligne  intérieure,  celui  g  Won  i^n- 
contre  en  sortant  de  flnté  rieur  de  la  France  pour  passer 
à  rétranser. 

Obs.  L'exce^;t:on  portée  à  la  fin  de  Vart,  t ,  loi  de  ij^i ,  n  a 
plus  d'effet  d'à,  >rèâ  l'art,  ^  de  celle  de  germinal  ;  il  en  resuite  que 
/fiéme  les  bestiaux ,  grains  et  habillemens  des  voyageurs ,  qui 
fouissent  ^une  exemption  absolue,  doivent  être  déclarés  à  l'entrée» 


Confiscation  des  Hiarcliandlses  ,  arec  amende  de  300  £r.  (  Art.  4 
et  5 ,  lit.  3 ,  loi  du  4  geruiinal  an  9 ,  par  extension  de»  art.  1  et  3 
til.  *2  ,  loi  du  flâ  août  1791.  ) 

Observation.  Celte  peine  de  aoo  francs  u'auroitpas  lieu  si 
les  marchandises  ,  ayant  dé/à  franchi  une  lieae  de  terreiki  jle  Tex- 
trém?  frontière ,  étoient  rencontrée»  ayant  ou  après  avoir  dé- 
passé les  bureaux  de  la  deuxième  ligne  ;  ce  seroit  alun  une  saisie 
de  circulation  qui  n'empurteroit  que  la  peine  de  100  francs,  à 
moins  que  ces  marchandises  ne  soient  de  l'espèce  de  celles  saisis- 
sables  comme  anglaises.    (  VuyeK  au  tarif  à  Marchandises 

jàNOIiAnss,  ) 


IQ.  Avoir  dépassé  les  bureaux  de  l'une  ou  l'autre  ligne.  ConfiacatioQ  des  marchandises  ,  avec  amende  de  soc  îs,  (Art- 

Avoir  pris  des  chemins  obliques.  •—  Avoir  déposé  les  4^/5;  tit  3  ,  toi  du  4  germinal  an  s ,  p€tr  extemion  de  l'art»  a , 

voitures  ou  marchandises,  avant  la  déclaration  ^  dans  tit,  s ,  loi  du  2%  août  1791.) 

d'autres  lieux  que   les  hangars  des  bureaux.   (Uodb,  Voir  l'observation  au  n*.  18. 
N**.  248  et  249,  et  Législation ,  N***.  290  et  *2()j.  ) 


20.  Contre  les  courriers  des  malles  franc^aises  qui  in- 
,'troduiroient  des  marchandises.  (Conx,  M^  253,  et  Lé- 
gislation j  N^  3o2.  ) 


Confiscation  des  maix;bandlses,  avec  amende  de  3oo  fir.,  «ectus 
de  tout  emploi  dans  les  postes.  (  Art,  y ,  «ff.'3 ,  hidu  4  gmininal 
an  31  ) 


2 1  •  Avoir  chargé  ou  déchargé  des  marchandises  sans  un 
permis  et  en  l'absence  des  préposés. -«-S'être  mis  en  mar- 
che sur  mer  ou  sur  les  rivières ,  sans  un  acquit  de  paye- 
ment ou  autres  expéditions  des  Douanes.  (Coi>B)  N^263, 
et  Législation ,  W.  297.) 


Confiscation  des  matvhandises  ,  avec  amende  de  100  fr.  (Art, 
i3  ,  fit.  2;  loi  du  S2  aoitt  1791.  ) 


avec 


I.  (  Art.  ^,  Ht.  i5  d^  fft  ft%'tftr  21 


22.  Pour  chargement  ou  déchargement  faits ,  même  Confiscation  des  maichaAdîs^ 

^  /ec  un  permis  des  prénosés,  autrement  qu'en  plein  jour,  oêût  1791  ;  art,  1  ef  5 .  tit,  6 ,  hidu  4  gM/hMl  oh  *.  ) 

entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil ,  ou  ailleurs  que  dant  Nota.  Outre  ia  oot^eeatiûn ,  hîlinaàU  de  100  /taw»  infKgée 

l'enceinte  des  ports.  (  Code,  N^  202  à  265 ,  et  Législa-  f»*''  ^'^rt.  i5  du  titre  9i  de  la  loi  du  as  août  1791  »  eei^folement 

tion ,  N^*  296  a  299.  )  applicable  à  cette  centratfentien* 


23.  Fqiut  versemens  de  marchandises  de  hoxd  à  lK>rd 
ainsi  que  pour  les  déchargemens  à  terre  »  sans  permis  et 
•ans  ia  prâenœ  des  préposés  :  et  lencore,  pour  transport  de 
marchandises^  par  allèges ,  a  un  bureau  à  un  autre ,  sans 
àcquit-A-caution ,  si  leur  sortie  est  défendue  ou  sujette 
aux  droits.  (  GoDi ,  N^  266^  et  I^gisiàtion ,  N"*.  3oa  ) 


Confiscation  des 
kl  ,  tit.  ïij  Toi  du 


1^  tvec  amoade  de  too  £r.  (  A/t. 
aoUi  i'79\.} 


24.81  les  niarchandise8,aprèsracquittementdè&d!foits^       Confiscatiion  des  faatcbaudûes .  «vec  aneade  de  100  fmcs. 

280.  (  COHXmATIhVXXOKS  5.  ] 


CONTRAVENTIONS. 

» 

»e  sont  pas  conduites  dire(5tement  à  l'étranger.  —  S'il 
y  a  transport  rélroerade.  --  Si ,  hors  le  cas  d'avarie , 
elles  rentrent  dans  les  magasins  des  marchands ,  ou  si 
elles  sont  entreposées  dans  d'autres  maisons.  (Codb, 
No».  a52  et  267,  et  Législation ,  W-  agS  et  295.  ) 


(Ari,  s6y  ftV.  2fhidu  a»  août  1791. 


§.   IL   DÉCLARATIOirs. 


25 .  Pour  importation  par  mer,  soit  d'un  port  étranger, 
soit  d'un  port  français  ^  de  marchandises  sans  un  ma- 
nifeste signé  du  capitaine  ,  qui  exprime  la  nature  de  la 
cargaison ,  avec  les  marques  et  numéros  en  toutes  lettres 
des  caisses,  balles,  barils,  boucauts. ..  —  Si  le  ma- 
nifeste n'est  pas  exhibé .  si  quelqiies  marchandises  n'y 
sont  pas  comprises  ou  s  il  y  a  différence  entre  les  mar- 
chandises et  le  manifeste.  (Code,  N*'.  255  et  256,  et 
Législation ,  N^*  3o5  et  3o6.  ) 


Amende  dfi  looofr.  penonnelle  au  capitaine,  plai  nnesomm* 
égale  à  la  valeur  de»  marehandisea  omises  ou  diflFérentea.  (Art.  9  , 
titre  a  ,  loi  du  4  germinal  2.  ) 

Nota.  Dans  ce  cas»  comme  dans  tout  aufrer  lés  Màrchttndisès  et 
fe  Bâtiment  doivent  être  retenus  pour  sâreté.  de  l'amenda  >  confort  , 
mément  à  l'art.  4  du  titre  a  de  la  loi  du  22  août  1791.  (CD.  5 

floréal  11.) Il  n'y  a  donc  d'abrogé  de  cet  article  que  le  taux 

de  l'amende  pour  le  Manijeste  ;  (  il  n'était  que  de  5oo/r.  )  la  fa^ 
culte  de  retenir  les  Bâtimens  et  Marckcmdises  reste  dans  toute  sa 
vigueur  y  malgré  même  la  revendication  qu'exerceroient  les  per- 
sonnes à  qui  elles  appartiennent.  (  Arrêt  de  caasatiom  du  11 
floréal  9. } 


»6.  N'avoir  pas  au  port  de  relâche  et  d'arrivée,  fait, , 
dans  les  24  heures  {Jours  de  repos  exceptés  ) ,  une  dé- 
claration sommaire  du  nombre  ae  caisses ,  balles ,  ballots 
et  tonneaux  du  chargement.  -—  La  déclaration  des  bâti- 
mens devra  être  faite  quand  même  ils  seroient  sur  le  lest. 
(  CoDB ,  W.  258  et  259 ,  et  L^lation ,  'N^-  Soy  et  3o8.  ) 


Amende  de  5oo  fr. ,  pour  sûreté  de  laquelle  seront  retenus  les 
raisseauz  et  marchandises.  (  Art.  4  et  5 ,  titre  a  ,  loi  du  aa 
août  1791*  ) 

Nota.   I^s   mêmes  dispositions  et  celles  énoncées  au  n®.  ai 
ci-dessus,  sont  applicables  aux  vaisseaux  de  guerre  ou  autres em-^ 
ployés  pour  le  service  du  gouvernement ,   avec  la  résen^e  qu'ils  ne 
peuvent  être  retenus  pour  défaut  de  payement  de  l'amende  s  ni  sous  ^ 
{Uicun  autre  jprétexle» 


^  -  • 

28.  Voituriers  ou  conducteurs  entrant  et  sortant  par       Amende  de  100  francs  et  confiscation  des  marchandises.  (  a» 


terre,  qui  ne  présenteroient  pas  de  déclaration  des  mar-   ^^^  *79«  >  «'■'•  8^  '»''*  a. 
chandises.  (Code  ,  N^  25o ,  et  Législation,  N*.  3i4,  )  Toutefois  l'usage  est  de  i 


) 

requérir  l'amende  de  aoo  fr.  par  rinvo- 
laioi  d^  4  germinal  an  a« 


.3o.  Four  fausse  déclaration  dans  la  qualité  ou  dans  Tes- 
pèce ,  sauf  les  cas  prononcés  par  les  lois  prohibitives* 
(Code,  N^  284,  et  Législation,  N*.  326.) 


Confiscation,  anec  amende  de  100  fr.  (Art.  ai,  tir.  a,  loi  da 
aa  août  1791.)  Cependant  si  le'droit  fraudé  est  aunlessons  de  1  a  fr.  » 
il  y  aura  seulement  lien  à  l'amende  sans  confiscation ,  sauf  à  re* 
tenir  les  marchandises  jusqu'au  paiement  d'icelle  :  c'est  le  résultat 
des  dispositions  dudit  art.  ai.  Mais  lesdites  peines  n'auront  pas 
lieu  en  cas  de  vol  ou  de  substitolion  juridiquement  prouvée.  *    ^ 


3x .  Déficit  dans  le  nombre  des  balles  ,  ballots ,  cai^       Amende  de  3oo  fr.  pour  chaque  ballot  ou  tonneau  manquant  9  . 
B  bbb,  281.    (Contraventions  6.)^ 


CONTHAVElitflONS. 

tes,  etc.,  sauf  le  cas  où  iHëfdii  îttstlfié  de  hftii(hi}{ëbil  de 
vol  ae  ces  marchandises.  (Codb,  N*.  285,  et  Législa- 
tion ,  N^  329.  ) 

3a.  Pour  excédant  dans  le  nombre  de  balles ,  ballots  , 
caisses,  tonneaux  et  futailles;  (ce  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  excédant  de  marchandises.  )  (  Codi  $ 
N*.  a83,  et  Législation,  N^  3a8.) 


poiiéftdrelédè  laqaèDe  les  Itôtiméhs  «lënièr ,  batéàUi,  toitures  éf 
cheVâuk  ayant  éei-vi aU iran^ort seront  i-ëteàM.  (AH,  âà,  lit  â,-* 
Ibi  du  99  aoéti^gl.) 


Coofiflcation  Ue  Texcédant ,  avec  amendé  de  100  fr.  (  Art.  20  , 
Ut.  9 ,  loi  du  99  aoiU  1791*  ) 

Nota.  La  contrarié êé  de  cet  article  avec  le  9*«  du  titre  a  de  fa 
toi  du  ^  germinal  9 ,  produit  nécessairement  dérogation  à  cette 
priiie  ^  relativement  aux  ùrqjortations par  mer,  pour  applique r^ 
mais  aux  capitaines  seulement ,  celle  portée  par  tart*  9 ,   titre  a 


33.  Vmt  tout  éxoédanl  dsiii  lé  tooids  ,  !â  ihèéiirê  él  le 
nombre  dés  knarchandisés ,  sauf  fe  vîntetîèliife  pôlir  les 
niétûit*  et  imdiiifeiaife  pour  leâ  aulrèâ  oDJèls;  saiif  aussi 
les  liquides  et  sucres  bruts  qu'on  peut  ne  déclarer  que  par 
espèce  et  par  nombre  de  tonneaux.  (Codk^  N^  281  j  et 
L^isiation^if^S27.) 


Dbuftl^  droH  pont  IVtfcèdatit  ^  iqtiélqlté  f»étit  qtîH  toTi  <  Al^te 
1^,  tu  titré  9  ,  de  la  loi  dti  92  aoùI  '^^^\^) 

OMi  sàr  tes  li^dt»  et  tuvheé  hrâtà,  t}6è  )Sufféhniêimi  ii^ 
ftont  pas  ÈÔ«intsc2  *  la  défclaHttton  dit  pàkiÈ  «t  éb  la  ttCfeUM  ,  IHI 
C'uifc  étipréfeçiilieir  les  manifeste»  et  toniimiâàemeM  ^ài  Ite  étttfhaeut 
au  port  du  cliargement  ;  mais  û  U  Aéclaiatidn  t^il  eit  faito^  et  ^ti'il 
y  ait  déficit ,  on  y  a  égard  comme  étant  Tefiet  du  coulage.  Si  au 
contraire  il  ae  tronre  nn  excédant ,  la  peine  du  double  droit  est 
enroume ,  puisqu'on  ne  peut  attribuer  cet  excédant  qu'à  Tinten* 
tioo  de  frauile.  (  LJ>  du  18  prairial  10 ,  renouvelée  à  AuTera  le 
29  frimaire  i3.  ) 

Nota.  Les  peine»  portéps  par  i*art.  »8  do  titi-e  9  de  la  Kri  du  »^ 
aôàt  1791 ,  sont  lés  seules  applicables  aux  fausses  dédaraliona  du. 
toîiuAg«  Ses  bâtSmehs.  (JLD.  99  novembre  iStCh  ) 


34.  Si  fes  tt^aitRàndisès  doftl  \é$  droUs^hi  perc^Vî- 
bfés  i  la  valeur  soht  pori'ées  dans  la  déclaration  a  une  va- 
leur au-dessous  de  celle  réelle.  (Code  ,  N*.  97,  eft  Le^is-^ 
Uilion,  N***-  167  et  i63.) 


Hclentt^  dé  la  Àmec^héiâé  %ll  pa^aM  le  AMêfàe  eà  bqà  (h;  lii 
valeur  déclarée.  (Art.  1 ,  loi  du  4  flor&il  an  4.  ) 

Nota.  Les  préposés  qui  font  la  retenue  dee  marchandises  oni 
quinze  Jours  jour  effectuer  ce  paiements 


S.    itL    CÎÂtirzJflÔN    DAjIffi    LE    RAFOîi    DES    DOtTAÏ^kS'. 

25.  Pour  tous  objets,  qui  n'ont  pas  un  régime  parlîcu- 
Her ,  circulant  dans  les  deux  myriamètres  frontières  sans 
le  passaçant  prescrit  par  l'article^  de  l'arrêté  du  22 
thermidgr  an  10. (Codb^N®.  i66,el Législation, N*. 387.) 

Obs.  Il  y  a  exception  pour  les  coupons  d'étofies 
et  ixmr  inielques  dëurées  cohdiiites  «iix  mancèiés.  (Cot>i, 
^\  164,  et  Èégi^atÎOTf ',  W^  3B9.  ) 


Confi/^:ation  des  marcliandises  ,^  avec  amende  de  100  fr.  (Art.  1 5  ^ 
tit.  3,  loi  du  99  août  1791.) 

NuT  \.  Pour  la  circulation  des  marchandise»  réputées  anglaise  > 
von-  N°.    19 


riartiètré^  frtjtotîèrës-,  irmiè  ÙPéc  jjas^ai^tifrt ,  îïôrt  les 
heure»  fiTâfes,  éfn  i'édartîrti^  dfe  «i  toute  I^Vétoîte ,  ^i  les 
marchandises  n'ont  pas  un  régime  particulier.  (ConCj 
N«%  162  et  i63,  et  iégidalion ,  N".  tS5  et  384.) 


Côt/HAAtîôir.  X  AH.  3  ,  loi  en  i%^ht?éfBtàît<»«h  6.  )  Fa/r  /%>/. 
8  de  i'atrêgé  du  9à  rhetnimfr  bh  10  >,  "^iébr^mte  cHtt  tffs/>o^i. 
tiofi ,  û  moi/ès  yue  h  ptts^tioftt  "n^h  *ptf1Fle  feék  ^lerMUHtien^ 

Outn  la  ctitfèécatron  ,  il  ynminendede  lûo'fmUttilpàr  suHe  ffft 
l'art.  i3  ,  titre  3  de  la  loi  du  â9  août  &791. 


37.  Tout  ft&ff^tt  feharjçé  Se  ^farc^ânaîsé^  ^l'obibées  bu 
sujettes  à*des  dVoTts  d'entrée, naviguant  entré  lés  deyK 
soleils^  en  aik)ràant  le  'éôl  qës  qiHitrè  4épai;1ç;nens "du 
Rhin.  (  Conx^  JSr.  17a  ^  et  légisiation ,  îï''-  3gS.) 


"Con  nscatioii  4k3fl  marcliandises.  (  Arrêté  du  comnissatre  du  Goo» 
Teriiement  du  9o  tliermidor  kn  6.  ) 

Nota.  //  s'ensuit  la  saisie  du  bateeui  et  l'amende  d'aprrs  les 
disposiiionsdes  lois  sur  cette  partie,  comme  introduisant  des  mar'- 
ehandises  en  fraude,  (  Expression  dudit  arrêté.  } 

Les  fraudeurs  doivent  aussi  être  artétés. 


28.  Pour  traXBpOTt  \X  èifdtfltftîôn  ,  ^pénBtihtTa  nuit  ^        roufiscatioa^des  iuarcliandisei  et  amende  de  Soc  fi-anca.  (Sao- 

28a,    C0KTRAYENTIOK8  7.) 


CONTHAVÊîrTlONS. 

dtim  la  dtttttiicè  d'un  myriA^^iv  des  cttàs  eC  rivet  des   ûoML  1 1 1  art  85.  ) 

rivjète»  0Ui  oonduitont  fle  la  ttèr  datis  In  ports  inté^ 

rieurs  ,  ae  toute  espèce  de  toiles  de  coton  blanches  ^ 

leLAtel  bu  peint») ,  ^  ioiles  de  'Nankin ,  dé  motiaselines , 

bonneterie,  rubannerie,  sucres  raffinés ,  bruts  ,  tètes  et 

terrés,  des  caféi  et  autres  denrées  coloniales ,  de  poissons 

salés ,  cotons  filés  «  tabacs  en  feuilles  et  fabriqués»  (  CodBi 

N'  1 5i ,  Cl  Législation ,  N^  365.  ) 


PEINES. 


3g.  Bfitimens  au-dessous  de  loo  tonneaux  .  étant  à 
l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  deuxmyrianaètres  des  côtes  ^ 
hors  le  cas  de  force  majeure ,  qui  auraient  à  bord  des 
marchandises  dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée  en 
ïiasea.  (Com»  K^'^S^etliéeialaUOB^  N\  X14.) 


Confiscation  de»  bâtimen»  et  des  car^awotM  «vec  amende  de 
600  fr.  (  4  germinal  an  a ,  art.  7,  iitre  a.  ) 

L'amende  seroit  trip'e  de  la  yaleur  des-  marcliandUeti  ai  el3e» 
éloient  anglaise» ^  ou  réputées  telles. 


I|0.  QoBtVè  les  CapilattieB  de  vabseanx ,  Wtrant  ou  soi^  Amende  de  5oo  fr.  »  et  décli^nce  de  leur  grade  (Article  ft , 

tant  des  ports ,  rades  ou  embouchures  des  rivières,  qui  m  titre  1 3  de  la  loi  du  aa  août  1791.) 

refusent  à  la  visite  des  préposés.  (Cons ,  N*  76,  et  hé^^  Nota.  lia  seroient  en  outre  passibles  des  condamnations  déri«^ 

lation    N^.  117.  )  vant  des  contraventions  qui  seroient  déconyertes. 


$.   ir.    3rJ?  A  N  s  I  T. 


4t.  Si  les  marchandises  expédiées  en  transit  sont 
reconnues  être  d'espèces  différentes  de  celles  déclarées* 
(  Code  ,  N^  663 ,  et  L^islalion  ,  N".  844O 


Condamnation  à  titre  de  confiscation  ,  au  paiement  de  la 
leur  des  marcbandises  déclarées  et  A  une  amende  de  5oo  fr.  (  % 
fhrtal  an  \\y  êscottd paragr,  de  tart  67.  ) 


42.  Si  les   mêmes  marchaiidîset  oui  éié  soustraites*         Quadruple  des  droits  de  consonuMition  ^  ^uaaciide  ée  6o»  fr. 
(Coi)B ,  N*  ^63 ,  et  Léi^ialaïk»,  N*".  -844^ )  (  ^fiortal  a«  11 , premier paragr.  de  Part.  bj.  ) 


43.  Dehkées  coloniales  déclarées  en  transit,  lorsqu'il 
est  pèmiîs  y  <pn  anroient  "été  soustraites  et  aiitqoéUes 

il  en  auroit  été  substitué  d^autres.  (Code^  N^  684. } 


Quadruple  des  dM>its  de  cnnsoiiMiiatioa  cl  aaMinâc  de  5oo  §u 

{%)kiréalmi  i\ ,  art  ^4.) 


44»  Marchandises  prohibées  ou  non  accompagnées  de 
certificats  d'origine  qui  transiteroient  sur  le  territoire 
français.  (Cons^  dernier  paragraphe  de  la  note  du  T^^ 
6U5,  ^  iiégiikAîii^  fiou«le»^864.^ 


_  »         • 

Saisie  et  confiscation ,  ayee  application  de  l'amende  et  des  peines 
spéciales  à  la  marchandise.  (  Conséquence  de  deuM  arrête  de  cas- 
saiion  »  rappertéa  tous  le  n^.  a5&  du  code.  ) 


$.    V*     4âC4iVtTS''A- CAUTION. 


marchandise 
parYoie 


46.  l^'avoir  point  rapporté,  daioaledélaifixé,  certificat 
de  décharge  aun  acquit-^à-caution  pour  marchandises 
prohibées  à  la  sortie  et  expédiées  par  mer.  (CoDB,  TH^ 
640,  et  Législation ,  W'  8aa.  > 


Amende  de  60e  fr.  et  paiement  de  la  videur  de  la  marchandise» 
à  pounuivre  contre  les  expéditionnaires  et  leur  caution ,  pavToie 
de  contrainte.  (  Art.  i  ,  iit  j  ^  loi  du  ^genninal  an  2») 

Voir  le  nota  du  n^»  56* 


a83.         (  COH TRATENTIONS  8.) 


CONTRAVENTIONS. 


caution 

emprunt  d^teirûolrê étranger.  (CoDE  ,  N**'  SgS  et  394,  et 
Législation ,  N*  471  ^  473.  ) 


lie  dépAt  de  la  valeur  éga^e  à  colle  des  grains  exportés  sera 
acquis  à  rÉlat ,  ou  les  cautions ,  s'il  y  en  a ,  seront  poursuivies  pour 
réaliser  le  montant  de  cette  valeur.  {  AC  19  ventôse  8  ,  art,  5  ei 
AC,  ^frimaire ^  ,  art*    2,) 

L.  amende  indiquée  sous  le  N®  64  doit  aussi  être  poursuivie. 
{DM*  2j  frimaire  a/i  10.  ) 


48.  Pour  non  rapport  d'un  acquît-à-cautîon  délivré 
pour  la  circulation  des  DriUes  ou  Chiffes  dans  les  i5 
kilomètres  en-deçà  des  côtes.  (Code,  Tr*  36o  et  36i,  et 
Législation ,  N***  444  et  445^  ) 


Poursuites  pour  le  paiement  de  leur  valeur  et  amende  de  5oo  fr. 
{conformément aux  Lie  dee  ZavrU  et  i5  août  1793 ,  etàVaH.  i5, 
titre  3  de  celle  du  sa  août  I79i-  ) 


40;  Si  la  marchandise  pour  laquelle  Tacquil-à-caution 
n'apoint  été  rapporté  déchargé ,  n  est  pas  prohibée  à  la 
sortie.  (  Code  ,  IT  648 ,  et  Législation ,  N^  83o.  ) 


Double  droit  à  exiger ,  par  contraint^ ,  de  l'expéditionnaire  et  de 
sa  caution.  (  Art.  la  ,  titre  3 ,  loidu  aa  août  1791.  ) 

Nota.  S'il  s*agissoit  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  expédiés  pour 
un  bureau  de  garantie ,  il  y  auroit  confiscation  des  objets  et 
amende  égale  au  quadruple  des  droits  fraudés.  (  5  ventôse  la  , 
art.  76.  ) 


5o.  Si  la  marchandise  qu'on  veut  faire  caboter  est  in- 
férieure à  celle  portée  sur  la  déclaration,  et  que  le  dé-- 
Jicit  excède  le  vingtième  de  la  marchandise    déclarée. 
(  Code  ,  N**  641 ,  et  Législation ,  N°  8a3.) 


Estimation  de  la  valeur  des  quantités  manquantes  suivant  le 
prix  courant  du  commerce  au  moment  de  l'expédition  ,  et  le  dé« 
darant  obligé  de  payer ,  à  titre  de  con6scation  ,  la  somme  ainsi 
réglée,  et ,  de  plus,  une  amende  de  5oo  fr.  (  Loi  du  %  floréal  an 
11 ,   art.  74-  ) 


5i.  Si ,  dans  le  même  cas  que  ci-dessus ,  les  marchan- 
dises se  trouvent  être  d'espèces  différentes.  (Code, 
N*»  64a ,  et  Législation,  N**  8a4. ) 


Elles  seront  siîsies  et  confisquées ,  et  le  déclarant  condamné 
a  payer ,  à  titre  de  confiscation ,  une  somme  égale  à  la  valeur  des 
objets  portés  dans  la  déclaration  ,  suivant  le  prix  courant  du 
commerce  et  une  amende.de  5oo  francs.  (  %  floréal  an  11,  art.  75.) 


52.  Si ,  sauf  les  cas  fortuits  justifiés ,  les  marchandises 
expédiées  par  acquit-à-caution  sont  représentées  aii  bu- 
reau de  la  destination  ou  du  passage,  après  le  délai  fixé 
par  lacquit-à-caution,  (Code,  N**^654,  et  Législation  , 

m  857.) 


Elles  acquitteront  le  droit  d'entrée  comme  si  elles  venoîent  de 
rétranger,  sans  préjudice  du  double  droit  de  sortie  à  poursuivre 
au  bureau  de  départ.  (  aa  €^ût  1791 ,  art  7,  titre  3.  ) 


53.  Si  dans  les  bureaux  de  passage  ou  dans  celui  de 
destination ,  û  v  a  excédant  aux  termes  de  Tarticle  19 , 
litre  2  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  dans  les  marchandises 
énonce  en  l'acquit  -à  -  caution  et  expédiées  par  terre. 
(  Code  ,  N^  652 ,  Législation ,  N^-  834-  )  ^ 


L^excédant  sera  soumis  au  double  droit,  si  la  marchandise  n'est 
pas  prohibée  à  l'entrée. 

Dans  le  cas  de  cette  prohibition ,  la  marchandise  représentée 
sera  confisquée  avec  amende  de  5oo  francs ,  (  ou  de  la  triple  va- 
leur si  elle  est  anglaise ,  )  indépendamment  des  poursuites  à  exer- 
cer au  bureau  du  départ  pour  défaut  de  réalisation  des  soumissions. 
(  2a  août,  art.  9,  titre  3.  ) 


54.  Si ,  au  port  de  destination ,  il  y  a  excédant  de  mar- 
chandises portées  par  l'acquit-à-caution ,  quoioue  de 
même  nature.  (Code,  N^  653,  etLég^slaUon,^!f^ 835.) 


Confiscation  de  Texcédant,  et  une  amende  de  5oo  fr.  pour  les 
marchandises  expédiées  par  mer.  (  8  Jloréal  j  1 ,   art.  76.  ) 

Nota.  Si  l'excédant  n'étoit  que  du  vingtième  de  la  quantité 
portée  sur  l'expédition ,  il  n'y  auroit  lieu  qu'à  la  perception  des 
droits  imposés  sur  les  Marchandises  ou  denrées  de  même  nature ^ 
venant  de  létrangen    , 


284.  (  CONTB  AVENTIOlî»  9.  ) 


CONTRAVENTIONS. 

55.  SI ,  dans  le  lieu  de  destination  ou  dans  les  bureaux 
de  passage  ,  Ié6  marchandises  mentionnées  en  Taccpiit- 
à-caution  se  trouvent  différentes  dans  l'espèce.  (GodS, 
JH^eS^y  etLégidatioD,  N*  834*) 


PBtNBS. 

8«ûid  61  confiicaticm  avec  amende  de  loo  fr.  f  %%  eoâi  itûI  . 
a/t.  6 ,  titre  5.  )  ^^    * 

Om.  Cette  amende  de  loo  francs  ne  aeroit  pas  celle  a  învoqner 
ai  la  marchandiae  repréMntée  aroit  un  régime  plus  aérera  ...  il 
faudrait ,  dazuce  cas  ,  requérir  Tapplication  de  la  peine  spéciale 
à  la  marchandiae ,  comme  dans  la  circonstance  suirante  : 


56.  Si  les  marchandises  substituées  sont  de  l'espèce  de 
celles  que  désigne  l'article  5  de  la  loi  du  lo  brumaire 
an  5»  contmie  amgzjjsis.  (Codx,  N^  %iby  et  Légis- 
tion,  N'  agi.) 


Arrestation  des  prévenus  ;  amende  triple  de  la  valeur  des  mar- 
chandises ,  outxe  leur  confiscation  et  celle  des  liâtimens ,  Toitaies  , 
etc.  (Art.  ib,  loi  du  lo  brumaire  an  S.) 

Ces  marchandises  seront  brôUes.  (D/.  19  oct.  1810 ,  art,  a.  ) 
Nota.  Les  peines  appliquées  au  bureau  de  destination ,  ne  dis' 
pensent  pas  les  soi/missionnaires  des  acquits-à-^aution  (les  cer- 
tificats  n'étant  point  rapportés  ) ,  des  peines  et  de  l'effet  de  leur 
sownission  au  bureau  du  départ. 


Tum  Vn.  —  BÉ6IME  PARTICULDER  DE  CERTAINES  MARCHANDISES. 

57.  Aamxs  de  guerre ,  circulant  dans  l'intérieur ,  sans        Saine  et  confiscation  «(aa  août  179a ,  ar#.  a.  ) 
acquit-à-caution.  (Code,  N^  336,  et  Législation,  N^  408.) 


58.  AemBS  qu'on  tenteroit  d'exporter.  (Codb,  N*  33q  ,     ,  Confiscation  des  amas  et  moyens  de  tian^rt  avec  amende  de 
et  iJgishLiiim ,  IT'  41 1 .  )  ^  '     5o  fr.  par  arme.  (  loi  du  ai  juilUt  ^793 ,  art.  a.) 


5q.  Boissoirs  transportées  sans  expéditions  desemployés        Confiscation  des  objets  saisis  et  amende  de  100  fr.  (  ^4  avrii 
des  droits  réunis.  (Codb,  N*  849,  et  Législation,  N^  42a.)    »»o6,  arA  57.) 


6o.  CautXS    é  jouer  saisies  sans  le  filigrane  ni    le  Confiscation  et  amende  de  1000  francs  sans  préjudice  des  pour* 

timbre  ordonnés ,  à  Texception  de  celles  dites  tarots  et  ■"»*«•  extraordinaires  ,   et  punition  comme  pour  crime  de  fiioz , 

autres,  dont  la  forme  ou  la  dimension  diffère  des  cartes  •'il  y  a  contrefaçon  du  timbie.(XI/.4pniin*/i5.) 
usitées  en  France.  (Godx^  N^  357,  ^^  Législation,  N^  429.) 


61.  Cocovs  de  çer^'^soie  que  les  fabricans  autorisés 
dans  le  myriamètre,  n'auront  pas  enregistrés  :  ceux  excé- 
dant les  quantités  qu'ils  auroient  pu  recevoir  :  ceux  qu'ils 
ne  représenteroient  pas  en  nature  ou  en  produit  delà  fila- 
ture :  enfin  les  cocons  ou  leurs  produits  transportés  sana 
expédition.  (Codb,  N**  541 ,  et  L^islation,  N^  708.) 


Confiseation  arec  amende  de  5oo  £r.  (  So  ëpril  iio6,  art  14.  ) 


COCC    a85  (COVUAYXMTIOVS  lO.) 


contraventions: 

62.  PAILLES  ou  chiffes  en  entrepôt ,  ou  circulant  dans 
les  trois  lieues  frontières,  soit  de  terre  ou  de  mer,  sans 
acmiit-à-caution  portant  destination  pour  l'intérieur. 
(  Go  J)B ,  N""*  36o  et  3$i  »  et  Législation ,  17'' 444  et  445. } 


PS  INES. 

m  1 

Confiflcation  àtê  drilles  et  de  leon  moyjens  de  tnniparte ,  «ree 
amende  de  5qo  fir.  (Lois  des  3  ayril  1795  y  art.  9  et  3;  et  i5  ao4t 
même  année ,  ait.  3.) 

Nota.  Si  ieê  drii/es  oirculoient  dans  ià  quatrihne  lieue  earu 
poêêavarU,  ce  êeroit  êimplemerU  la  vonfiêcaiion  et  ramende  de 
lùo  franct. 

Et  ai  l'entrepôt  des  drilles  est  saisi  dans  les  6  kilomètres  (la 
quatrième  lieue  ancienne  vers  l'intérieur  ) ,  ou  rentre  dans  la 
queetîon  générale  de  l'entrepôt  frauduleux. 


65.  Driixx»  ou  chiffes  que  Ton  tenteroit  d'exporter. 
(  CoDB  sous  le  N^  36i ,  et  I^islaiion ,  N**  445,  ) 


Confiscation  des  objets»  celle  des  bAtimena,  des  voitures,  die* 
▼aux  ,  etc. ,  et. amende  de  5oo  fr.  (£01  du  i5  août  179S9  art,  % 
et  loi  du  ^  germinal  2 ,  art.  10 ,  fit  9.  ) 


^  64*  Grains  et  Farikbs.  Pour  exportation  ,   circula-  Confiscation  des  grains  et  farines,  des  moyens  de  transpoit»  et 

tion  nocturne  ou  sans  passavant  et  entrepôt  des  Grains  *"neï»«*®  *«  *<>  fr«  P*/  ^  myriagi-ammes  de  grains  ,  et  de  1  s  fr. 

et  Farines  dans  les  5  kilomètres  {une  lieue)  en  deçà  des  P**  ^  myriagr.  de  farine.  (  26  ventdee  5 ,  arr.  a  et^.  ) 

frontières  de  terre  ,  ou  dans  les  25  hectomètres  V  une  ^*  **"'"  ^"  ^  kilomètres  de»i  rives  de  l'Escaut ,  du  Hondt ,  do 

demi-lieue)  des  côtes  maritimes.  (COM,  W  SrS,  et  !*  Meu.^  ,  du  Rhin  et  du  lac  Lémau ,  arrestation  de.  préraiius 

Législation    N®  455  )                                                %^/^y  ^\  jusqu'à  l'ordre  du  ministre  de  la  juiUce.  (^Z>.  17 /iraino/ 7  e*  ^Ci 

TMais  sont  ^Kceptés  du  passavant  les  grains  portés  de    "^  8^'^'^^^  ) 
jour  au  moulin  et  les  fannes  en  revenant,  dont  le  poids 
n'excédera  pas  six  myriagrammes.  (CoM.'N*  374,  et 
lénslation,N*»46o.)  »»         /-r» 

XÏB.  par  DM.  du  10  octobre  1806  ,  les  grains  peuçervt 
circuler  librement  dans  les  a5  hectomètres  des  côtes  ,  tant 
que  la  liberté  de  leur  exportation  subsiste  y  mais  dès  qu'elle 
cesse  le  passavant  est  de  nouveau  de  rigueur. 

65.  LSTTRXS  ou  Journaux  du  poids  d'un  kilogramme  Amende  de  ifto  fr.  au  moins  ec  de  3oo  fr.  au  plus  par  chaque 
et  au-dessous ,  transportés  par  autre  voie  que  ceue  de  la  (^nti'a%'ention  ;  remise  des  lettres  et  paquets  saisis  au  bureau  de 
poste.  (Code  ,  N*  SpS,  et  Législation    N   476.)  ^  P°*'®  ^^  **"  envoyés  i  leur  destination.  (  AC.  27  prairias 


Confif cation  et  amende  au  profit  de  l'Ettit.  (  />/,  5  février  1810^ 
art,  41.  ) 


67.  Livres  introduits  en  fraude  des  droits,  à  l'aide 
dun  faux  frontispice.  (Bulletin,  N^  1 1 00,  et  Législa- 
tion, N^  494.)  v^  t 


Confiscation ,  et  les  auteurs  de  la  fraude  poursuivis  et  punis 
conformément  à  Tartirle  987  du  nouveau  Code  Pénal.  (!>/.  14 
décembre  1810 ,  art,  6.  ) 


68.  MuRiTiOHs  DE  Guerre  qu'on  tenteroit  d'exnorter 
(  Code,  W SSg,  et  Législation,  N^  411. )         ^°"®' 


Confiscation  des  munitions  et  moyens  de  transport  avec  amende 
de  trois  fois  la  valeur  réelle  des  munitions.  (  loi  du  21  juillet 
1799  ,  art.  2  ) 

ai  Texportation  tentée  avoit  lieu  pendant  la  guerre  et  en  faveur 
de  l'ennemi ,  il  y  auroit  alors  peine  du  crime  de  trahison.  (  Loi 
du  22  août  17931  art.  5.) 


r86.  (Contraventions  ii.) 


CONTRAVENTIONS, 


PEINES. 


69.  Ol7VllA0ES  D'OR  et  b'ARGXNT  dont  on  cherclierpit         ConfiBoitîon  des  objet»  de  fraude  et  amende  é^ale  an  qaadi-aple 
à  frauder  le  droit  de  garantie.  ( Code ,  N^  416 ,  et  L^is-    des  droits  fraudés.  (  &  ventôse  ià\art.'j6.) 

lation,  N*  5fi4«  )  ^  ^^^^  ^^  ^  ^^  ^^'  V^  beclogramme  d'or  et  d*un  franc  par 

hectogramme  d'argent.  (  Code  n^.  414.  ) 


70.  Fix&RBs  A  FEU  exportées  pendant  la  guerre,  de 
quelque  espèce,  ou  qualité  qu'euea  soient.  (  Code  ,  'S^ 
422 ,  et  Législation ,  N^  56g.  ) 


Confiscation  des  pierres  i  feu  |  arec  amende  de  3oo  fr.  (  Loi  du 
19  brumaire  an  8.  ) 

Toutefois  cette  loi  n'est  en  vigueur  que  lorsque  les  pierres  à  feu 
sont  prohibées;  il  £iat  donc  en  Toîr  le  régime  au  tarif.  ^ 


suivant  l'ancien  usage.  (Code,  N^4s3,  et  Législi 
N*57i.) 


Confiscation  et  amende  du  double  de  la  râleur  desdiU  objets* 
(  Art.  â4  f  loi  du  1 8  germinal  an  5. } 


72.  Foudres  et  Salpêtres  ,  importés  ou  exportés  sans 
autorisation  particulière.  (  Code  ,  N*^  424,  et  L^islalion , 
N'  572.  ) 


Confiscation  despoudres  et  salpêtres ,  dépAtau  magasin  national, 
et  amende  de  10  fr.  par  livre  ancienne  ou  ao  fr  40  cent,  par 
kilogramme  ;  amende  double  si  Timportation  est  faite  par  mer  ,^ 
(Art.  ai  et  aa  ,  loi  du  i3  fructidor  an  5.  ) 

HoT4.  Si  les  voitures  sont  chaigées  de  plus  de  5  kilogrammes 
de  pouchre  ,  elles  seront  confisquées  ainsi  que  les  chevaux  »  et  les 
voyageurs  ou  conducteur  arrêtés.  (  Art.  3o. }-» .  • .  Dans  le  rayoi| 
des  douanes ,  les  moyens  de  transports  devroient  être  confisqués  1 
quelque  petite  que  soit  la  quantité  voiturée. 

lies  cajpitaines  de  vaisseaux  qui  entreront  dans  les  ports  mari- 
times ,  déclareront ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  les  poudres 
qu'ils  Ont  à  bord  et  les  déposeront ,  le  jopr  suivant ,  dans  les 
magasins  nationaux  ,  sous  peine  de  5oo  fr.  d'amende.  (  Art.  3i  | 
même  loi  et  Code ,  N^.  4a5  >  ou  Législation ,  N"*.  573.  ) 


7^.  PoissoîîS.  Pendant  la  durée  de  la  pêche,  Harengs 
de  plus  de  trois  nuits  qu'on  débàrqueroit  comme  frais. 
(Bulletin,  N^  ii5o.) 


Confiscation  et  amende  de  100  francs  par  chaque  contraven" 
tion.  (DL  8  octobre  1810,  ai-/.  6.) 


74.  Harengs  de  plus  de  deux  nuits  qu'on  caqueroit, 
saieroit  ou  brailleroit  pour  saurer  au  roussable.  (L^s- 
la lion,  N**  680.) 


Confiscation  et  amende  de  100  francs  pour  chaque  contrtven- 
tion.  (Z>/.  8  octobre  1810,  art  7.  ) 


75.  Hai«ngs  de  cïuatre  nuits  qu'on  apporteroît  ou  ven- 
droi t  sous  quâque  prétexte  que  ce  soit.  ÇBulietiny  N®  1 1 5o.) 


Cou68cati(.n  et  amende  de  100  francs.  (Z>/.  8  octobre  iSio, 
art*  9. 


76  Harengs  qu'on  caqueroit  à  terre  ou  en  mer  après 
avoir  été  d'abord  brailles  en  grenier  ou  en  jjaril,  ou  qu  on 
embariUeroît  ou  mêleroit  avec  les  autres  harengs  ^qués 
et  salés,  soit  en  mer,  soit  à  terre.  (Législation,  JN   Ooi.; 


Confiscation  et  amende  de  000  francs.  (2>/.  8  ociohnf  1810 
art.  10.)  '^ 


287.  (  Conte  A  VBKTJONS  la.) 


CONTHAVENTIONS.  PSlNtS.  „_^^. 

„.  Pour  ch<nx.  triage  ou  .épmdan  dé.  g«.Ha^    ^Srr^r^^KlSr^n.^'Sr^/:    ■ 
d-aVec  les  petits,  ivantetpendant  h  vente.ou  Ion  deFa    "p^^^^^,  ,^Ç^  ^.^^^ 

livraison  de  U  batdée.  (  Bulletin,  N»  1 150.)  ^e  «.«me  article  inflige  Vameade  de  ioo  franc  contre  las  mallr. 

et  matelote  de«  bateanx  qui  toMreroient  cea  tnage». 


78.  Harengs  qu'on  mMureroit  avec  des  pelte.  ferrées.    ^A»««U  de 


fxtat»  contre  1«  pécheur.  (Dl.  » ooloir»  i»io, 


fimnca  pour  chaque  contrarention.  (  B/.  8  oc- 
) 


80.  Baril,  de  Hatençs  de  t>lu,  ^e  deux  nuit,  qui  se-   .^^^^^^  -  P~%i^lî£;Jtt  ^^^^^ 

ient  marqués  à  feu.  (Législation,  N    667.)  SSTautmUer.  pou» ledit  ho.pice.{Z>/.  8 octoftr.  18 10,  o^aC) 


roient 


8r.  Sels  transportés  dans  l'étendue  «>'|"««  ^1;,*;S 
N^  463  ei  464,  et  Légidation,  N^*  609  et  6io.> 


Saisie  et  conBacation  des  sels.  (DI.  11  juin  1806,  art.  7-)  •  •• 
et  de  plus  ceUes  des  moyens  de  transport  avec  amende  de  100  ïr. 

(DL  ^b  janvier  1807,  aH.  2.)  ,  ,         «      ..      j 

Nota.  Toutes  les  Miisies  qui  donneront  iieu  a  la  confiscaUon  des 

sels  .  emporteront  aussi  celle  des  chevaux ,  ânes ,  mulets ,  ^^^res  , 
bateaux,  et  autres  embarcations  employées  au  transport.  (Ul.  11 

îiiin  1806  art.  16.)  ,  _.       ^^.^ 

Les  condamnations  seront  poursuivies  par  voie  de  police  cor- 
rfctionnelle ,  et  punies  de  U  confiscation  des  objets  saisia  ,  outre 
l'amende  de  100  fr.  <  24  o^^  *  ^^ ,  art.  67  ) 

Nota.  L'amende  de  loofr.  est  encourue  individuellement  et  non 
coUectrvwnent ,  par  tous  porteur»  surpris  en  fraudant  du  Sel  ;  ces 
porteur»  faisant  partie  d'un  même  attroupement  et  d^gné»  dans 
Un  senl  procè»-verbal.  [Explications  envoyées  par  le  Grand-Juge 
aux  Commissaires  Impériaux,  ] 


8..  S.1S  enlevés  dansk.  ^jt^  .a^  J^J^Î^iSS: 
lable  et  sans  avoir  P™  "P.ffP^  ^tSo'SsT 
(  CoDB,  H*  455,  et  Législation,  I^   OoD.  j 

83.  Fabriciue  ou  chaudière  ^e  ««^^Tj^^^roi^^^ 
ns  déclaration  préalable.  (Codb,  N  4^,  et  Le&iai» 


sans 

tion,  N**  597.) 


ft^  <5si.a  reçus  en  magasins  ou  ateliers  de  salaisons , 
dontlïdJrnW  pas  été  acquittés  ou  soumis- 
rfonné^  (  CoDB ,  »•  501,  et  Législation,  W  67?.) 


Saisie  et  conftsortîon  de»  sel»  par  appUcation  de  l'art.  7  du  DI. 
1 1  juin  1806  . .  et  de  plu»  confiscation  de»  moyen»  de  Uansfort  et 
amende  de  100  fr.  (  DL  %b  janvier  1807 ,  ar*.  a.  ) 


Confiacatiott  des  ustenwles  propres  à  U  fabrication  et  amen^  àe 
100  fr.  («4  avril  1806 ,  art*  5 1 .  ) 


Amende  de  100  fr.  et  le  triple  de»  droit»  fr-audes. 

En  cas  de  récidive  ,  privation  de  la  franchise  acconlee  pour  les 
•alaisons ,  outre  les  peines  ci-dessua.  (  DI.  1 1  jmn  1 806 ,  ai  t.  4&-  ) 

Nota.  Les  peines  ci-dessus  seront  prononcées  contre  ceux  qui , 
po^r  masquer  la  fmude,  supposeront  des  saltUsom  qu'ils  n'ont  pa* 
fitites,  ou  substitue  font  >  dans  des  barriques  ou  banls.  à  des  pow 
sons  pressés,  toute  autre  matière.  (Même  décret,  art  46.) 


«88.  CC0I«TBAVBIÏTl0H8l3.) 


IW 


CONTRAVENTIONS.  PEINES. 

B5.  SsiS  employés  en  salaisons  de  poisscms  sans  décla<=  '      SaiA'a  «t  confifcation  da^  et  de*  salaisom ,  vnc  aAienda  da 
ration  préalable ,  ou  en  dépôt  dans  les  lieux  où  se  font    double  des  droits  frandéf.  {DL  ii  Juin  1806 ,  art,  40.  ) 
lesdites  salaisons  sans  qu'il  soit  justifié  de  l'accruit  ou  de 
la  soumission  du  droit.  (  Codb  ,  N^  496 ,  et  L^islation , 
N"66i.) 

86.  Si  dans  .les/barriques  et  barils  de  saiAisoks  la        Amende  de  100  fr.  etenoatrele  doable  des  droits fhmdés.  (DL 
quantité  de  poisson  pressé  n'est  pas  proportionnée  à  la    **  J'^*»  1806,  ari.  43.  ) 

quantité  de  sel  prétendue  consommée.  (Code  ,  N^  4gg,  et 
Législation^  N-  671.) 

•  w  ,  * 

87.  SbIt  neuf  trouvé  à  bord  d'un  bitiment  cbareé  de     Confiscation  du  sel  seulement,  triple  droit  et  amende  de  100  frw 
salaisons  ,  dont  la  déclaration  n  auroit  pas  été  faite.    (  ^éme  décret,  art.  54.  ) 

(  Code  ,  N*  5io,  et  Législation ,  N*  655.  )  ^  bâtiment  peut  être  retenu  pour  sûreté  de  l'amende.  (  Ident.  ) 

88.  Salaisons  tlbordées  4ans  un  port  sans  être  munies         Confiscation  des  tels  et  salaisons  ,   arec  amende  de   100  Ir* 
d'un  acquit-à-caution  pour  justifier  que  le  sel  qui  a  été    (  Décret  du  1 1  juin  1806 ,  art.  5o.  ) 

employé  à  ces  salaisons^  a  été  levé  aux  marais  salans  de 
France,  et  que  les  droits  en  ont  été  assurés.  (Gode  , 
N**  5o6,  et  Législation ,  N^  65x.  ) 

89.  S  AiAisoHS  rencontrées  en  mer  par  une  embarca-       Confiscation  des  sels  et  salaisons,  arec  amende  de  100  fsu 
tion  de  Douanes,  sans  être  munies  d expédition  qui    (Même décret,  art  Si.) 

justifie  Torigine  du  sel ,  et  que  les  droits  en  ont  été  cau- 
tionnés. (  Code  ,  'N^  507,  et  Législation ,  N®  652.  ) 

^  90*  Salaisons  dont  la  quantité  ne  seroit  pas  propor«       Amende  de  100  fr.  et  le  triple  du  droit  dont  le  sel  non  npi^ 

tionnée  à  celle  du  sel  consommé,  (Code,  N^  5oq,  et     s^té  auroit  été  sasceptible.  (Mémedécret,  art  53.) 
Législation  ,  N*  654.  )  ^  bâtiment  peut  être  retenu  pour  sûreté  de  l'amende.  (  Art.  54  ) 

91.   Sels  sortis  de  la  ligne  des  Douanes  pour  les  fa-  Quadruple  des  droits  sur  le.  sel  manquant  i  poursuiTie  for  lee 

bnques  de  soude  dont  il  ne  seroit  pas  justifié  du  trans-  soumissionnaires.  (  DL  i3  octobre  1809 ,  arL  4.  ) 
port  dans  ces  fabriques  en  rapportant  l'acquit-à-Ksavition 
valabl^nent  déchargé.  (Code,  N^  5i8.  et  Législaûon. 

* 

9E.   ïabriauant  de  SOUDE  qui  ne  ppurroit  justifier  <me  indépendamment  du  paiement  des  dn>its  au.queU  a  «>ia  assu- 

le  SEL  qui  lui  a  été  livré  en  exemption  de  droite    a  lié  jetti ,  il  pourra  être  privé  de  l'exemption.  (  D/.  i3  ociobr,  iSoJ, 

employé  à  la  fabrication  de  la  soude.  (Code  y  N°  524,  et  art.  10.  )                                                                      ^  ' 
Législation,  N*  656.) 

^«    Pour,  importation  de  sels  dans  les  départemens        Confiscation  des  sels  et  moyens  de  transport  arec  amende  dé 
au-delà  des  Alpes,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  destinés  à  l'ap-    5oo  fr.  {Loi  du. i» pluviôse  an  i5.) 

Ïrovisionnement  ae  la  B.^ie  impériale.   (Code,  IH^ 
3a ,  et  Législation,  W  698.  ) 

04.  Sels  levés  sans  acqnit-à-caution  avec  destination        Double  droit  sur  les  quantités  manquantes  et  .en  outi«  amende 
de  T  un  des  ports  situés  au-delà  des  Alpes ,  qui  ne  seraient    qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  5o  fr.  ni  excéder  5oo  fr.  (  Vi.  1 1 

Sas  représentés  en  même  quantité  ,  déduction  faite  du    janvier  1808. 
éclxet  de  cinq  pour  cent ,  et  sauf  les  avaries.  (  Code 
N'  533,  et  Législation,  N»  697.  )  ' 


P  ddd,     289.   (  COETEAYEHTIOVS  l4.  ) 


CONTllAtlli^tlONS.  PEtifBS,. 


acqmt-èi-<!Attiiaà.  (BiahitfH ,  N*  tiôS,  et  Légidatidu.    mIuMm <fti  «m  I». , 


|br  «f ftioMiDn  de  l'art»  1  du  liliP» j^  de  ia  1«â 
JR^  as  déumèrê  ^fto^  cri;  «6.  ]i 


q6*  Tabacs  vABMpois  d'une  quantité  au-dessus  de       Coi^scaUoxi  dte  uImcs  et  smend»  dt  mâk  Irtncs  (£>/.  99. 
dix  kilogrammes ,  qui  circuleroient  sans  acquit-à-caution^    ttifbèm^  1 8 10  >  or/,  â  1  rf/  e6.  ) 

quoique  revêtus  des  marques  de  la  régie.  {BuiietiUg        iVoAi.  Ceux  qui  colportent  des  tabacs  aerftl*,  en  «Are ,  evrét4» 
ïî*  1198,  et  Législation^  lï***  716  et  72a.  î  **  cunsliméf  priaonmen,  **a»  ne  fournissent  caution.  {Méw€ 

décret»  art»  «4.  ) 

Si  k eonCrehMide  en  tàîèlbe  e«t  faite atec  altfoii^pcMiettt  et  ptnt 
d'^rtfMs,  elle  aéra  pocuriilit^e  et  fi^ée  en  calrifoniillA  de  k  toi  da 
t3  flovéal  an  ii.  (lU^  a^  â^êjutté  iAi.9f.uri*  Se.  } 


07.  Tabacs  en  feuilles  ou  fabriqués,  jue  des  parti-       Cotfn^oÉtîon d»  tabacs ^«tiuiMide  tl»  uOle  fimneik  ( 
culiers  auroient  chez  eux,  en  contravention  des  articles    éUçtmb.^  itliu,  ^r/.  aS.  \ 
23  et  26  du  décret  du  29  décembre  1810.  {Bulletin  ^ 
K*  1 198 ^  et  Législation ,  ÎS *" 722.) 


ar. 


98.  Tan  nu'on ienferoit  d'exMfier.    (&>t)E ^  H •.  688  ,       tJe«««»tion  <aai  de  «etie  «*  iè«( 
«t  X^isklion  ^  N"  727.  )  ^«^^  >  *^<'«.  ««)•« J«  !*«  -^^w  f r-  (  1,6 


loff  ^e  dr  la  voSUfe  et  dkf  «lie— 


TiraE  VIII — jr  i!?  r  «  JET  -P  O  j  J"     FR^U1>ULJ£WX. 

99»  Pour  entrepôt  de  marchandises  manufacturées  ou  Confiscatiofi  des  marchandises ,  arec  amende-de  »oo  fr.  nelle  n'as 

dont  te  droit  d'entrée  excède  24  fr.48  c»  par  quintal  déci—  pas  un.  régime  particulier.  (  Art.  39,  tii.  %l ,  loi  du  22  août  i-79i>.  }■ 

mal^  ou  enfin  dont  la  sortie  est  prohibée^^  autres  que  du  ^^*  '*^  *et «da ywier -^pêadéttiaiwi  mm  4  yerte  qve  la  popu- 

cru  âù  pays  y  àavis  une  commune  au-dessous  de  2^000  ^^*  ^•^  i^atMeu*  o«  éoates  ne  oeaccmee  fMîiH  â  fecmer  to 

]iîibîtans,  située  dans  les  deux  mvriamètres  frontièros*  *»mb«e  de«oeo*mes  :  ^«e^  inmbïe  4oUae  t»»rer  a«  --^— 


(  CODI^  N^  192,  et  Législation,  N*  a5o.>  dans  IWinle  où  l'on.  Teat  établir  de.          -         ,      ,        ^ 

T    m,. . ^.*   ^     j r     j       •  ».          -£•      ^.jx         »     ^  ch4pifre  suivant,  puisque  les  visites  ont  pour  but  de  s  assurer, 

habitcms y  Situés  dam  la  demi-heue  frontière ^  torigme  >^  «ne les  marchandisekiiVHcrites  existent cUna  lesdénôu^  (si^^Ile^ 

des  marchandises  -sêt^mstifid^r^ir'mêefùpéitmsmr  an  «*  ^^  titiàrofem  |>as  il  tn  «roftt édigén^iport ,  et  Wmicriptîon 


registre  à  ce  destiné.  Cette  imcmptiàn  idait  mmir  iimi ,  grrÀt  utMdtèe  );  sT.iqne  les ^/««b  pomr  ^s^dhi<ea *mt««de  u n 

au  moment  de  leur  arriçée  dans  la  commune  ^  en  repré--  passavaift  eM*  daaetémea  espènea^it  <}iaaifli«és  4|iie  «wk  énoaoéa 

sentant  ÏÏ acquit  de  paiement  des  droits   d entrée  ou  le  dans  les  inscnpUoxMi,  ainsi  que  datia  les ac^pÉasaf^aittéa,  m.  aatre» 

passavant  dun  bureau  de  Douane.  (  AC.  22  therm.  lo,  expéditions.  S'il  y  avoit  déGcit ,  les  pa.<^8ayans  ne  sero'ent  délivrés 

et  Code  ,  N*  I  67  ,  ou  Législation ,  N**  376»)  ^^^  V^^  !«■  quantités  exisUntes^ 

Dans  le  reste  de  F  étendue  du  rayon  des  Douanes  il  n'y        ^°  ^^  d'excédant  on  de  subs«itution ,    il  seroit  procédé  à  la 

a  point  de  r4^istne^  .mais  «»  ne  peut^éHpf^  (de  permis  "^.^  ^^teéda^t  oa  tes  «uift^faMidises  diâéresftes  en  qualité. 

de  cmukUiùn  ^(fue  smr  U  fnspnésméaèlon  ^  ^fMtiwit  du  ^  l«»auirJiandMes.««aiM«  «lawaUes  comme  aoekiiea,  Pçyem 

droit  d  entrée  pour  tes  objets  importés  ,  ou  de  l^estpéiMi^m  ^ 
du  premier  bureau  de  la  Ugne  pour  ceux  provenant  de 


fimtérieur.  (  Même  arrêté,  et  Cons.  TS^  iStq.  ou  Légis** 
>^»atioii,N*38o.) 


igo    CCoKT'AviiiTiorïs  i5. ) 


\ 


CONTRAVEITTIONS.  F  E  l  N  ïf  S. 

îoo.  Si  les  ptcfofièiBittB  tm  condtfeteiirs  cie  inarrhaïi-        L'applîcttMn  de  U  peine  ie  cettaMatmvMitioèi 


la  représentation  desdites marchandisesaùx préposés  mii    ^"^  ^Y^î^  ,^^^?^  thermidor  an  lo,  on  doit,  immédiatement 
en  demanderoîent  la  vérification  au  raomem  Ae  Ventes    ^TJLJ^J^TÎ"  'i!?  *''"^*' ^  ^"^^^      a  ^^ ''»^«J'«^ 

A  #»r»^,.-    -KTo  ,/:q   -^i  TA^'-i *.*;-««    ■KTot'srart-ké'X-^  >    ««  lowpneaVantla  déliTWUic«deroxpédition  detDouanei;  dan» 

vement.  ( Code ,  N*  i68 ,  et  Législatocm,  N  389 etSgo. >  ^  ^.5;  ^p„^  ^^  d'ignomnce ,  k Zkimnt  der»  ft» ponnum 
NB.  Les  contraventions  qui  concernent  les  entrepôts.  pourVamendede  5oofr.,  outwlaMÎda,  en  conformiléde  l'art-a 

autorisés,  sont  indiquées  au  titré  iNSIEUCTIOirs^  P^i^s    de  la  loi  du  19  vendémiaire  6. 

4«t  suivante^.  S'il  s'a^t  de  mafichandMea  aaûûsntbles  comme  angl^-se»  (  en  Yoîr 

là  nomenclature  an  titre  des  Mj[RÇHA^m9E8  aNOLMSBS  }:  il  j^ 
a,  outre  la  confiscation ,  amende  tiipîsd^s  leur  valeur.  (  Loi  da 
10  brumaire  5  et  AC.  du  g,  vendémiaire  6.  )-*Voîr  anaiâ  n^.  i  a« 
Lorsque  ce  sont  d'autres  marchandises  que  celles  ci-dearoa  , 
cl  qu'acnés  n'ont  pas  un  régime  partit  ulier  comme  les  cocons  ,  le» 
drilles ,  les  grains  ,  les  sels  ,  etc» ,  elles  restent  en  magasin  si  la 
commune  a  plus  de  sooo.  habitans  ;  dans  un  antre  lieu ,  la  mar- 
chandise est  saisissable  avec  amende  de  »oo  fr^  (  Voir  aussi  le  n^. 

99-  ) 

Nota.  On  conçoii  que  ce  chapitre  n'ayant  rapport  qu'à  ten^ 

Ihfem^nt  de*  marphâmdUs»  dam  le  rayon  des  JHeu^t^ss  »  Ofi  ne  peut 
appliquer  ùJ  lies  peiaes^  relatives  aux  iatpoxUUiçns  au  exfiartçiioit^ 
froMOuleuseà^ 

TOI.  FabrîqneS  y  manufacture»  ou  moulins  situés  dans        Seitint  frappés  dlntei^iction  et  1^  dépla^^ement  oidonné.  (  SLft 
la  limie  des  douanes  ,  lesquels  favonseroient  la  contre*    ventôse  an  11 ,  art^  i^  etZaatfril  i^oS*  art.  76.) 
bancte.  (Codi^N"^  i8get  i9i,etLégislatioo^N'*'247et249.} 

Titre  IX.  —  DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  COMMERCE  PAR  LICENCES. 

ftOft.  Marchandises,  faitfaiit  parl^  des  oar^'sons  d*e\'-  Confiscation  du  hs^vHmtM  de  Apn  ci^gfMieùu  {DI.  a5  mo^ 

potiatiom  par  navim  lioeHeiés,  oui  n'auroîeni  pas  éié  vemltre  1810,  art,  a.) 

Bitses  à  \mrA  ou  <{tii  «d  auvoient  été  rrtiréef.  (BrUiXTIlî  ^  ^^ir  an  si  Je  nuta  L  rariicle  suivanli. 
K*.  II 78,  et  législation,  N*»  809.  ) 


zmtxmr 
navii^ 

l^es  «UX   piéliOiél  *«|iii   wmxàmlC  à  hvtà^  <  Bulletin  ,  ce*  arUcle  et  le  précédent,  seront  condamnéa»  ontie  le|  pô#)$8CAr 

3^^    IfTÔ    «t  i^éaMatisB    !N^8lo,l  t  ons  et  amendes  ^à  deux  moia  de  prison  «  et  privés  de  licences.. 

/    y             6——          >                  /  i  Même  décret  fart^b.), 

104.  Navire  pounru  de  licence  qui  feïfeît  son  retour        Confiscatioa  de  l'excédant.  (ZWcûiwwiprfr.rfa  a:;  orriViS  ta.) 
d'Angleterre  avec  une  cargaison  d'une  valeur  supérieure 
à  25  pour  100  au-dessus  de  celle  de  la  rargaison  jezporj4e. 
(Léffslalion,IÏ*'«i6.}  '  , 

m 

% 

?  • 

So5.  Passager  qui  se  irouveroîl  à  bord  d^  bâtlra^At         Arr  statibn  dh  pussager  et  sequestie  du  bâtiment  jusqu'à,  racdif 

pourvu  de  licence,  allant  «a  Angleterre  qu  en  levenajcu.,    «le  iu  Majesté.  (/>/.  a8  août\^io.,  art^^ei  3.  % 
sans  un  passeport  signé  de  Sa  Majesté.   (  Bulletin  ^ 
N*  1 127,  et  Législation ,  N*  779-) 

TiTEB  X.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

106.  Tons  négocîans  et  commissionnaires  col^aiocus       Oitfjre  ItppcMwa  jKMéfi»  par  les  Ipîa.^  iU  pptuxa»!  é^  priïéa^ 
d avoir  importé  ou  exporté,  en  fraude,  des  denrées  ou 

291.  (  C0KTKATI5XI0HS  l6.  ) 


CONTRAVENTIONS. 


PEINES. 


marchandises 
du  transit 


tdises,  ou  d'avoir  ,  à  la  faveur  de  l'entrepôt* et  P«  »wé«*  «pécial  da  Gonrememont,  de  la  faculté  de  Tentf^t 

_it,  effectué  des  soustractions  ou  versemens  dans  «t  du  transit,  ainûque  de  tout  crédit  de  droit».  (  8 /&/ifo/ on  ii  , 

l'intérieur ,  ou  d'avoir  prêté  leurs  noms  pour  ces  fraudes.  ^"^  ^^'' 
(Cot>E|  n*.  199,  et  L^slation^  n**  1163.) 


107.  Droits,  confiscations,  amendes  et  dépens  encourus       ResponaaKlité  des  maîtres  et  propriétaiivs.  {Art  ao,  Ht,  i5, 
par  le  fait  des  facteurs  ,  comme  agens  et  domestic[Uès.    M  du  %2 août  \^^u) 
(  CoDB,  N^  ago,  et  L^lation,  Br  8.  ) 


108.  Lettres  de  voiture^  connoissemras^  chartes-parties 
et  polices  d'assurance  des  marchandises  et  autres  objets 
dont  le  transport  se  fait  par  terre  et  par  eau ,  lesouels  ne 
seroient  pas  écrits  sur  papier  timbré.  (Codje,  N^«  8a 
et  83,  et  Législation ,  N"^'  lao  et  121.) 


Ailieade  ,  contre  les  souscripteurs  et  porteurs  solidairement ,  de 
a5  fr.  poui'  la  première  fois,  de  5o  fr.  pour  la  seconde,  et  de  100 
francs  pour  chacune  des  autres  récidives ,  indépendamment  de  1a 
restitution  des  droits  fiaudés.  (DL  iS  messidor  aH  i3|  art.  a  f 
appliquant  la  loi  du  S  prairial  an  7  ntr  h  timbrt»  ) 


109.  Personnes  qui  s'opposeront  à  l'ejtercice^es  préposés 
!8 douanes.  (Code,  N  .  70,  et L^islation,  N^  iioS.) 


Amende  îndividaelle  de  5oofr.  (À^^  a,  tit,  4,  loi  du^gcrm.  an  2.) 

'  Nota.  Dans  le  cas  oit  il  y  aUrbit  voie  défait,  on  en  pouraui'^ 

proit  les  aûieurs  au  criminel  pwr  tes  faire  condamner  aux  peineê 

portées  par.  le  codapéndl  cotUii  clîM  qui  s'opposent  avec  viohme^ 

à  l'exercice  des  fonctions  publiques. 


X  To.  Pour  enlèvement  de  marchandises  naufragées  fait 
sans  autorisation.  (  Code  ,  N^  33o ,  et  Législation  , 
N*54S.) 


Même  -peine  que  pour  le  vol.  (Article  fdn  titre  7  de  la  loi  du 
aa  août  1791.  ) 

Nota.  Les  communes  sont  responsables  des  délits  commis  lors 
de  l'échouement ,  lorsqu'elles  ne  Justifieront  pas  avoir  pris  les 
mesures  corivenaShs pour  Us  r^rimer,  (Lettre  du  ai  plnviâse  7.) 


III.  Four  faux  ou  altération  des  expéditions  de  douanes, 
marquesde  marchandises,  plombs,  etc.  (Code, N^  944, 
etL^sktion,  N^  io54.) 


Par  le  Ço^e  p£aal  de,  iftt  1  »  lerpeihes  s<mt  : 
1**.  Pour  contref action  ou  usage  dé  fausses  marques  ou  de  faux 

plombs ,  la  réclusion.  (  Art.  14a.) 
a^  Pour  fausses  expéditions  y  les  travaux  forcés  i  temps.  (Art. 

^   Nota.  Ces  peines  sont  et  seront  indépendantes  de  celles  réud^ 
kfntes  des  lois  de'douanes  pour  là  fraude  tentée* 


h%.  Communes  sur  le  territoire  desquelles  des  aitttOU^       flont  responiaUeè  des  déliu  et  des  dommages-intérêts  ans- 

sgs,  (  CoHT&ATiRTioirs.  17*  ) 


CONTRAVENTIONS.  PÉtNSS^ 

ne»  «e  ioNMiit  portét  au  i>iUa^  des  bareaux  de   4«^  î^  dennomt  Un*  (AD.  8  nivoêe  wi  6,  nHi  i ,  ef  i«^.  4 
met.  (CoDi»  »•  i44>  et  LégidaûoD,  N*  aa8.)  ««»v'-  «*  "  »  «'*•  »8)  ,     ,  , . 

lAkraqaè  par  «uite  de  ees  rassembieraehs  un  préposé  «tira  ett$ 
pillé  I  maltraRé  ou  homicide  ,  tous  les  habita ns  sont  tenus  de  lui 
|Niyer,  ou  en  cas  demortàsavenve  et  cnfaos,  desdotnmages-în'é- 
rets  (  MémeM  arrêtés  arL  2  et  i^et  loi  du  10  vemL  àh  4 ,  art.  B. 


C    P».    DISPOStTIOirS    PARTICVLltRES    AtfX   AtïtOMtÈS. 

Il3.  Autorité  civile  ou  militaire  qui  disposeroit  d*au-        Responsabilité  personnelle.  {ÂC*  xlntv^sB  aAB^art  9. 
ciine  eamme  versée  dans  la  caisse  des  douanes,  sans  ordon- 
nance du  Ministre  des  finances.  (Gode^  N*  i33,  et  Lé- 
gislation, N""  161.) 


114.  Contre  les  cotnmanâans ,  capitaines  et  autres  of- 
ficiera de  marine  y  pour~~''^'  ^*  '  ^  ^" 
oans  leurs  visites  entre 

sur  les  batimens  de  giieiTe.  (Cona^  N^  77,  et  Légiabn- 
tion,  N*ii8.) 


oanâans  ,  capitaines  et  autres  of-  ^^^^^^  ^^  ^^  f^^  ^^^^  ^^  commandans ,  capitaine»  et  autres 
refus  d  accompagna-  les  préposés  officâe» ,  sauf  les  antres  peines ,  s'a  y  a  Uen  à  la  contftrention. 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil    {An,  10 ,  tfi.  i3 ,  /bs'dk  as  aitu  1791.) 


S    IL    DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES    AUX    TRIBUNAUX- 

"•  Il5.  ^VLOSB  gai^iOUS  qudquê  prétexte  que  ce  soit,  refu*  t>ieine  d*étre»  en  lenr  propre  et  privé  nom,  responsables  des 

aeroient  cte  viselr  les  contîaintes  décernées  tant  pour  le  objet»  pour  insquels  les  contraintes  auront  éié  données.  (22  aoâê 

recouvrement  des  droits  dont  il  auroit  été  fait  crédit,  que  '79*  »  ^^ch  3s ,  titre  i5.  ) 
pour  défaut  de  rapport  du  certifirat  de  dédiarge  des 
ac^t8-à-€aution.(GonB,N^36y  etLégialatioii,  N^^3SS0 

tl6.  Jugéft  (fui  dotmefoient  aucune^  défenses  ou  sur^  Mémo  peine  qne  ci-dessus,  (sa  oùût  1791  ,  «r#.  33  ,  Ht.  \t.  ) 

S&nces  contre  les  contraintes  décernées  pai*  lés  receveurs  Nota.  Les  défanetê  dorméeê  eeroientniûlee  et  de  nul  ejfht ,  sur 

des  douanes.  (Cens»  N^  37,  et  législation,  N*  356.)  ''••  «*w»«wv  etintéréts  delà  punie.  (Même  arUde.  > 


1 17.  Jims  qui  eXCUSeroient  les  COntreveDanS  sur  l*i»-        Nullité  des  îvgemens.  (  Par  application  de  Van.  66  de  la 
mon.  (CoDB,  N*  958,  et  Législation,  N*  lOgSf )  tituUon  à  larU  18  titre  4  de  la  loi  du  ^  floréal  an  7.  ) 


eoUf» 


lention 


1 18.  Juges  oui  modéreroient  les  droits ,  confiscations       Rei]^n*biUté  personnelle.  (  4  germinal  aHM^an.21  tlt.  6.  ) 
ou  amendes.  (Cens,  N*  98S,  et  L^islation ,  N^  1094. ) 

119.  Juges  qui  expédieraent  des  acquits  de  naiement        Nullité  deadîU  actes.  (  Par  explication  de  rart.  66  delàcansti^ 

eu  àcaudoiiy  congés,  passavans, réceptions  ou  a^^rges   ft^on  à  l'an*  2  tUn  11  delà  loi  du  as  août  ij^i.  ) 
de  soumissions ,  ou  qui  rendroient  de»  jugemens  pour  ea 
tair  lieu.  (C0DB9  N*  gSo,  et  Législation ,  N*  xp95.) 


\ 


S  eee  1^  (GiMimATBHTKnrs.  18O 


CONTRAVENTIONS.  IfEIITES. 

iflo.  Procureur  impérial  oui  ne  déoenmpok  pas  le  miaH-      JlespjnwftWliié  penojiaeUe.  {Aç.  4  eomp.  #1  1 1  «  M*  T«  ) 
ctat  de  dépôt  contre  les  prévenus  de  dWts  de  douanes, 
ou  qui  ne  les  poursuivroit  pas  sans  aucune  en>èoe  d'in- 
terception ni  de  retard.  ( Coni , N^gôg j et  Légîsktîon , 
N^iiSo.) 


iai.  Huissiers  qui  feroient  aucun  acte  pour  saisir  le     ^  Nullité  deadit»  nîHM,  mteidktioii  de  l'huîMcr  etn  «o»- 
produit 
receveurs 

I^idniion 


ai.  Huissiers  qui  feroient  aucun  acte  pour  saisir  le  .  JHuUito  deadit»  mimm,  mtenbetHm  de  riraiMisr  etn  «o»- 

duit  des  droits  de  douanes  ,  soit  entre  les  mains  des  dawuiaîoa  en  l'attende  de  ^,099  inncê ,  ^adépendaiiunent  de 

ïveurs  ou  en  ceUes  des  redev^les.  (Code,  N*  980,  et  àomm^^eà^intérètM  contre  rhuiwiei-  et  contre  U»  MUimu  (  lui 

islalioP^NMloa.)  ooùi  179^,  article^,  tOr,  12.1 


C    III.    DÏSPOSITIONS    PARTICULIÈRES    AVX    DOUANES^ 


lAS 

son  bureau 

tableau  portant . - 

sortie  des  Douanes  impériales.  (Godk^  N^  i38,  et  £^ 
gislation^  N^  aaC.) 


r 

123,  Four  saisie  non  fondée  »  (re  qu^il  ne  faut  paaeoii*       radema^té  ^  r^îipn  d*uii^.  {mot  cent  |>ar.vioh  de  U  valmtr  de* 

fondre  avec  nullité  de  la  saisie.]  (Codb  ,  N®.  gSi ,  et  Lé-    ^-^'^^^  «*«*•  (^//«)«W  <»«  7  ,  arf.  16,  titre  4»  )  ,    ' 

fislatîon    N^  1074.  )  ^^  '®  bâtiment  sor  lequel  élolent  lés  objets  nûif  avoit  été  r&- 


tena  ^  il  .serait  dû  an  capitaine  une  antre  indemnité  proportionné* 
an  dommage  qo*i)  auroit  ioafierl  par  cette  retenue.  (  Arrêt  de 
eaêêoihndu  A meê&idor  4Ut  II.) 


■  ( 

124.  Pour   faiix  "dans  les  procès^verbaux  de  saisie.        ^  travaux  forcéi  à  iiei^taité*  (ari^iig  4ft  vè6^  Code 
(GonjSi  N*  06a ,  et  Législation ,  N*  1076.  )  ^"^  tf*  i8n.  )  Et  de  plus . condamnation  à  des  dcmma^  îjit4* 


125.  Directeurs ,  Inspecteurs  et  Beceveurs  des  douanes  Ha  es  BenNcm  peraonaeUement  lesponsablesi  (  AC.  s  pniriai 

qui  ne  prendront  pas  les  mesures  nécessaires  pour  pré-  on  ii^  or/.  87.) 

venir  les  fraudes  et  soustractions  lors  de  l'admission  des  ..&;..->.  .  \    •      '•  t{r<,  >  V,;; 

marchandises  de  prises.  (Cons.N*  608»  et  Législatiôii.  ,\            .     .        .,;        .u. 


126.  Tout  receveur  généra!  et  particulier  et  générale-       Destitution  et  peine  de  i5  améet  de  f«f»  (iK*.  v^pwàirii 
ment  tout  comptable  convaincu  d»avoir  omis  ou  retardé    *•»  *'*•  40 
de  se  cbarger  en  recette  sur  Jes  journaux  et  bordereaux  ,   •  '  >  -i  •.»  '  v  >.    " 


«ie  situation ,  des  sommes  qui  lui  auront  été  Versées  pour 
le  %^ce  public.  (Coni,  N^  i3i^  et  Législation  >  N**  i63.> 


\ 


4L' 


294.  {  Ck>NTftATSHTIOKS*    ig*) 


CONTRAVENTIONS. 

117.  Prépoih  à  h  peroeption  des  droits  qm  perCilfgofeDt 
d'auties  et  de  plus  forts  droits  que  ceux  fiîés.  (Cqdk^ 
W.  3q,  et  Législation ,  N^  36o0 


PÉiyBS. 

Fliii6d0jMiMlMll«ii.(9S4MiSf  1791,  orf.  s5«  «nO»  iS.  ) 
Par  le  code  pénal  de  1811 ,  eelte  peine  eit  InédaMon  pendant 

5  années  an  meins  et  10  années  an  plnS|  el  lei  condamnés raitsttl 

en  eut  d'inleidktîen  légale. 


ia8.  Beceveur  des  douanes  qui  aurait  ezi^é  pour  in-       Sera  pnni 
denmité  de  sa  correspondance  avec  les  vérificateurs  des   art*  17*  ) 
draps  pour  le  Levant .  plu»  de  trois  francs  par  coUs  de 
80  kilogrammes',  ou  de  cinq  firancs  pour  toute  caisse  ou 
batle  d'un  poids  supérieur.  {^BuUetin  ^  N^  1 1 87 ,  et  Légis- 
lation ,  sou*  le  N^  7^5.  ) 


concnsaionnaîie*  (  K*  9  âktmB,  iSiOi 


ISQ.  ReoefCiurs  qui  auroient  admis  en  paicmèni  des       <^w»t  fienènuéllement  compublet  da  smplas  en  espèces  d^or 
droite,  au-delà  de  la  somme  légale  en   monnaie  de   ««/^«^M^.  i4mVe*ija«40 

•-— .    /oa^«    twol  4,^    «.  TJSff^eloi;/^»    "NT»  tjin  \  n  en  aeroit  de  même  pour  une  recette  qneleonqne  en  monnoie 

cuivre.  (CôDl.K    Hg .  et LégidaUon.  lî   14a.)  dec»Wretdebaionde&bnqu«étn«gà.  («"ii  ««.  1807, 

MH»  S  f  Cède  n^»  ftse*  ) 


i3o.  Préposés  qui.  sans  motift  léffanx,  refuseroient  de       Doimnase»-intérél»â  ségler  par  les  j^ges»  (sa  août  1791 ,  ûH. 
délivrer  ka  :acquita(fe  paiement  on  a  caution  ,  congés  bn    '  » 


fÙ^lA.) 


passavans.  (CoDB^  N^  9fo»  ^  Législation^  N^  logS.  ) 


I       r 


>    ;» 


i3i •  Les  préposés  prévenus  d'avoir  reçu  directement       Cbndanmation  ans  peinea  portées  dans  le  codé  pénal  wnire  les 
otà  indSséctenient  quelque  récÎMipense , 'gratification  ou    fonctionnaire» pablics  qui  se  laiiacnt corrompre.  (An,  4.  Hu  4» 

prései!fw*6l'«ëYêtrelaiss6conwmpï«.(C0nE-    K'^ee.et     ioidaêtgurminaXan^.)  ■ 

Lâdslation    N*  1 165.)  Cet  peinea  étoientpar  le  code  pénal  de  1791 ,  la  dégradation  ci- 

^^  *  '  viqne  q^ai  en  tralnoit  la  mise  an  carcan  pendant  deux  henies ,  et  nne 

«nende  égale  à  la  valenr  dé  la  sonune  on  de  l'objet  reçu. 

Far  le  code  pénal  de  >8iiy  il  7  a  également  peine  dacaflca», 
et  l'amende  est  donble*  (  arU  177.  ) 
Yoûr  anan  n*".  7. 


•,.     :       ,     ..!':: 


iSa.  Préposé  destitué  ou  démissionnaire  qui  ne  remet*  Coptnânte  pav  corps»  (  i»aoi2#  1791 ,  ok^  94  ^  tOn  tS.  ) 

^roit  paasa  commission  j  tes  registres  et  autres  eflels  dont  Leur  traduction  devant  lea  conn  rriminellee  pour  l'application 

il  est  chargé ,  ou  qui  ne  rendroit  pas  ses-  comptes.  (  Conn  ^  des  peines  enconmM  ponr  rétention  dea  déniera  o«  effeti  pablics» 

]^^  64j  et  L^islation^  N*  xo8.)  (^<'*' ^^  Com^i ttEm  du  16  mawz  1807. > 


t ••<  \  • 


.,>••*  ' 
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TIN    DE-    L'OUVRAGE. 


^4. 


CODE 

DES  DOUANES 


DE 


L'EMPIRE  FRANÇAIS. 


JBxTMjéiT  de  la  loi  du  i^  juillet  1793. 


^rt.  ir.  «  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire , 
»  une  somme  équivalente  au  prix  de  trois  mille  exemplaires  ». 


^— «•* 


Les  exemplaires  qui  ne  seront  pas  reyêtus  de-la  griffe  âe  MM.  CLJMEJfT  frères  et  de 
ma  signature ,  seront  considérés  comme  contrefaits^ 


y/Y^reJu^  ^^^^ 


^ 


s>^ 


''  CODE 

DES  DOUANES 


DE 

LŒMPIRE  FRANÇAIS, 

Rangé  dans  un  ordre  méthodique,  diaprés  les  seules 

dispositions  en  vigueu]:  *,; 

Avec  de8.Explications  puisées  dans  les  Motifs  des  Lois^  dana  les  Décisions 
ministérielles^  dans  les  Circulaires  administratiyes  ^  et  sur-tout  dans 
les  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassatix>n*. 


PAR  DUJARDIN-SAILLY. 


PRIX  i5  FRANCS. 


PARIS, 

AUX  ARCHIVES  DU  DROIT  FRANÇAIS, 

Rne  de  l'Echelle,  n»  3,  aa  Caironsel,  chez  CLAMENT  frère»,  libraîies-Edîienr»} 
Et  rne  d'Enfer-SainUMichel,  n"  i4. 

AOUT    1809. 


t 
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CODE 

DES   DOUANES 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 


l'jnLcotfPTSEdu  premier  décembre  1790,  tous  les  droits  de  traites  et  tous  les- 
'   bureaux  placés  dans  l'intérieur  de  la  France  pour  leur  perception  ,••••••  sont 

abolis.  •(  5  novembre  1790,  art.  1.  ) 

{2.  Ces  droits  seront  remplacés  par  un  tarif  unique  et  uniforme*  •  •  •  •  •  Les  nou^ 
peaux  droits  seront  perceptibles  à  toutes  les  entrées  et  sorties  de  la  France^  sauC 
les  exceptions,  entrepôts  et  transits  reconnus  nécessaires*  •••.  •  (5  novembre 
1790 ,  second  paragraphe  de  l'art.  3.  ) 

5.  Pour  assurer  l'exécution  des  articles  ci-dessus,  il  sera établi  des  em- 
ployés ,  sous  le  titre  de  préposés  à  la  police  du  commerce  extérieur  et  des  bu-* 

reaux ,  sur  toutes  les  limites  de  la  France (5  novembre  1 790 ,  premier 

paragraphe  de  Part.  4-  ) 

4*  Tout  traité  d'alliance  et  de  commerce  existant  entre  l'ancien  gouvernement 
.    français  et  les  puissances  avec  lesquelles  la  France  est^n  guerre ,  sont  anaullés. 
(  1  mars  1795 ,  art.  i .  ) 

5.  Les  traités  de  navigation  et  de  commerce  existant  entre  la  France  et  les  nations 
avec  lesquelles  elle  est  en  paix,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 
( 4 germinal  an  a,  art.  i ,  tit*  i .  ) 

6*  Le  Gouvernement  pourra  provisoirement  hausser  ou  baisser  les  taxes  des 
douanes,  établir  ou  défendre  des  entrepôts,  prohiber  ou  permettre  l'importa- 
tion où  l'exportation  de  toutes  marchandises ,  sous  les  peines  de  droit.  (  09  '* 

.    réalan  10,  art.  i.) 


Uk  dëcret  impérial ,  en  date  da  26  noTambre  1 808 , 
a  régvilariflë  cette  ditpositioa;  il  est  ainsi  conça  : 
<x  jirt.  i".  Aucun  changement  ne  pourra  être  fkit, 
))  même  momentanément ,  an  tarif  de  nos  douanes^ 
Id  sans  un  décret  de  nous.  Les  facnitës  accordées  à 
»  notre  ministre  des  finances  et  à  notre  directeur 
»  général  des  douanes  sur  oet  ol^et^  sont  rappor* 
f  tées.  — -( ^r/,  %. ) jSotts  ^ndiine. prétexte ^^neoe 


»  soit,  aucun  de  nos  ministres  ne  pourra  se  permet- 
1»  tre  de  faire,  de  son  propre  mouYement,  aucun  ré« 
i>  glement  do  prohibition  on  de  législation  de  nos 
»  douanes.  Toute  mesure  prise  sans  notre  décret, 
»  est  de  fait  rapportée  ;  et  notre  directeur  général 
»  des  douanes  fera  exéctUer  strictement  toutes  les 
»  mesures  de  douanes  prescrites  par  nos  décrets, 
n  etes^pédiéesparnotreminisCieaeGKëtiixediXiatii, 


v 


LIVRE  î.  —  OnGjkîsjTiojf  r£à  DovjKEt. 


LIVRE   PREMIER. 


DE  L'ORGANISATION    DES   DOUANES. 


f        t 


^  TITRE  PREMIER.        '    ^ 

7-  Il  y  aura  un  directeur  général  des  douanes  et  quatre  administrateurs.  (^C 
ag  fructidor  an  çi ,  art.  i.)  .     •  ^       •       ' 

Il  y  a  ausd  un  aecr^tàîre  gênéraî. 

8-  Usera  institué  quatre  inspecteurs  généraux.  (ÂC.  21  pluviôse  an  11.) 

û.'  Tous  les  préposés  nécessaires  k  la  perception  et  au  maintien .  des  droits  dt 
j  douanes ,  seront  divises  ea  bureaux ,  brigades  et  directions  ^  ainsi  q^i'il  va  être 
expliqué  ci-après;  ils  seront  entièrement  subordonnée  à  l'administra tion.  (i  mai 
1791 ,  art.  3  y  remis  en  vigueur  par  la  loi  du  25- germinal  an  b.) 

ÇoKTORM^MSMT  àii  tableaa  annexe  à  la  loi  du  25  |  les  emplois  des  douanes  sont  divises  ainsi  qu*u 
germinal  an  5  et  à  des  dispositions  postérieures ,  |  suit: 

EMPLOIS' SUPÉRIEURS.  Directeurs,  inspecteurs,  «Olfî-i/Mptfctewrs,  contrô- 
leurs aux  visites,  contrôleurs  aux  entrej^ôts,  commis  de  direction. 

BUREAU  CENTRAL.  Directeurs  (chefs  de  division) ^  sous-c^^,  premier^ 
commis,  commis  principaux,  commis  aux  expéditions.  ••••  %  Caissier* général 
àes  retraites. 

BUREAUX  DE  PERCEPTION,  Receveurs  principaux,  receveurs  particuliers , 

-  Mêe^eurs  aul  déelaraTiôri^,  visiteurs  (vérificateurs) ^  aides-vérificateurs ,  commis 
•    aun  expéditions ,  eominis  de  recettes  , —  commis  principaux  à  la  naviga- 
tion, —  contrôleurs  aux  salaisons ^  —  receveurs  aux  entrepôts,  receveurs 

d0S  minuties,  •  •  ny^-^embaUeuts^  concierges» 

.  ;:    BRIGADES.. CoDtrôleuffs  de  brigades,  eapîtaines,  lieutenans  principaux  et 
d'ordre,  lieutenans,  sous-lieutenaps ,  préposës.^ 

Marine. :  Çommandans  d'embarcations,  maîtres  d'équipage ,  pilotes ,  patron^ 
marins ,  mousses  et  novices. 

«  '        .   •  • 

lO;  /Le} diteoleur  général^  les  admimstrateiirs  «  le  secrétaire  général,  les  directeurs 

et  employés  des  douanes ,  porteront  un  uniforme,  qui  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pqut  tous„.baJb(ii  croisé  de  drap^  panjtaloû  ou  culotte  vert,  gilet  blanc  ou  vert; 

.     Pour  le  directeur  général ,  broderie  en  argent  au  collet ,  aux  paremens ,  aux 

-  pattes  et  autour  des  poches,  et  double  baguette  autour  de  l'habit,  selon  le  mo^ 
'  dèlè  joîntà  rarrété;  gilet  et  pantalon  brodes  ;  chapeau  français.,  bouton  avec  ces 
^^    moX%\D'pûqnes  iitnpériales ,  ti  u^^ 

^  *  Les  çidmiai^trateurs  ^  broderie  simple  au  collel ,  aux  naremens ,  aux  patteè  et 
..  afittoiic.jdes.pochMyiet  bs^oelle  simplf  auloui*  de  l'habit  ;.  gilet  atec  baguette  1 
.  pantalon  uni  ^ 


à.\^-u 


Le  secrétaire  général  et  les  directeurs  des  départemens ,  broderie  au  collet 
aux  paremens  et  à  la  patte  des  poches  seulement,  sans  baguette  autour  de  Tha- 
bit;  gilet  et  pantalon  unis; 

Les  inspecteurs,  broderie  aussi  en  aident  au  ooliet  Qt  aux  paremens  ; 

Les  receveurs  principaux,  un  galon  double  au  collet  et  aux  paremens,  de  treize 
millimètres  de  largeur  ; 

Pour  ces  cinq  derniers  grades ,  chapeaux  pareiU  au  directeur  gênerai  ; 

Les  contrôleurs  aux  visites,  un  galon  double  au  collet,  un  simple  au  pareftient  * 

Les  receveurs  particuliers,  un^alou  simple  au  collet  et  au  parement j 

Les  commis  à  la  navigation,  un  galon  double  au  collet; 

Les  commis  aux  déclarations ,  un  galon  simple  au  parement; 

Les  visiteurs,  un  galon  simple  au  coUet  et  au  parement; 

Les  employés  des  bureaux ,  habit  uni  ; 

Les  contrfolçur^  des  brigades,  galon  simple  au  collet  et  double  au  parement; 

Les  capitaines ,  galon  double  au  parement  ;• 

Les  lieutenans  principaux  et  d'ordre,  galon  simple  au  parement; 

Lès  lieutenans ,  deux  boutonnières  au  collet ,  en  galon  d'argent  ; 

Les  souS'Iieutenans ,  deux  boutonnières  de  même  à  chaque  parement; 
^  Pour  ces  onze  derniers  grades  y  chapeau  à  la  française  avçp  gan^e  d'argent ,  ict' 
boulon  .portant  ces  mois,  Douanes  impériales  s  .  , 

Les  préposés ,  habit ,  gilet  et  culotte  unis  ;     * 
^       Pour  tous,  une  arme.  (  ^C  7  frimaire  an  10.) 

TITRÉ   II. 

«  • 

Des fOTiciiôns  et  attributions  particulières  aux  différent  emplois» 

SECTION  t  —  Admiidstmtion, 

•  •  ■  • 

1 1 .  Les  frontières  et  les  côtés  de  la  République  seront  divisées  par  le  directeur 
général  entre  les  quatre  administrateurs.  (-<^C*  1^  fructidor  an  ^^  art^  a.  ) 

|3«  Les  administrateurs  se  ré.uniront  en  conseil  d'administration;  ce  conseil,  sera 
présidé  par  le  directeur  général.  (u4C.  ag  fructidor  an  9,'  art.  3.  ) 

Toutes  les  affaires  contentieuses  seront  rapportées  dans  ce  conseil;  elles  seront 

décidées  à  la  majorité  des  voix.  Lés  quatre  administrateurs  seuls  délibéreront  : 

en  cas  de  partage  des  opinions ,  Tavis  du  directeur  général  les  départagera.  Dans 

les  affaires  contentieuses ,  il  pourra,  lorsqu'il  le  jngera  nécessaire,  suspendre 

. l'effet  d'une  délibération,  ann  d'en   référer  au  ministre  des  finances.  (^C. 

"  ^9/rwcftWora/i  9,  ar/.  40  '    ' 

t  ^.  Le  directeur  général  dirigera  toutes  les  opérations  i  il  travaillera  seul  avec  Iq 
'  ministre  des  finances  ^  il  sera  particulièrement  chargé  de  faire  former  les  états 
dès  produits,  et  de  remettre  les  résulats  au  ministre.  {jdC.  ^fruttidor an^^- 
-  arti  5.)  ^  - 

Ls  dîrect«or  gén^l  s'est  r&ervç  la  discnssiou  des  1  que  celle  des  questions  sur  la  législation ,  Fa  navi-^ 
afiaires  relative  aa  oomnifirce  d'outre  mer,  aixisi  |  galion  et  les  prohibitions.  (  CÙ.  9  fiorécU  an  jo.Y 

l4.  Les  nominations  tiux  places  de  directeurs,  inspecteurs,  contrôlaars,  raoe^ors/ 
seront  présentées  au  ministre  par  le  directeur  général ,  et  proposées  par  le  niî-* 
^i^is\TekSjtMJjnsT£.{^C.!k^fruciidaran%yaH.6.)  .  .       .     : 

Xs  na  coÀnois  pas  la  dispositioA  législative  qai  |  modifie  ceUe  do  rarlîcls.6  oi^^dcssus  dr  l'anètë 


4  LIVRE  I.  -i-i  (htGAKïSATtOK  DM  DOUJNBS. 

Qonsnlaire  »  âa  29  fructidor  an  9 ;  mais  }'ai  la  cer*  aux  appointemens  de  3ooo  franoi  et  aa-tdessonsi 
titude  qu'elle  n'a  pas  lieu  pour  les  places  de  sous-  auxquelles  le  directeur  géuëral  nomme  sans  l'jn* 
inspecteurs;  coutrôleurs  et  receveurs  priucipaux     terventlon  de  Sa  Majesté  ni  même  du  ministre» 

lÔ-  'L'administration  ne  pourra  avoir  aucuns  préposés  qui  ne;  soient  âgés  au  moins 
de  vingt  ans;  et  il  n'en  sera  point  admis  qui  aient  plus  de  trente  ans,  s  ils  n'ont 
été  précédemment  employés  dans  d'autres  parties  de  régie  ou  d'administration , 
à  l'exception  des  hommes  qui  auront  servi  nuit  ans  dans  les  troupes  de  terre  ou 
dte  mer ,  et  se  présenteront  dans  l'année  de  leur  congé,  lesquels  pourront  y  être 
admis  jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans.  (212  août  1791 ,  premier  paragraphe  de 
Part.  12,  titre  j3.  ) 


L'ARRÀTi  du  comité:  de  commerce,  du  3  florëal 
an  3  ,  a  ajoute  à  ce  paragraphe ,  une  antre  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  «  Nul  ne  pourra  être  employé 
3)  dans  le  lieu  de  sa  naissance ,  si  ce  n'est  pour  une 
m  recette  dont  le  traitement  soit  au-dessous  de 
»  huit  cents  livres  :  les  préposés  actuellement  en 
»  activité  dans  les-oommnnes  oà  ils  sont  nés,  ne 
1». pourront  y  être  conservés  qu'en  qualité  de  com- 
))  mis  aux -déclarations,  ou  de  commis  auxexpé* 
«  ditions  ».  Ç^Art.  10.) 

L'administration  par  sa  délibération  du  8  ther- 
midor an  9^  approuvée  le  18  par  le  ministre^  a 
aussi  étabU  des  règles  d'admission  aux  emplois  ; 
voici  celles  générales  :  «  Nul  ne  pourra  être  nom- 
»  mé  à  un  emploi  de  douane  dans  le  lieu  oà  il 
j>  est  né,  uidans  celui  de  la  naissance  de  sa  femme; 
»  ni  à  un  contrôle  de  visite  dans  un  bureau  où.  il 
D  a  exercé  un  emploi  subalterne  ;  ni  A  une  inspec- 
»  tion  daus  la  division  où  il  aura  été  contrôleur  de 
3)  brigades.  (  Art,  19.  ) 

10-  V administration  seTB  responsable  du  fait  de  ses  préposés,  dans  l'exercice  et 
pour  raison  de  leurs  fonctions  seulement,  sauf  son  recours  contre  eux  ou  leurs 
cautions.  (22  août  1791,  art.  19,  fit.  i3.} 

1 J .  'L'administration  aura  priviléj^e  et  préférence  à  tous  créanciers  sui*  les  meubles 
et  effets  mobiliers  des  comptables,  pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des  rede- 
vables pour  les  droits ,  à  Texception  des  frais  de  justice  et  autres  privilégiés , 
de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement ,  et  sauf  aussi  la  revendica* 
tion  dûment  formée  par  les  propriétaires  des  marchandises  en  nature  qui  seront 
encore  sous  balle  et  sous  corcie.  Pareil  privilège  s'exercera  sur  les  immeubles 
acquis  par  les  comptables  depuis  le  commencement  de  leur  gestion.  (22  août 
1791,  art.  22^  til.  15.) 


»  Nul  ne  pourra  être  nommé,  à  un  emploi  dmiB 
»  nu  bureau  de  perceplion ,  s'il  n'a  acquis  ,  dans 
ji  l'exercice  d'une  place  de  commandant  de  brigade , 
»  ou  pendant  sou  surnumérariat  dans  les  bureaux» 
I)  les  talcns  nécessaires  à  exercer  une  recette  su* 
»  bordonnée.  (Are.-  7.  ) 

7>  Pour  être  admis  au  surnumérariat ,  il  faut  au 
n  moins  dix-huit  ans  d'âge ,  et  n'eu  avoir  pas  plua 
»  de  vingt -sept  *,  une  belle  écriture  et  beaucoup  de 
»  facilité  pour  le  calcul.  Le  surnuméraire  qui  reftt>- 
D  sera  de  passer  dans  le  bureau  auquel  on  voudra 
D  l'attacher,  sera  rayé  du  tableau.  (^Art.  8.) 

I)  Dans  Ja  distribution  des  emplois ,  et  princi- 
»  paiement  pour  les  places  supérieures ,  on  aura 
»  égard  à  la  bonne  conduite;  et,  ^  mérite  égal , 
»  le  plus  ancien  employé,  ou  celui  qui  aura  servi 
Il  effectivement  dans  les  armées  pendant  deux 
V  campagnes^  obtiendra  la  préférence».  (  Ari. 
18.) 


JLe  législateur  a  donné  aux  propriétaires  la  faculté 
de  réclamer  les  marchandises  sous  balle ,  parce  que 
cet  état  annonce  qu'elles  ne  sont  dans  le  .bureau 
que  pour  y  acquitter  les  droits ,  et  qu'elles  n'ap- 
partiennent pas  an  comptable;  celles  an  contraire , 
qui  sont  déballées,  sont  réputées,  par  cet  article, 
appartenir  au  receveur.  Cependant ,  s'il  étoit  prou-> 
Té /soit  parle  registre  des  marchandises  restées 


marchandises  non -emballées  se  trouvassent  dans 
le  bureau  par  suite  de  formalités  prescrites  paî?  la 
loi ,  ces  marchandises  ne  poarroieut  pas  être  trai- 
tées comme  appartenant  au  comptable ,  et  devroient 
être  remises  an  propriétaire. 

L'administration ,  préférée  à  tous  créanciors,  ntf 
l'est  néanmoins  qu'à  ceux  purement  chirogra- 
pbaires,  et  non  point  aux  créanciers  hypotJié^ 
caires. 


.  ///-^ 


au  bureau,  soit  par  celui  de  déclarations,  que  des 

^^8-  Au  cas  de  l'article  précédent,  Y  administration  aura  hypothèque  sur  les  im* 
meubles  dea comptables  et  des  redevables;  s$iYoir^  à  l'égard  des  comptables^  à 
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ddter  au  jour  de  leur  prestation  de  serment ,  et  des  redevables ,  à  compter  de 
celui  où  les  soumissions  ont  été  faites  sur  le  registre  et  signées  par  eux  ou  leurs 
facteurs,  pourvu  néanmoins  que  les  extraits  des  registres  contenant  les  soumis- 
sions desdits  redevables  y  aient  été  soumis  à  Tenregistrement  dans  le  délai  fixé 
pour  les  actes  des  notaires.  (22  août  ifjQi  ^  art.  23,  tit.  i5.) 


L'ExicirTioK  de  ces  deux  articles  est  subordonnée 
à  celle  de  Tart.  4  du  titfe  6  de  la  loi  du  4  germir 
nal  an  2 ,  ainsi  conçu  :  «  Ls  Gouifememeut  est  prë> 
»  fëië  à  tous  créanciers^  pour  droits ,  confiscation  ^ 
9  amende  et  restitution  »  et  avec  contrainte  par 
»  corps  M .  {  F'oir  n°  291 .  ) 


Le  délai  fixé  ponr  rcnregislrement  des  acies 
des  notaires  est  de  dix  jours,  lorsque  le  notaire 
réside  dans  la  commune  où  est  situé  le  bu* 
reau  d'enregistrement,  et  de  i5  jours  lorsqu'il 
n'y  réside  pas.  (^wà  frimaire  an  ^j ,  arL  20^  para" 
graphes  63  0/  64.  ) 


1^.  Aucune  personne  ne  sera  recevable  à  former  contre  \ administration  des 
douanes  impériales  de  demande  en  restitution  de  droits  et  de  marchandises , 

Î>aiement  de  loyers  et  appointemens*de  préposés,  deux  ans  après  Tépoque  que 
es  réclamateurs  donneroient  au  paiement  des  droits,  dépôt  des  marchandises, 
échéances  des  loyers  et  appointemens.  1j' administration  sera  déchargée  envers 
les  redevables,  trois  ans  après  chaque  année  expirée,  de  la  garde  des  registres 
.  de  recette  et  autres  de  ladite  année ,  sans  pouvoir  être  tenue  de  les  représenter 
s'il  y  avoit  des  instances  encore  subsistantes ,  pour  les  instructions  et  jugement 
desquelles  lesdits  registres  et  pièces  fussent  nécessaires.  Ladite  administration 
sera  pareillement  non-recevable  à  former  aucune  demande  en  paiement  de 
droits,  un  an  après  que  lesdits  droits  auront  dû  être  payés;  le  tout  à  moins 
qu'il  n'y  eût  avant  lesdits  termes ,  soit  pour  V administration ,  soit  pour  les 
parties,  contrainte  décernée  et  signifiée ,  demande  formée  en  justice,  condam- 
'  nation,  promesse,  convention  ou  obligation ,  particulières  et  spéciales /relati* 
vement  à  Tobjet  qui  seroit  répété.  (  2a  août  1791,  art*  25,  tit.  i3.  ) 

I  20.  L'administration  des  douanes  est  autorisée  à  transiger  sur  les  procès  relatifs 

aux  contraventions  aux  lois  qui  régissent  cette  partie  du  revenu  public ,  soit 
////  avant,  soit  après  le  jugement.  (^C.  i^k  fructidor  an  10,  art.  1.) 

.    ,  Les  transactions  seront  définitives  :  —  i"*.  avec  l'approbation  du  directeur  sur 

^  les  lieux,  lorsque,  sur  les  procès- ver  baux  de  contraventions  et  saisies ,  les  con- 

I  damnations  de  confiscations  et  amendes  à  obtenir  ne  s'élèveront  pas  à  plus  de 

cinq  cents  francs;  —  1^.  avec  l'approbation  du  directeur  général  des  douanes, 
lorsque  lesdites  condamnations  s  élèveront  de  cinq  cents  à  trois  mille  francs  ;  -— 
S"",  avec  l'approbation  du  ministre  des  îBinances ,  lorsqu'elles  s'élèveront  de  trois 
mille  à  dix  mille  francs;*—  4''.  avec  un  arrêté  de  Sa  Majesté^  lorsqu'elles  s'élè- 
veront à  plus  de  dix  mille  francs.  (  AtC.  \^  fructidor  a/i  10,  art.  a.) 


liK  considérant  do  cet  arrôtë  est  ainsi  conçu  :  «  S'il 
»  importe  à  l'intérêt  public  de  réprimer  sévèrement 
»  les  fraudeurs ,  il  est  aussi  de  1  équité  de  ne  pas 
n  appliquer  rigoureusement  les  peines  de  la  fraude 
»  à  ceux  auxquels  on  ne  peut  reprocher  qu'une 
»  erreur  ou  l'ignorance  des  réglemens. — Il  est  d'ail- 
»  leurs  plus  avantageux  de  terminer  promptement 
a>  par  des  transactions ,  des  procès  de  fraude ,  que 
j>  d'épuiser  les  lenteurs  des  tribunaux  et  les  res- 
9  sources  de  la  diicane  ^  &c.  p 
;  Ces  motifs  font  que  les  préposés  ne  peuvent  con- 
sentir des  transactions  sur  les  a£Faires  )\\  .éesen  der- 
nier ressort  :  il  leur  a  également  été  défendu  d'en 
fiftirê  aucune;  même  en  cas  de  non  jugement^  et 


quelque  fût  le  montant  des  condamnations  encoa- 
rues,  sans  en  avoir  référé  au  directeur  général. 
(  Circulaire  duQ^j  pluviôse  an  ta,) 

Ainsi  l'autorisation  ponr  rendre  définitive  nue 
transaction  provisoire^  doit  toujours  être  demandée 
à  M.  le  directeur  général  et  "par  lettre  séparée  ponr 
chaque  affaire  avant  de  répartir ,  sauf  à  faire  oon« 
signçr  le  montant  de  l'accommodement  ou  à  exi- 
ger une  caution.  (  LD.  1 3  janvier  1 808.  )  —  Les 
lettres  doivent  èive  écrites  sur  des  feuilles  doubles* 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie  de  sel,  le  paiement 
des  droits  doit  toujours  être  le  principal  objet  de 
la  transaction.  {LD,  10  octobre  1806.  ) 

Voici  la  formule  des  transactions  définitives:  - 


I 


6  LIVRE   I.  —  ORGJNISJTION-Mè  bùUJKES. 


u  Cejoard'huî mois  de entre  Tadminis- 

tration  des  douanes  ^  dont  le  bureau  est  à  Pbris^ 

rue  Moatmatre  ,  stipulée  et  reprësentëe  par , 

receveur  principal  des  douanes  >  à y  demeurant , 

rçe  de....*  et  les  ndgocians.*...  y  demeurant^  rue 

bNonit....  désirant  terminer  administratîrement 
la  saisie  faite  sur  nous  le de caisses,  conte- 
nant^ &.C ,  nous  avons  consenti  an  paiement 

de....^  montant  du  remboursement  des  frais  et  À 
l'abandon  desditca  marchandises ,  et  an  paiement 

de  la  somme  de pour  tenir  lieu  de  l'amende 

encourue. 

»  Moi receveur à  ce  ducmcnt  autorisé  par 

décision  du  ministre,  du.....  transmise  le.^...  ai  ac- 
cepté les  conditions  mentionnées  cinlessus  et  au 

moyen  de  Tabandon  fait  par  lesdits^des cai^ 

•es  et  du  paiement  de  la  somme  de ainsi  que 

4a  re'mbouraement  des  frais.....  toutes  poursuites 
pour  raison  do  ladite  saisie  demeurent  éteintes  et 
supprimées.  —  Fait  double  à....  ». 

Quelques  tribunanx,  saisis  d'une  affaire,  la 
poursuiroient  toujours  quoique  terminée  adminis- 
trativement:  le  grand--juge  ministi*e  de  la  justice 
a  observé  que  les  trau^iactions  étant  des  actes  ad- 
ministratifs,  les  ti'ibunaux  ne  doivent  en  con- 
iioître  sous  aucun  prétexte  \  il  convient  au  sur- 
plus d'op  instruire  soit  le  procureur  impérial, 
soit  le  pré^dent ,  afin  d'arrêter  les  poursuites  oom- 
mencéûs..(  CD.  i3  mai  1808.  )  ^ 

JanisrauDENCE.—  i^*  U administration  des  doua- 
nes peut' elle  appeler' seule  et  sans  f adjonction 
du  ministère  public ,  d'un  Jugement  correction^ 
nel? 

a?.  Les  receveurs  principaux  ont-^ls  qualilé 
pour  appeler  au  nom  de  ^ administration  ? 

Il  s'agissoit  d'un  proeès-v«rbal  nnl  dans  k  ferme  : 
le  tribnnal  correctionnel  a  voit  donné  ^lain-1evée 
du  bâtiment  et  des  marchandises  saisies.  L'admi- 
nistration appela  seule  de  ce  jugement ,  et  la  cour 
criminelle  lui  adjugea  Bea  conclusions.  —  Pourvoi 
en  cassation  de  la  part  des  saisis,  soas  le  prétexte 
que  la  cour  criminelle  «voit  reçu  l'admijoBitration 
des  douanes  appelante dn  jugement  correctionnel, 
aans  l'adjonctioii  du  ministère  public,  et  qu'elle 
ne  Tavoit  pas  décl«(rée  déchoade  son  appel ,  &  rai- 
son de  ce  quô  sa  requête  d'appel  n'étoit  siguée 
qoedn  «ienr  Lemoro ,  receveur  principal  de  Caen. 
—  Àrrft  de  cassation^  du  a5  juillet  1806,  par  le- 
quel^... «  Attendu  que  la  régie  des  doaaoes  estex- 
»  pressément  chargée  par  les  lois  de  poursuivre 

»  Itib  contraventions  aux  lois  en  matière  de  doua-  [  pour  faire  condamner  les  cohtreveuans  aux  amen*- 
tt  nés,  tant  dana  les  cas  dont  la  oonnoiasance  est  des  comme  aux  con&tcations;  les  cinq  si^ëmes 
9  attribuée  aux  tribunaux  de  polico  correction-  dçs  unes  et  des  antres  lui  sont  déVolns.  D'ailleura 
»  nelle  et  criminels,  qne  dans  ceux  qui  sont  de  la  lart.  3  de  la  loi  du  j  5  août  1 798  est  précis;  il  veut 
9»  compétence  des  tribaoaux  civils-,  —  Que  les  re-  que  la  confiscation  des  marchandises  en  çontraven^ 
»  eev^'urs  dédouanes  sont  j  par  lenrs  commissions,  tionj  soit  poursuivie  à  la  requête  des  règis9eiiri^ 
M  les  représentans  de  la  régie  ^  et  qu'ils  sont  auto-  \  des'douancs,  afsc  ÀUBj!rî>i[.  .      -  ;-.    «' 


»  risés  à  agir  en  son  nom  ;  —  La  ootir  rejette,  Su:.  »' 
Atr  crviL ,  pareille  qualité  d'appeler  seiile  aw>it 
déjà  été  reconnue  à  l'administration  des  douanes , 
par  arrêt  du  1  germinal  an  9.  —  c(  Considérant 
»  [porte  cet  arrêt  ^  que  les  lois  citées  de  1791  ('2a 
»  août, art,  a3 ,  titre  10  )et I7g3(  xbaoût^art. 4), 
»  qui  veulent  qne  dans  le  cas  où  lesprocès-verban^d 
»  de  saisie  sont  annulés  ponr  vices  de  formes,  la 
»  confiscation  des  objets  saisis  soit  néanmoins  or- 
»  donnée  snr  le  réquisitoire  du  commissaire  natio* 
»  nal,  ne  contiennent  aucune  disposition  dont  on 
»  doive  nécessairement  conclure  que  la  fiicnlté  dt 
»  demander  celte  confiscation ,  soit  interdite  à'Ia 
})  régie  des  douanes;  et  qne  lorsque  les  juges  ont 
»  refusé  de  la  prononcer,  le  commissaire  duGou* 
1/  vernement  ait  seul  le  droit  de  rédiimer  contra 
»  cette  violation  de  la  loi  \  qu'il  n'y  anroit  qne  lo 
»  vœu  formellement  exprimé  du  lëgislateur,  qui 
»  pût  faire  admettre  une  fin  de  non-recevoir  con<- 
»  tre  une  réclamation,  qui,  lors  même  qu'elle  n'est 
»  formée  que  par  la  régie  des  douanes ,  n'en  est  pas 
»  moins  dans  l'intérêt  de  la  république  ,  &c.  » 

3^.  V administration  des  douanes  peut^élU 
appeler  seule  et  sans  le  concours  du  ministère 
public ,  <ff  un  jugement  correctionnel  qui  décharge 
un  prévenu  ? 

4*^.  Peut  -  elle  en  appeler  à  ^ effet  de  faire 
condamner  le  prévenu  à  V amende  portée  par  la 
loi  qiCeUe  P accuse  d'avoir  enfreinte  ? 

Acquiescement  du  ministère  public  i  nii  jugement 
correctionnel  qui  acquitta  le  prévenu  dn  fait  d'im^^ 
portation  de  marchandises  angloises ,  mais  appel 
de  l'administration  des  douanes.  —  La  cour  crimi- 
nelle condamna  le  saisi  à  la  triple  amende,  et  il  sa 
pourvut  en  cassation;  il  soutint  qa'an  le  condam- 
nant à  nue  peine  paUiqoe  ,  siat  le  aeul  appel  de 
l'administration ,  qui  n'étoit  au  procès  que  partie 
civile,  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  avoit  violé 
l'art.  5  du  Code  des  délits  et  àes  peines. 

Si  en  niatière  de  douanes ,  les  amendes  étôient 
des  peines  proprement  dites,  et  si  en  oonaéqaenco 
elles  ne  pouvoîest  Atcepronotmea  que  sur  la  po«r* 
suite  du  ministère  public ,  il  y  auroit  eu  motif  à  , 
cassation.  —  Mais,  en  matière  de  douanes;  il  eit 
est  des  amendes  comme  des  confiscations ,  qui  , 
quoiqu'elles  soient  aussi  ,  en  thèse  générale  / 
considérées  comme  des  peines ,  ne  sont  ici  qne  def 
mesures  à-la-fois  politiques  et  commerciales  ^  etr 
de-là  vient  que  l'administration  partage  avec  le* 
ministère  public  le  droit  de  les  provoquer. 

Niil  doute  que  l'administration   n'ait  qualité 


FoycTîONs  i^jRTfcULièBES.  ^  DîtBctcurs. 


"Pai*  ces  coAsîdiérations  »  arrêt  de  laoour  suprême  » 
4]>i.9'déde]nbre  1B06»  qjat  dil  :  r-  a  Attendu  que 
3»  la  régie  des  douanes  est  autorisée  à  requérir  çon- 
3»  ire  les  contrevenans ,  la  confiscation  et  l'amende , 
3^  tant  devant  les  tribunaux  criminels  que  devant 
Dles  tribunaux  civils,  à  la  dififérence  des  autres 
yf  parties  civiles ,  qui  ne  peuvent  conclure  que 
y^  sur  les  dpmmagesriatérètsLes  concernant  —  Que 
9  les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  confiscation 
'»^X  l'amende,  sur  la  seule  réquisition  de  t'admi- 
V  jûstration  des  douanes ,  même  lorsque  l'ofiBcier 


»  chargé  dif  ministère  pAibliCi  donneroît  ie%  Obn-: 
»  clusiona  contraires;  d'où  il  suit  que  la  régiie  dca* 
x>  douaUQs  peut,  nonobstant  le  silence.du  ministère» 
»  public ,  appeler  du  jugement  qui  a  refusé  de  faire. 
»  droit  à  sa  réquisition ,  et  renouveler  devant  la 
»  cour  de  justice  criminelle  les  demandes  qu'elle 
Davoit  formées  devant  lo  tribunal  de  première 

»  instance Rejette ,  &C.9 

(  Voir  d'autres  arrêts  dans  le  même  sens  ;  au 
titre  III ,  sect.  3  ,  et  au  livre  v.  ) 


SECTION  II.  —  JEmplooés  supérieurs. 
%.  I.  Des  Inspecteurs  généraux.        * 

H 1 .  Les  quatre  inspecteurs  généraux  institués  pour  infecter  les  frontières ,  péri-' 
fient  le  travail  des  préposés  des  deux  services  de  bureaux  et  de  brigades ,  sous] 
liés  ordres  et  diaprés  les  instructions  du  directeur  général*  (AC.  ai  pluviôse  an  i  ï.) 


Ji  n'ai  pu  me  procurer  le  texte  de'  cet  arrêté ,  c'est 
pourquoi  j'en  transcris  ici  la  substance  en  italique.,. 
Ces  ^nspceteors  remplacent  les  administrateurs , 


dans  les'  tournées  annuelles  qae  l'art.  7  de  l'arrêta 
consulaire ,  du  29  fra€lid<Hr  an  9 ,  prescrivoit  à' 
ces  derniers. 


..§•11»  Des  Directeurs* 

S3.  Les  employés.  •  •  •  «  •  des  bureaux  et  brigades  correspondront  à  des  direction3  9 
entre  lesquelles  seront  divisées  les  côtes  et  frontières  de  France.  Il  y  aura  à  la 
tête  de  chacune  de  ces  directions ,  un  directeur  qui  entretiendra  la  correspon- 
dance et  les  rapports  avec  V administration.  (  t*'  mai  I79r,  art.  7.) 

Kv  premier  abord ,  cette  loi  da  1  mat  tjgx  ,  ^e 


étoient  supprimées ,  les  directions  rétablies,  et 
par  conséquent  les  fonctions  de  ces  place»...  Si 
on  considère  en  dernière  analyse ,  que  l'organisa^ 
tion  actuelle  des  emplois  de  douanes  est  conforme 
à  celle  ordonnée  par  les  articles  que  je  cite  de  la 
loi  du  r  mai  (791  >  on  verra  que  ces  articles  tocz- 
ietrtenl  abrogés ,  ont  été  tacitement  remis  eu  vi« 
gueur,  et  qu*aînsi  je  puis  rappeler  niae  loi  qu^on' 
ciécute,  puisque  celles  postérieures  se  taisent  sur 
les  fonctions  de  plusieurs  places  qu'elles  rétablis^ 
sent. 

Les  cbefs- lieux  de  direction  sont  actuellement 
établis  à  Baronne,  Bordeaux^  la  Rochelle,  Nantes, 
Lorient ,  Brest ^  Saint-Màlo ,  Cherbourg ,  Rouen ^ 
Abbeville,  Boulogne,  Duiikerque,  Anvers,  Clè* 
ves,  Cologne,  «Mayence,  Strasbourg,  Besançon, 
Genève,  Nice,  Tonlon,  Marseille,  Cette,  Perpi^ 
gnan ,  Veroeil ,  Voghère,  Parme ,  Gènes,  Saiût- 
Gaudens,  et  Li tourne ,  pour  la  Toscane. 

a5«  Les  directeurs  transmettront  aux  differens  préposés  de  leur  arrondissement  les 
ordres  qu'ils  recevront  de  l'administra tiou  ;  ils  tiendront  la  main  à  l'exécution 
de  ces  ordres ,  veilleront  k  ce  que  le  produit  des  recettes  soit  exactement  versé 
dans  les  caisses ,  et  adresseront  à  l'administration  les  états  généraux  des  produits 
et  des  versemens  de  fonds  de  leur  direction.  (  i*'  mai  1791 ,  art.  i5.  ) 


]ë  eite^  ici ,  peut  paroitre  abrogéé^Â  cause  de  sa  con- 
trariété avec  celle  postérieure  y  du  s6  frrmaire^ 
*n  3,  qui  sapprimoil  la  régie  des  douanes,  ses 
directeurs ,  a§ene ,  v-érifioalears  ,  inspecteurs  et 
tons  oommis  employés  à  la  balance  du  oommeroe, 
pour  diviser  la  France  en  40  ii'tspections  commer- 
ciales   Mais  si  Pon  considère  que  cette  contra- 
riété n'a  été  qu'instantanée  et  qu'un  arrêté  du 
comité  de  commerce ,  du  3.  floréal  an  3 ,  en  dé- 
terminant les  chefs-lieux  de  directions  et  les  fonc- 
tions des  préposés  des  bureaux  >  a ,  par  le  fait ,  abro« 
gé  la  seconde  loi  et  remis  en  vigueur  tous  les  ar- 
ticles de  la  première,  qui  ne  le  contrarioient  pas... 
Si  on  considère  encore  qu'une  loi  du  23  germinal 
an  5,  a  sanctionné  cet  aiTèté,  sans  à  la  vérité  s'en 
expliquer  autrement  qu'en  donnant  la  nomen- 
clature des  emplois;  mais  cette  nomenclature  suffit 
poiir  démontrer  que  les  inspections  commerciales 


XiBS  dii^teurs  des  douanes  représentant  dans  les 
départomens  les  administrateurs  de  cette  partie, 
les  lettres  adressées  à  ces  directeurs  par  des  citoyens 


non  fonctionnaires  publics ,  pour  des  objets  relatîfl 
k  cette  administration ,  doivent  être  écrites  sur  pa» 
pier  timbré;  conformément  à  l'art.  1 2  de  la  loi  da 


brëea.  (  2>Af.  22,  germinal  anj,) 

Voyez  Tart.  1  a  delà  loi  du  i3  bramaire  en  7/ 
sur  le  timbre. 


8  LIVRE  I.  —  OnajyisjTioîr  dss  Doujyss". 

i3  bramaire  an  7.  Les  admiiiidtratettr«  donne- 
ront les  ordres  nëcessairca  pour  Texécution  de  ces 
di3|M>sitions ,  et  pour  qa'il  ne  soit  lëpbndu  ni  donne 
aucune  suite  aux  lettres  qui  ne  seroient  pas  tim- 

24*  Indépendamment  des  fonctions  précédemment  attribuées  aux  directeurs,  ils 

seront  encore  tenus de  faire,  au  moins  une  fois  tous  les  ans ,  une  tournée 

générale  dans  les  bureaux  et  brigades  de  leur  direction  ;  ils  devront  s'assurer  de 
1  exactitude  du  service  dans  toutes  ses  parties,  et  ils  seront  responsables  de  sou' 
exécution.  (^Jirrété  du  Comité  de  Commerce ,  du  ^floréal  an5 ,  art,  2.) 


Voici  y  pour  plus  amples  renseigneraens ,  les  5o 
articles  qui  composent  la  commission  d'un  direc- 
teur : 

x^.  Il  doit  régir>  dans  l'ë tendue  du  territoire  qui 
lui  sera  indique ,  le^A*oit8   de  douanes  et  tous 
antres  qui  sont  ou  pourront  être  réunis  à  cette 
administration;  transmettre  sans  délai  les  ordres 
^u'il  recevra  aux  préposés  de  son  arrondissement, 
même  leur  donner  provisoirement  ceux  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  assurer  la  perception  des  divers 
Ai*oits  et  l'exécution  des  lois  qui  y  ont  ou  qui  y 
auront  rapport,  à  charge  d'en  rendre  compte. 
Nota.   Les  directeura  correspondront  direc^ 
tement  avec  le  directeur  général  sur  toutea  les 
affaires  qui  présentent  une  contrauention  aux 
lois  prohibitives ,  soit  qu'il  s' agisse  de  demander 
des  instructions  f  soit  qu'il  y  ait  lieu  à  référer 
de  propositions  d^arrangement.  (CD.  11  jan- 
vier 1809.  )  Ils  doivent  également  correspondre 
at^ec  lui  pour  tout  ce  qui  concerne  les  subsis- 
tances  et  pour  lui  faire  connottre  leê  arrêtés 
locaux  pris  dans  cet  objet  par  les  préfets  ou 
sous-préfets,  (CD.  4  brumaire  an  10.) 

a*.  Il  veillera  à  ce  qae  tous  les  préposés  remplis- 
sent leurs  fonctions  avec  zèle  et  exactitude. 

3^.  Il  fera  remettre  dans  les  premiers  jours  de 
chaque  mois,  par  les  receveurs,  trois  états  certifiés 
des  recettes  et  dépenses  du  mois  précédent ,  et  des 
fonds  qui  resteront  en  caisse ,  et  il  en  formera  un 
état  général  qu'il  enverra  de  suite.  \ 

4°.  Lorsqu'un  receveui'  est  en  retard  de  compter, 
le  directeur  s'y  transporte  ou  envoie mn  préposé 
supériepr  pour  constater  sa  siluatioti.  Le  montant 
du  débe^  s'il  est  représenté ,  ou  la  somme  qui  existe 
entre  les  mains  du  comptable,  si  elle  est  inférieure 
an  débet ,  sera  versée  dans  la  caisse  de  l'arrondis- 
sement ,  aux  frais  dudit  receveur. 

5^.  Si  la  somme  n'est  pas  suffisante  pour  solder 
le  débet ,  !e  directeur  décernera  contrainte  contre 
ledit  receveur  et  le  suspendra  de  ses  fonctions, 
commettra  à  sa  place  par  intérim ,  et  en  rendra 
compte  à  l'admimstration ,  à  peine  de  demeurer 
responsable  des  pertes  qui  pourroient  en  résulter. 

6^.  Dans  les  deux 'premiers  mois  de  l'année,  il 
se  fera  remettre  ,  par  les  receveurs ,  les  comptes  de 
l'année  précédente ,  avec  les  registres  et  pièces  à 
l'appui,  et  les  fera- vérifier  dans  ses  boréaux,  et 
•près  lés  avoir  visés  et  certifiés ,  il  enverra  ces 


comptes  et  pîècesrà  l'appui  ;  les  registres  resteront 
entre  ses  mains,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Nota.  Les  directeurs  sont  tenus  d^ adresser 
chaque  trimestre,  au  directeur  général^  un 
compte  d^ordre  de  recettes  et  dépenses  des  pro^ 
duits  de  toute  nature  de  leUr  direction ,  ài^eç  les. 
pièces  à  l'appui,  —  Un  pareil  compte  est  adressé 
chaque  année  à  l'administration  pour  les  pro^ 
duits  de  la  caisse  des  retraites. 

• 

7®.  Il  tiendra  registre  des  saisies ,  trè^-  détaillé, 
par  bureaux. 

8^.  Il  fera  tenir  de  pareils  registres  par  les  rece* 
venrs. 

9^.  Il  arrêtera  les  états  de  répartitions,  et  adres- 
sera à  l'administràtioç  ceux  qui  excéderont  5oo  fr. 
pour  être  ordonnancés. 

Nota.  J^es  états  de  répartition  pour  les  sai^ 
sies  de  numéraire ,  quelque  modique  que  soit 
la  somme ,  doivent  être  adressés ,  pour  être  or^ 
donnancés ,  à  moins  que  la  répartition ,  si  eUe 
est  au-dessous  He  5oo  francs,  n'ait  déjà  été 
autorisée  par  un  ordre  particulier, 

1  o^.  n  lui  adressera  tous  les  mois  un  état  des  aai-" 
sies  et.  instances ,  et  tous  les  trois  mois  un  état  do 
celles  qui  étoient  indécises  à  la  fin  du  quartier. 

Nota.  Les  directeurs  correspondront  direc- 
tement avec  le  directeur  général ,  pour  lui  rendre 
compte  sur-le-champ  des  saisies  importantes  ei 
des  évènemens  d'un  intérêt  majeur.  (  CD.  28  fri- 
maire an  10.  )  ~  Sans  que  cet  ordre  puisse  les 
dispenser  d'en  référer  également  à  l administra* 
tion  de  la  manière  accoutumée.  (  CD.  i4  ni- 
vôse an  10.) 

11^.  Il  tiendra  un  registre  détaille  de  tous  les 
préposés  de  la  direction  ,  pour  en  fournir  l'état  à 
l'administration  lorsqu'elle  le  demandera. 

]  a^.  Il  interdira  provisoirement ,  dé  toutes  fonc- 
tions, les  préposés  qui  lui  paroi tront  ne  pouvoir 
plus  continuer  lenrs  fonctions  sans  inconvénient 
pour  la  chose -publique  ;  il  pourvoira  à  ce  que  le 
service  dont  ijs  sont  chargés  n'en  souffre  point ,  et 
il  en  rendra  compte. 

Nota.  Les    directeurs    doivent  indiquer  à 

r administration    les  préposés    qui    s'absente  ' 

roient'  de  leurs  poètes  sans  permissions  y  .et 
.    pourvoir  provisoirement  à  leur  remplacemettA 

(LD.  la  féyrier  1808.) 


FX)NCTÏ0NS  PJRTICULI 

i3^»  Il  nemmera  anx  places  vacantes  dans  les 
lïHgades,  josqu'à  celle  de  lieutenant  particulier  in- 
clnsivement,  et  il  veillera  à  ee  qu'ils  prêtent  le 
serment  prescrit  par  la  loi. 

Nota.  Les  directeurs  nomment  aux  places  de 
sous-lieutenant  d'ordres. 

i4'*.  Il  s'assurera  que  les  préposes  des  bureaux  et 
ceux  supérieurs  des  brigades ,  jusqu'au  lieutenant 
d'ordres  inclusivement,  soient  pourvus  d'une  com- 
mission de  l'administration ,  et  en  délivrera  lui- 
même  anx  lieutenans  et  préposés  de  la  partie  exté- 
rieure. 

1 5^.  11  veillera  à  ce  que  les  préposés  ne  s'occupent 
pas  de  fonctions  étrangères  au  service  dont  ils  sont 
cbargcâ ,  et  en  cas  de  contravention  il  en  informera. 

1 6^.  Il  adressera  à  l'administration  ,  tous  les 
mois ,  l'ctat  des  changemens ,  av&nœmens;  dégra* 
dations ,  etc.  avec  leurs  motifs. 

17®.  Il  veillera  à  ce  que  les  rôles  ne  présentent 
que  des.snjets  ayant  rempli  les  fonctions  auxquelles 
les  appointemehs  sont  atUchés ,  et  que  tons  résident 
dans  les  lieux  qui  leur  sont  désignés. 

1 8^.  Il  ne  donnera  des  congés  que  pour  causas 
légitimes  ;  après  quinze  jours  il  y  anra  perte  d'ap- 
pointemens  ;  il  pourvoira  à  ce  que  les  fonctions 
des  absens  soient  remplies  ;  l'administration  se  res- 
serve de  donner  ceux  des  inspecteurs ,  comptables 
«t  contrôleurs  de  brîgades.  1 

Nota.  Les  directeurs  ne  peuvent  plus  donner 
de  congés  aux  employés  à  la  nomination  de  V ad- 
ministration y  sinon  dans  Us  cas  d^ urgence  ab- 
solue, et  lorsque  la  destination  nest  pas  pour 
Paris, 

Ils  rendent  compte  à  T administration  dujçur 
du  départ^  et  adressent  copie  certifiée  des  pièces 
fçui  ont  prouvé  P urgence,  —  Ils  ne  doivent  de^- 
mander  des  congés  à  ^{administration  que  lors- 
que les  motifs  mis  en  avant  par  les  préposés 
•    paroiêseni  légitinus.  Si  un  préposé  excède  son 
congés  il  sera  suspendu  de  son  emploi^  et  ne 
pourra  être  réintégré  que  sur  l'autorisation  du 
directeur  général  Le  congé  dont  on  n'aura 
pas  fait  usage  dans  les  deux  mois  de  sa  date , 
sera  nul  y  et  le  préposé  obligé  d'en  solliciter  un 
nouveau,  (CD.  i  vendémiaire  an  i40 

//  sera  tenu  un  registre  des  congés  dont  on 
adressera  des  extraits  au  plus  tard  le  ^o  de 
chaque  mois.  (  C  A.  même  date.  ) 

iQ^.  il  tiendra  deux  ragiatres»  l'an  des  lettres 
qttUi  écrira  à  l'administration ,  l'antce  de  oeilea  anx 
préposés  de  aa  dsviaioa. 

ao^»  Jl  fem  copier  $nr  nn  antre  negîatre  les  dé^ 
ci'eta,  QgdxiMf  iastmctioos ,  eto.  qu'il  reeevra  de 
l'admioiatcaiion  9  et  en  fera  Uaa  nn  asmblablo  duu 
d^ue  iNureau  H  poste. 

a  I  "*•  Il  veillera  à  la  conseivatÎMi  des  poids ,  ba-- 
^ncea ,  mmMm,  înmenUet,  ete.  serrant  à  l'ad- 
niimitration  »  ^^  à  €•  qnc  ks  piépoiéi  chaigéa  im 
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ces  objets ,  ou  leurs  héritier  las  remettent  à  ceux 
qui  les  remplaceront. 

12^  Il  ne  pourra  arrêter  ancnn  marohé ,  traité, 
00  abonnement  y  que  lorsque  les  conditions,  le  prix 
et  les  époques  des  paiemans  auront  été  arrêtés  par 
l'agence  à  qui  il  adressera,  à  cet  cffet^  les  soumis* 
sions ,  plans  ou  d^vis. 

23^.  Il  ne  pourra  faire  payer  d'autres  appointe- 
mrns,  frais  et  dépenses,  que  ceux  fixés  par  les 
.étals  qui  lui  seront  envo}'és  ;  il  ne  pourra  ordon- 
ner le  paiement  des  dépenses  imprévues  qu'autant 
qu'elles  n'excéderont  pas  5o  fr.  et  que  l'objet  en 
sera  tellement  urgent ,  qu'il  ne  ponrroit  sans  dan^ 
ger  en  attendre  l'autorisation  nécessaire,  etc.  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  sur-le-cbamp  à  l'admi- 
nistration ;  il  ne  pourra  recevoir  sur  ses  ordres  par* 
ticuliers  aucuns  deniers  des  percepteurs  et  du  re- 
devable ,  sous  prétexte  d'appuremens  de  comptes , 
amendes,  confLications,  frais  de  justice  ou  autr^ 
ment,  à  peine  de  révocation  de  sa  commission. 

Nota.  Le  directeur  autorise  les  dépenses  <k 
5o  francs  et  au-dessous ,  excepté  les  frais  de  sai- 
sies restés  à  la  charge  du  trésor  public  ,  et  ceum 
de  transport  défends.  ' 

24°.  11  sera  tenu  de  parapîier,  par  premier  et 
dernier  fenillet,  tons  les  registres  des  receveur^  et 
autres  préposés  ;  d'y  joindre  une  instruction  et  de 
s'en  faire  donner  un  reçu  avec  soumission  de  les 
représenter  à  toute  réquifition. 

25^.  Il  vérifiera  les  états  de  fourniturea  dçs  regis- 
tres et  impressions  ',  s'assurera  si  celles  énoncées, ont 
été  réellement  faites  ;  si  les  prix  sont  conformes  à 
ceui^  oonvenns ,  si  les  papiers  sont  de  la  qualité  in- 
diquée par  le  marché ,  et  si  l'impression  a  été  faite 
avec  soin  ;  il  visera  lesdits  états^  et  les  enverro  A 
l'administration ,  pour  qn'ellç  puisse  en  ordonnan- 
eer  le  paiement. 

^26^.  Il  veillera  à  09  qn'il  ne  soit  délivré  anonne 
expédition  qni  ne  soit  revdtua  da  timbre  dont  elle 
est  susceptible. 

27^.  Il  se  conformera  aux  ordres  et  inslrnctloqa 
qui  lui  seront  données  par  l'administration ,  sur 
tous  les  objets  non  pi^évus  par  la  présente  ^  ou  qui 
pourroient  changer  quelques  -  unes  de  sea  disposi- 
tions. 

aS"^.  Il  est  antorisé  à  plaider  >  si  besoin  e«t,  par- 
devant  tous  juges,  soit  en  défendant >  soit  en  de- 
mandant ;  opposer  en  tous  cas  et  à  toutes  fins ,  soi|« 
tenir  les  oppositions  ou  s'en  désister  ;  appeler. de 
tonte  ordonnance ,  grief  et  jugement)  prendre  à 
partie  ;  élire  domicile  ;  eoter  des  gens  de  loi ,  si  be- 
soin est ,  at  généralement  faire  pour  la  perception 
et  eottservation  des  droits  de  douanes  et  autres  dotijt 
l'administration  seroit  confiée  aux  régi^séuri ,  6p 
qu'ils  feroient  eux-mêmes  ^'ils  étoient  présens  en 
personne  snr  les  Keux»  encore  que  le  cas  req^iè|^e 
mandement  spécial. 

^,  It  fonmira  sans  délai,  somniscion  au  Ims 
d'nnt  MDpliaiîen  de  la  présenta.  ^ 

a 
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3o^.  tl  sera  tena  de  prêter  le  serment  prescrit 
par  la  loi. 

Les  directions  de  département  ne  seront  don- 
nées qu'aux  employés  qni  auront  servi  avec  ap- 
pointemens  au  moins  pendant  quinze  années.  Les 
employés  parmi  lesquels  les  directeurs  seront  choi- 
sis ,  sont  :  1°.  ceux  qui  ont  exercé  plus  de  cinq  ans 
une  inspection  de  première  classe ,  ou  dix  ans  une 
inspection  de  classe  inférieure  ;  a®,  les  directeurs  de 
correspondauce  depuis  douze  années  consécntives , 
oii  seulement  depuis  cinq  ans ,  s'ils  ont  été  autant 
de  temps  inspecteurs;  3°.  les  receveurs  de  première 
classe  qui  ont  été  inspecteurs  pendant  deux  ans. 


(  Délibération  administrative  du  8  thermidor  an  g, 
art,  i5.) 

Les  directions  de  première  classe  sont  celles  de 
Bordeaux,  Nantes,  Rouen  ^  Anvers,  Strasbourg 
et  Marseille.  —  Pour  en  obtenir  une ,  il  faudra  en 
avoir  exercé  une  autre  pendant  deux  années  ^  ou 
avoir  au  moins  seize  années  de  service  y  dont  sept 
comme  directeur  de  correspondance  et  inspecteur 
de  première  classe ,  et  trois  comme  receveur  prin- 
cipal; ou  enfin,  avoir  été  receveur  de  première 
classe  pendant  cinq  ans,  et  inspecteur  pendant  trois. 
{Idem,  art,  i6.  ) 


§.  III.   Commis  de  direction. 


Ils  n^ont  d'autres  titres  de  création  que  la  circu- 
laire du  1 1  prairial  an  3  ,  adressée  aux  nouveaux 
directeurs;  ils  font  partie  des  préposés  des  bureaux 
des  douanes  ;  ils  sont  portés  sur  les  ét&U  de  frais  de 
régie,  et  tiennent  rang  avec  les  receveurs  princi- 
paux. Je  les  classe  néanmoins  ici ,  parce  que  le  ta- 
bleau annexé  à  la  loi  du  a 3  germinal  an  5 ,  les  porte 
»parmi  les  employés  supérieurs  ,  immédiatement 
après  les  directeurs. 


Voici  les  obligations  que  leur  imposent  leurs  com- 
missions :  Ils  sont  chargés  de  tenir ,  sous  les  ordres 
du  directeur,  la  correspondauce  relalive  à  toutes 
les  parties  de  l'administration  des  douanes,  les  re- 
gistres de  aignalemens  et  antres  ;  de  former  tous  lés 
étals ,  faire  toutes  les  expéditions  nécessaires ,  sui- 
vre les  affaires  conlentieuses  et  se  conformer  & 
Tordre  du  travail  que  le  directeur  aura  établi  dans 
ses  bureaux  pour  le  bien  du  service. 


§.  rv.  Des  Inspecteurs  ei  Sous-Inspecteurs. 

St5.  Il  y  aura  dans  les  principales  douanes  un  inspecteur  sédentaire  y  donl  les  fonc- 
tions consisteront  à  indiquer  les  commis  qui  devront  être  chargés  de  U  vérifica- 
tion des  déclarations,  à  assister  à  la  reconnoissacice  et  à  lestimation  des  marchan- 
dises dont  les  droits  sont  perceptibles  à  la  valeur;  enfin,  à  assurer  dans  toutes 
les  parties  Texactitude  du  service  des  différens  préposés  de  leur  résidence,  (i  mai 
1791,  art.  II.) 

Ils  surveillent  aussi  les  bureaux  et  brigades.  (  Même  loi ,  curL  6.  ) 

26.  L^s fonctions  des  inspecteurs  (non  sédentaires")  seront  de  vérifier  les 

perceptions,  la  comptabilité  et  la  manutention  des  receveurs  et  autres  préposés 
des  douanes  de  leur  arrondissement ,  de  diriger  et  surveiller  le  service  des  bri- 
gades et  les  opérations  de  leurs  contrôleurs.  (  1  mai  1791  ,  art*  12.  ) 

à  leur  résidence ,  quelles  qu'aient  été  leurs  occupa- 
tions; maislorsqu'ilslàqnittentpour  leur  tournée  ^ 
il  est  essentiel  qu'ils  indiquent  bien  précisément 
chaque  jour  de  leur  marche;  qu'ils  énoncent  soit  la 
vérification  des  bureaux ,  soit  rinspcction  des  postes 
faite  chacun  de  ces  jours  ;  qu'ils  énoncent  si  de  part 
et  d'antre  le  service  se  fait,  on  non,  exactement;  ce 
qu'ils  ont  découvert  :  de  manière  que  s'il  n'a  été 
que  huit  Jours  en  tournée,  il  ne  soit  question  qno 
de  ces  huit  jours  dans  son  journal.  Les  contrôlé nrs 
de  brigades  remettront  à  l'inspecteur  leurs  jour-> 
naux  de  travail,  qui  en  certifieront  l'exactitude  , 
avec  leurs  observations  ,  et  l'inspecteur  les  trans- 
mettra au  directeur  afin  qu'il  puisse  donner  des 
instructions  sur  le  mouvement  des  brigades.  (  Let-» 
tre  du  a6  brumaire  an  4 .  ) 

Les  inspecteurs ,  dans  le  cours  de  leurs  tournées , 
devront  tous  les  trois  mois^  faire  passer  à  k  diree- 


liEUR  réintégration  a  été  fixée  par  l'arrêté  du  16 
germinal  an  3.  Dans  les  cas  urgens ,  et  lorsqu'ils 
sont  éloignés  des  directeurs,  ils  doivent  rendre 
compte  directement  à  l'administration ,  en  préve- 
nant le  directeur.  —  Ils  devront  suivre  avec  exac- 
titude les  opéiations  de  tous  les  préposés.  — Ils  sont 
tenus  de  se  rendre  au  moins  une  fois  par  mois  dans 
les  bureaux  et  brigades  dq  leur  arrondissement  ;  de 
vérifier  les  perceptions  et  la  comptabilité  des  rece- 
veurs ;  de  s'assurer  que  les  états  d'importation  , 
d'exportation ,  de  produits  et  de  navigation  sont 
rédigés  avec  soin ,  et  aux  époques  fixées  ;  de  main- 
tenir l'exécution  de  toutes  les  dispositions  des  ar- 
ticles 4,5,6,  7  et  8  de  l'arrêté  du  3  floréal  an  3; 
de  surveiller  la  conduite  et  le  travail  des  brigades, 
et  d'y  maintenir  la  subordination. 

Les  ïouRNAUx  Dis  TRAVAIL  dcs  inspccteurs  ne 
doivent  point  indiquer  les  jours  auxquels  ils  ont  été 
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tlon  YiUt  des  acqaiU^*K»atioa  non  rapportes ,  ou 
un  certificat  qu'il  n'y  avoit  ni  acquits-à-caution  ni 
soumissions  en  retard.  {^Leiire  du  27  pentose an 4.  ) 
Ils  ne  doivent  point  envoyer  à  la  régie  ,  çopio 
des  compteréaux  qu'ils  font  des  recettes  et  dépenses 
des  bureaux  de  leur  inspection. 

Mais  ils  adressent  ces  compteréaux  au  direc- 
teur, à  l'expiration  de  chaque  trimestre ,  appuyés 
de  toutes  les  pièces  de  dépenses  qui  leur  ont  été 
remises  par  les  receveurs  piîncipaux ,  ainsi  que  des 
dossiers  de  saisies  dont  les  répartitions  sont  émar- 
gées. 

Ils  certifieront  les  états  fournis  à  la  fin  du  tri- 
mestre ,  par  les  receveurs  et  contrôleurs  de  bri- 
gades. [Lettre  dté  ^5  fructidor  an  8.  ) 

lis  remettront  tons  les  trois  mois  an  directeur  , 
l'éCat  des  snrnuméraires  dépendahs  de  leur  arron- 
dissement ;  cet  état  contiendra  leur  nom ,  celui  du 
bureau  dans  lequel  ils  travaillent ,  et  le  temps  de- 
puis lequel  ils  sont  occupés ,  avec  des  observations 
sur  leur  moralité ,  Iteur  assiduité  et  leurs  talens  en 
perception  et  en  contentieux,  et.sur-tout  sur  la  ré- 
daction des  rapports;  ils  feront  connoitre  le  plus  ou 
le  moins  d'espérance  que  donne  lenraciivitéet  leur 
intelligence.  (  Lettre  du  4  pluviôse  an  9.  } 

Ltes  inspecteurs  veilleront  à  ce  que  les  contv6- 
leurs  de  brigades  remettent  au  directeur ,  dans  les 
quinze  jours  de  chaque  mois,  leur  état  particulier 
des  VjiCANCBs  survenues  peudant  le  cours  du  mois 
précédent;  ils  indiqueront  le  contrôle  dont  dépen- 
dent les  emplois  vacans ,  !a  nature  de  ces  emplois, 
le  montant  de  ces  appoinlemens,  la  durée  de  la  va- 
cance et  la  somme  non  payée,  relativement  à  cette 
Tacance.  (  Lettre  du  ai  brumaire  an  5.) 

Les  inspecteurs ,  contrôleurs  de  brigades ,  lieu- 
tenans  d'ordre ,  ne  pourront  s'éloigner  de  leur  ar- 
rondissement moins  de  huit  jours  ^  sans  la  permis - 
âion  du  directeur  qui  devra  en  prévenir  l'adminis- 
tration y  et  pour  un  plus  long  terme ,  sans  celle  de 
l'Administration.  (  Lettre  du  ijloréalan  8.) 

I«es  inspecteurs  ne  pourront  accorder  de  congés 
pour  plus  d'un  jour ,  aux  contrôleurs  de  brigades, 
îieutenans  d'ordre  y  résidans  hors  le  chef-lieu  de  lai* 
direction  ;  les  directeurs  pourront  seuls  accorder 
les  congés  aux  préposés  de  leur  résidence ,  qui  de- 
vront touteibis  en  prévenir  leurs  supérieurs  »  tels 
que  inspecteurs,  receveurs  principaux  et  contrô- 
leurs aux  visites.  (  Lettre  du  1 3  messidor  a»  8.  ) 
Nota.  Les  deux  lettres  ci  dessus  ont  été  re- 
fondues par  celle  du  I  vendémiaire  an  i/^y  rap* 
pelée  au  paragraphe  Directeuiis;  il  sn  résulte 
que  If  s  inspecteurs  ne  peuvent  donner  de  congés 
que  pour  un  jour ,  aux  préposés  des  brigades 
à  la  nomination  du  directeur  général. 
Les  sommes  allouées  au  contrôleur  de  brigades 
pour  frais  de  chauffage  et  de  lumière  des  postes  , 
seront  remise^  ((ux  inspecteurs  par  le  receveur  prin- 
cipal, sur  leur  quittance  provisoire.  Ils  feront  la 
distribution  de  ces  sAnmes  aux  chc(s  de  brigades , 


II 

conformément  à  l'état  des  fraîs^  et  ils  les  feront 
constater  par  un  rôle  émané  d'eux....  Ce  rôle  sera' 
visé  par  l'inspecteur  ou  le  directeur ,  si  c'est  dans 
le  lien  de  sa  résidence  ,  et  sera  porté  au  receveur 
principal  en  échange  de  la  quittance  provisoire 
qu'ils  retireront.  (  Lettre  du  2y  ventôse  an  10.) 

Les  inspecteurs  doivent  avoir  soin  de  rinstruc* 
tion  de  leurs  subordonnés.  ^Cji.  26  vendémiaire 
on  9.) 

Ils  doivent,  dans  leurs  tournées,  veiller  stric- 
tement à  ce  qu/Yes  receveurs  fassent  exactement 
leurs  verscmcns.  [CD.  a 2  brumaire  an  10.) 

lis  doivent  faire  lenrs  observations,  articles  par 
articles ,  sur  les  journaux  des  contrôleurs  pour  les 
objets  qui  en  sont  susceptibles. 

Ils  ne  peuvcut  remettre  aucuns  ordres ,  circu- 
laires, ni  donner  dans  les  bureaux  des  ordres  de 
travail  par  écrit,  sans  en  avoir  reçu  l'approbation 
du  directeur. 

Ils  ne  doivent  faire  aucune  proposition  à  l'ad- 
ministration, pour  chângemens,  augmentations  ou 
autres  objets  de  service,  sans  en  avoir  référé  an 
directeur.  * 

Ceux  dans  l'inspection  desquels  il  existe  des 
marais  salans,  salines  ou  salaisons  en  atelier, 
doivent  adresser,  chaque  mois,  au  directeur  gé- 
néral ,  un  rapport  somnuiire  concernant  la  situation 
des  bureaux,  brigades,  les  abus  à  reformer,  etc.;' 
ce  rapport  ne  dispense  pas  de  fournira  l'adminis- 
tration ceux  ordinaires.  {CD,  6  avril  1807.) 

Los  inspecteurs  peuvent ,  comme  les  directeurs, 
requérir  provisoirement  la  mise  en  arrestation 
des  préposés  pi'évonus  de  délits  graves;  ils  doivea^ 
s'adres9er  aux  préfets  pour  les  faire  emprisonner  * 
et  en  attendant,  les  faire  garder  à  vue.  (DM,  police 
générale,  i5  mai  1807  et  CD.  7  avril  suivant,  ) 

Le$  inspecteurs  ne  peuvent  détourner  les  pré- 
posés de  leur  service,  pour  les  employer  comme 
palefreniers 9  domestiques,  etc.;  les  directeurs, 
sous  leur  responsabilité ,  doivent  dénoncer  ces  abus. 
[CD.  14  août  1807.) 

Les  inspecteurs  doivent  fréquemment  lier  leur 
service  avec  leurs  confrères  de  droite  et  de  gauche. 

Les  Sous-iKSPBCTBURS  ont,  danslenrs  arrondisse- 
Uljlos ,  les  mêmes  fonctions  et  attributions  que  les 
iw^ecteurs. 

Les  employés  qui  auront  droit  à  l'inspection , 
sont:  1^.  les  souvitiBpe^lenrs  en  activité  dans  ce 
grade  depuis  deux  ans  ;  2^  les  contrôleurs  de  visite 
en  exercice  de  leur  emploi  depuis  quatre  ans  ;  3*.  les 
mêmes  préposés  qui ,  n'ayant  ce  grade  que  depuis 
deux  ans ,  ont  exercé  plus  de  trois  ,  celui  dé  pre- 
mier commis  de  direction ,  et  servent  depuis  dix 
ans  ;  4^.  les  sous  -  directeurs  du  bureau  central 
ayanW.huit  années  de  service,  dont  deux  dans  ce 
dernier  grade  ,  et  une  comme  sous  -  inspecteur  on 
contrôleur,  de  visite  ;  5®.  les  receveurs  dont  les 
traitemens  s'éièventà  4*000  francs.  [Délibération 
del'^dminifitratiQn,  du  8  thermidor  an  Q,art.  1 3.) 
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LIVRE*"!.  —  ORajNisJTîoy  Xàns  dùvavms. 


Jjt»  inspectioBA  de  première  classe  9ont  oeilet  de 
Bordeaax ,  Paimbœaf ,  le  Harre  ,  Anvers ,  Boarg- 
Hbre»  Genève,  la  Ciotat,  Gênes  et«Livourne. 


Povr  y  être  nomm^  il  £aut  aTOtr  exercé  pendtM^ 
deux  années  nne  aulre  inspection, ou  ane  recette' 
de  4)000  francs  d'appointeinens  et  teu-dessus.         ^ 


brigades  de  lenr  résidence,  efqn^il  ne  peut  qu'être 
très^utile  de  leur  donner  la  sarveillance  stir  ces' 
deux  services* 


§•  y.  Des  Contrôleurs  dux  pisiies,  Souf^Inspecieurs*  ' 

3.7.  Les  fonctions  des  sous-inspecteurs  sont  attribuées  aux.  contrôleurs  aux  yisites. 
Ils  surveilleront  le  travail  des  brigades  de  leur  résidence,  sous  les  ordres  de  Tin* 
specteur,  et  le  dirigeront  pendant  son  absence;  mais  ils  seront  tenus  de  lui 
rendre  compte  des  motifs  et  des  résultats  des  ordres  qu'ils  auront  donnés,  {^r-, 
rêté  du  Directeur  général  ^  du  ^5  messidor  an  10.) 

Les  motifs  de  cet  arrêté  sont  qne  les  opérations 
da  service  sédentaire ,  suivies  par  les  contrôleurs 
aux  visites ,  se  lient  nécessairement  avec  celles  des 

^!ï8.  Les  contrôleurs  des  visites.  • . .  surveilleront  les  opérations  des  visiteurs*  •  •  •  • 
(  arrêté  du  Comité  de  Commerce ,  du  5  fioréal  a»  S  ^  atU  7 .  ) 

7**.  Les  préposés  cotés  aux  chargcmens  seront 
sous  la  surveillance  du  contrôleur  aux  visites.  — 
Le  contrôleur  de  brigades  lui  remettra  une  liste  des 
préposés  désignés  à  cet  effet. 

8®.  Veillera  à  ee  que  les  bâtîmens  soient  mis  en 
décharge  ,  suivant  l'ordre  des  numéros  marqués 
par  la  déclaration  ,  et  qne  la  vérificalion  des  mar- 
chandises soit  faite  an  moment  de  leur  présenta- 
tion. 

9^.  Indiquer«1e8  TÎsiteursqui  devront  être  char- 
gés de  la  vérification ,  et  inscrira  son  nom  en  marge 
du  registre  de  déclaration ,  après  s'êlre  assuré  que 
celle  reçue  est  dans  la  forme  prescrite ,  et  signée, 
du  déclarant.— Observera  que  chaque  visiteur  doit 
en  deux  ou  trois  mois  vérifier  un  nombre  à-pea« 
près  égal  de  bâtimens.  — / 


Devoibs  du  Contrôleur  aux  visites,  Sous-inspec- 
teur ,  conformément  à  la  délibération  administra- 
tive ,  du  4*  complémentaire  an  8,  j.  i .  —  i**.  Il  sera 
chargé  de  veiller  à  ce  que  le  bureau  soit  ouvert  et 
fermé  aux  heures  fixées  par  la  loi ,  et  à  ce  que  les 
employés  s'j  trouvent*,  il  préviendra  le  rocevetir 
des  retards  ou  absences.  —  Même  surveillance  sur 
les  ouvriers  et  emballeors. 

ik^.  Il  aura  attention  à  ce  que  les  diargemens  et 
déchargemens  des  navires  (aux  termes  de  l'art.  9 
du  titre  1 3  de  la  loi  du  22  août  1 791  )  ne  se  fassent 
que  dans  l'enceinte  des  ports  où  les  bureaux  sont 
établis....  sauf  le  cas  de  force  majeure  justifiée...  ne 
se  fassent  (conformément  à  l'art.  1**^  du  titre  6  de  la 

Ïâ  du  4  germinal  an  a  )  qu'en  plein  jour.*.,  savoir  : 
u  1**^  avril  au  3o  septembre  de  5  heoras  du  matin 
à  8  heures  du  soir,  et  du  1'' octobre  au  3i  mars, 
de  7  heures  du  matin  à  5  heures  dn  soir ,  les  mar- 
chandises étant  même  accompagnées  de  permis. 

3^.  Rédigera  procès-verbal  aux  termes  de  l'ar- 
ticle i3  du  titre  a  de  la  loi  du  aaaoÀt  1791...  si 
il  tronve  dans  le  cours  de  son  service  desmainshan- 
dises  embarquées  ou  déchargées  sans  permis  signé 
du  receveur  principal  ^  ou^  en  son  absence^  de  son 
commis. 

4°.  11  s'assarera  c|ae  les  bureaux  sont  fournis  de 
poids  »  balanœa,  jauges^  plombs,  enclomes,  ecjj^s 

et  bonteroles.. que  les  poids  des  balances  sèiat 

jDStes  ;  que  les  matrices  ne  sortent  pas  du  bnrotfu , 
et  ne  soient  point  altérées,^t,  horidesheorosy  soient 
sous  sa  clef  et  celle  du  recevear......  à  ce  que  les 

plombs  soient  frappés  dans  le  bureau  et  en  présence 
d'un  visitenr. 

5".  Four  plomber  une  futaille,  fera  percer  deux 
douves  et  deux  fonds ,  pour  y  passer  la  ficelle  et  oe 
â  chaque  bout....  quant  aux  caisses ,  percer  un  des 
côtés ,  le  dessus^  le  dessous,  et  un  bout  pour  y  pas- 
ser la  ficelle. 

6^^  Le  bont  des  sondes  doit  présenter  nne  cham- 
bre longue  au  moins  de  deux  pouces ,  et  être  den- 
telé et  haché. 


10^.  Le  contrôleur  assistera  aux  visites  et  s'as- 
surera du  poids,  nombre,  etc....  en  cas  de  différence 
de  la  déclaration  A  la  vérification  y  il  en  fera  rédiger 
un  rapport  d'après  les  articles  1 8 ,  20 ,  21  et  22  du 
titre  2  de  la  loi  de  1 791  ^  et  si  ce  sont  des  marchan- 
dises à  la  valeur  et  mésestimées ,  il  fera  procéder 
''•d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  4  floréal  an  4-*«* 
il  doit  toujours  assister  à  la  vérification  de  celles-ci 
et  le  certifier  an  pied  du  rapport  des  visiteurs.  II 
pQurra  faire  des  contre  -  visites  en  se  concertant 
avec  le  receveur ,  l'inspecteur  et  le  directeur. 

11".  S'attachera  à  connoître  les  usages  ducom^" 
merce,  qnant  h  la  forme ,  au  volume ,  et  à  l'en- 
veloppe des  balles  et  tonneaux  >  et  à  la  nature  des 
marchandises  qui  passent  le  plus  souvent  par  sa  té* 
sidence. 

'  1  a**.  Assistera  au  jaugeage ,  s'assurera  de  Texaeti- 
tude  des  calculs,  etc.  et  certifiera  les  opérations  du 
visiteur. 

13**.  Maintiendra  la  police  entre  les  visiteurs,' 
et  préviendra  toute  discussion  entre  anx  et  le  com- 
meroe.  ^ 

\lfy  S'aseurera  que  les-ordfts  de  burégie,  et 'M 


FONCTIÙKS  PJRtlCVLlÈRBS. 

âîrect€iir  éi  et  l'inspecteur,  sont  de  ftnite  portes 
8«r  le  registre  d'ordres  et  correoU. 

Des  DécLARATiOMs —  I®.  Se  fera  représenter , 
à  l'arrivée  d'un  bâtiment ,  le  manifeste  et  autres 
papiers  de  mer  pour  les  comparer...  Examinera  si  le 
liianifeste  est  signé  du  capitaine. 

Q?.  Fera  avertir. le  contrôleur  de  brigades  d'en- 
■^oyer  des  pré^Yosés  à  bord  ponr  la  visite  des  bâti- 
jticna\  recommandera  la  recherche  dans  les  bâti  mens 
et  chambres  du  capitaine  etdes  passagers; s'assurera 
s'il  n'y  a  point  de  doubles  cloisons  et  autres  caches. 

3^.  Veillera  à  ce  que  les  capitaines  et  maîtres  de 
bateaux^  même  en  relâche  forcée,  fassent  leur  décla- 
ration dans  les  vingt -quatre  heures,  et  qu'elles 
soient  conformes  aux  dispositions  des  articles  4>  ^  > 
6 ,  7  et  10  du  titi^e  a  de  la  loi  du  22  août  1 791  >  etc. 

4^.  S'il  résulte  des  différences  entre  le  manifeste 
et  les  déclarations,  procédera  d'après  les  dispositions 
des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  4  germinal  an  2. 

5^.  Tiendra  la  main  aux  formalités  voulues  par 

les  art.  4  et  9  de  la  loi  du  4  germinal  an  2 fera , 

80US  sa  responsabilité,  déposer  en  douane ,  et  por- 
ter sur  un  registre  particulierlesmarcliandisesdont 
les  déclarations  en  détail  ne  seroient  point  fournies, 
lifin  d^assurer  le  paiement  du  droit  de  magasinage; 
il  provoquera  la  vente  de  celles  qui  ne  seroient  pas 
retirées  dans  les  deux  mois ,  confonnément  aux  dis- 
positions du  titre .9  de  la  loi  du  22  août  1 791  • 

6®.  Verra  qu'il  ne  soit  mesusé  de  la  faculté  accor- 
dée par  l'article  12  du  titre  2  de  ladltç  loi ,  de  rec- 
tifier avant  la  visite ,  et  dans  le  jour  de  la  déclara- 
tion, les  erreurs  y  existantes  quant  aux  poids,  au 
nombre,  h  la  mesure  ou  à  la  valeur...  observera  que 
les  cliangemens  ne  peuvent  porter  ni  sur  l'espèce , 
le  nombre,  marques  et  numéros  des  balles,  caisses, 
etc.  et  doivent  se  faire  dans  le  jour  même  de  l'enre- 
gistrement de  la  déclaration. 

7°.  Se  fera ,  à  l'arrivée  d'un  bâtiment,  d'un  port 
de  France,  représenter  les  expéditions  voulues  par 
l'article  i^**  da  titre  3  de  la  loi  du  22  août  1791, 
les  confrontera  avec  les  marchandises  mises  à  terre, 
et  procédera  d'après  l'article  9  du  même  titre ,  s'il 
existe  des  différences. 

8*^.  Si  les  cordes  ou  plqmbs  ont  été  déplacés  ou 
rapportés,  il  empêchera  la  décharge  de  Tacquit-à- 
caution,  en  fera  mention  au  dos,  et  le  remettra 
^Q  receveur  pour  être  envoyé  au  bureau  qui  l'a 

délivré. 

» 

Dx5  BBeiflTAVB.  «-  1^  Ils  doîvent  être  relié», 
ootés  par  premier  et  dernier  feoillot ,  et  paraphés 
|Nir  le)i^  de  paix  on  on  jage  do  tribunal  civil, 
conformément  à  l'art.  27  da  titre  1 3  de  la  loi  da 
2%  «dût  1791  ,  sans  Ifleune  et  inlerHgoe ,  et  dans 
la  forme  pi*e8crite  par  Fart.  »6. 
•  s?.  Vérifiera  si  lea  regîatret  sont  oonformes  ame 
Modèles  envoyée  par  la  régie  ,  ai  les  Jiiiméros  sont 
t«mplia  et  let  déolyatioas  aignéea  tant  par  losca- 
^lëttas^ne  par  les  eoaimerçaas  00  leareagotts. 


-^  Contréleurs  aux  pisites.  i5 

3".  Tiendrala  màîn  à  ce  q  ne  les  vérifications  faites, 
soit  au  bureau^  soit  sur  le  quai,  soient  ensuite 
reportées  sur  nn  sominier ,  d'après  le  modèle  an- 
nexé à  la  ciroaUtre  da  aÇ  messidor  an  6. 

4^.  Les  droits  devront  être  liquidés  tons  les  jours 
et  portés  sur  oe  sommier,  chaque  page  et  chaque 
mois  seront  arrêtés.  --  Aucune  marchandise  ne 
sera  remise  à  la  dispositioh  du  négociant,  avant 
que  les  droits  n'en  aient  été  liquidés  et  inscrits 
sur  ce  sommier,  qui  servira  de  contrôle  de  recette. 
Le  contrôleur  est  responsable  de  ces  dispositions, 

5°.  S  assurera  si  les  acquits-à -caution  confienncnt 
la  liquidation  des  droits  ou  l'estimation  des  mar- 
chandises ,  les  soumissions  relatives  aux  peines 
énoncées  à  défaut  de  non  rapport ,  et  si  les  cautions 
sont  solvables.  « 

6**.  Fera  par  mois  le  relevé  des  acquits- à-cau- 
tion non  rapportés ,  remettra  l'état  daté  au  rece- 
veur et  provoqucrales  poursuites,  veillera  à  ce  que 
lesexpéditious  délivrées  dans  sa  résidence  ne  soient 
pas  revêtues  de  certificats  de  décharge  après  les 
délais  expirés ,  le  tout  conformément  aux  dispo- 
sitions dn  titre  3  de  là  loi  du  22  août  1 791 ,  et  au 
titre  7  de  celle  du  4  germinal  an  2.  (  Le  contrÔ'- 
leur  aux  uisites partagera  le  produit  de' cen  non^ 
rapports  ,  auec  le  r^eceveur  et  le  commis  chargé  de 
la  suite  desdits  acquits.  CA.  ig  ventôse  an  6.  ) 

7^.  S'assurera  que  les  marchandises,  à  Vimpor* 
tation  et  l'exportation ,  sont  exactement  conduites 
des  bâtimens  au  bureau,  et  les  autres  aux  bâti- 
mens ,  après  leur  visite  au  bureau  ou  sur  le  quai. 

DfiSMARCaANDISBS  JOUISSANT  1>C  l'eNTREPÔt»^- 

Le  contrôleur  fera  constater  le  poids  des  tabacs 
venans  de  l'étranger  et  destinés  à  jouir  de  l'entrer 
pôt  de  18  mois,  avant  la  mise  en  entrepôt..  Les 
magasins  destinés  à  les  recevoir  seront  sur-  lo 
port» 

Feraaa  moins  tons  les  trois  mois  un  reccn- 
semeat....»  S'il  reconnoit  des  soustractions,  fera 
déoerner  contitiiota  pour  le  double  droit  d'entréa 
à  la  partie  manquante  ,  et  s'assurera  que  le  terme 
d'entrepôt  ne  sera  pas  excédé ,  ou  les  tabacs  retirés 
avant  l'acquittement  des  droits. 

Fera  tenir  à  un  visiteur  nn  registre  de  compte 
ouvert..»  Si  cas  tabacs  viennent  d'un  port  de  la 
république  y  il  sera  ajouté  à  l'entrée  une  coloana 
pour  le  nupiéi*Q  de  raoquit-à-cantion. 

Dbs  MAaDHAVDisrs  Dfi  PRISES.  (  Foir  ce  titre 
au  Code.  ) 

Contrôle  de  recette.  —  Le  registre  indiqué 
par  Tarf.  4  dn  titre  3  de  la  préibnte  délibération  >. 
doit  servir  an  contrôleur  aux  visites  à  s^assurer 
que  les  produits  réels  du  mois  sont  exactement 
portés  dans  les  bordereaux  de  recette  qu'il  sera  tenu 
de  reetifier  S*il  rediàrqnoit  des  différences  entr  e 
les  bordereaux  et  le  résultat  des  registres  de  vi« 
site,  îl  en  demanderoit  la  cause  pour  la  fiiire  oes- 
ser,  00  en  informer  le  directeur. 


J  » 

Pour 
quées , 
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s'assurer  de  la  rcalîlé  des  dëpcnsea  indi- 
s'en  fera  reprësciiler  les  pièces,  qu'il 
irisera,  et  sera  personnellenneiit  responsable  des- 
erreurs  ou  omissions  qui  existeroieiit  daus  ]es 
bordereaux. 

Dbs  états  rt  JOURNAUX.  —  Vérifiera  les  états 
d'importation,  exportation  et  de  navigation,  en 
certifiera  l'exactitude,  d'après  le  relève  des  regis- 
tres, et  notamment  de  ceux  de  visite...  Vérifiera 
aussi  les  états  de  grains...  S'assurera  que  tous  ces 
états  soat  remis  à  la  direction  avant  le  lo  du  mois 
qui  suivra  celui  pour  lequel  ils  sont  rédigés.^ 

Tiendra  un  registre  portatif  de  son  travail  jour- 
nalier, des  découvertes  qu'il  aura  faites,  de  ce  qu'il 
aura  reconnu  de  contraire  au*bon  ordre  et  aux  in- 
térêts de  l'administration  et  du  Gouvernement. 

Remettra  à  l'inspecteur,  au  plus  tard  le  cinquiè- 
me jour  qui  suivra  le  mois  c»piré  pour  être  en- 
voyé à  la  régie,  un  extrait  de  ce  registre,  avec 
des  notes  sur  le  ïèle  et  l'exactitude  des  préposés  , 
sa  surveillance  s'étendant  à  tous,  à  l'exception  du 
receveur  principal  et  du  commis  principal  A  la 
navigation. 

Etat  de  balance.  —  Indiquera  dans  son  jour- 
nal l'époque  à  laquelle  il  aura  vérifié  les  états  de 
balance,  les  erreurs  qu'il  aura  reconnues  et  ce  qu'il 
aura  fait  pour  les  rectifier.  —  Cette  vérification 
«l'appliquera  h  la  classification  des  niarcliandises 
et  la  quotité  du  droit ,  et  à  sa  liquidation.  Le  visi- 
teur partage  la  responsabilité  des  receveurs  dans 
les  perceptions  inexactes,  et  l'employé  supérieur 
appelé  à  vérifier  les  états,  sera  solidaire  avec  ces 
deux  préposés,  pour  les  erreurs  que  la  régie  remar- 
quera. 

Devra  se  rendre  ù  bord  des  bâtimens  de  prises , 
pour  assister  à  l'apposition  des  scellés,  à  l'inven- 
taire, la,  vente,  etc En  son  absence,  ce  sera  le 

premier  visiteur,  si  le  receveur  le  juge  en  état. 

A  compter  du  i  messidor  an  1 1 ,  le  soas-inspec- 
teur  se  fera  remettre ,  à  la  fin  de  cbaque  mois ,  par 
le  receveur  principal,  les  feuilles  d'appointemens 

des  contrôles  qui  dépendent  de  la  principalilé 

11  les  yéi-ifiera  et  les  fera  rectifier ,  si  elles  ne  sont 

pas  exactes. 

Le  vérifié  sera  conçu  comme  certificat  justi- 
ficatif, a  Que  les  préposés  y  dénommes  ont  été 
»  atUchés  chacun  à  leur  poste  pendant  le  mois 
»  de pour  le  nombre  do  jours  ponr^  lequel  ils 

>,  y  sont  employés  ».  „  .      »  j 

Si  le  sons-inspecteur  étoit  trop  éloigne  de  sa  rési- 
dence et  qu'il  ne  fût  pas  viser  ces  feuilles  au  jpur 
prescrit ,  il  n^pliverqit  da|is  le  certificat  la  cause 
du  retord. 

FORMAI.lT*S  POUR  I.E  CABOTAGE,  -r-  Lc  COtttrÔ- 

Icur  aux  visites  ne  laissera  délivrer  aucun  pas- 
savant ou  acquit-à-caution,  avant  qu'il  ait  été  fait 
une  déclaration  signée  du  propriéloire  on  commis- 
sionnaire, des  objcU  destinés  k  fe^e  embarque». 


Celte  déclaration  sera  faite  anr  une  feuille  T(h 
lante,  qui  doit  être  enregiatrée  ou  écrite  sur  !• 
registre,  et  signée.  —  Dans  Tun  ou  l'autre 'cas,  il 
en  sera  fait  un  double ,  que  le  receveur  fera  passer 
au  contrôleur  des  visites  ,qui  nommera  un  visiteur 
et  lui  fera  signer  son  nom ,  tant  sur  la  déclaiatioi^ 
que  sur  le  registre. 

Le  visitcuir  fera  délivrer  au  propriétaire  ou  aa 
commissionnaire  un  permis  contenant  Tobligatiou 
d'apporter  à  la  douane  l'objet  destine  à  êti*e  em- 
barqué. 

La  marchandise  arrivée  k  la  douane ,  le  visiteur 
procédera,  en  présence  du  contrôleur  aux  visites» 
à  la  reconnoissance.  —  La  qualité ,  lo  poids ,  le 
nombre  ou  la  mesure  constatée,  seront  mis  au  dos 
du  permis ,  et  signés  tant  par  le  visiteur  que  par 
le  contrôleur  aux  visites.  \3r\  eiûi^alleur  apposera 
ensuite  les  plombs  :  on  veillera,  s'il  s'agit  de 
futailles,  à  ce  que  les  douves  et  les  fonds  soient 
percés  ,  4  ce  que  la  corde  passe  dans  cLaqife  trou^ 
à  ce  que  le  plomb  soit  assez  près  du  nœud  pour 
qu'on  ne  puisse  pasépisser  les  cordes  après  les  avoir 
coupées;  enfin  à  ce  que  la  corde  soit  d'une  bonne 

qualité Gss  formalités  remplies,  on  remettra 

ce  permis  au  commis  chargé  des  acquits-à-caution 
ou  passavans. 

Ce  commis  ne  délivrera  ces  expéditions  que 
quand  le  permis  sera  revêtu  de  ces  formalités.  L'ac- 
quit ou  passavant  fera  mention  du  nombre  do 
permis  délivi^és,  et  répétera  les  quantité,  poids» 
nombre  et  valeur  des  marchandises. 

Le  permis  d'embarquer  qui  se  trouve  au  dos  de 
l'acquit-à-caulion  ou  du  passavant,  sera  signé  du 
receveur,  et  autant  quNl  se  nourra,  du  visiteur 
et  du  contrôleur  aux  visites  j  1  une  et  l'autre  expé- 
dition sera  ensuite  remise  à  l'employé  colé  à  bord 
du  navire ,  qui  l'enregistrera  sur  son  portatif  et  la 
revêtira  de  son  certificat  d'embarquement. 

Le  contrôleur  aux  visites  on  le  chef  du  service  « 
ne  souffrira,  sous  ancun  prétexte,  que  rien  ne 
s'embarque  sans  la  représentation  d'une  de  cea 
expéditions;  mais  dans  tous  les  cas,  le  contrôleur 
aux  visites  devi*a  tenir  une  notice  exacte  et  indi- 
cative des  vérifications  dont  chacun  des  visiteurs 
aura  été  chargé.  —  Les  vérifications  ne  pourront 
être  faites  que  par  deux  préposés.  (^LA",  5 frimaire 
an  il,) 

Lorsque  les  receveurs  et  visiteurs  ont  prélevé 
chacun  5o  francs  par  mois  sur  le  produit  des  plombs, 
le  surplus  du  bénéfice  du  mois  est  partagé  entre 
eux  et  plusieurs  autres  préposés ,  parmi  lesquela 
les  contrôleura  aux  visites  sont  désignés,  et  oui 
une  part.  (  CD,  g  me$ndor  an  lO.  ) 

lies  employés  qui  oui  droit  aux  sous-inapee* 
tions,  sont  les  contrôleurs  de  brigades  ayant  dix 
années  de  service  dans  la  partie  active  ;  les  prépo- 
sés de  même  grade  qui ,  n'y  étant  que  depuis  nn 
an,  ont  exercé  pendant  cinq  ans  un  f^nspioi  dans 
les  bureaux  de  perception  r  ^^  °0C  pUçe  de  |pr^ 


FosctioNS  pjnTiciTLiinES.  ^-^  Receveurs.  i5 

premiers  vis! leurs  à  3,ooO  frftccfl  ie  traitement , 
dans  les  Heax  où  il  n'existe  pas  d'emploi  de  con- 
trôleur des  visites  ;— 4''.  les  receveurs  principaux  ; 
<—  5^.  les  receveurs  subordonnes  dont  le  traitement 
est  de  i,8oo  francs*,  —  6^.  les  sous- chefs  et  pre-» 
miers  commis  de  correspondance,  qui,  ayant  an 
moins  quatre  années  de  service,  ont  été  employés 
dans  toutes  les  divisions.  (  Même  déliter,  art.  la.^ 


inîcr  commis  an  bureau  central.  (  Délibération  de 
l^Admîniêtration ,  du  8  Otennidar  an  9  >  art.  6.  ) 
Les  employés  admise  concourir  pour  les  con- 
trôles de  visite,  sont,  —  i"*.  les  sous-inspccleurt 
et  les  contrôleurs  de  brigades  qui  auront  exercé 
une  première  visite  dans  un  grand  bureau;  — 
a",  les  commis  principaux  de  navigation  dont  les 
«ppoiatemens  n'excèdent  2,400  francs;  —  3^  les 


Ils  sont  chargés  de  faire  vériSer  et  de  vérifier 
«<ox-mèmes  les  quantités  et  qualités  des  marcha n* 
dises  lors  de  leur  entrée  en  entrepôt  et  lorsqu'elles 
en  sont  retirées  ;  de  tenir  la  main  à  leur  enregis- 
trement ,  de  faire  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  le  paiement  des  droits  sur  colles  qui  entre- 
ront eu  consomteation  ;  de  procéder  lorsqu'il  sera 
nécessaire ,  au  recensement  dans  Icsdits  entrepôts , 
et  d'en  suivre  avec  soin  le  travail.  Us  se  conforme- 
ront pour  ces  objets,  et  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au 
service,  aux  instructions  qui  leur  seront  donnéoâ 
par  le  directeur,  ainsi  qu'à  ses  ordres,  relativement 
à  toutes  autres  opérations  qu'il  jugera  devoir  leur 
confier.  Ils  prêteront  serment,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait, 


§.  VI.  Contrôleurs  aux  entrepôts. 

devant  le  jnge  de  paix  de  l'arrondissement,  de 
bien  et  Bdèlcment  remplir  les  fonctions  des  em- 
plois qui  leur  sont  confiés,  et  ils  en  feront  enrer 


gistrer  l'acte  au  greffe  dudit  juge.  {^Extrait  (F une 
commission.  )  —  Ils  sont  en  outre  tenus  de  former 
les  états'de  cette  partie  d'administration.  (CircU" 
laire  du  24  thermidor  an  10.)  —  Ils  jouissent  d'une 
part  dans  les  bénéfices  des  plombs.  (  Circulaires 
des  II  et  iS  brumaire  an  11. ] 

Quoique  ,  dans  les  états  de  dépenses ,  les  con* 
trôleurs  aux  entrepôts  n'aient  rang  qu'après  les 
commis  à  la  navigation  ,  je  les  classe  néanmoins 
ici ,  parce  que  la  loi  du  q5  germinal  an  5  les  porte 
parmi  les  employés  supérieurs. 


SECTION    m.  —  Employés  à  la  perception. 

2Q.  Les  bureaux  de  perception  ne  seront  cooipose's  que  de  receveurs,  visiteurs, 
commis  aux  déclarations  et  commis  aux  expéditions  »  à  l'exception  des  nrinci* 
paux  bureaux  maritimes,  dans  chacun  desquels  il  y  aura  un  employé  sous  la 
oénomination  de  commis  principal  pour  la  navigation  :  les  contrôleurs  aux 
visites  seront  placés  dans  les  bureaux  où  le  bien  du  service  l'exigera,  {arrêté 
du  Comité  de  Commerce,  du  ^  Jloréal  an  3,  art.  3.) 

OO.'Les  préposés  à  la  perception  des  droits  énonceront  dans  les  acquits  de  paier 
ment  le  titre  en  vertu  duquel  ils  auront  perçu  lesdits  droits  ;  et  ils  en  justifie- 

ront  s'ils  en  sont  requis;  à  Teffet  de  quoi  les  réglemens  arrêtés seront 

imprimés  et  publiés  aussitôt  qu'ils  seront  intervenus.  Il  leur  est  défendu  de 
percevoir  d'autres  et  de  plus  forts  droits  que  ceux  fixés  y  à  peine  de  concussion, 
(^a  août  1791,  art.  29,  tit.  i3.  ) 

Lb  Code  pénal  du  aS  septembre  1791,  parties, 
titre  ly  section  3,  article  14  >  porte  que  «  tout 
S)  fonctionnaire  ou  ofiicier  public,  toute  personne 
«  commise  à  la  perception  des  droits  et  contribn» 
%»  tipas  publiques,  qui  sera  convaincu  d'avoir  corn* 

§.  I.  Receveurs. 

3l*.Les  fonctions  des  receveurs,  soit  principaux,  soit  particuliers,  consisteront 
à  percevoir  les  droits  d'après  les  déclarations  données  par  les  redevables ,  les 
certificats  des  visiteurs,  et  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  les  contrô-* 
leurs  ou  liquidateijrs.  Les  receveurs  principaux  seront  encore  chargés  de  rece- 
voir les  fonds  et  de  vérifier  les  comptés  des  receveurs  particuliers.  Ils  enver- 
ront les  bordereaux  de  leurs  différentes  recettes,  tant  aux  dire^^teurs  de  leur 
arrondissement  qu'a  raJmi/z/^/ra//o/2.  (  i  mai  1791,  art.  10.) 
Les  receveurs  auront  la  direction  et  la  surveillance  de  toutes  les  parties  du 


»  mis,  parlni  ou  ses  prépesés^le  crime  de  concussion, 
»  sera  pnni  de  la  peine  de  six  années  de  fers^  sans 
^  préjudice  de  la  restitution  des  sommes  reçues  illé* 
i>  gitimement  ». 


/  rj/j 
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service  de  leur  bureau  et  ils  eu  seront  responsables.  Leurs  obligations  particu- 
lières consisteront  à  viser  les  manifestes  et  déclarations  avant  leur  transcription; 
à  percevoir  OM/r^  les  droits  de  douane,  ceux  de  navigation;  à  former  les  états 
de  comptabilité,  et  à  correspondre  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  leurs  fonctions. 
\  arrêté  du  Comité  de  Commerce  y  du  '5  floréal  an^  ^  art,  [{,) 


Le  registre  de  recette  de  navigation  sera  tenu 
*par  le  recevear  à  qui  le  montant  des  droits  sera 
compté,  sans  intermédiaire ,  à  i^instauL  où  la  per- 
ception s'^ffectaera,  il  signera  seul  la  quittance. 
(^ÙD.  Spluùiose  an  i?.  ) 

Les  bordereaux  de  recette  et  dépense  des  rece  - 
veurS;  destinés  pour  Tadministratioii,  sont  envoyés 
par  ceux-ci  au  directeur  qui  ne  les  adresse  au  di* 
recteur  général  qu'après  les  avoir  vérifiés. 

En  outre  de  ces  fonctions ,  les  receveurs  consta- 
teront les  contraventions  aux  lois  de  perception  et 
de  probibition  qu'ils  pourront  découvrir ,  rédige- 
ront les  rapports  et  les  transcriront  sur  un  registre 
à  ce  destiné  ;  ils  iuscriront  sur  ce  registre  les  rap- 
ports qui  seront  faita  par  d'autres  préposés  >  et 
s'assureront  qu'ils  sont  rédigés  dans  les  formes 
jpresbritcs.  LcA  receveurs  principaux  donneront 
.  aux  receveurs  particuliers  *de  lenr  arrondisse meiït 
des  instructions  sur  leurs  opérations. 

Les  receveurs  feront  devant  les  juges  de  paix  et 
tribunaux  toutes  les  poursuites  nécessaires  sur  les 
saisies,  décerneront  les  contraintes  pour  défaut  de 
rapport  des  certificats  de  décharge  d'acquits-à* 
caution  et  de  reconvreineiis  des  dixnts  ;  ils  en  sni- 
TTont  l'e^t^  et  se  conformeront  aux  lois  des  aa 
août  1791  et  4  germinal  an  a,  coutenaiit  règlement 
général  des  douanes. 

Ils  devront  en  ontre  suivre  exactement  les  ins- 
traotlons  qtii  leur  seront  données  directement  par 
l'administration  on  transmises  par  les  directeurs  et 
inspecteurs  pour  l'exécution  de  tons  les  décrets 
et  arrêtés  relati£<t  à  la  partie  et  administration  des 
douanes.  (Extrait  des  commissions  des  receueurs.  ) 

Dans  les  cas  urgens,  lorsque  les  receveurs  prin- 
cipaux sont  trop  éloignés  de  la  direction,  ib 
neuvent  rendre  ôompte  directement  à  Tadminis* 


iratiott ,  en  prévenant  leur  directeur.  (  Leâtr&  du 
t\  prairial  an  i3»)  . 

Les  receveurs  spnt  responsables  des  rapports 
vicieux  qui  sont  rédigés  dans  leurs  bureaux.  (  C^. 
%6  vendémiaire  art  9.  ) 

Ils  doivent  s'assurer ,  sous  leur  responsabilité, 
de  la  solvabilité  des  cautions  qu'ils  acceptent.  {CA* 
\l^  fructidor  a/»  9.  ) 

Les  recettes  dont  les  appointemens  sont  de  a,4oo 
à  3,600  francs,  sont  réservées  aitt  inspecteurs  qui , 
Ayant  au  moins  vingt  annéensk service,  seront 
hors  d'état  de  remplir  Uurs  foBtions  arec  l'acti- 
vité nécessaire. 

Les  sous-directeurs  de  correspondance,  les  00»- 
ttôlemrs  des  visites,  les  receveurs  d'une  dasse  inM- 
Heure,  les  commis  principaux  à  la  navigation^ 
premiers  visiteurs  ou  premiers  commis  aux  déel^ 
rations  dans  les  douanes  de  première  classe,  auront 
aussi  drpit  à  ces  emplois. 

Les  reeet  tes  dont  les  appointemens  sont  de  4^000 
francs  et  au-dessus,  ne  seront  accordées  qu'à  des 
receveurs  dont  les  traitemens  seront  an  moins 
de  5jOOO  francs,  et  à  des  directeurs  de  correspon- 
dance ou  iuspectenrs  de  première  classe  qui  auront 
seize  années  de  service. 

Les  recettes  d'un  traitement  au-dessous  de  2,4<)0 
francs,  les  emplois  de  commis  à  la  navigation ,  re- 
ceveurs aux  déclaraljpns ,  visiteurs  et  commis  aux 
expéditions,  sei'ont  accordés  aux  préposés  de  grade 
ou  traitement  inférieur,  qui,  ayant  constamment 
donné  des  preuves  d'activité,  auront  le  plus  de 
talens.  Les  contrôleurs  de  brigades  ayant  dix  ans 
de  service  en  cette  qualité ,  concourront  avec  les 
préposés  des  bureaux,  pour  toutes  cènes  de  ces 
places  qu'ils  seront  en  état  d'exercer.  (  Délibéra-- 
tion  administrative  du  8  therndd^r  an  9  ,  art.  g , 
10  et  11.) 


5» 


Les  registres  de  déclarations,  paiemens  des  droits ^  soumissions  des  rede- 
vables et  de  leurs  cautions .,  descentes  des  marchandises  et  décharges  des  acquits^ 
à-caution,  qui  seront  tenus.dans  chaque  bureau,  devront  être  sans  aucune  lacune 
ni  interligne  ,  et  les  sommes  y  seront  inscrites  sans  chiffres  ni  abréviations;  sauf, 
après  quelles  auront  été  écrites  en  toutes  lettres,  à  les  tirer  en  chiffres  hors 
ligne.  En  cas  de  perte  des  expéditions ,  lesdits  registres  pourront  seuls  servir  à 
la  décharge  des  redevables,  auxquels  il  sera  délivré  par  les  receveurs  et  contrô- 
leurs des  copies  certifiées  desdites  expéditions,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  être 
pris  les  précautions  suffisantes  pour  empêcher  les  douilles  emplois  et  autres 
abus,  et  sans  qu'au  moyen  desdites  copies  certifiées  on  puisse  prolonger  les 
'  délais  fixés  par  les  expéditions  pour  les  chargemens,  décnargemens  et  trans* 
ports  des  marchandises.  (  aa  août  1791,  art.  26,  tit.  z3.  ) 


JPoKOTioKs  pjRTXcuLikMsai'^  Receveurs.  tj 

Lesdits  registres  serolit  relies  >  les  feuillets  cotés  par  f^re&iter  et  dernier ,  et 
paraphés  sans  frais  par le  juge  de  paix.  (  art.  27,  même  loi  et  même  tUre.) 


Oh  ne  peut  rien  changer  à  ce  qni  a  été  ëcrit 
•or  les  registres  qui  Ibot  foi  pn  jastice,  sinon  en 
présence  qm  parties  inlëressëes^  ou  elles  dûment 
«ppelëos. 


i  X3et  effet ,  il  mettra  chaque  soir ,  à  la  clôture  de  la 
douane,  sur  le  registre  courant  desacqnits-à-can« 
tîon,  acquits  de  paiement,  passavans,  et  au  dos 
du  dormant  de  là  dernière  expédition ,  un  arrêté 
ainsi  conçu  :  dos  le, . ,  »  à. \  , ,  heures  après  midL 
(  LA*  28  brumaire  an  1 1 .  ) 

Les  receveurs  subordonnés  ne  pourront  délirrér 
aucune  expédition  sans  la  faire  signer  par  un  pré* 
posé  de  brigade  de  service  près  leur  bureau.  (  IjA. 
28  brumaire  ànw.) 

'  Ces  receveurs  ne  peuvent  recevoir  de  traites 
pourqrédiis  sur  les  selsj  sana  y  avoir  été' auto* 
risés  par  le  receveur  {Principal.  (  CD.  i&  1  décembre 
1807.) 

Lorsque;  pour  ^instruction  d'une  instance,  il 


est  nécessaire  de  connoître  le  contenu  d*nn  re- 
gistre,  on  ne  doit  en  donner  que  des  extraits  cer- 
tifiés vétitables,  ou  les  communiquer  sur  le  bureau 
sans  les  déplacer.  Aucun  juge  ne  peut  ordonner  le 
dépôt  du  registre  à  son  greffe^  sinon  dans  le  cas 
d'inscription  de  faux.  La  représentation  auroit 
encore  lieu  si  Ton  prétendoit  que  l'extrait  délivré 
n'est  point  conforme  au  registre. 

A  regard  des  personnes  qui  ont  perdu  leurs  expé- 
ditions ^  il  ne  peut  leur  être  délivré  de  duplicata 
que  diaprés  les  ordres  des  administrateurs ,  aux- 
quels il  faut  s'adresser.  Ceux-ci  sont  dans  l'usage 
de  se  faire  envoyer  le  duplicata ,  et  de  faire  faire 
les  vérifications  nécessaires,  en  sorte  que,  sans 
qu'il,  résulte  aucun  inconvénient  de  la  perte  des 
expéditions  pour  les  propriétaires,  il  ne  peut  ètro 
abusé  des  duplicata. 

Il  ne  doit  être  délivré  de  copie  d'acte  de  pro- 
priété, déposé  par  les  i^égocians  dans  les  bureaux , 
que  sur  la  demande  dés  parties  intéressées  on  en 
vertu, d'un  jugement  qui  en  ordonne  la  délivrance. 
(  DM,  4  prairial  oi»  4-  )         - 


33.  Les  receveurs  principaAix  des  droits  seront  en  outre  tenus  d'avoir  un  registre- 
,  journal,  sur  lequel' ils  porteront  de  suite,  et  sans  aucune  transposition ,   sur- 
charge ni  rature,  toutes  les  parties,  tant  de  recette  que  de  dcfpense ,  qu'ils  feront. 
Ledit  regfistre-journal ,  pareillement  relié,  sera  cote  et  paraphé,  par  premier 

et  dernier  feiiilletS;  par le  ji^ge  de  paix (as  aoûi  11791,  art.  28 , 

iil.  t3.  ) 

34*  t)ahs  le  cas  d'apposition  de  scellés  sur  lés  effets  et  papiers  des  comptables  ^ 
les  registres  de  recette  et  autres^  de  l'année  courante  ne  seront  pas  renfermés 

.  sous  les  scellés.  Lesdits  registres  seront  seulement  arrêtés  et  paraphés  {lar  le 
juge,  qui  les  reVnettra  au  préposé  chargé  de  la  recette  j7ar  intérim,  lequel  en 
demeurera  garant  comme  dépositaire  de  justice  ;  et  il  en  sera  fait  meiiitiou  dans 
le  i)rocèsyerbal  d'apposition  des  scellés.  (?a  aoûtx'jgij^  art.  ai,  ^t.  i.3v) 

35.  Ix^rsque  le,  receveur  aura  fait  crédit  des  droits ,  il  sera,  en  cas  de  refus  ou 
de  retard  delà  part  des  redevables,  autorisé  à  décerner  contrainte,  en  four* 
iiissanî  çn  tête,  de  la  contrainte  extrait  du  registre  qui  cpntiendra  la  soumissioa 
des  redevables.  (22  apii^  1791,  art.Sijtit,  1%-) .  -        '        î 

L'avis  dn  cqu^eil  df état,  du  9  juillet  iSoBj»  a 
donné  liern  d'examiner  si  les  redevables 'de  droits 
qui  ne  seiibéreroient  pointa  Tépocj^ue  où  ils  soht 
obligés,  'Serotent  ténus  de  payer  les  intérêts  des 


sommes  <9i^iU  anroient  tliiTéré  d'acquitter. 

L'art.  1 153  du  Code  Napoléon  décide«ette  ques- 
tion; il  porte:  a  Bans  ks  obligations  qUi  se  bornent 
3»  an  paiement  d'une  certaine  somme,- les  dom- 
»  mages-inlérêts  rësultantidu- retard  dans  Yeté^ 
»  cution ,  ne  consistent  jamais  qiie  ààii»  la  cbn-» 
»  damnation  aux  intérêt»  fisc  es  parla  k>i,  satif  les 
s  règles  particulières  au  cohimerce  et  aucaàlSovi- 
»  Bomeat^  Ces  dommages  6i  intérêt»  sont  diM  aàiaâ 


»  à^àtrle  éréàercier  aoft'tenn  de  justifier  d'aucnna 
»  perlei  lîë'Hè  to'ht  dus  qt!ile  du  jour  de  la  demande  « 
»  èxeeplé  dahii  les  cas  di!i  1^ tloi  les  fait  courir  da 
»  ptein' droit  V>.       ' 

Û'après  bes  dispositions ,  toutes  les  fois  qu'il  sera 
forn^é  des  dchiandes' judiciaire^  contre  lee  rede- 
vables en^  retlitrd  de  se  libérer,  il  sera  néçee&aire  dé 
cônchirtf  aii  paiemerit  des  intérêts.  Une  hettte  de 
Son  Exe.  le  ministre  des  finances  prescrit  d'aSlfeur» 
de  ïuiv^e  oeilé  maràlie  dans  tous  leà  cas  de  cetta 
espèce;*'  .•  .. .    .1.  .  •       .    .    • 

iWjMiiettient  des  intVSrêts  étaninn  moyen  de  pins 
poiH^iajfaMi<fr lea débiteurs del'adipinistration à  êê 
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>a 


LIVRJE  I.  —  OntfjiiilnurTOir  ses  Sfotrjjrs», 


\ 


liquider jproniptf naiitr  I0»  reoeTeurs  ha  €leTn>liit|  loDsqn'iU  o'amxliil.  piv  oMetur  io  paiement  des 
point  différer  à  foriner  leitr  deouUide  en  justice,  i  aoma^s  daut  ils  setonV  j^dëgouvoi^U 

36-  L^s  contraintes  décernées,  tant  pour  le  recouvre rpe^f  ^e^rdroit^.  dont  il  aqraît 
ête  fait  crédit  «  que  pour  défaut  de  rapport  de$  certifMyats  de  dëcjiftrge  des  aG<«. 
quits^à^cautiou ,  seront  visées  sans  frais  par  le  juge  compétent.  • . .,  et  exécutées 
par  toutes  voies,  m^ine  par  corps,  sous  le  cautionnement  de  V administration. 
Les  juges  nç  pourront ,  sous  quelque  préle^^  que  ce  soit,  refuser  le  visa  de  toutes 
contraintes  qui  leur  seront  présentées,  à  (P^iue  d'être,  eu  leur  propre  et  privé 
nom  ,  responsables  des  objets  pour  lesquels  elles  auront  éia  déccunées.  (aa  a&àt 
1791,  orC.  52,  *//.  i3.  )  .... 

Lr«  contraintes,  dit  cet  articTe ,  seront  visées  pn^ 

/'ii/i  des  juges  du  tribunal  du  district , '. 

j*ai  mis  par  le  juge  compétent ,  piarce  qn'aujoiir-' 
d'hui  ii  faut  distinguer. ......  si  les  contraintes^ 

par  suite  d'acqnits-à-caatioa  dëlîvrés  pour  .drs 
transporta  de  grains  ou  pour  assurer  k  rëexpor-' 


talion  des  marchandises  angloises ,  sont  décernées , 
non  contre  les  cautions  »  mais  cohtre  lee  principaux 
obligés,  cVst  aloh^  aux  juges  de$  tribunaux  correc- 
tionnels que  la  cpnnoissanci^  en  appartient'. ..... 

Mais  à  regard  des  contraintes  décernées ,  soit  pour 
les  antres  affaires  de  douanes^  soit  même ,  en  ma- 
tière de  grains  et  de  marchandises  angloises , 
contre  les  cautions  des  oontrorenana,  c'est  en  vectu. 
des  lois  des  4  germinal  an  2  et  i4fructidop  «n  3  > 
anx  juges  de  paix  quVppar tient  le  visa  de  ces 
contraintes. 

JoRisPBUDENCB.  1°.  La  distinctiou  établie  ci- 
dessus  a  été  recûnnoe  par  arrêt  de  cassation,  dn 
7  fructidor  an  lo,  ainsi  conçu  :~-«  va  l'art.  la 
»  du  tit.  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  a,  porta,nt  : 
y^l&s  jugea  de  paix  tonnoîtront  en  première  ins--' 
3»  tanoB  deê  aj^ires  ^nlùf^nani  les  douâmes  ;  va 
n^  pareillement  les.  lois  des  14  Gructidor  an  3>et 
1)  9,  floréal  an  7 ,  confirma tivet  dec^te^4.tI7ibatipn; 
i>  —  attendu  qu'en  transférant  des  tribunaux  4® 
»  dîstritt  aux  )uges  dé  paix,  lé  droit  cle  cqnnoil«re 
y  en  première  instance  des  eoiUraventiotis  aux  ' 
)>  réglemens  cojacernant  les  douantes,  ces;  loi»  oat 
3S  im)xlicitementet uécessairementrapporté  Tar^.  3d 
»  dtt  titre  i3  de' la  loi  du  22  aoilt  1791 ,  qui  von- 
»loit  qae  ka  eontraiMes  fctsseiit  visééi' par' l'un 
»de8  juges  des  tribunaux  de  district,  pu{sqiie  le 
^  visa  ,dp  la  contrainte,  n'éia^  ^^'y^i^e  ibr.in4/j>(^ 
i)  préJimin.aire!  à  Tintroduction»  ^e  rin^mncej  ^je 
>)  législateur  n'auj]oiJt.pn,,-9^cis  yi<^^eç.J/ps  preiy^iç^s. 
xiélemens  de  la  procédure,  et  choq.ue|[^^0Mli(^f  .jks. 
y^  conyejçi^nces  jndiçin^eij,.  ^\mi^^  rM   rempHr 
^*  cette  pt-emière  formalité;» 'loa.  n^embrjC^  du  tri^] 
D  banal  qu'il  coastijtuoit  jn^e  ;iu^fii^)r  et,d'«(PH^. 

Dde  la,.iral^>é  di|  c^&;m4m9f|i)WlMr<|i8((s^nTrM 
». coivr cpwe-^.etc. 3? .  .  ,  y,\.  -^  y    -    \      -.   r   .,. 
Par  lé  mîuxe  xfÙ9»n^  «'est  devant  |ea  ]9^  ^. 
paix  que  doivent  être  portées,  on  première .404-*) 
tance,  les  oppositions  «j^x^cont^aintaf  déoçiefvi^  > 
•oit  dAU»  Içs  .aSairea  de  douffUfsf  ^  M^fN^t c^W^l 


port  ni  aux  grains  ni  aux  marcliaudises  angloises  ^ 
soit  contre  les  cautions  des  contrevenans  dans  les 
affaires  qui  ont  rapport  à  ces  marchandises. 

a^.  '^  Le  sieur  Flavenet  ëloit  oanlion  dViA 

•  transport  de  grains  d^nt  le  cei*tificat  d^  décbarge 
ne  Dut  point  rap^i^të», .....  le  receveur  décerna 
contrainte,  par  suite  de  laquelle  ledit  sieur  fut 

•  emprisonné, >«mjl.  ^'adjreasar  au  tribunal  ^ivil  de 
MA^seille  qui  déclara  la  .nullité  de  cet  emprisonne- 
ment, eit  la  Gonr  d'appel  d'Aix  coiAfirma  ce  )Uge'-' 

'  ment.  —-Alors  l'administration  se  pourvut  en  caa^ 
sation,  et  le  14  vendémiaire  nn  .1 1 ,  il  intervint 
arrêt  par  lequel  — -•<£  Vu  les  articles  18  et  3!» du 
»  titre  i3  de  Ift  loi  du  22  août  1791  >  Ainsi  eon«« 

»  çus ,  ;  «T^ Considérant  qu'il  a  été  dérobé, 

jiHtk  rarliclepi-td^sMis,  relativonientau  uis0.par 
»  l'un  dee  juffe^  du  tribunal  du  district,  ei  à 
y>  Tartide  i,  titre  a  de  la  même  loi ,  qui  avoit  at- 
»  tribué  ainr  tribunaux  de  district  la  connoissance 
»  de  tout  oejjni  pou  voit  avoir  rapport  aux  droits 
))  des  douanes  nationales,  et  à  l'artiolo  I.Q,^  celle 
»  du  14  frnctidor  an  3 ,  qiii  veut  que  les  jugea  de 
t>  pa(x  eA  éôtiiÀHssent  en  première  inattfnce,  et 

.o»qtM  lejugemeirt  attaqbé  y  a  contrevtnu,  en 
V  décidant  que  \p  tribunal  de  i'arpondissement  de 

.x>  Mar^ille  étoi,l  x^opp^éticut-  pour  pcojioncer  en 
:»prein  1ère' instance,  sur  la  validité  de  l'cmpri* 
D  sbnneroent  de  Fluvener^  lequel  avoit  eu  pour 
n  cauae  1^  ^éfant  de  rapport  de  certificats  de  dé—, 
»  charge  d'acquits-à-caution,  lors(|ipe  le  tribapA^ 
))  n'auroit  pu  en  être  légalement  saisi  quVn  sc- 

'«condé  instance ^' et'sur  l'ai^pel  du  )nge  de  paix; 
)>  <»-^0<:>a8idél'(int  qiic  la  loi  dji  g  mars  1 798 ,  portant 
n  a^elitipQ  de- U  ooi»<traiaie)pai!  corps  en  matière 
)>  civile  fît  de  commerce,  i  .n.'avoit  poiiii 'dérogé^ 
na^iXJtèffJAsétabliesiparceUcdia  moied'aoûit  1791») 
D  qQnqari^nl  les  douane»  nationales  ;  ^e  oeltff, 

■  x>  matièrp  ni'i^nmt  pu  être  sonouse  à  l'empira 
n^d'iHifj  nauj^clttf  législation  ,  qiu'autant  qu'eUc  y 
)]ia9l^Qit!élé  comprise  par  unedi^ésîtion  formelle». 
IX  f^  ig^u.pi^r, reflet  d'une  sinipla  induotion*,  qmi'« 

|)xiij^éra« tique  la  M t du :4 germinal  aii<av^eiiao-* 

i  u  tpHsan  t  te  fccmpaîttte  -  fiar  oonpa  en  -. oiatiène  da 

;)y4ciiMea»  tanit  |^r  dixkita  ^o  poar  amendas  et 
IX  Re^iii(la|ioaâv>  a- établit^  pas  an  domt  nonviea^;' 

!x^Q»!QJyk)  aiiî  fHHtemëat  dléakaaturad'un  Aroît; 


EowvTton^a  pjrtxcV'Lîères.  —  Receveurs.  j^ 


3» preexktaot^  «k  prouve  tcbçonie^tablement  que, 
9  nonobstant  l*aboiilioa  de  la  contrainte  |)ar  corps 
3»  en  général ,  elle  a  C€>ntjn«é  d'avoir  lieu  en  ma- 
jo  Uère  de  douane;  —  considérant  enfin  que  la  loi 
s>  du  1 5  germinal  an  6 ,  n'ayant  point,  abrogé  les 
7>  réglemens  particnliers  relatifs  à  cette  adminis  - 
»  tration ,  n'a  pu  avoir  son  effet  que  pour  les  cas 
»  qu'elle  a  prévns  nontînativeineiit;—- d'où  it 
30  résulte .  que  le  jugement  attaqué  s'est  écarté 
1»  des  lois  qui  règlent  la  compétence  des  (rfbiinaux 
n  relativement  aux  douanes ,  et  qu^il  a  fait  une 


iB  fausse  application,  npifcde  eelle  du  9  mars  1798, 
MSQil  de  celle  du  i5  germinal  an  6;  en  jugeant 
)>  qne  la  contrainte  par  corps ,  autorisée  par  la  loi 
»dVoût  1791,  étoit  abolie  par  la  première,  et 
-«  a&treinie^  ^AS  son  exercice ,  8U;«:  formalité* 
D  prescrites  par  la  dernière;  —  le  tribunal  casse  et 

3>  anhulle » 

y*.  '--Ha  en^Qi*e  été  décidé  par  arrêt  de  la  même 
cour,  du  21  prairial  an  i3,que  le  visa  par  U 
juge  au  domicile  du  contraignable  suffit,  quoique 
l'emprî^nnement  sôit  ikit  dins  un  autre  lieu. 


57*  L'exécution  des  coatraintes  pe  pourra  être  suspendue  par  aucune  oppositiou 
ou  autre  acte,  si  ce  n'est,  quantjà  celk^  décernées  fK>ar  défaut  de  rapport  d« 
certificats  de  décharge  des  acqtiiis-^à-caution ,  en  consignant  le  simple  droit.  11 
•l^stdéfendu  à  toiis  juges,  sous  les  peines  pûrtéès  en  l'article  précédent,  de  donnât 
contre  lesdites  contraintes  aucunes  défenses  ou  surséances ,  qui  seront  nulles  et 
de  nul  effet,  sauf. lés  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  (^a  août  1791*  urU  S3^ 
Ut.  l'a.) 


Un  ayis  du  ministre  des  finances ,  du  5  prairial 
an  9,  ^e  concert  avec  celui  de  la  justice^  porte 
^oe  a  la  loi  du  i5  germinal  fn  6,  en  abrogeant  « 
90  par  son  article  19  du  titre  3  ,  tontes  les  lois  qui 
»  prononçoiciit  la  oontraidte  en  matière  civile  et  de 
»  eoœmerce,  n*a  eu  eu  vue  que  oriles  qui  aont  relfr» 
»  tires  aux  conirenticms  civiles  ou  comme'rotalst 
I»  de«  citoyens  entre  eux ,  .et .  qu'elle  n'a  porté  «a  » 
»  eu  ne  atteinte  aux  lois  qui  pouvoient  avoir  four 
»  obj^  le'reoottTremiént  des  «oalmeadues  an  trétor 
•  public  D. 

Par  a^nséqàettt,  lorsque  les  reeeveuM  èat  fait 


sans  succès  les  démarclies  nécessaires  pour  obtenir 
le  paiement  des  droits  arriérés,  die%  confiscations  et 
des  amendes  relatives,  soit  aux  saisies,  soit  au 
non  rapport  des  acquits-à  caution.,  ils  doivent  em- 
ployer la  voie  de  la  contrainte  par  corps ,  en  se  foti^ 
dant  sur  les  dispositions  des  lois  des  aa  aoAt  1791 
et  4  germinal  m  a ,  et  en  «e  cdiiformant,  ponr  lé 
mode  d'exécution ,  à  celles  été  articles  32  et  33  du 
titne  i.H  de  la  même  loi  du  2fl  août.  (  Cùvutairê  de 
1^  AdnunUiraiitm ,  du  29  prairial  an  9.  ) 

Le  conseil  d'état  a  délibéré  dans  la  même  Mmi 
le  7  fructidor  an  la.  Voir  n""  agi. 


38.  Tout  receveur  >  caissier,  dépositaire,  percepteur  ou  préposé  quelconque  « 
chargé  de  deniers  pu'blics,  ne  pourra  ob(emr  décbarge  d'aucnn  vol,  s'il  n*est 
justifié  qu'il  e^t  Téffet  d'une  force  tnajeurè,  et  qde  le  dépositaire,  outre  les 
précautions  ordinaires ,  avoit  eu  celle  de  coucher  ou  de  faire  coucher  un  homme 
sûr  dans  le  lieu  où  il  tenoit  ses  fonds ,  et  en  outre  ^  si  c'est  au  rez-de-chaussée, 
de  le  tenir  solidement  grillé.  (  w^C.  Z  Jloréal  an  lO.  ) 

Le  pnlcès-Terbal  qui  en  sera  dressé  devra  con- 
icirir  le  détail  de  toutes  lea  fractures  faites  auE 
portes  y  fenêtres ,  coffresi  aumoii  es ,  etc.  \  il  donnera 
la  description  des  lieux  et  œlic  des  moyens  c^n- 
ployés  par  les  voleurs  pour  s'introduire  :  les  dépo« 
sltioiis  des  témoins  tant^  à  charge  qu'à  décharge  y 
seront  également  relatées  y  et  1e  comptable  sera  tenu 
darii  le  même  délai ,  d'y  oooaigner  sa  déclaratien  » 
appuyée  d'un  bordereau  signé  de  lui,  présentant  ses 
recettes  et  dépenses  depuis  l'arrêté  de  son  dernier 
compféreau ,  les  fonds  q^uHl  avoit  en  caisse  ^  et  ceux 
manquans. 

Si ,  aprèa  la  elAttire  ^u  precfcs-vertMl ,  le  rece- 
veur vouloit  ajouter ,  «par  nn  acte  subsidiaire  à  sa 
déclaration  des  fon()s  enlevés  de  son  domicile ,  il  ne 
pOcrri^on  y  être  adjnié»' parce  que  les  comptables 
doivéht  ioûjours  être  cil  état  de  faire  connoilre  la 
#i^ati&ii'  &e  lèof  cdiie  \'  èC  qU^ici  «  kdr  aflfiritiatioA 


Il  résulte  de  cet  arrêté  que  les  receveurs  ne 
doivent  négliger  aucun  moyen  pour  prévenir  l'en- 
lèvement  des  deniers  qu'ils  ont  en  caisse,  et  que 
ce  n'est  qu'autant  qu'une  force  majeure  aura  Tendu 
ces  précautions  inutiles^  qu'ils  pourront  prétendre 
à  être  déchargés  de  toute  responsabilité.  Cet 
arrêté  n'cxpliqHC  pas  les  forti^alité^  à  remplir  pour 
constater  les  vojs.  de  cette  espèce,  vraisembla- 
blement parce  qu'elles  sont  de  même  nature  que 
celles  prescrites  de  tout  temps  pour  établir  les 
délit 9  qui  emportent  peines  afflictives  contre  leurs 
atitéorsl  ' 

^  T^yiites  les  fois  ^quc  les  n»#i(ls  d!iîné  ^^  de 
douanes  auront  été  spoliés  par  force  majeure ,  le 
receveur  devra  dans  l'instant  même ,  ou  au  moins 
dani^les  Vingt-quatre  heuréif,  ftirc  doit&fater'  'le 
délit  par  les  juges,  led  offiblers  de  pôlicd/'oû  le» 
i^eui de^ cemmones le» pliu procfatfmeir.^  «'  _ 
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ten»ut  lieu  ilê  preave  ,  on  ne  petit  apporter  trop  de 
précaution  ponr  s'assurer  qu'elle  est  exacte.  Un  eoi- 
ployv^  supérieur  awistera ,  autant  qu*il  sera  possible, 
à  la  rédaction  de  ces  actes  ^  et  les  signera  ;  les  co^ 
pies  en  seront  envoyées  de  suite  à  l'adiainlstra-- 
tion. 


Enfin ,  si  le  vo)  étoit  coinmîs  arec  aHronpement 
et  A  main  armée,  ce  seroit  Fe  cas  d'invoquer  la  loi  du 
I  o  vendémiaire  an  4  ;  relative  à  la  responsabilifédes 

communes.  {  CD.  i*'  pluviôse  anio») Voir 

n^*  144^  ^o* 
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§•  II.    Commis  principaux  à  la  navigations 


Le  commis  principal  pour  la  navigation  sera  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
la  navigation  ,  dont  il  signera  les  expéditions  avec  le  receveur,  {uirrêié  du  Co^ 
mité  de  commerce  ,  du  'b  floréal  ano ,  art.  5.  ) 


Savoir  :  de  l'examen  des  pièces ,  des  enregistre- 
mens  et  expéditions  de  toute  natore.  — •  li  inscrira 
son.  visa  sur  toutes  les  quittances  et  pour  le  droit 
de  tonnage  au-dessous  de  celui  du  visiteur  qui  en 
énoncera  la  liquidation.  (^LD.  6  pluviôse  an  i3.  ) 
' —  Il  sera  établi  à  cet  eflPet  nn  registre  au  bureau  de 
visite.  {LJ},     frimaire  an  i3.  ) 

Les  commis  à  la  navigation  ne  peuvent  exiger 
pour  les  expéilitions  qu'ils  délivrent  des  rapports  de 
mer;  plus  que  les  greffiers  des  tribunaux  auxquels 


la  loi  n'accorde  qu'un  franc  par  rôle,  chaque' page 
contenant  vingt  lignes  et  chaque  ligne  sept  mots. 
(  LO.  3o  veniose  an  12.) 

Lorsque  sur  le  produit  des  plombs  «  les  reoe- 
veurs  et  visiteurs  ont  prélevé  chacun  5o  francs 
par  mois^  le  surplus  est  partagé  entre  eux  et  plu- 
sieurs  autres  employés,  parmi  lesquels  sont  coni« 
pris  les  commis  principaux  à  la  navigation  pour 
une  demi-part. 


§. 


III.  Receveurs  aux  déclaratioûs. 


les  déclarations,  lesqvelles  après  vérification  et  lî-^ 
quidation  des  droits,  seront  remises  aux  expédia 
tionnaires  qui  en  feront  les  quittances  qu'ils  ré- 
mettront à  la  receits,  ^Circuiaire  du  8  peniérmmir^ 

Outre  ces  attribations ,  ils  seront  chargés  de 
tenir  les  registres  de  sortie  relatifs  à  Pentrepôt  fie* 
tif  etréeh  (  Greulairédu  24  thermidor  an  lo.  ) 

Lorsque  sur  le  produit  des  plombs,  les  rece* 
veurs  et  visiteurs  ont  prélevé  chacun  5o  francs 
par  mois,  le  surplus  est  partagé  entre  eux  et  plu- 
sieurs autres  employés  parmi  lesquels  sont  compris 
les  receveurs  aux  déclarations  pour  *  une  demi<« 
part 


Crlui  chargé  de  la  déclaration  dès  capitaines  sera 
chargé  de  la  vérification  des  manifestes  et  expédi- 
tions qui  lui  seront  remises  dans  Les  vingt- quatre 
heures  de  l'arrivée  par  les  capitaines.  S'il  les  trouve 
conformes,  il  est  tenu  de  les  certifier  par  un  visa  ; 
dans  le  cas  contraire,  il  motivera  sur  les  déclara- 
tions ,  les  irrégularités  qu'il  aura  reconnues ,  et 
remettra  le  tout  an  receveur  pour  éviter  que  le 
capitaine  n'élude  le  paiement  des  droits  de  navi- 
gation. 

Celui  chargé  des  déclarations  en  détail  à  l'entrée 
fera  les  enregistremens ,  les  permis*  de  débarque- 
ment et  les  enverra  à  la  signature  du  receveur. 

Celui  chargé  des  déclarations  à  la  sortie  fera  les 
permis  d'embarquement  et  remettra  aux  visiteurs 

§.  IV.  flsiieurs. 

4o*  Les  visiteurs  feront  la  jauge  des  bâtimens  de  mer;  ils  vérifieront  les  mar-^ 
chandises ,  liquideront  les  droits  des  douanes ,  et  tiendront  les  registres  de  vi- 
site ,  de  manière  que  ,  rapprochés  de  ceux  de  déclarations ,  ils  présentent  un 
contrôle  de  la  recette  :  les  entrepôts,  dans  les  lieux  oti  il  en  est  ou  sera  établi , 
seront  suivis  par  des  visiteurs  qui  seront  chargés  alternativeitieut  de  ce  service 
pendant  un  temps  déterminé,  {ji^  né  té  du  Comité  de  commerce ,  du  5  floréal 
an  5 ,  art.  6.  ) 

Les  visiteurs  ^  que  les  circonstances  laisseront  sans  occupation  ,  coopéreront 

'  au  travail  des  commis  aux  expéditions  ,  toutes  les  fois  que  le  receveur  le  jugera 
couYenMe.  (arrêté  du  Comité  de  commerce  y  du  ^floréal  an  5,  second  para- 
graphe de  l'article  g.) 

Les  visiteurs  se  conformeront  ex;actement  en  ce     ainsi  qu'aux  instructions  qui  lenr  seront  données*. 

qui  les  concerne   aux  dispositions  des  lojis  des     (^  Sxlraif  d^une  ^mn^i^^ion,  } 

sa  août  1 79I;  4  gevmîu^l  an  ^  et  1 4  &ttcUdQr  an  3;  [     Les  visitévri  n'ont  point  droit  ,aii  partage  de^ 


FoNCTiOKS  pJJtTicirtikRES.  —  Commis ,  Ouvriers  ai  Brigades.  ai 


ïiommes  proTenant  âa  noo-rapport  des  acquits- à- 
caation. 

Il  a  ëtë  crëo  des  atdês^visileura  ;  celte  dénomi- 
Ualioa  indique  les  fonctions  de  ces  emplois.  —  Us 
secondent  les  visiteurs  dans  tontes  leurs  opérations , 
et  partagent  avec  eux  le  travail  trop  considérable 
des  grandes  douanes  ^  afin  d'éviter  des  retards  au 


commerce.  —  Ces  nouveaux  emplois  onl  été  con- 
fiés à  des  snrnuméraires.  Ils  ne  sont  nullement 
fondés-  à  demander  partage  dans  le  bénéfice  des 
plombs.  —  Quant  aux  saisies  et  doubles  droits  pour 
excédanty  s'ils  concourent  à  les  constater ,  ils  ont 
droit  à  la  répartition,  puisqu'ils  sont  préposes. 
(  DG,  21  brumaire  an  1 1  •  ) 


§.  y.  Commis  aux  expédilions. 

4l.  Le  service  des  commis  aux  expéditions  consistera  à  tenir  les  registres  depas- 
savans,  d'acquits-à-caution,  de  certificats  de  décharge ,  d'importation  ou  cvex- 
portation  ^  à  aider  à  la  transcription  des  déclarations ,  à  délivrer  les  expéditions 
relatives  à  la  perception  et  à  la  navigation  ,  et  à  copier  les  états  et  la  corres- 
pondance du  receveur;  celui-ci  réglera,  au  commencement  du  mois,  le  tra- 
vail particulier  de  chacun  de  ces  commis.  (  Arrêté  du  Comité  de  commerce  ^  du 
^floréal  an  5,  art.  8.) 

£n  cas  d'insuffisance  dans  le  nombre  des  visiteurs ,  il  y  sera  suppléé  par  des 
commis  aux  expéditions ,  lesquels  reprendront  leurs  fonctions  à  la  cessation  du 

service  pour  lequel  ils  auront  été  détachés • .  (  Arrêté  du  Comité  de  com^ 

merce,  du  3  floréal  anZ  y  premier  paragraphe  de  Vart.  9.  ) 

Davs  ce  cas,  les  commis  anx  expéditions  ne  pour- 
ront signer  qu'en  second  les  expéditions.  (  hA. 
s&  brumaire  an  11.) 

Ils  ne  participent  point  an  bénéfice  des  plombs. 
(  Circulaire  du%tk  messidor  an  6.  ) 


Mais  ils  participent  anx  sommes  payées  pour 
non  rapport  des  acquits- à-caution,  lorsqu'ils  sont 
spécialement  chargés  par  leurs  commissions  d'ex^ 
pcdier  ces  acquits  et  d'en  suivre  la  rentrée.  {Lettre 
du  i3  ventôse  a/>  g.  ) 


§•  yi.  Ouvriers  des  douanes. 

4^2.  Les  hommes  de  peine  employés  pour  le  commerce  dans  les  douanes ,  et  qui 
continueront  d'être  salariés  par  lui ,  seront  commissionnés  par  Tadministratioii 
et  révocables  à  sa  volonté.  (  DM.  24  novembre  1807.  ) 

SECTION  IV. — Service  actif. 

§.  1.  Brigades  des  douanes. 

4iO.  Les  brigades seront  distribuées  sur  les  côtes  et  frontières  pour  assurer 

la  perception  ,  et  s'opposer  aux  importations  et  aux  exportations  en  fraude  des 
droits.  (  1  mai  1791,  art.  5.  ) 

posés  des  recettes  farticolières.  (  LJ,  i5 prairiat 

a/18.) 

En  vérifiant  les  boréaux  subordonnés,  ils  doi vcn  t 
comparer  les  registres  de  recette  avec  celui  que  le 
lieutenant  du  poste  est  obligé  de  tenir  des  navires 
entrés  et  sortis  et  de  l'objet  des  droits  de  navigation 
acquittés.  (  CA.  29  brumaire  an  9.  ) 

Ils  rendront  compte  de  cette  vérification,  des 
bureaux  subordonnés^  dans  leurs  joornaaz  de  tra- 
vail.  (  Circulaire  du  29  prairial  an  S,) 

Ils  doivent  vérifier  le  service  en  payant  les  ap- 
pointemcns.  (Lettrée du  a5  novembre  1806.) 

Ils  doivent  payer  les  appointemens  en  francs  i 
ne  peuvent  faire  de  retenues,  ni  se  servir  de  pré» 
posés  comme  palefreniers  ^  domestiques ,  etc. --^ 
Ils  ne  délivreront  pas  de.opDgjés  de  plus  d'un  jour^ 


CONTROLEURS  DE  BRIGADES.  —  L'ad- 
ininistratton  leor  a  accordé ,  le  i^'' messidor  an  7, 
1»  surveilla aœ  des  opérations  des  recettes  subor- 
données^ qui  se  trouvent  dans  la  ligne  dont  ils 
dirigent  le  service.  Ils  devront  s'assurer  que  les 
expéditions  sont  bien  libellées,  les  visites  exactes, 
les  registres  bien  tenus,  les  perceptions  régulières, 
les  fonds  versés  dans  les  délais  prescrits  A  la  recette 
pnnciptle  -,  ils  s'informeront  si  la  suite  des  affaires 
contenlieuses  n'éprouve  aucun  retard  ;  enfin  ils 
porteront  leur  attention  sur  tont  ce  qui  conteme 
fagestioi^  des  receveurs,  visiteurs  et  autres  corn* 
mis  attelles  aux  bureaux  particuliers.. 

En  aqccurdantces  noovelles  attributions  anx  con* 
Ir^lei^rs  de  brigades,  l'administralioa  n'a  point 
entendu  leur  attribuer  la  snpériorilé  sur  les  pré* 
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sans  atttorÎMrtion.  (  Leê^ê  du  3o  êepiembr^  1807.) 

Leurs  |onrnaux  doivent  prëtcnter  r^gulièrtment 
leur  liavail  heure  par  iMore ,  prceiaer  leur»  opora- 
tioQs  et  celles  des  lieatenaas  d'ordre  et  entrer  dans 
les  détafls  les  plus  cîrconslaBciés  du  travail  de  )oiir 
et  de  nuit. 

Ils  doivent  également  lier  fr^nciumeiit  leur 
service  avec  leurs  confrères  de  droite  et  de  gauche , 
et  en  faire  mention  expresse  dans  lenrt  joarnanx. 
(  CA.  21  ai^U  1807.  ) 

Us  doivent  indiquer  sur  leurs  journaux  le  nom 
des  préposes  qu'ils  trouvent  de  service;  — ils  ne 
peuvent  se  faire  accompagner  dans  leurs  tournées 
par  les  lieutonatu  d'ordre  et  autres  chefs.  (  Lettre 
du  117  mai  1808. } 

Ils  sont  particulièrement  chargés  de  l'instruc* 
tion  de  leurs  subordonnés;  ceux  qui  s^en  acquit- 
teront le  mieux ,  auront  de  Tavancement.  (  Circu^ 
latre  du  26  vendémiaire  an  g,) 

Pour  éviter  les  abus  dans  les  fbarnitores  que  les 
coBtfôlcnr^  de  brigades  sont  dans  Tusage  de  faire  » 
dans  quelques  dii'ections ,  aux  préposés,  oeux-ci 
auront  un  livret  sur  lequel  ces  fournitures  seront 

Krtées  ;  les  contrôleurs  tiendront  un  registre  dans 
bjet,  dont  ils  donneront  le  relevé  général  à  L'ins- 
pecteur, A  l'expiration  de  chaque  tiimestre.  {CAl. 
01  Juillet  1807.  ) 

Les  contrôles  de  brigades  ne  seront  donnés  qû'aax 
lieutenans  d'ordre,  ou  principaux >  ayant  deux 
années  de  service  en  cette  qualité.  Il  suffira  d'avoir 
«xercé  une  de  ces  places  pendant  un  an,  si  on  a 
occupé ,  pendant  trois  années ,  un  emploi  do  rece- 
veur ou  de  visiteur.  (  Délibération  adminlstraiit^e 
du  8  thermidor  ara  9 ,  art,  5.  ) 

LIEUTENANS.  —  Doirent  veiller  avec  les 
proposés  de  leur  brigade  à  la  conservation  des  droits 
de  douanes  et  autres  qni  ont  été  ou  pourroiènt  être 
réunis  à  ladite  administration ,  ainsi  qu'à  Pcxéca- 
ticm  des  lois  relatives  aux  prohibitions. 

£n  cas  de  contravention  aux  lois,  ils  sont  au- 
torisés à  rédiger  les  rapports  nécessaires  et  à  les 
signifier. 

Ha  s'assureront  que  les  préposés  sons  leurs  ordres 
s'acquittent  de  leurs  devoirs  avec  décence,  fermeté 
et  esactitode,et  méritcnti  par  kliv  bonae  conduite, 
IVstime  de  leurs  concitoyens. 

Ils  seront  toujours  munis,  dans  l'exercice  de 
leurs  £Qfiction8>  de  leur»  commissiona  qu'ils  repré* 


•euleront  à  la  première  réqnisitMtt,  otqu'eiioaa  de 
démission  ou  de  destitution,  ils  seront. tenus  de 
remettre  à  leur  contrôleur.  (  Extraie  dee  commiê^ 
sionSf  de  léeutenane  d ordre  ^  lieutenans  et  eoue^ 
tieuienanê,  ) 

Nota.  Nkuimoinê  la  eommission  et  un  lieU" 
tenant  (tordre  diffère  de  ceUes  des  lieutenans  et 

souS'Ueutenane La  première  d ailleurs 

émane  de  l'administration ,  tandis  que  ce  sorti 
les  directeurs  qui  accordent  Us  autres. 

Les  lieutenans  d'ordre  et  principaux  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  lieutenans  de  brigades 
employés  en  cette  dernière  qualité  depuis  denx 
années.  Celui  qui  aura  occupé  un  an  une  recette  ou 
une  visite ,  concourra  pour  fes  places  de  lieutenant 
d'ordre  ou  principal ,  pourvu  qu'il  ait  été  comman- 
dant de  brigade  pendant  six  mois.  (  Délibération 
admitûslrative  du  8  thermidor  an  9 ,  art,  4*  ) 

Le  grade  de  lientenant  ne  pourra  être  conféré 
qu'après  six  mois  d'exercice  dans  celui  de  soua- 
lientcnant.  (  Idem,  art,  5.  ) 

Pour  être  pourva  d'ane  sous-Heoteuanca  do  bri* 
gade,  il  faut  avoir  servi  trois  mois  comme  simplo 
employé.  (  Idem,  ari,  9.  ) 

CHEFS  DE  POSTE  DES  BtllGADES.  —  Ha 

devront  rendre  compte ,  jour  par  jour,  de  ce  qu'ils 
auront  remarqué,  à  l'inspecteur  qui  le  transmettra 
dans  le  jour  au  directeur ,  afin  que  celui-ci  adressa 
ces  rapports  an  directeur  général  pour  être  en- 
suite mis  sous-  les  yeux  du  ministre  de  la  po- 
lice. (  £f/>.  3o  vendémiaire  a/»  i5.  ) 

PRÉPOSÉS  DE  BRIGADES.  —Ils doivent, 
après  avoir  prêté  le  serment  prescrit,  veiller  à  la 
conservation  des  droits  de  douanes  et  antres  qui 
ont  été  ou  pourroiènt  être  réunis  à  ladite  adminis- 
tration. (  Voyez  lieutenans  y  la  fin  de  leurs  com^ 
missions  étant  absolument  la  même,  ) 

On  ne  peut  pas  employer  les  préposés  du  service 
actif  dans  L^s  bureaux  ou  pour  tenir  les  écritures 
des  chefs.  Ces  préposés,  ne  peuvent  être  détoumés 
du  service  auquel  ils  sont  appelés.  -^-^  Cette  dispo- 
sition ne  prive  pas  les  receveurs  dont  le  traîtemeiit 
excède  55oo  francs,  du  préposé  dont  ils  ont  besoin 
pour  le  port  des  ktlres,  wdres  et  paqpets,  oto^; 
ce  préposé  ne  peut  être  remjpiacé  sans  un  ordre  do 
l'admiAistratioa.  (  GrcuU^e  du  .a  vendémiaire 
a/s  II.) 

§»  II.  Marins  des  douanes. 

44»  t! administration  des  douanes -pourrai  teoîr  en  tner  ou'  sur  les  mières,  des 
vaisseaux,  pataches  et  chaloupes  armés (52:1  août  1791,  art.  6 ,  lU.,i^.) 


CïT  article  ajoutoit  :  At  Id  change  de  remettre 
tous  les  ans  ,  au  greffe  du  tribunal  de  corrimetce 
du  chef-Ueu  de  la  direetion ,  un  raie  certifié  dii 
iMrecteur  de  tarrondissemeni ,  iM  nome  et  sor* 
uoTttê  de  estsx^ui  nssntnvni  iêsdiie  bdêémene*  »- 


Mais  cetteT  disposition  a  été  cliangée  pat  Fartiele  4 
de  l'arrêté  consulaire dn  a5  tliermidor  atî  xo,  qui, 
loi-mêftae  i  se  trouva  modifié  par  les  articles  8  et  9 
du  décret  ittkpériftl  da  s  messidor  an  ia;^^téci- 
après.      .  


FoKOTiùKB  FJnriCWLiinse.  "^Marins  des  douanes.  ^3 

4t'S*  1^  niarixts  «mployés  pour  la  navigaiioo  et  la  manœuvre  des  pataclies  ou 
autres  b&timens  de»  douanes ,  seront  eKclusivement  soumis  aux  ordres  de  Tad- 
niînistrarion  «t  au  même  régime  que  les  ^pfiployés  des  brigades  de  terre.  (  -afC. 
^5  thermidor  an  lo,  art.  ï.) 

Lesdils  marins  ne  pourront  être  requis  pour  un  autre  service.  (Idem,  ar/.  a) 

46-  l'^s  équipages  dés  chaloupes,  canots  et  toutes  embarcations  attachées  au  ser- 
vice des  douanes,  et  qui  naviguent  à  la  rame  ou  k  la  voile,  sans  manœuvres 
hautes,  seront  composés  d'hommes  non  compris  dans  Tinscription  maritime. 
( Dl.  2  messidor  an  l'Xy  are.  i .) 

Pourront  cependant  les  patrons  des  embarcations  désignées  à  l'article  précé* 
dent  être  pris  dans  la  classe  des  marins  âgés  de  5o  ans  et  au-dessiis,  et  qui ,  *en 

.  raison  de  cet  âge,  sont  exempts  d'être  levés  pour  le  service.  {Idem,  art.  i.) 


Ainsi  ces  marins  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte^ être  requis  pour  le  service  de  la  marine. 
(  l^P.  i  5  t/iarmidor  an  i  a.  ) 
Les  préposas  do  service  de  terre  doivent  avoir 


vingt  ans;  mais  lear  directeurs  sont  antorisëét  à  pla- 
cer dans  les  embarcations  deê  docwnes ,  des  fils 
de  préposés  qui  aoroient  atteint  dix-huit  ans. 


<7, 


Les  hommes  embarqués  sur  lesdites  chaloupes,  canots  et  antres  embarca- 
^tjons ,  naviguant  à  la  rame  ou  à  la  voile,  sans  manœuvres  hautes,  ne  supporte- 
7  f  û û  j.Q|2(  gy|.  i^m»  solde,  et  con^e  tout  autre  employé  des  douanes,  que  la  retenue 
fixée  par  la  loi  du  a  floréal  an  5  (et  V  arrêté  du  ib  thermidor  an  i\)\  et  n'au* 
-  ront  droit  à  la  pension  de  retraite  qu^n  remplissant  les  conditions  prtfscrites 
parla  même  loi.   {DI.  3  messidor  an  la,  art.  3.) 

Les  équipages  des  pataches,  felouques  et  chebecks,  attachés  au  service  des 
douanes,  et  qui  naviguant  en  mer  à  la  voile  et  avec  des  manœuvres  hautes, 
seront  composés  de  marins  de  diverses  classes^  dans  les  proportions  suivantes, 
savoir  t  Un  quart  en  officiers  mariniers  ou  matelots  première  classe;  —  tm  quart 
er\  matelots  deuxième  classe  ;  ^— ^  un  quart  en  matelots  troisième  classe  ;  —  un 
quart  en  novices.  —  Conformément  à  l'article  i  de  l'ordonnance  du  4  juillet 
17849  il  continuera  d'être  embarqué  un  mousse  par  dix  hommes  d  équipage. 
{DI.  3  messidor  an  i3,  art.  4.) 

Les  officiers  mariniers  et  matelots  composant  les  équipages  des  bâtimeos  dé- 
signés en  l'article  ci-dessus ,  seront  pris  parmi  les  hommes  de  mer  soumis  à 
Tinscription  maritime.  (Même  décret^  art.  5.) 

Chaque  année  il  pourra,  selon  les  besoins  du  service,  être  levé  sur  les  pataches, 
felouques  et  chebecks,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  leurs  équipages,  qui 
sera  remplacé  par  un  nombre  égal  de  malelois  de  quatrième  classe  ou  novices. 

Les  officiers  mariniers  ,  matelots ,  novices  et  mousses  embarqués  sur  les  bâti- 
mens ,  naviguant  en  mer  et  à  la  voile  et  avee  des  manœuvres  hautes ,  subiront 
,  sur  leur  salaire  une  retenue  de  trois  centimes  par  (ranc,  pu  profit  de  la  caisse 
des  iiivalides  de  la  marine  ;  et  au  moyen  de  cette  retenue ,  il  sera  pourvu  sur  les 
fonds  de  ladite  caisse  au  paiement  des  pensions  et  demi-soldes  ou  secours  dont 
ces  marins  ou  leurs  veuves  pourront  être  susceptibles,  conformément  aux  dis- 

{ positions  de  la  loi  du  i5  mai  1701.-**- Ils  ne  subiront  aucune  autre  retenue  sur 
eur  salaire.  (Même  décret^  art.  oct  j.) 
C^  ,ixi«nxi9  cesseront  en  conséquence  de  payer  la  retenue  prescrite  par  l'article  3  de  qe  décret. 

48»  I^ès  directeufl  et  préposés  dfes  douanes  seront  tenus  de  se  pourvoir  au  bn- 
reau  de  l'inscription  maritime  d'un  rôle  d'équipage  pour  chacun  des  bâtimens 
ou  embarcations  affectés  au  service*  -^  lU  lie  pourroot  employer  sur  lesdits  b-k* 
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tiraens  ou  embarcations  que  les  hommes  portés  au  rôle  par  Tadministration  de 
rinscrîption  maritime,  laquelle  sera  res])onsable  de  Texéeulion  desxlisposîtions 
prescrites  par  le  présent  décret ,  tant  pour  Tespèce  que  pour  le  nombre  propor- 
tionnel d'individus  qui  devront  être  respectivement  employés  dans  lesdits  bâti- 
mens  ou  embarcations. (277.  ^  messidor  an  12,  art.  8.) 

4o.  Au  premier  fructidor  de  chaque  année,  le  directeur  général  des~ douanes 
^adressera  au  ministre  de  la  marine  l'état  des  felouques ,  pataches ,  chebecks  et 
autres  bâtimens  de  cette  nature  armés  pour  le  service  des -douanes ,  afin  qu'il 
soit  donné  des  ordres  pour  la  conformation  ou  le  renouvellement  des  équipages 
desdits  bâtimens ,  conK>rmément  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Le  ministre  de  la  marine  sera  également  informé ,  par  le  directeur  général  des 
douanes  )  de  tous  les  armemens  nouveaux  qu'il  jugera  à  propos  d'ordonner  dans 
le  cours  de  Tannée,  afin  que  le  miuistre  donne  des  ordres  pour  la  formation 
des  équipages.  {Même  décret  y  art.  9*) 


Observ.  Toutes  les  dispositions  du  décret  impërial 
sont  si  précises  qu'elles  doivent  désormais  éWtcr 
tontes  discussions  avec  radminislralion  de  la  ma- 
line....  si  quelques  membresde  cette  administration 
vouloicnt  y  donner  de  l'extension ,  le  directeur  s^j 
Infusera  formellement ,  et  en  informera  de  suite  le 
directeur  général. 

.  Pardécision  du  ministre  des  financés,  du  2a  fri- 
rofiire  an  14  :  «  Les  embarcations  destinées  au  ser- 
2)  vice  des  douanes  seront  affranchies  dn  droit  de  na- 
ît vigation  ^  à  la  charge  de  fournir  par  cette  admi- 
»  nistration,  dans  les  bureaux  ^e^  arrondissemens 
»  oh  les  embarcations  existent ,  des  états  et  des  ren- 
D  seignemens ,  tels  qu'on  puisse  les  reconnoitre  facî- 
2)  Icinent  lorsque  le  service  ne  permettra  pas  d'abor- 
»  der  le  bureau  ,  pour  justifier  par  pièces  de  la  qua-* 
jD  litc  des  employés  qui  les  monteront  i»« 

11  résulte  de  tout  ceci ,  que  l'administration  a  des 
embarcations  de  différentes  espèces^  qui  sont  abso* 
lumeut  dans  sa  dépeodaiice.  *— Lq0  embarcations  & 


la  rame  et  à  la  voile ,  sans  manœuvres  hantes,  sont 
particulièrement  employées  à  faire  le  service  des 
ports  et  des  rivières  \  elles  ne  sont  pour  la  plupart 
montées  que  par  un  pilote ,  ayant  le  grade  de  sous- 
lieutenant ,  e£  par  deux  mal  dois  ;  elles  servent  à 
conduire  le^f^posés  de  brigades  aux  diffërens  en- 
droits oà  leur  présence  peut  être  nécessaire ,  ainsi 
que  les  visiteurs  lorsqu'ils  vont  jauger  les  bâtimens. 
Ces  petites  embarcations  sortent  quelquefois  des 
ports,  mais  seulement  lorsqu^il  fait  beau  temps ^ 
et  encore  ne  s'cloîgnent-elles  jamais.  —  Les  autre» 
embarcations ,  aii  contraire,  qui  vont  avec  des  nw* 
nœuvres  hautes,  sont  particulièrement  destinées  ^ 
parcourir  la  mer;  elles  ont  eu  général  unéquipaga 
marin  chargé  de  diriger  l'embarcation,  et  une^gar-* 
nison  composée  de  préposés;  le  chef  de  ces  dernicra 
commande  l'embarcation  ;    en  mer  il  est  traité 
comme  oonlrôtenr  de  brigades ,  mais  lorsqu'il  sq 
réunit  avec  d'autres  préposés  pour  un  aervice  do 
terre ,  il  u'a  plus  que  le  rang  dq  lieutenant  d'ordre^ 


TITRE   III. 

I^es  ohligatioTis  et  préi^arications  ,  attributions  et  prérogatives^ 

communes  à  tous  les  employés. 

SECTION  L  —  Obligations. 

6o-  Tous  les  préposés  des  douanes  recevront  une  commission.  •  •  •  •  •  {^germinal 
an  a,  art.  1  »  tit.  4.) 

CjBT  article  ajoute  :  Ile  en  seront  toujours porleurê^  t  an  7 ,  est  tombée  en  désuétude. 

tte  dernière  formalité ,  im-         Les  commissions  délivrées 


ainsi  que  du  Code.  Cette 

possible  à  remplir ,  n'ayant  été  rappelée  ni  par  la 

loi  du  14  fructidor  an  3 ,  ni  par  celle  du  9  floréal 


aux  employés  de» 
douanes,  contiennent  les  instructions  relatives  i^ux 
fonctions  de  leur  grade. 


5 1 .  Ils  seront  toujours  munis  de  leurs  commissions  dans  Texercice  de  leurs  fonc* 
lions,  et  ils  seront  tenus  de  les  exhiber  à  la  première  réquisition.  (  2a  août  179^ > 
art.  16,  Ht.  i5.  ) 

^£  second  paragraphe  ^e  cet  article  portoit^ua  |  tes  préposés  de  brigades  porteroient  un  éc^sêonawQ^ 
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prescrit  que  les  employés  des  Jetix  services  seroient 
tonîours  revêtus  de  leurs  uniformes  lorsqu'ils  sont 
de  service.  —  Quoiqu'il  suffise  pour  faire  recon- 
noître  les  préposés ,  il  me  paroit  qu'il  n'en  est  pat 
moins  indispensable  qu'ils  soient  porteurs  de  loora 
conunissioas  ou  d'ordres  suffisans. 


ttergue ,  mais  un  arrêté  dn  25  pluviôse  an  8  >  lenr 
A  donné  nn  uniforme ,  et  cet  uniforme  a  définitive- 
ment été  ordonné  poar  tous  les  emplois  de  douanes^ 
par  l'arrêté  consulaire  dn  7  frimaire  an  10 ,  cité  au 
titre  1"  de  ce  Code —  Par  circulaire  dn  direc- 
teur général ,  en  date  dn  1 4  bmmaire  an  1 3  ^  il'a  été 


Ô2*  Les  préposés  prêteront  serment  devant  le  juge  de  paix ,  auquel  ils  seront 
tenus  de  représenter  des  certificats  de  bonnes  mœurs ,  donnés ,  soit  par  les 
officiers  municipaux  du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire ,  soit  par  les  o£Qciers  des 
régimens  où  ils  auroient  servi.  La  prestation  de  serment ,  qui  sera  inscrite  à  la 
suite  des  commissions  qui  leur  auront  été  délivrées  ,  fera  mention  de  la  repré- 
sentation desdits  certificats ,  et  sera  enregistrée  au  greffe  du  tribunal  ;  le  tout 
sans  frais,  (sa  août  i^^i^  second  paragraphe  de  l^art.  la,  lit.  i5.) 

Suivant  le  texte  do  la  loi,  les  préposés  dévoient 

S  rater  serment  devant  le  président  ou  l'un  des  jnges 
u  tribunal  du  district  ;  cette  prestation  a  lieu  ac- 
tuellement devant  les  juges  de  paix ,  substitués  par 
la  loi  du  4  germinal  an  3 ,  à  ces  derniers  tribunaux. 
(  Lettre  du  ministre  de  la  justice,  relatée  dans  la 
circulaire  du  1^'  ventôse  an  4.) 

On  avoit  conclu  de  l'article  23  de  la  loi  sur  le 
timbre  ^  du  1 3  brumaire  an  7  ,  qui  veut  que  deux 
actes  ne  puissent  être  expédiés  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré^  que  les  prestations  de  serment 
ne  dévoient  plus  être  inscrites  4  la  suite  des  oommis- 
«ions,  mais  qu'il  devoit  en  être  délivré  expédition 
sur  une  fieuiUe  séparée^  au  timbre  de  75  centimes. 
—  Une  lettre  du  grand  -  juge ,  du  7  ventôse  an  1  a , 
rétablit  le.  paragraphe  de  l'article  1 2  ci-dessus  dans 

DÛ.  •••••••  Ils  prêtent  serment  en  ces  termes  :  <x  Je  jure  obéissance  aux  constitua 

»  tions  de  l'empire ,  et  fidélité  à  l'Empereur  ».  (Sénatas-consuUe  du  à8  floréal 
an  13  ^  art.  56 ,  tit.  7.  ) 

Les  préposés  des  douanes  qui  auront  prêté  le  serment  dans  la  forme  ci-dessus, 
seront  dispensés  de  le  renouveler  lorsqu'ils  passeront  dans  le  ressort  d'un  autre 

tribunal ,  à  ta  charge  d'en  faire  enregistrer  l'acte  dans  ce  dernier  tribunal 

(22  a4}ùt  1791,  art.  i3 ,  tit.  i3.) 


tonte  sa  vigueur ,  et  ordonne  que  les  actes  de  prcs- 
lationa  de  serment  ne  seront  soumis  qu'au  droit 
d'enregistrement  et  à  celui  du  timbre  du  papier 
nécessaire  k  la  réduction  de  la  minute  de  l'acte, 
dont  il  n'est  pas  besoin  de  délivrer. expédition, 
mais  dont  il  est  fait  annotation  sans  frais ,  an  bat 
de  la  commission.  —  Le  droit  d'enregistrement  est 
de  1 5  francs  9  non  compris  )e  déoime ,  pour  tous  les 
employés  de  bureau  et  les  chefs  de  brigades  y  i  par- 
tir du  contrôleur; tous  les  autres  chefs  et  pré-- 

posés  de  la  partie  active ,  ne  paient  que  3  francs  , 
anssi  non  compris  le  décime 9  en  conformité  de  la 
loi  dn  ^a  frimaire  an  7 ,  art.  3  de  la  section  3 ,  et  4 
de  la  section  6  du  titre  lo.  (CD.  a3  vendémiaif 
ani\.)  -,  , 


liA  loi  ci -dessus  porte  que  cet  enregistrement  sera 
exécuté  sans  frais ,  mais  celle  du  2a  frimaire  an  7 , 
art.  68,  lé  soumet  au  droit  fixe  de  1  fr.  loc,  dans  le 
cas  oà  nu  préposé  >  sans  changer  de  fonctions ,  ni 
recevoir  nnc  nouvelle  commission ,  est  seulement 


détaché  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal. 

Lorsqu'on  est  commissionné  pour  un  nonvel 
emploi ,  il  y  a  lieu  de  prêter  nn  second  seittieift» 
(  Lettre  de  la  régie ,  du  aa  ventôse  an  7.  ) 


54.  Tous  les commis  attachés  aux  bureaux  des administrations  pu- 
bliques, seront  tenus,  aux  signaux  d'alarme,  de  se  rendre  sur-lechamp  dans 
leurs  bureaux,  qui  deviennent  pour  eux  le  poste  du  citoyen.  {Loi  du  a  sep^ 
iembre  1791.) 

ponr  y  recevoir  et  exécuter  les  ordres  que  les  cir- 
constances exigeroient  (  Circulaire  de  la  régie  au» 
docteurs ,  du  7  septembre  1799.  ) 


Obsbrv.  Cette  meanre  générale  deviendroit  parti- 
culière aux  préposés  des  douanes >  lors  d'un  trouble 
qm  éclateroit  dans  leur  résidence ,  à  raison  d'un  in- 
cendie^ etc.  Ils  devroientausdtôt  se  rassembler  au 
bureau  de  la  douane  de  la  commune',  s'il  y  en  avoit 
•me^  doua  le  cas  contraire;  chex  les  difiérens  cheCs, 


Le#  préposés  doivent  jnslîfifr  quHls  ont  flatitfidt 
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à  la  conscription*  (  DI,  17  thermidor  ^v^  j2.  )  — 
Voir  aussi  les  observations  à  la  suite  du  n^  72. 

n  est  défendu  aux  préposés  de  fréquenter  les 
cabarets,  les  foires  et le^ assemblées.  (  CA*  i5  fri- 
maire an  i3.  ) 


On  ne  peut  être  en  Ukèmt  tenips  préposé  da 

service  actif  et  snmam^raire.  . 

^  Les  fils  de  préposés  ne  peuvent  être  placés  avant 

vingt  ans  dans  les  brigadea.  .,..<«.•,  Mais  il  y  à 

exception  pour  la  marine*  Voir  e*  ^6. 


ployé  qui  y  est  soumis  dépose  à-pen-près  la  moitié 
oe  son  traitement  d'nne  année. 


§.  I.  'Cautionnemens. 

DÔ*  11  sera  fourni  des  cautionnemens  en  numéraire  par  les  ri^gisseurs,  adminis- 

'  trateurs  et. employés  des  re^gies  et  administrations  de  l'enregistrement  et"  de» 

domaines,  des  douanes,  des  postes  et  de  la  loterie  nationale,  dênx)rome'9  dans 

Fétat  annexé  à  la  présente ,  d  après  les  fixations  <}ui  y  sont  déterminées.  (7  pen^ 

iose  an  8,  ari.  i.) 

Obsilrv.  Cet  état  porte  à  5oo,ooo  francs  la  portion 
ponr  laquelle  les  {Nréposîés  des  douanes  contribuent 
à  ces  cautiounemens ,  d'où  résulte  que  chaque  em<- 

56-  Le  montant  desdits  cautionnemena,  tant  en  numéraire  qu'en  obligations! 
sera  versé  immédiatement,  savoir,  pour  Paris,  au  trésor  public  ;  et  dans  l€$ 

départemens ,  au  receveur  général  ou  à  ses  préposés »  (  ^C  18  pentes^ 

an  8  >  art.  %•) 

Chaque  employé  dans  les  administrations  ci-dessus  sera  tenu  de  justifier  dans 
le  mois,  et  par  un  duplicata  de  sa  quittance,  qu'il  a  fourni  son  cautionnement» 
Ce  duplicata  sera  adressé,  savoir,  pour  les  employés  de  la  régie  de  l'enregis-7 
trément,  du  domaine  et  de  celle  des  douanes,  au  directeur  de  chaque  dépars 
tement  ou  de  la  division ,  qui  en  justifiera  aux  administrateurs  desdites  régies.... 
(^u^C.  18  pentose  an  8  ,  art.  4*.  ) 
'  Lesdits  administrateurs  en  certifieront  le  ministre  des  finances,  ainsi  que  de 
l'exécution  de  l'article  ci-dessous,  s'il  y  a  lieu,  contre  ceux  de  leurs  préposés 
qui  n'auroient  point  satisfait,  dans  le  délai  fixé ,  au  paiement  de  leur  caution- 
nement. {u^C*  18  pentosè  an  8,  art.  5.  ) 

Tout  citoyen  qui  n'aura  pas  satisfait,  dans  les  délais  fixés,  au  paiement  de 
son  cautionnement ,  ne  pourra  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions ,  sous 
peine  de  destitution ,  s'il  est  employé  des  régies  et  administrations.  •  •  •  (  7  pen-- 
tose  an  S^  art.  8.  ) 

A  l'avenir ,  aucun  préposé  comptable  ne  pourra  être  installé  dans  l'emploi 
dont  il  aura  été  pourvu ,  qu'après  avoir  versé  le  montant  de  son  cautionptmf nt 
et  en  avoir  justifié.  (  34  û</ri/  }du6 ,  art.  19.  ) 


Il  résulte  de  tout  ceci  que  lorsqu'un  employé  des 
.doiMnes  qui  n'aura  pas  encore  fourni  de  garantie^ 
versera  vsi  cantionnement  entier  1  il  suffira  qu'il 
adresse  le  mandat  du  receveur  du  département  à 
son  directeur  ^  afin  que  celui-ci  le  fasse  passer  à  Tad- 
ministration ,  qui  le  fera  convertir  en  un  certificat 
d'inscription. 

Quant  À  l'employé  qni  change  de  ilésidence  ou 
de  fonction  ,  après  avoir' déjà  fourni  un  'premier 
cautionnement,  il  a  d'autres  formalités  à  rem- 
plir ;  elles  consistent  à  produire  :  1^.  son  récépissé 
définitif;  a°.  un  certificat  de  non  opposition  au  tri- 
bunal de  son  airondissement ,  lequel  devra,  être 
délivré  sans  frais  et  sans  Tafliclie  de  trois  mois  ; 
3^.  s'il  est  comptable  y  il  y  sera  joint  un  quitus  de 
•a  geetion ,  déUvré  par  le  directeur  générai  1 4^.  en- 


fin  si  le  nouveau  cautionnement  qu'il  devra  payer 
est  plus  fort  que  l'ancien,  il  aura  encore  à  envoyer 
le  récépissé  du  versement  de  l'excédant  à  la  caisse 
du  département. 

Ces  pièces  seront  transmises  de  suite  à  la  caisse 
d'amortissement ,  par  Tadministration,  quienverra 
en  échange  à  l'employé  qu'elles  concerneront^  le 
nouveau  certificat  d'inscription  sur  les  r^strejs  de 
cette  caisse,  ou  une  ordonnance  pour  toucher  à 
celle  du  département  le  montant  du  cautionne- 
ment ,  soit  dans  le  oas  de  son  remboursement  dé^ 
finitif,  soit  qu'il  ne  s'agisse  que  de  la  difl^renoe 
avec  le  nouveau,  si  l'ancien  est  supérieur.  {Clh 
4  vendémiaire  a/s  i  è.  ) 

Dans  le  cas  même  ou  il  y  a  identité  parfaite  entre 
les  deux  oautionnemens,  le  renvoâ  du  léeépiasë  à 
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leur  dëlivroiçtit  les  receveart  gëmfraox ,  des  re- 
ooBUoiitanoetÀt^oiif  dans  lesqneUes  on  mention- 
nera qne  les  versemena  auront  lieu  pour  la  caiese 
d'amortissement.  Ces  rëc^piasëa  seront  adressés 
par  MM.  leir  directeors  à  M.  le  directeur  général 
qui  les  leva  remettre  à  la  oaiase  d  amortissement. 
^CD.2&n%ar9  1808.) 


la  caisse  d*amortissement  est  ena>re  néoesiaire  pour 
qu'elle  pnisae  constater  la  màtation  et  assvrer  \^ 
paiement  des  intérêts  avec  connoissance  exacte  de 
la  résidence.  (  CD.  3o  ventose'an  1 3.  ) 

Les  recepissés  des  cautionnenieiis  doivent  indi- 
quer les  noms  et  prénomfl  des  titulaires. 

Les'  préposés  qui  auront  des  cautionnemens  à 
verser,  pourront  recevoir  au  lieu  de  mandats  que 

57.  Les  articles  i ,  9  et  4  do  "1^  !«>*  ^u  a5  flivose  dernier,  relative  a«x  caiitiotinç- 
mens  fournis  par  1«$  notaires,  avoués  et  autres,  s'appliqueront  aux  cautionner 
mens  des  receveurs  généraux  et  particuliers,  et  de  tous  les  autres  cowpLables 
publics,  ou  prepo.sés  des  administrations.  (£  pentose  (w  i^^  ^^^^  '•) 

Les  préteurs  das  «oraittes  «mployées  ausdits  cauCtoimenietis  jicniîront  du  pri*- 
vilége  de  second  ordre,  institué  par  l'article  f  de  la  loi  do  ^5  nivcse  dernier ,  en 
se  conformant  aux  articles  11  et  4  de  la  même  loL  (6  ventôse  an  iZ,  art.  a.^ 


Vknei  œs  trois  articles  «de  k  loi  au  %5  «ivitoe 
an  i3: 

^rt,  I.  a  Les  cautionnemens  fournis  par  lea^igêiis 
}}  decliange ,  les  e&urtiers'de  eoduneroe»  les  avoués, 
»  greffiers ,  huissiedw ,  et  ks  oommSssaires-^rîseiirs, 
•»:aotit  ^ -cémme  ceux  des  notaires  (  article  33  déJa 
30  loi  du  ^5  venlose  anii)^  affectés,  par  premier  fti^ 
3»  vilége,  àiag^antse^eseoodaiÉinàtiDais  qni  ponr- 
»  roieift  «être  prononoées  centre  eux  par  euite  de 
9  l'exemce  de  leurs  ibno&îoas^  par  eecond  ^nvi* 
»  lége,  au  remboursement  des  fonds  qui  leuraa- 
))  roient  été  prêtés  pour  tout  ou  partie  de  leur  can- 
ft  tioiinement,>et ,  anèsidÎRÎreaient^  an  paiemeait, 
M  dans  Tordre  ordinaire,  dos  oré^aoes  fMiiiîcttl3bres 
»  qui  seroient  exigibles  sur  eux. 

3.  )>  Les  réclamans ,  aux  termes  de  l'article  pré- 
s  cèdent,  seront  admis  4  faire  aur  'cei  ocu tienne^ 
»  mens  des  oppositions  nefci'vébs  ,  aoit<lirectenient 
»  à  la  caisse  d'amortissement ,  soit  aux  greffes  des 
»  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les  titulaires 
a  exercent  leurs  'fonctions  :  savoir  ,  pour  les  no- 
»  taires,  commissaires-priseurs ,  avoués»  greffiers 
»-et  huissiers,  au  greffe  des  tribunaux  civils 4  et 
)>  pour  les  agens  de  change  et  courtiers^  au  greffe  ' 
))  des  tribunatix  de  commerce. 

3.  p  iLa  déclaration  au  profit  djes  prêteurs  des 
>>  fonds'deeavMionnenieni,  faite  à  la  «misse  d'amor^ 
»  tissemont  à  l'époque  de  la  prestation,  (tiendra  lieu 
»  d'oprpOsition  pour  leur  assurer  l'effet  dû^rivil^ge 
»  du  second  ordre ,  aux  termes  do  l'article  1^  i>. 


Et  délais.,  il  11  eoeove  léAé  rtnàn ,  :1e  28  ao6t 
x8o8 »  nn  déoret  ainsi  oonign z 

Ah.  â.  «Xias  piéteofede  AmdsfHMircauCiontte- 
»  wêsnt ,  ^ui  a'Amoient  fas  fini  remplir,  4  f«pe-- 
»  que  dn  la  presfeatioa ,  les  fermaliités  exi^én^r  <ea 
»  articles  a,  S  et  4 ^  i*  i>ai  du  ^5  «ivose  %n  i3 , 
»  ponr  B^aasorer  de  la  îouiasanœ  dm  prîviiégo  ûm  90* 
))  coud  ordre,  pourront  l'acq«éric4qael«neépoqoe 
I»  qne^ce  soit ,  en  rapportasitan  bnvean  aesopposi- 
T»  tions ,  élablàà  la  oaisse  d'anmrtiaseaaent ,  «a  «Bé-* 
))  cution  de  la  susdite  loi  du  35  nivôse  an  i3 ,  la 
»  preuve  de  leur  qualité ,  et  main-Jevée  des  oppo* 
»  sîttoas  existantee  aur  le  cantionnement ,  ou  le 
»  certifiai  de  oon^opposition  dn  tribunal  de  pre* 
y>  mière  instance. 

a.  ))  Il  sera  délivré  aux  prêteurs  de  fonds  ina- 
»  nrits  .sur  les  'registres  ées^opposiiions  et  diéolara^ 
»  lions  de  la  caiisae  d'^^sartisaMneiit ,  etaur  leur  de- 
»  miinde  jpax  certifieat^f.*- 

3.  )>  Les  prêteurs  de  fonds  ne  pourront  eiceprcec 
y>  le  privilège  de  second  ordre  qu'en  représentant  le 
)>  certificat  mentionné  en  l'article  précédent ,  à 
»  moins  cependant  que  leuritjpposiUon  ou  kn  décla- 
))  ration  faite  à  leur  profit ,  ne  aoit  consignée  aux 
»  registres  des  oppositimuret  déclarations  delà  caisse 
»  d'amortissement  ;  faate  de  qnoii  ils  ne  •pourront 
9  epcaroer  de  reooHmjeoKtiii  la  caîase  d'amaitûse* 
Il  .ment^  .q^ue^çomm^  les  ^éanni|ier^»ordi#iaif)es^et  en 
»  vertu rde^  ojwositions  qu'ils  au^'oient  iCpoméed  au 
s>  greffe  des  tribunaux  indiqués  parla  Jo^i  d. 


tÔ3v  A. 'compter  de  TiMi  99  il^ara.faitiinicMMj^^-spécial  pe^r  j^il^ieqsiseiif;  ^«$ti 
rets  de  «(&6  cautioaaûOLeQs ,  .à  caisoa  de  ^fu^tre  ^^  c^êtULf^if  w.y  «^aipi^  ,f>9t(efl|iue. 
(  7  i/entose  an  8  ,  art.  9.  ) 

Les  intérêts  de  TupiversaliVé  des  oajtitloanexiem  aenont  japqiiiu^  par  la  caisse 
d'amortissement,  aux  époques  et  dao^  las  proportions  £l^ée$« . ^ «  *  l-^^C*  ^^r- 
minai  an  S  y, premier  paragraphe  de  Vart.  7.; 

Il  résulte  d'un  avis  du  conseil  4'état^  da<^4^é-  1  ^Ollavenir;»  V>a^d?mandee;d'4niéiMs.qmxei«09ite 
cembre  1808 ,  i^pproùvé  par  Su  Majesté,  le  a4.mars     roient  aa-deià  de  cinq  ans  ;  si  la  ^prescription  n'a 
-^809,  «qtie  la  eusse d'asnortiatfisiiient  doit  Tejetèr^  \  "étë.iAterrompBe. 


st8  Livre  I.  —  ORajuris^noif  dks^ doujnbsI 

Ôû.  Âiicuii  paiement  d'intérêts  ne  pourra  être  fait  que  sur  la  représetiialioti  Je  la 
quittance  dëfinitiTe  à  délivrer  par  les  administrateurs  de  la  caisse  d'amortisse-f 
ment. 

Lesdits  intétréts  courront  &  compter  de  la  date,  soit  des  rersemens  en  numé- 
raire ,  soit  de  Tacquittement  des  obligations.  (  ^C.  :i4  germinal  an  8 ,  art.  8.  )   ■. 


II.  ft  été  convenu  avec  la  caisse  d'amortissement , 
que  les  quittances  provisoires  des  préposes  des 
douanes  seroient  adressées  par  les  directeurs  à  l'ad- 
ministration centrale  à  Paris;  qu'elle  en  feroit 
elle-même  la  remise,  et  qu'elle  en  verroit  en  échan- 
ge les  récépissés  des  administrateurs. 

Quoique  diaprés  cette  convention ,  l'organisation 
de  la  caisse  d'amortissement  intéresse  peu  les  em* 
ployés  des  douanes  ,  voici  cependant  Farrêié  con- 
aniaire  qui  l'a  réorganisée  : 

1.  La  caisse  d  amortissement  est  régie  par  cinq 
administrateurs.  L'un  d'eux  a  le  titre  de  direc- 
teur. Il  y  a  un  secrétaire  général  et  un  caissier. 
>  a.  Les  administrateurs  ae  réunissent  trois  fois 
par  décade  en  conseil,  pour  recevoir  le  compte 
des  dpérations  relatives  à  l'amortissement  de  la 
dette  publique  »  particnlièrement  confiées  au  di- 
recteur ,  et  délibérer  avec  lui  sur  les  détails  d'or- 
dre «k  de  comptabilité. 

3.  Le  directeur  travaille  avec  le  ministre  des 
finances ,  et  donne  directement  les  ordres  an  cais- 
sier. 


4*  La  surveillance  et  la  direction  des  travaux 
intérieurs  sont  partagées  entre  les  quatre  admi- 
nistrateurs ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier  est  chargé  des  détails  relatifs  k  la 
garantie  des  obligations  souscrites  par  les  l'eceveiirs 
généraux  ; 

Le  deuxième ,  de  l'exécution  de  la  loi  dn  3o 
ventôse  an  g,  en  ce  qui  concerne  la  caisse  d'amor- 
tissement ; 

Le  troisième  ^  du  paiement  des  intérêts  annuel- 
lement dus  sur  les  cautionnemens; 

Le  quatrième  ,  dn  remboursement  des  caution- 
nemens  dont  le  capital  seroit  exigible  sur  la  caisse' 
d'amortissement.  ' 

8.  Une  commission  du  Conseil  d'Etat  vérifie , 
chaque  année,  le  bilan  et  le  compte  de  la  caisse 
d'amortissement  \  elle  en  fait  son  rapport  au  Gou- 
vernement. 

Le  rapport  de  la  commission ,  l'arrêté  pris  sur 
son  rapport,  ainsi  que  le  bilan,  sont  rendus  pu- 
blici  par  la  voie  de  l'impression.  (^C  a3  messidor 
ang.) 


6o*  Le  remboursement  desdits  cautionnemens  s'effectuera  à  la  même  caisse ,  dans 
les  cas  prévus  par  les  mêmes  lois.  (^0.^4  germinal  an  8,  second  paragraphe 
de  Fart.  7.  ) 

61  •  Dans  tous  les  cas  de  vacance ,  par  mort  ou  autrement,  le  cautionnement  du 
nouveau  titulaire  servira  au  remboursement  de  celui  de  son  prédécesseur;  et, 
en  cas  de  suppression  d'emploi,  il  sera  pourvu  au  remboursement  par  la  caisse 
d'amortissement,  sur  les  fonds  qui  lui  auront  été  versés.  (7  ventôse  an  8, 
art.  7.) 

62.  Du  remboursement jles  titulaires  décédés  ou  interdits.  —  Eu  outre  du  certi- 
ficat d'inscription  ou  des  titres  constatant  le  paiement  du  cautionnement,  du 
certificat  de  quitus  pour  les  employés  comptables  et  du  certificat  de  non^opposi- 
tion,  on  produira  un  certificat  ou  un  acte  de  notoriété,  contenant  les  noms, 

S  rénoms,  domicile  des  héritiers  et  ayantrdroit,  la  qualité  en  laquelle  ils  procè- 
ent  etpossèdent,  Tindication  de  leur  portion  dans  le  cautionnement  à  rembour-^ 
ser,'  et  l'époque  de  leur  jouissance. 

Ce  certificat  devra  être  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute,  lorsqu'il 
j  aura  eu  inventaire  du  partage  par  acte  public ,  ou  transmission  gratuite  à  titré, 
entre-vifs,  ou  par  testament. 

Il  le  sera  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  décédé ,  sur  l'attestation  de  deux 
témoins ,  lorsqu'il  n'existera  aucun  desdits  actes  en  forme  authentique. 

Si  la  propriété  est  constatée  par  jugement ,  le  greffier  dépositaire  de  la  minute 
délivrera  le  certificat.  (Z7i.  1%  septembre  1806,  art.  i.) 

Ces  certîÊcsits  seront  assujettis  au  «impie  droit  d'enregistrement  d'un  franc  \  iU 
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devront  être  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première  inslance,  et  cou- 
formes  aux  modèles  ci-après.  {Même  décret^  art.  2.) 


MosiLB  DU  CERTIFICAT  ▲  DiLIVBEB  PAR  UN  OBBF* 

iPiBR.  — -  Je  sonsjiignë  {nom  et  prénoms) ,  greffier  da 
tribunal  de...  département  de...  certifie,  conformé- 
ment an  décret  impérial  de...  que  tel  ou  tels  (nom, 
prénoms  $t  qualités ),  a,  ou  ont  été  déclarés  pro* 
priétaires  du  cautionnement  fourni  par  le  sieur 
(  nom,  prénoms  si  qualités),  et  que  ledit  ou  les» 
dit3..M.  a  ou  ont  acuU  )e  droit  de  reccToir  le 
remboursement  dudit  cautionnement  en  capital 
on  intérêts. 
Fait  à 

Nota,  Ce  certificat  énoncera  la  portion  afférente 
à  chacun  des  ayant- droit,  la  qualité  dans  laquelle 
cette  portion  lui  est  dévolue  ;  si  c*est  comme  hé- 
ritier, donataire,  légataire  ou  créancier.  Il  contien- 
dra les  noms  des  tuteurs  et  mineurs,  s'il  en  existe  ', 
et  enfin  il  devra  être  légalisé  par  le  président. 

MODiLX    ]»U   CBBTIFICAT    A   DiLIYBBR   PAR   UN 

TUOB  DE  FAIX.  —  Je  soussigné  (  nom  , prénoms), 

juge  de  paix  du  canton  de arrondissement  de 

département  de certifie,  conformément  an  dé- 
cret impérial  du  18 septembre  1806,  et  sur  Tattes- 
talion  de  (  noms ,  prénoms ^  qualités,  résidsncê  des 
deux  témoùis  ) ,  que  le  sieur  (  nom ,  prénoms  et 

gualilés  du  Hiulaire) ,  est  décédé  à le ab 

intestai  ,  qu'après  son  décès  il  n'a  pas^té  fait  d'in* 

ventaire,  et  que  dame sa  veuve,  demeurant 

à ou  que  tel  on  tels  (mettre  les  noms^  pré' 

noms ,  qualités  et  résidence  ) ,  son  seul  héritier  011 
•es  seuls  héritiers,  est  ou  sont  propriétaires  du 
capital  et  désintérêts  du  cautionnement  qne  ledit 

sieur a  fourni  en  sadite  qualité,  et  qu'il  a  ou 

qu'ils  ont  le  droit  d'en  recevoir  le  rembourse- 
ment. (  Ce  certificat  énoncera  la  portion  affé~ 
renie  à  chacun  des  ayant-droit ,  et  s*il  y  a  des 
mineurs ,  les  noms  des  tuteurs  qui  ont  droit  de 
toucher  pour  eux.  ) 
Fait  à..... 

Nota.  Ces  sortes  de  certificats  de  propriété  ne 
doivent  et  ne  peuvent  être  délivrés  par  un  juge  de 
paix,  qu'autant  qu'il  n'existe  aucun  acte  de  trans- 
mission de  propriété,  passé  devant  notaire;  s'il 
en  existe,  ils  doivent  être  délivrés  par  les  no« 
taires  détenteurs  des  minutes  desdits  actes. 

Ce  certificat  doit  être  légalisé. 

MoniLB  DE  CERTIFICAT  DB  FROFRlixi   A  DâLT- 

VBEJi  FA&  tJM  NOTAIRE.  —  Tc  soussigné  (  uom ,  pré' 


noms) ,  notaire  à (  résidence ,  arrondissement  et 

département  )  f  certifie ,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  décret  impérial  du {la  date^  que 

N.  ou  NN.  (  mettre  les  noms ,  prénoms ,  qualités  , 
résidence  ,  arrondissement  et  département  de  tous 
les  ayant-droit) , 'Si,  ou  ont  seuls  le  droit  de  re- 
cevoir le  capital  et  les  intérêts  du  cautionnement 
de  (  nom , prénoms ,  qualités  ,  résidence,  arrondi^-, 
sentent  et  déparlement). 

Nota,  Il  faudra  aussi  indiquer ,  lorsqu'il  y  aora 
plusieurs  ayant-droit,  la  portion  revenant  à  cha- 
cun ,  à  quel  titre  il  en  est  propriétaire ,  soit  comme 
héritier,  comme  donataire  ou  légataire,  comme 
cessionnaire,  soit  enfin  en  vertu  d'abandon,  fiiit 
par  partages  de  la  succession  du  titulaire  décédé  ; 
il  sera  également  uéces9aii*e  de  relater  les  différaus 
actes  de  transmission  de  propriété,  tels  qu'inven- 
taire, partage,  transport ^  donation  et  testament, 
soit  olographe,  soit  devant  notaire.  S'il  s'agit  d'oa 
testament  olographe ,  on  énoncera  que  le  légataire 
s'est  fait  envoyer  en  possession  de  son  legs;  ou 
relatera  l'ordonnance  rendue  par  le  président  dn 
tribunal ,  à  l'effet  dudit  envoi  en  possession.  Si 
le  titulaire  décédé  a  laissé  une  veuve ,  commune 
ou  non  commune,  le  certificat  en  fera  mention. 

Si  dans  le  nombre  des  ayant- droit,  il  y  a  des 
tuteurs,  soit  naturels,  soit  judiciaires,  il  faudra 
les  dénommer  et  énoncer  leur  résidence ,  arrouT 
disseroent  et  département,  ensemble  les  noms  et 
titres  des  mineurs  qu'ils  représentent.  lien  sera 
de  même  des  interdits. 

Le  notaire  terminera  son  certificat  de  la  manière 
suivante  : 

a  Le  tout  ainsi  qu'il  résulte  àea  actes  sus-énon- 
cés,  soit  inventaire,  soit  partage,  transport,  do- 
naUon  ou  testament|  le  tout  étant  eu  ma  postes* 
sion  ». 

Fait  à 

Ce  certificat  devra  être  légalisé  par  le  président 
du  tribunal. 

N,  B.  Tontes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  au  rem- 
boursement du  cautionnement  d'un  employé  dé- 
cédé ,  ses  chefs'donneront  à  w%  héritiers  les  ins* 
tructions  contenues  au  décret  ci-dessus ,  et  n'a- 
dresseront les  pièces  exigées  pour  le  rembourse* 
ment,  qu'après  s'être  assurés  quelesoertificats  sont 
conformes  aux  modèles  ci-dessus.  (  CD.  3i  mars 
1807.) 


§.  II.  Saisie  des  traitemens. 

\i3.  Les  traitement  des  fonctionnaires  publics  et  employés  civils  seront  saisissa- 
bles  jusqu^à  concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers  mille  francs  et  toutes 
les  sommes  au-dessous ^  du  quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivans,  !|è^  du  tiers 


\ 


So  LIVRE  I,  —  OtiGANîàATioîr  ves  douanes. 

sur  la  portion  excédant  six  mille  francs ,  à  quelque  somine  qu'elle  s'élève  ;  et  ce, 
jusqu  à  rentier  acquittement  des  créances,  (ai  ventôse  on^) 

GsTTR  loi  abroge  de  fait  l'art.  17  du  titre  i3  de 
la  loi  da  23  août  1771,  qui  dëjà  avojt  reçu  par 
celle  dti  17  juillet  1793,  une  modification  en  ce 


qui  concemoit  les  contiibu lions  personnelles /7our 
sûrelé  du  paiement  desquelles  y  les  appointemens 
des  préposés  des  douanes  et  autres  employés  peu- 
vent être  arrêtés,  —  Cet  art.  17  étajt  ainsi  conçn  : 

«  Le  traitement  fixe ,  les  gratifications  et  ënio^ 
M  himens  des  préposés  de  la  régie ,  no  pourront 
»  être  saisis  à  la  requôte  de  lenrs  créanciers ,  sinon 
31  ptyiir  lefrirs  alimens  ou  logement  pendant  la  der- 
3>  tÂkrt  année ,  sauf  auzdits  créanciers  à  se  pour- 
»  v<Âr  po0f  toute  «atre  cause  sur  le»  biens  des- 
D  dit«  préposés  ».  , 

Ur  éécret^mpéiial  dn  18  août  1^07,  réimit 
toutes  les 'dispositions  "des  fois  relatifs  aux  for- 
malités <le 'ees  saisies,  il  est  ainsi  conçu ': 

1.  -«c  Indépendamment  àc^  formalités  communes 
à  tous  1<59  exploits,  tout'exploit  de  «aisie-arrét  ou 
opposition  'entre  les  mains  des  re0evein*s,  dépo- 
sitairaa  ou  admi-nistrateurs  de  oaiBses  ou  deniers 
publtos,  en  cette  qualité,  exprimera  clairement 
les  n^ms  et  qualités  de  la  partie  saisie  ;  il  contien- 
dra, e\\  outre ,  la  désignation  de  l'objet  saisi. 

2.  7>  L^eocploit  énoncera  paretllement  ta  somme 
pom*  kqndk  la  samc-arrèt  mi  opposition  eiftikito; 
et  il  sera  fourni ,  arec  xxypie  de  Texiploit ,  aux- 
dits  veceveuf s ,  caissiers  ou  administinteurs ,  topie 
<m  extrait  en  forme  du  titre  dti  saisissant. 

3^.  *f>  A'défatit  par  le  saisissant  de  tcmplirtes  for- 
ftoalités  prescrites  parles  articles  1  et  2  ci-dessus, 
la  saisie-arrèt  ou  opposition  sent  regardée  comme 
ton  •ifVi6*tte. 

4.  ^  La  saisie-arrét  ou  opposition  n'aura  d'effet 
ijue  Insqu^  concurrence  de  la  somme  .portée  en 
l^ploît. 

6. 5»  La  s<iisit>MaTiêt  <m  opposition  formée  entre 
les  mains  des  receveurs ,  dépositaires  ou  adminis- 
trateurs de  caisses  on  de  deniers  publics,  en  cette 


qualité,  ne  sera  point  valable,  si  l'exploit  n'est  fait 
à  la  personne  préposée  pour  le  recevoir ,  et  s'il 
n^est  visé  par  elle  sur  l'original.,  ou,  en  cas  de  re- 
fus ,  .par  le  procui-eur  ira  pénal  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  leur  résidence,  lequel  en  don- 
nera de  suite  avis  aux  cliefs  des  administrations, 
respectives. 

6.  »  Les  receveurs,  dépositaires  ou  administra- 
teurs seront  tenus  de  délivrer ,  sur  la  demande  du 
saisissant ,  un  certificat  qui  tiendra  lieu ,  en  ce  qui 
les  concerne,  de  tous  autres  actes  et  formalités 
prescrits  ,  à  l^gard  des  tiers .  sai^is^  par  le  titre  ao 
du  livre  3  du  Gode  de  Procédure  civile. 

S'il  n'est  rien  dô  au  saisi ,  le  certificat  l'énoncera. 
Si  la  somme  due  au  saisi  est  liquide ^  le  certilicat 
en  déclarera  le  montant  ; 

Si  die  n'est  pas  liqiride,  le  certificat  l'expri- 
mera. 

7.  »Dans  leoasoiliil'Seroit  sarvena  des' saisies- 
arrêts  ou  oppositions  éur  la  même  partie  et  pour 
le  même  objet ,  lesreceveni*s,  niépositaires  eu  ad- 
ministnateurs  seront  temiiSi  idans  les  certificats  qui 
leur  seront  4emando«9  de  faire  mention  dosdties 
saîsies-^Mrréts  ou  oppositions,  et  de  désigner  les 
riomi  et  élections  de  •domicile  des  soisissans ,  et  ks 
aauses  diesdites  saisies-aivétn  on  oppositions. 

^  D  S'il'SurvieMde  nouvelles  saistes^rréts  oa 
Qp|K>sitiofisdepuis la  délivrance  d* un  certificat,  les 
v^ceveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  seront 
tenus ,  sur  la  4emMide  qni  leur  en  sera  iake ,  d'en 
&Kii»ir  un  e3Bli*ait  contenant  peireilkment  les 
noms«t  éleotioas  de  doaùcile  des  saisissans^  et  les 
causes  desdiics  saisies- arrêts  ou  oppositions. 

^  »  Tout  recewur ,  dépositaire  ou  administrai 
teur  de  laaisse  on  de^deoiers  publics ,  entre  les  maiiu 
duqeel  il  existera  oaie  saisie-arrêt  on  opposctîoti 
«snr  anetpaitie  prenante,  ne  pourra  vider  ses  maitts 
sans  le  consentement  des  pa/ties  intéressées ,  on 
sans  y  être  autorisé  par  justice  ». 


SECTION    IL  —  Des  Priévarioations ^  et  de  ia  Mise  en  jugement. 

§.  ï.  Des  Peines. 

^4-  Tout  préposé  destitac  de  son  «xapioi ,  ou  qui  Iê  quittera,  sera  tenu  de  remettre 
à  i^hsstant  à  J admini^rùthm ,  ou  à  son  fondé  de  procuratian  j,  :u  commûsioii , 
let  *r^i^tres  -et  autres  effets  àoti't  il  sera  chsiVgé  pour  l^ administration^  et  de 
ï'elidre  ^s  comptes;  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  il  sera  décerné  contrainte  par 
ledit  fondé  de  procuration ,  et  la  contrainte ,  visée  par  le  juge  de  paix. . . . ,  sera 
exécutée  par  toutes  voies,  même  par  oorps.  (sa  août  179I7  art.  24 ,  tit.  i3.) 


liA  commission  est  le  signb  légal  d'une  confiance 
à  laq^uelie  le  poorvn  :a  renon^  on  qu'on  lài  a 
ôtée.  —  lies  registres  «sont  nétfessiCires  au 'service 
][>ublic  et  l'o1l>ligation  de  renâre<son^pte  des  deniers 

)Mf  oë  fifa^a^  Gdûvenitimeiit^eJt  âe  droit.-— 


Un  avis  du  conseil  d'état ,  en  date  da  19 
février  1607,  «ppvouvé  par  rEmpereolr  le  1)6 
mars  de  la  fuême^bOHée,  s'exprime  ainsi  sfut  les 
combtables  destitués  par  ordre  de  Sa  Majesté  : 

a  Le  «onseîl  ^'élat ,  qui ,  à'après  le  renvoi 


PnirjâMicjTioya  j^ss  sutloy£&.  ^^  Peines.  5t 

»  puLâient  jt  méoie  encore  après  qaHh  ont  éii 
»  frappas  d'une  deslilptioa  ^  réclameir  un  privilège 
y>  qm  n'a  éié  accoHé  qu'aujc  agen^  piiblîcs ,  dont 
t  la  cessation  des  fonctions  et  dç  la  coopër^tion  aa 
n  moaTement  administratif  poarroit  en  paralyser 
»  l'aotion  : 

p  Est  d'avis,  i^.  que  les  çomp^Ues  dçatitïiés  par 
»  ordre  de  Sa  Majesté  »  ne  peuycfnt  p^a  être  admis 
»  à  se  prévaloir  de  la  prérogative  constit^tionncHei 
T)  d'après  laquelle  les  agens  publics  ne  peuvent  être 
D  mis  en  )ogentent  qu'en  vertu  d^une  décision  da 
D  conseil  dVtat  ; 

2^.  n  Que  les  eiç-conip^ables  rétentionnaires  de 
»  deniers  publics  peuvent  être  traduits  devant  les 
)»  tribunaux  criminels  sur  la  simple  dénonciation 
i>du  ministre  du  trésor  public  au  grand -}uge 
»  ministre  de  la  josticf ,  qui  se  £eri|  rçndre  coi^pte 
3)  de  l'instruction  et  des  suites  de  la  procédure  ». 

65.  Les  employés  des  douanes,  non  domiciliés  précédemment  dans  le  lieu  où  ils 
étoient  en  exercice ,  et  qui  auront  été  destitués  ou  renvoyés ,  pourront  être  tenus 
de  s'éloigner  à  la  distance  de  deux  myriamètres  au  moins  des  côtes  dans  les  dér 
partemens  maritimes,  et  de  la  première  ligne  des  douanes  dans  les  autres  dépar- 
temens,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  Tadministration  des  doiianes  q\ii  çp  QO^i-r 
nera  avis  au  ministre  de  la  police.  {DI.  ^5  aciobre  i8q6,) 


A  ordonné  par  Sa  Majesté  TËmpereur  et  Roi,  a 
s>entendn  le  rapport  de  la  seçtiofi  des  finances 
^  sur  celui  du  ministre  du  trésor  public,  tendant 
»  à  faire  décider  que  l'article  7^  de  Facte  constitu- 
sticoinct  du  22  fi^imaire  an  8,  i^'est  point  appli- 
j»  cable  aux  comptables  destitués  par  ordre  de  Sa 
»  Majesté-,  considérant  que  ce  n'est  pas  apx  eomp- 
D  tables  infidèles  et  destitués  que  la  constitution 
»  a  voulu  donner  contre  leur  mise  en  jugement,  si 
»  la  vindicte  publique  la  réclamé,  nne  sauve-garde 
9  que  l'autorité  suprême  pourroit  seule  leur  ôtcr  *, 
)>.que  toutes  les  Iqis  anciennes  et  naiwelles  assimi- 
D  lent  les  comptables  rétentionnaires  de  deniers 
I»  publics  aux  bauquerontiers  frauduleux ,  et  qu'il 
n  n'est  pas  moins  contraire  à  l'esprit  de  1#  eonsti- 
»  tution  qu'à  l'intérêt  di:i  Gon  vemeroent  de  sop^- 
D  poser  que  des  ex -comptables  sans  fonctions > 
»  devenus  étrangers  à  l'actioil    administrative  ^ 


Ppou  qne  les  préposés  destitués  soient  tenns  de 
•'éloigner  »  il  Csut  un  ordre  du  directeur  général , 
à  cet  effet  les  directeurs  des  départemens  en  fai- 
sant fieite  demande  9  transmettent  les  sîgnalemens 
de  ces  employés  et  envoient  des  notes  snr  la  con* 


daite  qn'ilsont  tenue ,  les  causes  de  destitution , 
et  les  motifs  de  cette  demande  ;  si  le  directeur 
général  accorde  l'ordre,  le  directeur  du  départe* 
ment  le  fait  signifier  à  l'employé  destitué  par  nn 
ehefdn  service.  {CD.  20  novembre  1806.) 

p6«  Sî  I^s  prépose's  des  douanes  reçoivent  directement  ou  indirectcfnent  quelque 
récompen^ ,  gratifîcatÎQn  ou  présent ,  ils  seront  condamnc^s  aux  peines  portées 

.    dans  le  Code  pénal  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  se  laisseront  corrompre. 
(  4  germinal  an  ^ ,  art.  3,  tii.  4.  ) 

Si  un  des  Coupables  dénonce  la  corruption ,  il  sera  absous  des  peines,  amende 
et  confiscation.  (Même  loi$  (irp-  4.) 


J^VR|SP|tU9BtfOA.  r-  t*^  prévaricatien  doii  éirt 
■  JHgMQ^mrUdêptQmmçerêurUfimd.  (ArrAtde 

U  e^yur  de  cassation»  du  3  frimaire  an  ta.) 

F'oici  r^spioe  ; 

Un  particulier  à  qui  des  grains  avoient  été  saisis, 
MniHkÇf^  qne  les  préposés  saisissans  avoient  reçitde 
lui  une  somme  d'firgent  pour  le  laisser  passer  li- 
bremept ,  et  en  conséquence  de  cette  dénonciation 
|néclam#.  le  bénéfitQQ  de  l'article  4  oi*des8Bs.— «L^ 
^bdnal  4e  Mondovi,  jugeant  la  prévaricalioii 
folfisaiftnient  prouvée  par  nne  audition  dé  té-p 
j^QÎnêy  prpqpnoa  Tabsolution  àw  peines,  aaienile 
e^  oonfiscatieB.-t^Ija  oour  onminelle  confirma  oe 
)Ogenient«-^Snr  le  pourvoi  en  cassation,  il  fut 
^t^roiiné  que^  si  la  loi  dn  4  geminal  an  2,  ab- 
aplVDÎ  t  Jeooupable  qainvoit  dénoncé  k  oorruptioa, 
^ette  abs9lnjtion  étoit  nrosaiairenieni  subordonnée 
A  bipisenve.de  corruption  régulièroment  établie  ; 
qim  de  a'fttve.  laissé  eonrompre  constituant  «n  délit 
fUAMible  '  de .  peine  infiinanta,,  ce  n'étoit  v  jque 


dans  les  formes  déterminées  pour  la  ponrsi|ite  et  le 
jugement  d'nn  pareil  délit,  qu'il  pouvoit  être  jugé 
si  les  proposés  s^étoient ,  019  non ,  laissé  corrompre  ; 
qne,  jusqu'à  ce  que  la  dénonciation  eàt  été  re«- 
connue  fiHidée,  il  ne  pouvoit  y  avoir  lieu ,  par  lea 
tribunaux  saisis  dn  fait  de  la  contravention,  à 
fêi^  jouir  le  dénonctaleur  dn  bénéfice  de  la  loi  ; 
qu'il  en  étoit  dn  fait  de  oprrnption  comme  de  celni 
de  faux ,  dont  Seroit  argué  %m  procès-verbal  eons* 
tatant  une  contravention;  que  dans  l'un  etVantv^ 
cas ,  il  de>voit  être  préalablement  procédé ,  dans  Iq^ 
formes  vonlnes  par  la  loi ,  an  jugement  du  délit  ; 
et  qne  ce  n'étoit  qu'après  ee  jugement  qu'il  ponvoiH 
être  statué  sur  les  intérêts  civils;  que  le  tribunal 
de  Mondovi,  jugeant  correclionneltement ,  s*étoit 
cependant  permis  de  faite' profiter  immédiatemedt 
la  partie  saisie  de  la  disposition  de  l^artide  relatif 
an  dénondlitear ,  excès  de  pouvoir  que  la  ooui^ 
criminelle  avoit^rtagé*  —  Par  œs  cpnsidératioiiei' 
leurs  jugemens  ont  été  cassés. 


: 


5a  LIVRE  T.  —  Orgjnxsjtiok  ves  doujnm. 

6*7 .  Tous  prifposës  des  douanes ,'  et  toutes  personnes  chargées  de  leur  prêter  main- 
forte,  qui  seroient  convaincus  d^avoir  favorisé  les  importations  ou  exportations 
d'objets  de  contrebande,  même  sans  attroupement  et  port  d'armes,  seront  punis 
de  la  peine  des  fers,  qui  ne  pourra  être  prononcée  pour  moins  de  cinq  ans  ni 
pour  plus  de  quinze.  Ils  seront  punis  de  la  peine  de  mort^  si  la  contrebande 
qu'ils  auront  favorisée  a  été  faite  avec  attroupement  et  port  d'armes. 

La  connoissance  des  délits  des  préposés  des  douanes  et  autres  personnes  char- 
gées de  leur  prêter  main-forte.,  est,  dans  tous  ces  cas,  attribuée  aux  tribunaux 
spéciaux (  i3  floréal  an  iij  art.  6.  )  ^ 

68-  Tout  fonctionnaire  ou  agent  du  Gouvernement  qui  sera  convaincu  d'avoir 

favorisé  des  contraventions  aux  décrets  des  2 5  novembre  et  17  décembre  1807, 

sera  traduit  devant  la  cour  criminelle  du  département  de  la  Seine,  qui  sera 

formée,  à  cet  effet,  en  tribunal  spécial,  et  poursuivi  et  puni  comme  coupable 

■   de  haute  trahison.   (D/.  11  janpier  1808,  art.  5.) 

Ceb  décrets ,  relatifs  an  blocus  des  lies  britanniqnes ,  sont  classés  sous  les  n~  2^3  à  228. 


69 


§.  II.  Mise  en  Jugement. 


.  Le  directeur  général  des  douanes  pourra  désormais  autoriser  la  mise  en  juge- 
ment des  préposés  qui  lui  sont  subordonnés.  (  ^C.  2g  thermidor  an  11.) 


Un  préposé  ayant  été  saisi  en  faisant  lui-même  la 
contrebande ,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si 
ce  préposé  dénoncé  à  la  justice,  pouvoit  être  arrêté 
sans  qu'an  préalable  le  ccmseiller  d'état  directenr 
général  eût  prononcé  conformément  â  la  faculté 
que  lai  en  donne  l'arrêté  dp  29  thermidor  :  le 
grnnd-Jnge  ministre  de  la  justice^  à  qui  il  en  a 
été  référé,  a,  le  6  pluviôse  an  12,  décidé  cette 
question  par  la  négative^  et  il  a  en  même  temps 
établi  un  principe  général^  résultant  de  l'arrêté 
çi>dessus  :  «  qu'aucune  arrestation  de  prépose  ne 
D  pouvoit  être  ordonnée  avant  l'autorisation  du 
9  conseiller  d'état  directenr  général  ;  qu'on  non- 
».  voit  informer  snr  les  faits  dénoncés^  sur  lés  délits 
»  imputés  aux  préposés  ;  qu'il  étoit  même  néces- 
»'  saire  qu'on  le  f  f  t  pour  saisir  les  traces  du  délit , 
»  pour  recueillir  et  conserver  les  preuves ,  et  pour 
»  éclairer  le  directeur  général  sur  les  décisions 
»  qu'il  anrei  t  à  rendre  ;  mais  que  là  devoit  se  borner 
V  l'instruction  préalable  à  son  autorisatioil  »• 

Un  seul  cas  est  excepté ,  r,t;lai  du  flagrant  délit  ; 
mais  il  est  important  de  bieh  se  ûxer  sur  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  flagrant-délit.  Ce  cas  cesse 
d'ei^ster  si  on  laisse  échapper  le  délinquant  :  ainsi, 
par  exemple,,  dans  l'espèce  qui  a  donné  lien  à  la 
question,  le  préposé  prévaricateur  auroil  pu,  sans 
niài^at  ni  (Krdonnânoe  de  justice,  être  arrêté  sur- 
le-champ  et  conduit  tù  prison ,  conformément  aux 
articles  i  et  2  de  l'arrêté  du  4  complémentaire 
an  11  ;  mais  ou  ne  l'a  point  frit;  en  le  laissant 
échapper ,  on  a  fait  cesser  pour  lui  (e  cas  de  flagrant 
4élit;  et  lorsqu'il  a  été  ensuite  dénoncé,  à  la  jus- 
tice ^  n'étaut  plus  en  état  de  flagrant  délit,  on  ne 
mnvoU  plus  suivjre  4  son  égard  ^ue  l'arrêté  du  ag 
^ermidor  ci-dessus. 


Ainsi ,  pour  éviter  qu'un  préposé  infidèle  n'a- 
buse ,  pour -se' soustraire  aux  poursuites  de  Ift 
justice,  du  retard  qu'occasionne  la  nécessité  o& 
l'on  est  de  recourir  à  l'autorisation  du  conseiller 
d'état  directenr  général ,  il  faut  le  saisir  en  flagrafnt 
délit,  et  le  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  sur* 
le-ohaoïp.  (  CD.  6  phtuioêê  ois  1 9. } 

Ce  que  le  grand-jnge  avoit  dr!cidé  le  6  pluviôse 
an  i3|  a  été  approuvé  pour  tons  lesagens'du  Gou'* 
viernement ,  par  l'article  5  du  décret  impérial  du  9 
août  1806 ,  ainsi  conçu  :  «  La  disposition  de  lHir> 
»  ticle  7$  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  8, ne 
»  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  magistrats  chargés 
I)  de  la  poursuite  des  délits,  informent  et  recneil- 
»  lent  tous  les  renseignemehs  relatifs  aux  délita 
»  oonunis  par  nos  ageiM  dans  Fexercice  de  leurs 
»  fonctions  ;  mais  il  ne  peut  être,  en  ce  cas ,  décerné 
»  aucun  mandat  ni  subi  aœun  interrogatoire  jnri- 
))  dique  sans  l'autorisation  préalable  da  Oouver- 
i>  nement  »• 

JuRispRUDBNcx.  Un  reccvcnr  èes  douanes  f^t 
assigné  à  comparoir ,  popr  avoir,  dans  le  rapport 
d'une  soustraction  faite  dans  son  bureau,  énoncé 
que  des  jeunes  gens  qu'il  dénommoit  faisoient 
partie  d'un  rassemblement.  —  Leur  père  avoit 
piorté  plainte  contre  ce  receveur  ;  il  lui  imputoit 
d'avoir  décrié  son  nom  et  demandoit  à  faire  en- 
tendre des  témoins.— -Le  receveur  excipa  de  l'in» 
compétence  du  tribunal,  sur  ce  qu'il  n'auroit  pas 
dû  y  être  appelé  sans  l'autorisation  de  son  directeur 
général.— Le  tribunal  prétendit  que  cette  autori- 
sation n'étoit  pas  nécessaire,  lie  s'agissent  peint'd'e 
fraude  par  les  préposés  da;ns  l'exerdee  de  leurs 
fonctions ,  et  il  condamna  le  receveur  à  des  ameur 
des  ^  etc.  -«*  La  çpur  suprême  ;  p^  son  êfti%  à9k 


^TTMBUTîOna. 


5S 


//^/ 


1 6  mai  1 8o6,a  cas8^  ce  jugewent  tamm^  contraireà 
la  oonaUtation  et  à  l'a^êtë  oop^ulaire  âa  99  ther- 

niidoran  ii* 

Owê.  Ayant  les  disposilionsqne  je  viens  de  citer^ 
en  s*inscrivoit  en  fapx  contre  un  pixieès-yerba) ,  et 
dn  parvenort  parce  jnojren  à.  faire  arrèterlesrédae- 
feors  BMilgrcS  l'arttclo  fb  de  l'acte  oonsti rationnel 
dn  92  frimaire  8|  %v\  vent  que  hs  a^«na  da  Go^^ 
vtrnêm^tu  ne  paiëfeai  être  p^têrwàvU  pow.  <le$ 
faite  rtkiUfe  à  leure  fçncfwne ,  f  iaV»  ver^  d'j^ne 
4éeisi/en  4tf  eanaeU  d*é4ai^^u»  On  jdis^it -qiMi  4a 


«' 


pttm<vott  qu'on  arett  qnaUt ^  ponr  eh  teîrt  no  ¥4* 
ridique»  que  par  çoqWqiient  qq  abusoit  de  se* 
fonctions  en  en  faisant  nn  faux^  et  q\ie  c'étoit 
positivement  poQ.r  l'abus  de  ces  fonctions  qiie  l'aeta 
oonstitaiioniiel  exifeoit  une  autorisation  de  ppur- 
•uivre....  Chaque  lois  que  les  tribonanx  ae  sont 
écartes  de  cette  oopséquenoei  la  çonr  de  casaat;îoa 
lea  y  a  rappel^^  long  -  tfiim  mtm^  ^^^^H  l'^tirAiè 
du  ^  tbermidor  an  ji  i  m.,  le  nppofi^rf t  «es  ^r^\$ 
en  Imraat  do  Viiw^ription d^  f^^^  4u  Ijvrç  V  i  H 
Qu  trçavefifi  ai»iai  la  ^éomm  4|i  flranjl^^Qf  4"i 


SECTIOl^I  U. — •  AUnbiUions. 

iornne  cpji  sVinpoé^ra  à  Texeroioedes  préposés  dasdooaoes,  MPtooiie 
le  amende  de  5bô  francs  :  d;an9  le  cas  où  i\  y  auroit  voie  de  fait ,  Il  eh 

i  procès- verhal ,  qui  $pra  enfojë  au  directeur  du  jury  d*Accusatiion  t 

pour  en  poursuivre  les  auteurs ,  et  leur  feircf  infliger  le3  peine?  por^^M  patr  Ije  Code 
pëoal  contre  ceux  qaî  s'imposent  avec  vipbiM;^  àr«MmQ^  d^  i9WÛQim  piuîblj^v^fi* 
(4  germinal  ois  a  ^  atfi.  d,  tU.  4.  )  - 


sera 


Dans  le  cas  d'opposition  s^ns  voie  de  fait ,  la  paur- 
euite  en  est  faite  civilemeiit^  (  ArrSt  de  la  CQffr 
de  cassation ,  dis^i  iêwosâ  on  1 3, )  • 

Les  jugea  de  paix  MnnoUi»nt,ecdiisi  vement  dea 
in)are4  verbales.  (  Code d*ineiruûiio»  criminelle, 
art.  13^9  n*  5.  )X^s.)iigfeineasinsodiia  en  «aili^ 
depelioe,  ponrraBi.weattoqujsfr  ^  areiedto  f ap- 
pel, lorsqu'ils  prononcerant  ivm  anpviaMUMiiient, 
ou  lorsque  les  ««itiides  eseédefont  la  eonsoie  de 
fisnq  franosi  onire  ks  d^jMa.  (  Même  Code .  er/. 
172.) 

S'il  y  a  rébellion  grave  et  votes  de  fait ,  t  e  rappoi-t 
en  forme  de  plainte,  et  sans  iissignatlon ,  sera  jrcmis 
an  procnrenr  itnperial  près  le' tribunal  dans  le  res- 
aort  duquel  le  d^Mit  aura  ixi  commis.  {Même  Code^ 
€Êri.  99  a<  3o.  ) 

Si ,  indépendamment  dea  voies  de  fait^  9  y  avoit 
^isie  de  marcliandises^on  dreaseroit  un  rapport  se- 
parade  l»,  plainte,  afin  que  dans  le  cas  oii  le  pr^VèiMi 
sèroit  acquitte  |x>ur  le  fait  de  rébellion  «  on  puisse 
faire  juger  la  contravention  par  le  tribunal  com- 
pétent. Si,  au  contraire,  le  prëvenn  ^téîl  icoà"  ' 
damne,  alors  les  coudamnatipqs  civiles  poqrroieiit 
étre-pn^uoneées  par  le  même  tribtmaL 

On  tronvera  aux  numéros  5101  &  ^o5  comment 
Il  fant  apérer  rektivemeot  aux  rebellions  p^r  at- 
troopeasaiia  aaÀ  inain  arm6a« 

ïnR|spmvi)BNCB.  #—  Les  procè^-verlaiix  desprépQ^ 
sir  dés  dmanes  ne  font-ils  Jhi  jusqu'à  inscrip^ 
iion  de  faux  ,  que  relatit^em^ni  aux  faite  £&• 
ifr^kd^  40  4r  c§ntiraventim,  et  mo»  pour  kein^ 


leepriposis?  . 

Lk  m  avril  1807,  des  prëpQ«é#  .4ça  dfi^f^fiap  o|i( 
daesi^  un  pfodbs^yfrba^^  relativ^mtnt  4  Tigitrodvc- 
tJM  4e  marQbaodiaaa  prolûbëef ,  at  w^  ^mUl< 
p«r  ee  |ir0çbsi?erb«4  qM'ib  avai^ii^  M  insuUçs  par 
lean-Malhiou  Gc^Ua,  4a«a  re«:^fvÎ6e  de  leurs  {bni^t 

^iuD^f-^C^m^A  M  p^raoivi  par  yoie  4e  ppljce 
oaimfliiMiieUe»  >^  H  a  pfifi^  de  proniyr  iwr  ié^ 
m/Âm  y  que  loîad^rw'  ifii^Ué  ^u memma.  lea^urd^ 
paa^ft  des  doaanai  »  oa»*-^  ) -a  voieiit ,  au  ^ntruire, 
iMll»>et  fli^ltnai^é,  r«rll  a  4Ki  eL^m%  à  IHirp  p^ita 
preoT*.  ^r^M  Q'a»i  m  ae  CMidaatiinr  le  imitai  des 
déclarations  des  témoina»  .q|ie  la  pwr  4e  JMiiîM 
ciia«iiaUo4e  la  Weose  iM&rienre  a  JM|é  qiie  Geifin 
n'avaii  |m  eemmia  ie  dalit  qui. lu»  iloit  impaté* 
^^  PjOiirv0Î  .a0  oaïaaliQii.i  paaf  violaiioa  4e  )ii  (qi 
qtti  ventqna  Ita  proe^f^etban^c.  dea.fNieéfÎMlb  dea 
dbiQao0a»beiaDt  foi  îusqu'A  înaoriplian  4e  latiK,^^ 
ànrdtjda  1 1  difeembre  i^.  aLa  ap«p,  aur  J« 
N  conclusions  da  ^.  Jlaiiiala»  anhilitiit  .4».  pnaon-» 

)>  reur  ^n^al ,  attendu  que  si ,  aux  termes  da 
»  l'art.  1 1  du  titre  4  de  la  loi  dn  9  floréal  an  7 ,  les 
3»  prpciia-verbaM;  daa  préposai  4e9  4pqAPfa  ^i* 
»  vent  faire  foi  jusqu'à  insQription  de  faux,  c^lt^ 
D  disposition  n'est  relative  quVnx  faits  de  fraude 
a  et  da  aoatiavention ,  atnaâ^iland  paa  à  des  Ikila 
>.d'îajiuraapi\  voîaa  4f  Silt  fQit  par  Jmirnatnre , 
;i  «pkrfft  AU  ^Ut  pfvtiqilUçr  qni  4oit  4tiie  po^r- 

9  jiûi^  ei)ug<$  dana  le9  forint 9  r^e»  ru  1»  joj.  gé- 

9  nérâle  >  et  à  l'égard  dpquel  le  procèa-verbat  .na 
D'fait  pas'ibi  nécessaire  :  -^  Risette,  eta.  li  (  Cow 
.  de^cmMeaiion^  yseptioÊSMunki^filk*) 

5 


34  LIVRE  I.  —  Qi^ajNisjTioîf ^DE6  DoujifES. 

«y  1 .  LesdHs  préposés  iièé  .douanes  aont  isoûsla  BauTe-gardespëcialô  cle  la  lot .  «.#  «  » 
Les  commandans  militaires  dans  lés  départetnens ,  léô  7>r^^  de -déparl^ment , 
ttxxxà'  arrondissemensy  et  les  mùiiiôipîilités,seront.tenus  de  leur  faireprêlejrnlairr- 
forte  ;  et  les  gardes  nationales,  troupes  dé  ligne  ou  gendarmerie^  nationale ,  de  le'ui; 

-   donner  ladite  main-forte  à  la  première  réquisition ,  sous  peine  de  désobéissance^ 

n  qn'ir appartiendra,  tuivantia  natare  dadclîtV/ 


Là  où  j'ai  place  des  poiffta  ( )  le  texte  de  la 

loi  dit  :  (t  II  est  dëfencfu-  à  toute  personne  de  les 
^)  injurier  oa  maltraiter  ,  et  .même de  les  tiroubler 


j>  5oO  lirres  d'amende  ^  et  sons  telle  auli'e  peine 


Mais  J'ai  cru  devoir  supprimer^  ce  paragraphe  pai* 
la  raisofn  qu'il  se  tronve  rëpi^të  dlme  l'articlb  qui. 


»  dans  Texerciee  de  leurs  fonctk>ns«  à  pèîne  de     précède,   et  que  celui  -  là / plus  récent  et  pîu^ 


étendu  j  e^par  cela  mêtne  le  seul  à  inroquer. 


<7 2 •  Les  préposés  des  douanes  .auront^  pour  lexercilce  de  leurs  fonctions ,  le. port 

d'armes  à  feu  et  autres.  Ils  ne  pourront  être  forcés  à aucunes  charges 

publiques,    à  raison  de   rincpmpatibîtité  de   ces  changes   avec   leur  service. 
(  32  août  179'}  art.  i5,  tit,  i3.  ) 

3^.  Us  ne  pemrant  être  détvHiniëls  par  ancnn9^ 
autorité  >  à\\  servibo  pour  lequel  ils  sont  cemmis- 
aionnés  et  salariés.  (  Décision  du  x%Jlorèalan  2.  ) 

4^.  Ils  sont  encore  dispensés  d'être  portés  sur  la 
liste  des  jurés.  (I>^c/.sio72  du  %  floréal  an  5.) 


ZiÀ  loi  dit  :  'ils  ne^urrani  Ure  forcés  à  se  charger  de 
tutelle  »  curatelle  ep  de  eçilecte ,  ni  tJ^ aucunes  char- 
^es  publiques ,  etc»  ;  mais  l'exception  relative  à  la 
tutelle ,  curatelle  a  été  abrogée  par  là  loi  du  5  ger- 
rnîhal  an  11 ,  qui  fixe  les  causes  qui  en  dispensent; 
il  n*est  pas  possible  d*en  inroquer  d'autres-:  comme 
.d'être  préposés  des  douanes  n'est  pas  une  de  ces 
-causes,  il  suit  de  là  qu'ils  jie  pourront  faire  valpir 
leurs  excuses  qu'en  conformité  aux  articles  432, 
453et  434  de  la  loi  précitée.  {Lettre  dugrand-juge^ 
•da  5  brumaire  a/s  1 2.  ) 

Quant  aux  autres  cfaarges  publiques  dont  les 

exempte  l'article  ci-ddssus  de  la  loi  du  2a  août 

1791  ,  elles  ont  été  déterminées  par  des  âisposi- 

lions  postérieures  ainsi  qu'il  soit  : 

'    1®.  Ils  sont  dispensés  du  service  persoimel  de 

Ja  garde  nationale  sédentaire  et  du  remplacement. 

(Armêté  du  directoire,  du  ij  prairial  an  7.^*— Cette 


exemption  est  applicable  aux  employés  des  bu-     activité.  ( Z»2>«  Zo  vendémiaire  an  i3.  )' 


teaux,  comme  aux  préposés  de  brigades,  par  lettres 
du  ministre  de  la  police  générale  ,  dta  g  nÎTOse 
en  8 ,  et  ag  germinal  an  9  ; 

2^.  Ils  sont  aussi  dispensés  dés  firaîs  de  caserne- 
ment des  troupes  et  de  toutes  fournitures  y  rela- 
tives, {jirrêté  du  comité  de  salut  public,  du  3o 
vendémiaire  an  4.  )  -^  Mais  ils  ne  peuvent  être  dis- 
pensés du  logement  des  ,tr<H>p68  ^  «insi  décidé  par 
le  ministre  sur  les  rapports  du  conaeiller  d'état, 
les  s6  févrieï*  et  11  juillet  4807.    -    . 


Mais  les  préposée  des  douanes  ne  sont  cemtne 
tous  ceux  des  Aoties  administrations,  dans  aucune 
classe  d'exception  relativement  à  la  conscription. 
11  n'y  a  plus  actuellement  de  quart  de  suppûmens 
poiir  Tarmée  active,  ni  pour  celle  de  réserve...  Un 
nombre  déterminé  de  iluméi^s  est  affecté  à  l'armée' 
active,  un  autre  à  la  réserve,  le  surplus,  est  le 
dépôt:  la  réserve  complette  l'armée  active,  et  le> 
dépôt  oomplette  la  réserve,  en  suivant  l'ordre  des 
nuniérba,  de  aor le  qoe. les  préposés  conscrits  de 
dépôt  doivent  justifier  tous  les  six  mois,  par  un; 
certificat  du  préfet,  qu'ils  n'ont  point  été  appelés 
pour  oompletter  les  i^seryes>qui:  ont  été  mises  enp 


Ils  sont  aussi  soumis  aux  contributions,  et  même 
personnellement  à  œlle  des   portes  et  fenêtres  , 
quand  même  ils  l^biteroient  da  19s  les  bàtjmens. 
des  douanes^  à  moins  que,  comme  les  receveurs,  ils. 
n'aient  droit  au  logement  ;  si  au  centrale  ils  ne. 
doivent  pas  être  logés  aux  frais  du  Gouvernement , 
ils  ont  à  payer,  conformément  à  l'articlo  5  de  la 
loi  dit  4  frimaire  an  7,  l'imposition  qui  dans  aucun 
cas  ne  peut  retomber  sur  Tadministration.  (LD* 
8  brumaire  an  12.) 


S'  '•   Droit  de  visite. 

^3.  Les  capîtaîûes  et  autres  officiera  et  préposés  sur  les  bâtimens  du  service  de5. 

douanes,  ceux  du  commerce  ou  de  marine  militaii^e,  pourront  visiter  tous  bâti- 
;  mensi  au-dessous  de  cent  tonneaux,  étant  à  l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  quatre 
,  lieues  des  côtes  de  France ,  hors  le  cas  de  force  majeure.  Si  ces  bâtimens  ont 

â  bord  des  marchandises  dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée  en  France,  ils. 


Viutca  que  ràr  bitiibeaB  de  eîilqiiaiite  tonneaux. 
Dans  les  cas  où  les.  marchandises  prohibées  seroient 
de  Tespèce  de  celles  réputées  angloises,  et  quand 
inême    l'abord   seroit  par    relâche   forcée^  il  7 


^TriLîBUTïOKS*  —  Droit  de  visite.  35 

anroit  lien  à  la  saisie  et  k  là  triple  amende,  en 
conformité  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5 ,  article  2. 
(^Foir  les obseiTations  àla  suite  duronméro  2a3.) 


74.  Les  préposes  des  douanes  pourront  aller  à  bord  de  todt  bâtiment,  méme-de 
ceux  de  guerre  ,  entrant  dans  les  ports  ou  rades  ;  ou  en  sortant  y  montant  ou 
descendant  les  rivières  ;  y  demeurer  jusqu'au  déchargement  ou  sortie ,  ouvrir 
les  écoutilles,  chambres,  ar^aioires,  caisses,  balles,  ballots,  tonneauit  et  autres 

.    enveloppes.  (4  germinal  an  ^ ,  art.  i  ,  tit.  ^>) 

rjq.  Les  préposés  pour  la  vérification  des.  bâtimens  et  cargaisons  pourront,  au 

her  du  soleil,  fermer  les  écoutilles,  pour  n'être  ouvertes  qu'en  leur  pré- 

•  (4  germinal  an  2  ,  premier  paragraphe  de  Vart.  5,  tit.  a.) 

Îl  résulte  de  la  çlofnbinaison  de  ces  deux  articles ,     roicnt  la  peine  de  déchéance  et  une  amende  de  cinq 
Avec  celui  qui  va  suivre ,  que  lés  capitaines  qui     cents  francs.  ~,Pour  le  cas  de  visite  dans  les  bàti- 


coucher 
sence 


refuseroient  de   recevoir    lés    préposés   encour- 


mens  de  guerre,  Voyez  plus  bas  u^  77. 


76 


Des  préposés  de  la  régie  pourront  étrfe  mis,  soit' avant',  soit  après  la  décla- 
ration, à  bord  de  tous  les  bâtimens  entrant  dans  les  ports  et  racles  de  France 
'et  eh  sortant,  et  même  à  l'emboucbure  et  dans  le  cours  des  rivières.  Il  est 

1  enjoint  aux  capitaines  et  officiers  des  bâtimens,  à  peine  de  déchéance  de  leurs 
grades  et  de  5oo  livres  d'amende,  de  recevoir  lesdits  préposés,  et  de  leur  ouvrir 
les  chambres  et  armoires  desdils  bâtimens,  à  l'effet  d'y  faire  les  visites. néces-^^ 
saires  pour  prévenir  la  fraude;  s'ils  s'y  refusent,  lesdits  préposés  pourront  de- 
mander l'assistance  d'un  juge  pour  être  fait  ouverture  en  sa  présence  desdites 
chambres  et  armoires ,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal  aux  trais  desdits  capi- 
taines et  maîtres  des  navires.  Dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  pas  de  juge  sur  le 
lieu ,  ou  s'il  refusoit  de  $e  .transporter  sur.  le  bâtiment ,  le  refus  étant  constaté 
par  un  procès-verbal ,  lesdits,  préposés  requerroient  la  présence  de  l'un  des 

'  'officiers  municipaux  dudit  lieu  ,  <jui  sera  tenu  de  \e&  y  accompagner,  (^n  août 
iygi,  art.  ^,  tit.  i5.) 


m 

Ij!  dernier.  paAigcapbe  de  cet  article  ei|  cpnçn 

ainsi  : 

<r  S'ils  soupçonnent  que  des  caisses ,  ballots  et 
>)  tonneaux  contiennent  des  marchandises  prohi- 
fi  i>ëes  où  non  déclarées ,  ils  les  feront  transporter 
D  à  Tinstant  au  bureau,  pour  être  procédé  immé^ 


»  diatement.à  lonr  visite  »•  Mais  comme  l'article  8 
de  la  Iqi  du  4  germinal  an  %,  cité  ci  -dessus,  a 
autorîsé  rouvertiire  des  colis  dans  le  bâtiment 
même,  il  en  résulte  qu'on  doit  se  dispenser  du 
faire  faire  ce  transport  lorsqu'il  a* y  a  pas  de  né-* 
cessité. 


•7 y.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  toutes  visites  dans  les  vaisseaux  et 
autres  bâtimens  de  guerre,  en  requérant  les  commandans  de  la  marine^ dans 
les  ports,  les 'capitaines  desdits  vaisseaux  ou  les  officiers  des  étatsrmajors ,  de 

;    les  accompagner  ;  ce  qu'ils  ne  pourront  refuser ,  à  peine  de  Soofhincs  d  amende  : 

.  et^.en  cas  de  contravention . constatée  sur  lesdits  bâtimens,  les  capitaines  et 
officiers  seront-  soumis  aux  peines  portées  phr  le  présent  décret.  Lésai  tes  visites 

'*  ne'  pourront  toutefois  être  faites  après  le  coucher  du  soleil,  (aa  août  1791, 

..  art.  ïo,  tit.  10. } 

00.  Lesdits  préposés  pourront,  en  cas  de  poursuite  de  la  fraudé,  la  saisir  mén^e 
.  eH'd^à  du  rayon  soumis. à ^Ip  police  des  doiiqnes y  pôurl^u  È[u'ils  Taieiit  vue 
. .  pépélrer  et  qu'ils  Taiept  suivie  sans  interruption. (ûH  août  1791 ,  art.  55,  tit\  i5.) 

loRisvRCBKKO£.<-^Pair  arrêt dcliioourdecassatîôn,  j  desd^àfiës,  eh  tMmeè  on  en  observation  pour 
imdp  en  1807 1  il  a  été  recQndu  .g^iè  .les  puépoiés  I  emp^clM  rintrod««tiojr  deruf relri^ndiièè  prohi*^ 


r 

\ 


le  LIVRE  h  -•  OMÇjNisAnes  vMs  w^ï^jnes. 

bëes  sent i  dans  l^exetcice  de  lenis  fonctions  i  «t  à  |  aglasa^l  «ly  }•,  vé^nîsUio»  H^Wt  M4«rtW  ediD^ 
l'ioÉtar  de  la  ^eivlarmerie  et  de  i&  &roe  armée  ^  |  tente, 

79*  J>«li<»  prépoèè'A  JKJUttont,  dans  le  méwc  cm,  faîré  leurs  recherches  (îan^ 
les  maisons  situées  dans  Tëtendue  joz/m/^è  à  la  police  des  douanes^  pour  y 
saÎ0ir  les  marct^andii^s  4e  ootîti^elNitide  ei  àttttes,  mnîs  seulem^M  dans  le  ca^ 
o&^  ti'ayaut  pa»  perdu  de  Yù^  leêdit«s  màrchatidises ,  ils  seroiettt  âirrrvës  au 
momerit  où  cm  tel  aura  ititrodttiùd  ëâkis  lesdites  maîscms;  si  alors  il  y  a  refu» 
d*ouY«rture  des  pottei»^  ils  powr^M  kâ  fàÎM  tMivrir  ea  présefnce  tVun  joge  ou 
d'un  officier  municipal  du  litçtt>  <)tti ,  dana  tott»  lea  eas ,  devra  être  appelé 
pour  assister  au  procès-Terbal.  Toutes  autres  recherches  à  domicile. leur  sont 
interdites,  s!  *tî  to'eSl  an  cas  de  l^krticle  Sg  du  présent  titre^  (aa  avût  1791  > 


Cet  article  Sg  est  relatif  aux  entrepôts  firando-  1  aifrontpas/>^c&ç««  de  mej  doit  être  entenda.  e» 

lett)C|  U  est  èikM  tr6os  Ib  tititnéro  igS.  —  finns  Mn-  ee  sens ,  que  tes  employés  doivent  s*occu|ïer  unir 

can  caà  lé*  Visites  floifrieitbdltt  ne  peuvent  lètre     ^^ '    '        •    •       .    .  ». 

faites  de  nutl.. 


<|t]einent  et  exclosîremënt  Ses  moyens  de  pavj 
vènîr  à  cette  tecfaerctie  et  saisie  sans  se  livrer  à 


an€a«e  aalre  èoémitidn  ;  en  sarle  que  aï,  tout  en 
s'occupaut  ainsi  de  robjet  dk  leur  recbercliei  ib 
l'ont  momentanément  perdu  de  vue^  par.  un  faîk 
on  nne  isirconstance  indépendante  3e  téur  volonté^ 
k  saisie  qti'ils  su  ont  Ikite  nVn  est  pas  mcQju  con^ 
forme  a  la  M. 


JcaisFH  VDJ3IG«.-*U  rësulted'on  «ïrAt  de  la  «oar 
de  cassation,  rendu  en  1^07  .qjie  l'ai:tiele  36  çi- 
Aessus,  qni  nSit^tofiàètlcÉ  eittployës  des  douanes  à 
fat^  des  k9dt»&cÀi^%  <khls  lèk  faisons  sîttfées  tlan^ 
retendue  de  leur  pelkb,  pk»ar yîsaMrles  maMbaa*- 
dises  de  oontiTebàiida,  ^èedansie  eas^à  liriKlee 

80 •   •  • *  I^^^  préposés  des  douanes  ,  accompagnés  d'un  administrateur 

municipal ,  pourront ,  dans  l'étendue  du  rayon  soumis  à  la  police  des  douanes ^ 
visiter  ^  de  jour  seulement ,  les  maitotia  qui  leur  seroient  indiquées  pour  con* 
tenir  fm  receler  des  marchandises  provetiant  des  fabrique^  ou  du  commerce 
atiglois.  (10  brufnuire  tin5\  art.  11 -3 

Un  admitiistratèur  tnumcipal ,  accompagné  du  commissaire  du  Gouperne^ 
ment ,  pourra  aussi ,  dans  l'arrondissemefit  Ae  son  cattlon  ,  visiter  -de  jour  le» 
makensr  >oecuf)ées  pat  tout  t^ftoyen  faiaant  le  coitifûerce ,  à  Veffet  de  constater 
les  contraventions  aux  articles  précédens.  (10  brumaire  an  5,  arU  is.) 

li'AïiricLa  1 1  ici-flMMis  tie  la  Ibi  du  \o  brumaire 
an  5^  commehçbit  par  tes  knot^ra/»Hb  téxpirùtiàn 
des  dêlaiaj/txéê  pOr  iè  pwagraphè  t'^  dé  tùr- 


Éicle  7,  1er»  pt'éfmtn ,  leic,...  Qiioi^n^  ces  délais 
aoicint  expvés  r  tûtcfté  pvat-il  être  Âéoassttire  de 
connnoitre  quelles  étoient  les  mesures  relatives  t 
la.  réezportatio|i)'¥dicî  an  aonsë^aesce-eel  «rtiole  f 
en  entier. 

«  Tout  individu  qui  auroit,  soit  pour  son  compte  ' 
»  perseiiitfel-,  loil  pMr  te  ttfmptb  JPant^ni ,  sôît 
B  sebleaient  ien  dé|M,  4i^  olives  4to  iabriq  ae  an*- 
salme,  sera  ten«  âe '«eawtt#e,  dMis  las  IHék 
%  jours  de  la  iMiblieatioa  ^  {a  kî  ^  4  r«fUEiîiriatra*> 
jk  tion  municipale, da  eanton  dans  lequel  ila  sont 


%  les  einq  jours  qui  suivront  la  d\écIaration%  un  3^ 
9  ses  membres 4  en  présence  ^duquel  les  objets  dé* 
McJarés  seront  venues ,  et  mis^  {:ar  les  propric-- 
»  taires  ou  dépositaires,  en  loune^inx,  ballea, 
»bsLllol8,  caisses  ou  malles^  ensuite  £celés  et  scellés 
9  du  sceau  de  l'administration. 

»<>es  <ob|el«  ,  «suai  reuferaitéB,  vesteroat.A  k 
9  garde  des  déclaraus,  .(/al  .s'en  «^hargferout  9us  le 
D  jA'ocès- verbal  de  l'administration ,  et  se  soiiiaet* 
i>  Iront  de  les  représenter  À  toute  réquiaitroii. 

"3)  An  moment  de  lenr  «soitte  du  lieu  du  ^d^ôt 
t  fé0ft  <h  réexportation ,  ftodittkiislrartîcn  ummiyci- 
n  ,pak4éiwrrera  un  acquitHà-casitioB,  qui  sera  visé 
p  dans  le  dernier  bureau  des  douanes  <de  sortie ,  ei 


3>  déposés,  tin  état  détaillé,  contenant  leur  qiian*^''    »  rapporté  dans  les  deux  mois,^  à  l'otl  ministre  tion 


»  qui  Tanra  délivré,  pour  servir vdè  décharge  au 
»ea«mâssipttsaire  »•  ^t^èrummne  mn  5,  uni.  .7.^)  ^ 


3»  tité,  qualité  et  valenr. 
;^  JLi^administralion  munMpde  4éfaSgaerar^  Am» 

81.  ijes  préposés  <dèS  âduaAi^  )  «Meompagiiés ,  soit  d'tm  aémmisKraKevir  rounici-- 
pal  4  s<ri<  i'on  tei^-^î>«k ,  /d'Htt  "commiaaaire  du  <3mivernemimt ,  dHtn  com- 
missaire de  .police ,  oénUiiuew»»!.  de  tfaîM  •,  dans  toutes  i^  «comumiies  de  La: 
iMp^hU^f  ^  iea  toMm  ondtoawtfgo  far  la  loi  -Ai  i»  h^vmsMe-sm  {>  pom*  to 


jftrtRiBUTioiri.  •*—  Droit  âe  Pisiléé  ^7 

'■  dëtcoàTterte  des  marchandises  angloises  ,  en  remplissant  lès  fanuaKlw  pretscrites 

par  les  lois  relatires  aux  douanes.  (-^/>.  9  vtnlose  an  6,  i^rt.  1.)  ' 

Les  maires  >,  les  juges  de  paix,  les  commissaires  du  Gout^rne/fientel  les 

commissaires  de  police  ,  seront  tenus  de  fiiire  droit  ^nt  \ç^  réQuisiMpA^  4e6 

employés  des  douanes.  {^AD*  9  penicse  tm^,  art  a.) 

t/CT  arrêté  tosnW  en  âésHéta^  lors  ée  la  paix 


nii  immërot  1  et  6;  et  «ttemki  stir  lefretnier  mojtn , 
litflt  k  eoiinÎMttire  de  poSoe  d'Aivvrrs,  'en  se 

^ ^ ,  *  transportant  aa  fieu  de  Lîerro  pour  tadiler  lo 

du  4  conplémenteire  an  j  1  »  a  d'ailleiirs  renofb-     w  fximraîssaife,  t  VestampfiUe  dan?t  hi  rech«rche  die 


«narilimê ,  a  été  de  fkît  reom  -ca^vigneiir  par  cette 
gtteiTe.<^->Ua  arrêté  postérmrr,  ocflfri  ooRsiilanre 


irelé  «es  dispositions ,  et  airec  plus  de  précisTon  j 
encore.  Il  seroît  ^  par  cela  même  ^  œtni  -à  in^<|ucr 
et  ^  l'eusse  de  préférence  cité  Ici ,  «i  ses  articles 
n'embrassoieat  ptimulativemenl,  «Tte  les  forma- 
lités des  visites  domiciliaires  |  des  mesures  de 
répression  pour  rintroductiou  des  marc/hiMridises 
réputées  aiigfoîsesj  et  d'autres  pour  l'arrestation 
des  prérenas.  Oette  accumulation^  rendasit  aa 
.classificfitioQ  plus  particulière  au.tUre  9^mrf:lmn*  \ 
dinea  angioiseê  {Xiyre II) y  j'ai  cru  dèf  lors. qu'il 
auffisoit  d'indiquer  ici  le  droit  accordé  aux  pré- 
posés do 'fittre  Ms  visites  dovnîciliairQS  t  et  «qtie 
renvoyer,  pour  les  détails  d'opéiraliaii  ^  là  «à  la 
snatière  sur  laquetle  il  y  a  lieu  d'^opérer,  est  classée, 
était  l'imique  moyen qu'iiétoit  possible  d'employer 
fwxt  mettre  qnelqn'oitlre  dans  nn  Codé  qai,comme 
celui  •  oi ,  ne  peut  «'écarter  d«  texte  dkioe  ibeile 
d'articles  de  lois  presfne  toujours  nWUgésa  telle- 
snent  pour  le  moment,  ^p»,  comparées  cnsuile 
avec  celles  anténeoresoapostérieares,  elles  pué* 
sentent  perpéttieflemeni  des  dîvierasncet  eu  des 
distinctions  a  établir. 

Oe  mode  qoe  je  ^mi  forcé  de  «snjwe  «sB«e  sei^- 
▼ent,  entndiwim  donc  ifessienrs  les  employés  des 
douanes  ,  à  recourir  de  ce  titre ,  à  celui  de  la 
matière  sur  laquelle  jls  auront  à  opérer. 

TvRrsrav]>KNCK.<— 1^  Dann  le  cas  d€$  ariicles  ci- 
Jesmtj,  1^ introduction  des  employée  des  douante 
dans  hf  maîeûnsi  eat^Be  légttimi^pnr  ta  pré- 
eencê  dun  jcommiêsaire  de  piotice  d*um  uutre 
arrandUeemeni  f  qui  a  reçu^^  à  est  effet,  une 
mission  spéciale  du  préfet  ? 

Ls  3  Frimaire  an  i3,  saisie  de  naveliaadBseStan- 
atoîses  dans  une  maison  de  la  ville  de  Lierre ,  en 
présence  d'un  oomniissaîre  de  pofioe  d'Anvers, 
délégué  i  cet  isft^t  pajr  nn  srrêié  formel  dp  préfet 
des  Deux-Nèthes,  du  1*'  du  même  mois.— ^ Le 
propriétaire  des  marchandises  réclama  contre  la 
saisie^  ^  obtint  un  arcêl  de  la  ooor  crimiiM^  dn 
département  qui^  confirmant  le  JAgementdu  tri- 
bunal correctionnel  d'Anvers^  déclara  la  saisie 
BuTTe  par  plusienrs  motifs  [poir  procès -yerlafsx , 
UtfM^},  et  notamment  parée  que  le«ommissali« 
de  police  |  opérant  à  Lierre ,  n'étoit  pas  dans  son 
territoire.  -7- Sur  le  recours  çn  cassation  de  l*admi»> 
nîstration  des  douanes,  îl  ^est  intervenu  l'arrêt 
suivant,  eu  date  du  17  brumaire  an.  i4*  ^^^ 
I»  l'article  456  du  ISodt  dcè  déltU  et  des  peines, 


i>  maixïiaifdiscs  «nj^loiites,  ne  l'a  Wt  que  diaprés 
•»  f 'autorisation  exjiresse  du  drp^rtcmetitdes  Deux- 
vNèffaes,  et  chef  supnême  de  l'admToistrstîon 
n  dans  son  déportement.-*— Que  dans  ie  cas  ùh  le 
»  préfet  n'anroit  pas  en  le  droit  d'autoriser  ie 
»  commissaire  de  poiide  à  exercer  «es  fonctions  liot's 


Etqqe 
»  attaqué  n'a  pas  ^n  déclarer  nnl  le  procès-verbal 
»  de  saisie  dont  il  s'agit,  dressé  en  présence  de  ce 
m oonmissaire  depoHce, «onune  Eut  en  présence 
n  4P  an  fondionnaise  puUic  sens  taraàtère  et  sans 
a  powroir  dans  le  lien  %A  ^»Ue  saisie  a. été  ùÀtè^ 
m  sans  enteeprendre  snr  Tasitorité  asfanînistnutiv»^ 
D  dont  la  oowr  cnàrinelle  qui  l'a  rendu  av«ntc(m«* 
9)  noissanée,  puisque  IVnvèté  du  préfet  «toit  rap«- 
e  pdé  et  même  annexé  àxe  procièa-vèrbal ,  et  ««ne 

•  oeomettra  ^por  canséfBsmt  fiile  -morpsetion  de 
»  pouvoir  formellement  prokibée  par  le  numéra  6 

•  de  IWtide  456....  ;  la  cour  oassé  et  annuité  ^  etc.  s 

;2^  Dans  les  mimes  cas  qufi  ci-dessus ,  la  visité 
domiciliaire  par  les  préposés  des  douanes  peut-^ 
elle  être  légitimée  par  la  présence  de  V adjoint 
du  maire  f  que  le  maire  lui  même  n*a  pas  dé" 
^gfié'^éciaismentà^oet^et? 

XiA  €o«c  Mwâneile  de  Alun  et  Moselle,  .par 
.arrêt  dn  ^6  tharipidor  an  1»,  avoit  décidé  cette 
question  négativement,  et  en  conséquence  une 
sais»  de  marahandîies  singleiaee  fiiMe  par  des  frS- 
posés  des  deasmas  datu  «me  maison,  en  préanme 
de  l'admit  dn  snasae,  «mt  dté  déclarée siidle.-^ 
l/kdmifiistoitîon  «e  penrvni  «■  oasaaisoa,  et  In 
coorsnprême  rendit,  le  9  frimaire  an  i3^  l'arrêt 
^nivant  :  «-^  «  Vu  1  Wtide  4i  deia  lal4ti  tobruA 
N  aosirean  5 ,  et  L^aiPlicle  t-S'  de  «elle  du  a8  phiviose 
s  an,  8;  attendu  foe  ponr  Invalidité  des  opérations 
s  des  préposés  des  douanes,  lors  des  visites  qu'ils 
jifonteinejbéoatioBdelaMduiataramairean  5^ 
a  il  suffit  qu'ils  soient  accompa^és  d'un  (onction- 
a  naire  ayant  caractère  et  qnahtéi-^Qne  les  ad- 
»  joints  sont  appelés  par  la  toi  même  à  i'exerdcè 
N  de  toutes  les  foactiens  nnnieipales ,  lorsque  les 
»>mmre^.nis  peuvent  les  remplir  par  eux-mêmes , 
»  ponr  cause  d'absence  on  tout  autre  empêchement^ 
»  -?-jQMie  si  l'article  7  de  l'arrêté  des  Consuls, du  a 
s  pluviôse  an  9,  cbarge  Mpétialement  lés  maires 
»  ae  fadministralion  ;  et  leur  donne  la  faculté  de 
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>)  dlëlégiierà  leurs. ad  jomtsoae  pariiede  leurs  foue- 
ttions, cette  dispositiou  i^e  peut  avoir  pour  objef  * 
»  que  de  régler  rexêrcice  cle  ces  mêmes  fonctions  y 
))  et  de  prévenir  les  inconvënens  d'une  concurrence 
)i  indéfinie^  — Que  dans  Pespèce  ,  il  esl  justifié 
»  que  lors  de  la  visite  dont  il  s'agit,  il  ne  se  tron- 
j]  voit  dans  la  commune  de  Rhinder  que  l'adjoint 
\)  du  maires  et  quo  sa  présence  aqx  opérations  des 
))  préposés  avoit  suffi  pour  les  rendre  régulières 
»  sous  ce  rapport  ;^-!>  Qu'ainsi  >  en  déclarant  nul 
D  le  procès-verbal  de  saisie  dressé  lors  de  ladite 
i>  visite,  sur  lé  fondement, que  l'adjoint  avoit  agi 
»  sans  une  délégation  expresse  du  maire  \  la  cour 
»  de  justice  criminelle  du  département  de  Rbin  çt 


nMioseUe  a  mal. interprété  la' diapesitkm  jle. Par- 
otide 7  de  Tarrétë  des  Consuls ,;  du .  2  pluviôse 
»  an  9 ,  et  contrevenu  formellement  aux  disposi- 
»  tions  des  articles  1 1  de  la  loi  du  i  o  brnmairc  an  5, 
»  et  i3  de  celle  du  28  pluviôse  an  8;— càssè  et 

»  annulle » 

3^  Il  a  aussi  été  jugé  que,  lorsque  les  ofliciert 
municipaux  d'une  commune  et  le  juge  du  liei^ 
refusent  d'accompagner  les  employés , .  £eux  •  ci 
peuvent  obtenir  du  préfet  un  arrdté  qui ,.  à  raison 
de  ce  refus  ou  empêchement ,  commette  pour  \e% 
assister ,  un  lieutenant  on  commandant  de  gendar7 
merie;  la  visite  est  alors  \ég9\e,{^Arréid9.la<i9i$i^. 
<ie cassation ^  du  iS  frimaire  an 9.  ) 


ou»  Les  préposés  clés  douanes  et  les  prépose's  à*  la  perception  des  droits  d'octroi 
sont  tenus  de  se  faire  représenter  les  lettres  de  voitures ,  connoissemens»  chartes*» 
parties  et  polices  d'assurance  des  marchandises  et  autres  objets  dont  le  tran»^ 
port  se  fait  par  terre  bu  par  eau  ,  et  de  vérifier  si  ces  actes  sont  écrits  sur 
papier ^/môré^.  (DI.  16  messidor  an  i3,  art,  1.)     / 

Gbt  article  dtsoit  que  ces  actes  dévoient  être  écrits 
'  sur  papier  d'un  franc,  aitui  quHl  eêt  prsêcrit  par 
'  l'article  à  de  la  loi  du  ^prairial  anj;  mais  un 

décret  impérial  du  3')anvier'i8ô9,  porte  que  ces 

actes  seront  assujettis  au  timbro*  de  dimension  9 

mais  que  les  parties ,  pour  rédiger  ces  actes ,  pour* 

Tont  se  servir  de  telle  dimension  de  papier  timbré 

qu'elles  jugeront  convenable,  sans  èl ré  tenues 

«l'employer  exclusivement  à  cet  «sage  du  papier 
'  frappé  dn  timbre  d'un  franc  L'article  2  dvimème 

décret  contient  la  dispositi^on  suivante:  «Ne  sont 

»  point  assujettis  à  se  pourvoir  de  lettres  dé  voiture 

))  timbrées,  les  propriétaires . qui  font  conduire 

»  par  leurs  yoituricrs  et  leurs  propres  doQiestiquea 


a  ou  fermiers ,  les  produits  de  leurs  récoltes  » . 
c.  Il  a  été  communiqué,'  le  8  vendémiaire  an  t4, 
que  le  papier  timbré  ne  doit  être  exigé  que  pour 
les  objets  de  commerce  en  gros' ou  d'expédition; 
ce  qui  exclut  les  transports  faits  pour  le  compte  da 
GoovQjcnement,  ceux  des  denrées  pour  les  bnbitans 
des  oampagnes  pour  leur  fonsommaiion  -,  d'effets  à 
usage  appartenant  .aux  yoyageani ,  de  matières 
envoyées  par  les  manufaclurieradànslescoilimuniea 
oii  Us  on  tdçs  ateliers.,  et  d'objets,  que  les  iùar«i 
chands  forains  vendent^  en  détail  dans  lea  cum# 
mnnea.  qu'ils  parcôu'renC  ;  enfin  ^  ceux  que  loua 
les  propriitairea  font  avec  leurs  Toitures  et  che* 
Tau^  '    •       • 


85.  En  cas  de  coiitravention ,  ils  en  re'digerpnt  des  procès- verbaux ,  pour  faire 
condamner  les  "^souscripleirrs  et  porteurs  solidairernent  à  l'amende  fixée  par 
l'art,  4  de  la  loi  du  6  prairial  an  7.  (  Z)/-  16  messidor  an  iS  ,  arU  5-) 

en  déférant  ces  coiltraventiôns  aux  receveurs  de 


T,E8  contraventions  prévues  par  le  présent  décret 
«concernent  particulièrement  Vadministration  des 
domaines  et  de  Tenregistrement  :  c'est  à  la  requête  . 
de  cette  administration  qu'il  doit  être  procédé  | 


l'enregistrement  sur  les  lieux ,  pour  y  donner  la 
suite  convenable.  (  Circulaire  du  directeur  gêné ^ 
rai,  -du  i3  èkermidor  an  i3. }  1 


0±*  Pour  indemniser  les  pre'posés  des  soins  de  cette  vérification ,  il  leur  sérs^ 
accordé  la  moitié  des  amendes  qui  auront  été  payées  par  les  conlrevenans4' 
(2Ji.  16  messidor  an  i5  ,  ari^  3.) 

85.  Les  préposés  de  l'administration  pourront  faire ,  pour  raison  des  droits  de  douane 
impériale^  tous  exploits  et  autres  actes  de  justice  que  les  huissiers  ont  accou-» 
tunsé  de  faire;  ils  pourront  toutefois  se  servir  de  tel  huissier  que  bon  leur 

.  semblera,  notamment  pour  les  ventes  d'objets  saisis,  confisquée  oul  abstndoun 
nés,  (â^  août  1791,  orL  18,  éit  i3.) 


I^F.s  préposés  des  douanes  sont  considères  comme 
pfFiriers  publics ,  par  rapport  aux  ventes  d'objets 
moyenant  de  saisies  on  autres  qu'ils  soi^t  autori- 


sés à  faire  ;  en  consëqtience  ils  na  sont  pas  teni^a 
de  faire ,  au  bureau  d'enregistrement ,  de  dé<)l%,<> 
ration  préable.  (JL^.  li^Jlpréafan'ji.^ 


pRiROG-jTrrES.^  —  Partage  du  produit  dès  saisies.  3g. 

}oili8i>iiVDSNCB.  1^  Uuarrêtde  la  cour  de  cassa*  •  des  peines,  et  par  conséquence  àichiance*  -« 
tiDn,  du  17  brumaire  an  8 ,  a  décidé  que  les  corn-  [       Il  y  avoit  d'autant  plus  de  contradiction  dans 


Bin  des  donanee ,  anteristfs  par  cet  article  1 8 ,  à 
faire  loua  exploits  relatifs  aux  affaires  des  douanes , 
n'ëtoient  pas  soumis  aux  formalités  prescrites  par 
Tordonnance^de  1667,  article  a /titre  II.  {formai 
iUés  renouvelées  par  f article  61  du  Code  de 
procédure  civile.  )  Que  par  conséquent  on  ne  pour- 
roit  arguer  de  nullité  la  signification  qu'ils  feroiSnt 
d'an  Actc  d'appel ,  bous  le  prétexte  que  dans  l'ex- 
ploit, ils  auroient  négligé  de  faire  mention  de 
leurs  prénoms  et  domiciles....  Dans  l'espèce ,  les 
préposés  étoient  rédacteurs  du  procès- verbal ,  et 
ce  procès-verbal  qui  contènoit  lètirs  noms  et  pré- 
noms, ëtoit  rappelé  dans  la  signification  d'appel. 
t      I  ... 

a".  •!>«  préposés- de»  douanes  dani  les  déparie^ 
mens  ,  sont  *  ils  en  leur  qualité  y  suffisamment 
autorisés  pour  appeler ,  f^u  nom^  de  l'adminis- 
tration {  des  Jugemens  rendus  à  son  préjudice  ? 
(Réponse  affirmative  par  jugement  div  28  mes- 
sidor an  8.  ) 

Le  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais  prétendait 
qn'un  pouvoir  spécial  de  l'administralfon  devoit 
îndispensablement  être  joint  à  la  requête  d'appel  ; 
que  la  commission  d'employé  n'autorisant  qu'à 
MÎro  des  recherches  et  saisies,  elle  ne  poUV<^it 
suppléer  à  co  pouvoir,  d'où  il  jugea  qu'il  y  a  voit 
contravention  à  l'article  i^S  du  Code  des  délits  et 


ce  jugement,  que  si  la  commission  d'employé 
.n'autorisoit  pas  à  interjeter  appel ,  elle  n'autori- 
soit  pas  non  plus  à  en  signer  et  déposer  lu  requête, 
d'où  il  falloit  déclarer  l'acte  d'appel  nul ,  et  non  pas 
dire  que  l'administration  é toit  déchue  de  cet  appel  ; 
car  en. prononcer  la  déchéance,  c'ctoit  reconnoitre 
qu'il  avoit  été  interjeté  valablement,  c'étoit  re- 
connoitre que  la  commission  d'employé  donnoit 
qualité  pour  poursuivre. 

La  cour  jde  cassation  a  infirme  ce  jugement, 
attendu  qu'un  premier  arrêt  avoit  déjà  reconnu 
implicitement  qne  l'employé  des  douanes  étoit  t>Br 
sa  commission  suffisamment  autorisé  à  interjeter 
l'appcldont  il  s'agissoit.  ^     .    '  . 

En  effet,  si  le  pouvoir  de  saisir  n'emportoit 
pas  en  matière  des  douanes,  celui  de  poursuivre 
1  effet  de  la  saisie,  il  en  résulteroit  que  les  lois 
répressives  deviondroient  sans  effet  ;  Car  les  coxnis 
délais  que  la  loi  accorde  pour  -léà  .pourÀiiles, 
metJtroient  presque  toujours  l'admjoisti^ation  dims 
l'impossibilité  d'envoyer  ,. .en  l^mps..ptiiey.  i^es 
poi^voirs  spéciaux  pour  chaque  acte  de  procédure , 
surtout  à  ceux  de  ses  employés  qui  sont  à 'do 
grandes  distances  de  soh  siège. 

{F'oir  d'autres  arrêts  dans  le  même  sens  autitte 
Administration  y  et  au  livre  V.) 


SECTION   IV.  —  Prérogatives. 
'  $:  I.  Partage  du  produit  des  saisies. 


86»  '^*  •  •  • •  L'amende  et  le  prix  des  effets  confisqués  seront  répartis  entre 

les  préposés  des  douanes  et  autres  saisissans,  à  la  déduction  d'un  sixième,  réservé 
k  la  nation  pour  subvenir  aux  frais  de  procédure^  (  1 5  août  1795,  dernier 
paragraphe  de  l[art.  5.) 


Unb  décision  du  ministre  des  finances,  du  28 
ventôse  an  o,  a  autorisé  les  admînista*ateurs  des 
douanes  à  iaire  prélever  sur  les  produits  des 
saisies  à  l'occasion  desquelles  des  préposés  seront 
blessés,  les  frais  de  traitement  et  de  guérison  de 


ces  blessures,  comme  î!  en  est  nsé  pour  les  autres 
frais,  et,  en  cas  d'insuffisance,  de  prendre  ce  qui 
manque  sur  les  fonds  de  retraite.  (  Circulaire  as 
l'Administration,  du  a  germinal  a/»  g.  ) 


07.  Le  produit  net  des  sommes  provenant  des  confiscations  et  amendes  «ncou-» 
rues  pour  c'bntravention  aux  lois  sur  Vimportation  ou  sur  l'exportation  et  la 
circulation  des  denrées  et  marchandises,  déduction  faite  des  trois  vingtièmes 

.  qui  doivent  être  versés  dans  la  caisse  des  retraite^ ,  établie  en  fayeur  des  pré- 
posés des  douanes  par  la  loi  du  2  floréal  an  5  y  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 
{^D.  ^fructidor  an  5,  art.  1.) 


Fae  décision  du  ministre  des  finances ,  du  2  fnic^ 
tidor  an  5 ,  les  personnes  étrangères  à  l'adminis-. 
tratiouj  qui  coopèrent  aux  saisies;  ne  doiyent  pas 


supporter  la   retenue  ordonnée.   {Circulaire  de 
r Administration ,  du.  2S  fructidor  an  S.) 


4<^ 
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lléglemenl  ou  mode  de  répartition  du  produit  dés  saisies  faites  sur  ta  ligne  des 
douanes  par  les  militaires  seuls  j  par  lesi  préposés  aux  douanes  seuls ,  ou 
concurremment  par  les  militaires  et  les  préposés* 

Saisies  faites  par  tes  préposés  seuls. 

QQ.  Conformément  &  rarrélé  du  9  fructidor  aa  5  ^  la  division  acluelte  de  la 
valeur  des  prises  sera  maintenue;  savoir*: 

Divi^iqn  du  prix  de  ki  venle  des  marchandises  et  amendes  en.  w  sixièmes^ 
qui  se.  distribuent  de  la  manière  suivante  t 

Un  sixième  appartient  à  la  Nation  ,  sauf  le  cas  où  la  somme  à  repartir  nVx- 
cède  pas  100  fraiics;  ce  sixième  alors  appar lient  aux  saisissans  en  accroisse* 
.  Dâeot  de  leurs  parts. 

Trois  sixièmes  appartiennent  aux  saisissans  ;  celui  qui  a  commande  la  saisie 
à,  ou  deux  parts,  ou  part  et  demie ,  suivant  son  grade  :  si  après  lui  il  se  trouve 
au  nombre  des  saisissans  un  lieutenant,  ii  a  part  et  quart;  chacun  des  autres 
;   saisissans  a  une  simple  part,         .  ' 

Les  deux  autres  sixièmes  se  partagent  entre  les  préposés  supérieurs^  qui  sont 
les  flireicteurs ^  inspecteurs,  sous^nspecteurs,  receveurs,  contrôleurs  de  brigade 
'   et  tieutenans  d'ordfe;  ce  dertrier  ne  peut  avoir  que  moitié  de  la  part  qui  revient 
atix  autres  préposes  supérieurs.  (.//C.  t%  frimaire  an  1  x:,  ) 

surveillance  desquels  sont  ces  préposas,  parla;!eroiit 


Voici  les  dispositions  de  l'crrilë  dm  9  fractiilor 
un  5,  qai  n'ëtani  pas  contrariées  par  celui  d«i  16 
frimaire  ah  1  i^res&enl  conséquemmenten  vigueur. 

<£  Un  sixième ^st  rëservi^  a  la  Nation  ;  il  en  sera 
rendu  compte  par  les  receveurs  comme  des  aulres 
produits.  (^r/.a.  ) 

30  Un  contrôleur  de  brigade,  présent  à  nne 
aiisie,  aura  deux  parts;  s'il  n'est  qu'intervenant 
et  rédacteur  du  rapport  9  il  n'aura  ^uc  part  et 
demie.  {Art,  5.) 

»  Lorsqu'un  directeur,  mi  toopepieur  ou  vin 
contrôleur  de  brigade  assisteront  à  une  saisie,  le 
directeur  et  l'inspecteur  aurontohacundeux  parts: 
le  contrôleur  de  brigade  ne  jonirii,  dans  ce  oas, 
que  d'une  part  et  demie;  les  préposés  de  grades 
inférieurs^  d'une  part  et  quarts  et  les  autres^  d'une 
mrt.  ( Jfr/.  6.) 

S)  Les  controlours  de  visite  jouiront  de  la  part 
de  l'inspecteur  ou  du  contrôleur  de  brigade^  dam 
les  lieux  oSiils  leur  seront 'substitués  ;  les  capitaines 
de  brigade  et  les  lieutenans  d'ordre ,  qui  se  tron- 
veoiaons  la  snTVeilIsnee  iffHnédiaie  d« directeur, 
de  l'inspecteur  on  du  contrôleur  de  visite ,  seront 
traités  comme  les  contrôleurs  de  brigade.  [Jri,  8.) 

'3>  Lès  directeur^  inspecleury  soUs-inspeeteut ^ 
^cM^ôlêtàr  aube  piait&s,  reûèPéttr^  tfànîrôlewr  de 
hr^gétiâe  êi  liéèUêmûni  dordriB,'^e  (»0«rrQilt  cUÉiulsr 
avec  leurs  parts  comme  saisissans  la  portion  attri- 
buée i  Jeurs  crades  d'cmplojés  supérieurs;  ils 
Mont  tenus  t3?oj[)ter^  et  la  part  ^^n'ilstibandonne- 
ront  serairéunfe  À  cdie  des  vinsissans.  \jirt.  q.) 

»  Si  une  saisie  a  été  faite  par  des  préposés 
de  plusieurs  directions,  inspections,  contrôles  et 
li^utenances  d'ordre,  les  dirccteura,  etc.  sous  la 


entre  eux  la  part  altacbée  à  leurs  grades  respectifs.. 
{Art,  10.  ) 

»  Les  inspecteurs,  contrôleurs  de  vîsîte  et  de 
brigade,  et  lieutenans  d'ordre,  n'auront  aucune 
part  dans  le  produit  da$  sai^ies  faites  sans  le  con- 
cours des  préposés  :  dans  ce  cas,  celles  qui  leur 
sont  réservées ,  appartiendront  aux  saisissant 
(-rfrfctJ.) 

s>  Les  employés  des  bureaux  qui  auront  con-* 
oiniru  â  ilno  saisie  >  jpartagerout  également  entra 
eux.  {Art.  la.) 

Les  visiteurs  saisissans  hors  du  bnrean  avec  le 
service  actif,  auront  une  part  égale  à  celle  de  con- 
trôleur de  brigade.  {<Ur€uiaire  du  2  meésidor 
an  6^) 

»  Les  préposés  des  brigades  ne  participeront 
aux  saisies  elTecinées  dans  les  bureaux  par  suite 
des  opérations  intérieures  des  douanes ,  ^'autant 
qu'ils  j  seront  apjpolés  par  les  receveurs  et  qu'ila 
y  assisteront  ;  mais  alors  ils  n'auront  que  la  moitié 
des  fNirts^uaBordéea  auK  employés  des  bui^eaux  qui 
seront  é;^lement  saisissans.  Le  contrôleur  de  bri- 
gade n'y  participera  {(u'autant  qu'il  sera  présent. 
(  Art.  i3.0 

Un  V09«gevir«e'pféseifteeti  un  bnrean  :  le  race* 
vieur  et  le  préposé  de  service  au  bunaau  font  la 
visite  de  se»  <^ifets.,  ooAsle^u^t  uAe  contiwention 
et  en  rédigent  un  rapport... Quelques  réclamationa 
sVtttiit  élevées  sur  le  mode  de  répartition  des  deuic 
sixîèitses  résenréaaax' employés  supérieurs' dans  le 
produit  ^ccjs  saMes,  PiKlmittistisafi^n  u  déeidé, 
par  sa  circulaire  du  34  ventôse  an  1 3 ,  que  ce  par- 
Uge  ne  doit  «'effectuer  qu'eatre  le  direçtear  ^  1  iui* 


PBÉKOajTtrES.  —  Partage  da  produit  dès  sîÂsies. 


pectenr  et  le  «dns^inspeôtear  (s*il  en  existé)  et  les 
receveurs,  et  que  le  commandant  de  brigade  et 
le  lieatenant  d'ordre  ne  peuvent  y  être  admis; 
attendu  que  le  préposé' de  service  au  bureau  |  se 
trouvant  sons  la  snrveillanoe  immédiate  et  les 
ordres  du  receveur^  cette  saisie  ne  peut  être  cou- 
aidérée  oomme  le  résultât  du  travail  qu'ils  ont 

dirige.  ^ 

yt  Si  les  objets  saisis  sont  déposes  dans  un 
bureau  particnlieri  les  deux  tiers  de  la  part  attri-' 
buée  au  receveur  appartiendront  au  receveur 
dépt>aitaive|  et  l'autre  tiers  au  receveur. principal 
qui  donnera  ses  soins  à  la  suite  de  la  saisie.  Dans 
le  cas 9  cependant,  où  d'autres  préposés  seroient 
chargés  de  poursuivre  l'afifidre  devant  les  tribu- 
9auXy  le  dépositaire  n'aura  que  la  moiiié  de>  la 
part  accordée  aux  employé» à  la  recette;  le  snrplna 
sera  réparti  également  entre  le  receveur  principal 
et  les  autres  préposés  ponrsuivans.  (  Art,  1 4>  ) 


4i 

V  Le  tiers  du  produit  net  àes  saisies,  accordé 
au  dénonciateur,  ne  lui  sera  compté  sur  la  quit- 
tance de  l'employé  auquel  il  aura  donné  l'avis , 
qu'autant  que  ce.  dénonciateur  'se  sera  ûdt*  Gon« 
noitre  au  directeur  ou  à  l'administration  d.  (  Jre» 
16;)    ^  '  

n  revient  aux  préposés  des  douanes  un  nxièmè 
dins  le  produit  des  amendes  et  eonfiseations  pre^ 
noîioées  par  Its  consdl  des  prises ,  pour  contraven- 
tions aux  décrets  sur  Je  blocus,  constatées  par  ces 
préposés;  {Décision  impériale  y- du  *f  mai  1808.) 
—  Ce  sixième  n'eat  pas  soumis  &  la  retenue  pour 
le  trésor  public,  il  n'est  passible  que  de  oolie  de 
j5  pour  100,  pour  la  caisse  des  retraites.  [ÏMtre  du 
3i  €toût  1808.)  — n  est  partagé  comme  suit:  cinq 
sixièmes  pour  les  préposés  supérieurs ,  et  tes  sept 
sixièmes  restant  pour  les  préposés  sàisissans.  {Lei^ 
trê  du  5  notfembre  180$.}        .  . 


Saisies  faites  par  les  militaires  seuls, 


«9 


.  Semblable  division  en  six  sixièmes, 
Un  sixième  à  la  nation.*  , 

Les  (leux  seconds  sixièmes  seront  pai*tages  entre  le  directeur  des  douanes  9 
le  receveur  dépositaire  et  les  cbefs  militaires  qui  commanderont  les  détacbe- 
mens  où  compagnies  auxquels  les  militaires  sàisissans  sont  atiacbës  ,  soit  que 
lesditd  chefs  on  cominandans  aient  été  présens  à  la  saisie  ou  employés  ailleurs. 
I^s  trois  autres  sixièmies  appartiennent  aUï  militaires  qui  ont  saisi  :  celui 
qui  les  commande  a  part  et  demie  dans  ces  trois  sixièmes.  {^C.  16  frimaire 
an  II.)  •  ' 


Lss  inspecteurs  ne  participent  pointa  ces  réparti- 
tions,  et  ce  non-partage  est  commua  ans  sous- 
jnspecteurs',  contrôleurs  de  visite ,  etc« 

Les  six  premiers  articles  de  l'arrêté  du  16  fri*  ■ 
jn aire- an  1 1 ,  sont  relatifs  d  la  composition  mili-  , 
taire  des  détachemens  de  troupes  à  fournir  pour 
empêcher  la  contrebande  dans  les  5" ,  6*,  7*,  24*, 
a5«  et  a(>'  divisions  militaires.  {Même  mesure  a 
été  établie  par  un  arrêté  du  9  mvoêe  an  w  ,  pour 
Ja  ^'j"  diyieion  militaire.) 

Ces  six  articles  et  l'arrêté  du  9  nivôse  ne  cott-< 
cernent  les  douanes  que  dans  ee  sens  que  ;  ces 
réquisiiions  de  tronpea%sro/7/  adressées  aux  géné^ 
raux  commandant  les  divisions ,  et  dans  les  cas 
urgens ,  elles  ^pourront  l'être  aux  généraux  cofn- 
^mandant  les  départemens. 

Les  articles  suivons,  au  contraire,  traitent  du 
-aervioe  et  de  la  discipline  de  œs  troupes,  et  éeux- 
ci  doivent  être  connus  ;  ils  sodt  conçus  en  ces 
termes: 

«  Lra  défacbemens  ou  compagnies  d'éclaireurs 
pourront  être  diyisés,  réunis,  relevés,  selon  les 
^soins  du  service.  (  Art.  7;  ) 

»  De  quelque  force  que  soit  le  détachement, 
VoflScier  ou  sons-officier  qui  le  commancliH'a,  re- 
cevra; en  arrivant  à  son  cantonnt^ment  ou  poste 


sur  rcxtréme  frontière, 

1^  Vno  instruction  générale  écrite  et  signée  par 
le  directeur  des  douanes  de  l'arrondissement,  rela- 
tive aux  dispositions  auxquelles  il  doit  concourir  ; 
a^.  Uue  instruction  ou  consigne  particulière 
relative  à  l'étendue,  à  la  nature  du  terrain  et  aui; 
circonstances  locales  :  cette  dernière  instruction 
sera  signée  par  l'inspecteur  de  l'arrondiss çment.  . 
Si  Toffîcier  commandant  le  détachement  est  im 
capitaine,  ces  instructions  lui  seront  remises  par 
rinspécteur  lui-même; 

Si  c'est  un  lieutenant  ou  sons-lieutenant ,  par 
un  sous -inspecteur  ;  eC  si  c^est  un  sous-officier, 
par  un  principal  employé  des  douanes* 

Les  commandans  de  détachemens  seron^t  tenus 
de  se  conformer  auxdites  instructions.  (  jêrt.  8.  ) 

)>  Dan^  le  cas  où  il  seroit  nécessaire  de  réunir 
monfentànément  plusieurs-  détachemens ,  l'avis  et 
l'instruction  relatifi  à  Tobjetde  cotte  réunion  se* 
ront  envoyés  par  le  directeur  à  l'officier  qui ,  suir 
vaut  son  grade,  ou  son  rang  d^ancienneté  ai  gra(}e 
égal,  devra  commander  les  détachemens  reunis, 
en  se  conformant  à  ce  qui  est  jprescrit  par  l'article 
ci-dessus.  (  Art.  9.  )        . 

»  Aucun  commandant  de  détachement,  quelle 
que^oit  la  posîlion  de  ces  postes,  ne  prétendra  au 
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commandement  d'autres  dëtachemens  ^ti'il  ponr- 
roit  rencontrer  I  soit  à  poste  fixe,  soit  en  inotive- 
ment  y  t|ue  dans  les  cas  dëlerminds  pitr  Tarlicle 
ci-dessus.  (  jiri,  lo.  ) 

»  Le  service  des  dëtachemens  contre  les  con- 
trebandiers à  main  armée,  sera  considère  comme 
service  en  campagne  :  les  mêmes  précautions,  les 
mêmes  détails,  Ja  même  police,  doivent  y  être 
exécutés,  comme  aussi  les  mêmes  récompenses 
pour  les  actions  pourront  y  être  appliquées. 
(  Jrt.  II.) 

3»  Lorsque  \es  éclairenrs  militaires  auront 
arrêté  des  contrebandiers  et  saisi  des  marchandises! 
soit  qu'ils  aient  été  employés  seuls  ,  soit  qu'ils 
aient  été  réunis  à  des  préposés  des  douanes ,  si , 
par  la  nature  des  circonstances ,  la  confiscation  dés 
marchandises  est  prononcée  sur-le-champ,  la  vente 
eu  sera  faite  sans  aucun  délais  et  la  distribution 


e£Eectuée  entre  les  mililairep,  conformément  an 
règlement  annexé  au  présent  arrêté. 

£t  dans  le  cas  où  la  confiscation  sera  susceptible 
de  contestations,  la  distribution  de  Ja  gratification 
on  part  de  prises  n'aura  Lien  qu'après  ie  jugement. 
{^ArL  12.  ) 

D  Lorsque,  d'après  le  règlement  annexé  aa 
pré|ent  arrêté ^  les  gratifications  ou  parts  de  prises 
surpasseront,  pour  Chaque  individu,  le  double* 
ment  de  sa  solde  pendant  la  dnrée  dn  détachement, 
il  sera  prélevé,  sur  la  portion  de  dhacan ,  dans  cet 
excédant,  une  somme  égale  à  celle  que  les  tra- 
vailleurs payent  pour  leur  service. 

Cette  somme  sera  versée  dans  la  masse  de  leurs 
compagnies  respectives.  (  j4rt,  i5.  ) 

U article  14  étant  relatif  aux  contrehandierê ^ 
on  le  trouvera  au  numéro  20 1 . 


Saisies  faites  concurremment  par  des  militaires  et  des  préposés, 

QO.  Un  sixième  à  la  nation. 

Sur  les  deux  seconds  sixièmes  on  prélèvera  une  somme  égale  au  dixième  dix 
produit  net;  et  cette  somme  appartiendra,  par  égale  portion,  au  commandant 
de  cantonnement  et  aux  capitaines  des  compagnies  :  le  surplus  de  ces  deux 
sixièmes  reviendra  aux  préposés  supérieurs  des  douanes. 

Les  trois  derniers  sixièmes  se  partageront  entre  les  saisissans,  tant  militaires 

3ue  préposés,  et  par  égales  portions;  et  cependant  ceux  qui  commandent  le 
étachement ,  de  quelque  force  qu'il  soit ,  auront  part  et  demie.  {^iC*  16  fii^ 
maire  an  11.)     , 


Les  parts  des  commandans  dn  détachement  mili- 
taire, ainsi  que  celles  des  soldats,  ne  seront  point 
soumises  à  la  retenue  des  i5  centimes  par  franc , 
établie  par  la  loi  du  a  floréal  an  5.  {AD,  ^  fruc- 
tidor  an  5,  dernier  paragraphe  de  l'article  17.  ) 
<c  Si  ces  commandans  on  capitaines  sont  pré- 
sens aux  faisies,  ils  auront  l'option  d'y  prendre 
chacun  deux  parts,  ou  de  s'en  tenir  à  celles  attri- 
buées à  leurs  grades.  {AD,  9  fructidor  an  5 ,  ar^- 
ticle  ig.) 


»  Lorsque  les  troupes  auront  seulement  été 
requises  pour  l'escorte  ou  pour  la  garde  des  objets 
saisis 9  elles  jouiront  d'nne  gratification  qui  sera 
réglée  d'après  l'utilité  de  leurs  services,  et  prise 
sur  le  produit  net  de  la  saisie.  {AD.  (^fructidor 
an^  ,  article  20.  ) 

3>  L,e9  dispositions  des  articles  relatifs  aux 
troupes  sont  communes  à  la  gendarmerie  natior 
nale  ».  {AD.  ^fructidor  an  5  ,  article  21.) 


Saisies  faites  concurremment  par  les  préposés  des  douanes  et  ceux  des  droits  réunis,  on 
par  les  douaniers  seuls,  pour  controi^entions  relatives  aux  droits  réunis, 

Ql.  Un  sixième  au  trésor  public; 

Un  sixième  pour  les  préposés  supérieurs  des  douanes  ; 

Un  sixième  pour  les  préposés  supérieurs  des  droits  réunis; 

Les  trois  derniers  sixièmes  se  partageront  également  et  par  tête,  entre  les  pré* 
posés  saisissans.  {^insi  conpenu  entre  les  directeurs  générait» des detix admi» 
nistrations  j  et  transmis  par  circulaire  du  i5  mai  1807.) 


On  prélève  d'abord  la  retenue  pour  la  caisse  des 
retraites,  et  alors  la  somme  revenant  aux  préposés 
de  l'administration  non  stipulante,  lui  est  remise 
par  l'administration  qui  a  suivi  Taffaire,  avec  un 
double  de  l'état  de  répartition.  Cet  état  sert  à  con- 
noitre  ce  qui  revient  aux  préposés^  et  à  opérer 


une  nouvelle  répartition  dans  la  forme  prescrite. 

Les  procès* verbanx  sont  rédjgés  À  la  requête  de 
l'administration,  q ni  est  chargée  spécialement  de 
la  répression  da  délit. 

Dans  le  cas  de  double  contravention  aux  lois 
des  douanes  et  des  droits  réunis^  les  préposés  des 
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•donaties  qui  les  premiers  auroîent  d^oouvert  cette 
double  contrayeation ,  derrônt  verbaliser  sëparë- 
Went  pour  chacune  des  deux  administrations^  et 
-oelni  de  leur 'rapport  qu'ils  auront  rédigé  à  la  re- 
quête de  l'administration  des  droits  réunis  ^  sera 
immédiatement  remis  au  receveur  de  cette  partie , 
qui  en  suivra  FelFct  ;  tandis  que  de  son  câté  le  re- 
ceveur des  douanes  poursuivra ,  pour  ce  qvii  le 


concerne,  VeSét  de  l'autre  rapport.  ~  Qnanl  à 
l'objet  saisi  il  reslera  *  la  garde  de  ce  dernier  re- 
ceveur, conformément  au  principe  adopté  entre 
les  deux  administrations,  que  c'est  à  celle  qui,  la 
pi^raière,  a  découvert  une  contravention,  qu'il 
appartient  de  rester  dépositaire,  soit  de  l'objet 
saisie  soit  du  cautionnement.  {CD,  3o  Juillei 
1807.) 


^2.  Les  amendes  prononcées  pour  fait  de  rébellion  ne  sont  réparties  qu'entre 
les  préposés  ou  autres  personnes  qui  l'auront  éprouvée,  et  le  receveur  pour- 
Suivant,  qui  y  participera  pour  un  dixième.  {u4D.  i^  fructidor  an  5,  art.  -i^.) 

ô3.  Les  sommes  payées  en  sus  du  droit  de  sortie,  à  défaut  de  rapport  de  cer- 
tificats de  décharge ,  ou  pour  falsification  desdits  certificats ,  seront  réparties 
comme  celles  provenant  de  saisies.  {^D.  ^fructidor  an  5,  art.  aS.  ) 

Qi'AKT  aux  sommes  provenant  du  défaut  de  rap- 
port d'aoquits-à-caution ,  elles  se  repartissent  ainsi 
qu'il  suit.  Deux  tiers  du  produit,  toutefois  déduc- 
tion faite  du  sixième  pour  la  nation  lorsque --ce 
produit  excède  cent  francs,  sont  partagéségakmeat 


entre  le  receveur  et  le  commis  spécialement  cbargo 
d'expédier  ces  acquits  et  d'en  suivre  la  rentrée. 
Dans  les  bureaux  où  ce  commis  n'existe  ))oint , 
ces  deux  tiers  sont  accordés  en  totalité  au  receveur. 
Le  tiers  restant  appartient,  par  portions  égales  , 
au  directeur  et  h  l'inspecteur.  —  Si  l'acquit -à-cau- 
tion, délivré  dans  un  bureau  particulier,  donuoit 
lien  à  quelques  procédures,  à  une  discussion  de 
meubles  ou  d*immeub]es  ,  qui  nécessitât  des  soins, 
des  instructions,  une  stipulation  quelconque  de- 
vant les  .tribunaux,  de  la  part  du  receveur  pria- 
cipal  et  du  préposé  stipulant,  ceux-ci  ont ,  mais 


dans  ce  seul  cas ,  sur  la  portion  affectée  au  receveur , 
celle  dont  ils  jouissent  à  pareil  litre,  et  d'après 
l'article  14  de  l'arrêté  du  9  fructidor  an  5,  dans 
le  produit  des  saisies.  Enfin,  le  receveur  ou  les 
préposés  dn  lieu  de  la  destination ,  auxquels  l'ac- 
qttit-à*caution  auroit  été  présenté  pour  obtenir  le 
certificat  de  décharge,  qui  l'auroient  refusé  ou  qui 
anroieiit  donné  avia  de  leur  refns,  «oit  à  Tadmini.^- 
tration,  soit  au  bureau  d'expédition,  sont  rétri- 
bués de  la  moitié  des  deux  tiers  réserirés  au  re* 
ceveur.  Cette  moitié  se  partage  entre  eux  par 
portions  égales.  [Circulaire  de  l'Administration, 
duQ  ventôse  an  6.) 

Le  contrôleur  aux  visites  partagera  le  produit 
de  ces  non^rapports  avec  le  receveur  et  le  commis 
chargé  de  la  suite  des  acquits- à-K:aution.  (CM.  9 
vengée  an  6.  ) 


1^4 •  La  même  distribution  aura  lieu  sur  le  produit  des  saisies  de  grains,  à 
Texception  du  sixième  de  la  nation ,  qui  sera  en  accroissement  des  parts  des 
saisissans.  (^D.  g  fructidor  an  5,  art.  a4.  ) 

q5.  Ne  seront  admis  aux  répartitions  comme  saisissans  que  ceux  dont  les  noms 
se  trouveront  dans  les  rapports ,  ou  qui  seront  désignés  comme  tels  par  le 
commandant  du  détachement ,  dans  un  état  signé  de  lui.  {^D.  g  fructidor 
tm  B ,  art.  25.  ) 

q6.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  saisissant  d'exiger  aucune  somme  pro- 
venant de  confiscations  et  amendes,  avant  que  les  jugemens  qui  les  ont  pro- 
noncées aient  acquis  force  de  chose  jugée,  et  aucune  répartition  ne  pourra  être 
faîte  sans  l'autorisation  formelle  de  Tadministration.  {^AD.  g  fructidor  an  5 , 
art.  a6,) 


Il  ne  sera  désormais  approuvé  aucun  état  de  ré- 
partition ,  s'il  ne  fait  mention  à  la  marge ,  soit  de 
la  réexportation  des  marchandises  saisies ,  soitd'ù 
niunéro  d'enr^stnement  des  droits  pour  celles 
qui  y  sont  sujettes.  (  CD.  %i  février  1809.) 

Lorsque  des  experts  procèdent  k  la  vérification 
de  marchandises  réputées  angloises ,  il  leur  est  aU 
jioné  deux  deniers  pour  livre ,  qui  sont  prélevés 


sur  le  produit  de  la  confiscation  avant  toute  ré- 
partition. {LA.  I  fioréal  ««7.) 


iW 


Les  arrêtés  des  9  fructidor  an  5  et.  iG  frimairo 
an  1 1  ,  sont  loin  d*avoir  prévn  tous  les  cas  de  la 
répartition  des  saisies;  en  conséquence,  des  déci- 
sions ministérielles  et  administratives  ont  été  prises 
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dans  l'eiprlt  de  ces  firrôtës ,  et  foraient  l'objet  de 
plv8  de  cent  circulaires  ou  lettres  dn  directeur 
général  et  de  l'administratiou  \  mais  toutes  ces  ex- 
plications n'ont  pas  encore ,  à  beaucoup  près ,  rem* 
pU  toQtes  les  lacunes  des  réglemens  ,  dont  Tezé- 
eut  ion  difficile  présente  tous  lès  jours  de  nouvelles 
questions  à  résoudre.....  Malgré  l'étendue  de  ces 
circulaires  qui  ne  permettent  guère  d'analyse  » 
je  les  eusse  rapportées  ici ,  si  on  ne  m'avoit  assuré 
que  Tadmînistnition  s'occvipoit  d'un  nouveau  rè- 
glement sur  le  partage  du  produit  des  saisies...-— 
Dès-lors  j'ai  cru  qu'il  étoit  dans  Tordre  de  ne  pas 
consigner  ici  ces  nombreuses  décisions  connues 
d'ailleurs  de  chaque  grade  pour  ce  qui  le  concerne^ 


et  qu'il  suffisoit  d'y  renvoyer  pour  Ip  moment^ 
puisque  bientôt  elles  ne  feront  plus  la  règle  de  la 
matière....  -—S'il  m'étoit  permis  de  manifester  119 
désùr,  ce  seroit  celui  qu'on  assignât  une  part  quel- 
conque du  produit  des  saisies  au  bureau^du  conten- 
UenxàPai'is ,  et  sur-tout  aux  commis  de  direction; 
la  rétribution  allouée  à  ces  derniers  n'équivaut  ni 
aux  soins  qu'ils  se  donnent,  ni  au  surci'oît  de  tra- 
vail que  celaleiir  occasionne  :  d'ailleurs  celte  rétri- 
bution n  est  pas  reoovnae  jpar  les  rég^emaus «.el  «e 
régit  même  diversement  dans  chaque  direct^n^ 
comme  si  chacune  d'elles  étoit  mue  par  une  admi- 
nistration particulière. 


§.  II.  Droit  de  préemption. 

tgy.  Les  marchandises  dont  Tes  droits  sont  perçus  sur  la  valeur  pourront  être 
retenues  par  les  préposés  des  douanes  ,  en  payant  la  valeur  déclarée  et  \é 
dixième  en  sus  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  là  notification  du  procès-^ 
verbal.  {l\JloréeU  an  4,  art.  1.)  .     . 

La  retenue  ne  sera  soumise  à  aucune  autre  formalité  qu'à  cellt;  de  Toffra 
souscrite  par  le  receveur* du  bureau,  et  signifiée  au  propriétaire  ou  à  son 
fondé  de  pouvoir.  {^!\ floréal  an  4»  art.  a.)  . 


Les  receveurs  des  douanes  sont  responsables  des 
sommes  à  remettre  aux  propriétaires  des  marchant 
dises  retenues  pour  mésestimation  ^  ils  doivent 
prendre  toutes  mesures  nécessaires ,  tant  pour  la 
vente,  que  pour  la  remise  des  fonds.  (  LA,  ^fio^ 
réat  Rff  4.  )  • 

Les  préposés  doivent  seulement  compte  des  droits 
de  douane  y  tant  sur  la  valeur  déclarée  que  sur  le 
dixième  en  sus,  ils  peu  vent*  ensuite  disposer  des 
marchandises  à  l'amiable  ou  les  vendre  à  leur 
compte.  — Le  procès-verbal  doit  être  dressé  au 
moment  même  oh  les  commis  reconnoissent  que 
la  valeur  déclarée  est  insuffisante;  il  doit  être 
enregistré  dans  les  quatre  jours,  conformément  à  la 
loi  du  aa  fiimaire  an  7,  titre  10 ,  article  68 , 
sect.  1  >  ^.  35. 

Les  offres  peuvent  être  faites  et  réalisées  de 
suite ,  sinon  les  préposés  déclarent  qu'ils  en  comp- 
teront le  montant  dans  une  quinzaine  au  proprié- 
taire on  à  son  fondé  de  pouvoir  ;  cette  déclaration 
doit  être  notifiée  à  celui  qui  expédie  les  marchan- 
dises y  ..on  ne  peut  en  rcconnoitre  d'autre.  {CA.  1 5 
prairial  an  4') 


Lorsque  la  marchandise  est  déclarée  pour  êlrç 
exportée f  le  droit  n'est  pas  dû  par  les  préposés  f 
puisque  par  l'efiet  de  la  retenue ,  l'exportation^ 
u^en  est  pas  consommée. 

Une  retenue  exercée  sur  des  ouvrages  d'orfé* 
vrerie  ou  de  bijouterie ,  à  l'entrée ,  n'exempteroit 
point  ces  objets  d'être  envoyés. an  bureau  de  ga» 
rantie ,  et  ils  ne  deviendroient  la  propriété  dea 
préposés  qu'après  qu'ils  auroient  acquitté  ce  droit 
en  sus  de  ceux  du  tarif. 

liC  bénéfice  résultant  du  droit  de  préemption  ne 
peut  être  assimilé  au  produit  des  confiscations  et 
amendes  dont  il  est  question  dans  l'arrêté  des  ^ 
fructidor  an  5  et  16  frimaire  an  1 1 .  Ce  bënëfîce 
n'est  donc  point  soumis  à  la  retenue  des  i5  Qen<* 
times  par  franc  destinés  à  la  caisse  des  retraites; 
il  appartient  en  entier  aux  préposés  qui  ont  retenu 
les  niarohandises ,  et  au  receveur  qui  a  souscrit 
l'obligation  de  payer  le  montant  de  la  raleor  dé- 
clarée et  le  dixième  en  sus  :  il  est  en  outre  divisible 
entre  eux  par  égale  portion  et  sans  distinction  de; 
grade.  {€lireulaire  de  l^ Administration  ^  du  i^ 
penÉ09é€m'^.) 


§•  1 1  r.  Droit  de  présence  au  sauvetage* 

08.  Les  employés  des  douanes  auront  droit  à  une. indemnité  lorsqu'ils  assister 
ront  au  sauvetage  des  bâtimens  échoués  et  des  marchandises  naufragées»  Cette 
indemnité  sera  la  même,  soit  en  vacation,  soit  en  frais  de  route,  que  celles 
dont  jouissent  pour  les  mêmes  cas  les  officiers  et  employés  de  la  marine  impé*^ 
riale.  ÇDI.  ^o  floréal  an  i5,  art.  1.) 

ILttê  directeurs  des  douanes  ne  doivent  envoyer  |  strictement  nécessaire. 

aKU  lieux  d'échouemcnt  que  le  nombre  de  jpréposés  |      Il  ne  faudra  pas  non  plus  y  employer  une  brigade. 


PRÈROGATir£s.  —  G  ratifications. 


/ûéf. 


/i/â 


cnlière,  maÎB  former  au  contraire  des  délachemens 
de  li'ois  ou  quatre  postes  voisius  du  lieu  de  l'ë- 
chouement. 

On  ne  se  refusera  pas  à  la  revue  de  présence  que 
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demande  le  ministre  de  la  marî\ie,  pour  constater 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  droit  aux  vacations. 
(  Circulaire  du  Directeur  général,  du  7  janvier 
1806.) 


tjQ.  Le  receveur  des  douanes  qui  concourra  à  la  rédaction  des  actes  et  procès- 
verbaux  dé  sauvetage^  et  l'employé  supérieur  ayant  le  grade  d'inspecteur,  qui 
dirigera  le  service  des  brigades  chargées  de  la  garde  des  effets  sauvés  y  seront 
traités  comme  le  sous-commisbaire  de  la  marine.  Si  Tin^pecteur  est  suppléé 
dans  ce  service  par  un  contrôleur  de  brigades  ou  par  un  lieutenant  d'ordre^ 
Tun  ou  l'autre  de  ces  employés  jouira  de  ce  qui  est  accordé  aux  commis  de 
marine  et  syndics  des  g[ens  de  mer.  Les  simples  préposés  auront  une  indemnité 
égale  à  celle  des  gendarmes  de  la  marine.  {Dl.  10  floréal  û/»  i5^  art.  2.) 

liB  tarif  adopté  par  radministralion  de  la  marine,  kur  servira  de  base.  (  CD*  a5 prairial {$n  i5.) 

100*  Chacune  des  administrations  de  la  marine  et  des  douanes  ne  pourra  en- 
voyer qu'un  seul  chef  sur  le  lieu  du  naufrage  ou  échouement*  (Z7iT  aojloréal 
an  iS,  art.  3«) 

Ces  chefs  et  les  autres  employés  supérieurs  n'auront  droit  à  des  vncations 
que  lorsqu'ils  auront  opéré  hors  de  la  banlieue  de  leur  résidence,  (ilftfm^  dé^ 
cretj  art.  40 

L'enlèvement  et  la  vente  de  quelques  effets  des  débris  ou  pièces  de  bois 
jetés  à  la  côte ,  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  vacation*  (  Même  décret  > 
art.  5.  ) 

L'article  17  du  titre  des  bris  et  naufrages,  de  Tordonnance  de  là  marine  dé 
)68i  y  enjoignant  aux  préposés  au  sauvetage  âe  se  retirer  lorsque  les  proprié- 
taires ou  fondés  de  pouvoir  se  présenteront  pour  y  pourvoir ,  les  vacations  et 
frais  de  route  dus  jusqu'à  cet  instant  aux  employés  des  deux  administrations , 
leur  seront  payés  par  lesdits  propriétaires,  {même  décret ^  art.  6.) 


Cet  article  donna  lieu  au  sous-commissaire  de 
marine  à  Caen,  de  refuser  an  receveur  de  la 
douane  de  Qporcculles,  Tindemnité  de  sous-com- 
missuire  qni  lui  revenoit  dans  un  échonement,  en 
vertu  de  l'article  'J  du  décret  (n^  gq)^  soua  le  pré- 
texte que  rinspecleur  étant  sur  les  fieux,  et  devant 
être  rétribué  de  ses  vacations  ^  il  s'ensuivroit  qu'il 
y  auroit  deux  chefs  payés  cou trndictoî rement  au 
vœu  de  l'article  3....  Il  a  été  référé  de  ce  refus  à 
1^.  le  directeur  général  des  douanes»  et  par  s/i 
lettre  du  26  janvier  1808,  il  a  observé  que  la 
présence  d'un  inspecteur  ou  autre  chef  de  la  partie 


active  n'exclut  pas  le  receveur  de  rîndemnitrf 
accordée  par  Farticle  2  du  décret  du  20  floréai 
an  i3;  que  ce  receveur  n'est  pas  considéré 
comme  chef  dans  le  sens  de  Tarticle  5,  ses  fonc-» 
tions  se  bornant  à  constater  l'espèce  et  la  qnalitë 
des  marchandises,  leur  dépôt  en  magasin,  etc.  le 
tout  sons  la  surveilianoe  du  directenr  ou  inspecteur, 
et  qu'il  doit  alors  être  traité  comme  le  sous-com- 
missaire de  la  marine.  —  Communication  de  cotte 
lettre  a  été  donnée  au  sous-commissaire  de  marine 
à  Caen  ,  et  le  receveur  de  Courceulles  a  reçu  ses 
vacations,  en  conformité  de  l'article  2  ci-desans. 


§.  IV.  Des  Gratifications.' 

101*«**-.  Les  directeurs,  inspecteurs  et  contrôleurs  de  brigades  qui,  par  leur  zèle  et 
leur  activité ,  auront  le  plus  contribué  à  la  répression  de  la  fraude ,  recevront 
des  gratifications.  (Dl.  i5  pentose  an  i3.) 


-Cr.TTE  disposition  est  applicable  aux  préposés  de  |  droit  à  recevoir  des  gratifications  sur  les  sels  pour 

lits  [  l'année,  ne  peuvent  en  recevoir  pour  lobiet  ci- 
dessus.  (  CD*  1 8  ami  1 808.  ) 


tons  grades  qui  se  signaleront,  soit  par  des  trait  1 
de  courage  et  de  dévouement  on  repoussant  l'en- 
nemi ou  en  arrêtant  les  fraudeurs ,  soi  t  par  des  traits 
de  dévouement  et  d'humanité. — lies  gratifications 
sont  arrêtées  par  Sa  Majesté. — Les  fonds  sont  pris 
sur  le  produit  des  vacances  d'appointemens  appar- 
tenant au  trésor  public,  —  Jm  préposés  qui  ont 


Les  employés  des  douanes  aurout  également 

droit  h  des  remises  sur  l'impôt  du  sel , 

sur  le  demi-droit  de  tonnage,  et  sur'les  droits  de 
colis  et  de  bassin  dans  les  lieux  oit  ils  sont  établis. 

Une  lettre  du  ministre,  du  7  vendémiaire  an  1 3^ 


\ 
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porte  que  l'Empereur  a  jugé  convenable  d  accorder 
une  gratification  de  douze  francs  aux  employés 
des  douanes  pour  l'arrestation  de  chaque  conscrit 
rëfraclairc  ou  déscrtenr  qu'ils  remettront  à  la  gen- 
darmerie,—  Il  observe  que  le  procès-Terbal  de  la 
remise  doit  être  certifié  par  le  sous-officier  de  la 
brigade  à  laquelle  elle  se  fait ,  et  visé  par  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  du  département. 
,  Ainsi  f  lorsque  les  préposés  arrêteront  des  cons- 
crits rëfractairesy  ilsdevront  en  rédiger  leurs  rap- 
ports, qu'ils  feront  certifier  par  le  chef  de  la  gen- 
darmerie auquel  ils  les  remettront Le 

directeur  fera  ensuite  viser  ce  rapport  par  le 
commandant  du  déj^artement,  et  l'original  sera 
adressé  an  direclenr  général  afin  qu'il  soit  mis 
«Ous  les  yeux  du  ministre  de  la  guerre.  (  C2>.  i3 
,i>endémiaire  an  i3.)— -Les  préfets  sont  chargés 
par  lé  directeur  général  de  la  cxinscriplion  ;  de  faire 
aux  préposés  l'avance  de  la  gratification.  (  CD,  1 4 
fanvUr  1807.)-^ Ou  joindra  au  rapport  un  certi- 
ficat délivré  par  le  brigadier  commandant  la  brî- 
gade  de  la  gendarmerie  ^  constatant  que  chaque 
homme  lui  aura  été  remis. 

La  même  gratification  sera  payée  aux  préposés 
pour  chaque  arrestation  de  marins  déserteurs;  le 
payement  ne  devra  s'en  faire  que  sur  le  certificat 
du  commîmiiie  de  l'inscription  maritime  du  port 
ou  du  qvviier  où  le  marin  déserteur  aura  été 
conduit. -—Les  préposés,  après  avoir  rédigé  un 
rapport  de  l'arrestation  et  remis  le  déserlenr  entré 
les  mains  du  commissaire^  recevront  ledit  certi- 
ficat; si  la  remise,  suivant  les  localités^  s'en  fait  à 
un  proposé  de  l'inscription  maritime,  ils  devront 
lui  demander  son  attestation  qu'ils  feront  viser  par 
le  commissaire  ju  port  ou  du  quartier  le  plus 
voisin.  (  CD.  6  frimaire  an  1 3.  )  -^  On  adressera 
aussi  les  rappqrts  et  certificats  au  directeur. 

Pareille  gratification  est  aussi  accordée  aux  pré- 
posés pour  l'arrestation  de  chaque  marin  ennemi 
provenant  d'un  navire  naufragé.  —  Le  ministre 
cte  la  marine  en  fait  les  fonds.  —  Les  hommes 
arrêtés  doivent  être  remis  sous  récépissés  aux 
commissaires  ou  préposés  à  l'inscription  mari- 
time ,  et  les  rapports  et  certificats  adressés  au 
directeur  général  par  l'entremise  des  directeurs. 
{Décision  de  Sa  Majesté ,  transmise  par  lettre  dii 
ministre,  du  2^ juillet  i8oi^^  et  CJP.  4  ^^^^  même 
année,) 

Même  som^e  éloitoonfptée  pour  chaque  prison- 
nier de  guerre  que  les  préposés  arrêteroient  sur  les 
bâtimeus  dont  ils  parviendroient  à  s'emparer; 
mais  depuis,  un  avis  du  conseil  d'état,  au  i'** 
avril  1S09,  a  reconnu  d'autres  droits  aux  préposés 
^es  douanes;  eet  avis  approuvé  le  4  ^^  même 
inois  par  Sa  Majesté  est  ainsi  conçu  a 

«  Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  or- 

V  donné  par  Si^  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de 

V  la  section  de  législation  snr  oelni  do  grand-juge 
^  mipisti-e  de  la  justice,  présentant  la  question  de 


»  savoir  si  les  troupes  faisant  le  service  des  batie^ 
»  nés  de  la  côte  ont  sur  les  bâtimens  ennemis 
»  qu'elles  forcent  par  le  feu  de  leur  artillerie  à 
»  s'échouer  ou  à  amener  leur  pavillon ,  les  mêmes 
»  droits  qui  sont  attribués  soit  aux  bâtimens  de 
»  guerre ,  soit  aux  corsaires  ou  aux  navires  de 
»  commerce  ; 

»  Considérant  que ,  bien  qu'une  batterie  de  terre 
»  qui  tire  sur  un  bâtiment  ennemi  ne  remplisse  à 
»  la  rigueur  que  son  devoir,  cette  réflexion  n'a 
M  point  été  appliquée  aux  bâtimens  de  l'Etat,  et 
u  qu'il  y  a  de  sufiisans  motifs  pour  assimiler  les 
»  uns  aux  autres ,  et  pour  accorder  aux  militaires 
'  »  qui  servent  les  batteries  une  prise  qui  n'eût  pas 
»  eu  lieu  sans  leur  fait  ; 

»  Qu'en  cas  de  concuirence  avec  des  vaisseaux 
»  de  l'Etat  on  des  bâtimens  armés  en  com*se,  le 
»  même  principe  doit  conduire  à  établir  le  partage 
u  entre  les  uns  et  les  autres ,  eu  égard  au  nombre 
n  respectif  des  canons  et  des  hommes,  et  dans  U 
»  proportion  de  leurs  grades ,  de  la  manière  qui 
S)  est  observée  entre  plusieurs  vaisseaux  capteurs: 

DEst  d'avis,  1^.  que  les  garnisons  des  forts  et 
»  batteries  de  la  côte  qnî ,  par  l'efièt  seul  de  leur 
»  artillerie ,  font  échouer  un  bâtiment  ennemi  ou 
D  l'obligent  à  amener  son  pavillon,  ont  droit  à  la 
»  prise,  de  la  même  manière  qu'un  bâtiment  de 
»  l'Etat  qui  eût  fait  ladite  prise,  et  sous  la  même 
»  déduction  envers  la  caisse  des  invalides  de  la. 
D  marine  ; 

s''.  j>  Que  lorsque  les  bstteries  anvont  contribué 
))  à  la  prise  de  vaisseaux  ennemis ,  concurremment 
)>.avec  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  la  marine  im- 
»  périale  ou  des  bâtimens  armés  en  course ,  tes 
D  garnisons  au  service  dcsdiles  batteries  doivent 
y>  concourir  au  partage  delà  prise  avec^cs  vaisseaujc 
M  ou  bâtimens  co-capteurs,  en  raison  du  nombre 
»  rcspiectif  des  canons  et  des  hommes^  et  en  pro- 
»  portion  des  grades,  de  la  manière  qui  est  près- 
y»  crite  par  les  lois  et  réglcmens  générauji  pour  les 
))  prises  qui  auroient  été  faites  concurremment  par 
»  plusieurs  bâtimens  de  l'Etat  ou  armés  en  coiirsc^ 
n  et  toujours  sous  les  déductions  de  droit  envers  la 
»  caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

3®.  »  Que  lorsqoe  le  fait  de  la  coopération  est 
»  contesté  par  quelques-unes  des  parties  intéres- 
Dsées,  et  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si 
»  un  détachement  ou  partie  d'un  détachement  de 
»  troupes  de  terre  a  contribué  à  la  prise,  c'est,  au 
»  conseil  des  prises  à  y  statuer ,  d'après  la  nat^re 
y>  des  armes  employées  par  le  détachement,  la  dis- 
»  tance  à  laquelle  il  se  trouvoit  de  l'ennemi ,  e^ 
»  d'après  toutes  les  antres  circonstances  de  la  cap* 
»  tui*e  et  à  régler  quels  son|  ceux  qui  ont  droit  à  la 
D  prise  ; 

4^.  D  Qae  les  mêmes  dispositions,  dans  leil 
9  inèmes  circonstances,  doivent  s'appliquer  Rn:]^ 
»  préposés  des  douanes  qui  ont  fait  une  prise  ou  j 
y>  ont  concouru  ». 


/ 
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§.  V.  Pensions  de  retraite. 

102.  A  dater  du  1*'  germinal  an  5,  il  sera  fait  chaque  rooîs  une  retenue  sur 
les  appointemens  des  régisseurs  et  préposés  des  douanes ,  et  sur  le  produit  des 
confiscations  et  amendes,  pour  former  un  fonds  destiné  à  l'acquit  des  pensions 
de  ceux  des  employés  qui  seront  dana  le  cas  d'obtenir  leur  retraite.  (ayZor^'a/ 
un  5 ,  premier  paragraphe  de  l'art,  i  •  ) 

lo5.  La  retenue  de  trois  deniers  pour  livre  sur  les  appointemens  des  adminis- 
trateurs et  préposés  des  douanes,  ordonnée  par  la  loi  du  a  floréal  an  5,  pour 
faire  des  fonds  de  retraite  ,  sera^  à  compter  du  1*'*  thermidor  an  1 1  ,  portée  à 
deux  centimes  par  franc  sur  leurs  traitemens ,  afin  d'assurer  des  pensions  aux 
veuves  des  administrateurs  et  préposés.  {AC.  25  thermidor  an  \\  ^  art.  i.  ) 

La  retenue  sera de  quinze  centimes  par  franc ,  sur  le  produit  net 

des  confiscations  et  amendes.  {2  Jloréal  an  5,  second  paragraphe  de  l'art,  i.) 

Par  décision  du  a  fructidor  an  5 /cette  retenue  1  étrangères  à  lladministratioa  qui  coopèrent  aux 
ne  doit  pas  avoir  lieu  sur  la  part  des  personnes  |  saisies. 

lo4.  Le  montant  des  vacances  d'emploi  sera  ajouté  aux  sommes  ci-dessus ,  pour 
augmenter  les  fonds  des  retraites.  (^2  Jloréal  an  5,  art.  2.) 


retraites,  comme  les  appointemens  des  préposés» 
par  application  de  l'article  1  delapiésenteloidusi 
floréal.  (  CA.  18  nwose  an  8.  ) 

Les  vacances  d'emploi  de  nouvelle  création  ne 
sont  pas  soumises  à  cette  retenue,  et  doivent  être 
versées  en  totalité  au  trésor  public  pendant  le 
temps  qu'elles  n'ont  pas  été  reib plies, /^ok/-  lapra* 
mièrejbis. 


Un  arrêté  du  18  messidor  an  7,  ordonne  le  verse- 

.  ment  au  trésor  public ,  du  montant  des  appoin- 
temens des  places  de  préposés  des  douanes  qui 
auroient  vaqué  plus  de  quinze  jours  ;  le.<  vacances 
de  quinze  jours  et  au-dessous  restant  affectées  à  la 
caisse  des  retraites. 

Le  prodUiit  des  vacances  excédant  quinze  )onr^^ 

.  versé  an  tréi^or  public,  demeure  passible  de  la  re- 
tenue du  cinquantième  par  franc  pour  la  caisse  des 

105.  Pour  déterminer  le  montant  des  pensions  de  retraite  dues  à  chaqtie  em- 
ployé ,  il  sera  fait  une  année  commune  du  traitement  dont  il  aura  joui  pen- 
dant le&  trois  dernières  années  de  sa  gestion* 

La  pension  sera  de  la  moitié  de  ce  produit  pour  trente  années  de  service, 
et  d'un  vingtième  de  l'autre  moitié  pour  chaque  année  au-de.<*sus  de  trente  ans, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  le  maximum  de  ces  retraites  puisse  être  au-dessus 
de  5ooo  francs,  ni  moindre  de  200. 

Le  maximum  des  retraites  des  administrateurs  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
s'élever  au-delà  de  la  moitié  de  leur  traitement.  (2  floréal  an  5,  art.  3.) 

Lorsqu'il  s'agira  d'établir  le  service  d'un  individu 
qui  aura  été  employé  d'al)ord  dans  les  brigades , 
ensuite  dans  les  bureaux^  et  réversiblement^  l'o- 
pération se  réglera  par  un  calcul  proportionnel 

106.  La  pension  sera  la  même  pour  tout  préposé  que  des  blessures  graves,  re- 
çues dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  mettroient  hors  d'état  de  les  continuer..... 
{'j  floréal  an  5,  premier  paragraphe  de  Fart.  4-  \ 

Cet  article  ajoute  :  <c  Et  pour  les  peuuea  et  enfans  décision  du  ministre  des  finances^  do  28  tbermidor 

y.^      7>de  Ceux  qui  y  perdraient  la  vie ^  ou  qui  vien-  an  8,  lui  a  donné  un  tout  autre  sens,    lorsqu'il 

J  ûhb'      n  droient  à  mourir  des  euiiee  de  leura  blessures  yi.  s'est  agi  de  donner  une  pension  aux   enfans  du 

Mais  Tarticle  3  de  l'arrêté  consniairo  du  25  ther-  lieutenant  Foret,  mort  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 

midor  an  11,  qui  sera  cité  plus  bas^  paroîtmodi-  tions.  Il  avoit  laissé  une  veuve  et  quatre  enfans, 

fier  celte  disposition  qui  d'ailleurs  semble  n'avoir  la  veuve  a  joni  de  la  peni^ion;  mais  étant  décédée 

jamais  été  prise  au  pied  de  la  le ttre^  puisqu'une  elle-même ^  il  fallut  prononcer  sur  k  sort  des  orphe* 


extrêmement  simple,  et  qui  sera  fixé  dans  les 
burcanxde  l'administration.  {Circulaires  du  Con- 
seiller d'Etat  directeur  général  des  douanes  ^  des  8 
et  i& fructidor  an  1 1  •) 


43  LIVRE  r.  —  On&ÀNisJTioK  des  jdoûakes^ 

lius,  et  voici  comment  a  raisonné  le  ministre: 
((  La  lot  (In  2  iloi'ëal  an  5 ,  ne  s'expliqnanl  pas 

»  snr  la  quotité  de  la  pension  à  accorder  aux  enfans 

7)  orphelins  des  employés  des  douanes  qui  ont  péri 

»  dans  l'excercice  de  leurs  fonctions  ou  des  suites 
~    »  de  leurs  blessures  ,  et  jusqu'à  quel  âge  ces  orpbe- 

)>lihs,  en  faveur  desquels  la  rcversibililé  de  ia 

yi  pension  de  leurs  pèro  et  mère  est  évidemment 

»  ordonnée  par  celte  loi ,  doivent  en  jouir  ;  on  doit 

»  prendre  pour  base  la  règle  établie  par  la  loi  du  14 

y>  fructidor  an  6 ,  relative  aux  secours  à  assurer 

»  aux  enfans  des  militaires  et  employés  dans  les 

3»  armées  de  terre  et  do  nier ,  portant ,  article  7  , 

»  que  le  secours  annuel  à  accorder  à  chaque  enfant 
'    y  orphelin  sera  dc3  deux  tiers  de  la  pension  qui 

D  auroit  été  attribuée  à  la  veuve;  et  à  ceux  inlir- 

3>mes^  devenus  orphelins,  les  deux  tiers  de  la 

]»  pension  accordée  aux  orphelins  ;  et  y  article  1 2 , 

2)  que  les  secours  aunucls  seront  payés  aux  orplic- 

»lins,  pour  les  garçons,  jusqu'à  Tâge  où  la  loi 

3>  leur  |iermet  de  contracter  un  engagement  volon- 

»  taire  dans  les  armées  (cet  âge  est  fixe  à  seize  ansj  y  \ 

107-  Dans  le  cas  de  retraite  forcée  pour  cause  d'infîrmile's  acquises  dans  cet 
emploi  9  la  pension  à  accorder  sera  déterminée  à  raison  d'un  sixième  du  trai- 
tement pour  dix  ans  de  service,  et,  en  outre,  d'un  soixantième  par  chaque 
année  excédant  le  nombre  de  dix.  {:àJloféal  an  5 ,  art,  5.) 

liSs  préposés  qui  ont  trente  années  de  service  doi-  |       A  mesure  que  les  pièces  sont  remises  au  di- 
vent  produire,  pour  litre  admis  à  la  retraite ,  i®.  un     rectenr,  il  les  cote  et  en  tient  état  par  ferme  dïn» 


»  et  paur  les  filles  jusqu^à  quatorze  ans  Accomplis.' 
D  £n  conséquence ,  les  trois  premiers  enfans  du 
p  lieutenant  Foret  n'ont  droit  à  aucune  pension; 
»  il  sera  payé  au  quatrième  quatre  cents  francs 
»  par  an ,  formant  les  deux  tiers  de  la  pension  de 
»  sa  mère  ,  jusqu'à  seize  ans,  si  c^est  un  garçon ,  et 
»  jusqu'à  quatorze  seulement,  si  c'est  une  fille. 
»  Celte  pension  sera  payée  au  tuteur  de  ce  dernier, 
y>  sur  sa  quittance  et  la  remise  du  certificat  de  vie 
»  du  pensionné  n.  (Circulaire  de  l* Adminintratiorr, 
du  1 1  fructidor  an  S.) 

Il  résulte  donc  de  cette  décision  que  si  le  second 
paragraphe  de  l'article  4  ci-dessus  ne  précise  pas 
la  quotité  de  la  pension  pour  les  enfans,  il  ne  U 
précise  pas  davantage  pour  les  veuves  ,  puisque 
dans  lo  texte  de  la  loi  ces  deux  qualités  sont  unies 
par  la  conjonction  et,.,.  Ainsi  les  veuves  n'auroient 
droit ,  même  dans  le  cas  où  leurs  maris  seroieat 
tués  en  fonctions ,  qu'à  la  moitié  de  leurs  pensions, 
en  conformité  de  l'article  3  de  l'arrôté  consulaire 
du  aS  thermidor  an  1 1* 


acte  de  naissance  ;  2^.  un  état  certifié  du  directeur 
des  douanes >  d'après  la  représentation  de  leurs 
anciennes  commissions,  ou  d*après  les  registres 
des  directions,  constatant  la  durée  do  leurs  ser- 
vices ,  leurs  grades  dans  les  emplois ,  et  les  appoin- 
femcns  dont  ils  ont  joui  pendant  les  trois  der- 
nières années.  (  Le  certificat  de  'non  émigration^ 
n'est  plus  extgêJ"-^  Note  du  i5  janvier  1808.) 

Quant  aux  préposés  qui,  n'ayant  pas  trente 
années  de  service,  n'ont  droit,  aux  termes  de 
l'article  5  de  la  loi ,  qu'à  une  pension  à  cause  d'in- 
firmités acquises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ils  doivent,  outre  les  pièces  ci-dessus  énoncées , 
justifier  de  leurs  infirmités  par  le  rapport  d'un 
officier  de  santé ,  certifié  par  le  directeur  et  visé 
par  le  maire.  —-Toutes  les  pièces  à  produire  doivent 
être  délivrées  sur  papier  timbré,  et  légalisées  par 
les  autorités  compétentes;  ces  certificats ,  de  même 
que  ceux  que  les  directeurs  ont  à  délivrer,  sont 
individuels.  -^  Toutes  les  pièces  adressées  pour 
Vobtention  d'une  pension  de  retraite,  doivent  être 
accompagnées  d'un  projet  de  liquidation  sur  pa- 
pier timbré,  formé  par  le  directeur.  (  CA*  des 
i5  ventôse  an^  et  lù  frimaire  an  19.  ) 


ventairo,  pour  en  faire  l'envoi  à  l'administra- 
tion, en  ayant  soin  d'en  faire  une  liasse  particu- 
lière pour  chaque  préposé ,  et  de  les  numéroter  ;  il 
joint  à  chaque  envoi  un  duplicata  de  l'état  inven- 
torié ,  qui  lui  est  renvoyé  pour  sa  décharge ,  avec 
Taccusé  de  réception  au  hai.  (  Circulaire  de  lAd-^ 
ministration ,  du  \  5  prairial  an  5,  y 

Les  certificats  à^  officiers  de  santé  et  du  direc- 
teur, pour  les  préposés  destinés  à  la  retraite^  aya^t 
moins.de  trente  ans  de  service ,  doivent  être  adres- 
sés à  l'administration  lors  de  la  demande  d'admis- 
sion. (  CA.  12  vendémiaire  an  14.  ) 

Mais  l'administration ,  par  sa  lettre  dn  10  ven- 
tôse an  i3,  a  observé  qu*ui\  prépt^é  sexagénaire 
pouvoit  être  dispensé  de  produire  un  certificat 
d'infirmités,  quoiqu'ayant  moins  de  trente  ans  de 
service. 

Il  sera  statué  sur  les  demandes  de  retraite  ,  tons 
les  ans  an  i«^ janvier  et  T' juillet;  les  états  en 
seront  remis  par  les  directeurs  aux  époques  ci- 
deasus,  et  les  liquidations  seront  faites  pour  le  1'' 
avril  et  le  i**"  octobre.— On  n'attendra  pas  lesdites  . 


époques  pour  les  préposés  ayant  des  infirmités. 
(  LD.  8  april  1S06.  ) 

40O.  Le6  conditions  de  Tadmi^ion  des  veuves  à  la  pension,  sont ,  i"*.  que  les 
administrateurs,  directeurs,  inspecteurs  et  employés  des  bureaux,  aient  trente 
ans  de  service  au  moment  de  leur  décès ,  et  que  la  durée  de  ces  services  soit 
de  vingl-cinq  ans  pour  ceux  des  préposés  attachés  h  la  partie  active j  a**,  qije 
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les  vénves  aient  été  mariées  pendant  cinq  ans;  S",  qu'elles  ne  soient  pas  divor- 
cées. (^C.  ^5  thermidor  an  ii  y  art.  2.) 

I 

lOQ,  Les  pensions  des  veuves  seront  de  la  moitié  de  celles  auxquelles  auroient 
eu  droit  les  préposés,  si  au  jour  de  leur  décès  ils  eussent  été  admis  à  la  retraite. 
(^C*  25  thermidor  an  11  ^  art.  5.) 


Les  pensions  àe  retraite  accordëes  en  vertn  de  cet 
arrêté ,  sont  aassi  réversibles ,  pour  la  moitié  1  au& 
veaves  des  préposés  qui  en  auront  joui. 

Les  pièces  nécessaires  à  la  venve  d'un  préposé 
mort  dans  ses  fonctions  pour  l'admission  à  la  re- 
traite, sont: 

1*".  Un  acte  qui  constate  que  le  préposé  est  mvt 
des  blessures  qu'il  a  reçues  dans  ses  fonctions; 
3^.  un  certificat  de  l'officier  de  santé  à  l'appui  de 
Vattestation  des  préposés;  3^.  copie  de  l'acte  mor- 
tuaire*, 4^.  un  état  de  service  du  défunt^  détaillé, 
certifié  et  transcrit  sur  papier  timbré;  5*.  un 
acte  de  naissance  ;  6^.  acte  de  mariage  ^  7°;  certifi- 
cat de  non-divorce  de  la  veuve. 

En  cas  de  décès  d'un  pensionnaire,  les  arrérages 
échus  le  jour  de  sa  mort  ne  peuvent  être  payés  que 
sur  la  présentation  de  son  extrait  mortuaire  léga- 
lisé.   . 


Si  c'est  la  veuve  qui  réclame,'  et  qu'elle  n'ait  pas 
d'enfans ,  elle  doit  Joindre  à  l'extrait  mortuaire  un 
extrait  en  forme.de  Tacle  de  célébration  de  ma-' 
nage. 

Si  elle  a  des.  epfans  mineurs ,  elle  produit  en 
outre  un  actGi.de  tutelle  légalisé. 

Si  ses  enfans  sont  majeurs ,  un  extrait  d'intitulé 
d'inventaire ,  00  à  défaut  d'inveutaire  ,'un  acte  de 
notoriété  qui  constate  leur  qualité  et  leur  nombre. 
S'il  n'existe  ni  veuve  ni  enfans,  les  héritiers 
collatéraux  doivent  de  même  justifier  leur  qualité 
pai*  un  extrait  d'intitulé  d'inventaire  où  un  acte 
de  notoriété. 

Cependant,  si  les  arrérages  réclamés  n'excédoient 
pas  a5  francs,  il  suffiroit  que  les  maires  ou  adjoints, 
ou  un  préposé  supérieur  des  douanes ,  attestassent 
que  la  veuve,  les  enfans  on  héritiers  qui  réclament, 
leur  sont  bien  connus.  . 


iiO.  Les  administrateurs  des  douanes  établiront  à  Paris,  dans  la  maison  de 
leur  administration  centrale  ,  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances , 
une  caisse  dans  laquelle  sera  versé  le  montant  des  retenues  qui  ont  été  et 

'  seront  faites  aux  administrateurs  et  employés  de  ladite  administration  ,  pour 
former  un  fonds  destiné  à  l'acquit  des  pensions.de  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
dans  le  cas  d'obtenir  leur  retraité ,  conformément  aux  articles  i  et  2  de  la  loi 
du  2  floréal  an  5.  (u4D.  11  frimaire  an  6,  art.  1.) 

111.  Les  pensions  qui  seront  accordées  aux  administrateurs  et  employés  en 
exécution  de  ladite  loi ,  seront  payées  par  le  receveur  qui  sera  nommé  à  cet 
effet  par  l'administration,  et  d'après  les  états  de  distribution  qu'elle  aura  arrêtés 
sur  le  produit  des  retenues.  (  J^D.  11  frimaire  an  & ,  art.  2.) 

LiTSDiTEs  pensions  pourront  être  saisies  sans  ex*     droits  civils,  il  ep  a  été  référé  au  ministre^  qui  a 

ccption  ;  ainsi  dans  le  cas  oii  il  seroît  forn^é  entre 

les  mains  d'un  receveur,  une  opposition  légale 

(voyez  n°63)  au  paiement  de  quelque  pension ,  il 

devra  faire  connoitre  au  retraité  qu'elle  aura  pour 

objet,  qu'il  ne  lui  sera  fait  nucun  paiement  jusqu'à 

ce  qu'il  ait  obtenu  judiciairement  la  main-levé^ 

rie    cette  zaisie-hn^t,  {Délibération  du   Comeil 

€tEtaty  du  8  thermidor  an  q,) 

Un  préposé  admis  à  la  retraite  ayant  été  con- 
damné à  .dix  ans  de  fers,^t  ne  pouvan^  toachei;^ 
sa  pensiQÎ^,  attendu.;. ^u'il  nç  jouissoit  pas  disses  ' 

ill^  l*è  traitement  de  ce  receveur,  dont  la  fixation  sera  soumise  au  ministre 
{ae;s  Quancës,.  sera  prélevé^  ainsi,  que  tqus.  les v frais  relatifs  tant  au  recouvre- 
.nieut  des  {q(d4&  qu'à  l'acquit  idesdites  pensions  >  sur  le  montant  desdites  rete- 
nues. (jifD*  iT  frimaire  an  6^  art.  3.) 

Le  directeur  général  des  douanes  remettra ^  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 

7 


observé  que  cette  pension  ayant  été  accordée  en 
vertu  d'une  loi  positive  pour  des  anciens  services  » 
il  n'y  avoit  point  lieu  à  la  supprimer,  aucune  loi 
n'ayant  prévu  un  cas  de  l'espèce  ;  que  si  le  re- 
traité étoit  veuf  ou  garçon ,  la  pension  seroit  sns'^ 
pendue,  et  qu'il  en  seroit  remis  en  possession 
après  avoir  subi  sa  peine.— -Ce  retraité  aya^it 
des  enfans^  l'administration  a  arrêté,  d'après lei 
dispositions  ci-dessus ,  que  sa  pension  leur  seroit 
payée.  ( LA.  2,6  niuose  et 8  ventôse  on  yx.) 
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au  ministre  des  finances,  un  état  par  lui  certifié  de  la  situation  de  cette  caisse*' 
{ y^D.  1 1  frimaire  an  6 ,  art.  4-  ) 

ll3.  Le  paiement  des  pensions  de  retraite  s'effectuera  par  mois^  comme  celui 
des  appointemens.  {2  floréal  an  5,  art  6.) 

appliquées  aax  pensionnaires  do  la  douane ,  par 
CD.  3o  dëcembro  1 806  ;  mais  snr  leurs  représenta'- 
(ions,  M.  le  conseiller  d'état  directeur  générât 
àes  douanes  a  décidé  qu'attendu  qu'aux  termes  dti 
dernier  paragraphe  des  instructions ,  adressées  par 
S.  Exe.  le  ministre  des  finances ,  au  préfet  de 
chaqne  département ,  les  certificats  nécessaires 
pour  toucber  aux  caisses,  autres  que  celles  du 
trélor  public^  peuvent  être  délivrés  par  les  maire» 
comme  par  le  passé. 

Les  préposés  admis  à  la  retraite ,  feront  certifier 
leur  existence  par  les  maires ,  lorsque  leur  éloi- 
gnement  ne  leur  permettra  pas  d'obtenir  des  certi- 
ficats des  chefs  supérieurs  des  douaues.  (^Lettres 
de  M.  le  Conseiller  dElai,  des  27  Janvier  et  29. 
aifril  1807.) 


Un  décret  impérial  du  si  août  j8o6^  a  ordonné 
que  les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  paie- 
ment des  rentes  viagères  et  pensions  sur  l'Ëtat 
•croient  délivrés  par  les  notaires.— Quant  aux 
pensionnaires  qui  ne  peurent ,  à  raison  de  maladie 
on  d'infirmilés  ,  se  transpoiter  au  domicile  du  no- 
taire çertificateur ,  ils  lui  adressent ,  en  conformité 
du  décret  du  a3  septembre  1806»  une  attestation 
du  maire  de  leur  commune^  yisée  du  sons- préfet 
ou  du  juge  de  paix ,  constatant  leur  existence^  leur 
maladie  ou  infirmité ,  et  le  notaire  délivre  sur 
le  vu  de  cette  attestalion  ^  le  certificat  de  vie. 

Les  précautions  ordonnées  par  ces  décrets  ponr 
prévenir  la  fausse  application  des  certificats  d'exis- 
tence, à  des  individus  qui  n'auroient  pas  droit  aux 


rentes  viagères  et  pensions  sur  r£tat,  avoient  été 

1 14.  Les  sommes  nécessaires  au  traitement  et  à  la  guérison  des  employés  blessés 
dans  leurs  fonctions ,  seront  prises  çur  les  fonds  des  retraites. 

Ces, fonds  étant  la  propriété  des  préposés  dea  douanes,  ils  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  être  distraits  de  Tobjel  auquel  ils  sont  destinés.  {1,  floréal  an  Sf 
art.  7.) 

dans  aucun  cas  pour  la  retraite  y  pas  même  ccFuS 
pendant  lequel  on  auroit  élé  chargé  de  l'intérin» 
d'une  place.  (  LJ.  aS  frimaire  an  6.  ) 

L'intempérance  d*un  préposé  qui  Ta  rendu  in- 
capable de  continuer  son  service,  ne  doit  pas  être 
nn  motif  d'admission  à  la  retraite,  et  dans  ce  ca* 
il  doit  êlre  renvoyé  sans  pension.  —  Ainsi  décidé 
par  Tadministialion  pour  un  préposé  de  la  direc- 
tion de  Cherbourg,  qui  avoit  plus  de  vingt  ans  de 
service.  (^Lettre  du  14  ^oût  1807.  ) 

Un  préposé  de  la  direction  de  Cherbourg  ayant 
gagné  une  maladie  par  un  travail  forcé  dans  se» 
fonctions ,  M.  le  directeur  général  a  arrêté  le  4  ther- 
midor  an  la,  sur  la  demande  du  directeur,  que 
cet  employé  seroit  admis  à  Thospice  civil  jusqu'à 
sa  guérison,  et  traité  aux  frais  de  la  caisse  des 
retraites. 

Les  marins  des  embarcations  des  douanes  à  ma- 
nœuvres hautes,  sont  soumis  à  la  retenue  pour 
la  caisse  des  retraites  de  la  marine,  et  ne  paient 
plus  pour  celle  des  douanes  en  conformité  du  décret 
imp.  du  a  messidor  an  12  ;  il  s'est  en  conséquence 
présenté  la  question  de  savoir:  Si  ceux  de  ces  ma- 
rins qui  a  voient  jusqu'alors  alimenté  la  caisse  de», 
douanes,  obtiendroicnt ,  après  le  temps  de  service 
prescrit,  des  pensions  sur  cette  caisse;  M-  le  di-i 
recteur  général  a  répondu,  le  7  brumaire  an  î3^ 
qu'aux  termes  du  décret,  les  hommes  des  embar- 
cations à  manœuvres  hautes  faisant  partie  .de 
i'inscripLion  maritime,  et  n'ëfant  soumis  suc  1^^ 


D'apbès  une  décision  du  28  ventôse  an  9,  l'admi- 
nistration des  douanes  est  autorisée  à  faire  prélever 
sur  les  produits  des  saisies  à  l'occasion  desquelles 
<les  préposés  sont  blessés ,  les  frais  de  traitement  et 
de  guérison  de  ces  blessures  comme  il  en  est  usé 
pour  les  autres  frais ,  et ,  en  cas  d'insuffisance ,  de 
prendre  ce  qui  manque  sur  les  fonds  de  retraite. 

Les  directeurs  sont  autorisés  à  ordonnancer, 
jusqu'à  la  concurrence  de  cinquante  francs ,  ces 
dépenses  imputables  sur  les  fonds  de  retraite  \  mais 
les  frais  d'inhumation  on  autres  non  spécifiés  dans 
la  loi  ne  peuvent  y  être  compris.  (  CA,  des  24  et 
^7  messidor  an  8.) 

Voici  à  présent  quelques  dispositions  générales 
•ur  les  retraites. 

On  ne  doit  proposer  aucuns  sujets  pour  la  re* 
traite,  lorsqu'ils  peuvent  encore  faire  nn  travail 
titife;  il  faut  même  leur  procurer  les  postes  les 
plus  doux ,  afin  do  les  mettre  à  portée  de  prolon- 
ger leur  service  actif.  (  CA,  et  LA.  des  29  thermie 
dor  an  m  et  ^  septembre  1806.  ) 

Trente  années  de  service  ne  doivent  détenni- 
ner  l'admission  à  la  retraite  d'un  employé  de 
bureau ,  qu'autant  que  son  Âge  avancé  ou  des  in- 
firmités ne  lui  permettent  plus  de  continuer  ses 
fonctions.  {^LA,  6  mai  1808.  ) 

Le  service  fait  avant  vingt  ans  révolus  ne  peut 
être  compté  ponr  la  liquidation  d'une  pension  de 
jretrai  te.  (  DM.  1  a  prairial  an  '  1 2.  ) 

Le  sornomérariat  ne  peut  également  être  compté 


COMTTJBÏLITÉ. 
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«olSe  k  ancnne  reteniia  qui  soit  versée  Aans  la  caisse 
des  douanes,  ne  pourront  jouir  à  l'avenir  de  H 
pension  sur  cette  caisse)  mais  que  lorsque  des 
marins  anciennement  employés  seront  dans  le  cas 
de  quitter  y  on  pourra  proposer  an  ministre  une 


mesure  d'après  laquelle  ils  oMiendroîent  tin  secours 
proportionne  au  temps  du  service  antërietir  & 
i'ëpoque  à  laquelle  ils  auraient  cesse  de  supporter 
sur  leurs  appointemens  une  retenue  au  profit  de 
la  caisse  des  doufuies. 


TITRE    IV. 

»  > 

De  la  Comptabilité  et  de  la  Police  des  bureaux. 
SECTION  L  —  De  lu  Cornptabilitë. 

1  i5.  A  compter  du  i**^  vendémiaire  an  8,  toutes  stipulations  et  comptes  de  valeurs 

monétaires  pour  le  service  public ,  ne  pourront  être  énoncés  qu'en  francs  et 

fractions  décimales  de  francs  :  en  conséquence,  les  traitemens  des  fonctionnaires 

publics  et  les  impositions  de  toute  nature seront  calculés  et  payés  en  ces 

valeurs,  en  substituant  le  franc  à  lancienne  livre   tournois^  (^i^ floréal  an  '] y 
art.  1.)  • 

Les  pièces  d'or  et  d'argent,  à  l'ancien  type  et  au  poids  légal,  continueront 
d'avoir  cours,  même  pour  les  paiemens  à  faire  en  francs;  mais  à  la  charge, 
par  celui  qui  se  libérera,  d'ajouter  un  centime  et  un  quart  (trois  deniers)  à 
chaque  livre,   afi|i  de  les  porter  à  la  valeur  de  francs.  (  \j  Jloréal  an  7,  art.  4.) 


Une  décision  du  ministre  des  finances ,  en  date  du 
32  fructidor  an  7,  porte  :  a  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
»  pour  exécuter  la  loi  du  17  floréal ,  qui  fixe  le& 
3»  règles  de  comptabilité  ,  conTotmément  au  nuu* 
n  veau  système  des  poids  et  mesures,  de  changer  la 
»  fixation  des  tarifs,  ni  celle  des  traitemens  j  mais 
»  que ,  d'après  les  dispositions  précises  de  cette  loi , 
m  il  doit  être  exigé  trois  deniers  pour  livre  sur  fous 
n  les  droits  perçus  postérieurement  au  premier  ven- 
»  démiaire  an  8  j  et  acquittés  eu  pièces  d'or  ou  d'ar- 
»gent  à  Tancien  type ,  et  qu'il  doit  être  ajouté  pa- 
»  reille  somme  par  livre  aux  traitemens  qui  sont 
»  acquittés  en  cette  monnoie,  postérieurement  à 
3»  cette  époque  ».  Ainsi ,  s'il  s'agit  de  percevoir  une 
somme  de  3oo  francs  ,  sur  cinq  myriagrammes  de 
marchandises  à  l'entrée,  cl  que  le  contribuable  offre 


cien  lype,  il  doit  payer  3o3  livres  1 5  sous  ;  s'il  pro- 
sente au  contraire  soixante  pièces  de  cinq  francs  , 
il  sera  quitte,  et  il  n'y  aura  rien  à  lui  rendre. 
D'après  le  même  calcul ,  si  un  lieutenant ,  appointé 
À  600  francs,  reçoit  dix  pièces  de  cinq  francs ,  il  est 
soldé  de  ses  appoiutemens  d'un  mois  ;  mais  s'il  est 
payé  en  livres  tournois,  il  doit  recevoir  î)0  livres 
1 2  sous  6  deniers.  —  Quant  aux  monnoies  de  cui- 
vre, de  métal  de  cloches  et  de  billon  ,  elles  doivent 
être  admises  pour  leur  valenr  nominale ,  c^e^t-à- 
dire,  sans  l'addition  des  trois  deniers  pour  livre, 
mais  toujours  dans  la  proportion  seulement  du  qua- 
rantième. (  Circulaire  de  P Administration ,  du  6 

vendémiaire  an  8.  ) —  Le  tarif  chronolo— 

'  gique  donne  la  qnotité  des  droits  diaprés  cette  ré- 
duction. 


pour  le  paiement  des  pièces  au  poids  légat  à  l'an* 

116.  Les  pièces  qui  circulent  pour  trois  livres,  vingt-quatre  sous,  douze  sous  et 
six  sous  9  ne  seront  desorinais  admises  dans  les  paiemens  qu'autant  qu'elles  au- 
ront conserve  une  empreinte  suffisante  pour  que  Ton  puisse  reconnoître  qu'elles 
sont  de  fabrication  française,  et  de  1726  et  années  postérieures.  {DI,  :à5  ther^ 
midor  anii^  art.  i .  )         . 

Celles  de  ces  pièces  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions,  seront  reçues  au 
change  d'après  leur  poids,  conformément  à  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  6  fruc- 
tidor an  11.  (^Même  décret,  art.  2.) 


Il  résulte  des  explications  données  le  i  a  fructidor 
an  1 2 ,  par  le  préfet  de  police  „  1^.  que  ce  n'est  pas 
le  millésime  sei^  qui  détermine  Vannée  de  la  fabri- 
cation ,  puisque  loule  pièce  de  fabrication  anté- 
rieure à  17361  a  l'effigie  placée  de  gauche  à  droite^ 


et  que  celles  fabriquées  en  1726  et  suivantes ,  ont 

l'eiBgie  tournée  de  gancbe  à  droite  ^.. ainsi  les 

pièces  dont  l'effîgie ,  vue  de  face ,  re^rde  à  gauche^ 
ne  peuvent  être  refusées,  quand  même  le  millésime 
ne  seroit  pas  apparent,  pourvi» qu'elles  soient  de 


Z' 
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fabrique  ftAnçaî^c  ;  â^.  la  fabrication. française  se     paienie^ouàl  ecassonaiixflearsde  Hs  etbrandiei 
reconnaît  ou  à  TclEgie^  si  elle  est  suffisâoiment  ap-     de  laurier. 

4  iy»  Les  pièccfs  dites  dé  deux  sous ,'  actuellement  en  circulation ,  continueront 
d'avoir  cours  pour  six  liards  seulement  (ou  sept  centimes  et  demi),  soit  qu'elles 
aient  ou  non  conservé  leur  empreinte.  (5  veniose  an  12  ,  art,  u3.  ) 

110.  La  monnaie ,  soit  de  cuivre  ,  soit  (^  métal  de  cloche  allié  de  cuivre  ,  à  l'aft-- 
cien  type,  et  celle  de  billon ,  connue  vulgairement  sous  la  dénomination  de 
monnoie  grise ,  seront  employées  en  recette  et  en  dépense  comme  fractions  de 
franc ,  ainsi  que  les  pièces  d'un  décime ,  de  cinq  centimes  et  d'un  centime,  et 
pour  la  même  valeur  que  ces  pièces,  à  compt^^jf  .de  la  même  époque.  {^AD. 
â6  ifendémiaire  an  8,  art..  2.  ) 

1 IQ.  Il  ne  pourra  être  admis  en  paiement  de  tous  les  droits  et  contributions  ,  de 

w^  quelque  nature  qu'ils  soient,  payables  en  numéraire,  que  le  quarantième  en 

^     •      :         monnoie  de  cuivre  de  la    somme  à  payer,  indépendamment  de  l'appoint;  le 

surplus  devra  être  acquitté  en  espèces  d'or  ou  d'argent.  Les  percepteurs  des- 
dits droits  et  contributions  sont  personnellement  comptables,  en  espèces  d'or 
.  j,         et  d'argent,  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  en  monnaie  de  cuivre  au-delà  du 
quarantième  de  la  somme  due.  (AD,  i4  nwose  an  /j.) 


TJme  circulaire  du  ministre  da  trésor  public  fixe 
à  cinq  centimes  par  200  francs  ,  la  passe  des 
aacsy  quelles  que  soient  les  espèces  auxquelles  on 
les  fait  snpporter ,  et  sous  la  condition  qu'elles  se- 
ront renfermées  dans  des  sacs  solides ^  et  de  gran- 


deur stâfisanle.  —  ILe  directeur  g<Çneral ,  en  don-r 
nant  c<»nnois$ance  de  celte  disposition,  a,  par  sa 
circulaire  du  4  juin  1807,  présent  de  TafllcLer  dans 
les  bureaux. 


1 20.  Les  monrioies  de  cuii^re  et  de  billon  de  fabriqué  étrangère  ,  lie  pourront  être 
admises  dans  les  caisses  publiques  ,  au  paiement  de  tous  droits  et  contributions 
.        de  quelque  nature  qu'ils  soient,  payables  en  numéraire.  (  DI.  11  mai  1807^ 
■  art.  2.) 


jyhx  une  décision  mintst($rielle,  du  26  août  1806, 
avoit  prescrit  que  les  pièces  de  billon  étranger  ne 
dcYoient  plus  faire  partie  des  paiemens  à  effectuer 


dans  les  caisses  publiques ,  et  que  les  receveurs  ner 
pouvoient  les  admettre  sans  s'exposer  à  lés  gardeir 
pour  leur  compte. 


12  1.  Les  directeurs  des.  administrations  et  régies  dont  les  préposés  versent  leurs 
recôuvremens  dans  les  caisses  des  receveui's  d'arrondissement ,  adresseront  dans- 
les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  un  bordereau  des  versemens  faits  dans 
le  mois  précédent (DI.  ^janvier  1808,  art.  6.) 

IjORSQu'a  la  fin  d'un  exercice  ,  il  existe  des  |  leurs  des  douanes  remettent  h  l'intendant  Jii 
débets  qui  occasionnent  des  versemens^  il  doit  être  trésor  public,  aux  époques  et  dans  la  forme  qui 
rédigé  des  bordereaux  supplémentaires^ correspon- 


sont  réglées  par  le  ministre  du  trésor,  des  étals 
de  situation  de  leurs  caisses,  et  des  bordereaux  de 
leurs  recettes  et  dépenses.  (  Dl,  5i  juUUt  1806.  ) 


dant  au  mois  oà'les  récépissés  ont  été  délivrés. 
(  CD.  ^'hjanv'ur  1808.  ) 

Dans  la  27e  et  a8'  division  militaire ,  les  direc- 

122.  Le  produit  du  droit  sur  V exportation  du  riz  par  la  pingt-septième  diuision 
militaire,  sera  versé  de  la  caisse  des  douanes  dans  la  caisse  d'amortissement  ^ 
pour  être  employé  -à  des  travaux  publics. ......  (  3o  avril  1 806 ,  art.  aS.  ) 

123.  A  compter  du  premier  vendémiaire  an  i4  seulement,  le  produit  du  demi- 
droit  de  tonnage  affecté  par  la  loi  du  i4  floréal  an  10,  à  l'entretien  et  à  la  rëpa-* 
ration  des  ports  maritimes  du  commerce ^  sera  versé  au  trésor  public,  sous  la 

•  déduction  seulement  des  remises  et  frais  de  perception.  {DI.  \f  janvier  i8o6> 
art.  1.)  . 


/^/ 
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î^es  receveurs  principaux  des  douanes  désigneront  en  conséquence  dans  les 
versemens  qu'ils  effectueront  dans  la  caisse  des  receveurs  généraux,  les  sommes 
qui  proviendront  de  ce  produit  ;  les  receveurs  généraux  observeront  eux-mêmes 
cette  distinction  dans  leurs  écritures  et  dans  les  verseraens  qu'ils  en  feront  au 
trésor  public.  {  DI.  i']  janvier  1606  ^  art.  2.) 

Le  montant  net  de  ce  produit  ainsi  versé  au  trésor  public  sera  mis  successi- 
vement à  la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur ,  pour  être  employé  au  paie- 
ment des  traitemens  des  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  dos  ports, 
et  à  Tentrelien  des  réparations  des  ports  de  la  même  manière  et  suivait  les 
formes  déjà  prescrites  pour  le  produit  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  et  de  la 
navigation,  et  les  autres  taxes  spéciales  affectées  au  service  des  travaux  publics. 
(  Dl.  1 7  jani^ier  1 806 ,  art.  3. ) 


des  bordereaux,  en  rappelant  les  opérations  faites 
pour  les  mois  prëcëdcns. 
.  Ce  nouveau  mode  ne  change  rien  aux  instruc- 
tions donhées  sur  la  comptabilité  ^  sinon  qu'elle 
sera  ëpurée  à  la  fin  de  chaque  exercice  ,  puisqn'à 
l'avenir  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  débet.  (  CDq 
12  février   1806.  ) 


Retenue  pour  le  receveur 

sur  les  1*"  1000  fr «  7  cent. 

sur  les  2000  francs  suivans ce  4 

sur  les  3  antres ((3 

ensuite  jusqu'à  20,000  francs u  a 

et  sur  l'excédant  de  cette  fixation,  ce  i 
jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Le  décompte  sera  établi  chaque  mois  au  pied 

1  Îî4.  Les  dispositions  des  articles  2,  3,  4  et  5  (du  décret  impérial  du  [\  janvier  1808), 
relatives  à  la  forme ,  au  pisa  et  au  talon  des  récépissés ,  sont  applicables  aux  ré* 
cépissés  que  les  préposés  comptables  des  administrations  et  régies  réclameront 
des  receveurs  d'arrondissement  en  échange  de  leurs  versemens.  {Dl.  k  janvier 
1808,  art.  7.) 


.Voici  les  articles  1  ,  3 ,  4  ^t  5  de  ce  décret  : 

<c  Les  récépissés  délivrés  par  les  receveurs  par- 
»  ticuliers  d'arrondissement  aux  percepteurs  ,  se- 

)»  ront  à  talons  ; ces  récépissés  devront  être 

31  visés  par  les  sous-préfets  dans  les  vingt-quatre 
})  heures ,  et  les  talons  séparés  et  retenus  par  eux. 
(  Art,  2.  ) 

))  Il  est  défendu  aux  receveurs  d'arrondissement 
}»  de  différer  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
»  la  remise  des  récépissés  que  les  percepteurs  doi- 
M  vent  recevoir  en  échange  de  leurs  versemens. 
(  Jrt.  3,  ) 


D  Tout  récépissé  sans  talon ,  oh  dans  nne  autre 
})  forme  que  ^QWe^nouifelie ,  ou  dont  le  talon  n  au' 
»  roit  pas  été  remis  dans  les  mains  du  sous- préfet , 
D  ou  enfin  qui  n'auroit  pas  été  visé  par  lui ,  n'opo- 
p  rera  pas  la  décharge  des  percepteurs  envers  le 
D  trésor,  dans  le  cas  de  diverlisMment  de  la  part 
»  du  receveur  particulier  ,  des  deniers  de  son. 
»  recouvrement.  (  Art,  4«  ) 

3)  Les  sous- préfets  adresseront  tous  les  mois  <tu 
»  ministre  du  trésor  public,  tous  les  talons,  par 
»  eux  retenus,  des  récépissés  des  receveurs  d'or- 
»  rondissement ,  présentés  à  leur  visa  ».  (  An,  5.  ) 


1 2  5.  Les  copies  des  journaux  des  caisses  du  trésor  public,  des  receveurs  généraux  et 

f)articuliers  ,  les  talons  envoyés  par  les  sous-préfets ,  les  bordereaux  adressés  par 
es  directeurs  des  régies  et  administrations  ,  seront  dépouillés  dans  les  bureaux 
de  la  comptabilité  centrale,  qui  établira  et  maintiendra  à  jour,  par  la  compa- 
raison de  leurs  résultats  ,  le  compte  de  chacun  des  receveurs  généraux  ,  des  re- 
ceveurs particuliers,  des  régies  et^dihinistrations  ,  et  des  caisses  du  trésor  pu- 
blic, et  préparera  les  matériaux  des  états  de  situation  des  diverses  parties  du 
trésor  public ,  que  le  ministre  du  trésor  doit  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
•    le  i5  cle  chaque  mois:  [DI.  ^janvier  1808,  art.  53.) 

126.  Les  traites  ou  obligations  cautionnées données  en  acquit  de  droits  de 

douane et  les  traites données  en  acquit  de  droits  de  tabac 

seront  veppécs  par  les  receveurs  principaux  des  douanes ,  immédiatement  après 
qu'ils  s'en  seront  chargés  en  recette;  aux  receveurs  d'arrondissement^  et  par 
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cenx-ci  aux  rec<*veurs  de  département,  qui  les  transmettront  sans  retard  au  trésor 
public. 

A  cet  effet,  lesdites  traites  seront  passées,  par  les  receveurs  principaux  des 
douanes ,  h  Tordre  du  caissier  général  du  trésor  public.  (  ^C.  5  vendémiaire 


an  la  j  art.  i***.) 

Les  traites  qui  auroient  moins  d'un  mois  à  cou* 
rtT,  sont  conservées  j>ar  les  receveurs  pour  en 
faire  le  recouvrement.  (CZ?.  :ib  féi^rier  it^op.) 

Les  receveurs  subordonnés  qui  ont  été  autorisés 
par  Té  receveur  principal  à  accepter  des  traites 
])our  crédits,  doivent  les  verser  à  la  caisse  du 
lecevcur  principal,  et  les  passer  à  son  ordre. 
(  CD.  5  juiltee  1 8o6.  ) 

Le  narré  des  traites  reçues  pour  crédits  doit 
indiquer  qu'elles  sont  données  pour  droits  de 
douanes  ou  des  sets;  le  passé  à  Tordre  donnera 
cette  indication,  s'il  Vitn  étoit  pas  fait  mention 

dans  le  corps  de  la  traite Cette   mesure 

est  prescrite  pour  conserver  le  privilège  de  Tad- 
ministrution.  (  CD.  22  décembre  1806.  ) 

Les  receveurs  devront  exiger  pour  les  crédits  , 
quellcquesoit  leur  nature,  des  traites  suffisamment 
garanties ,  c'est-à  dire ,  dont  le  tircnr  et  Taccepteur 
on  endosseur  seront  d^une  solvabilité  notoire.  -— 
En  conséquence,  toutes  les  soumissions  on  obli- 
gations non  cautionnées  qu'on  voudroit  remettre 
nu  receveur^  seront  rcietées  comme  ne  remplissant 
pas  le  vœu  du  Gouvernement.  (  Lettre  du  3 
%*end,  an  17,.  ) 
f  Les  traites  sur  Paris  ,  reçues  en  paiement  des 
droits ,  doivent  porter  la  garantie  d'une  maison 


de  commerce  d'une  solvabilité  reconnue,  outre 
celle  du  tireur  et  de  l'accepteur  qui  doivent  être 
de  toute  solidité.  —  L'exécution  de  cette  forma- 
lité est  sous  la  responsabilité  des  receveurs  des 
douanes.  (  LD.  ç^  frimaire  an  i4.  ) 

Par  suite  des  ordres  du  ministre  du  trésor  public^ 
le  conseiller  d'état  directeur  général  prescrit  oux 
receveurs  des  douanes  de  n'admettre  désormais 
aucune  traite  de  crédit,  qu'autant  qu'elles  seront 
acceptées  par  la  personne  sur  laquelle  elles  seront 
tirées^  et  de  refuser  celtes  qui  ne  seroient  pas  faites 
sur  papier  marqué  du  timbre  proportionnel  à  leur 
valeur. 

D'après  une  nouvelle  instruction,  les  traitc& 
reçues  pour  crédits  ne  peuvent  être  causées  paya- 
bles qu'au  domicile  des  receveurs  généraux  ou 
d'arrondissement,  à  Paris,  ou  au  domicile  des  re- 
ceveurs, et  non  ailleurs.— Elles  ne  peuvent  cti-e 
reçues  avant  l'acceptation ,  et  doivent  toujours 
être  cautionnées  par  des  négocians  du  lieu  où  les 
crédits  sont  accordés.  (  CD.  4  mars  1 80B.  ) 

Une  décision  du  ministre  du  trésor  public  Irans-^ 
mise  par  lettre  du  directeur  général ,  du  to  mai 
1808,  prescrit  aux  receveurs  des  douanes  de  n« 
recevoir  aucune  traite  qui  porteroit  des  centimes  i 
elles  doivent  être  toutes  en  sommes  rondes.. 


1^7.  Celles  de  ces  traites  en  acquit  de  douanes,  payables  dans  les  départen>ens  et 
encaissées  au  trésor  public  à  Paris,  seront  adressées,  dans  le  mois  de  leur 
échéance,  aux  payeurs  extérieurs  des  divisions  ou  arrondissemens  où  ces  traites 
doivent  être  acquittées.  (  AC.  5  vendémiaire  an  la,  art,  a.) 

Une  lettre  du  ministre  du  trésor  public,  du  3i 
mai  180G,  porte  qu'il  seroît  à  désirer  que  les 
crédits  du  droit  sur  les  sels  fussent  assurés  de 
préférence  avec  des  traites  payables  à  Paris.  — 
Mm  le  directeur  général  a  observé ,  le  10  juin 
1806 ,  que  cette  faculté  qui  s'étend  également  aux 
droits  de  douane  n'est  point  obligatoire  poar  le 
commerce  -,  qu'elle  ne  doit  point  porter  les  pré- 
posés à  perdre  de  vue  les  instructions  relatives  aux 
précautions  à  prendre  pour  que  les  intérêts  du 
trésor  public  ne  soient  pas  compromis  ;  qu'ils  ne 

428.  Dans  le  cas  de  non-paiement  des  traites  en  acquit  de  droits  de  douane,  les 
payeurs  du  trésor  public  ,  ou  tous  autres  agens  chargés  du  recouvrement  des- 
diles  valeurs,  en  feront  faire  le  protêt,  et  le  présenteront  au  receveur  général 
du  département,  qui  comprend  le  chef-lieu  de  la  direction  des  douanes  où  l'effet 
protesté  aura  été  souscrit.  Le  receveur  général  sera  tenu  de  rembourser  ledit 
effet  protesté,  sauf  son  recours  sur  le  receveur  des  douanes  chargé  de  faire  les 
poursuites  nécessaires,  (-^C.  5  vendémiaire  an  12 ,  art.  5.  )  ♦ 

Ll^  receveurs   des  douanes   ne  peuvent ,  sons'  j  aucun  prétexte ,  se  dispenser  d'exécuter  ce  ^ue 


peuvent  se  dispenser  de  s'assurer  également  de  la 
solvabilité  des  cautions  qu'ils  admettront  ^  parc» 
qu'ils  ne  seront  pas  moins  responsables  de  celles 
qui  n'auront  pas  été  gYÎnéra|ement  reconnues  pour 
telles  à  riustaut  où  leur  engagement  aura  été  con- 
tracte. *-  Enfin,  que  si  les  négocians  crédités  sont 
dans  l'impossibilité  de  fournir  des  traites  de  toute 
solidité  sur  Paris  ;  ces  effets  peuvent  être  pris  sur 
des  maisons  résidantes  dans  le  lieu  oili  le  crédit 
est  consenti. 


preacril  cel  article  3,  k  leur  ^gard;  eu  comc- 
qnence,  aussitôt  qu'ils  seront  informes  que  des 
traites  qu'ils  auront  remises  ponr  comptant  à  la 
recette  générale  auront  é(ë  prolestëcs,  ils  devront 
y  verser ,  des  deniers  de  leur. recette,  une  somme 
^gale,  et  au  lieu  d'en  tirer  un  récépissé ,  les  mêmes 
traites  leur  seront  rendues  en  échange  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement  sur  les  signataires  ; 
jusque*]à  ils  se  constitueront  en  débet  de  leur 
valeur  dans  leurs  bordereaux  de  caisse,  et  ils  en 
expliqueront  le*  motif.  (  LD.  to Jutn  1806.  ) 
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Nota.  Le  reteveuf  âevra  en  conséquence 
verger  avec  exactitude  Us  effets  reçus  aussitôt 
leur  déliifrance  et  ne  réserver  que  ce  qui  sera  né* 
cesstlre  pour  acquitter  les  dépenser  assignées 
sur  la  caisse.  (  Il  y  a  exceplioii  ponr  les  effets  à 
courte  échéance,  f^oir  n^  126.)  Il  portera  C38 
versemens  dans  les  bordereaux  comme  s'ils 
avoient  été  effectués  en  espèces ,  et  dans  le  ta- 
hleau  qui  est  en  bas ,  on  les  comprendra  à  la 
colonne  des  remises  faites  en  papier. 


1 2Q.  A  compter  du  dernier  semeslre  de  l'an  4,  les  pre'pose's  de  la  régie  des  douanes, 

cesseront de  remettre ,  à  Paris ,  à  la  trésorerie  nationale  ,  et, 

dans  les  de'partemens ,  aux  receveurs  généraux  ou  à  leurs  délègues,  les  pièces 
de  dépenses  qu'ils  auront  acquittée  pour  frais  d'administration  et  autres.  \^D. 
32  messidor  an  4,  art.  1-) 

Ces  pièces  seront  remises,  à  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  par  les  receveurs  des 

bureaux  de  perception,  aux  inspecteurs  et  autres  employés  supérieurs 

charges  de  tourne'es,^de  recouvrement,  et  de  l'arrêté  des  registres  de  ces  bu-- 
reaux  ;  elles  seront  vérifiées  d'abord  par  ces  inspecteurs  ,  qui  les  remettront  aux 
directeurs  avec  les  récépissés  des  fonds  qu'ils  auront  versés  dans  les  caisses  du 
receveur  général  du  département,  et  les  bordereaux  de  compte  qu'ils  auront 
arrêtés  avec  les  receveurs.  (j^D.  22  messidor  an  4 9  ort.  2.  ) 

Les  directeurs vérifieront  si  ces  pièces  de  dépenses  sont  régulières  et 

admissibles  ,  et  ils  lés  comprendront  dans  la  dépense  du  compte  d'ordre  qu'ils 
seront  tenus  de  rendre,  également  par  trimestre,  des  recettes  et  des  dépenses 
de  leur  direction.  {AD.  22  messidor  an  4j  ort.  5.) 

Le  directeur  général  des  douanes formera  également  un  compte  général 

de  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  son  administration;  il  le  remettra  {tous 
les  trimestres)  à  la  trésorerie  nationale,  avec  toutes  les  pièces  justificatives  à 
l'appui (  AD.  22  messidor  an^,  art.  5,  et  ^C.  2^  fructidor  an  9,  art*  5.) 

sous  la  condition  de  les  y  présenter  dans  des  articles 
séparés.  (CD,  %  noi^embre  1806.) 

Le  compte  d'ordre  du  quatrième  trimestre  doit 
parvenir  au  directeur  général  avant  la  fin  d'avril; 
le  receveur  qui  seroit  cause  du  retard  aeroit  sus- 
pendu, et  un  autre  employé  chargé  de  l'ouvrage. 
(C/).  12,  décembre  1807.) 

160.  Aucune  administration  ou  régie  pour  le  compte  de  la  république,  ne  pourra 
faire  de  paiemens  ou  autoriser  de  retenues,  à  titre  de  traitemens  ou  remises, 
au  profit  de  se&  employés,  si  elle  n*a  un  crédit  provisoire ,  ouvert  par  le  ministre 
sous  la  surveillance  duquel  elle  est  placée.  —  Ces  crédits  seront  ouverts  par  tri*- 
mestre.  (^C.  i3  brumaire  anio,  art.  17^  titre  5.) 

Lesdites  administrations  et  régies  feront  dresser ,  tous  les  mois ,  par  chaque 
direction  des  départemens  hors  Paris  ,  l'état  des  paiemens  qui  y  auront  été  faits 
sur  le  crédit  provisoire  qui  leur  aura  été  ouvert.  Cet  état ,  distribué  dans  la 
forme  prescrî|^  aux  ministres,  et  accompagné  de  rapports  du  directeur  sur  cha- 
que chapitre  de  dépenses ,  sera  remis  par  lui ,  dans  le  mois  suivant ,  avec  les 
f>ièces  au  soutien ,  au  préfet  du  département  de  sa  résidence.  Il  sera  vérifié  par 
e  préfet  qui  prendra  un  arrêté  motivé  en  approbation  ou  rejet  des  articles,  et 
adr^Sisejra  son  arrclé  au  ministre ,  dans  le  mois  suivant,  —  Cha<jue  administra- 


C£T  arrêté  fixoit  l'époque  de  la  remise  de  ces 
comptes  avant  le  i'*^  messidor  de  chaque  année , 
mais,  depuis  il  a  été  ordonné,  par  ciiculaire  du 
14  brumaire  an  11^  qu*ils  seroient  rendus  par  tri- 
mestre. 

Les  receltes  et  dépenses  relatives  aux  sels,  sont 
comprises  dans  le  oonfptd  d'ordre  des  douanes; 
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•  lion  fera,  pour  ses  dépenses,  dans  le  département  de  la  Seine,  ce  qui  doit  être 
fait  dans  les  autres  départeinens  par  ses  directeurs,  et  remettra  au  ministre  les 
états,  rapports  et  pièces  qui  doivent  être  remis  aux  préfets.  (-^C.  i^ brumaire 
an  lo  ,  art.  i8.  ) 

Le  ministre  présentera  à  Sa  3fajestéj  par  trimestre  ,  les  états  de  paiemens  pro- 
vîsoires  faits  par  chaque  administration.  Ces  états  seront  présentés  dans  le  tri- 
mestre suivant.  Le  ministre  joindra  à  Tappui  les  arrêtés  des  préfets,  et  les  rap- 
■  ports  et  pièces  de  Tadniinistration,  avec  un  état  de  la  recette  du  trimestre  ren- 
trée au  trésor  public ,  certifié  par  le  ministre  du  trésor  public.  (  ^C.  i5  brumaire 
an  lo  ,  art.  19.  )  .,  . 

Les  états ,  rapports  et  pièces ,  remis  aux  préfets  par  les  directeurs  des  régies  et 
administrations,  seront  soumis  aux  conseils  généraux  de  département.  (>^C. 
i3  brumaire  an  ip,  arl.  20.  j 

Lesdites  administrations  et  régies  ne  pourront  faire  entrer  en  compte  ,  à  leur 
décharge  ,  aucune  autre  déduction  que  le  montant  des  ordonnances  définitives 
qui  leur  auront  été  délivrées  après  la  vérification  des  paiemens  provisoires* 
(^  ^C.  l'i  brumaire  an  10,  art.  21,) 

Une  circulaire  du  directeur  général,  du  14  plu-      ce  qui  concerue  pi  aff  particulièrement  l'administra- 
viose  an  10 ,  donne  l'explication  de  cet  ari'éié  pour      lion  des  douanes. 

l5  Jl,  Tout  receveur  général  et  particulier  ,  et  généralement  tout  comptable,  con- 
vaincu d'avoir  omis  ou  retardé  de  se  charger  en  recette  sur  les  journaux  et 
bordereaux  de  situation,  des  sommes  qui  lui  auront  été  versées  pour  le  service 
public,  sera  destitué,  et  poursuivi  comme  coupable  de  détournement  des  de- 
niers publics,  conformément  à  Tarticle  11  ,  section  5,  titre  i®*^  du  Code  pénal. 
(  -^C.  27  prairial  an  10,  art.  4) 


CuT  article  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Tout 
»  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu  d'avoir 
}>  détourné  le»  deniers  publics  dont  il  étoit  comp- 
»  table,  sera  puni  de  la  peine  de  quinze  années  de 

»  fers  » . 

Un  double  emploi  dans  les  dépenses  d'un  comp- 
table, étoit  puni  du  quadruple  de  l'article  double- 
ment emplo^'é  ,  par  Tédit  de  juin  1716. 

Voir  pour  les  comptables  destitués  le  n®  64,  au 

titre  3. 

11  8*c8t  élevé  la  question  de  savoir  si  l'on  devoit 
exiger  des  comptables ,  les  intérêts  des  débets  qu'ils 
auroient  contractés  ;  le  directeur  général  a  annoncé 
par  sa  circulaire  du  29  août  1808,  que  le  conseil 
d'état  consulté  ,  a  donné ,  sous  la  date  du  9  juillet 
ihême  année  ,  un  avis  que  S.  M.  I.  a  approuvé ,  et 
dont  la  teneur  suit  : 

ce  Vu  la  loi  du  iS  pluviôse  an  3  ,  et  l'article  1996 
»  du  Code  Napoléon. — Considérant  que  toutcomp- 
»  table  de  deniers  publics ,  quel  qu'il  soit ,  doit  l'in- 
»  térêt  des  sommes  qu'il  a  détournées  ,  à  dater  du 
»  jour  oîi  il  auroit  dû  les  verser  on  les  employer  ; 
y,  —  que  les  débets  réels  ou  ceux  qui  constituent  le 
7)  comptable  réliquataire ,  par  suite  de  la  vérifica- 
y>  tion  de  calculs  ou  de  la  situation  de  la  caisse ,  et 
»  ceux  qui  conslatent  qu'il  a  commis  des  soustrac- 
»  itîons  de  recettes ,  sont  les  seuls  passibles  d'inté- 
))VctS;  et  que  ces  i {itéré ts  doivent  être  calculés  à 


))  partir  des  époques  anxquelles  les  instructions  et 
y>  le  régime  particulier  de  diverses  régies  et  adrai- 
»  nistrations  imposent  aux  comptables  l'obligation 
»  de  verser  le  produit  de  leur  recouvrement ,  et  les 

D  constituent  en  retard Le  conseil  d'état  est 

D  d'avis  ,  1®.  que  l'article  199G  du  Code  Napoléon 
»  est  applicable  aux  débets  des  préposés  qui  doivent 
»  en  payer  les  intérêts  à  quatre  pour  cent  ;  —  2**.  quo 
»  lorsqu'il  s'agira  de  soustraction  de  recettes  on 
»  déficit  quelconque  dans  la  caisse  an  moment  oh 
)>  les  préposés  devront  solder  leurs  comptes,  les  în- 
)>  térêts  commenceront  à  courir  du  moment  où  de- 
»  voit  se  faire  le  versement;  —  5°.  que  pour  les  ei-. 
»  reurs  de  calculs  qui ,  par  leur  modicité,  ne  pcii- 
»  vent  être  considérées  comme  des  infidélités ,  les 
»  intérêts  ne  doivent  courir  qu'à  dater  du  jour  de 
»  la  signification  du  procès-verbal  qui  en  cônsta- 
»  tera  le  montant,  déduction  faite  de  celles  à  la 
»  perte  du  préposé  ;  —  4°.  que  pour  les  débets  par 
y>  force  majeure,  tels  que  vols  de  caisse  ,  les  inté- 
»  rets  ne  doivent  commencer  à  courir  qu'à  dater 
»  du  jour  où  la  somme  volée  est  mise  à  la  charge  du 
N  comptable  ;  — 5^  qu'il  n'(^  pas  dû  d'intérêts 
D  pour  les  débets  fictifs  provenant  de  paiemens  faits 
))  par  ordre,  mais  pour  un  autre  service,  et  dont  la 
«  régularisation  ne  peut  s'opérer  que  sur  l'ordôn-^ 
D  nanoe  d'un  ministre,  ou  résultant  de  l'inadmis*^ 
y>  sion  des  pièces  de  dépenses  ^  lorsque  leur  régi»U^ 


•  * 


)»  nsation  ne  dépend  pas  in  préposé ,  ou  qire ,  si  elle 
D  en  dépend  ^  lès  ihhSrèU  ne  oommenbent  à  coitrir 
»  que  du  joar  où  il  a  élé  mis  en  demenre  ;  —  6^  que 
»  tontes  les  contestations  qui  s'élèveront  entre Vad- 
))  ministration  et  les  préposés^  t^t  snr.Jea  deman* 
»  des  d'intérêts  dont  il  s'agît  ^  que  sur  tonte  autre 
y  question  relative  à  leur  comptabilité»  doivent  être 
»  soumises  à  la  décision' du  ministre  des  finanoeà, 
»  sauf  le  reeours.an  conseil  d'état  ;  -r  7^{  ^^e  tontes 


»'les  dispositions  ci>dessu8  sont  applicables  à  tontes 
»  les  adrainistrâiions  et  régies  dis  contii butions 
»  indirectes». 

'Un  second  avis  da'oonseîl  d'état;  dn  aS  février 
1809^  transmis  par  circulaire  du  ii  avril,  fait 
connoître  que  les  débets  des  receveurs  sont  pas* 
siblesd'intérèls>  soit  qife  ces  débets  aient  ëté  cou- 
traclés  antérieurement  on  postérieurement  au  Code 
Napoléon.     / 


1  Sa.. Les  préfets  sont  chargés  de  surveiller  la  perception  et  l'emploi  des  deniers 
publics  dans  leurs  départemens  respectifs.  (  -^C.  iq  frimaire  an  9  ,  art,  1.  )  ' 
Dans  àucuti  cas*,  le^piséfets  ne  pourront  bhangebni  \^  deslitîâtion  ni  le  mode 

des  paiemens  ^i^escHts  par  les  instruction^  du  ministre  des  finances • .  « 

(^C.  1']  frimaire  an  2\  art.  6.)  ,  ' 

douane  étoient' danà  le  cas  de  jusflfier  aux  préfets 
des- recel  tes  et  dépenses  de  leurs  arrbndisscmens. 
{Circulcdtê  de r AdHtiûistration,  du  %^  hivose  an  g.) 

l55..  ••  •  Il  est  de  nouveau  expressément  défendu  à  toute  autorité  civile  et  mi- 
litaire ,  à  peine  d'en  répondre  personnellement,  de  disposer  d'aucune  somme 
Tersée  dans  les. caisses  publiques  ,  autrement  qu'en  vertu  d'ordonnances  du 
ministre  compétent  y  revêtues  des  formes  constittttionnelles,  {^4C.  i5  nip'osâ 
an  8  j  art.  9.  ) 

Un  arrêté  consniaire  du  t8  Iructidoi:  de  la  même         Les  ordonnances,  rescriptions  et  délégations. 


Par  snite  de  cet  arrêté  du  1 7  frimaire ,  le  ministre 
des  finances  a  observé^  le  18 nivôse  an  g,  à  l'ad- 
ministration des  douanes ^  qao'leé  directeurs  de 


«nnée,  porte  les  mêmes  défeosesiet  ajoute  que  tes 
pàyêUM  firrecetwirt  ^eri^fni  également.  rèsponsahUs 
.        fib  toui.Qô  qu'iU  auronêparâ  sons  une  ordonnancg 
////        ràguUèrr.  . 


qui  sont  tirées  sur. les  douanes,  ne  doivent  être 
acquittées,,  quoiqu/9  portant  le  caractère  légal, 
oii'ajpir^s  quf  les  receveurs  en  ont  reçu  l'avis  de 
1  administration.  (^Circulaire  du  ig^oréal  an  8.) 

»! 

SECTÎOîir  II.  —  i?e  fo  PôUce  des  banaux. 


Il 


'  §.  t.  Bureaux  des  frontières. 

1 54  •  1-^5  barrières,  bureaux,  postes  ou  clôtures,  destinés  à  la  garde  et  surveil* 
lance  dès  frontières,  pourront  être  établis  sur  le  terrain  qui  sera  nécessaire^ 
en  pay^at  par. /'£toj  aux  propriétaires  la  valeur  diidit  terrain  de  gré  à  gré,  et 
eu  cas  de  difûouUé  ,  sur  le  pied  qui  sera  réglé  ^divXes  préfets  de  département , 
^r  l'avis  d'experts  convenus  entre  l^ administration  des  douanes  et  lesditspro- 

Srîetaires,  sinon ,  nomtités  d'office.  Les^bureaux  de  recette  pourront  être  placés 
ans  les  maisons  qui. seront  les  ^Iqs  convenables  au  service  public  et  à  celui  de 
....  \:^àxie.admir4,^ratip/i,j^d^\j4ir^s  néanmoins  que  celles  qui  seroient  occupées  par  le3 
propriéLaijres> t  «n  payant. le  loyer  diesdités  .maisons  sur  le  pied  des  baux  et  aux 
clauses'iet  éondilions  j^'poTtée$9  et  «s'il  n!y  a; point  de  baux,  d'après  Testima- 


Les.muMcip^liti^s  fourniront •,.  •  .«a, les  maisons  et  emplacernens  conve- 
nables, >âit-Àl^iidant  qu'il  puisse  y  1  être  aut;rement  pourvu,  et  le  loyer  en  sera 
,payé^sur  le  p^ied  des  derniers. l;;)aux.,  ou  à  dire  d'experts.  (5  novembre  1790, 
,,  second  paragraphe  de  Vart.  40 

Les.  dépense^  relativfts.à  Tentretien  et  aux  répa*  |  rations  des  édifices  nationaux  affectés  auservios 
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«les 4o«i«iiefl  diknf.lOA4«.F^lQnd>oed4»  rEapire,:ne 
peuvent  étie  à  la  thmvge  dt  TndsiinUtrâlioa  do 
l'enregistrement  ;  ellea  doivent  être  «cqtiiUéeapttr 
VÀdiUlnittifAÎQn  d^  4«N»«tiQi«  .coBine  ^utaslint 
grètuilenent  dea  bâiiotrn*  d#iii  ît  r'a^t.  (  iMtf. 


ÏMBÈ  dérelopfieiDcnc  c4  l'eabScutÂoo.da^eft'prtiir 
ctpc  foRi  i«  HMÉièit:  de  difiërt»»  oréra^d'aJiniius^ 
trâtloB  tftffuniii  auk  dir«Bt«tii:i»^  lM»taaiii«ftl  j^ar 
oîrcubiiredua&yliwiauiaB  5w  '      .     . 


l55.  Les  maisons  et  emplacemeus  loues  par' I^^ux  {pour  !e3  ^taWissemena  cîes 
douanes ,  se^quit  >  lorsque  Jes  circonstance^. et  1  intérêt  du  service  lexig^roiU  le 
déplacement  des  bureaux  ou  postes  «  remise  aux  p^opriéti[ire»c  ililecnr  sera  paye 
une  indeipnitç.qui.ser^  ;fixéje  cQnfpi;inémejQil.à);Vusage  ^es^licyx*.  (w^CVp8 /^Z^- 


i^iose  an  \i*\,  , 

£«j(9  d^spo^liops  jateryenii^^^flepiiii  odie^ie^,^ 
novembre  1790  et  2^  âoiit  1791,  qui  yjenuçnt 
d'être  citées  rcîati Veinent  au  plncemenC  ou  à  la 
translation  des  bureaux,  n'ont  ëtë  que  des  répé- 
titions ou  des  applications  à^^ipe})ps-çi;,  néan- 
moins ,  pour  q^u'ot^  ait  sur  ces  qbj^Ls  une  législa- 
tipo  complctte  ^  yoifj.  ces  dllfcre^l^a  4^£ip4t^U9  • 

Art.  1 .  Les  af  lîdks  ^>  ds  la  loi  an  5  M>Vémbre 
1 7)90,  et  4  du  titre  i  S  diu  régnent  générât  sur  Ici 
douanes,  du  mois  d'aouC  i.-jgi  1  aeropt ^ik^A^f » 
selon  leur  forme  et  teneur  :  en  conséquence  les 
maires,  et  à  leur  défaut,  les  préfets  de  départe- 
ment seront  tenus,  lors  des  réquisitions^ qÂî  heur 
seront  faites  par  les  chefs  duserviee  des  douane^', 
de  désigner  les  maison*^  et  cmplacenlens'  propre»  à 
rétablissenent  des  bureaux  et  an  lagemeul:  des  , 
préposés. 

2.  La  désignation  ne  portera  que  sur  les  mai- 
sons ou  emplacemons  ^ui  .ne  sont  poifft  occupés 
par  les  propriétaires,  à  moitis  qu'il  n'y  ait  impos- 
sibilité absolue  de  s'en  procurer  qui  soient  vacans 
ou  loués;  et,  dans  ce  cas^  une  partSddii focal  ttrmv 
par  les  propriétaires I  sera  provisoirement  ftffeclée 
au  scvYiMBe  ,des  bureaux  dt  au  logeJiieat  des:picé»- 

3.  Les  maires  et  préfets  de  dépaftco)çnt  preii^- 
d'rohf  sans  délai  tes  mesures  ncccssaîres  pour  que 
lesdifè^  maisons  et  en^placcmchs  sôieiit  mis  à  la 
dispO'Htlon  des  prépooés' des  douanes.   ' 

4>  lue-,  hayer  des  m^lisons  et  empkcemcn»  isora 
réglé  Kur.  \f  prix  des.  derniers  baniq  >  et^  l'^^minit^ 
irai  ion  dçs  douanes  fera  payer  les  dédon;imag<;ine^a 
d'usage -aux  làcalai^res.qiû  seront  déplacés  à  la  fin 
delenPjoirisskHK*  :  s'il  n'y  a  point  dé  banx,  et  si 
le  prix  da  4oyer  ne  peut  pas  être  fi'x^'dè-  gf:é'k 
gré  ,  il  sera  cégli^  par  experts  oonvieiiiisideyâiiftlo 
préfel  à^  d/épaç leinent  9  sinon  .p4f,  /<<«'  ii«m«|(^s^ 
d'office.  "  . .  \ 

!Lie  Dîrcof^ÎTO  eséoutif,  oohsi^érant  qû^îl  im-" 
per^tcr  9ux>/io^4l«(d€  lu  B&fiubiiqaeqii&^aitraftis^ 
fation  des  bureaux  et  brigades  des  douanes,  tant 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  que  sur  les  frontières 
deeattlrëe  paj^  nouvellement  réunis ^  s^père  arree 


i« 


il 


•)i  ?ii 


la  Jp^ff^^gT%nifoé^éaA^ ,  ejL  vpi^lefifrpréy^iiir  toutes 
les  difficivllcs  q^c  J'admin^strafion  des  douanes 
pourrait  éprouver  pour  le  depTactment  ^'c  l'an- 
cienne ligne  et  l'organisation  de  la  nonvelle  , 
aiTéle:     •       •  .  .1-;.        .'      ;  •  :,  •  .:;         /; 

Art.  ir,  Lesi4j,^|iosiAii>n^  de  )!a<v^(é,rclaiif  a|i  plifr 
«l)n»eni>4^.  b^fffitt^  de  raiil4»i|ii4!iatipij  ^ doua,- 
nes  dans  les  communes  frontières ,  seront  exéçu^e^^ 
soloii  l'exw  ïohkQ'él  iéneury  dan%  Ions  4ei  pa^s 
,  réunis  à  la  fiëpu}yUqao  fituignae  i.eii  conséqftitailce, 
les  admj^iîathralici^is  muuiicj{yi.^s  ^  ct<  à  leur  délauty 
,  ocUqs  ^e  ddpartetnent  seront  Jpnfies ,  sous  Içur  res* 
ponsabililé ,  de  designer ,  dans  tés  trois  jours  de  la 
réquisition  qui  leur  sera  faite  (mr  les  directeurs, 
inspecteurs /recerenrs  et  c&nlT&ieayedesd()«anci>y 
les  nraisovts  et  emplacëiiteas  fropred  à  k'^^ab^sso^ 
ment  des  bursaim^  et  aU  <  hifement  dee .  prëpo^»  ^ 
tant. desdits  bueecAix:.  cpe:  des.  brigades/^  et  de 
prendre  des  mesures  pour  qu'ils  soient  mie^d|yÉs 
la  décade ,  en  possession  desdits  bâtimcns. 

fl.  Les  préposés  de»  iiouanes  que  la  transTaliott 
des  ligner  sur  les  frontièYeh^ifes  pays  réunis  forcer* 
à  changer  de  résidence ,  ne  seront  tenus  de  payer 
de  loyer  dcs.majsons  qu'ils  occupent  que  jusqu'au 
moment  où  ils  les.qnitteront ,  sauf  à  accorder  aox 
,  propriétaires,,  a'ij  y  a  liçn-,  nBe.iedei?»fiitft.,.<}iï^ 
l'admini^ratioii  des  douanes  estaûtôrisëc  ft*  (Vire 

régler.  .     . 

3.  le*  préfets  et  rtaîteè  prôcurcrofiit  fidlc  dkee- 
tèdrfe ,'  inej^ûtcotfs  ,  xeMveuvsreb  auirea'Cbefr ides 
douanes^  Les;  ren^ignemensj et.  faqilijl<^s;dtn|>  ils 
apront|l)^soin  p^r  prg^nisfeM;.  «a^is  d^élaiiles.fkou- 
yea(\jf:^  établissement  v^ffur^r  lepr  service,  a^nsi 
que  l'exécution  de  toutéè  les  lois  qe  la'RéfJtiJiliqttO 
fraVJÇa^sc  rcpiHvesaux  f»fei*ccptiotts  et  prokibitiéns. 

4/ R  éjK' enjoiht'à^fd^s'Cèmittandauft  lllpik 
et  à«Wa  gmdavraprie  <naliD»iàle(»de  p^nconrtr  %vcc 
fiQSulirtcljniKS'et.etiUe^  ^)efis<W  douanes  à  U«6Û- 
^xeté  ili^^ryice.cje  cel|!p  ad^njiçistratidn ,  et  de  leur 
prêter  main-torfc  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

6.  tes  Àtiriisti^s  dès'finàntéiV*?  f  înlétiîrtd- et 
•de- la  guerre >'9àn<<  éliàt^s^^^iiàlbArt^feki  ce^equi  le 
éonccnie;ié9  L'êxéontiicuiidn  plésen^arpéiS^    * 

VÀ^ret  impérial  du  1 5  'mJssidér  àhi  îj'.  Tllr^  JBer. 

Art.  i/Acompterduprehiicr  tlierihîdoran  i^^ 
les  lois^et  réglctaehi'^ui  régisscnMes- douanes  dé 


PùLtQS  Î>SS 


TEinpîre  Prançw8,,acront  appliqpiM  aux  déparie* 
mens  de  Gènes  y  de  liïontenotte  èi  des  Apennins. 

a,  Aa  premîçE  frnctidor  an  pins  tard^  les  lignes 
^lès  bureaux^  brigid^s'des  dotikÂés  '^ol  séparent 
riincieh  Elat  de  OêHes  de  la  France  et  dti  dttbhd 
de  Parme /seront  lerdes  et  transportées' le  long 
du  Pô'jusan^â  VcrceSl,  et  en  descendant  Vef s  la 
fàer  josqirau-dcfâ  de  Sanfane".  Des  iJirrei^tïx  et 
brigades  seront  ëgalement  places  sar  les  cfite?  dé 
raQpDii  Eut  de.  GdneK  ^  dM)uia  Jk|.  J^oU#ta  ,p<sès 
Mentoi^jusqa'au-ddÀde  la  ilagra.    , 


«9 


.  en  pQ8fçs8i<Hi  danf  |ea  4w  }9^*  r  :    - 

Lesdits  mai f es  /détivil^font  ^\x%  préppsé^  dés 
billets  de  logement' provisbirè.'    '  ^ 

'^5f.  ï  Tous  les  bitîincrts  ttif^tf^h  rfn  seî^icéT  deV 
dbbilnès  ligtfrienit«9,'  sî^ohf  tfi^s  à  latd^pbsiiioh  dcT 
PàdMiniitratifofr  des  doiiérhe»  'inipe'riaTes. 
■  6.fJès=pii&pcrs^  dt»  dotiAi^Eis  que  îa  trtfrrslation 
dteé  ligrrésr  forcera  à  chiiJiiger  de  rcaïd^ertce ,  né  se- 
1  ront  tehus  de  l^j'èr  le  l^yét  èes  maisotrs  '^'il9 
o^cupp^toHo  jusqu'au,  mooient  où  ils  las  qtiUe^ 
ront^  saiit  à  accorder  aux  propriétaires,  sll  y  a 
tieu/kme  indemnité,  qiléradministration  des 
douanes  e^r  autorisa'  à  ftîre  it5gfci*. 

7.  Il  suvA  accoi*dl$  ans  Jprëfiosëaqdi  seront  trans- 
férés-aur  les  nonvfUeS'liginaa^  un  franp  par  lîene 
ppurfrajs  de  route.  Ceux  qui  sont  maries  >  joui- 
ront eii  biitre  d*un  mois  de  solde  pour  frais  de  do- 
'placênfçht ^;  les  garçons  n'auront  que  quinze  jours 
dé'  si^de  pouH  cette' indemnité.  " 

Nota,  L'art.  S  est  relatif  à  Fétal^^lissement  d'une 
ligné  de'l>4pigad.e  pour  empêcher  Ia  contrebande  du 
sel  et  du  tabac  ;  on  le  tit>arera  au  if vra  des 

Lus  tît^efift  et  3  ft^^ce  même' décret  concernent 
les  eutrcpoù  de  Gènes  et  d'Alexandrie,  et  le 
litre  4  est'relatif  à  la  navigation  du  Pô;  ils  6nt 
ëlë  sanctionnés  par  la  loi  dit  3o  aVrll  1806  et 
sont  clasbés  aux  nitiiiéroa  qui  les  coitcernetitj    * 


mièr  M.endémidbre  an  i4« 

'  3.  Les  indiyidas  employas  jlans- les' douanes  ne 
siéront  pas  sppprimës^  de  ^u^Tqiie  grade  et  e|i 
fffielque  nombre  qu'ils  puissent  être;  ils  jouiront 
d«  leur  traitoment  actuel. juaqu'àoe  qu^ila  sodeat 
]{U^oës  eo-rdfgà  Quau-dolà  dff^AIpps^on  quila 
aient  obtenu  leur  retraite.  -  J. 

4.  Les<  maires  des  lieux  où  devront  êtro^tram- 
fêrës  les  bu/eaux  et  brigades ,  seront  tenus  1  sou^ 
leur  responsabilité >  dans  les  trois  jours  de  la  réqui- 
sitiiiiH' qui  leur  eH  sera  faite  pliir  les 'directeurs, 
inspecteur^  pt  cpntrâleurs  des  douanes ,  de  d^~ 
gner  Tes  maisons  et  emplaccmens  ^Àpres  à  réta- 
blissement des  bureaux  etaU  logement  des  pré-' 
posés ,  tant  desdUs'bnreaux  que  des  brigades,  et 
de.prMid^  deS'meaaras  pour  qa^^  e&i  soient  mb* 

lo6.  If  ne  pourra  être  établi  ou  supprimé  aucun  bureau  sans  un  décret*..,./ 
Dans  le  cas  de  nouvel  établissement  ou  de  suppression,  1^  décret  qqî. aura  été 
rendit  sera  pi^jë  dan^  q^a^'re  de^  p^iroisses  les  pJiiis  prQchaûies  et  quj  seront 

,  sur  la  route  du  bureau  nouvellement  établi  ou  de  celujl  qui  aura  été  supprimé, 
et  il  sera  mis  des  affioh^à  Tentrëe  du  lieu  aii  le* bureau  sera  établi.  (22  aoi(it 


lki\  oùj'ai  place  dta  poinris,  le  te^lehd^  la  loldit  : 
U  n»  powcta  éirê  établi  ou  mpprinié  aucun  bureau 
êçna  un  décrê$'dt^  corp9  UgéuiatÀf. 

JfTBisvauncNCE.  —  Le  sens  de  ce  paragi*apbe 
n'est  pas  qu'une  loi  est  nécessaire  pour  déplacer 
uta  barmitt  d^uae  ligne  de  douanes  dé^à  autorise 
paru|M>}oi  «ristauie;  ce  paragraphe  signifie  «seu^ 
lement  ^  et  c'est  ainsi  qn'il  a  été  constamment 
entendu^  qu'il  faut  une.  loi  pour  pouvoir  trans- 
posa:' titiW  ligne  de  douanés^d^nn  dëparteniënt  qui 
cesse  d'être  frontière,  dànè  %ktt  autre  «Këparteinm 
qt^  comrqence  à  rêtre.^Etrsur.  ce  foudepiept  la  cour 
de'cî^âatiqn  ajtiflë  le  i'8  tlicrmîdor  an.i.i ,  ^ction^ 
réunies;  qui» le  DurèaifÔès  iJoUanés  ëfabh  darts  14 
viflè" 'dî^AnVers  /  sane  un  dëctei  dtf^  Cbrpà  Légis' 
Ul^fif^tùvmt  nn  vrki  bureau  de  seconde  ligae^ 

}\ïi^  V^^y*  aMjottrd'.bm\,  ,dWprèa  l^afticte  pfe-  .1 
i-^  j-  ♦_  i_--^i-  ^_  ^__._i  ^^  10,  cité  au  titre  | 


prélîminarre  de  ce  Coit^  Itf  Gôuvemenient  petit, 
sans  consulter  le> Corps  Légîslatâf,  traUspoiler  iine 
ligne  de  doaai^es  d'un  départenoat  dans  un  aji^irc. 
'  C  est  ainsi  qu'après  la  réunion  des  Elats  de  Gênes 
et  récemment  de  Toscane,  les  ligues  des  douanes 
oot.éië  tiraffiflleréee,  dèa  ant>ieBne8  fr^ntièrjear  a|ix 
nouvelles;  et  cela,  par  de  seuls  dfécrets  ipspépaAK, 
et  sans  le  concours  do^Corps-Législatif. 

•  Ainsi ,  qpajpt  au  changement  de  bureaux  d'un 

lieu  à  on  autre  ,  à  la  suppression  de  ceux  reconnus 

inutiles',  et  à  rétablissement  dé  ceust  d6nt  la  tlé- 

,  :aessijté;est  déiil9^lréey  utia  siiBple  déoisi«n  fuidt 


lorsqu'elle  e^t  pi^))lice  dans  les  quatre  coçimunes 
Tes  plus  Voisines ,  et  annoncée  par  des  affio&es 
app&3ces*fe'  l'entrée  du  IfeU  6ù  le  receveur  est  éta- 
bli ,  4Sonformémi9nt  au  -sedond  paragraphe  de  Tar- 
:ti<^  civdaosbsîde  U  Mdttdaaoût  1791.   • 


mier  de  la  loi  du  tjq  florcal 

197-^^^-^A  ^^^  à^  T^quviel  ét^bli^îseme^t  d^un  Imreau ,  les.marchaivdise»  ne 
seront  sujettes  à  confiscation  pçui^  r%y  ^voir  pa^  été  c^n^lutte^.^u  déclarées  ^ 


/ 


6o  LIVRE  I.  —  Onôjnisjitjôy  deè  dovjkes! 

que  deux  mdis  après  la  publication  ordonnée  par  rarticle  ci-dessus.  (2a  aodt 
Ï791  ,  art.  2,  <//.  i3.). 


Cbttb  réaenre  est  Molisiiieot  applicable  &  an  non- 
Teau  bureau  place  avant  c^luî  où  l'on  ëloit.dans 
l'usage  d'acquitter  ;  elle  Jie  le  aeroit  pas  si  le  90u^ 
veau  bureau  ëtoitsituiS  api^èi  celui  où  Ton  agquit* 
toit  auparavaut ,  puisque  le  Toituiier  seroit  tou» 
jours  enpontravenlion  pour  ne  pas  avoir  conduit 


ses  marcbandisçs  au  bureau  où  il  élpjt  précédem-* 
ment  tenu  de  les  présenter,  -r  Cet  article  n'a  éga- 
lement d'application  que  pour  un  bureau  établi 
dans  une  cominune  où  il  n'en  ej^istoit  pas>  jet, 
non  à  un  bureau  transporté  dans- la  même  cjul- 
mune  d'une  maison  à  one  autre. 


i  58.  L^ administration  sera  tenue  de  faire  mettre  au-dessds  de  la  porte  de  chaque^ 
bureau,  ou  en  un  lieu  apparent  près  ladite  porte,  un  tableau  portant  cesr  mots: 
Bureau  nES  dboits  D'sffTiiifi  et  bb  soatie  nss  houaites  iJïPÉRïjiLEsr.  Tctute  saisie  de 
marchandise  qui  auroit  dépassé  im  bureau  à  Tégard  duquel  l'apposition  dudit 
tableau  n'auroit  pas  en  lien,  seroit  nulle  et  de  nul  effet.  U administration  sera 

f)areiltement  obligée  de  tenir  dans  les  douanes  tous  les  tarifs  des  droits  dont 
a  perception  lui  sera  confiée  et  les  différentes  lois  rendues  pour  leur  esécu-^ 
lion,  pour  être  communiqués  à  ceux  qui  voudronf  en  prendre^  connoissance,. 
/  et  d'indiquer,  par  des  amcbes  apposées  dans  l'intérieur  des  dotianes ,  les  for- 

malités que   le  commerce  aura   à  remplir  pour  ses  différentes   expéditions., 
(ai  août  1791  ,  art.  5,  tit.  i3.) 

|i5q.  les  bureaux  des  douanes  seront  ouverts,  du  i*"^  avril  au  3o  septembre,, 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu^à  midi ,  et  depuis  deux  heures  après  midi 
jusqu'à  sept  heures;  et  du  1^'  octobre  au  3t  mars,  depuis  huit  heures  du  matia 
jusqu'à  midi ,  et  depuis  deux  heures  jusqu'à  six  du  soir  :  les  commis  seront 
tenus  de  s'y  trouver  pendant  lesdites  heures ,  k  peine  de  répondre  des  dom- 
mages et  intérêts  des  redevables  qu'ils  auront  retardés.  (2a  août  1791  y  art.  5^ 
tit.  i5.) 

LoBSQiTE  des  marcbandîses  arrivent  après  l'heure  [  dances  de  ces  bureaux  JnsqaVn  moment  de  Icar 
des  bureaux,  diés  sont  déposées  dans  les  dépen-  |  onrèrttira.  J^o^sHv.  2,  u^  a4g^  ' 

§.  \u  Bureaux  dans  ^intérieur. 

l4o-  îl  sera,  dans  les  villes  de  commerce  qui  en  seront  jugées  susceptibles  ^ 
établi  par  l'administration  des  douanes ,  sous  l'approbation  du  minisire  des^ 
finances,  des  bureaux  de  douanes  ,  où  les  citoyens  auront  la  facrilté  de  faire 
visiter  et  plomber  lés  marchandises  qu'ils  expédieront  à  l'étranger.  (u^CV  25  ven* 
tose  an  8,  art.  1.)  • 

i  4 1  '  Les  caisses  et  ballots ,  dont  les  plombs  auront  été  vérifiés  ,  et  qui  seront 
accompagnés  de  l'acquit- à'caution  ,  ne  pourront  être  ouverts  aux  bureaux  de 
la  frontière.  (-^C  ^5  pentose  an  8,  art.  2.) 

Les  fraudes  et  altérations  de  plombs  seront  poursuivies  et  punies  conformé-- 
ment  à  la  loi  du  2a  août  i79i«  {^C.  a5  pentose  an  8,a4*//3»)  < 

2.  Les  droits  ordinaires  "de  sonie  ,  fixés  par  le  tarif  des  douanes,  seront  ac- 
quittés aux  bureaux  mentionnés  en  l'art,  i.  {AC.  a5  pentose  an  8^  art.  4-}     .. 
II  ne  pourra  être  exigé  en  sus  que  les  salaires  de  plombage,  fixés  à  soixante- 
quinze  centimes  par  chaque  plomb,  outre  les  frais  de  cordage  et  d'emballage , 
qui  seront  à  la  charge  de  réxpéditionnaire.  Ç^C  2 5  pentose  an  8,  art.  5.) 

l45.  En  exécution  de  l'art.  1*'  du  présent  arrêté ,  il  sera  établi  à  Paris  un  bureau 
///V  ^^  visite  dans  le  local  et  sous  la  surveillance  directe  de  l'administration  génc- 

'^-^  raie  des  douanes.  (-//C,  a5  pentose  an  8,  art.  6.)  ^' 
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*  Ùè  la  responsabilité  des  communes ,  relativement  au  pillage  des  lureaux. 

l44.  En  conséquence  cle  Tart.  i  du  titre  4  de  la  loi  du  lO  vendémiaire  an  4, 
relatire  aux  délits  dont  les  communes  sont  responsables  ,  les  communes  sur 
le  territoire  desquelles  des  altroupemens  ou  rassemblemens  armés  ou  noti 
armés,  spécifiés  par  ladite  loi»  se  seroient  portés  au  pillage  des  bureaux.  de.i 
dépôts  des  douanes ,  et  auroient  exercé  quelque  violence  contre  les  propriétés 
nationales  ou  privées,  sont  responsables  de  ces  délits  et  des  dommages-inté- 
rêts auxquels  ils  donneront  lieu.  (^AD.  8  nivôse  an  6  y  art.  i ,  et  AÇ,  4  complet 

'  mentaire  an  \\ ,  art,  i4*) 

prirccs,  ainsi  qne  des  dommages-intJrèts  auxqack 
ils  (jon lieront  lien  ». 

Voici  aussi  Tart.  2  do  ce  litre  : 


oc  Dans  les  cas  où  les  liabilans  de  la  commune 
auroient  pris  part  aux  délits  commis  sur  son  ter^ 
rîtoire  jiar  des  altroupemens  et  rassemblemens  « 
cette  commune  sera  tenue  de  payer  au  trésor  pu- 
blic uno  amende  égale  au  moulant  de  la  réparation 
principale  ». 


Dans  les  différentes  éditions  de  Tarrélé  consulaire 
ci«de8sus ,  on  a  imprimé  en  conséquence  de  l'art,  4 

df$  tiire  i*' etc.  ;  c'est  nne  erreur /il  n'y  a  que 

l'article  i^^_  du  titre  4  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
ftn  4  y  qui  aoit  relatif  à  l'espèce;  il  est  ainsi  conçu: 
«  Chaque  commnne  est  responsable  des  délits 
commis  à  Ibrce  ouverte  on  par  violence  sur  son 
territoire ,  par  des  attrou))emens  ou  rassemble- 
tnens^  armés  ou  non  armés  ^  soit  envers  les  per- 
sonnes^ soit  contre  les  propriélé^  nationales  ou 

145.  Si  les  attroupemens  ou  rassemblemens  ont  été  formés  d*habitans  de  plu* 
sieurs  communes,  toutes  seront  responsables  des  délits  qu'ils  auront  commis, 
et  contribuables ,  tant  à  la  réparation  et  dommages-intérêts ,  qu'au  paiement 
de  l'amende.  (  10  vendémiaire  an  4,  art.  5,  ///.  4.) 

146.  Les  habitans  de  la  commune  ou  des  communes  contribuables  qiûpréten- 
droîent  n'avoir  pris  aucune  part  aux  délits ,  et  contre  lesquels  il  ne  s'cleve- 
roit  aucune  preuve  de  complicité  ou  participation  aux  attroupemens,  pourront 
exercer  leur  recours  contre  le&  auteurs  et  complices  des  délits.  (10  vend,  an  4, 
art.  4,  til.  4.) 

^éy*  Dans  les  cas  où  les  rassemblemens  auroient  été  formés  d'individus  étran- 
gers à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  commis  ,  et 
où  la  commune  auroit  pris  toutes  les  mesures  qui  éloient  en  son  pouvoir  si 
Teffet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connoître  les  auteurs ,  elle  demeurera  dé-» 
chargée  de  toute  responsabilité.  (  10  vendémiaire  an  ^,  art.  5,  Ht.  4^  et  AC.  /| 
complém.  an  11,  art.  i5.) 

l48.  Conformément  à  l'art.  6  du  même  titre  de  la  même  loi ,  lorsque,  par  suite 
de  ces  rassemblemens  ou  attroupemens^  un  individu  préposé  aux  douanes  ou 
autre,  domicilié  ou  non  sur  une  cotnmune,  y  aura  été  pillé,  maltraité  ou 
homicide ,  tous  les  habitans  seront  tenus  de  lui  payer ,  ou ,  eu  cas  de  mort , 
à  sa  veuve  et  enfans,  des  dommages-intérêts.  {AD.  8  nivôse  an  6 y  art.  2, 
et  AC.  4  complém.  on  11  ,  art.  i4.) 


Voici  le  texte  de  cet  art  6  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  4  : 

«c  Lorsque ,  par  suite  de  rassemblemens  on  at- 
troupemens, un  individu,  domicilié  ou  non  sur 
une  commune  >  y  aura  été  pillé  ,  maltraité  ou 
homicide,  tous  les  habitans  seront  tenus  de  lui 
payer,  ou,  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  enfans, 
des  dommages-inlérôti....  ». 


Dans  la  supposition  des  articles  1  et  a  ci -dessus 
de  l'arrêté  directorial,  du  B  nivôse  an  6 ,  les  pré- 
posés verbalisaus  doivent  requérir  les  maires  ou 
adjoints  des  communes  sur  le  territoire  desquelles 
les  délits  auront  eu  lieu,  d'en  constater  la  trace, 
afin  que  Ton  puisse  poursuivre  contre  ces  com- 
munes les  dommages  et  intérêts  résultant  du  délit. 
(  CA.  1 9  frimaire  an  7.  ) 


léo.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  l'b  t\  ik  {du  préserU  arrêté)^  la  pour- 
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suite  de  la  rëparalion  et  des  dommages-iulérêts  ne  pourri^,  elrç.  faite  qu'à  la 
diligen.ce  du  préfet  du  dcparlement^  autorise  par  le  Gouvernement,  devant  le 
tribunal  civil  de;  TarTOndissenient  dans  lequel  le  délit  aura  été  cominis.  (-^C. 
4  complém.  an  ii  ^  art.  î6.  ) 

T-.Es  poursuites  dirigées  par  le  préfet  pour  les  ré-  r  pendantes  de  l'action  â  porter  à  Ta  cour  spéciale 
paratious  civiles  et  dommages-intérêts  sont  indé-  |  contre  les  auteurs  des  voies  de  fait. 

lôo.  Les  dommages-intéréis  dont  les  comaïunes  sont  tenu^  aux  termeà  àes 
articles  précédens,  seront  fixés  par  le  tribunal  ciyil.,.  •  • .  ,  sur  le  vu  des  pro- 
cès-verbaux et  autres  pièces  constatant  les  voies  de  fait  ,  es^cès  et  délits. 
(  ip  vendémiaires,  an  ^^  art.  ^ ,  tit,  5) 


Voici,  relativement  à  cet  aWicIe,  i^n  avitdu  con- 
seil f  en  date  du  5  Qoréal  an  i3  : 

JU»  coQSjBil  d'ét4t>  qui  y  d'après  le  renvoi  (ait 
])fr^9a  M#)esié  r£mperqur9  a  entçudu  le  rapport 
des  ^tfitioos  réuniM  U^  légisUti^n  et  de  Tintcrieur 
sur-  (mlo^  du  grand -*jug9  ministre  ^  la  justice , 
Vela^f.à  k|  qMeslion  4^  «lavoir  si,  lorsqu'une  com- 
/aune  est  dans  le  cas  de  la  râsponsabilité,  le  procès-* 
verbal  des  oiBciers  municipaux  est  absolument 
iudjspeivuible  ppur  l'iypplicatioii  de  celte  respon- 
sabîtUë  ; 

Gonsidérant  que  la  loi  du  lo  vendémiaire  au  4> 
^itr^^^  i|rtic\e  4»  8up])ose  nécessairement  d'autres 
pièces  que  les  procès-verbaux  de3  ofiiciers  munioi- 
))aux,  puisqu'elle  statue  aue  les  dommages-intérêts 
serQOl  fix^  8or  lo  vii  dies  procès- vevbaiix  et  autias 
pièces  constatant  les  voies  de  fait,  excès  et  délits; 

Co^^sidérant  que  ce  seroit  rcudre  illusoire  la 
nicsurc  de  la  responsabilité  des  communes^  que  de 
considéror  la  formalité  du  procès- verbal  des  offi- 
ciers municipaux  comme  absolument  indispensable 
])our  spn  applicaldon^  en  ce  que  les  officiera  muni- 
cipaux, par  foiblesse,  par  ménagement  et  môme 
2)ar  des  vues  d'iulérêt  personnel ,  se  disperisent 
pi'esque  toujours  de  dresser  proeèa* verbal  des  dé<- 
lits  qui  entraînent  la  responsiibilîté  ; 

Considérant^  par  cef  derniers  motif$,  que  l'ad- 
mission de  cette  mesure  auroit  surtout  de  funestes 
rSels  relativement  à  la  perception  dès  contribua 
tioiis  indirectes  et  à  la  proliibitioii  de  certaine» 
marchandise» à  l'eulrée  ou  à  la  sortie: 

£st  d'avis  que,  lorsqu'une  commune  est  dans  le 
cas  de  la  responsabilité,  le  procès- verbal  des  o0i- 
cier»  municipaux  n''est  pas  absolument  indispen- 
s^Uc  paur  l'application  à»  cette  l:û3)pQn9abilité« 


JuBis7EUDENC£.  1^.  Notiobslaut  Qfit  avii, 
la  copr  d'appel  de  Pau  avoit  jugé  q.oe  la  cauuRfiim 
de  Lécs  n'étoit  point  pasaiblo  des  pQiu^&uites  oir-t 
donpies  par  la  loi  du  lo  v^démiaire  an  4 ,  poiiv 
raisoa  d'un  fait  de  coniiH»baadeav«c  att^raup^pi^nt 
coDiiiPis  daus  sou  territoire ,  parce  qull  n'étais 
constaté  que  par  un  procèspvçibal  de^  préposés  auJ9 
douanes.  -^  Cet  acrêt  aétë  cassé  le  9décdml(re  180Q 
par  la  cour  si^rèBia^  -^.«  Attendu  qmM  pi'^s^ 
»  verbal  des  officiers  municipaux  n'est  pas  india- 
»  pensable ,  et  que  tos  vojes  de  fatt ,  excès  et  Mité 
»  peavent  être  cortstatës  par  d'anlises  pièce»,  ainsi 
»  que  Tii  reconnu  le  cpnseil  d^état  ^ua  s^navis 
»  approuvé  en  date  dn  5  iloi:éal  an  i3.  -^  AUopdu 
»  que  la  cour  d'appel  «éante  à  Pau  en  jngeâut  quo 
»  ks  QonMiiuofs  ne  penveAt  êlri5ce«pons«b(«a^ur 
a  dans  le  cas  de  flagrant  délit  constaté  par  fies. 
))  procès- verbaux  des  administrations  locales,,  et 
»  que  les  procès- verbaux  des  préposés  des  douanca 
»  ne  peuvent  servir  qu'è  la  poursuite  criminelle , 
»  a  violé  les  dispositions  de  là  loidu-i  o  vendémiaire 
y>  an  4  ;  par  ce  motif  la  cour  casse.....  etc.  d 

2''.  Les  jugemens  que  rendeut  les  tribtinau^ 
civU»  par  application  de  la  loi  du  1  a  vendémiaire 
ah  4f  doivent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appct 
avant  de  l'être  par  cell^  de  cassation.  (Àrréidela 
cour  êuprême.  du^o  thermidor  an\^,)  -^Ijr  ire— 
ceveur  des  douanes,  au  lieu  de  se  déclarer  appelant 
devant  la  cour  d^appcl,  d'un  jbgement  du  tribunal 
civil  d'Oleron,  qui  décWgfsoit  une  communie  âp 
la  responsabilité  qu'elle  avoit  encourue ,  avoiC 
émis  un  pourvoi  en  cassation*  La  cour,  se  fo;idant 
sur  Part;  66  de  la  constitution ,  a  déclaré  qne  le  ji^- 
gement  contre  lequel  on  s'cteil  pourvu,  n'étçilpat 
rendit  çn  d^uraiertressort 


»  I  • 
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TITRE  V. 

X)u  tef'titoire  soumis  à  la  police  des  douants,  et  de  la  circulation 

des  marchandises  dans  ce  fayori.  — 

SECTION  I.  —  jttayqn  des  cotes^  maritimea. 

Not£i.  De  çé  que  les  capitaines  de  navires  arrivés  dans  les  quatre  liéues  des 
cétes  sont  tenus ,  par  l^arL  5,  titre  2  de  la  loi  du  4  germinal  an  2  (voir  ii**  aSy) 

de  remettre  leurs  manifestes  au  préposé  qui  ira  à  bord} de   ce  que ^  en 

confqrmiié  de  l* article  7  ,  même  titre  de  la  même  loi  (voir  u^  75 )  ,  les  préposée 
peuvent  visiter  tous  bâtimens  au-dessous  de  cent  tonneaux  y  étant  à  l* ancre  ou 

louvoyant  dans  les  quatre  lieues  des  côtes  de  France  ^ il  résulte  que  cette 

4tenaue  en  mer  est  soumise  à  la  police  des  douanes,  ' 

Sur  terre  la  police  des  côtes  s^exerce  de  deux  manières.  — ^*La  prettirèfe,  dans 

une  étendue  de  deux  lieues ,  à  partir  des  bords  de  la  mer  vers  l^ intérieur 

Om  y  saiêit  tous  les  ohfets  repris  dans  l^art.  85  ci^dessous  de  la  loi  du  %  floréal 

fin  II ,  oitcttlant  pendant  la  nuit mais  pendafnt  le  jour  le  transport  en  est 

nbsolument  libre  et  n^est  soumis  à  aucune  formalité  ni  déclaration  quelconque.... 
^^  La  deuxitîme  est  relative  aux  drilles,  grains,  farines  et  sels;  on  trouvera  du 
livre  S  dans  quelle  étendue  et  squs  quelles  formalités  ces  pbjets  peuvent  être 
soumis  à  la  police  des  douanes...... 

Les  exceptions  relatives  aux  grains ,  clrilles,  etc. 
et  8Hr-tout  le  silience  des  lois  confirment  qa'on  ne 
peut  mellre  aucmi  empêcheùent  à  la  circulation 
par  terre  des  autres  espèces  de  marchandises  faite 
ptftd«»t  le  jour  .et  dans  les.deiùc  lienes  des  c^tes. 
i^  Il  est  imilile.^V^bserver'aue  ce  régime .n*a  nul 
rapport  à  celui  relatif  aux  einbarqUemeus  et  dëbar- 
^ùemens.  '•—  f^vir  les  n®»  a62  à  266. 

Les  bureaux  dès-  fiion-tièret  ntàritimes  sont  en 
gëu^i'al.pli^cÀ  daus  les  ports  ^  auscs  ^  golfes ,  barics 

•l5l.  Les  étoffes  de  toutie  e^p^e-,  les  toiles  de  colon  blanches,  teintes  ou  peînti*s» 
'  ks  toiles*  de  nankiii,  les  mousseKnés,  la  bonneterie',  lia  nïbYîrterie,  lésf  sucres 
'j^affinës,  bruts,  téPes^  et  terrëd,  \&^  caflés  et  autres  denrées  coloniales,  leaf  pois- 
sons sales,  Tés  cotons  filés,  hi.  tabacs  en  feuilles  et  fabriqués,  ne  ppurront , 
pendant' là  uuit,  être  transportes  et  circuler  daM' l«di|^taace  dun  myriamt'tre 

•  (deu*  Keues  aticietinès)' des  côtes'.  j"  »= 
,  Les  mêmes  objets  ne  pourront  egalemeht  être  tI♦all^po^t1és! ict  ciriculer  de  tiuit 
iis^iks^  hk  dist^^iM^e  d'un  myri^mètre  (deu^  lieues^  atici^nt^es)  d\$s  rites  des ' fle^ti ves , 

*  rivières  et  can>aus  qui-  oooduiâent  de  la  iti^r  dahs*  les*  ports  intérieurs ,  tnais^ 
;  Bêutemetvt  juâfqu^'au  point  où  il  existe  des  bur^aùi^  de  doiîanes ,  à  peine  de 
j  c^dfiscrftiôti  et  de  5oo  francs  d'aitieride.  (&Jlqréal  an  11,  arL  65.)  . 

qaclixMjqiTe. 

La«ir«ttlâtioii  pdf  ttc^^ert  tMitee  au  ikiré  Gabo* 
ifrgêj  Jivif»IV. 


ou  rades,  gaas  égard  à  leur  cloîgnertftht  réci- 
proque ni  aux  sinuosités  des  côtes.  —  Ceux  éfablU 
pour  les  sels  sont  ordinairement  dans  les  lieux  les 
plus  voisins  des  marais  salans,  salines  et  fabriquer 
de  ael...  Ceux  créés  poui*  laciliter  la  cîrou)ation  d(H 
sels  dans  les  trois  lieues^  sont  situés  à  l'extrémité 
de  cette  ligne,  mais  plus  particulièrement  dans  les 
communes  les  plus  peuplées  et  les  plus  près  do 
cette  ligne,  oVi  enfin  daui.lûs  hameaux  les  plus 
voisins  do  ce»comjnuuc8rf 


Je  viens  dédire  que  ,  pendant  le  jour,  ces  nfarchan- 
dis  «A  gpi^y/oiei^t  èL^e  •  tranaitortécs  et  circuler  dans 
C6t^^ilfyBbdUiç.«a^:4Ucun6if(uii^té  ni.  déclairàlion 


t 
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SECTION   IL  —  Rayon  des  frontières  de  terre. 

lOQi.  Les  lois  et  rëgleraens  sur  lo  transport  et  la  circulation  des  denrées  et  roar-' 
chandises  dans  Tétendue  d'un  royriamètre  (deux  lieues  anciennes)  des  fron- 
tières de  terre,  seront  exécutes  dans  les  deux  inyriamèlres  (quatre  lieues  an*- 
ciennes)  desdites  frontières.  {% floréal  an  ii,  art,  84.) 

Cette  étendue sera  fixée  par  les  préfets  de  de'pàrtement , autant 

que  la  position  des  villes,  bourgs,  villages  et  hameaux,  les  rivière^,  bois,  et 
montagnes  pourront  le  permettre,  sans  qiie  ,  dans  aucun  cas,  la  distance 
puisse  être  moindre  de  deux  myriamètres  ^  ni  excéder  cette  étendue.  La  fixa* 
tion  des  distances  entre  le  territoire  étranger  et  la  ligne  sera  faite  sans  égard 
aux  sinuosités  dés  routes,  en  prenant  la  mesure  la  plus  droite  à  vol  d*oiseau. 
(22  août  1791  ,  art.  42  ,  lit.  i3.) 

Lb  texte  du  premier  paragraphe  de  cet  article  4 3 
est  ainsi  oohçu  :  ((  L'étendue  des  deikx  lieues  des 
»  frotitiëres  de  L'étranger  sera  fixée  par  les  direc- 
»  toirew  de  département,  sur  le  pied  de  la  liens 
»  <ie  3283  loises  et  ai»tnnt  que  la  position ,  etc.  n 
— >  L#es  préfets  ont  été,  comme  on  adît,  substitués 
aux  direcioires  de  département  ^  et  le  rayon  sou* 
mis  à  la  police  des  douanes^  qui  n'étoit  que  de  deux 
lieues,  a  été,  par  l'art.  84  ci-dessus  de  la  loi  du 
8  floréal  an  tt,  prolongé  à  la  distance  de  deux 

myrÎAmètres  des  frontières Il  y  a  ici ,  relative- 

raent  au^iied  111  r  lequel  Aoit  être  fixée  l'étendne 
des  lieues,  un  défaut  d'accord  qni  dérive  do  la 
fausse  réducttou  que  Î9^\t  elle-même  la  loi  du  8  f)o- 
réal.f... ,  elle  dit  :  l'ancienne  ppliçe  d'an  myria- 

l55.  La  ligne  sera 
ment  fera  des  territoires 


mëlre  .  (  2  liencs  anciennes  )  sera  ezécalée  dans 
les  deux  myriamètres  (  4  lieues  anciennes  )  ,  d'oi\ 
il  paroitroit  que  le  seul  but  de  Ta  loi  nouvelle  a 
été  de  doubler  l'étendue  du  rayon  des  douanes  ;  or, 
les  deux  liencs  anciennes,  prises  conformément  à 
l'article  42  de  la  loi  de  1791  »  ne  faisoient  qua 
4^66  toises ,  donc  en  doublant  les  deux  lieues  an* 
ciennes,  la  ligne  actuelle  n'auroitque  gi3i  toises; 
donc  une  saisie  faite  an-deli  ne  seroit  point  valabl» 
si  on  ne  l'avoit  vu  pénétrer.  -*-  Cependant  deux 
royriamètres  font  10^1  toises,  et  bien  certaine- 
ment le  territoire  soumis  à  la  police  des  douane» 
doit,  de  fait,  avoir  ceUe  étendue  pour  être  en 
rapport  avec  les  lois  sur  les  nouvelles  mesures. 

marquée  par  la  désignation  que  chaque  préfet  dks.  départe-. 

ritoires  siir  lesquels  elle  devra  passer ,  et  dont  Tétat  sera 
imprimai  et  affiché  dîins  tous  les  lieux  de  la  frontière  qu'enveloppera  ladite 
ligue,  (aa  août  l'jgi  f  premier  paragraphe  de  l'art.  43,  ///.  i3.) 


XiB  secqnd  paragraplio  de  cet  article  étoit  ainsi 
çonçif; 

//  sera  en  outre  planté,  suf*  cette  ligne ,  des  por 
teaux  à  la  distance  (fe  deux  cents  toises  les  uns  des 
autres,  et  qui  por titrent  cette  inscription  :  Tsrbi- 

TOIRB  DVS  ÇajtTAB  XIEtTES  DK  l'£tHAKO£R...  M^is 

une  loi  postérieure,  en  date  du  28  pluviôse  an  3 , 
a  abrogé  cette  disposition,  la  voici  : 

«  La  ^sott'^entioh  nationale  y  .sur  la  proposUioa 
)>  de  sf^n  cpmilp  de  commerce,  suspefid  l'exécuiidn 
»  de  l,*art.  43.(||i  iitre  i3  de  la  loi  du  92  ^oùt  179^  y 
D  relatif  à  la  plantation  do  poteaux  indicatifs  du 
tf  territoire  des  ùuatre  lieues  limitrophes  (  deux 
)>  myriaraètres)  de  l'étranger  ;  sauf  à  la  partie  qui 
))  préte^droit  qu'une  saisie  a  été  faite  horad^  ce 
»  rerritQÎre,  4  demc^nder,  comme  «vaut  Iflidite  Ipi, 
»  le  toisé  aux  frais  do  qui  il  appartiendra  »» 


JuRispnuDBKCB.  1^  Lorsqu'on  met  en  question 
si  le  territoire  dans  lequel  il  a  été  fait  une  saisie 
ont  étranger  ou  npu,  le  Qoaveirneiiiciit  jpeat  sciU  |      Mw  l'administration  s'éUnt  pourvue  en  c*8S%% 


sti^^ucr  sur  cette  question»  (  Jlrrét  dé  la, cour  dm 
cassation  f  du  gjruotidor  an  8.)  -    *  «^ 

a^  léOrsqu^il  s'élève  des  .difficultés  sur  le  point  de 
saisir  si  une  saisie  a  été  faite  dans  te  rayon  dé 
deux  pii,yriamétres ,  comment  doit  se  mesurer 
la  distance  de  la  frontière  au  lieu  de  la  ,saîsie  ? 

L'articlp  fyx  de  la  loi  de  J7^i  •  cité  ci^dessoa  , 
veut  que  la  distance  soit  mesurée  à  ifol  d^oiseau^ 
lians  égard  aux  sinuosités  des  routes  ;  ce  qui ,  né- 
cessairement, n0  pouvoit  s'entendre-qoe  d'un  me- 
aurage  fait  snr  une  lij^na  droite  et  hpriiontale  et 
fiqn  4e  pelui  trapé  sur  la  surface  mpntagiieqse  da 
terrejn ,  puisque,  dans  ce  cas,  la  seconde  li^ne  n'eût 
pas  été  plus  parallèle  à  la  frontière  que  si  oii  l'eAf; 
établie  d'après  les  sinuosilés  des  cliaussées.;.-.. 

Cependant  le  tribunal  de  Mondoyi  dédàrâ  nii1|p 
une  saisie  de  suëre  fslite  dans  le  Keu  t^àmné  Délier' 
Isole  j  sur  le  fondement  que  cet  eiidroit  étpit  à  cinq 
lieues  do  marche  de  la  frontière  ; 
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tion ,  il  en  est  rdsultc  Tarrêt  suivaot  :  7-  a  Va 
})  Part.  4a  du  tilre  i3  de  la  loi  gdnéralc  sur  les 
D  douanes,  du  22  août  1 791 ,  et  Part.  84  de  la  loi 
>j  du  8  floréal  an  11 ,  sur  la  même  matière;  — 
»  Considérant  qu'il  résulte  clairement  des  termes 
»  de  Tart.  42,  ci-dessus  cité,  qu'en  matière  de  po- 
I)  lice  des  douanes',  la  distance  entre  le  lieu  de  la 
»  saisie  et  le  territoire  étranger  doit  se  mesurer  par 
»  la  ligne  droite  la  plus  courte  possible;  que  cette 
»  ligne  ne  peut  être  autre  que  celle  prise  dans  un 
»  plan  parfaitement  horizontal,  toute  autre  ligne 

1)  que  celle  tracée  sur  le  plan  incliné  des  montagnes 
»  étant  nécessairement  plus  longue  ;  —  Considé- 
»  rant  que,  d'après  l'opération  géométrique  qui  a 
»  été  ordonnée  dans  l'espèce,  le  lieu  Delle-lsole, 
})  oh  la  saisie  des  sucres  a  été  faite,  se  trouve  dans 
30  les  quatre  lieues  frontières,  en  mesurant  ladis- 
»  tance  de  l'étranger  par  une  ligne  droite  et  hori- 
3>  zontale;  que,  pour  déterminer  sa  décision  sur  la 

2)  validité  de  la  saisie,  lé  tribunal  de  Mondovi  n'a 
D  en  aucun  égard  à  ladite  distance,  et^n'a  voulu 
»  considérer  que  celle  mesui'ée  par  la  ligne  tracée 
y>  sur  la  surface  montagneuse  de  la  terre;  d'oà  il 
»  suit  que  ledit  tribunal  a  manifestement  contre- 
»  venu  audit  article  4a  du  tilre  i3  de  la  loi  du 
it.aa  août  1 791 ,  -^  par  ces  motifs  la  cour  casse  et 

)>  aiinnlle n  (  jirréû  de  casiation ,  du  aS  Jaii- 

ht  1806.)* 

3*.  Du  seul  fait  qu'une  commune  est  placée  entre 
deux  lignes  de  bureaux  ,  résulte^  t-il  une  preuve 
suffisante  qu'elle  est  soumise  à  la  police  des 
douanes  ? 

Procès -verbal  par  lequel  dcnx  douaniers  de 
Mulhauscn,  assistés  du  commissaire  de  police,  se 
sont  transportés  chez  un  commissionnaire ,  et  y 
ont  saisi  des  marchandises  à  défaut  de  représenta- 
tion du  certificat  d'origine.  —  En  vertu  do  ce  pro- 
cès-verbal ,  le  commissionnaire  est  cité  devant  le 
tribunal  correctionnel  d'Altk.irch,  et  la  saisie  est 
reconnue  fondée.  —  Appel  de  ce  jugement  snr  le 
^  fondement  que  la  saisie  est  nulle  parce  qu'elle  a  été 
faite  hors  du  rayon  des  douanes.  •^. 

Far  arrêt  du  i  \  décembre  1806,  la  cour  crimi- 
nelle du  Haut*Rliin  charge  le  saisi  de  prouver  que 
sa  maison  et  Bon  magasin  sont  situés  hors  de  ce  rayon. 
—  Le  procureur- général  de  cette  cour  écrit  à  ce 
snjet  an  receveur  des  douaned  de  Mulhansen. —  Le 
recevenr  répond  qn'illr,  depuis  vingt  mois ^  et  par 
ordre  de  ses  supérieurs ,  fait  publier  que  les  deux 
portes  de'Mulhausen  contre  l'intérieur  n'étoient' 
pas  libres,  et  qne  toutes  marchandises  sortant  de 
la  ville  sans  passavant  seroient  saisies  ,  puisque 
cette  ville  est  absolument  dans  Ifi  ligne  et  n  est  qu'à 

i5  kilomètres  du  Rhin 

Le  a4  )  second  arrêt  de  la  même  cour ,  par  lequel , 
attendu  qne  l'appelant  paroît  avoir  fait  ce  qui  dé- 
pendoit  de  lui  pour  satisfaire  à  l'arrêt  préparatoire 
^9  li\  quoj  d'après  les  renseignemens  recueillis  à 


l'audience,  la  preuve  légale  du  fait  Sdr  lequel  la 
cour  a  désiré  s'éclairer  ne  peut  être  administrée 

que  par  les  intimés, la  cour  continue  l'audience 

au  3  janvier pendant  lequel  temps  ^  les  intimés 

rapporteront  la  preuve  lé/>ale  que  la  maison  et  les 
magasins  de  l'appelant  sont  compris  dans  le  rayon 
des  douanes*.... 

En  exécution  de  cet  arrêt,  le  recevenr  fit  signi- 
fier à  Benner  ff^olf{^]e  saisi  )  une  déclaration  por* 
tant  que  la  preuve  légale  que  sa  maison  et  son 
magasin  sont  situés  dans  le  rayon  des  douanes., 
existe  dans  le  iait  même  de  l 'établissement  d*un 
bureau  à  Mulluuisen  ,  et  de  brigades  au-delà  de  k 

ville  du  côté  de  l'intérieur 

Le  2  janvier,  arrêt  définitif  très-long  par  lequel 
le  procès-verbal  est  déclaré  nul  et  sans  elFet ,  et  en 
conséquence  il. est  donné  main -levée  des  obiels 
saisis ,  etc. 

L'administration  se  pourvut  en  cassation. 
La  maison  du  saisi  étant  située  dans  renceiniede 
Mulhausen,  il  s'agissoit  seulement  d'examiner  si 
cette  ville  é^oi  t  dans  le  rayon  des  douanes.* —  D*  une 
part  y  Mulhausen  n'est  éloigné  de  l'extrême  fron- 
tière que  de  trois  lieues  anciennes,  et  Tart.  84  de 
la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  a  étendu  le  rayon  à  deux 
myriamètres.  «^  D'une  autre,  avant  même  la  loi 
du  8.  floréal ,  il  avoit  été  rais  en  principe,  par  l'ar- 
rêté directorial  du  17  thermidor  an  4,  et  souvent 
la  oour  de  cassation  Ta  voit  jugé  ainsi,  notamment 
par  arrêts  rendus,  en  sections  réunies,  les  18  ther- 
midor an  1 1  et  a8  pluviôse  an  la^  que  tout  terri*- 
toire  enveloppé  par  les  lignes  de  deux  bnreaux 
(  l'un  d'entrée ,  l'autre  de  sortie  )  est  par  cela  seul 
soumis  à  la  police  des  douanes ,  quoique  d'ailleurs 
il  soit  éloigné  de  plus  de  deux  lieues  de  la  frontière  ; 
donc,  dans  le  droit,  Mulhausen  a  dû  être  com- 
pris dans  le  rayon,  parce  qu'il  n'est  pas  à  plus  do 
deux  myriamètres  de  la  frontière  ;  et,  dans  le  fait, 
cette  ville  y  a  été  réellement  comprise,  puisqu'elle 
est  placée  entre  les  lignes  de  deux  bureaux. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  1 1  septembre 
1 807,  par  lequel ,  —  a  Vu  l'arrêté  du  directoire  exé- 
»  oatif ,  du  17  thermidor  an  4,  l'art.  84  de  la  loi  da 
»  8  floréal  an  1 1*,  attendu  qu'un  bureau  de  douanes 
»  est  établi  à  Mulhausen;  qu'il  n'est  pas  contesté 
»  que  cette  ville  ne  soit  distante  du  Rbin  ,  c'est-à* 
»  dire  de  l'extrême  frontière ,  que  d'environ  un 
B  myriamètre  et  demi  \  qu'il  est  également  cous- 
D  tant  que  cette  ville  est  enveloppée,  du  côté  de 
»  l'intérieur,  par  une  ligne  de  bureaux  ;  d'où  il  suit 
»  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  Haut-RMa 
»  n'a  pu  mettre  en  question ,  si  les  maison  et  ma- 
9  gasin  de  Benner  \Volf ,  oi\  a  été  faite  la  saisie  » 
y>  à  Mulhausen ,  étcjent  dans  le  rayon  des  douanes, 
»  et  faire  dépendre  sa  décision  do  la  pi^euve  on  dn 
o  défaut  de  preuve  de  ce  fait  ;  —  La  cour  casse  l'ar- 
D  rêt  interlocutoire  da  i3  décembre  1806,  par 
»  lequel  la  cour  de  jastice  criminelle  du  Hai^t- 
»  Rbina  ordonué^ue  Beuner  Wolf  jastifieroit  quo 

9 
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»  ses  maison  dt  magasiu ,  oi!l  a  ea  Hea  la  saisie ,  sont 
))  situes  hors  du  rayon  des  doa&nes;  -~  Casse  le 
»  second  arrêt  in terlDOUtoire  du  â.|  du  même  mois, 
3)  par  lequel  la  cour  de  justice  criminelle  y  sous 
»  prétexte  que  Benner  \Volf  paroissoit  avoir  fait 
»  tout  ce  qoi  dëpendoit  de  lui  pour  rapporter  la 
»  preuve  légale  que  ses  maison  et  magasin  ne  sont 
n  pas  compris  dans  le  rayon  des  douanes^  charge 
S)  directement  la  régie  de  "prouver  qu'ils  le  sont  ; 
»  casse  enfin  l'arrêt  définitif  du  2  janvier  dernier^ 
-»  par  lequel  la  même  cour  déclare  nul  et  sans  e£Fet 
»  un  procès-verbal  de  saisie  du  9  avril  1806,  fait 
r^  sur  ledit  Jean-Georges  Benner  Wolf  et  lui  donne 
)»  pleine  et  entière  main-levée  de  ladite  saisie;  — > 
»  £t  pour  être  fait  droit  sur  Fappel  du  jugement 
»  correctionnel  d'Allkircli  ^  du  19  mai  1806;  rcn- 
»  voie etc.  m 


4**.  On  avoit  aussi  prétendu  auparavant  qne  les 
communes  renfermées  dans  la  même  ligne  que  la 
ville  d'Anvers,  n'étoicnt  pas  soumises  à  la  police 
des  douanes /et  l'on  se  fondoit,  comme  ici,  sur  le 
prétexte  que  l'administration  ne  représentoil  au- 
cun acte  de  l'autorîlé  qui  les  y  eût  assujetties  ni 
même  qui  eût  établi  à  Anvers  un  bureau  de  se- 
conde ligne.  —  A  cela  l'administration  a  répondu  : 
Il  existe  un  bureau  à  Anvers  \  donc  ce  bureau  a  été 
établi  légalement,  donc  tout  le  territoire  renfermé 
entre  ce  bureau  et  celui  de  première  lign^  à  l'ex- 
trême frontière  y  est  soumis  à  la  police  des  douanes. 
Et  la  cour  Ta  ainsi  jugé ,  en  sections  réunies  , 
■le  18  thermidor  an  1 1 ,  motivé  spécialement  sur  ce 
qn'r/  réêulte  de  l'ensemble  des  opérations  admims^' 
iraiiçes,  constantes  par  le  fait  même ,  qu*un  bu- 
reau des  douanes  est  établi  à  Anvers^ 


soumises  à  des  droits  ou  prohibées,  destinées  pour 
l'étranger,  et  qui  y  eussent  ensuite  passé  sans  au- 
cun obstacle. 


§.   I.  Police  du  territoire  entre  V étranger  et  le  premier  bureau  d* entrée. 

lS4.  Les  particuliers  dont  les  habitations  sont  situées  entre  If  s  bureaux  des 
douanes  et  Télranfier,  qui  voudront  y  faire  arriver ,  soit  de  Kinlérieur  de  la 
République,  soit  de  l'étendue  du  territoire  soumis  à  la  police  dos  douanes  ^ 
des  bestiaux  ,  chevaiix  ,  mules  et  mulets,  cires,  soies  et  autres  objets  dont  la 
sortie  est  défendue  ou  soumise  à  des  droits ,  n'obtiendront  de  passavant  pour 
ce  transport  qu'autant  qu'ils  seront  porteurs  de  certificats  de  la  municipalité 
du  lieu  de  la  destination,  constatant  que  ces  bestiaux  et  marchandises  sont 
pour  leur  usage  et  consommation.  {^D.  aS  messidor  an  6,  art.  1.) 

Saks  celte  mesure,  les  liabitans  des  lieux  situés 
entre  la  dernière  ligne  dos  bureaux  et  l'étranger, 
auroient  pu  tirer  de  l'intérieur,  sons  prétexte  de 
subvenir  à  leur  consommation ,  des  marchandises 

lÔÔ*  Ceux  qui  voudront  faire  paître  des  bestiaux,  mules,  mulets,  chevaux  et 
jumens,  au*delà  des  bureaux  de  douane  placés  du  côté  de  l'étranger,  seront 
tenus  de  prendre  dans  ces  bureaux  des  acquits-'à^-cautîon  portant  soumission 
d'y  représenter  lesdits  bestiaux  au  retour  des  pacages.  (^Z?.  a5  messidor  an  6, 
art.  tk.) 

Les  particuliers  qui  se  seront  soumis  à  représenter,  à  un  bureau,  des  dou;i-; 
nés,  des  mules,  mulets,  chevaux,  jumens,  vaches  et  autres  bestiaux  envoyés 
au  pacage  hors  la  ligne  des  frontières ,  seront  tenus  ,  en  cas  de  mort  desdits 
bestiaux ,  d'en  faire  immédiatement  la  déclaration  au  bureau  oti  Tacquit-àcau- 
tion  aura  été  délivré,  afin  que  les  préposés  des  douanes  puissent  se  transporter 
sur  les  liens:  à  l'effet  de  vérifier  ladite  déclaration»  Ils  ne  pourront  être  dé- 
chargés de  leur  soumission  que  sur  le  certificat  desdits  préposés,  que  levât 
déclaration  étoit  exacte,  (^i?.  i*"^  brumaire  an  'j.) 


Cet  arrêté  a  été  motivé  i^insi  : 

a  Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  mi* 
nistre  des  finances ,  considérant  que  la  formalité 
prescrite  par  l'art.  2  de  son  arrêté  du  25  messidor 
derniei*,  pour  assurer  le  retour  des  bestiaux  en- 


voyés dans  les  pacages  situés  hors  la  ligne  exté- 
rieure des  douanes ,  n'empêcheroit  pas  leur  passage 
à  l'étranger  si^  pour  être  dispensé  de  ce  retour,  il 
suAisoit  d'alléguer  la  perte  dé  ces  bestiaux  sans  4tre 
tenu  de  la  faire  constater  3). 


§.  II.  Police  de  certaines  marchandises  dans  la  demi-lieue  frontière. 
l56.  Il  sera  ouvert  dans  tous  les  bureaux  des  douanes  des  communes  ati*des6«tts 
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ie  deux  mille  habitaos  ,  situées  dans  les  deux  kilomètres  et  demi  (eu  demi- 
lieue)  des  frontières  de  terre, des  registres  où  chaque  marchand  sera  temu 

de  faire  inscrire ,  dans  les  dix  jours  de  la  publication  du  présent  arrêté ,  set 
sauf  la  vérification ,  les  étoffes  de  laine,  velours,  piqués,  basins,  mousselines, 
bonneterie  ,  rubanerie ,  quincaillerie ,  mercerie  et  autres  objets  de  la  nature 
de  ceux  prohibés,  ou  qui  sont  assujettis  à  qn  droit  de  :80  fï*anc5  du  quintal, 
ou  de  10  pour  100  de  la  valeur,  qu'il  a  présentement  en  magasin  ou  boutique. 
{u^C.  aa  thermidor  an  10  j  arL  j.) 

La  oh  j'ai  place  des  poînU  ( )  il  y  a  dans  le  1  les  étaU  de  Parme  et  de  Plaisance ,  par  un  autre 


décret  impérial  du  7  août  i>8o6,  et,  le 2S  suivant , 
un  troisième  décret  de  Sa  Majesté  en  a  appliqué 
toutes  les  dispositions  aUx  frontières  de  terre  des 
départemens  de  la  Haute-Garonne  et  des  ^^sses  et 
Haulcs-Pyréuées.  Ainsi  toutes  les  frontières  de 
terre  de  l'Empire  sont  soumises  aux  dispositions 
de  cet  arrêté  consulaire^  du  2a  tliermidor  an  10. 


texle:  depuis  Fersoix  Jusqu'à  Anvers  inclusitfe^ 
ment  ;  non-seulement  cet  arrêté  est  ex^Bixtoire  sur 
ces  froutîères-là ,  mais  il  l'est  aussi  MK^lles  de 
la  27*  division  militaire  cl  des  départemens  des 
Alpes  maritimes  9  et  du  Léman  depuis  Versoix 
jusqu'à  Nice  y  par  DI.  du  1 1  thermidor  an  12;  il 
l'est  encore  sur  les  frontières  de  terre  des  départe- 
mens de  Gênes  et  des  Apennins,  ainsi  que  dans 

1^7*  L^  même  inscription  aura  lieu  pour  les  marchandises  que  les  marchands 
tireront  par  la  suite  de  l'intérieur  ou  de  l'étranger ,  mais  ne  sera  reçue  qu'au- 
tant que  le  déclarant  déposera  les  acquits  de  paiement  des  droits  d'entrée ,  ou 
les  expéditions  d'un  bureau  de, douane,  justificatives  de  leur  extraction  de 
Tinlérieur,  pour  servir  de  preuve  et  de  contrôle  à  sa  déclaration.  Le  dépôt  de 
ces  expéditions  ne  sera  point  exigé  pour  les  marchandises  arrivées  avant  la 
publication  du  présent. 

S'il  n'y  a  pas  de  bureau  de  douane  dans  la  commune  où  les  marchandises 
seront  déposées ,  Tinscription  et  la  représentation  des  acquits  ou  passa  vans 
seront  faites  ^u  plus  prochaiii  bureau. 

Les  inspecteurs,  cojitrôleurs  et  autres  préposés  délégués  par  les  directeurs, 
procéderont  à  la  vérification.  {udfC*  22  thermidor  aniOj  art.  !2.  ) 

i58*  Il  ne  sera  accordé  de  passavant  et  expédition  pour  renlèvement  des  mar^ 
chandises  dans  les  communes  des  denx  kilomètres  et  demi  de  la  frontière ,  que 

Î>our  les  espèces  et  cpuantités  à  l'égard  desquelles  les  dispositions  prescrites  par 
es  articles  précédens  auront  été  remplies  :  tout  excédant  ou  autres  objets  se- 
ront censés  introduits  en  fraude.  (^C.  2:1  thermidor  an  10  ,  art.  3.) 


AvTAizT  pour  faciliter  les  opérations  des  receveurs 
que  pour  la  rjBguIarité  de  ces  opérations^  il  convient 
que  chaque  inscription  soit  faite  sur  une  page  dis- 
tincte du  registre,  afin  que  les  quantités  partielle- 
inent  expédiées  y  soient  successivement  nfiention- 
nées  )asqa'à  l'épuisement  de  celles  inscrites.  11  est 
aussi  apropoe  que  le  dépôt  des  acquits  des  droits 
d'entrée  et  autres  expéditions  soit  inscrit  sur  le 
liiême  registre,  soit  à  raison  de  ce  dépôt  de  pièces , 
soit  dans  le  cas  oà  il  ne  seroît  fait  que  des  expédi- 
tions partielles ,  pour  en  conserver  la  mention  au 
pied  de  chaque  artiele. 

Les  vérifications  autorisées  ont  pour  but  de  s'as- 


snror  ^  1^.  que  les  marchandises  inscrites  existent 
dans  les  dépôts  (  si  elles  ne  s'y  tron voient  pas ,  il 
en  sèroit  rédîjé  rapport ,  et  l'inscription  seroit 
annulée)  ;  2^.  que  les  objets  pour  lesquels  on  de- 
mande les  passa  vans  sont  des  mêmes  espèces  et  quan* 
tités  que  ceux  énoncés  dans  les  inscrîptions ,  ainsi 
que  daris  les  acquits  de  droits  d'entrée  et  antres  ex-» 
péditions.  ^—  S'il  y  avoit  déficit,  les  passavans  ne 
seroient  délivrés  que. pour  les  quantités  existantes* 
*-  JE(i  cas  d'excédant  ou  de  substitution ,  il  seroit 
procédé  h  ta  saisie  de  l'excédant  ou  des  marchan^* 
dises  différentes  en  qualités. 


§.  Il  lé  Police  des  trois  lieues  et  demie  pour  les  objets  prohibés  ou  assujettis  à  un 

droit  dû  i^ingt  francs  ou  de  di^  pour  cent  de  la  valeur. 

K 

i5q.  En-deçà  des  deux  kilomètres  et  demi ,  et  dans  le  reste  de  1  étendue  des 
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deux  myrinmèlres  des  frontières,  il  ne' sera  point  ouvert  de  registre  d'inscrip- 
tion ;  mais  il  ne  pourra  êlre  délivre'  des  passavans  dé  circulation ,  que  sur  la 
représentation  de  Taeqnit  des  droits  d'entrée  pour  les  objets  qui  auront  été 
importés,  ou  de  l'expédition  du  premier  bureau  de  la  ligne,  pour  ceux  prove- 
nant de  l'intérieur  de  la  République.  (-^C.  a^  thermidor  an  lo,  art*  4.) 

Cjsttb  représentation  des  expéditions  est  préala- 


à  regard  desqacls  l'une  ou  l'autre  de  ces  expédia 

lions  ne  seroit  pas  représentée ^ .  L'article  3 

du  même  arrêté  (n^  i68),  a  très-expressément 
donné  la  même  ongine  aux  marchandises,  à 
IVgard  desquelles  on  n'aurait  pas  rempli  les  for- 
malités qu'il  prescrit',  et  quand  ensuite  le  mémo 
arrêté,  artide  7  (n*^  161  ),  veut  que  tout  co  qui 
circulera  Ais  pas5avant  soit  saisi  et  confisqué, 
conformément  à  la  loi,  il  est  évident  que  c'est 
conformémcnl  à  la  loi  particulière  à  l'objet  dont 
il  s'agit,  c'est-à-dire,  par  exemple, à  celle  du  lo 
brumaire  an  5,  si  ce  sont  des  objets  prohibés  par 
cette  loi.  (£2>.  10  vendémiaire  an  la.  ) 


bleraent  nécessaire  pour  qu'il  pnisse  être  .délivré 
des  passavans  de  circulation.  —  On  fait  mention 
sur  ces  ex{>éditions  primitives,  dont  les  déclarans 
restent  nantis,  des  quantités  partielles  de  marchan- 
dises y  relatives  expédiées  successivement  par  pas- 
savans. 

£n  voulant  qu'on  ne  délivre  de  passavant  de 
circulation  que  sur  la  représentation  de  l'acquit 
des  droits  d'entrée  pour  les  objets  importés  ou  de 
l'expédition  du  premier  bureau  de  la  ligne  pour 
ceux  provenant  de  l'intérieur,  cet  article  4  réputé 
implicitement  provenir  de  l'étranger  tous  objets 

160.  Indépendamment  des  formalités  ci-dessus  énoncées  pour  obtenir  des  passa- 
vans, les  marchandises  devront  être  préalablement  présentées  au  plus  prochain 
bureau,  et  en  même  temps  qu'on  y  souscrira  la  déclaration  d'enlèvement. 

Les  passavans  indiqueront  le  lieu  du  départ ,  celui  de  la  destination  ,  les 
qualités,  quantités,  poids,  nombre  et  mesures  des  marchandises  ou  denrées; 
ils  fixeront  en  toutes  lettres  le  temps  nécessaire  pour  le  transport,  la  route  à 

{)arcourir  et  la  date  du  jour  oii  ils  seront  délivrés;  ils  porteront, l'obligation  de 
PS  représenter,  ainsi  que  les  marchandises,  aux  préposés  des  boréaux  qui  se 
trouveront  sur  la  route ,  pour  y  être  visés ,  et ,  à  toute  réquisition  ,  aux  em- 
ployés des  différens  postes,  qui  pourront  conduire  les  objets  au  plus  prochain 
bureau  pour  y  être  vérifiés ,  sauf  les  dommages  et  intérêts  envers  le  conduc- 
teur ou  le  propriétaire,  s'il  n'y  a  ni  fraude  ni  contravention.  (  AC.  23  ther- 
midor an  10  j  art.  6.  ) 


PaEcioEMMCHr ,  et  d'après  les  dispositions  do  la 
loi  du  19  vendém.  an  6 ,  la  dcclaralibn  pour  touten 
inarchandises  se  faisoit  et  le  passavant  éloit  délivré 
ayant  l'enlèvement;  mais  à  l'égard  de  celles  spéci- 
fiées par  l'arrêté  du  22  thermidor,  cet  enlèvement 
et  la  conduite  au  plus  prochain  bureau  précèdent  la 
délivrance  de  l'expédition,  parce  qu'on  n'a  pas  à 
craindre  que  celui  qui  transporte  dans  le  rayon  des 


douanes  des  marchandises,  allègne  qu'il  va  an  bu< 
rcau  pour  y  prendre  an  passavant,  et  parce  que,  si 
les  marchandises  n'étoient  pas  inscrites  à  ce  bureau 
(  pour  la  demi-lieue  ) ,  ou  si  le  conducteur  n'éloik 
pas  porteur  d'acquits  des  droits  d'entrée  ou  auties 
expéditions,  qu'il  faut  représenter  pour  obtenir  le 
passavant  dans  le  surplus  de  Tétendue,  ces  mai'« 
chandises  seroient  saisissables. 


161.  Toutes  marchandises  et  denrées  circulant  dans  les  deux  myriamètres  de 
l'extrême  frontière  sans  passavant,  ou  avec  expédition  contraire  à  l'une  des 
obligations  déterminées,  seront  saisies  et  confisquées  conformément  à  la  loi. 
(  AC\  iX2  thermidor  an  10 ,  art.  7.) 


JuaisTRUDEKcE.  §.  T.  La  circulatîon  sans  expé- 
dition ,  d'une  marchandise  prohibée  à  la  sortie,  ne 
peut  être  jiistiOée  par  lai  légation  qu'elle  vient  de 
l'étranger .  la  loi  ne  faisant  pas  cette  distinction. 
(  Arrêt  de  la  cour  de  cassation^  du  &  frimaire  an  9.) 
*^  Celte  décision  ,  relative  à  une  saisie  de  farine , 
est  Applicable  à  tout  autre  objet. 

5'  9.  —  Par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  da 
9()  brumaire  an  11,  il  a  été  jugé  que  l'article  7  ci- 
âessas  de  Tarrété  consulaire,  du  aa  thermidor  an  xo^ 


n'est  applicable  que  pendant  la  circulation ,  d'oi\ 
résulte  que,  dès  qu'une  marchandise  est  à  sa  des- 
tination et  7  a  séjourné ,  on  ne  peut  la  saisir  soua 
prétexte  que  le  passavant  dont  elle  étoit  accompa* 
gnée ,  n'a  pas  été  visé  an  bureau  de  la  ronte  indi- 
quée par  cette  expédition.^  Dans  l'espèce  on  avoit 
saisi  la  marchandise  au  bureau  de  Creveld ,  an  mo»> 
ment  où  on  y  demandoit  un  nouveau  passavant 
pour  une  destination  ultérieure. 


\ 
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l6î2.  L^s  mêmes  peines  sont  encourues  lorsque  le  transport  des  marchandises, 
dans  rétendue  des  deux  myriamèlres  ,  s'effectuera  ,  même  avec  passavant ,  de. 
nuit ,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil ,  si  le  passavant  n'en  porte  la  per- 
mission expresse.  {y4C,  22  thermidor  an  10,  arL  8.) 

l63.  Seront  exempts  des  formalités  des  articles  précédens ,  les  consommateurs 
qui ,  pour  leur  usage  ,  auront  acheté  dans  les  deux  myriamètres  de  la  fron- 
lière  et  transporteront  à  leur  domicile,  les  jours  de  foire  ou  marché,  les  cou- 
pons d'étoffes  et  autre*^ objets  de  consommation  qui  n'excéderont  pas  cinq 
mètres  en  étoffes  de  laii^e,  huit  mètres  en  étoffes  de  soie  et  en  toiles  de  colon 
et  autres",  et  trois  kilogrammes  de  sucre  ou  de  café.  (^C.  aa  thermidor  an  10, 
art.  5.  ) 

Dak8  cette  snpposilion;  les   passa  vans  sont  délivrera    sans    la   moindre  dîfficnlto;  voir  cgalcment 
Tarticle  ci-après. 

!l64.  Le  transport  dans  les  deux  myriamètres  limitrophes  de  l'étranger,  des  bes- 
tiaux ,  poissons,  pain,  vin,  cidre  ou  poiré,  bière,  viande  fraîche  ou  salée; 
volaille,  gibier,  fruits,  légumes,  laitage,  beurre,  fromage,  et  de  tous  les  objets 
de  jardinage,  lorsque  lesdits  objets  ne  feront  pas  roule  vers  la  frontière,  ou 
lorsqu'ils  se  rendront,  aux  jours  de  foire  et  marché,  dans  les  villes  sur  la  fron- 
tière, est  excepté  des  formalités  prescfiles  par  les  articles  précédens.  (-//C.  22 
thermidor  an  10,  art.  9.) 

D  d^m  an,  étoient  prohibés  à  la  sortie  par  la  lot 
)>da  19  thermidor  an  4^  que  les  conductenrs  de 
^  ces  animaux  n'ctoienl  porteurs  d'aucune  expc- 
édition  des  douanes;  qu'ainsi  la  saisie  en  a  «té 
»  légitimement  faite-,  —  attendu  que  les  rnole^, 
»  mulets  et  chevaux  ne  sont  pas  compris  dans 
D  l'expression  générique  bestiaux  ;  qu'on  en  e&\. 
»  convaincu,  soit  en  consultant  les  meilleurs  dic- 
D  tîonnnires  de  grammaire ,  soit  en  consultant  le 
»  législateur  qui  en  a  fait  lui-même  la  distinction 
»  dans  les  lois  des  12  pluviôse  an  3 ,  et  a5  messidor 
»  an  6  (  u®  1 54  )  ;  —  d*oCi  il  suit  que  le  tribunal  de 
»  Bayonne  afait  une  fausse  application  de  l'art.  4 
»  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  6,  qui  ne  cou- 
n  cerne  que  les  bestiaux^  et  non  les  mules,  mulets 

»  et  chevaux  ;  casse  et  annuité etc.  » 

3» des  employés  des  douanes,  étant  ^é%  de  pins 

l65.  Les  passavans  délivrés  dans  les  bureaux  des  douanes  pour  le  transport  et 
la  circulation  des  denrées  dans  les  deux  myriamètres  des  frontières,  les  acquits- 
à-caulion  délivrés  pour  la  circulation  des  grains,  et  les  certificats  des  maires 
et  adjoints,  relatifs  au  transport  desdits  grains,  seront  exempts  de  la  formalité 
du  limbre.  (22  pentose  an  12  y  art.  2^.) 


Ij*articlb  4  d®  Ia  loi  ^o.  19  vendémiaire  an  6, 
contient  positivement  les  marnes  dispositions  en 
aon  dernier  paragraphe;  aussi  le  voit-on  assex  sou- 
vent cité  dans  les  arrêts  de  eossatioa. 

ÏURispRUDEKCE. —  Le8  chcifaux   et  les  mulets 
sont-ils  i:ompris  sous  le  mot  bestiaux  ? 

Le  tribunal  de  Bayonne  avoit  jugé  pour  l'af- 
firmative, en  déclarant  nulle  une  saisie  de  che- 
vaux, de  mules  et  de  mulets  faisant  route  dans 
le  i-ayon  sans  être  accompagnés  d'aucune  expé- 
dition de  douanes. — Sur  le  pourvoi,  il  intervint 
arrêt  de -cassation ,  du  17  juin  1806,  par  lequel: 
-— <x  Vararlicic  i5  du  titre  3  do  la  loi  du  mois 
3»  d'aoÂt  4  791  (  n^  i6()  );  —attendu  que  les  mules, 
D  mulets  et  chevaux  saisis  par  le  procès  -  verbal 


f/jiRTioLB  16  du  titre  3  de  la  loi  du  ]3  bru- 
maire an  7,  sur  le  timbre,  se  trouve  modifié  en 
ce  «eus.  \Grculaire  du  Directeur  général,  du  1 4  ni» 
poeeanv^,) 

Cette  circulaire  a  donné  lien  à  quelques  ques- 
tions qui  ont  été  résolues  comme  suit  : 

Les  passavatts  délivrés  po«r  le  transport  desmar- 
c^tiandises  etdeuréetdans  les  deux  myriamètres  des 
frontières  de  terre,  ne  sont  pins  soumis  au  timbre. 
il  en  «st  de  même  po«]r  les  acquita-à-caution  déli- 


vrés pour  la  circulation  des  grains  dans  ces  deux 
myriamètres  ou  dans  celui  des  côtes; —hors  ces  seuls 
cas,  sfiit  passavans,  soit  acquits-à-caution,  restent 
soumis  au  timbre;  ainsi  celte  formalité  est  mainte- 
nue pour  les  marchandises  envoyées  par  mer  d'un 
port  dans  un  autre,  pour  celles  qui  empruntent 
le  territoire  étranger  ou  que  l'on  conduit  par  le 
Rhin  ,  et  pour  le  transport  des  dnlles  et  des 
Ubacs  dans  le  myriamètre  dea  côtes.  (  CD.  5  />///• 


désigne,  il  faut  en  ootre  remplir  les  formalilét 
qu'il  prescrit,  saas  quoi  il  y  auroit  lieu  k  la  saisie» 
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§.  IV.  Police  des  quatre  Uencs  frontières  pour  tous  autres  objets  que  ceux  énonâes 

dans  les  paragraphes  ci-dessus. 

100.  Les  propriétaires  ou  condiicleurs  des  marchandises  et  denrées  qui  passe- 
ront de  1  intérieur  de  France  sur  le  territoire  des  deux  myriamètres  limitrophes 
de  l'étranger,  seront  tenus  de  les  conduire  au  premier  bureau  de  sortie,  et 
d'en  faire  la  déclaration  dans  la  même  forme  que  pour  l'acquit  des  droits.  — 
A  l'égard  de  celles  qui  devront  être  enlevées  dans  celte  étendtte  du  territoire 
des  deux  myriamètres  limitrophes  de  l'étranger,  pour  y  circuler  ou  être  trans- 
portées dans  l'intérieur  de  France,  la  déclaration  devra  en  être  faite  au  bureau 9 
soit  d'entrée  ,  soit  de  sortie,  le  plus  prochain  du  lieu  de  l'enlèvement,  et  avant 
cet* enlèvement  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  desdites  marchandises  et  den- 
rées, et  d'amende  de  cenX  francs.  (32  août  1791  ,  art.  i5,  tit.  3.) 

Cks  (lisposilioiis  sont  actueDemeht  subordonnées  à 
colles  de  i'anôté  consulaire,  du  làa  thermidor  au  10; 
SI  les  marcliandiscs  sout  de  l'espèce  de  celles  qu'il 

AOy.  Lesdits  propriétaires  ou  conducteurs,  dans  les  cas  énoncés  par  Tarticle 
ci-dessus^  ne  seront  point  assujettis  aux  formalités  de  l'acquit-à-caution  ;  ils 
seront  seulement  tenus ,  sous  les  peii^es  portées  par  ledit  article ,  de  prendre 
auxdits  bureaux,  et  avant  l'enlèvement ,  des  passavans  qui  énonceront  les  qua- 
lités ,  quantités ,  poids  ,  nombre  et  mesures  des  marchandises  ,  et  le  lieu  de 
leur  destination.  Les  passavans  fixeront  en  toutes  lettres  le  temps  nécessaire 
pour  le  transport,  suivant  la  distance  du  lieu  et  la  date  du  jour  où  ils  seront 
délivrés,  et  ils  seront  nuls  après  l'expiration  des  délais  y  portés,  f^sdits  passa-* 
vans  seront  représentés  aux  commis  des  bureaux  qui  ^se  trouveront  sur  la 
route,  pour  y  être  visés,  et,  à  toutes  réquisitions,  aux  employés  des  différena 
postes  qui  pourront  conduire  les  marchandises  au  plus  prochain  bureau  pour 
y  être  visitées,  sauf  les  dommages-intérêts  envers  le  conducteur,  si  ce  bureaià 
n'est  p<>s  stir  la  roule  «t  s'il  n'y  a  m  fraude  ni  contraveatio».  (  2a  ao^t  1794  y 
art  16,  fit.  5.) 

l6o«  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises  et  denrées  qui  devront 
être  enlevées  dans  cette  étendue  de  territoire  pour  y  circuler  ou  poiidr  être 
tratîsportées  dans  l'intérieur  de  la  République ,  seront  tenus  d'ajouter  a  la  dé- 
claration prescrite  par  ledit  art.  i5  du  titre  3  de  la  loi  du  aa  août  1791,  l'indî-^ 
cation  précise  de  la  maison  où  ces  marchandises  et  denrées  sont  déposées,  eC 
le  lieu  de  leur  destination,  ainsi  que  le  jour  et  Tbeure  où  elles  devront  être 
enlevées.  Les  préposés  pourront,  en  cas  de  suspicion  de  fraude ,  se  transporter , 
lors  de  renlèvement,  au  lien  où  lesdites  marchandises  et  denrées  sont  déposées,  et 
en  exiger  la  représentation  à  fur  et  mesure  de  leur  sortie  du  lieu  de  dépôt, 
et  avant  leur  départ  dudit  lieu.  Si  les  propriétaires  ou  conducteurs  refusent  ou 
i^e  peuvent  faire  cette  représentation ,  ils  seront  poursuivis  et  <n>ndamxiés  en 
une  :imende  de  Soo  francs.  (  19  vendémiaire  an  6,  art.  a.  ) 

Si  les  objet*  déclarés  s'écartent  de  la  route ,  ils  «eront  confisqués. 

Nul  enlèvement  ou  transport  desdits  objets  ne  pourra  être  fait  de  nuit.  {^Mém& 
loi,  art.  3.) 


JcnnsFRiPDBNOB.  --  L'exidbition    tardive   jé^un 
passavant "peui-^Uè  couvrtr  la  coniftaueràtion  ? 
D^eux  caisses  foreut  «aisîes  dans  le  nyon  des 


frontière,  qui  dit. qu'elles  oontoiiMaiii  4i:mraes 
djuiperies  «t  aufaros  ob)ete.  '^^  DeiMDde  du  passer 
vant,  des  oertifioais . d'origine  et  des  &o&iiinQs  -qui 


douanes^  siu:  un  voiturici:  venant  i\n  côte  d^  ia  \  ^Levoituit,  outue  Je  ipassanwit.,  wwpof^tPf^x  >€fift 


T^nniTOJîiE  soviffïs  a  îa  police  des  doÙakes.  7 1 


^tnarclianâises.  —  Réponiie  qu'on  n'étoil  porteur 
d'aucune  de  ces  pièces  ;  m«is  qu'on  les  avoit  en  sa 

•  maison.— Sot  ce,  observation  de»  préposés  que  celte 

*  circulation  portoit  le  caraclère  d'une  importation 
de- marchandises  réputées  angloises,  puisqu'elles 
Tenoientdu  côté  de  l'éfi^anger,  sans  passavant  du 
bureau  de  rextrème  frontière,  et  ifiterpellation 
de  les  accompagner  au  bureau  pour  y  vérifier  en 
détail  le  contenu  des  deux  caisses.  —  Le  résultat 
de  cette  vérification  faite  devant  le  propriétaire, 
fnt  que  les  caisses  renfcrmoient  des  draps , 
velours ,  bonnets  de  coton ,  bas ,  rubans,  dentelles , 
tabatières  de  carton,  boucles,  cinq  ouces  de  mer- 
«erie  en  cuivre  jaune,  etc.  U/tqféelUs  marchan^ 
difteê ,  portoit  le  procès-verbal ,  «e  trouvent  sans 
aucune  marque   quelconque.  -—  A  l'instant   où 

^s'adievoit  cette  description,  un  particulier  s'est 
'  présenté  avec  un  passavant  do  bureau  de  Tcstréme 
frontière,  pour  une  cUarelte  attelée  d'un  cheval. 
'  transportant  deux  quintaux  de  merarie  commune , 
'  de  draperie  commune  ^t  de  bonneterie  commune. 
L'affaire    portée  au  correctionnel ,  le  saisi    l'é- 
pondit  qu'il  alloit  à  la  fbire;  qu'il  s'étoit  présenté 
la  veille  eu  bureau  de  l'extrême  frontière  pour  y 
-faire  la  déclaration  des  marchandises  qu'il  vouloit 
emmener-,  que  n'y  ayant  trouvé  personne,  il  avoit 
fait  présenter  par  sa  femme  au  receveur  des  doua- 
nes, une  liste  des  objets  à  enlever  pour  obtenir 
un  passavant  ;  qne  le  lendemain  (  jour  de  la  saisie  ) 
étant  obligé  de  partir  de  bonne  heure  ,  et  ne  trou- 
%'ant    pas  le  bureau  ouvert,  il  avoit  chargé  le 
particulier  qui  le  lui  avoit  en  effet  apporté^  de 
le^er  le  passavant  lors  de  l'ouverture  du  bureau  ; 
mais  qu'il  a  remarqué  que  ce  passavant  ne  conte- 
'  noii  pas  les  marchandises   telles  qu'il  les  avoit 
déclarées  au  recevenr  de  Textrème  frontière,  par 
la  liste  qu'il  lui  avoit  fait  présenter  ;  que  de  là 
provient  que  le  procès-verbal  de   saisie  inonce 
plus  de  marchandises  que  le  passavant;  que  la 
faute  est  entièrement  du  fait  do  recevenr,  dont 
loi  .saisi  ne  doit  pas  souffrir. 

Par  cette  réponse,  le  prévenu  reconnoissoit 
forttielleinent ,  i^.  le  défjart  de  ses  marchandises 
«vant.l'expéditioin  de  son  passajflMdt;  2".  la  non 


identité  ^eè  marchandises  énoncées  dans  son  pas- 
savant avec  celles  trouvées  dans  les  deux  caisses. — 
Néanmoins  le  tribunal  correct  ion nel,  et  sur  l'appel 
le  tribunal  mminel  saisis  de  raffairc ,  ont  absous  le 
prévenu.  —  Recours  en  cassation  d'où  il  intervint, 
le  5  messidor  an  B,  arrôl  par  lequel....  «  Considé- 
»  rant  que  les  articles  i5  et  t6  du  titre  3  de  la  Ici 
»  du  23  août  1791 ,  auxquels  se  réfèrent  les  arti- 
».  clés  a.  et  3  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  6, 
»  veulent  impëralivemcnt  que  les  marchandise» 
))  enlevées  dans  le  rayon  des  douanes ^   pour  y 
»  circuler  ou  être  transportées  dans  rintérieur ,  no 
»  puissent  être  mises  eu  mouvement  qu'en  vertu 
n  d'une  expédition  prise  à  la  douane  la  plus  pro- 
»  chaîne  avant  renlèyemeut  de  la  marchandise, 
»  que  celle  expédition  ou  passavant  énonce   les 
»  qualités,  quantités,  poids,  nombres  et  mesures 
»  des  marchandises^  et  en  outre,  d'après  l'article  a 
))  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  6,  l'indication 
^nrécise  de  la  maison  où  ces  marchandises  sont 
»  aéposées ,  et  le  jour  et  l'heure  où  elles  doivent 
»  être  enlevées.  Considérant  qu'il  est  constaté  par 
»  le  procès-verbal   dont  s'agit,  et  convenu  nne 
»  lesdits  voituner  et  propriétaire  n'étoient  munis 
x)  d'aucun  passavant,  ni  factures,  lors   de    leur 
»  arrestation  et  de  la  saisie ,  que  ces  marchandises 
»  a  voient  été  enlevées  avant  la  délivrance  dudit 
»  passavant,  que  ce  passavant  tardif  présenté  après 
»la  saisie^  n'énonce  pas  même  les  qualités ,  quan- 
1)  tités ,  poids  ',  nombres  et  mesures  des  marclian- 
»  dises. — Considérant  encore  que  les  marchandises 
»  ainsi  arrêtées  dans  le  rayon  de  la  frontière,  en 
»  présentent  de  l'espère  de  celles  énoncées  dans 
»  l'article  5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5;. . .   Le 
»  tribnnal  casfe  et  annuité  le  jugement  du  tribunal 
i>  criminel ,  etc  ». 

\Jr\  autre  jugement  du  8  thermidor  ^n  8,  admet 
le.  même  principe  :  considérant  que  l'exhibition 
tardive  d'un  passavant ,  que  les  prévenus  déclarè- 
rent ne  point  uvoîr  lors  de  la  saisie ,  et  qui  régu- 
lièrement auroit  dû  accompagner  les  gtnins  trans- 
portés ;  que  cette  exhibition  tardive  n'a  pu  Couvrir 
la  contravention,  etc. 


•  l6û.  Les  dispositions  des  art.  i5  et  j6  du  titre  5  du  règlement  gênerai  sur  les 

douanes,  du  mois  d'août  1791  ,.. seront  exécutées  à  IVgard  de  toutes 

denrées. et  marchandises  transportées  sur  le  territoire  situé  entre  les  deux  lignes 

'de  bureaux  et  postes  de  service  des  douanes  qui,  par.  des  difficultés  de  localité, 

sont  à  plus  de  deux  myriainètres  de  Textréme  frontière.  {^D.  17  thermidor 


Cet  arrêté  est  trop  souvent  cité  dans  les  arrêts  de 
^}a  cour  de  cassation  pour  que  Texposé  des  motifs 
•  qui  le  précède ,  no  trouve  pas  sa  place  ici.  —  a  Le 
'•»  directoire exéentif,  y  est-il  dit,  sur  le  rapport 
'  )>  qui  lui  a  éfé  fait  par  le  ministre  ènti  finances-,  ^ 
'  i*  Gonsid^rant  que  dans  plctsicurs  âépar^emens  les 
'  »4écèHtéB'^  idpt'oppesëtS'à cequela preraière-et 


»  la  deuxième  ligne  de  bureaux  et  postes  du  ser- 
})  vice  des  douanes  fussent  formées  do  manière  que 
»  la  deuxième  ligne  ne  se  trouve  qu'à  deux  lieues 
))  de  l'étranger;  —  Qu'il  n'est  pas  moins  indispen- 
n  sable  que  ces  deux  lignes  et  le  territoire  quVUes 
To  enveloppent  servent  de  barrière,  relativement 
I)  aux  importations  et  exportations,  par  Icmain*- 


fi  LIVRE  I.  —  OnaJNisjTioN  des  dovjjte^. 
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>»  tien  cle  la  police  qui  est  élablie;  —  Qu'il  est  ins- 
J»  tant  de  faire  cesser  les  abus  rcsulUiii  du  libre 
D  passage  sur  ce  territoiic,  et  de  prendre  des  me- 
»  sures  pour  comprimer  les  manœuvres  des  contre- 
»  handiers,  qui  s'a Srauc hissent  des  forma) i  tes pres- 
»  cri  tes  y  sous  le  prétexte  que  les  transports  se  font 
»  à  plus  de  deux  lieue9  de  l'étranger ,  anale  :  etc.  u 
Nota.  L'turt.  S^  de  la  loi  du  ^floréal an  i%  ,  a 
appliqué  à  deux  myriamètrcs  Us  mesures  qui  s' ap- 
pliquaient à  deux  lieues. 

Jurisprudence.  La  ville  dans  laquelle  est  établi 
un  bureau  de  seconde  ligne  fait-elle  ^  dans  toute 
son  étendue  y  quelle  que  soit  sa  distance  de  /Vx- 
Érérne  frontière,  partie  de  la  ligne  qui  circonscrit 
ié  territoire  des  douanes  ? 

Deux  préposés  de  douanes  étant  en  observation 
à  400  pas  de  la  ville  de  Simmern ,  y  ers  rintéricnr, 
virent  sortir  de  celle  ville,  qui  est  à  plus  de  deux 
inyriamctres  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  deux 
liommcs  chargés  d'un  sac;  sommés  de  représenter 
leur  passavant,  ils  en  exhibent  nn  qu'ils  disent  leur 
avoir  été  délivré  le  même  jonr  au  bureau  de  Sim« 
nicrn  pour  le  transport  des  marchandises  dont  ils 
«ont  porteurs.  —  Les  préposés  vérifient  les  sacs  et 
y  ti*ouvent  des  marchandises  réputées  angloises, 
outre  les  objets  énoncés  dans  le  passavant.  — Saisie 
et  procès- verbal  dont  une  seule  copie  est  délivrée 
aux  deux  prévenus.  Jugement  du  tribunal  cor* 
l'cctionnel  de  Simmern  qui  déclare  la  saisie  nulle, 
1®.  parce  qu'elle  a  été  fa ilo  hors  la  ligne  des  douanes; 
2^.  parce  qu'il  n'a  été  délivré  qu'une  seule  copie  du 
))rocès-verbal  aux  deux  prévenus»  —  Apjiel  à  la 
cour  criminelle  de  Rhin  et  Moselle  qui  ordonne, 
avant  de  faire  droit,  que  la  distance  du  Rhin  au 
point  où  s'est  faite  la  saisie ,  sera  toisée  par  des  ex- 
])erts.  —  Il  est  constaté  que  celte  distance  est 
(te  20/iop  mètres ,  (l'o{^  intervient  arrêt  par  lequel 


«  la  cour,  sans  adopter  les  motifs  dn  jn^ment 

»  dont  est  appel ,  déclare  la  saisie  mal  fondée ir 

—  Recours  en  cassation ,  sur  lequel  la  cour  sr- 
piêmc  a,  par  son  arrêt  dn  29  mai  1807,  décidé 
que,  —  tt  Vu  l'arrêté  du  directoire exécut if >  du 
»  1 7  thermidor  an  4 ,  portant  :  Les  dinposieions 
»  des  art.  i  S  et  16  du  titre  3  du  règlement  général 
»  sur  les  douan?s,  du  mois  d'août  1 79 1  (et  celles  des 
)}  art,  6j  y  etSde  la  loi  du  i  a  pluviôse  an  3  ),  seront 
M  exécutées  à  V égard  de  toutes  Us  denrées  et  nuar^ 
»  chandises  transportées  sur  le  territoire  situé  entre 
»  les  deux  lignes  de  bureaux  et  postes  ds  service  des^ 
D  douanes  qui ,  par  des  difficultés  de  localité ,  sont 
»  à  plus 
»  (  terri  toi r 

»  ou  deux  mynamcires^  a  apr 
»  dn  8  floréal  an  1 1  );  et  attendu  qu'il  y  a  un  bu- 
»  rcau  de  seconde  ligne  dans  la  ville  de  Simmern  ; 
))  que ,  par  conséquent ,  cette  villç,  dans  toute  son 
D  étendue ,  quelle  que  soit  sa  distance  de  l'extrême 
M  frontièi*e,  fait  partie  de  la  ligne  qui  circonscrit  le 
M  territoire  prohibé  ;  —  Qu'il  est  constaté  par  le 
»  procès-verbal  que  les  préposés  ont  vu  sortir  de 
»  la  ville  de  Simmern  les  deux  iiommes  portant 
»  des  marchandises  réputées  angloises  non  com- 
»  prises  au  passavant  et  qui  font  l'objet  de  la  saisie  ; 
a  qu'ainsi^  d'après  l'art.  35  du  titre  i3  de  la  loi 
»  du  22  août  1791 ,  cette  saisie  a  pu  être  opérée 
»  en -deçà  de  la  ligne  de  démai'cation  ;  d'où  il  suit 
»  que  la  cour  de  justice  criminelle  de  Rhin  et 
D  Moselle,  en  ordonnant  le  toisé  pour  connottrc  s£ 
N  la  saisie  a  été  faite  dans  le  rayon  prohibé,  a  nié-^ 
u  connu  les  principes  et  la  règle  établis  par  l'arrête 
D  du  1 7  thermidor  an  4  >  et  par  l'art  35  du  titre  i3 
»  de  la  loi  dn  2a  août  1791  ;  et,  qu'en  ne  pronon* 
»  çai^t  pas  les  peines  portées  par  la  loi  du  10  bru-^ 
»  maire  an  5 ,  elle  a  coAtrcveou  à  cette  même  loi  'y 
»  la  cour  casse n 


Police  particulière  à  VEscaut. 

l'70.  Les  dispositions  des  art.  i5  et  i6du  titre  3  (  voir  n®*  166  et  167) ,  67,  5&et  % 
du  titre  i3  du  réglenoent  gênerai  sur  les  douanes,  du  mois  d'août  1791  (^poir 
11^*  192  à  195),  et  celles  de  la  loi  du  19  vendémialman  6  {voir  n®  168) ,  seront 
exécutées  dans  l'étendue  des  deux  myriamètres  de  la  rive  gauche  de  TEscaut* 
( ^D.  1*'  pltiviose  an  7 ,  art.  i.) 

Les  droits  de  navigation  continueront  d*étre  perçus  dans  les  bureaux  des 
doiianes  des  principalitéâi  dç  ffulst^  Sas-de-Gand  et  Anvers;  et  les  capitaines 
et  maîtres  de  navires  seront  tenus  d'y  f^i?^  la  représentation  des  manifestes  de 
leurs  chargemens,  sous  les  peines  portées  par  tes  réglemens,  et  notamment 
par  la  loi  du  4  germinal  an  2.  {^D.  \^^ plut^iose  an  '^^  art.  2.) 

fraqçojs  bordée  par  l'Escaut,  depuis  son  fipboU'n 


Yoici  l'exposé  qui  précède  oet  arrêté  ; 

a  Considérant  que,  pour  empêcher  l'introduc* 
tion  et  l'exportation  des  marchandises  prohibées 
pu  sujettes  aux  droits ,  les  réglemens  relatifs  à  la 
po1iceV<^  rayon  des  douanes  à  la  frontière  doivent 
avqir  '^e|ir  e^éçulipa  8^  la  j^rtje  di^  territoire 


churc  j  usqo'â  Anvers ,  et  que  l'on  ne  peut  regarder- 
comme  côtes  maritimes  non  soumises  à,  cette  police 
que  celles  qui  touchent  in^nédiatemeut  à  la  m6r  ; 
considérant  aussi  que,  l'£scaut  oommomquant  di** 
rççle^ient  avec  la  nier  du  t^oirdi  lea  droits  d^i9#W«: 


TBnRÏTOinE  SOUMIS  A  LA  POZîCTS  DES  DOï/JNÉS. 
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gatiou  sont  perceptibles  dans  les  bureaux  des  prin- 
cipalités  de  Nulst,  Sas-de-Gend  et-  Anvers,  ok 
les  «capitaines  des  bâtimens  doivent  représenter  les 
manifestes  de  leurs  chargemens;  arrête ,  etc.  » 
De  la  conséquence  que  les  dispositions  de-  la  loi 


du  19  Yendémiaire  an  6,  ont  cté  appliquées  i 
l'Escaut,  il  résulte  que  celles  de  l'arrêté,  du  aa 
thermidor  an- 10  jsont  exécutoires. 
^    Ainsi  les  rives  de  l'Escaut  et  celles  du  Rhin  sont 
considérées  comme  frontières  de  terre. 


;,  Police  particulière  au,  Rhin. 

17  1.  Il  est  défendu  aux  maîtres  de  bateaux  pêcheurs  et  bateaux  de  passage  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  rives  de  la  Meuse,  partout  où  sont  établies  des 
brigades  des  douanes,  de  naviguer  avant  le  soleil  levé.  Ils  seront  tenus  de  ra- 
mener-, au  soleil  couchant  ;^  leurs  bateaux  ,  et  de  les  attacher  avec  une  chaîne 
à  un  pieu  qu'ils  feront  planter  à  leurs  frais  et  avec  soUdite,  flans  les  lieux  qui 
seront  désignés  par  les  employés'  des  douanes.  Ces  bateaux  seront  fermés  tous  / 
les  soirs  avec  des  cadenas  par  un  desdits  employés  que  le  chef  de  brigade  eu 
aura  spécialement  chargé,  et  lequel  en  gardera  les  clefs ^t  les  ouvrira  exac- 
tement au  soleil  levant,  pour  ne  point  gêner  la  navigation  et  la  pèche,  {arrêté 
du  commissaire  du  Gouvernement  dans  les  départemens  de  la  ripe  gauche  du 
Rhin,  du  10  thermidor  an  ^y  art.  i.) 

lyii.  Tout  bateau  chargé  de  marchandises  prohibées  ou  sujettes  aux  droits  d*en« 
trée,  naviguant  entre  les  deux  soleils  et  abordant  le  sol  des  quatre  nouveaux 
départemens  ,  sera  saisi ,  d'après  les  dispositions  des  lois  sur  cette  partie , 
comme  introduisant  des  marchandises  eu  fraude.  {Même  arrêté ,  art.  a.) 

iy5.  Pendant  le  jour,  tout  vaisseau  ou  bateau,  chargé  de  marchandises  quel- 
conques ,  descendra  et  montera  le  Rhin  sans  le  moindre  empéchen>ent ,  en 
payant  les  droits  de  pçage  établis  ,  et  observant  le  droit  d'étape  (droit  de 
Slapelrecht) ,  comme  par  le  passé.  (  Autre  arrêté  de  la  même  date, et  du  même 
commissaire,  art.  i.) 

l'74.  Les  marchandises  de  Tintérieur  de  là  République  et  des  quatre. départe* 

mens  pourront  être  transportées  sur  le  Rhin,  par  droit  de  transit {Même 

arrêté  y  art.  5.  )  * 

L^AilT.  2  de  ce  second  arrêté  du  10  thermidor  an  6 

a  été  précisé  par  Part  a  d'un  arrêté  du  directoire, 

en  date  du  5  fructidor  an  6^  ainsi  conçu  :  «  Les 

»  objets  prohibés,  autres  que  ceux  énoncés  on  l'art.  5 

D  de  la  loi  du  1  o  brumaire  an  5,  venantde  l'étranger 

3f>  à  destination  étrangère,  à  la  consignation  des  né^ 
•  »  gociand  des  ports  du  Rhin,  qui  sont  accompagnés 

»  de  certificats  constatant  qu'ils  ont  été  fabriqués 

»  dans  des  pays  avec  lesquels  la  république  n'est 

»  point  en  guerre,  pourront  être  déchargés  et  re- 

n  chargés  de  suite  dans  d'autres  bateaux,  au  moyen 

»  des  grues  existantes,  mais  senlemen  tdans  les  lieux- 

Ji  qui  seront  déterminés »'  —  Les  articles  3i 

et  4  de  l'arrêté  du  10  thermidor  an  6 ,  s'expri- 
'  ment  ainsi  :  '^ 

Art.  3.  «  Dans  le  cas  d'un  empêchement  im- 

D  porëvu ,  quel  qu'il  soit  i  les  employés  àe^  douanes 

»  pourront  faire  déposer  ces  marchandises  dans  un 

»  dépôt  particulier,  tant  pour  en  empêcher  l'avarie 

»  que  11  ntrodnction  dans  l'intérieur.-^  Art.  4.  Leè 
-  »  marchandises  sujettes  à  un  droit ,  à  leur  entrée  j 

»  ne  paieront  ce  droit  que  dans  le  port. de  knç 


il  destination;  la  ciitgaîson  d*un  vaisseau  et  d'un 
»  bateau  pourra j  de  cette  manière >  se  diviser  en 
»  autant  d'articles  qu'il  y  aura  de  destinations  dif- 
»  férentes». 

Mais  ces  trois  articles  sont  subordonnés  aux  dis- 
positions relativélB  aux  entrepôts  de  Strasbourg , 
Màyence  et  Cologne.  —  Voir  ce  titre  au  livre  iv. 

Les  préfets  des  Bas  et  Haut-Rhin  ont  pris  ftussi 
des  arrêtés  relatifs  à  la  navigation  du  Rhin  ;  le 
premier  est  daté  du  sg  floréal  an  8,  le  second  l'est 
dii  28  floréal  an  1 1  ;  ils  sont  ainsi  conçus  )  l'article 
premier  n'étbit  que  de  circonstance  : 

7t^  a  àSeront,  tous  les  bateaux  et.  nacelles  de  la 
»  rive  gauche,  sur-lc  champ  anfiarrés  et  cadenassés 
y>  sous  ]cs  ordres  des  maires  et  chefs,  militaires, 
»  dans  les  liéux-les  'plus  rapprochéii  des  postes  des 
»  préposés  ,des  douanes ,.  et  qui  seront  déterminés 
)t  pas  les  chefs  desdits  préposés ,  de  concert  avec 
»  les  maires  des  communes.  Les  chefs  des  postes  dp 
»  dônanes'seront  dépositaires  des  clefs  des  cadenas. 

»  Us  tiendront  la  main  à  Ce  que  lea  chaînes -et  hes 
»  poteaux  j;  qui  seronùconfeutionnéset  plantés  aux 

JO 
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7)  frais  deë  bateliers  ou  pèduori;  ateiU  Ja  aolîdilë 
j»  convenable. 

3.  »  Les  prépoêéa  des  docwirei  ooTncout ,  jtu 
»  lever  du  -sdleil  y  les  oadeiuw,  tnr  1«  demande  des 
»  bateliers  ,  pécfaturs  et  autres  propriëtairet  d« 
»  bateaux,  auxquels  il  sera  libre  de  naviguer  sur 
»  le  Rhin  jusqu'au  coucher  du  aol<^ii.«..«  lU  raniè* 
p  neront^  au  coucher  du  soleil,  aux  lieux  indiqui^s 
»  en  l'art.  2,  pour  être  cadeuassës,  leurs  bateaqx 
»  et  nacelles ,  lesquels  ne  pourront  être  chargés  de 
7>  itiatchandises. 
•    »  £aattcun cas  1« navigation  n^aqra lieo^e.nnit. 


»  dë»îgiB^)A»n  quiM^DÎ^^radeiiuit,  sâra  privé  d# 
»  la  r«ffiiil«  da  |i4i¥ig(«vvr;.4wfc^MU  d€«iaeiarer4  ea 
»  8éi|u$9|re,:  ^i,\  ëtojt  diargë  d«  w^nsbiaodiieA ,  il 
»  ^ia  «>i)6ii|«i!é  nv^  #1JIq»i  sfiiif  Ui^  p0Wf uites  »il- 
n  tërieures. 

6.  )»  X^a  Goaulrevenans  aux  dispositions  ci-dessu^ 
«.seront  déiioncës  aux  tribunfUY  »  pour ^tre jpunia 
ji  conFormëment  aux  lois..... 

7.  »  Le  direeteur  des  douane*  est  îirvilië  à  tenir 
n  la  main  à  lleyëcujlion  du  prëfli«»l:arn8ië)  dont  il  ^ 
»  |ui  ifjra  adr«fl«ë  de#.  exeiqpMfef.  Il  en  sera  é^le-^ 


j%  -- .        r*  ^*  »^  t      -    '    #^--    .  j  ^     T»  ment  ftdrcç9fta|i£ëA«r«l^^  lu  4*^i5îon,  pour  être, 

QasBftv.  L'arùcie  L  est  eeedement  devenu  sans  »»i^  w.^»^.  ^t^      v -».,,»,  >  r^ ^        » 

^  ^  »  par  ses  ordres,  distribues  aux  coromandans  des 


par 
3)  postes  et  places  de  la  ligtie ,  «fin  que  ceux  -  ci 
»  conooureoft  à  l'exëGution  des  mesures  prescrites» . 


S*  »  Tout  propriétaire  de  bateati  ou  de  nacelle , 

Police  parUoidière  qu  P4* 

17  5.  Le  Pô  jusqu'à  reittbouchure  du  Tésîn  ,  de  mêin«  qire  la  Sesra  jusqu'à  son 
embouchure,  serviront  de  limites  entre  l'Empire  François  et  leroyanme  d'Ita- 
lie. Le  lit  de  la  Sèsia^  ainsi  que  celui  du  Pô  îdans  cette  partie ,  les  iies,  la  pèche , 
les  passages ,  et  touk  ce  qaî  tient  à  ia  navigation  et  à  la  police,  rest^rotni  dans 
le  domaine  de  rEmpire  François.  {DL  i^ prairial  an  i3,  art..\\) 

Les  citoyens  de  Tun  et  l'autre  Etat  se  conformeront  au:(  lois  et  rçgleip^ns  sur 
Xesào\x9ines.  (^Méme  décret ^  art.  ^,) 

lyo.  A  compter  du  i*'  vendémiaire  an  i4,  les  droits  de  transit,  -de  péage  et 
autres  auxquels  la  navigation  du  Pô  est  soumise,  et  qui  se  perçoivent ,  soit  sur 
le  territoire  de  l'Empire ,  soit  dakis  le  royaiune  d'Italie ,  soit  dans  les^  EMs  de 
Parme  et  de  Plaisance ,  sont  supprimes.  En  conséquence ,  la  'na^i^aliiovi  tfe  ce 
fleuve  «era  libre  depuis  TMÎn  jusqu'à  la  mer.  11  pourra  simplement  être  perça 
•  un  octroi  de  navigatioû  pour  l'entretien  dç9  cbej^ina  de  ^alsigie  »  coufornaé* 
ment  à  ce  qui  sera  réglé.  (3o  açril  1806,  art.  7:1.) 

17^.-  Toutes  les  tnarchsi^dises  ^étrangères ,  «oit  qo  elles  entrent  tisas  Je  Pô  pour 
passer  à  l'entrepôt  d'Alexandrie,  soit  qu'elles  sortent  dudit  entrepôt  à  destina- 
tion de  l'Adriatique  ,  seront  plombées  ,  les  premières  à  la  douane  ita'lienne 
de  Goro ,  et  les  secondes  à  celle  d'Alexandrie.  La  ipéjne  mesure  aur^  lieu  sur 
tous  les  points  d'embarquement. 

Les  préposés  desdits  bureau^K  délivreront  «uk  cooducAews  ide  bateaux ,  des 
lexpéditions  qui  indiqueront  en  détail  les  quaiitités  »et  espèces  de  tnarohàwdises, 
les  «aarques  et  numéros  des  caisses,  balles,  tonneaux,  etc.  En  conséqitence ^ 
à  y  aurA  à  i'eiUrepôt  4'ilesKaQdrie  des  préj>p8és  des  douanes  italiennes.,  qui 
assisteront  &  l'embarqKiemenjk ,  au  débarquement  et  à  la  vérifii^iUAa  desdiites 
xAarchandiëes.  (5o  opril  i^cê,  art.  75.) 

.1I7Î8 ••....  Les  œarcbauds  seront  teiius,  sous  peiné  de  confiscation  partout 

ailieurb ,  de  diriger  leurs  tiurnsporls  vers  les  bacs  dqà  élaA)U«  sur  ce  ifleuve  pour 
la  circtilation  dti  comifterce ,  et  de  se  soumettre  à  Feaerçioe  des  p»ép<w«.€fe 
radminisli*ation  des  douanes.  {DI.  a5  février  1808.) 


Cévtb  âispontîoD ,  partîcoltère  *a  bois  èg  'dianf- 
4lige  qu'on  'exporte  des  «tait  de  Parme  «t  de  Fiai- 
MMice  ipotir  4e  ^n^awne.d'itaUey.Bie  paroltaf|»U« 


cable  à  toutm  kt  mutvhimdiia  dwi  le  tra^^iqrt 
^fteotne  fiir.  ie  Pdr»  «mm  ]F'*'^î«>^i^  «aftpM^  A»x 
«mendia  %pejaMfG9iiypQiitffj9i|.j  . 
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Poîicê  particuUèi-e  au  T^at. 

17û.  Les  loi&et  réglemens  des  douanes  sur  le  triinspQrt,  la  circulation  et  l'en* 
Crêpât  des  dentées  et  marchandises  dfaus  lés  deui  tf^ynamètres  des  frontières 
de  terré ,  seront  exécutés  depuis  les  bcrtiches  rfè  la  navigation  jtis(!iu  an  Vdr  , 
dans  le  m^vrianliètrè  et  deitii  dés  côtes,  sur  toutes  \^  itrarcfaandlses  de  Isl  htitûre 
de  celles  dont  rîthportâtîoti  en  France  eist  prohibée ,  artiïsi  que  sur  les  dtenrëes 
coloniales  et  autres  denréeS  et  marchandises^  dont  }eS  di'oits  d'entrée  extèdent 
ao  francs  du  quintal  déoîmaty  ou  »o  p^or  loo  de  la  vakur,  à  rexo6ptio.n  des 
toiles  de  chanvre  ou  de  lin,  grises  et  ëeruea.  (ZU.  i^  aepteaïbre  1807,  (^L  i.) 
Les  denrées  et  marchandises  cidéssus  désignée»  rie  pourront  cii^culer.,  ^oit 
de  jour,  soit  de  nuit,  dans  le  myrtaraètre  et  demi  desr  càle^,  qu'avec  des  pasaa- 
vans  d*un  bureau  des  douanes,  lesquels. ne^  seront  délivrés  que  sur  la  repré-* 
seiitation  desdites  marchandises,  et  apré»  <|u'il  aura  été  justifié  q,u'elles  ont 
acquitté  les  droits  d  entrée  ou  qu'eUési  sont  vebues  de  Tiniérieur.  (  Mente  dé-* 
crety  art.  2.) 

100«  Serotit  exemptés  de  toutes  les-  formalités  prescFÎtes  tous  les  objets  non  dé^ 
nomânfés  et  encore  les  petrtes  parties  de  ceuiE  désignés  qui  n'excéderont  pas 
quatre  mètres  en  étoffes  de  laine ,  huit  mètres  en  étoffes  de  soie  et  en  toiles  de 
coton  et  autres,  et  cinq. kilogrammes  de  sucre ^  café  et  épicerie.  {Méfne  décM\ 
art.  5.*  ) 

§.  IV.  De  la  surpeillaiice  dèè  coinmîssùireà  gértéràux  de  poKce  darte  lé  rayon 

des  douanes. 

• 

tSï.  Lea  eomiméêaireê^néraiix  de  poKbe  véîUérot)»  à"  retécutien  d^  lois  et 
'  pëglemens^  d^esdèuffues  <t^u>ehaivl  Fa  céntrebande,  et  pourront  faire  Saisir  lesf 
mairchandrses  proMbéés'  f\Èt\^s  teî*.  (  DÏ^  a6  fructidor  an  i3,  art.  i3.  ) 

tiEfl  mesarés  de  snreié  prescrites  par  les  lois  et  I  eiicnrgoeifè,  scmtsiissîrdètU'ks  sttribationi'des 
arrêtés  concernant  les  navires  neutralisés  et  )es  1  dsÉlÉitssaifWfBÀéraiis.cbcpslie»*  (  JBiiééfut  déeni^ 
individus  venant  d'Angleterre,  et  toutes  autres  \  art.  14.) 
meeitres  touchant  les  pays  avec  leAqOeto  r£mpive  |  r 

102.  Ils  exerceront  leurs  fonctions...*». ••••*. pour  ceux  qui  sont  sur  les  frontières 
de  terre  ou  de  mer,  dans  la  ligne  des  douanes  et  dans  l'étendue  de  cette  li^ne 

qui  sera  réglée  par'Sa  Majesté,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  police 

(  DI,  î6  fructidor  an  1 5 ,-  att.  \xo:) 

103.  Chjkque  commissaire  général  où  délégué  ootreà'^ondi^a  avec  les  préfets^  sous- 
préfets,  ,mair.es  et  commissaires  de. police  «  répartis  sur  la  ligne  des  douaiù)es 
coûfiée  à  leur  surveillance.  (Z77.  5o  mars  i8ô8'^  art.  a.) 

'lo4.  Le  ministre  de-  la-pdioe  dëtérmi'héras  d'aprè.^  la  proposition  du'  commis^- 
saire  général  et  sur  l'avis  du  préfet,  rétëndàe  de  terrain  slttr  laqtielle  lescom- 
nissUres  de  police,  et  à  leur  défaut,  les  m«îrei»  6u  adjoints,  stfrofttle  droit 
d'exercer  leurs,  fendions,  sôit  pour  la* yisirle  des  navitres ,  soit  pour  la  recherche 
de  Ulraude.  (J|f//he  d&dmiV^ri.  3.)i 

l85.  Le  commissaire  général  de  policé,  son    délëgné ,   lé  sbtkS^- préfet  ou  Ife 
maité;  Sera  aVCTti  par  l*bffifcier  dti  poft  dd  Tati^ivéè  dd  bâtiment,  et  étant 
accompagné  d'un  préposé  des  dbu^nés'ét'd'un  îriterprèté  lorsqtfil  y  aura  lieu, 
ihpRKédcrà  ou  fera  procéder  àr  la  visite  des  pbrsonoes^  des  papiers  et  dé  Ja.car^ 
gaison.  -^  11 1 fera  transférer  à  terre ^  lorâquil  Jejxigera.aéc^ssairei  les  individus 


//û^. 
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et  les  papiers  qui  devront  être  particulièrement  examiner.  (D/.  22  nipose  an 
i5,  art.  2,) 

lob.  Les  commissaires  de  police  et  leurs  délègues  ne  pourront  donner  d'ordres 
directs  aux  brigades  des  douanes;  mais  lorsqu'ils  auront  reçu  des  avis,  ren^ 
seignemens  ou  instructions  qui  nécessiteront  le  concours  des  préposés,  ils  se 
concerteront  avec  les  directeurs  ou  inspecteurs,  qui  donneront  sur-le-champ 
les  ordres  nécessaires,  (i?/.  ^omats  1808^  art.  40 

^7'  Quand  un  commissaire  de  police  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions  sera 
•tenu  de  se  déplacer  et  de  se  réunir  aux  agens  de  la  marine  et  des  douanes  pour 
la  visite  d'un  navire  échoué  ou  pour  tout  autre  événement,  il  recevra  Tindem* 
nité  allouée  à  ces  mêmes  agens  et  sera  payé  de  la  même  manière  et  sur  les 

•    mêmes  fonds.  {Même  décret ,  art,  5.  ) 


Unb  înstruclion  très-dë  taillée  aëtë  concert  je  entre 
les  aiiiii>trcs  de  la  police  gënërale  et  de  la  marine; 
elle  rappelle  les  différentes  dispositions  contenues 
nu K  décrets  ci- iessns  {^CD.  2^  féi/rier  iSoS,)  — 
Quelques  développemens  ont  ensuite  été  donnés 
pour  lemode  d'exécution,  en  voici  Textrait  : 

Pour  que  les  commissaires  généraux  de  police, 
O'J  1  urs  délégués  puissent  exercer  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  sur  les  bâti  mens  de  guerre  ou 
autres  ennemis ,  ou  sur  les  navires  étrangers  nan- 
fragés  ou  échoués,  le  directeur  doit  les  instruire 
de  cesévéncmensqui  ariivcroicnt  près  de  sa  rési- 
dence, et  dans  les  autres  cas,  les  chefs  de  service 
août  tenus  de  remplir  celte  obligation..  (  CZ>.  i3 
octobre  1808.) 

Loirs  de  l'arrivée  des  bâlimens  soufnis  aux  véri- 
fications de  la  police  on  doit  empêcher  tont  débar- 
quement, communication',  etc.  jusqu'à  œ  qae  les 
GODimissaires  généraux  oa  leors  délégnéa  aient  iaît 


leur  visite  ;  dans  ce  cas  les  préposés  doivent  se 
borner  à  survriller  les  navires  conformément  au 
règlement  général  de  1791.  {CD,  28  Jan\/ier  1B09.) 

Les  préposés  ne  doivent  monter  à  bord  des 
navires  arriva ns ,  qu'après  que  le  commissaire  de 
police  on  son  délégué  aura  été  prévenu  çt  se  aéra 
porté  à  bord. 

Un  employé  de  bureau  ou  un  chef  du  service 
actif  accompagne  le  commissaire  de  police,  et  lorsque 
son  opération  est  finie,  les  préposes  procèdent  à  la 
vérification  relative  aux  douanes,  et  sont  cotés  à 
bord  pour  j  continuer  leur  surveillance.' (  C/?.  3 
mars  1 809.  ) 

*  Nota,  il  y  m  exapihn  aux  circulairen  ci-^ 
.  de$ëua  quanti  aux  navinfs  cU  prises  et  autres 
.    sujets  à  la  qt/tarantaine des  préposés  peuvent 

être  mis  à  hord  à  leur  arrivée  au  moyen  d0 

précautions  sanitaires. 


SECTION   II^Ï.—  De  Rétablissement  des  fabriques  dans  le  rayon  des 

douanes. 

488-  Il  ne  pourra  être  formé  dans  1  étendue  duxayon  des  douanes^  à  l'exception 
des  villes,  aucune  nouvelle  clouterie,  papeterie  ou  autre  grande  mc'\uufac« 
ture  ou  fabrique,  sans  Tavis  à\x préfet  du  département.  (2a  août  1791  ;  art.  /^ij 
Ht.  i3.) 

Quiconque  voudra  faire  un  établissement  de  ce     nistre.  —  Le  préfet  est  autorisé  à  ordonner  la  clô- 
genre  dans  le  double  myriamètre  des  frontières , 
devra  préalablement  demander  l'autorisation  au , 
{iréfet  et  obtenir  cette  autorisation  visée  da  mi- 


ture  de  tout  établissement  pour  lequel  ces  forma- 
lités u'auroient  pas  été  obser\'ées. 


i8q»  Le  déplacement  des  fabriqties  et'  manufactures  qui  se  trouveront  dans  la 
ligne  des  douanes,  pourra  être  ordonné  lorsqu'elles  auront  favorisé  la  contre- 
bande, et  que  le  fait  sera  constaté  par  un  jugement  rendu  par  les  tribunaux 
coiripétens.  (ai  pentose  an  ii  j  art.  i.) 

Il  sera  accordé,  pour  effectuer  le  déplacement,  un  délai  qui  ne  pourra  être 
de  moins  d'un  an.  (31  pentose  a/i  11 ,  art.  2.) 

iqo.  L'autorisation  nécessaire,  d'après  l'art.  4»»  tî^re  i5  de  la  loi  du  aa  août 
<  a79i  ,  et  l'art*  87  du  même  titre  de  la  même  loi,  et  d'après,  lailoî  du.jsti  veu- 
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'  tose  an  II  ,  pour  établir  des  manufactures  et  construire  des  moulins,  soit  à 
vent ,  soit  à  eau  ,  ou  d'autres  usines ,  ne  sera  accordée  dans  Tétendiie  du  terri*^ 
toîre  formant  la  ligne  des  douanes  près  la  frontière  de  terre  ,  qiie  sur  le  rap- 
port des  préfets  et  Tavis  des  directeurs  des  douanes,  constatant  que  la  position 
de  ces  établissemens  ne  peut  favoriser  la  fraude.  (5o  auril  1806,  art.  j5») 

J'Aiclass^rarf.37,tîtrc  i5delaloi(lQ2aaoût  1791^  1  qu'il  concerne  effeclÎYemenl  cette  matière  et  non 
%  la  section  entrepôts  frauduleux  ^  n^  192,  parce  |  celle-ci. 

IQl.  Les  moulins  situés  à  lexlrême  frontière  pourront  être  frappés  d'interdic- 
tion par  mesure  admintslrative  et  par  décision  des  préfets,  lorsqu'il  sera  justi6é 
<iu*ils  servent  à  la  contrebande  des  crains  et  farines;  le  tout  saut  le  pourvoi  par- 
devant  Sa  M.ijesté  en  son  conseil  dVtat.  (5o  avril  1806,  art.  76.) 

Ces  faits  devront  être  légalement  constatés  par  procès- ver  baux  de  saisie  ou 
antres  dressés  par  les  autorités  locales  ou  par  les  préposés  des  douanes. 
(3o  at^ril  1806,  art.  77.) 

JS  E  C  T I O  N   I Vr  —  Zfes  entrepôts  frauduleux  dans  le  rayon  des  douanes: 

f 

1Û2.  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  marchandises  manufacturées,  ou  dont  le 
droit  d entrée  excède  \sl  liv.  par  quintal,  ou  enfin  dont  la  sortie  est  prohibée 
ou  assujettie  à  des  droits  par  le  nouveau  tarif,  est  défendu  dans  la  distance  de 

.  deux  myriamétres  des  frontières  de  terre ^  à  l'exception  des  lieux  dont  la  popu<- 
lation  sera  au  moins  de  deux  mille  âmes.  (22  août  1791  ,  art.  57,  tit.  i9.) 

Il  s'agît  ici  de  Taocieii  chuintai  ;  ainsi;  relativement  au  qnintal  métrique ,  le  droit  d'entn^  doit  être 
^e  a4  —  48. 

1q5.  ...« Par  les  termes  dont  s'est  servi  Tart.  87  du  titre  i3  de  la  loi  du 

27  août  1701 ,  il  est  aisé  de  reconnottre  qu'on  n'a  point  entendu  que  la  popu- 

.  lation  des  oameaux  et  écarts  dût  concourir  à  former  le  nombre  de  deux  mille 
âmes  dont  parle  cet  article  ,  et  qu'on  a  voulu  ,  au  contraire  ,  que  ce  nombre 
«e  trouvât  au  moins  dans  l'enceinte  même  du  lieu  où  Ton  prétend  établir  des 
magasins  ou  entrepôts.  (Loi  du  i®'  vendémiaire  an  ^*) 

CxTTBleiesty  aiti.si  qoe  toute  cette  section,  snbor-  des  marchandises  ont  le  privilège  de  rester  un 

donuéc  à  Tarrêtë  consulaire  du  22  thermidor  an  10,  temps  limité  sans  acquitter  les  dioits,  de  sorte 

ffoir  iminéros  1 69  et  suiv.  qu'en  cette  dernière  circonstance  elles  sont  censées 

Dans  le  langage  propre  aux  douanes,  les  entrepôts  n'être  pas  encore  entrées  dans  l'Empire  ou  en  éiro 

sont  considérés  sous  deux  aspects  diflférens  :  tantôt  sorties  en  exemption  ;  c'est  de  ces  entrepôts  auto* 

-comme  magasins  probibés  dans  nne  certaine  élen-  risés  qu'il  sera  traité  dans  le  livre  iv  ;:  il  ne  s'agit 

^\xe,ei  c*eat  ici  le  cas  ;  tantôt  comme  des  dépôts  où  ici  que  de  ceux  frauduleux. 

lo4.  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles  desdites  marchandises,  autres 
cependant  que  du  crû  du  pays,  qui  seront  en  balles  ou  ballots,  et  pour  les- 

3uelles  on  ne  pourra  pas  représenter  d'expéditions  d'un  bureau  de  douane  , 
élivrées  dans  le  jour,  pour  le  transport  desdites  marchandises.  (22  août  1701 , 
art.  58,  tit.  i3.) 

IjEs  marcbandisea  existantes  dans  les  communes 
des  frontières  de  terre  pour  lesquelles  on  n'auroit 
pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  larrèté  con- 

IQO.  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entreposées  seront  saisies  et  conOsquées, 

avec  amende contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en  entrepôt;  à  IVfTet 

de  quoi  les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  leurs  recherches  dans  les  maî- 
^.sous  où  les  entrepôts  seront  formés,  en  se  faisant  assister  d'un  officier  muni* 


snlaire  du.  22  thermidor  an  i  o ,  seroient  étalement 
réputées  en  entrepôt  frauduleux.  —  Voir  pour 
plus  de  précision  les  numéros  1 56  et  suiv. 


7^  LIVRE  L  —  Orqakîsation  des  î>ovjNt3^ 

cipal  du  lieu.  Ces  Visites,  dans  «aucun  cas,  ne  pourront  être  faites  pendant  la 
nuit.  (îiîi  août  1791 ,  ar/.  59,  lit.  i5,) 


L'amende  éJicléc  par  cet  article  est  de  cent  livres*, 
—  Mail  cetle  amende  seroit  triple  de  la  valeur  des 
objets  si  les  marchandises  tronrëes  en  dëp6t  é( oient 
de  l'espèce  de  celles  rif  pul<5es  ang1oisoS|  piiisqu'alora 
il  faudroit  conclure  en  couformilë  de  la  lot  du  lO 
brumaire  an  5.  (  Voir  marchandises  anglaises, 
livre  n.  )  —  Les  d'rilles ,  les  |;rains ,  Tes  cocons ,  les 
aelsy  les  tabacs  ont  aussi ,  relalivomenl  &  leurs  en*- 
trcpûts  frauduleux ,  dos  jieines  particulières  qu'on 


qu'il  y  aura  saisie  dans  xm  pareil  di^pAt ,  il  faudra 
voir,  avant  de  coBclnve  à  l'amende  de  100  francs , 
si  hi  marchandise  n'est  pas  soumise  à  one  peine  plus 
forte. 

Il  y  auroit  aussi  une  autre  amende  (celle  de 
5oo  francs),  non  pour  entrepôt  frauduleux,  mais 
pour  marchandises  qui  ne  |x>arroÎGnt  être.  Ptm^r 
seulëes lors  de  l'enlèvement,  opris avoir  été  deida^^ 
réea  élre  en  dépôt  dans  le  rayon  pour  y  circuler  ou 
êlre  transportées  dans  l'inldrieur.  —  P^oir  n*  1^. 


trouvera  rappelées  au  livre  m.  —  Ainsi ,  toutefois 

19^*  ^'il  a  est  point  constate  qu'il  y  ail  enirepot  ni  motif  de  saisie ,  il  sera  payé 
la  somme  de  24  francs  a  celui  au  domicile  duquel  les  recherches  auront  été  faites, 
sauf  plus  granas  dommages  et  intérêts  auxquels  les  circonstances  de  la  visite 
pourroieut  donner  lieu,  (aa  aoâi  1791  ,  art.  l\0 ,  iiu  i5.  ) 

]»  ai't.  6  et  7  de  l'arrêta  du  Jk%  tQermidor  ait  lOf 
})  les  art.  87,  38  et  Sq,  titre  1 3  de  la  loi  du  2a  août 
»  1791  ;  enfin  l'art.  04  de  la  loi  du  8  florëal  an  1  v. 


Il:  ne  pense  pae  qu'on  poi>rrett  réclamer  celte 
iiiJcmnitë  de  24  francs,  si  la  visite  avoil  li^u 
|>oar  marchandises  réputées  an^oises. . .  .L'iutro- 
duclion  et  par  suite  le  dé)>ôt  de  oelles*ci  n'est  pas 
11H  délit  fijical,  mais  bien  un  attentat  commis  pour 
favoriser  l'ennemi....  Dès-lors  ces  sortes  de  recher 
chcs  ne  pcu>'ent  snivrc  la  loi  commune,  et  il  ne 
dcvroit  pas  ètce  adjugé  d'indemnité ,  ri«,  avant  de 
procéder  à  la  visite,  les  préposés  ont  déclaré  qu'ils 
étoient  informés  qu'il  yavoit  dépôt  de  marchan- 
dises ennemies 

ÏDRI5PRUDEKC£.  1®.  L*art.  84  de  la  loi  du  H  flo- 
réal »an  Il  p.  étend 'îl y  jusqu'à  la  distance  de 
deux  myriamètres ,  la  €(éfen9€  que  porêe  l^ari,  3^ 
ciF^dêsmê  de  la  loi  du  1791 ,  d'enlrepctôF  des 
matchandieis  dane  les  communes  qui^  dans  les 
deux  lieues  frontières,  n'onà  pas  plus  de  9,000 
habitons  ? 

Xa  5  frimaire  an  i3 ,  saisie  de  quinze  caisses  do 
sucre  caffidi  dans  la  maison  du  sieur  Goci'ts,  k 
Si nuoern»  ville  qui  n'a  pas  3000  habitans  et  qui  est 
située  dafi^les.deux  myriamëtreade  la  rive  gauche 
du  Hhio»  -^  Le  sieur  Goerts  représente  un  passa*- 
vant  à  lui  délivré  le  i«'  du  m&me  mois^  mais  ce 
passavant  n'étaqt  que  pourdcux  jours,  les  préposés 
lie  s'y  arrêtent  pas  ei  dressent  prôoès -verbal,  — -^  Le 
IribuufdicarrectiçBnel  do  Simmern  déolare  la  saisie 
nulle  \  et  siir  l'appel,  arrêt  de  la  couc  criminelle  dii 
Rhin  et  Maille  qui  confirme  ce  jugement,  atten- 
du que  l'art.  84  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  a  bien 
prescrit  Texécution ,  dans  les  deux  myriamètres 
l^'onti^vesi»  dos  r^emcnsaniérieciffl  pooir  le  tran»^ 
port  c  t^la  oi  rcmlataôn  des  mardiandiaes,  mais  non  de 
ceux  ])rolribitifs  dtes4!tttrep6lsidc9  mèmefliniairchan^ 
dises  dans  les  communes  placées  dans  ce  rayon.  -^ 
Foarri)i  en  cassation  par  la  régie  des  donanes  sur 
lequel  laconr  snf>rème'a  rendu  l'arrêt  suivant,  en 
date  dii:  ft  thcrnudor  aiii  1 3  :  miYu  l'ast.  4â6de.la 
M  loi  d¥  3  brun^aire.  an  ^ ,  n^'  1  ei  6  ;  vu  aussi 
«  Tart.  16,  titre  3  de  la  loi  du  22  août  1791  ]  les 


»  —  Attendu  qu'il  est  constaté ,  en  fait  ^  tant,  par 
»  le  procès- verbal  de.  saisie,  fait  par  les  préposés 
1)  àei  douanes  de  Simmern',  que  par  le  pàssavlint 
»  représenté  et  produit  parmi  les-  pîèœs,  et  par 
»  l'arrêt  attaqué,  9110  les  q^inse  caisses  de  sucre 
»  candi  dont  il  s'agit  étoient  accompagnées  d'une 
»  expédition  contraire  aux  obligations  qui  s'y  trou- 
9  votent  déterminées,  puisque  le  passavant,  datd 
»'de  SaBOl^Goaii ,  le  1  ^  frimaire ,  visé  dans  le  même 
»  lieu  le  surlendemain  2,  n'étoil  valable  qpe  pour 
»  deux  jours  ;  et  que  néanmoins  les  sucres  se  trou- 
»  voient  à  Simmern  le  5,  c'est-à-dire  vingt-qnaire 
ii  heures  an  moins  après  Texpiraffioii  des^dëUiis;*— • 
u  Qlie  Simmern,  dont  k  populaAioit  estannlesseua 
}»vdb  2000  anâs ,  est  situé  daiM  le  ray^»  de  deux 
»  myriamètres  (  quatre  lieues  anciennes  )  de  la 
»  frontière;  —  Que  l'art.  84  de  la  loi  du  S'âôréal* 
»  an  11 ,  en  ordonnant  l'exécution  dans  les  déux^ 
«myriamètres  frontières  des  lots  et  arrêtas  qn? 
»  règlent  le  transport  et  la  circulation  des  mardian- 
»  dises,  embrasse  nécessairement ,  par  ces  expiées- 
»  sions,  les  dispositions  et  les  mêmes  lois  et  ari'ététf 
j>  qui  règlent  la  station  et  Tentrepôl  de  cei  tAèmeil 
»  mardiaadisee;  -^Qa'aîâsî',  en  ordoMMilit  léroi!:* 
»  titiiCion  de  œs  sucres,  là  conr  de  justice  crimi* 
I»  nclle  a  contrevenu  aux  lois  citées.  —  Par  ces 

»  motifs  la>cour  casse  et  annullc etc.  u 

2^  La  disposition  de  l'art.  38  dit  titre  i3  de Ut'loi 
du  22  août  1 791  (  qui  réputée»  entrepôt  tentes 
les  matalHMidisaa  awifes-  qfie  «elleis  da  crû  dv^ 
pàysqnâsa  trou  vent  en^baUes  ou  ballots^  et-noa 
aooomi«gt)éc«  d'expédUions  délivrées*  dans  le 
jour),  est 'elle  applicable  aux  marc/iandised 
dont  est  propriétaire  cehti  dtni9  le  éhmieU»  oé 
magasin  duquel  on*  leS'  sainiti,  ott  doét-eUâf  être 
rseireinte  aux  marchandise»  entité fos4es  ehea  (fee 
commiesionnaires  ? 
Saisie  de  marchaudiser  sujettes  à  un  droit dVii« 


TeitRjToinB  soumis  J  la 

trJe  cxccdant  12  francs  par  cinq  inyriagrammes , 
£ai  avaient  clé  trouvées  dans  la  maison  d'un  par- 
ticulier sans  qn'il  pût  pronver  du  paiement  des 
droits  ni  exhiber  de  passavant  expédié  dans  le  jour. 
«—  Le  tribunal  civil  d'Allkirch  déclara  lA  saiïje 
nnlle^  altendii  que  la  disposition  de  )^  loi  du "22 
août  179>  9  qai  prohibe  les  entrepôts  de  cette  es- 
pèce, n'est  àppKcaUe  qu'aux  nyir(5han<ii8e8  en 
balles  oa  ballots  trouvées  chez  des  commission- 
naires ou  antres  individus  qui  n'en  sont  point  pro- 
priétaires, mais  non  à  ceux  qui ,  comme  le  défen- 
deur, ont  justifié  leur  propriété  sur  ceUes  dont  la 
saisie  fait  l'objet. 

L'administration  96  poervut^en  CMMiian  de  ce 
jugement,  et  Je  5  fructidor  an  11  ,  il  intervint 
i'arrit  suivant  : 


» 

)> 
» 
» 


^OJACEbES  DOtTJNTS.  79 

((  Vu  la  disposition  des  art.  87,  38  et  ^îg  de  la  lui 
du  22  août  1791  ;  —  Allendn,  i®.  que  les  mar- 
chandises saisies  sur  le  défendeur  n'étoicnt  point 
du  crû  du  pays;  —  2^  Qu'elles  étoient  de  valeur 
à  opérer  un  droit  d'entrée  excédant  1 2  francs  pnr 
quintal;  —  Qu'elles  ont  été  saisies  en  état  do 
balles  ou  ballots  dans  le  domicile  cîu  défendeur; 
-"-Qu'il  n'a  justifié  d'aucun  paiement  de  droit 
d'entrée  ni  passavant  desdites  marchandises , 
expédié  par  un  bnrean  de  douanes  dans  le  jotu* 
delà  saisie;  —  D'oi\  il  résulte  que  le  jugement 
attaqué,  en'anhullant  celle  dont  il  s'agissoit  aa 
procès,  a  manifestement  coulrevenu  au  texi'.^ 
des. lois  ci-^lessHs  «iices^  le  tribunal  casse  et 
annulle-....  etc.  9 


\ 


mtm 
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8d  LIVRE    II.  —  RiCTSIE   GÉNÉRJL   DES   MJUCHANDIâSst 


LIVRE   II. 

DU   RÉGIME   GÉNÉRAL  DES   MARCHANDISES. 

TITRE  PREMIER. 

ê  I 

Des  Marchandises  de  contrebande. 

*97*  •l^^^'r  marcliandises  de  contrebande,  celles  dontrexportationourimportation 
est  prohibée,  on  celles  qui,  étant  assujetties  aux  droits,  et  ne  pouvant  circuler 
dans  retendue  du  territoire  soumis  à  la  police  des  douanes,  sans  quittances  ^ 
acquits-à-caution  ou  passavans,  y  sont  transportées  et  saisiessans  ces  expéditions. 
(  i5  floréal  an  ii  ^  art.  2.) 

iOO.  Quiconque  cachera  ou  achètera  des  objets  saisissables ,  participera  à  une 
^'contravention  aux  lois  des  douanes,  sera  condamné  à  une  amende  de  dix  fois  la 
valeur  des  objets  cachés  ou*  achetés  en  fraude.  {^/^  germinal  an  2,  art.  a ,  titre  6.  ) 

§.  I.  De  la  contrebande  simple. 

IQQ.  Tous  négocians  et  commissionnaires  qui  seront  convaincus  d'avoir  importé 
ou  exporté  en  fraude  des  denrées  ou  marchandises  ,  ou  d'avoir,  à  la  faveur  de 
lentrepôt  et  du  transit ,  effectué  des  sousrractions,  substitutions  ou  versemens 
dans  Tintérieur,  pqurront,  indépendamment  des  peines  portées  par  les  lois  > 
être  privés,  par  un  arrêté  spécial  du  Gouvernement,  de  la  faculté  de  l'entrepôt 
et  du  transit ,  ainsi  que  de  tout  crédit  de  droits. 

Les  négocians  et  commissionnaires  qui  préteroient  leur  nom  pour  soustraire 
aux  effets  de  cette  disposition  ceux  qui  en  àuroient  été  atteints,  encourront  les 
mêmes  peines.  {S/loréal  an  n  j  art.  83.)  .         • 

200-  Tout  individu  surpris  au  moment  où  il  introduiroit  des  marchandises  prohi- 
bées, ou  en  fraude  des  droits ,  des  cotons  filés,  des  tabacs  en  feuilles,  des 

denrées  coloniales ,  sera  condamné ,  pour  la  première  fois,  à  six  mois  de  prison , 
et  pour  la  seconde,  à  un  an,  (22  pentose  an  12^  art.  26.) 

Il  est  bien  claîr  qae  de  pareilles  condamnations     questions  auxquelles  il  a  été  répondu  par  aoe  cir* 

culaire  très-laminease  du  directeur  général. 

i^.  Lorsque  rirUroduction  porte  sur  des  objeio 
non  prohibés  par  la  loi  du  1 0  brumaire  an  5  ,  tels 
que  des  tabacs  y  des  cafés,  etc.  et  donne  lieu  à 
une  action  qui\  diaprés  les  lois  ordinaires  des 
douanes^  seroit portée  en  première  instance  de* 
pant  les  juges  de  paix  ,  ta  peine  de  détention  en^ 
courue  alors,  indépendamment  de  la  condamnation 
I  civile ,  ne  change -t^lle  pas  la  eompétence,  et  ne 
doit-on  pas  au) ourdliui  faire  renvoyer  V affaire 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ? 

RÉF.  La  loi  précitée  édictaut,  dans  les  cas 
qu'elle  prévoit ,  un  emprisonnement  de  six  moia 
ou  d'un  an,  il  s'ensuit  que  c'est  ordiawemcnt 


ne  peuvent  pas  être  prononcées  par  le  juge  do  paix 
et  qu'elles  ne  peuvent  l'être  que  par  les  tribu- 
naux correctionnels.,.  Aussi  cet  article  a6  change- 
t-il  y  pour  les  objets  dont  il  présente  la  nomen- 
clature, la  )nrisdictîon  dans  le  cas  oCi  le  fVandeur 
seroit  pris  sur  le  fait  an  moment  même  de  Tiu- 
troduclion,...  Par  ce  même  article  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  se  trouve  confirmée 
relativement  à  l'importation  des  marchandises 
réputées  angloiscsy  puisqu'il  aggi'ave  la  durée  de 
l'emprisonnement  pronoucé  par  la  loi  du  10  bru- 
maire an  S. 

Il  étoit  néanmoins  resté  quelques  doutes  sur 
te  mode  d'es^écution  de  cet  article  a6^  voici  les 


Ds  hA  CoifTREBANBn:   '.    -  *  8i 

distingue  ainsi  ces  clenx  espaces  de  coniravenlian', 
et  n'a  pas  tu  dans  la  dernière -aue  importation  ou 
exportation  suffisamment  caraotéiûée  ;  il  faut 
donc  dislingaer  aveo  elle* 

Par  conséquent ,  celui  qui  est  rencontré  circu- 
lant sans  passavant,  sans  que  d'ailleurs  on  puisse 
légalement  constater  qu'il  vient  de  l'étranger , 
est  seulement  soumis  aux  dispositions  des  articles 
lô  et  i6  du  titre  3  de  la  loi  du  m  août  1791 ,  da 
la  loi  du  19  vendémiaire  an  6,  et  de  l'arrêté  du 
%%  thermidor  an  10.  {F'oir  Police  des  frontières 
de  terre,  livre  i ,  titre  v,  section  11.  ) 

On  excepte  le  cas  o&  les  marchandises  porte- 
roient  on  elles-mêmes  la  preuve  de  leur  origine 
angloise  et  conséqnemment  de  leur  importation 
prohibée,  et  ou  la  loi  du  10  brumaire  an  5  de- 
viendroit  alors  applicable.  {CD>  10  frimaire 
an  i3.  ) 

il  résulte  de  tout  ceci  que  les  juges  de  paix 
conservent  seulement  la  connoissance  des  saisies 
pour  circalatton  sans  passavans,  de  marchandises 
portant  d'ailleurs  par  leur  natare  la  preuve  de 
fabrique  françoîse. 


3tax  tribananz  de  police  correctionnelle  qu'il  ap- 
partient de  prononcer ,  et  que  leur  compétence 
est  d'ailleurs  également  déterminée  par  le  fait 
même  de  la  contravention ,  soit  que  les  prévenus 
aient  été  arrêtés  ou  seulement  reconnus,  soit 
qu'ils  aient  pris  la  fuite  et  qu'on  n'ait  pu  parve- 
nir à  les  connaître. 

a**.  Quelle  interprétation  convienl^il  de  donner 
à  ces  mots  de  la  loi,  euBJPRis  au  uohsnt  ou  il 

iHTROD  VIROJT  ? 

.  Ràr.  Celui-là  est  surpris  introduisant,  à  Tégard 
duquel  le  rapport  constate  qu'il  vient  de  l'étran- 
ger, dans  quelgn'endroit ,  d'ailleurs,  du  double 
uiyriamètre  qu'il  soit  arrêté,  et  même  alors  que^ 
toujours  suivi  à  vue,  il  auroit  dépassé  cette  éten- 
due du  territoire  et  auroit  pénétré  dans  l'inté- 
rieur. (Ceci  par  application  de  l'article  35  du 
litre  1 3  de  la  loi  du  aa  août  1791-  ) 

3".  Lee  individus  rencontrés  circulant  sans 
passai^ans,  doivent^ils  être  considérés  comme  ceux 
surpris  introduisant? 

Rép.  ludépendammenl  des  importations,  ex- 
portations frauduleuses  on  prohibées,  la  loi  parle 
encore  de  la  circulation  sans  passavant  :  elle  a 

§.  II.  De  la  contrebande  armée. 

201.  Tout  contrebandier  qui ,  ayant  fait  résistance,  aura  tué  ou  blessé  un  mili- 
taire ou  un  préposé  des  douanes  ;  ù>ut  individu  saisi  les  armes  à  la  main  ,  ou 
prévenu  d'avoir  ,  à  main  armée ,  importé  ou  exporté ,  ou  protégé  Timportation 

ou  exportation  en  fraude ,  de  denrées  ou  marchandises  ; sera  considéré 

comme  ayant  fait  partie  d'Un  rassemblement  armé (^C.  1%  frimaire 

an  11 ,  art.  x4.  ) 

a02.  Tons  contrebandiers  avec  attroupement  et  port  d'armes,  et  leurs  complices, 
seront  punis  de  mort. 

Sont  complices  ,  et  punis  comme  les  contrebandiers,  les  assureurs  de  la  con- 
trebande. 

Sont  aussi  complices ,  et  punis  comme  tels ,  ceux  qui  sciemment  auroient 
favorisé  ou  protégé  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  suivi  la  contre- 
bande :  mais  s'ils  ignoroient  qu'elle  étoit  faite  avec  attroupement  et  port  d*armes , 
ils  ne  seront  condamnés  qu'à  la  peine  des  fers  pour  quinze  ans  au  plus  et  dix  ans 
au  moins ,  suivant  Ja  gravité  des  circonstances.  (  i3  floréal  an  11  y  art.  4-  ) 


Par  l'article  1  de  cette  loi  du  i3  floréal  an  11  ,* 
le  jugement  de  la  contrebande  avec  attroupement 
et  port  d'armes  est  attribué 'aux  tribunaux  spé- 
ciaux. —  L'article  554  du  nouveau  Code  d'Ins- 


truction criminelle  maintient  cette  compétence.... 
Je  parlerai  dans  le  livre  Y.  de  la  procédure  de» 
vaut  ces  cours* 


ao5.  Pourront  lestribunài^x,  lorsque  les  contrebandiers  n'auront  point  fait  usage 
de  leurs  armes ,  ne  prononcer  contre  eux  que  la  peine  portée  au  dernier  para* 
graphe  du  précédent  article,  contre  ceux  >qui  auroient  favorisé  ou  protégé  la; 
conj^ifebande',  |)e  sachant  pas  qju'ell^  étoit  faite  avec  attroupement  et  port  d'armes. 

.  (i3y2pr^/a^  n  „ar/,  5.  )         .       .  >.,,  ^  •  : 

ItiRisPBUDtKCB.'^Xa  seu^  0éf90at9sçe  d'imper  ta- A:,     été  suit^ie ,  dans*  un  pày9  limiirciphë  ,dfe  la 
lion  de  marchandises  prohibées ^  lorsqu'elle  a  \     fronti^i e  françoise ,  d'atir^upemens  et^^de  vio^ 


1i% 


LIVRE  II.  —  Héonîs  càNàujt  lyss  mjilchjkpises. 


hnoés  êxercécB  cnfec  (tes  armes  \  par  des  fran-- 

coin  conirê  Us  préposés  des  douanes  poursui- 
■    vané  lesdilês  mofciumdisM ,  eêl^slU  ussimilé» 

au  crime  de  contrebande  à  main  armée  }^ 
.Ij6  flô  juillet  i8o6>  1««  douaniers  de  Brcskons  et 
tie  Flessingues  à  bord  de  kur  patache  ciagloot 
vers  un  bâtiment  qu^ls  ^upçonncat  chargé  de 
Jnarch&ndises  qu'on  clierclie  à  introduire  Arau- 
dnle»ieiiieiit;  ce  bâtiment  vire  de  bord  et  gagne 
la  rire  hollandcMaè.  Lorsque  les  préposés  y  dé- 
barquent^ le  bâtiment  étoit  vidé  et  lee  marobaa* 
dises  déposées  dans  un  cabaret.  —  Les  préposés 
invitent  le  maire  du  lieu  et  les  douaniers  bol* 
landois'de  se  joindre  à  eu<  pour  saisir...  Ceux-ci 
i'y  refusent  sous  le  motif  qu'ils  u^ont  reçu  pour 
cela  aucun  ordre  de  letir  gouvernement.  — -  Alora 
àù  forme  an  «tlroopemcnt  coDsidcraUe  ,  hs 
douaniers  françois  requièrent  main- forte  du  com- 
Inandant  de  Hle  de  WaHereày  mais  avant  qu'elle 
arrive ,  le  tocsin  soifrAo  et  les  préposés  sont  essaie- 
ils  à  coups  de  fourches ,  à  ooiipe  de  couleatrx  ,  et 
inême  avfo  les  armes  qu'on' «rraohe  â  quelques- 
uns  d'cntr'cux.  —  Plusieurs  soiil  blessés  et  l'un 
d'eux  est  jeté  dans  le  fleuve  oh  on  l'achève  à 
*coups  de  pierres.  —  Tous  ces  faits  sont  constatés 
par  procès-verbal  du  lendemain. ..  —  Sept  man- 
dats de  dépôt  sont  Unçés  contre  scpi^  fraoçoia^ 
prévenus  d'avoir  pris  part^à  ces  crimes;  -^  deux, 
4teu1e'mcnt  sont  arrêtés. 

Le'  i8  ao6t  la  cour  spéciale  de  l'Escaut  se  dé- 
"clare  compétente ,  et  cet  arrêt  est  confirmé  par 
]^  cour  de  cassation  le  4  sepl^en^bre  i9u6.. 

Le  28  octobre,  la  même  cour  de  l'Eicaut  se 
déclare  incompétente  sons  le  prétexte  que  la 
canUebandiî  à  main  armée  a'a  pa^  eu.  lic^u  dans 
l'étendue  de  son  ressort. 

Arrêt,  de  la  cour  de  ci^ssalion^.  du  ^i  no- 
vembre 1806',  par  lequel;—  «attendu;  i^\  que 
»  par  arrêt  du  18  août  dernier  »  la  cour  de  jus- 
i^tioe  Qrmiiiello  et  apéciale  de;  l'JBsciiut  s^étoii 
^déqlarée  compétentei  de  çpnnoitre  de  la  procé- 

>  dure  instruite  cqntre  Jean- Victor  Vercouler  et 

>  Jean  Haeut^rene^  détenus,  et  contre  cinq  contju- 

>  maces  ;  que  Inexécution  de  cet  arrêt  a  été  or- 


TEscaul  de  marchandises  de  contrebande,  iotft 
la  suite  et  lerésultèt  avoieitt  éfé  wi  attroupe* 
ment  tfvec  pi»rt  d'armès'y  violeaccs  et  voies  d9 
fait  contre  les  pri^poséa  de  U  douane  ft*an^ois« 
sur  la  rive  hèllôndoisey  avec  meurtre  d'«n  prc-^ 
posé^  d'oà  ii  sofi  que  le  second  arrêt  de  la  cour 
de  justice  criminelle  et  spéciale  est  en^  contra- 
dielioQ  formelle  avec  te  premier*,  qu'ainsi  celte 
cour  s'est  déjtigèe  elle-  mémej— at^tida,  »^  que, 
par  le  second  arrêt,  la  cour  spéciale  a^elive  s» 
prétendue  iucompétence ,  en  disant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  oonirehandentvec  attr&upemenieiporé 
d^arm^esy  dane  rétendue  de-  son  reeserê;  ^Cil 
esâ  prouvé  que  les  accusés  n'onâ  point  accom-- 
pagné  les  marchandises  présumées  dm  contre-' 
kanâe,  dtms  leur  transport  de  Philippine  à  Et^ 
voesdyhe,  royxiume  de  Hollande/  qu'ils  ne-sonfi 
arrivés  à  ISlvoéSffyie  qu^après  que  ces  mar-* 
chandises  y  ont  été  débarquées;  que  la  contre» 
hanelt  €tvec  attroupement  et  port  d* armes ,  qui  a 
y»  pu  avoir  lieu  à  Elvoesdyèe ,  na  pas  étéfidte^ 
»  dans  son  ressort';  que  ces  motilîr  signifient  que  , 
»  pour  que  la  cour  s)>écrale  eût  ptr  se  croire  corn- 
»  pétente,  il  «uroil  fâH^  <{ne  tous  les  fait»  qui  ont^ 
»  suivi  la. tentative  d'introduction  de  contrcbando 
»  dans  l'étendue  de  son  ressort ,  eussent  également 
»  eu  lieu  dans  l'étendue  de  ce  même  ressorti,  oi^ 
tt  qye  du  moins  les  auteurs  des    faits   survenus 
»  sur  la  rive  hoîlajidoise  eussent  été  du  nombre 
»  de  ceux  qui  out  accompagné  la  marchandise  sur 
»^le  fleuve;*- que  ce  systêiiiie  est  erroné  en  ce 
«q^  les  fa4t3  dont,  ijyagit,  divisée  par  attocession 
a>  du  temps  et  par  la  localité ,,  i»e  formei^t  cepen- 
s  dant  qu'un  fait  unique ,  dont  les  faits  part  i  eu - 
»  liera  ne  sont  qu^ks  civ«oof tances-;  q^9  dajiac» 
»  fait  les  divers  individus,  ont  diiTéremmcnt  figu« 
»  ré  ;  mais  que  le  résultat  est.  la  tentative.  d*iu- 
»trodnction  de  cotUrebandeavec  attroupement,. 
9  port  d'armes,  violences ,  voies  de  fait  e^  menrlre 
»  d'un  préposa,  piûsqu'ils  n'onti  eu.  Ueu  que  pour 
«soustrako  Ica  marchandise»  de  contrebandes  à 
via  saisie  à  laquelle  la  tieutialive  d'in.troductioit 
^  »  avoit  donné  lieu;  qu'ainsi,  peu  importe  que 
«les  accusés  ne  soient  jugés  avoir  pris  part  ac- 


s  donnée  pa»  celoi  die  la- cour,  du  4  seplembre-sfu—  '•  »  %>^  qu'aàx  Aernici«s  uetes';  qiie  ces  dT^rniêrs 


•  vuptj^  qu'en  propéjlapt  an  jqgementdesaccusés;.  | 
»'Ia  couri  spéciAlo  ^'est déclarée  incompétente  par 
A  son  arrêt  du  28  octobre  dernier  ;  que  cepen- 
»  dant  les  faits  et  leur  caractère  n'avoient  point 

•  changé  par  l'instruction;  que,  lors  du  second 
•«comme  loi-a  du  premier  arr^èt»  il  &'ag;i&fiQvl;  de 
»  tentative  4!inti:odi)ctioa  surU  rive  françoi^js  j^ 


»  liQjtes  établissent  une  complicité,  une  solidarités 

•  entr^  eux.  et  ceux  qui  auroient  [ju  prendre  pai  t' 

•  il  la  tatalité  des  faits;  la  cou  1:  casse  l'arrêt  de  la 
»  cour:  criminelle  et  a|>^ciale  de  TEscant  »,  du 
»  a8  octobre  180G  ;  et  pour  être  procédé  en  cxé- 

•  cutioa  de  l'arrêt  de  eett^  inàme  cour  ^éoiale» 

•  du  18  aoikt  précédent,  |:envoie...*««..etc  » 


ao4-  La- qontrebande  est  avec  attrou]>ement  et  part  d- armes ,  lorsqii'elle  esi  faite 
par  trois  jaersonnes  qn  p(us ,  et*  que,  dans  le  nombre  ,  iine  ou  plusieopé  sont 
porteurs  a  armes  en  évidence  ou  cachées,  telles  quefusite,-  {)lstolets  et  ^«tces 
armes  k  f^^t»  9  sabres,  épébs ,  poignards.,  raaswes ,  et généi'alement  de  tous  ins^ 
iruâiens  traujôhans ,  perçans^  ou  coatoôd&ûs. 


UTe  sont  réputés  armes  ^  les  cannes  ordinaires  sans  dards  ni  ferremens,  ni  les 
couteaux  fermant  et  servant  habituellement  aux  usages  ordinaires  de  la  vie«  (  iS 
florécd  a/i  1 1 ,  art.  3.  ) 


Pab  décret  impérial,  du  a  irivote  aa  14  i«)e8 
»  fiiMU  et  pîstoletu  à  Tent  sont  déclarés  compris 
»  d*us  les  armes  offensives,  dangereuses  cachées  et 
»  secrètes,  dont  la  fabrication ,  fusage  tt  le  port 
•  sont  interdits  par  les  lois  ». 

Un  antre  décret  en  date  du  ta  mdrs  160S ,  a 
remis  en  vigneor  la  déclaration  du  a3  mars  1738^ 
]»ar  laquelle  sont  défendus  le  port  et'  l'Mage  des 
poiguArds ,  cooteanx  en  forme  de  poignards  soit 
de  poulie  soit  de  fusil ^  des  baïonnettes,  pistolets 
Ae  pocbe,  épées  en  bâlon,  bâlons  à  fcrremens  et 
autres  armes  offensives  cachées  et  Bccrèles.  —  La 
peine  édictée  par  cette  déclaration  «  penr  le  simple 
port  de  ces  armes,  est  de  six  mois  de  prison  et 
5oo  francs  d'amende.  (  Foir  au  livré  III,  titre 
jinusa.  ) 

JuarspannaycE.  —  i^  L« eae  où ,  éanê  uns  rèMtniên 
de  pluêieurêpereonnee,  il  ^en  trouife  deux  eeu- 
lèment  portant  des  marehandiees prekibées  dont 
une  est  armée  et  un  hàton  noueux  ,  eet^il  réputé 
avoir  le  caractère  de  ia  contrebande  avec  at- 
troupement  et  port  d'armes  ? 

Procès-verbal  duquel  il  résalte  que  des  préposés 
en  embuscade  ont  vu  arriver  par  la  route  de 
Hollande  en  France ,  plusieurs  individus  qu'ils 
ont  jogés  porteurs  de  contrebande  ;  qu'ils  n'ont 
pn  en  atteindre  qoe  deux  dont  l'un  même  leur 
a  échappé  en  laissant  sur  la  place  la  contrebande 
dont  il  éioit  chargé  ;  que  Fautre  seul  a  été  ar- 
rêté; qu'il  étoit  armé  d'nn  bâton  à  maesue  doot 
ilavoil  fait  nsage  à  deux  reprisci  différentes  contre 
les  satsissans.-«-La  cour  spéciale  des  Penx-Nètbea 


Sue  Jean  l^çhalea'  eât  été  accompagné  de  plus 
'un  porteur  dexontrebande ,  les  antres  personnes 
qui  avoient  été  avec  lui  ayant  pris  la  fuite  à  la 
vue  des  douaniers;  2^.  -que  le  bâlon  dont  Jean 
Schales  étoit  muni  n'est  point  une  arme,  maia 
uji  bâton  de  Ja  nature  4^  ceux  dont  se  servent 
habituellement  les  villageois  des  environs  ^ans 
lenra  voyages, -<^ 

Sur  If  pourvoi  d^^  ministère  public,  arrêt  de 
cassation^  du  i5  floréal  an  12,  par  lequel::^ 
((VU  rarticle  1  de  la  loi  du  i3  floréal  an  H» 
n  portant  :  Ua  tribunaux  spéciaux  établis  en  exé" 
»  cuiion  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  'Q  9  et  dans 
y>  les  départemens  où  il  n^en  a  pas  été  établi  »  le 
s>  tribunal  spécial  créé  par  U^  loi  dit  ^3  floréal 
D  an  lOt  çonnottront  exclu^iy^m^nt  du  çnme  de 
»  contrebande  avec  attroupement  et  port  d  armes, 
»  dan9  l^urs  ressorts  respectîfi  ;— ^vn  onssi  Tart.  5 
1)  de  U.m^me  loi,  portant:  ./a  contrebande  ai^ec. 
»  attroupement  H  port  larmes  y  etc.  {Vofez  a-. 
»  desKus,  )  —  Et  attendu  «ju'il  résulte  du  procès- 
)>  verbal  des  préposés  aux  douanes  et  même  du 
»  |uf ornent  attaqué  ,  qui9  le  prévenu,  lorsqu'il 
»  a  été  arrêté  y  étoit  porteur  de  marcliandiset 
)>  de  conirejb^nde  et  qu'il  étoit  ficcomp«^nô  de 
»  plus  de  trois  personnes;  et  quels  loi  n'exige  pas 
D  aue  tons  ceux  qui  fiçcompagnent  l'individu  qui 
»  fait  la  contrebande,  en  $oient  eux-mêmes 
3>  chargés}  i^t tendu  qi>  un  bâton  à  massue  n*est 
»  pas  une.  canne  ordinaire  gni  fiiit  seule  excep- 
3>  tiou  d^s  la  loi ,  à  U  pronibition  générale  de 
j»  tons  instrumens  contvnàojtss  qo9  Schales  d'ail* 
»  leurs  en  a  fait  usage  contre  les  prépose*,  comme 


devant  qoi  le  saisi  fut  traduit^  se  déoUra  incom-  !  y>  d  une  véritable  massup^  dont  il  présente  en  effet 
pétente,  attendu,  i^  qu'il  n'étoit  pas  prouvé  ]  a> le  caractère  pripcipal;-7-U  co.ur casK »m-** etc. 

îio5.  Il  n'est,  au  surplus,  rien  innové  aux  lots  rclaVires  à  la  contrebande ,  lesc|uéTle5 
continueront  4  être  cxécuiëes  dans  toutes  le$  dispositions  qui  ne  sont  pas  cou- 
iraires  à  la  présente  loi.  {iZflaréalan  11  »  recoud  paragraphe  de  l'arL  ft.) 

CrT  article  signifie  que  les  peines  génértfles  édio>  ]  d'armes,  il  y  auroh  lien  à  potlrsnlvre  la  coi|*> 
fées  par  la  loi  du  i3  floréal  an  11»  ne  dispenaent     dsmnalioti'  pour  orime  ^  ootttrebandc  4  main 
pas  d'appliqner  celles  particnlières  à  la  oonfra»     nrmée,  et  de  p1o8  la  cottBsoatioB  dee  objets  msh 
vent  ion.  —  Ainsi  m  supposant  une  imporlaiioa  '   et  Ut  triple  amende, 
fi'audutcuse  de  marchandises  an^loiscs  avec  pctri 


.1»!  r* 

t 


.  i 


I  '\ 


y  '» . 


K 


% 


8-i 


LIVRE  II.  —  RéaiME  aànànJt  uns'  wjRcnjNniSES. 


# 


TITRE   ir. 

Deè  Marchandises  prohibées. 
SECTIONI.  —  Prohibition  absolue. 


trii 


§.  I.  Des  Marchandises  réputées  anglaises. 

ÎXOD.  A  dater  de  la  publication  de  cette  loi,  il  est  défendu  à  toutes  personnes  de 
vendre  ou  exposer  en  vente  aucun-objet  provenant  des  fabriques  on  nii  commerce 
anglois,  et  à  tous  imprimeurs  d'imprimer  aucun  avis  qui  annonceroit  ces  ventes. 
Toutes  enseignes  ou  affiches  indiquant  des  dépôts  ou  des  ventes  de  marchan- 
dises angloises,  seront  retirées  dans  les  vingt-quatre  heures.  (  lo  brumaire  an  5, 
art.  6.  )  ^ 


JuRisPRUDEKce.*- P«2i^0R  satsir ,  Jiors  de  la  ligne 

des  douanes  et  dans  l' intérieur  de  la  France, 

des  marchandises  qui  sont  prouifées  être  d*ori'^ 

gine  ,angloise  ? 
Cette  question  décidée  affirmativement  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Paris  et  sur 
l'appel,  par  la  coar  criminelle  du  département  de 
la  Seine,  a  encore  été  confirmée  par  les  disposi- 
tions suivarvtes  d'an  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 

eh  date  du  6  fructidor  an  8.-— ce Considé- 

»  rant  que  l'article  &  de  la  loi  du   lo  brumaire 
}).an  5,  n'a,  il  est  vrai,  réputé  provenir  des  fa- 
3)  briques  angloises,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  les 
»  objets  y  désignés,  qu'autant  qu'ils  sont  importés 
y>  de  l'élranger;  mais  que  la  vente  et  l'expositroh 
»  en  vente  des  objets  provenus  réellement  des. 
»  fabriques  et  du  commerce  anglois,  n^en  sont 
»  pas  moins  défendus  par  l'article  6;  que  la  dé- 
3»  claration  à  faire  aux  administrations  municipa- 
j>  les  des  marchandises  de  vraie  fabrique  angloisc  , 
2>  leur  vérification,  emballage  et  réexportation 
3>  u'en  sont -pas  moins  ordonnés  par  l'article  7, 
y)  (poir  n^  80);  d*où  il  suit  que,  ai  les  marclian- 
y>  aises  réputées  angloiscs,  seulement  par  la  force 
»  de  l'article  5  ,  ne  peuvent  être  saisies  et  confis- 
3>  quées  qu'à  l'importation  ,  et  non  daps  l'inté- 
»  riear  de  la  république ,  les  marchandises  qui 
2)  sont  véritablement  angloises,  peuvent  après  les 
00  délais  fixés  par  les  déclarations ,  être  saisies 
3>dans  l'intérieur;  et  que  la  validité  de  ces  sai- 
3>  aies  ainsi  que  les  peines  prononcées  par  la  loi 

207-  Il  ne  sera  reçu  dans  les  ports  de  la  République  aucune  denrée  coloniale 
provenant  des  colonies  angloises,  ni  aucune  marchandise  venant  directement 
d'Angleterre. 

En  conséquence,  toute  denrée  et  marchandise,  provenant  de  fabrique  ou  de 
colonie  angloise ,  sera  confisquée,  (  ^C.  1"  thermidor  an  11  j  et  loi  du  aa  t^entose 
an  12 ,  art,  i4.) 

Sont  réputées  provenir  des  colonies   angloises  1  niale  importée  sans  certificat  d'origine. 

ou  du  commerce  d'Angleterre  toute  denrée  cofo*  j      Un  décret  impérial^  du  16  septembre  iSoS^avori 

/ 


}>  contre  les  contreveftans ,' dépendent  nnique*' 
»  ment  du  point  de   fait  que   les   marchandise? 
»  sont  véritableinent  angloi9es.— AUeodu  que\ 
»  ce  poiuC  de  fait  a  été  jugé  contre  le  demandeur 
»  par  le  jugement  du  tribunal  de  police  corrcç** 
»  tionnellc  de  Paris ,  en  date  du  28  nivôse  der- 
)>mcr,  lequel  a  réputé  les  marchandises  dont  it 
»  s'agit  I  être  angloises,  non  pas   seulement  si^r 
))  le  fondement  de  la  présomption  légale  résul* 
3>  tante,  en  cas  d'importation^  de  l'aiticle  5  de 
»  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  mais  encore, sur 
»  ce  que,  d'une  part,  elles  n'étoient  revêtues 
»  d'aucune  marque  de  fabrique  françoise  ni   ac-  ' 
»  corapagnées  de  factures  de  fabricans  frfinçois  ; 
s>  que  même  au  contraire ,  les  saisis  ont  déclaré 
»  qa'il  n'eu  existoit  aucune ,  et  qu'ils  n'en  peu* 
JDvent  par  conséquent  représenter  aucune;  sur^ 
9  ce  que ,  d'un  autre  côté ,  elles  étoient  enve- 
3>  loppées  de  papiers  sur  la  plupart  desquels  a^ 
3>  été  inscrit  l'anuage  en  dénominations  angloises,  ' 
3)  encore  très-lisibles,  quoiqo^on  ait  tenté  de  les 
3)  effacer;  en  sorte  que  c'est  un  pur  fait  qui  se 
y>  trouve  avoir  été  décidé  par  ce  tribunal  dont  le 
»  jugement  a  été  confirmé  par  ceux  du  tribunal 
)^  criminel  attaqués  en  cas^sation  ;  -^  attendu  enfin 
3»  que  le  fait  ayant  été.  jugé  par  ces  }ugemens^. 
j>  doit  être  tenu  pour  constant  ;  et  qu'il  n'eutro 
x>  pas  dans.lef  attributions  du  tribunal  de  cassa* 
s>  tion,  d'examiner  ni  d'annuller  une  telle  déci- 
»  aion;— :par  ces  motifs  le  tribunal  rejette..,..,..  7). 


f 


///j 


pROniBtTlÙN   JBSÔLVE.  - 

également  prolûbé  les  marchandises  coloniales  ve- 
nant de  la  Hollande  et  do  TEipagiie ,  et  voi«i 
le  texte    de  ce   décret: 

Article  I.  —  (c  L'entrée  en  France  de  toutes  les 
>» denrées  coloniales ,  venant  delà  Hollande  et. 
3»  d'Espagne  est  proliibée  jusqu'à  ce  qu'il  eu  soit 
y>  autrement  ordonné. 

Article  a.  »  Les  bâlimcns  chargés  de  ces  mêmes 
»  denrées  qui  entreront  dans  VElbe,  le  Jf^e^er  et 
n2a  Yade^  seront  saisis  et  confisqués, 

Article  3.  »  Il  n'est  point  déroge  parce  décret 
9  à  la  disposition  de  celui  du  9  juin,  par  laquelle 


marchandises  ant^tohês. 
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»  S.  M.  s'est  réservé  de  permettre,  suivant  \c% 
n  circonstances ,  Tintroduciion  des  cotons  en 
D  laine  ».  (  Voir  ce  décret  du  ^  juin  iSoS^  au  nota 
du  /i"  245.  ) 

Mlis  un  autre  décret  a  rapporté  celui-ci ,  en  co 
qui  concerne  les  denrées  coloniales  venant  do 
Hollande,  lesquelles  seront  admises  avec  certi- 
ficat d'origine.  (  CD»  1 1  juin  i8o().  ) 

Ce  dernier  décret  est  du  4  juin  1809,  et  est  ainsi 
conçu:  (c  Les  relations  entre  la  France  et  la  HoN 
»  lande  seront  rétablies  sur  le  même  pied  qu'avant* 
)>  notre  décret  du  16  septembre  1808  ».     y 


Il  résulte  de  l'opinion  de  S.  M.  I.  transmise 
par  lettre  du  grand-juge  ,  du  27  septembre  1^06  , 
que  les  marchandises  angloiscs  ou  réputées  telles, 
sont  saisissables  partout  où  les  préposés  peuvent, 
les  atteindre  et  même  hors  de  l'enceinte  soumise 
à  la  police  des  douanes. 


268.  L'imporlalion  des  marchandises  irianufacttirécç,  provenant,  soit  des  fabriques, 
soit  du  commerce anglois,  est  prohibée,  tant  par  mer  que  par  terre ,  dans  toute 
retendue  de  l'Empire  françois.  (  10  brumaire  an  5,  art.  i*'.  ) 

Ces  denx  articles  proscrivent  l'universalité  da 
commerce  d'Angleterre,  Be$  produits  agricoles  et 
industriels,  tant  d'Europe^  de  ses  colonies,  que 
de  ses  possessions  dans  l'Inde;  ce  .qui  concerne, 
«ntre  antres,  les  sucres  bruts,  les  cafés,  toutes 
productions  coloniales,  etc.  etc.— r  Ainsi  tout  ce 
9tii  vient  d'Angleterrre  est  sévèrement  prohibé. 

30Q.  Sont  répule's  provetiir  des  fabriques  angloises ,  quelle  qu'en  soit  l'origine , 
les  objets  ci-après  ,  importés  de  l'étrai^er  : 

1".  Toute  espèce  de  velours  de  coton,  toutes  étoffes  et  draps  de  laine,  de  coton 
et  de  poil ,  ou  mélangés  de  ces  matières;  toute  sorte  de  piqués,  basins,  naii- 
kinettes  et  mousselinettes  ;  les  laines,  cotons  et  poils  filés,  les  tapis  dits  anglois; 

a"*.  Toute  espèce  de  bonneterie  de  coton  ou  ne  laine,  unie  ou  mélangée  ; 

5®.  Les  boutons  de  toute  espèce; 

4".  Toute  sorte  de  plaqués;  tout  ouvrage  de  quincaillerie  fine,  de  coutellerie^ 
de  tabletterie  ,  horlogerie,  et/iutres  ouvrages  en  fer,  acier,  élain,  cuivre,  airain^ 
fonte,  tôle ,  fer-blanc  ,  ou  autres  métaux,  polis  ou  non  polis,  purs  ou  mélangés; 

5°.  Lès  cuirs  tannés,  corroyés  ou  apprêtés ,  ouvrés  ou  non  ouvl'és ,  les  voitures 
montées  ou  non  montées,  les  harnois  et  tous  autres  objets  de  sellerie  ; 

6^.  Les  rubans  ,  chapeaux  ,  gazes  et  schah  connus  sous  la  dénomination 
d'anglois  ; 

7®.  Toutç  sorte  de  peaux  pour  gants,  culottes  ou  gilets,  et  ces  mêmes  objets 
fabriqués  ; 

8^.  Toute  espèce  de  verrerie  et  cristaux,  autres  que  les  verres  servant  a  la 
lunetterie  et  à  l'horlogerie  ; 

9°.  Les  sucres  raffinés ,  en  pain  ou  en  poudre  ; 

10^.  Toute  espèce  de  faïence  ou  poterie  connu*^  sous  la  dénomination  de  terre 
de  pipe  ou  grès  d'Angleterre.  (  10  brumaire  an  6 ,  arL  5.) 

11^.  Les  mousselines,  les  toiles  de  coton  blanches  et  peintes ,  les  toiles  de  fit* 
et  coton ,  les  couvertures  de  coton,  et  les  cotons  filés  pour  mèches.  (/?/.  22 
février  1.806  ei  loi  dfi  Zo'april  1806 ,  arl.  26.  ) 

la^.  Le  tissu  connu  dans  le  commerce  sous  la  dénomination  de  tulle  anglois  ^ 
de^^:^  '<m  de  trïcot  de  Berlin  ,  est  déclaré  faire  partie  des  marchandises  dont  la 
ioi,'du  ^16  brnmajre  de  l'an  5  prononce  la  prohibition  :  eu  consciquence ,  ce  tissu 
l!;nè  pourr.a  plus  entrer  sur  le  territoire  de  l'Empire.  (Dl.  10  mars  180g.) 

û'iO'^'he  paragraphe  4  de  l'art-S  de  la  loi  du  10  brumaire  dernier,  ne  s^appliquc 


yjûét. 
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point  aux  objets  compris  daus  la  classe  de  la  mercerie  commune  ,  aux  armes  de 
guerre,  aux  instrumens  aratoires,  ni  aux  outils  pour  les  arts  et  métiers,  de 
quelque  matière  que  ces  objets  soient  composés;  ils  devront  seulement  être  accom« 

pagnes  des  certificats  prescrits (  19  pluviôse  an  5,  premier  paragraphe  de 

Vart.  1 .  ) 


) 

Pour  déterminer  l'application  des  articles  nî- des- 
sus,  d'une  manière  favorable  à  l'indnstrie  nalio- 
iiafe^  il  a  été  ren(3u  quelques  décisions  ministé- 
lielles  dont  voici  la  substance: 

Sur  le  »^  I.  — Les  draps  de  laîne  provenant 
des  fabriques  d'Italie  .peuvent  entrer.  {^Traité  de 
commerce^  du  OLoJuin  1808.  ) 

Les  colons  filcd  entrent  aussi  an  moyen  du 
certificat  d'origine,  [3o  avril  1S06.  )  —  Le  poil 
de  chèvre  filé  dc  pcot  *lro  compris  sons  la  déno- 
mination de  poil  filé,  il  n'y  a  que  les  ouvrages 
qui  en  «ont  fabriqués.  (  JLJtt.  2  nivôse  an  5.  )  — . 
bous  la  dénomination  de  laines  filées  ne  sont  pas 
lion  plus  compris  les  pai nés  on  pennes  de  laine , 
qui  sont  esseulicllcmenl  matières  premières,  pnis- 
qu'èlles  doivent  êlrc  réduites  à  l'état  primitif  de 
l.tines  pour  être  employées' dans  les  fabriques. 
(^LJ.  iZ  pluviôse  49n  5.)  .  ^     ' 

'  La  probîbilion  nominale  des  tapis  anglois  a 
porté  à  croire  que  tous  antres  étoient  permis  \ 
celle  induction  n'est  pas  exacte  :  si  la  défçnse 
ne  les  atteint  pas  comme  anglois,  elle  les  frappe 
comme  éloffes  à  raison  des  matières  filées  dont 
ils  sont  composés.  Les  coutravcnlions  seront 
poursuivies  comme  pour  marcbandiscs  angloiscs. 
(  DM,  28  mars  1809  et^LD.  3o  diu>.  ). 

Sur  le  »®  4.  —  Les  fiches  de  fer ,  charnières , 
VcrronXy  balances,  enclumes,  etc.  ne  peuvent 
ctre  rangés  dans  la  cksse  des  objets  que  fa  loi  du 
19  pluviôse  a  soustAitaà  la  poroiiibiiioii;.  Cq  aoul 
bien  constamment  des  ouvrages  en  fer  proscrits 
par  la  loi  du  40  brumaire,  et  qui  ne  peuvent  par 
conséquent  être  admis. 

En  principe ,  la  dénominatiqn  d'ouvrage  in- 
dique une  matière  entièrement  fabriquée  ;  celle 
qui  pour  être  commerciable  n*a  reçu  que  quel- 
que légère  main  d'œnvre,  est  nue  sorte  de  matière 
première  dont  l'entrée  ne  peut  être  défendue 
sans  nuire  essenliellement  à  l'industrie  nationale. 
{Cj4.  l'k  fructidor  an  5.)  — Comme  telle  les 
aciers  en  feuilles  ou  en  planches,  les  cuivres  en 
planches,  fonds  et  barres,  les  enivras  laminé»  pour 
doublage  de  navires ,  les  cloos  durcis  au  gros 
inartcan ,  clc,  ont  élé  distraits  de  la  prohibilion, 
ainsi  que  les  traits  argentés  ou  dorés  propres  à 
la  fabricaliou  des  galons.  II  y  a  auçsi  exception 
pour  les  ouvrages  d'arts,  tels  qne  statnes ,  vases 
antiques  y  etc.  de  quelque  matière  qu'ils  soient 
composés;  n>ai3'une  décision  du  ministre  ,  du 
ay  ventôse  an  5 ,  défend  l'admi&sion  des  cloclies,  ^ 
qui  sont  dc;s  ouvrages  eu  métaû](  dp  la  matière 
4o  Ceux  déftndns, 


Sur  le  n^  S,  '^  Les  peanx  d'oie  et  de  cygne 
propres  à  faire  des  éventails  peuvent  entrer^ 
(  Lof.  5  thermidor  an  la  )  ainsi  que  les  vaquctlea 
ou  demi' semelles  de  Lisbonne.  (DM*  i^  dé* 
cembre  1806.) 

La  prohibition  des  harnois  et  antres  objets  de 
sellerie  n'afi'ccle  ceux  appartenant  â  dto  Voya-^ 
genrs  qu'autant  qu'ils  sont  neufs  et  qu^il  y  a  forte 
présomption  de  fraude  parTétat  apparent  des  voya« 
geurs.  {Lettre  de  l* Administration  au  directeur  d^ 
Boulogne  ^  du  i5  nivôse  an  5.  )•— Dans  tons  lea 
autres  cas,  les  voitnres  pourront  être  admises  sous 
la  condition  de  leur  reloor  k  l'étrangeTf  daiB  nn 
délai  qui  ne  |)ouTra  excéder  nn  an;  cette  condi« 
lien  sera  garantie ,  soit  par  la  eonsiçnation  de  leur 
Valeur,  soit  par  une  sonmission  oautionaée.  {CD. 
>;  fructidor  an  10.)— -Un  autre  mode  eatanivî  en 
Angleterre ,  et  pour  user  de  réciprocité  A  l'égard 
des  Anglois,  {en  temps  de  faix ,  )  ils  consigneront 
'  à  la  douane  de  l'arrivée  le  tiers  de  la  valenr  -de 
la  voiture,  qu'il  conviendra  de  signaler  avec  soin 
dans  la  reconnoissance  de  consignation.  Le  qoart 
de  cette  valeur  sera  remboursé  à  la  sortie,  si 
elle  s'effectne  dans  le  délai  de  trois  ans,  et  que 
la  réclamation  ait  été  faite  dan»  les  deux  pre- 
mières années ....,  •  (CD.  t  fj  germinal  an  11,  y 
-*  Le  qoarl  de  la  somme  consignée  doit  être  porté 
en  recette (ûomme droit  aoqnit),  au  moment 'pi\ 
il  est  versé  entre  les  mains  du  receveur.  — La 
mesure  ci  *  dessus  prescrite  doit  s'appliquer  à 
toutes  les  voilures  étrangères.  (LI>.  16  messidor 
on  11.) 

Sur  le  H*  6,  -^  Les  chapeaux  de  paille  de  tout 
anlïe  pays  que  d'Angleterre,  sont  admissibles  avec 
certificat  d'origine,  (i^ A/.  %■  messidor  an  4  ) 

Sur  le  n**  8.  -*  Une  décision  dn  ministre ,  da 
aa  germinal  an  5 ,  porte  qu6  les  bouteilles  ne 
peuvent  être  exceptées  de  k  proliibitîon  établio 
par  la  loi  da  10  brumaire  9  sur  la  verrtrrie,  sous 
prétexte  qu'on  veut  les  remplir  de  vin  destiné 
pour  l'étranger.  £n  faisait  nsagt  do  ces  bouteilles 
sur  le  territoire  françuisi  on  éluderoit  les  dis^ 
positions  de  la  loi,  qui  a  voulu  favoriser  lc9  ver- 
reries nationales.  (Décis.  du  ministre  ^  du2^  ger^ 
minalanS.) — Une  lettre  du  ministre  des  finances 
à  celui  de  l'intérieur  >  du  ^  messiiloi*  an  5 ,  co|i- 
firme  celte  disposition.  '  ! 

Sur  le  II**  ()  ,relaiivemejat!au>L  «neresr^l&if^s^ 
cette  prohibition,  d'abord  levée»'^  été  rét»t4ie 
par  Parlicle  8,  titre  3,. section  a,  de  7a  lôi'da 
8  floréal  an  1 1 ,  et  sous  toutéâ  les  peines  déier- 
minées  par.  U  loi  du  iQ^I^uiiuiiarfi*  (  JQ^'cfsifyi  §^ 


TnoHjniTtoif  absolue.  —  Marchandises  angioiseé*  8^ 

ftanfi-Jugè  minisire  de  la  justice ^  transmise  par  les  marchandises  provenant  da  cotninefce  an^lois; 

CD»  6  piui^iose  an  la.  )  ainsi  c'est  aux  dispositions  de  cette  loi  qu'il  cou- 

•  Séu:  Un^  xiz.'^  La  prohibition  des  toiles  de  vient  de  se  conformer  tontcf^  fois  qu'il  y  ^  iufrac*  { 

Goton,blaDchesct  peintes^es  mousselines  ci  des  co-  tiou  au  décret  du  2a  février  1806  ,  (  confirmé  par 

Ions  Elés  pour  mèches,  rentre  d.itts  celle  absolue  la  loi  du  3o  avril  1806.)  {^CD.  ^k  février  1806.  ) 
prononcée  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  de  toutes 

21t.  Pour  opérer  la  distinction  des  marchandises  françoisos  de  celles  angtoises  , 
dans  les  espèces  absolument  analogues  et  du  genre  de  celles  dénommées  dans 
l'art.  5  de  la  loi  du  10  du  corrant ,  tout  fabricant  devra  , 

1^.  Marquer  d*un  signe  distinctif  de  sa  fabrique  toutes  les  marchaudîses  qui  en 
'.  seront  susceptibles  ; 

^•«  Remettre  au  marchand,  négociant  ou  débitant  chargé  de  les  meitre  en 
vente,  une  facture  signée  et  scellée,  relatant  la  marque  de  sa  fabrique ,  et  con^ 
tenant  les  quantités  et  qualités  desdites  marchandises  sortant  de  sa  manufac- 
ture; 

5^.  Faire  certiJfîer  ladite  facture  rentable  par  Fadministration  municipale  du 
canton  où  sera  située  la  fabrique.  (  u^D.  20  brumaire  an  5 ,  art,  i .  ) 

à  1 1.  A  compter  du  i*'  vendémiaire  de  Tan  10  ,  les  basins,  piqués ,  mousftelinettes , 
toiles,  draps  et  veloiu^s  de  coton  qui  ne  porteront  pas  la  marque  dn  fabricant 

.  et  de  Testampille  nationale ,  avec  le  numéro  ,  seront  censés  provenir  de  fabrique 
anglcMse.,  et  seroat  confisqués,  conformément  à -la  loi  du  lo  brumaire  an  5. 
(udfC.  ^fructidor  an  9 ,  art.  i.) 


Obsebv.  Il  s'éloit  présenté  des  doutes  sur  la 
question.de  savoir  si  des  marchand tsesiiyant  tous 
lès  caractères  de  natidnalitè  ang^oise,  et  étant 
f^ourvuesdes  marques  prescrites  par  l^arrélé  du 
20  brumaire  an  5,  dévoient  être  saisies,  lor8«* 
qu'elles  portoient  d'aillenral'empreinte'Bationsle 
vtiulue  par  l'arrêté  du  5  fructidor. 


que  Varticlé  \  de  cet  atrélé  dn  3  frucridor  cTc- 
v<4t  s'exécuter  littéralement  ;  qu'il  fatloit  que 
les  étoffes  sujettes  à  l'estampillage  portassent  ce- 
mulativement ,  arec  l'nnrpreinte  de  l'cslampirie, 
les  marques  du  fcftricant ,  et  que  si  la  pièco 
d'étoffe  n'offroilr  qu'un  de  ees  dî:nx  caractère.<y 
elle  éioiC  dam  le  can  àe  la  saisie  et  de  la  cou- 


Il  a  été  décidé  par  le  ministre  de  rintérieur,  |  fiseation.  {CD,  ^ifhtciidor  an  10.} 

21 5.  Le  GouvePRemenl  fera  parvenir  de  suite  à  chaque  préfet,  et  en  nombre 
suffisant,  deux  sortes  d'estampilles;  Tune  pour  marquer  les  étofft's  etrstanfes 
daas  les  magasins,  Fai^lre  pour  élrè  apposée  sur  celles  qui  sont  en  fabricaiion^ 
(  ^C.  ^fructidor  a#»  g ,  art.  a;) 

Chaque  préfet  nommera  un  commissaire  par  chaque  vilt)^  principale ,  qur  estam* 
pera,  sans  frais,  toute»  tes  étoffes  existantes- dans  les  magasins. 

Il  en  désignera  pareillement ,  dans  toutes  les  villes  de  fabrique ,  pour  estamper 
les*  étoffes  sortant  du  métier  ,  et  avant  l'apprêt  et  le  blanchissage. 

Ces  niarques  seront  faites  i  la  rouille  ,  d'après  le  procédé  qui  sera  pre^rit ,  et 
apposées  aux  deux  bouts  de  chaque  pièce. 

Il  sera  tenu  registre  du  nombre  des. pièces  marquées,  etdu  nom  du  fabricant  : 
le  registre  sera  déposé  à. 1^.  municipalité ,  et  paraphé  par  le  maire.  {Mémeanréléj 
art»$.) 

3  l4b*  Après  le  i*'  vendémiaire,  les  pièces  saisies  sans  marque,  ou  avec  une  marque 
faoflse,  seront  eonfisqAées,  coniormëment  4  la  loi  du  10  brumaire  an  5',  et 
hvpëes  ati  Gouvernement,  pour  la*  vente  en  être  foite  à  Fétranger,  et  le  prix 
distribué  aux  sarsissans,  en  vertu  de  là  même  loi. 


■ 


88  LIVRE  IL  —  ïiÉGiJHE  ùènérjl  des  MJncnjNDisss, 

Moitié  du  prix,  diaprés  la  valeur  présumée,  sera  payée  de  suite  par  le  Gou-' 
vernement.  {Même  arrêté^  art.  4.)  : 


JcnisPRUDENCE.  —  I*.  De8  marchandises  non 
comprises  dans  Varticle  ^  de  la  loi  du  i  o  bri^ 
maire  an  5,  circulant  sans  passavant  dans  la 
ligne  des  douanes  ^  sont- elles  réputées  an^loises 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  accompagnées  de  certi- 
ficats ? 

2".  Peut-^n  prouver  la  nationalité   de  ces 
marchandises  par  experts? 

,   Un  arrêt  de  cassation  ,  da  i6  plnviose  an  1 1| 
a  répondu  à  ces  questions^  le  voici  : 

(c  Vu  les  articles  i ,  5  et  iS  de  la  loi  du  lo  bru- 
»  maire  an  5,  vu  pareillement  Tarlicle  23  de  la 
»  loi  dn  22  août  1791,  qui  porte:  Dans  le  cas 
y>  néanmoins  où  les  marchandises  seroient  de  la 


»  même  confiscables^  comifie   les   aafres  objets 
»  avec  lesquels  elles  se  froavotent  emballées; 

39  Attendu,  enfin,  que  dans  tous  les  cas  les 
»  deux  pièces  produites  postérieurement  à  la  sat* 
))  sie,  ne  pouvoient.  suppléer  à  celles  qu'exige  la 
»  loj.  — D'il  près  ces  motifs,  le  tribunal,  en  sec^ 
))  tiens  rénnies,  casse,  etc.  » 

Les  deux  pièces  produites  étolent,  i^  nn  ctr^ 
'  tificat  d'un  fabricant  d'Anvers,  attestant  avoir 
vendu  au  saisi  les  marchandises  y  détaillées  de  sa 
propre  fabrique. —^Ltcàit  certificat  d'une  ^te 
antérieure  de  trois  jonrs  k  la  saisie.  2*^.  Un  antre 
certificat  daté  du  jour  même  de  la  saisie,  par 
lequel  le  maire  de  la  commune  d*Ysendick  décla- 


^.classe  de  celles  prohibées  à  l entres ,  la  confis^     certificat  délivré  k  la  mairie  d'Anvers,  aXit 
y^çatiqn  en  s^ra pronofw^e   (mdgvè  la  nullité  des     besoin  de  transporter  à  Breskens  lesdites  mar- 


»  procès- verbaux),  attendu,  en  premier  lieu,  que 

3)  1^  màtchtLnàiseéproJu'béesconditionnellementp&t 

V  l'article  l'Sdela  loi  du  10  brumaire  an. 5,  doivent 

»étre  considérées  dans   la  même  catégorie  qiie 

M  celles    frappéca   de   prohibition    absolue    par 

»  l'article  5  de  la  même  loi;  que  par  conséquent 

))  si  celles-là  sont  saisies  dans  les  troi^  lieues  fron- 

)>tières,  sans    être  accompagnées   de  certificat 

»  d'origine ,  ce  n'est  pas  plus  le  cas  de  recourir 

»  k  l'expertise,  ponr  en  déterminer  Toiiginci 

»  que  lorsque  celles-ci  sont  également  saisies  dans 

»  le  rayon  prohibé ,  sans  être  accompagnées  de 

»  l'expédition  des  douanes  voulue  par  la  lui;  at- 

))  tendu,  en  second  lieu,  qu'il  est  constant  dans 

»  l'espèce,  qae  tes  toiles  peintes  dont  il  s'agit , 

»  n'étuicut  pas  accompagnées  de  certificat  d'ori- 

J9  ginc  quand  elles  ontétésaisies,  à  .l'importation, 

i>  avec  les  autres  marchandises  réputées  angloises; 

n  qu'ainsi  et  d'après  l'article  23  du  titre  16  de 


transport) 

chandises.  —  Ce  fut  sur  celte  route  que  la  sa^sio- 
eut  lieu. 

3^.  —  Un  premier  arrêt  du  3  Oorëal  an  i  o ,  avoi  t 
déjà  décidé  qu'on  ne  ponvoit  demander  une  véri-» 
fîcation  d'experts  pour  des  marchandises  saisiea 
dans  le  rayon  de  la  police  des  donanes  ;  la  saisi* 
de.  ces  marchandises  étant  réputée. faite  à  l'im-^^ 
porlation. 

■  Observ.  —  Cependant,  lorsque  le  préjugé  étolb. 
en  faveur  du  particulier,  on  a  consenti  «i^uelquc-^ 
fois  à  admettre  la  vérification  des  marchandisea. 
par  les  experts  du  Gouvernement, quoiqu'elles 
fussent  dépourvues  des  marques  prescrites. 

Mais  cette  preuve  n'est  point  recevable  posté-^ 
rieuren^ent  à  la  saisie;  une  pareille  faveur  seroiC/ 
contraire  aux  dispositions  de  l'arrêté  ci- dessus 
du  3  fructidor  an  9.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  cas« 
sation,  du  5  brumaire  an  i3.  ^ 


3»  U  loi  du  22  août  1791,  elles  étoient  par  cela  | 

21 5.  Toute  contravention  aux  atticles  ci^dessus  donnera  lieu  à  l'arrestation  du 
contrevenant,  et  à  sa  traduclion  dçvant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  dans 
l'arrondissement  duquel  le  délit  aura  été  constaté  ;  la  condamnation  emporteï*a 
toujours  confiscation  des  marchandises,  bâtimens  de  mer,  chevaux  ,  charrettes 
ou  objets  servant  k  leur  transport. 

Le  délinquant  sera ,  en  outre  ,  condamné  à  une  amende  triple  de  la  valeur  de& 
objets  saisis ,  et  à  un  emprisonnement • 

Sont  compris  parmi  les  contrevenans ,  tous  courtiers  ,  commissionnaires  et 
assureurs  qui  coopéreroieut  à  l'importation  ou  au  débit  des  marchandises  dési-^ 
gnëes  ci-dessus.  (10  brumaire  an  0 ,  art.  i5.) 


Par  cot  article  l'emprisonnement  nepouvoit  être 
moindre  de  cinq  jours  ni  excéder  trois  mois; 
mais  actuellement  par  application  de  l'art.  26  de 
la  loi  du  22  venlose  an  12,  sa  durée  est  de  six 
mois  pour  la  première  fois  et  d'un  an  pour  la 
spconde^si  le  cuntravenant  est  surpris  au  moment 
de  r in tiod action  des  marchandises  prohibées* 


La  quotité'  de  Pamendc  est  fixée  d'après  nn 
rapport  d'expei*t9  i^ni  énonce  la  valeur  des  ob« 
jets  confisqués.  — '  L'expertise  a  lien  dans  les 
formes  voulues  par  les  articles  3o9  et  suivana- 
dn  Code  de  procédure  civile.  —  On  peut  récuser 
les  experts  et  même  demander  nn  nonvean  ra^H 
port, si  celui  fait  est  iq^^içact  on  erroné.  •    ^ 


PsOBIBITIÛir  JBS6LVS.  « 

I^eatrée  des  eheraux  aogloti  est  défendue  sont 
les  méoiei  peinee  qne  celles  énoncées  en  l'art.  i5 
de  la  loi  du  lo  brnniaîre  an  5. 

JuBisFioosHOB.  «^  Los  marehattdises  angloises 
sont  confiscables  avec  amende,  quelque  petite 
qh'en  soit  la  quantité  et  à  qaclqu'usage  qu'on 
la  destine. 

1^--*  Un  capitaine  de  ndssean  sur  lequel  il 
avoit  été  saisi  une  foible  partie  de  ces  marchan* 
dises,  prétendoit  être  affranchi  de  l'amende  sur 
le  motif  qu'il  n'y-  avoit  que  les  délinquans  qui  y 
étoient  soumis.  Ou  ne  pouvoit,  disoit-il ,  lui 
imputer  l'intention  de  frauder;  d'oà  résultoit  - 
qu'il  n'étoît  que  contrevenant  et >  comme  tel, 
non  sujet  à  l'amende....-«Iia  cour  criminelle  de 
U  Dyle  avoit  admis  cette  distinction,  mais  son 
jugement  fut  cmé  par  arrêt  de  la  cour  suprême, 
du  a  vendémiaire  an  1 1,  motivé  sur  ce  qne  l'artr  i5 
de  la  loi  du  lo  brumaire  an  5,  n'établit  aucune 
distinction  entre  l'expression  conirepênant  et  dé'^ 
finquanij  ces  deux  mots  étant  synonymes.  (  f^oir 
cei  arrêt  au  Ut^rê  r.  )       *  • 

9^.-«-La  cour  criminelle  des  DeUx-Nèthes  avoit 
ordonné  mainlevée,  d^une  foible  partie  de 
faïence,  de  treiae  moachoirs  an  pièces  et  de 
plusieurs  coupons  de  velours,  saisis  k  bord  d'un 
bâtiment ,  sons  prétexte  qiie  ces  objets  étoient 
des  effets  de  ménage  destinés  i  l'usage  di|  oapi'» 
taine:— ce  jugement  fut  annullé  par  arrêt  de  la 
oour  de  cassation ,  du  a5 germinal  an  ii  >  comme 
ayant  mis  l'arbitraire  à  la  place  de  la  loi  et  pré* 
aentantune  violation  manifeste  d£  l'article  i5  de 
la  loi  du  10  brumaire. an  5. 

Z^.-^La  cour  criminelle  de  la  Manche  avoit 
Accordé  main*levée  d'une  partie  de  basin,  saisie 
aur  une  femme,  sous  le  prétexte  que  l'article  i5 
^  la  loi  du  10  brueiaire  an  5,  n'étoît  applicable 
qu'aux  fabrioans,  négocians  et  marebands.— Ce 
|ngemen4  fut  encore  annullé  par  arrêt  de  caasa- 
iion,  du  a6  brumaite  an  la,  aitendii  que  les  mar- 
^shaudises  augloises  sont  saisissabics  sur  Ions  les 
ândi  vidas, 

4».  -^  Lfl» étoffes  aoglotsea transformées  en  vête- 
jneps  sont  saisissables  dès  que  ceux-ci  sont  neufs. 
;(  Arréé  fieçoMMattônj  du  so  prairial  an  1 1.)  Fbir 
i«u  n®  aa5. 

.  Obswv.  Déjà  une  cironlaire  dn  a8  frimaire 
■n  iQ.,  en  traosmettai»t  une  décision  ministé- 
rielle du  3,  s'étoit  exprimée  ainsi;  a  Des  femmes 
o»  4e.  Grativille  ayant  l'usage  d'allelr  aux  iles  an- 
»  gloises ,  en  r^pportoient  des  ibonneteries  et  des 
9  étoffes  en  forme  de  vêfcemens ;  cet  abus  qui, 
9  multiplié,oocaaioQneroit  une  immense  CItraiion 
»  de  marchandises ,  étoit  réprimé  par  la  visite  que 
»des  personnes  du  sexe  faîsoient;  la  prohibition 
p,  existant  tpujonrs,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  bru- 
*?•*?*  ••  6,  ordreest  donti^  aux  directeurs 
»de  faire  visiter  tes  femmes  irevenaot  de  l'An- 
»  ffefc^QTf  ei  do  pn>eéd«r  k  ia  safsî^  4es  efets 
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»  reconilBS  n'être  pas  absolument  nécessairea  anx 
9  vêtemens  des  prévenues,  oontré  lesquelles  il 
i»sera  procédé  en  conformité  de  ladite  loi  du 
»  10  brumaire.  «»^  Même  mesure  sera  suivie  enr 
»  vers  les  hommes  qui  débarqoeroîeot  aveo  plut 
»  sieurs  redingottes  et  habits  neufs.»  qui  ne  ser-r 

9  viraient  pas  évidemment  à  leur  habillement  »• 
5^.  —  La  confiscation  des  marchandises  répu^ 

iées  angloises  entraîne  avec  elle  là  condamnation 
du  délinquant,  à  l'amende  et  à  l'emprisonnement. 
(  Arrêt  de  caasùtion ^  du  iB  messidor  an  i a. ) 

6".  —  Mais  l'emprisonnement  ne  peut  être  pro« 
.  nonce  qne  sur  les  conclusions  du  ministère  -publie. 
(  Arrêt  de  tcusaHon^  du  28  prairial  on  1 1.  )  —  Un 
tribunal  correctionnel  avoit  donné  mtin-levée  do 
marchandises  angloises  et  prononcé  des  don^ages- 
intérêts  contre  les  saîsissans  i  ceux-ci  avoient 
appelé  de  ce  jugement  à  la  conr  criminelle  du 
dalvados*,  et'là  le  saisi  fut  condamné  à  l'empri- 
aônnement.  La  cour  suprême  cessa  ce  jugement 
sur  le  motif  que  la  peine  d'emprisonnement  p'au- 
roit  pu  être  prononcée  qu'autant  qne  Puu  drà 
deux  procureurs  impériaux  chargés  d'exercer 
l'aetion  publique ,  eût  été  appelant  ;  et  qu'en 
l'ordonnant  sur  l'appel  des  préposés  de  donanesr, 
le  jugement  attaqué  préseutoit  i  cei  égard,  uif 
abus  de  pouvoirt  etc^ 

7®. — Les  commissionnaires  chargeurs  qui  np 
justifient  pas  de  qui  proviennent  les  marchan- 
dises angloises  trouvées  plies  eux»  eneonrent  les 
peines  édictées  par  l'article  1 5  de   la   loi    d^ 

10  brumaire  en  5.  {Arrêt  de  cassation,  du  ag  ger* 
mifial  an  1:1»)--*  Un  ballot  dans  leqnel  se  trou- 
yoient  des  casimirs  et  des  velours  de  fabriqua 
angtoiso,  avoit  ^té  saisi  chez  le  Sieur  Pénn.', 
commissionnaire  chargeur  it  Lypn;  il  déclare  quo 
ces  marchandises  appartenoient  i  des  négocians 
suisses ,  qu'elles  lui  fivoient  été  remises  par  les 
sienrs  Bonnafbux,  autres  commissionnaires  cha3>- 
genrs  ;  qu'il  n'evoit  ni  (acture  munioipalisée  ni 
lettre  d'avis ,  qu'il  ignoroit  mêq^e  qu'on  dût  lui 
adresser  ç^  ballot.**^  Le  tribunsi  de  police  cor- 
rectionnelle,.  ne  pouvant  décidçr  quel  étoit  la 
propriétaire  des  marchandises,  s'étpit  contenté 
d'en  prononcer  la  confiscation  et  do  condanmer 
la  sieur  Périn  attzdépenst-^Par  un  nutre  jpge-> 
ment  le  miWA  tribiinM  a^oU  d^ar^é  lés  sieui^ 
Bo^nafoniF  A  défaut  de  prPOTff*  1  et  ees  jugeme^s 

furent  confirmés  par  U  oour  criipinelle  du  nhên^. 
-*^l4a  cçmf  de  cassation  annalU  ces  nrrêts  sur  ce 
qu'en  aoppoaant  qne  le  baHot  n'eût  pas  ét^  ap- 
porté an  aifur  ViriQ  po^r  pon  compte  personnel, 
ca  «e  pouvoir  être  un  motif  s^^Siant  pour  lo 
disjppnsar  de  l'amande  et  dç  r^mpriaonnement  9 

la  loi  dn  10  brumaire  an  5,  atteignant  noui-seu- 

lement  «eUû  qui  r^çfiii  S^^  març)iaiidiaes  |K>dr 

son  comptp  i^soiinel,  mw  enpore  celui  qui  en 
yeçoii  ppur  Jip  eompjLe  4'Mtrfii»puiiqii'il  coopère 
pa^^  èAtwr  introduction. 


///^ 


u^^ 


OhisiKT.  Cet  arrêt  de  cass^Uoû  n'est  qa'iine  |  colis  gni^^çrot^nt  eorfigûtréstor  ces'feàtlk*^  k>ii 

^_-        T..  I  ...  _  V  i_   „__       $évirpit,dani  léi  iw  aocaiitrebttîide y  contre  lè 


conséquence  des  dispoultions  relatives  à  la.  res- 
ponsabilité des  mcssagcrius.k...  [Jneldecisioa.ini* 
nifftérielle  dn  la  ventôse  an  7^- «voit  renda  CQm- 
xnane.aax  entrepreneurs  actuels  des  messagesies^ 
la  transaction  du  24  novembre  1 740  ,  par  laquelle 
tout  messager  qui  transporteroit  des  marchant 
dises  frappées  de  prohibiùiou  absolue^  n'enconr- 
roit  les  peines  édictées  .qu'au  tant  <que  les  caisses  > 
balles  et  ballots  ne  seroient  pas  énoncés. imr  lus 
feuilles  de^  chargement  ;  que   relativement  ;a!ux 


réclamataire^  ou^.à  40it  défaut»  oontre  «lé /pro» 
pri:étejijr«  indiqué  .p»r  l'eBtrfcprenenr  de  la^voitfcure 
pubU^U9. 

.  Dans  l'es^^ceci-desaus  le  commûisionnaire  d» 
roulage  et  oit  de  fait  entrepreneur  de  transports; 
n'iïidiqnant  pas  le  propriétaire  des  objje ta  saisit^ 
il  devenoit  donc  passible  des  peines  résultantes  de 
rintroduction.  . 


îilO.  La  confiscation  sera  prononcée  au  profit  des  saisissans  et  de  tous  ceux  qui 
auront  favorisé  1  arrestation  ^  conformément  aux  dispositions  sur  le  partage  du 
produit  des  saisies.  !.. 

Un  sixième  en  est  accordé ,  en  forme  d'indemnité  ,  aux  administrateurs  mirni-» 
cipaux  et  aux  commissaires  du  Gouvernement  ^  dans  tous  les  cas  oùteiir  présence 
est  ordonnée  par  la  loi.  (io  brumaire  an  5,  art.  16.)  ' 

Os  sixième  n'est  pas  soumis  à  la.  retenue  pour  la  coiaae  des  retraites.  ,      . 

mi '  Les  marchandises  de  fabrique  angloisé  qui.* 1 proviendront 

de  confiscation,  seront  assiijetties  à  Feutrepôt  et  à  la  réexportation,  et  ne  pour- 
ront être  vendues  que  sous  ces  iionditions.  (ip  brumaire  an  5,  art*  40        ^     '.. 


-Xe  texte  de  cet  article  dit  que  les  marchandises 
de  fabrique  anglaise  qui  se  trouveront  dans  un 
bâtiment  pris  fiur  r ennemi  ou  naufragé,  ou  échàuéy 
9t  celles  qui  proviendront  y  etc.... 

Anjonrd'bui ,  depuis   le    décret  impérial  du 
'124  pin  1^0^  y  ^cs  marchandises  de  prises,  quelle 
qu'en  soit  l'origine  ,  sont  admises  dans  la  consom^ 
mation,  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  toiles , 
'mousselines  y  étoffes  et  bonneterie  de  coton,.,. --^ 
'Seroient  anssi  admis  les  objets  provenant  de  sai- 
*sies  à  défaut  de  certificat  d'origine ,  maïs  s'il 
's^agissoit  de  marchandises  dont  l'espèce  est- pro- 
hibée, elles  devroient   être  réexportées.  (  CD, 
^a\  juillet  1 808.  )  — ^  En  effet ,  une  prohibition  ab- 
'soTuc  ne  peut  être  susceptible  d'exception  que 
par  une  disposition  positivement  particnlièpe. 

Relativement  anx  marchandises  angloiseè  trou- 
vées dans  un  bâtim>ent  naufragé  ou  échoué,  il  y 
'auroit  lieu;  ce  me  semlile,  à  les  saisir;  car  enfin  le 
bâtiment  sur  lequel  elles  sont  -,  à  qnelqne  nation 
'  qti'il  appartienne ,  a  incontestablement  Violé  les 

décrets  sur  lehlocus,  pour  se  les  procurer et 

'dans  ce  cas,  ce  ne  séroit  toujours  que  comme 
'  provenant  de  confiscation  qu'elles  devroient  être 
réexportées.  —  Voir  Vobservation  du  n^  S29. 

Dans  cette  i)dte,  je  suppose  toujoni's,  quant  à 
~la  réexportation  ,    que  les  marchandises  pro- 
viennent des  fabriques  angloises;  car>  si  elles 
provenoient  de  son  commerce  seulement ,  il  n'y 
'  auroit  bien  certainement  pas  lien  à  les*  réex- 
porter. 

Cette  distinction  est  très-importante  k  établir 

'  i  cause  de  la  main^levée ,  èi  j'en  lepiirlerji  à 

l'article  5  de  k  loi  da  9  floréat  au  7y  livr^  v, 

titre  Procè9^verbaux Ici  f  étabikài  seule-: 


ment  qne  la  conséquence  nécessaire  da  silence 
dea  l(Hs  sur  la  eondiifton  de  réexporter  les  mar- 
chandises qui  n'étant  pas  le  produit  des  fabriques 
de  l'AtigMerre^  proviennent  cet^endant  de  son 
commerce ^  est  qu'elles  peuvent  être  consommées 

en  France Tontes  les  dispositions  postérieures 

sur  ces  marchandises  parlent  bien  deleor  sai* 
sie  y  mais  elles  ne  règlent  -pas  les  suites  que  doit 
avoir  cette  confiscation; elles  sont  donc*  cen- 
sées,  à  cet  égard  ^  s'en  référer  à  la  distinction 
établie  par  l'article  ci-dessus  de  la  loi  du  10  brn* 
'maire  an  6i     • 

JuRiSPRimBKeE. — Quinze  halrassos 'degrés  an-^ 
glois  aVoient  été  vendus  à  charge  de  réeifporta- 
lion.'— -Ils  forent' d'abord  laissés^àns  «ne  église 
dent  -l'iÂconome  a  voi  t  la  clef,  puis  êAtrepos^s  •  dans 
anecave  dont  l'finiqne  entrée  étmt  an-dessons^to 
la  fenêtre  de  l'acquéreur;  celui-ci  avoit  la  elef 
de  l'un  des  cadenas,*  et  lofs  du  recensemetitde 
l'entrepôt  les  harasses  parurent  en  bon  état  1  lais- 
sant même  appercevpir  la  poterie.  -^  Néanmoins 
il  y  avoit  eu  substitution  ;  et  dès-;lors  on  oonstate 
tégalement  qa'-on  tae^oovoit  s'être  ifttrod«it  ^ans 
'la*  eav^  que  par  la  '  porte.  —  JL/acqdérear  pi^ 
t^dit'  que  cette  'substitution  ne  pouvoit  avoir 
été  faite  que  dans  Péglise^  enti*ele  jour  de  la  vente 
et  celui  de  la  sortie  des  haraëses;  l'administration 
répliqua  que  des  Vole^lrs- ne  se  seroient  pas  océa- 
ns d'en  remettre  l'extérieur  dans  le  même  état 
-et  que  d'aillears  ils  se  seroient  adressés  de  préfé- 
rence aux  objets  plus  précieux  qui  se  troavcifeat 
dans  fectte  église  9  eC  qu'en  outre  il  n'y  avoit  eu 
ni  obs»ft^atioa9>'iu*-réclaniation  de  Facquéreor 
lors  de*  l^lèv<»nent  :  ->-  malgvé  cela  le  tribunal 
ciNrreetîoimel  de  Boulogne  troimmt-de  l'incerti* 


séquence  ce  tribunal  ordonna  la  repré8eiitatî:>n 
Cl)  dedans  lin  itiois,  des  marchandises  dont  il  étoit 
qaestron,  'éiiioti  à  payer  à  l'administra ti6n  leur 
prix.  »«4^GQr:jiij{eiiient- fut 'cassé  *par  arrêt  delà 
ceu|r  saprême,4n  i4trpl4ivioBe  «n  ii;  parce  q%x& 
Papqmèreur  qui  ne  prouve. pas  que  des  circonà-* 
tances  indépendantes  de  sa 'volonté  l'ont  miodanâ* 
l'impossibilité    de  rée:f]^teiç  ces  tnarohandise»' 
on  de.  Içs.repi^éseiiter)  ea^  de.dfoit  présumé  en  ' 
avoir  disposé ,   et  les  avoir  introduites  dans  la 
co^isofomation;  qa'en  conséquence  ,  il  se  trouve 
compris  parmi  1e«  contrevenans  à  l'article  r6  do 
la  loi  du  lo  brumaire  an  5 ,  par  lequel  la  coih-' 
damnation  de  la  cotifiseation  ne  peut  être  séparée 
de  celle  de  ^amende  et  .de  Pempriaonnement. 
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tilde  sur.  l'aalair,  le  tempe  çjtla  manièrp  de.  la;  |.  faire ,  /ce  ne-pouvoU  être  que  celai' dé' n'^oir^ 

aoustractioa ,  mit  les  parties  hors  de,  conri:er  ^  pas  fait xéj&xportcr  les  marcbai^i^es. Eoicon- 

cpm pensa  les  dépens»    ,       ^  *.        .  ~  ^"  * ""  '  *'* 

.  Sur  l'appel  y  la  cour  criminelle  a  cotisîdéré  que 
racquéreurs^étoitsouroisàrenlrepét  etàla  réex-^ 
portatibn ,  que  le  magasin  étoit  de  son  choûty  et 
qu'il  étoit  particulièrement  teiiu  de  veiller  à  la 
garde  de  çes.OMrchand^isêay  puisqu'il  devoit  les 
r€y[»résenter  ^  toute  réquisition ^  giais  que  l'ai:t.  i5 
de  1^  loi.di^.jo.bri^m^ire  S,  ne  parlant  que  do 
contrevenant,  de  délinqnant ,  de  coofii»cation  ^ 
d'amende  et  d'emprisonnement,  il  en  résuUolt 
qiie  rinlention  n'étoit  qne'd'attein.drq.coux  doid 
la  contravention  et  le  délit  seroient  constatés*, 
qu'il  n'étbit'  point!  prouvé  que  l'acquéreur  des 
liarasses  fût,  plus  que.  tout;|iutr»,  auteur,  de  la 
aoustractioa  ;  que  s'il  existoit  un  reproche  à  lui 

3 18*  Il  est  eipjoint  à  tous  postes  militaires,  aux  gendarmes  nationaux,  aux  gjardetf 
nationales  de  serviôe^  et  gënëralement  à  tous  fonctionnaires,  d'arrêter  tous  indi-^ 
vidus  qiii  intrôduiroient  des  marchandises  de  fabriqtie  ou  de  commet^ce  abelois,^ 
bii  qui  lès  vendroîent  ou  les  éritrèpôserôiént  d^ns  ririteVijBur  dç  I4  républiques 
ou  qui  tehteroient  d'întroduîré^des  marchandisjèsdé  cpnti^ebande ^  soit  par  ver- 
.  ; , se tnens  .faits  hors  la>prësence.de^  préposes  des  douanes^  soit  en  évitant  les  bureaux 
•    frontières.  (^C  4  ^o'^^P^'^-'^'*'*^ 9  ûtr^  ij)  '     - 

Vjx  préposé  prévaricateur' jorû'  eii  JUtgrafk  ' délit ^  t^e  cas,  de  .flagrant  délit  t^îA^  d'exister'  si,  on 
peut  être  arrêté  et  conduit  en  pirisod  confo^mé*^  laisse 'éci^appèr  le  déliiîqùai^t ,  et  alorft  on  ne  peut 
ment  à  cet  article  et  à  l'article  9,  sans  mtinde'^  pins  qpe  suivre  à  son  éÂcMy  comme  à  cetiiî  dé 
ment  ni  ordonnaécé  d(^  justice.  ('JLZ>.  6  pluçiaiè  tô,us  les  autres ,  les  fôrmn  prescrites  par  rarrêtji 
a»  12.)  •     •    •'        '      '^      ■    ^  ^^       M  duiig  ttermidorân  lï.       ^: 

•3  lO*  Si ,  pour  l'éxecution  da:rarlicle  ci-KléSsus,;  il  est  nécessaire  de  Caire  des  visites 
domiciliaires,  les  formalités  ordonnées  par  les  articles  i  i  et  12  de  la  loi  du  10  bru- 
maire an  5,  seront  dbservéès  :  en  tioùlséqtience,  lès  visites  ne  pourront  être  faites 
3ue  de  jour  et  ,en  présence,  du  maire  de  k  commune,  par  les  préposés  des 
oiianes.dans  la  lig^e  des  douanes;  et  à  L'intérieur,  par  les  commissaires  généraux 
..   ou  commissaires  oe*  police  dans  les  lieux  oùil  y  en  a  d'établis;  et  par-tout  ailleurs, 
par  le  juge  depatx  du-cant6n.'{>^C  4  complém.  an  ii^  art,  2.) 

ybiR  le;^  atticles  1 1  et  ià  rappistés  ici-dessus  au  paragraphe  Droil  de  visite ,  liv.  1 ,  tit.  3,  aect.  3. 

^30.  Les  prévenus  seront  conduits, à  l'instant  même  de  la  capture^  dans  les  pri- 
'    afons  du' lieu,  poirr "être  incoiitirient  traduits* devalit  le  magistk*at  de  sûreté;  et 

dàns^lé  cas  où  ta  capture  auroit  été  effectuée  par.  les  j)»réposés  des  douanes,  com- 
.  missairêf  ,4^  poliqç  ip^u  autres  fbnc),^Qpnâires  et  offi^ciers  publics,  les  gendarmes , 

les  troujpes.  de  li^ne  et  les  ^rdes  nationales,  seront  tenus  de  leur  prêter  maio*- 
'  forte  à'  fapremiere  réquisition.  ('^C' 4  complémi  an  »i,  art^  3; } 

ast  1 .,  SI  li^>déUt,.est  com^inis  à  iorce  ouverte. av/eCiattroupemeot  et  port  d'armea, 

.     les  fraudturs  sevont,  ainsi  que  ceita  qui  le^  auront  aidés  et-favorisës,  poursuivis 

suivant  les  formes  déterminées  par  /é  ikre  QduCodedHnstrkction  criminelle, 

et  traidùit^  incessamment  devant  fa  cour  spéciale /wntdtraément  à  ce  Code. 

(  y/C.  4,  cpmpléméritàir^  j  an  1 1 ,  art.  4.  ) 


iIaB  titre  6  duCocU.â'iaalnictioo  urtmândle,  rem- 

Ècera  au  premier  jaiivicv  1810,  U»  différentes^ 
\'  qui  .traitent  .des<.pp9Si  cpteialsa  ;  par  Mn 


ai4îel«.S54»  le  prime*,  de  coatrebaiide  armée  est 
dtf  U  coaqpéteiifle .  d«  cen  court. 


•I   I 


/ 


ga  LIVRE-  Ih  -^.  RiaîMS  càNànJt  dés  VJnjCBJNnïSÉs: 

3QS.  Dândle  cas  où  il  n'y  auroit  ni  attroupement  ni  port  d'armes ,  les  fraudeurs  et 
leurs  complices  seront  poursuivis  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  6  et  1 5  de 
la  loi  du  lo  brumaire  dn  5,  et  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  du  7  pluviôse 

'..  an  9 y  et  seront  en  conséquence  traduits ,  sans  aucun  délai,  devant  le  tribunal 
d'arrondissement  jugeant  correctionnellement.  (^C.  4  complém.  an  1 1>  arL  5.) 


Itj  7  a  pmbabltfmetit  toi  erreur  de  copie,  car  l'art.  6 
de  la  lot  da  10  bramaîre  «n  5 ,  ne  preacrit  aucune 
poursuite)  il  fait  «eulement  défenses;  ou  aura 
youln  écrire  les  articles  a  et  i5. 

Les  articles  6  à  1  a ,  de  l'arrêté  consulaire  du  4 


,  complémentaire  an  1 1 ,  étant  relatifs  à  la  pro« 
cédure,  on  lestronvera  au  livre  v^ et  les  arlides 
1 5  à  16  qni  concernent  la  responsabilité  des  com« 
munesy  sont  classés  sons  les  ntinràros  144, 14?^ 
140  et  J49. 


^fyf 


Bloem  des  Iles  Briiannitfueê. 


290. «Aucun  bâtiment  venant  directement  de  TAngleteiTe  ou  des  colonies  angloises^ 
ou  y  ayant  été  depuis  la  publication  du  présent  décret ,  ne  sera  reçu  dans  aucuD 
port.  {Dl.  ai  novembre  1806,  art.  7.) 


Ici  f  tons  les  bÂtimens  qui  ont  abordé  les  posses-^ 
dons  àngloisee  août,  saisissables;  avant,  on  lie 
confisquoit  que  les  navires  chargés  de  leurs  mar» 

éliandises >  Donc,  les  differens  décrets  qui  vont 

être  cités  sur  le  blocus  des  îles  Britanniques 
n'abrogent  pas  ce  qu'il  y  aroitde  sévère  dans  les 
dispositions  des'ioia  antérieures,  Us  donnent  au 
contraire  plus  d'extension  aux  mesures  répre^^ 

aives —  Comme  on  pourroit  encore ,  dans 

certains  ças.^  invoquer  l'art,  a  de  la  loi  du  10  bru^ 
în'aire  an  5,  et  qn^l  est  d'ailleurs  utile  de  l'avoir 
iM>us  les  yeuix  pour  se  rendre  compte  de  la  base 
des  arrêts  dé  cassation  qui  appliquent  cet  article, 
le  Toicî  r 

iK  Aucun  bâtiment  chargé  en  tout  on  en  partie 
9»  desdites  marchandises  (so^  dea  fabriquée ,  noit 
»  du  ix>mmerce  anglais)  ^  ne  pourra  entrer  dans 
'y>  les  ports  de  la  République  sous  quelque  pré- 
To  texte  que  ce  soit ,  à  peine  d'être  saisi  sur  le- 
i»  champ.;  ^auf  nëmnmoiM  r<$ppHeaitùn  de  la  loi 
3»  du  ai  irummrê  «n  3  ,  d^nê  Ua  cas  >  qu'elle  a 
"»  prévue  »• 

Cette  toi  du  2i3  brumaire  an  3  disoît  que  lors- 
quNitîe  saldé  n''ét6il  motivée  que  sùr'l'onrîssion 
d'noe formalité, et  qtie  les  circonstances faisoieni 
présumer  que  la  contravention  étoit  involçiii» 
taire ,  Vadminiairation  pouToit  faire  sur  la  con- 
fiscation et  l'amende  telle  remise  qu'elle  jugeroit 
•convenable. Ml...  Je^pense  bien  qt^e  cette  faculté,  ' 
<{at  d!aill<%ins  a  élé  modifiée  par  l'an*êté  oonsu*^' 
laire  du  i4  fructidoir  an  to  anr  lea  transactions  | 
ne  pourroit  s^appliquer  aujourd'hui  aux  cliarge- 
meus  de  marrhandiseâ  engloiée»  ;  les  differens  - 
•iiécmts  sar  le  Uoiou  sent  A  net  égard  tuep  pr^. 
cia,  pour  que  la,confi^çatjon4e€esim!a)rçbam)î^4 
Ve  s'ensuive  pas  tonjoufs»  —  D'ailleurs  les  cir-r-, 
cul  lires  quï  ont  tiransmis  ces  dècS*ets,  prescrivent 
d'agir  ainsi. . 

.  JoKxsvitDiMBaiCB»-^  1^.  H  avo|'t  %\à  saisi'êorle 
baliment  du  capitaine  Chaignoii-ide  iChreWille, 
des  étoffes  angiomes  neuves ,  dopt  la  majeurOi 


partie  étoit  eonvertie  en  habUïemcn».  —  Tja  cour 
criminelle  de  la  Hanche  avoit  déclaré  la  saisie 
nulle  quant  i  la  partie  des  étoffes  transfurmée» 
en  vêJtemens,  et  s'étoit  humée  à  ordonner  la  cpn- 
fiscatiôn  de  celles  non  ouvrfes,  sans  prononcer 
les  autres,  peines  voulues  par  la  loi. 

La  cour  de  cassation,  par  son  arrêt  dn  20  praf- 
rial  an  1 1 ,  a  d'abord  considéré  que ,  de  former 
dea  vèiemens  avec  des  étoffes  angVoises  neuves^ 
ètoit  un  moyen, ^ployé  pour  éluder  la  prohi- 
bition*, qu'en  outfe  il  y  avait,  dana  le  jugement 
àa  la  cour  dKminelle  de  la  Manche ,  violation 
des  art.  a  et  1 5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5^ 
en  ce  que  |  après  avoir  reconnu  que  les  étoffée 
non  misée  en  oeuvre  étoîent  aaisissiibles,  ce  juse*^ 
ment  avoit  divisé  les  dispoaitions  de  ces  artiçlea 
en  ordonnant  seulement  leur  confiscation  «ana 
prononcer  eu  même  temps  l'fimende ,  l'empri" 
sonnement  et  la  confiscation  du  bâtiment;  que 
ce  tribunal  ne  pou  voit  se  dispenser  de  pronon- 
cer ces  peines ,  aôus  prétexte  que  rien  ne  prou* 
voit,  .que  Chaignon  arëîi  -  en  connoissance  de 
l'embarquemciU  de  c.ef,  pifets,,unoapitainf  étant 
responsable  de   tout  ce  qui  est  sur  son  bord. 

'  %\  Dans  une  nffatre  qui  a  donné  lieu  à  fHfgCr 
sieurs  solutions  étrangères  à  li|  queslio^i  actuelle,, 
on  présen  toi  t  comme  mo^^n,  au'un  u^ayire,  d'abord 
mis  sous  ,lè  séquestre  et  relâcuè  ensuite  sous  cau- 
tion; ne  pou  voit  être  cotr(squé  lof's(](u'il  n'avoit 
pas  <èté  compri*  dans  te  proeès-rei^birl  die  saisie.^ 
-i^Dkns  l'«lpèae»  le  ministère,  public  avoit  ap- 
pelé seulement  pour  annullation  de  la  saisie  dea 
niaipeliaïKliseai'Inais  'W^oahe  s^étolt  ponrvoe 
sans  reattietioBL  Voiei.  comment 'la  ootis  de  caa- 
ea^ion  a  déc^^  ?  1    ^ 

'  «  Attendu  qi;y;.,si  le  procnrenr  impérial  n'avoit 
i>  fait  porter  son  ajppel,  que  sur  le  riefus  fait  par 
)>  leHriDÙnal  de  première  instance,  de  {Prononcer 
»  (la.  coiifisoaeMtti  de»  tsneree  saisis ,  Ki  donsne  avoit 
n'appelé  sans  restriction  ;  de  sorte  que  son  appeW 
»  iatiop  perçoit  4gele«iecit  ekrh  di^skion  dit 


J^AOHTBîTîùN  JBSùLûi.  —  Màjvfuihdisêê  anghiséié    *  i)i 


^  )ogemettt  qui  avoit  asnallé  la  saUie ,  et  sar  ie 
9  refas  fait  de  prononcer  la  confiscation  ;  que  la 
D  douane  avoit  en  qualité  |)oar  inleijeter  ce( 
30  appel  ^  et  qu'il  néccssitoit ,  de  la  part  de  la  cour 
s>  crioiinelley  une  décision  sur  l'une  et  sur  l'autre 
3»  des  questions  jugées  en  première  instance;  que 
>»  dès-lors  la  cour  criminelle  reconnoissant  la  va- 
»  lidité  de  la  saisie  ,  a  dû,  par  voie  de  oonsé- 
a>  quence ,  prononcer  aussi  la  confiscation  \ 
•  3»  Attendu  que  si  le  navire  n'a  pas  été  saisi , 
3»  c'est  que,  par  le  fait  du  capitaine  Smitt,  qui 
»  l'avoit  remis  en  mer,  malgré  le  séquestre  et 


»  sous  caution  de  lé* représenter >  ta  saisie  efl  étoit 
»  devenue  impossible;  car  l'on  ne  peat  procéder 
p. à  une  saisie  que  sur  des  objets  qur  peuvent  à 
»  l'instant  même  être  mis  sous  la  main  de.jqs^* 
3»  lice  ;  et  la  raison  dit  assez  qu'en  pareil  cas  le 
»  séquestre  tient  nécessaircnfient  lieu  de  saisie^ 
9  de  sorte  que^  quand  mêiÉe  rigoureusement  une 
»  saisie ,  en  pareil  cas  j  seroit  exigée  pour  que  les 
s>  tribunaux  pussent  prononcer  une  confiscation i 
3»  ils  n'en  étoicnt  pas  moins  auloHsés  à  la  pro* 

»  Noncer  dans  les  circonstances 3»  {^Exirmt  dé 

r arrêt  de  rejet  du  x^mare  1807.) 


224.  Tous  les  bâtimens  qui ,  après  avoir  touché  en  Angleterre,  par  quelque  motif 
que  €e  soit,  entreront  dans  les  ports  de  France,  seront  saisis  et  confisqués,  ainsi 
que  les  cargaisons,  sans  exception  ni  distinction  de  denrées  et  marchandises. 
(^DI.  a3  noi^embre  1807,  art.  1.) 

t  ou  dans  des  pays  occupés  j>ar  les  troupes  aa- 
»  gloises,  est  de  bonne  prise,  comme  cootrcve* 
3»  nant  an  présent  décirei;  il  sera  capturé  fiar  nos 
3»  vaisseaux  de  guerre  ou  par  nos  corsaires ,  et 
D  adjugé  an  capteur. 

'  4.  p  Ces  inesures,  qui  ne  sont  qu'une  juste 
3)  réciprocité  pour  le  système  barbare  adopte  par 
S)  le  (Gouvernement  angloia,  qui  assinôilesa  légis* 
p  lation  à  cellç  d'Alger ,  cesseront  d'avoir  leuir 
]D  effçt  pour  toutes  les  nations  qui  sanroient  eblii 
30  ger  le  Gouvernement  anglois  à  respecter  leoi. 
3»  pavillon. 

x>  Elles  continueront  d'être  en  vigueur  pei|« 
p  dant  tout  le  temps. que  ce  Gouvernement  ne 
D  reviendra  pas  auj^  principes  du  droit  des  gena^ 
3»  qui  règle  les  relations  des  Etats  civilisés  dana 
D  l'état  de  guerre.  Les  dispositions  du  présent 
3i>  décret  seront  abrogéps  et  nplles  par  le  fait ,  dès 
»  qne  le  Gouvernement  pçglois  sera  revenu  aux 
»  principes  du  droit  des  gens,  qui  sont  anssi  cens 
io  de  la  ^stice  et  de  l'bonnèur  d.' 

Le  sixième  du  produit  net  des  confiscations  et 
amendes  pour  con|raventiôn  aux  décrets  sur  le 
bipcus,  appartient  aux  saisissans  et  préposés 
supérieurs.  (  Voir  au  n^88 ,  le  dernier  paragraphe, 
des  observations.  ) 


Un  autre  décret  impérial, en  dAle  du  17  décem- 
bre 1807 ,  a  étenda  la  saisie  à  tous  bâtimens  en 
mer  ;  quoique  ce  décl^et  concerne  plutôt  la  ma- 
rine que  les  douanes^  en  voici  néanmoins  les  dis- 
positions :' 

Art.  I.  ce  Tout  bâtiment,  de  quelque  nation 
3»  qu'il  soit,  qui  aura  souffert  la  visite  d'un  vais* 
30  seau  auflois ,  ou  se  sera  soumis  è  un  voyoge 
a»  en  AngTetere ,  on  aura  payé  une  imposition 
3»  quelconque  au  gouvernement  anglois,  est  par 
»  cela  seul  déclaré  dénationalisé ,  a  perdu  la  ga- 
^  rantie  de  son  pavillon^  et  est  devenu  propriété 
9>  angloise. 

2.  D  Soit  que  lesdits  bâtimens ,  ainsi  dénatio- 
3»  nalisés  par  les  mesures  arbitraires  du  gouv^r- 
»  nement  anglois ,  entrent,  dans  nos  ports  ou  dans 
3»  ceux  de  nos  alliés  %  soit  qu'ils  tombent  au  pou- 
D  voir  de  nos  vaisseaux  de^uerre,ou  de  nos  cor- 
D  saires  «  ils  sont  déclarés  de  bonne  et  valable 
D  prise. 

3.  b»  Les  îles  Britanniques  sont  déclarées  en  état 
S)  de  Mocns ,  sur  mer  comme  sur  terre. 

i>  Tont  bâtiment ,  de  quelque  nation  qu'il  soit  ^ 
3»  quel  que  soit  son  chargement,  expédié  des  ports 
3»  d'Angleterre  on  4^s  colonies  angloises ,  ou  des 
3»  pays  occupés  par  les  troupes  angloises,  on  allant 
^  en  Anglèteî^re  ou  dans  les  colonies  angtoiseS| 


uianiiestes ,  connoisaemens,  papieiv  de  mtt  et  livres  de  bord; 


papiers 

des  deu    ^         ^ 

a  touché  en  Angleterre*,  ihclépéndamnaent  de  la  saisie  et  conâscatîon  dadit 
bâtim^t  et  de  aa  cargaison^  le  capitaine  siara ,  ainsi  que  ceux  des  matelots  qui , 
dans  Ie«r  inteirogatoire ,  aoroient  fait  une  fausse  déclaratioti ,  constitué  prison-^ 
nier,  et  m  sera  mi»  en  liberté  qu'âpcés  avoir  payé  une  somme  de  sit  ibille  francs 
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.  pouP  son  amende  personnelle,  et  celte  de  cinq  cents  pour  chacun  des  tn^elots 
arrêtés», a^ns  préjudice  des  peines  encourues  par  ceux  qui  falsifient  lenrs  papiers 
de  mer  et  livres  de  bord.  (2?/.  23  noPef^tàre  1807,  art.  2.) 

La  déclaration  prescrite  par  le  premier  paràgra-  1  tives  aux  marchandises  importées.  F'oir  le  cqm* 
phe  de  cet  article  ue  dispense  pas  de  celles  rela-  |  plément  de  ces  formaHléti  aa  titre  Déclarations,- 

236.  Si  des  avis  et  renseignement  donnés  aux  directeurs  de  nos  douanes  élèvent 
tdes  soupçons' sur  l'origine  des  cargaisons,  elles  seront  mises  provisoirement  en 
'  entrepôt,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  reconnu  et  décidé  qu'elles  ne  proviennent  ,ni 
'  d'Angleterre  ni  de  ses  colonies.  (  DI.  23  nopembre  1807 ,  art.  5.) 

33t7.  Lorsqu'un  bâtiment  entrera  dans  un  port  de  France  ou  dés  pays  occupés  pâi? 
nos  armées,  tout  homme  de  l'équipage  ou  passager  qui  déclarera  au  chef  de  la 
douane  que. ledit  bâtiment  vient  d'Angleterre  ou  des  Colonies  angloises,  ou  des 
pays  occupés  par  les  troupes  angloises, «ou  qu*il  a  été  visité  par  des  vaisseaux 
anglois,  recevra  le  tiers  du  produit  net  de  la  vente  du  navire^et  de  sa  cargaison , 
s'il  est  reconnu  que  sa  déclaration  est  exacte.  {DI»  1 1  janvier  iSoS^  art.  i.) 

2fc2tO-  Le  chef  de  la  douane  qui  aora  reçu  la  déclaration  indiquée  dans  l'artide 

précédent,  fera,  conjbitttémènt  avec  le  cdinmissaire  dé  polifcé  qtii  sera  requis  à 

•    cet  effet,  et  les  deux  principaux  préposés  des  douanes  du  port,  subir  séparément, 

,  à.  chacun  des  hommes  de  l'équipage  et  passagers ,  l'interrogatoire  prescrit  par 

l'article  s  de  notre  décret  du  a3  novembre  1807»  (^JU^me  décret,  art.  2») 


J'ai  déjà  dit,  n«»  68  du  liv.  I",  que  Fart.  3  dece 
décret,  du  ii  janvier,  portoit  que  ce  tont  fonc» 
Xà  tionnairetou  agent  da  Gouveraentent^  qui  sera 
9  .Q6nyfiiiuc|i  d'avoir  favorisé  des  contraventions 
p  aux  décrets  des  aS  novembre  et  17  décembre 


3>  1807,  sera  traduit^  devant  laf  cour  criminella 
»  du  département  àé  la  Seine,  tjtii  se  fohncra  ft 
»  cet  cfifet  en  tribilha!  spécial ,  et  pdnrfenivi  et 
^  puni  commô  coupable  de  haute  trahison  ». 


'  §.  II.  Marchandises  réputées  étrangères. 

Jka9-  Toutes  marchandises  prohibées  à  l'entrée  (autres  que  celles  iréputées  an^ 
/g^fses)\  que  l'on  introduira  par  mer  ou  par  terre  dans  retendue  de  la  France, 
.''fieroftit  confisquées,  ainsi  que  lès  bâttmens  de  mer.,.*---  voitures,  cheyaui:  et 
'    équipages  servant  au  tratispor  t.  Les  propriétaires  desdites  inàrtshandises,  maîtres  de 
-    bâtimens,  voiturîers  et  àutresjpréposés  à  la  conduite,  seront  solidairement  con- 
damnés en  l'amende  de  cinq  c^nts  francs j  sauf  leur  recours  contre  les  marchands 
et  propriétaires,  lorsqu'ils  auront  été  induits  en  erreur  par  renonciation  des 
lettres  de  voiture,  connoissemens  et  chartes-parties,  et  leurs  dommages  et  intérêts* 
(  ajfc  ^oût  1791,  art.  1 ,  tit.  5.) 

If'ABTicLB  ci-des8U8  ne  fonmettoit  à  la  confisca- 
tion que  les  bâtimens  an -dessous  de  cinquante' 


tonneauY;  inais  l'article  ip,  titre  a  j^é  la  loi  du 
'4  germinal  an  3,  ne&isant  aucune  exception ,  il 
^n  résulte  qire  tout  bâtiment  chargé  de  marchan- 
dises prohibéf»s  e$t  confiscable ,  quel  qqe  soit  son 
port.  —  Comme  cet  article  10  confirme  aussi  dif- 
férentes dispositions  de  cç  paragraphe,  il  importe 
d'en  connoitre  le  texte,  et  le  voici  : 

1 0.  <£  Si  des  marchandises  dont  Teotrée  qn  la 
3»  sortie  est  prohibée,  sont  importées  on  expor- 
ta tées,  par  mer  ou  par  terre  ^  elfes  seront  confis- 


Outre  les  peines  de  cox^fiscation  et  d'ameiide 
ordonnées  ci-dessus ,  il  y  auroit  encore  lieu  àFem- 
prisonnement,  édicté  par  l'article  26  àè  la  loi  dd 
as  ventôse  an  la.-  —  D'après  cela  les.  poursuit  es 
doivent  se  faire  par-deyatit.lp  tribuoal  correc- 
tionnel. 

Foir  pônr  le  cas  de  rélâche  forcée  ou  de  nau- 
frage ,ie8  observations  à  l^  suite  des  pumëros  320 

et  52g. 

Pour  éviter  toutes  méprises  relativement  àl'ap* 
plication  de  ce  paragraplie.  qui ,  pour  amende , 
n'inflige  que  la  somme  de  5oo  francs,  j*ai  rc|evé 


jPiuxPTBTTioKvJBSptus»  '^Marchandises  étéangàrés. 


^ 


baasibles  qne  .de  bette  amende  de  5oo  franc^. 

•'  MARCHAKhliE»    ipROiriB^ES   NON    BÉPUTÉBS    AN- 

'gloises.  —  Argent  faux  filé  sur  soie.  —  Con- 
fection. -^  Corail  en  poudre.  —  Etoffes  de  soie 
avec  or  et  argent  fanx.-—  Médicameiis  composés. 
'— Méîasfié. '--  NiCre  [raffiné).  —  Or  faux  filé 
"sur  soie.  ' —  Poudre  de  terre  argileuse.  — ^  Rapon- 
tic.  —  Rbum.  —  Sel  de  quinquina  et  de  rhu- 
1>arbe. 

Obsekv.    Si   néanmoins  il  étoit  constaté  que 
l'un  de  cea  objets  provient  d'Angleterre  ou  de 

.!200...Sont  réputées  dans  le  cas  des  dispositions  de ,rarticle  ci-dessus,  les  marchan- 
dise^ prohibées  qui  auront  passé  au-delà  du  premier  bureau  ou  qui  auront  pris 

'  un  chemin  différent,  ainsi  que  celles  que  les  préposés  des  douanes  auront  trouvées 
dans  les  deux  myriamètres  des  côtes  sur  des  bâtimens  au-dessous  de  cent  ton- 
neaux ;  celles,  enfin ,  qu'ils  auront  vu  charger  à  bord  de  toute  espèce  de  bâtimens 
de  mer,  ou  mettre  à  terre.  (22  août  1791,  art.  a,  tit.  5.) 


son  commerce,  il  serpit  alors  sdamisà'  la  triplo 
amende.  <    >  > 

Mahchakpises  prohibées  a  l'entrée,  qui 
ONT  UN  nÉoiMB  SFEciAi..  —  Cartes  à  )oiier.  -* 
Poids  et  mesures.  —  Poudres  à  feu.  — •  Salpêtres. 
—  Sels  marins 'et  sels  de  salines.  —-Tabacs  fa- 
briqués.       .  '  / 

Observ.  La  quotité  de  l'amende  Tariécpour  ces 
ob)ets^i.  Voir  le  régime  de  chacun  d'eux  au 
livre  III. 


J*Ai  déjà  dit ,  n^  ,  que  la  police  en  mer  avoit 
été  étendue  à  deux  myriamètrea  des  côtes,  pour 
les  bâtimens  an-dessouè  de  cent  tonneaux;  l'ar- 
ticle  7  du  titre  2  de  la  loi  du  4  germinal  an  2 , 
'teroit  donc  celui  à  invoquer  dans  le  cas  d'une  sai- 
*ne  au-delà  à*un  myriamètre  sur  les  bâtimens 
•an-dessous  de  cent  tonneaux,  puisque  l'article  ci- 
.dessus  de  la  loi  de  1791  n'y  aonmet  que  les  bâti- 
mens an-rdessoQs  de  cinquante. 

Jubistrudence.  — .  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  da  14  germinal  an  i3,  qne. 


dans  le  système  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5^ 
toutes  marchandises  augloises  et  même  celles 
étrangères  non  accompagnées  de  certificats  d'ori- 
gine, sont  dans  le  cas  de  la  confiscation  au  moment 
même  où  elles  atteignent  le  bureau,  sans  qu'il 
soit  néèessaire  qu'elles  l'aient  dépassé  comme  lo 
vonloit  l'article  2  dn  titre  5  de  la  loi  do  sa  août 

1791 Ainsi  ce  même  article  ne  poarroit  être 

invoqné  qu'autant  qae  les  marchandises  ne  se-> 
roient  pas  de  celles  de  l'espèce  réputée  angloise. 


35 1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précëdens  seront  exécutées  à  Tégard  des 
•  ;marchandises  prohibées  à  la  sortie,  et  lesdites  march^^udises  ne  pourront  être 
transportées  d  un  port  de  France  à  un  autre  port  de  France,  ni  passer  d'un  lieu 
à  un  autre  en  empruntant  le 'territoire  étranger,  sans  être  accompagnées  d'un 
ac^tiît-à-c.nution  ;  et  les  conducteurs  desdites  marchandises  seront  tenus  de  rem- 
plir les  formalités  prescrittes. ......  (23  août  175^1,  art.  3,  tit.  b.) 

VoiB,  an  livre  t-v,  les  différentes  dispositions  re- 
latives aux  acquits-à- caution.  —  Consulter  aussi 
'le  li^e  m,  relativement  aux  marchandises. qui 
ont  un  régime  partienlier  à  la  sortie  et  observer 

.252»  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  qui  auront  été  déclarées 
.    sous  leur  propre  dénomination,  ne  seront  point  saisies;  celles  destionées  à  l'ioai- 

portation  seront  renvoyées  à  Ictranger;  celle»  dont  on  demanderoit  la  sortie 

resteront  en  France.  (  22  août  179ÏJ  art.  ,^ytit.  5.)' 

!^  Tuaxs^atTDXNCE.  -^  Ï)e8  marchandises  réputées 


qu'à  l'exception  de  qnelqnes-unea  de  ceiies-oi,  les 
saisies  pour  exportation  des  autres  marehandSsês 
prohibées  sont  de  la  compétence  des  jages  de 
paix. 


anglaises  seront-elles  admises  à  Jouir  de  la  fa- 
culté d^être  renvoyées  à  l'étranger ,  ^i ,  auprès 
mier  bureau  ^  elles  açoient  été  déclarées  sous 
leur  propre  dénomination? 
KoB ,  et  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
l'ont  décidé  ainsi.  —  L'ua ,  du  29  nivôse  an  9,  a 
.4t^  motivé  snr  .ce  qne  la  loi, du  10  brumaire  an  5 
.^toit  une  mesure  hostile  contre  l' Angleterjre ,  et 
«inî^par  oette  raison,  neponyoit  être  modifiée  par 


des  dispositions  tirées  de  la  lé§Utation  çonunana 
et  ordinaire  ;  qne  la  loi  de  ^^791,  étoit  siiiiplement 
fiscale,  qne  par  conséquent  celle-ci  considéroit 
l'intention  tandis  qne  l'autre  ne  s'inquiétoit  qn» 
du  fuit.  —  Dans  l'espèce  il  s'agissoit  de  qaatqa 
sacs  d'horlogerie  qne. l'on  importoit  de  Suisse  eu 
France  ;  quoique  déclarée  au  premier  bureau  j  ello 
fut  confisquée. 

Les  autres  arrêta,  des  aS  nivôse  et  a7fructidQr 
an  9,  sont  relatifs  a  une  importation  d$  cosimijra 
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que  l'on  {urétendoit  même  provenir  des  CEibri(|oe8 
âc^Limbonrgi  et  poar  lesquels  on  avoit  négligé , 
disoît^n  f  de  remplir  les  formalités  Toalaes  pour 
le  retour  des  marchandises  françoisesen  franchise. 
^-  La  coar  de  cassation  a  décidé  que  toute  mar- 
chandise importée  de  l'étranger  étoit  réputée 
étrangère  ;  que  la  loi  du  lo  brumaire  an  5  établis- 
sant une  nouvelle  jurisprudence  relativement  anx 
marchandises  de  Tespèce  qu'elle  réputé  aagloise , 
cette  loi  étoit  la  règle  unique  que  Ton  dcvoit 
suivre  dans  lesjugemens,  d'autant  plus  que,  de 
droite  elle  abrogeoit  la  disposition  de  celles  du  aa 
août  1791  >  qui  lui  étoient  contraires. 

Obs.  Ainsi  la  faveur  accordée  par  l'article  4  ci- 
dessns  du  titre  5  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  ne 
aérait  applicable  qu'aux  espèces  qui  ne  ponrroient 
èlre  réputées  angfoises. 


LA  PROHIBITION  ABSOLUE  n'est  pas»  en 


principe»  susceptible  d'exceptiot.   . 

^  Son  application  est  immédiate  et  frappe  lesfea* 
vires  arrivés  postérieurement  à  la  réception  de 
l'ordre ,  ou  qui  se  trouvent  encore  dans  le  port 
sans  être  déchargés. 

Mais  si  les  marchandises  qu'on  viendroit  da 
prohiber,  a  volent  été  mises  à  terre  avant  que  cet 
ordre  de  prohibition  fût  parvenu ,  si  elles  avoiont 
été  déclarées  et  qu'elles  fussent  enregistrées,  ellea 
seroient  admissibles  ainsi  que  celles  en  entrepût. 

Quant  aux  espèces  qui  auraient  été  expédiées 
avaut  la  prohibition  et  qui  auroient  abordé  sar  U 
foi  d'un  certificat  du  consul  français,  elles  ne  son^t 
pas  saisissables;  mais  on  ne  peut  pas  en  permettre 
le  débarquement  I  et  elles  cloivent  être  réexpor- 
tées parle  même  bâtiment,  après  toutefois  quo 
le  certificat  d'origine  aura  été  reconnu  véritable. 
(  Principes  extraite  d*une  circulaire  du  Directeur 
général^  en  date  du  2t8  septembre  1808.  } 


SECTION  IL  —  Pmhibition  locale. 

5l55.  Les  marchandises  dont  Tentrée  et  la  sortie  sont  restreintes  par  certains  ports 

,  et  bureaux t  et  que  l'on  tenteroit  d'introduire  ou  d'exporter  par  d*autres  passages^ 

seront  confisquées  avec  amende  de  cent  francs  ;  ce  oui  n'aura  cependant  pas  lieu 

à  regard  de  celles  qui  auroient  été  présentées  dans  tes  douanes  et  déclarées  sous 

'    leur  véritable  dénomination  :  dans  ce  cas,  les  marchandises  importées  seront 

•  renvoyées  à  Tétranger,  et  celles  que  Ton  voudroit  exporter  resteront  dans  la 

France  y  sauf  à  être  ensuite  expédiées  par  les  bureaux  ouverts  à  la  sortie,  (a^  aoàt 

'     1791,  art.  8,  tit.  4.) 

Plas  de  vingt-cinq  kilogrammes  de  toiles  do 
lin  et  de  clianvre,  blanches  on  écrues  |  de  basina 
de  fil  y  bougrans  et  treillis  ; 

Aucune  soie,  filoseDcy  batiste  ni' linon. 

Les  tabacs  en  feuilles  et  les  denrées  coloniales 
ont  des  porls  ouverts  à  leur  introduction  ;  j'en 
parlerai  en  traitant  de  ces  marchandises  an 
livre  in  ; 

Los  cotons  filés ,  les  nankins ,  etc.  sont  aussi 
roatreinls  é  être  importés  par  ceKains  boréaux; 
mais  commences  restrictions  sont  plutôt  dépen- 
dantes d'un  tarif  que  d'un  code,  jerénvoieè  eelài 
que  fai  poUié,  ajant  en  }e  «oin  d'jr  indiquer 
ks  différentes  marcbandises  soumises  à  n'entrer 
on  à  ne  sortir  qiae  par  certfips  Jien^c^)    . 

Je  me  bornerai  donc  à  noter  ici  que  parmi  cfa 
dernières  il  y  a  les  crains  et  Farines  ,  les  ôuvragea 
d^orfévrerie  ,  les  soies  »  les  sucres  raffinés ,  les  ta- 
bacs fabrSqoés,  les  toiles  et  ouvrages  de  coton 
pour  jouir  de  la  prime ,  etc.  etc. ,  qui  doivent  être 
exportés  par  des.  bureaux  désignés  ;  lesquels  sa 
trouvent  également  indiqués  dans  mon  tarif- 

JvRispBvnisNcs.  Lee  diepoeitione  de  ia  loi  du  10 

brumaire  an  6,  eont-ellee  applicabtee  à-  des  oh^ 

Jets  de  fabritiue  itralfgère  troupes  eanepaêSU^ 


81  lei  marchandises  qn*on  voudroit  introduire 
ii'étoiettt  pas  d'ailleurs  accompagnées  de  ccrlift- 
jcats  d'origine  9  il  7  anroit  alors  cont^ravention  à 
r^ticle  1 3  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  (  voir 
tfi  %i^  )  ;  dans  ce  cas,  il  faudroit  sai9Jr  et  pour- 
suivre conformément  à  l'article  f5  de  cette  loi. 
i^ofes  n**  ai5.) 

La  PnoniBirxoK  U3Câle  est ,  dans  I0  langage 
des  douanes ,  la  ^condition  impofée  à  ceriaioes 
marchandises  d'entrer  00  de  sortir  par  des  ba- 
reaux  désigni^s. 

Les  articles  1  à  7  dn  titre  4  de  la  loi  dd  39  août 
1791 ,  indiquoient  quels  étoient  les  bureaux  alors 
'Ooverts  an  pasaage  de  nés  marchandises;  mais  ces 
dispositions  ont  été  singnlièrepient  nu>di&^es  par 
le  premier  paragraphe  de  l'article  4  ^^  ^^  ^^^ 
éti  ta  pluviôse  an  3,  qui  dit  que  ce  lesmarchail- 
*  dises  dont  l'entrée  n'est  pss  défendne  pourront 
ti  être  importées  par  ious  les  bureaiix  marîtîmes 
«  et  encore  par  tons  tes  Hirrea«K  do  terre  pkcésmiv 
«  les  grandes  routes  n . 

Delà  combinaison  de  ces  deux  lois,  i4  résulte 
qh'oa  ne  ^>eut  admettre  par  les  bureaux  de  terre 
non  placés  sur  les  grandes  roules  :        . 

Plos  de  cinq  kîlagrammes  de  drogueries  et  épi  • 
oeriea; 


r 
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pani  ni  cérit^ai  d^prigine  dans  des  lieux 
autres  que  ceux  désignés  pour  leut  entrée  ? 
Il  s'agissoit  de  toiles  do  coton  dont  rimportçi- 
iioa'étoiC  aloM  permise;  mais,  restreinte  à  cer- 
tains bureaux ,  elles  avoieut  été  saisies  à  défaut 
d'expéditions  de  douanes  j  on  alléguoit  que  Ten- 
dioit  de  la  saisie  (  à  une  demi-licne  de  Wine- 
gliem  )  étoit  à  cinq  lieues  de  la  frontière  ;  on  ré- 
pondoit  qu'en  effet,  de  là  au  bureau  de  Tùrnhont 
ii  y  ayoit  cinq  lieues,  mais  qu*H  n'y  en  avoit  que 
deux  de  Wiueghem  au  bureau  d'Anvers^  que  par 
conséquent  ce  dernier  étoit  le  bureau  de  seconde 
ligne  de  la  commune  de  Winegbem;  qu'ainsi  la 
saisie  avoit .  été  pratiquée  dans  le  rayon  des 
douanes,  tt-  Sur  ce,  arrêt  du  âd  pluviôse  an  12 , 
sections  réunies ,  par  lequel,  —  Vu  les  articles  5 , 
1 3  et  1 5  de  la  loi  du  1  o  brumaire  an  5  -,  l'article  35 , 
titre  i3  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  et  l'arrêté  du 
Directoire ,  du  17  thermidor  an  4  :  a  Considérant, 
D  !'•  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des 
»  préposés  des  douanes,  que  les  toiles  de  coton' 
%  dont  il  s'agit  n'étoient  accompagnées  d'aucun 
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>  certificat  d'origine  ,  et  qu'elles  avoteht  été  in- 
»  troduites  par  des  lieux  autres  que  ceux  déngnés 
yi pour  leur  entrée;  — a®.  Qu'il  est  encore  établi 
»  par  ce  procès- verbal ,  que  lorsque  la  chsrretto^ 
)>  chargée  de  toiles  de  coton  a  été  arrêtée ,  les 
»  préposés  étaient  en  obserifaiion  dans  un  petit 
n  bois  situé  à  une  demi^lieue  de  JVinegliem^  en 
»  retirant  uers  lajràntière  ;  — -  qu'il  y  est  dit  po-' 
»  sitivement  que  les  préposés  des  douanes  ontvU 
»  cette  poiture  qui  se  dirigeoié  à  P intérieur  par  un 
j>  chemin  qui  venoit  directement  de  Hollande  ; 
»  -r-  3®.  Que  la  saisie  ayant  été  faite  sur  le  terri- 
»  toire  entre  les  deux  lignes  de  bureaux  et  postes 
»  de  service  des  douanes ,  elle  étoit  régulière  ;  quo 
y>  la  distance  de  l'une  à  l'autre  ligne,  même  excè-* 
»  dant  celle  d'un  myriamèlré  {aujourd'hui  deux), 
»  n'est  point  un  obstacle  à  la  validité  de  la  saisie, 
»  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté  du  17  thcr* 
»  midor  an  4  ;  —  Far  ces  motifs  le  tribunal  fai^ 
»  sant  droit  sur  le  pourvoi  de  la  régie  des  douanes  ^ 
»  casse  et  annulle*....  u. 


SECTION  III.  —  Prohibitijon  r^îaiipe. 

%Ù^* . . ...  Il  ne  pourra être  importé  en  France,  ni  adm^s  aii  payement. (^es 

droits  du  tarif,  aucuns  objets  ou  marchandises  manufacturés  à  l'étranger,  qu^en. 
justifiant  qu'ils  auront  été  fabriqués  dans  des  Etats  avec  lesquels  la  France  ne 
sera  point  en  guerre.  (  1"  mars  l'j^'i ,  art^  3,) 

Îl55.  Celte  justification  sera  faite  par  certificats  délivrés  par  les  consuls  de  France 
résidant  dans  ces  Etats Ils  contiendront  l'attestation  formelle  que  cesr 

'  objets  ou  marchandises  auront  été  manufacturés  dans  les  lieux  mêmes  où  les 
certificats  seront  délivrés,  (i"  mars  1793,  art.  40 


Un  décret  impérial  rendu  à  Nantes ,  le  1 1  août 
2  808  y  fixe  le  droit  k  percevoir  pour  les  certificats 
A^origine/— Ce  décret  est  ainsi  conçu  ; 

jfrt.  I .  ce  Le  droit  à  percevoir  par  nos  consul»- 
V  génératix ,  consuls  et  vice-consuls  en  pays  étran- 
3)  ger^  h  raison  des  certificats  d'origine  qu'ils  sont 
»  chargés  de  délivrer  par  la  loi  du  22  ventôse 
D'an  1 9 ,  et  notre  décret  impérial  du  a3  novembre 
»  1807  {t^ir  n*"  239  à  342  )>  eîBt  fixé  aitisi  qu'il 
p  suit,  savoir  : 

«  Pour  le  chargeihent  d'un  bâtiment  dont  le 
i>  port  eat  au-dessous  de  deux  cents  quintaux  dé- 
i>  cimaux  (  environ  quatre  cents  quintaux  ou 
n-vingt  tonneaux) t ....  « 6  fr* 

»  Pour  un  bâtiment  de  deux  centsàqnatre 
»  cents  quintaux  décimaux 10 

»  De  quatre  cents  à  sept  cent  cinquante.   i5 

))  De  sept  cent  cinquante  à  mille 20 


»  De  mille  à  quinsa  cents Sq 

»  De  quinze  cents  à  deux  mille*  • ...  • . . .  40    1 

n  De  deux  mille  et  au-dessus 5a 

I)  Pour  les  marchandises  transportées  par  terre 
n  qui  seront  sujettes  au  certificat  d'origine ,  a  tr« 
»  peur  le  premier  quintal  décimal ,  et  s5  centime* 
»  pour  chaque  quintal  décimal  excédani, 

j^rt.  2.  »  Le  certificat  d'origine  comprendra' la 
»  totalité  du  chargement. 

^rt.  3.  »  Il  nç  sera  délivré  de  œrUBcats  partiels 
»  que  sur  la  réquisition  des  expéditeurs  :  cesoertifi-* 
»  cats  partiels  contiendront  l'extrait  reqnisdfi  cer-* 
»  tificat  .général ,  et  ne  seront  soumit  qu'au-droit 
»  d'expédition  ^  lequel  e^t  fixé  à  1  fr.  5o  cent*  - 

j^rt.  «4,  »  Le  montant  du  droit  perça ,  tant 
»  pour  le  certificat  d'origine  que  pour  les  certi<* 
}>  fiôats  partiels ,  sera  énoncé  ea  toutes  lettres  en 
»  marge  desdits  certificats  ».  • 


HÔD*  Ces  certificats  contiendront  la  déclaration  assermentée  des  envoyeurs,  faite 
tant  devant  les  magistrats  du  pays  que  devant  les  consuls  f^ançois,  que  les  objets 
y  énoncés  ne  proviennent  point  des  fabriqués-  ni  du  epmmerc^  des  puissances 

i3 
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en  guerre  avec  la  f*rancé.  l*e%  livres  ne  sont  pas  sujels  à  ces  certificats.  (  19  pîu* 
piose  an  5,  second  paragraphe  de  V  article  i.) 

aS?.  Tous  objets  de  fabrique  étrangère  non  compris  dans  l'artioie  5  {de  la  loldti 
10  brumaire  an  5),  et  <lesquels  l'entrée  n  est  pas  prohibée  par  les  lois  eicistantes, 
ne  seront  admis  dans  rintérienr  de  la  république  qn'autant  qu'ils  seront  accom- 

Ïkagnés  de  certificats  constatant  qu'ils  sont  fabriqués  dans  les  pays  avec  lesquels 
a  république  n'est  point  en  guerre,  conformément  à  la  loi  du  i"  mars  1792. 

Quant  aux  objete  de  fabrique  de  l'Inde,  ils  ne  pourront  être  importés qu'autatit 
qu'ils  seront  accompagnés  de  certificats  délivrés  par  les  compagnies  holînntlo'ises 
ou  danoises,  visés  par  les  consuls  de  France,  constatant  que  ces  objets  proviennent 
du  commerce  de  ces  compagnies.  (10  brumaire  an  5,  art.  iS.) 

aSo.  S'il  résulte  de  la  vérification  desdftes  marchandises,  qu'elles  proviennent  des^ 
fabriques  ou  du  commerce  anglois,  elles  seront  saisies,  sans  avoir  égard  aux 
certificats  dont  elles  seroient  accompagnées,  {lo  brumaire  an  5,  art.  i4.) 


IjA  confiscation  n'est  pas  la  seule  peine  cncourde 
parle  coril revenant,  l'arliclo  i5  de  la  mêmie  loi, 
que  j'ai  di\  classer  sons  le  n<>  215,  Ini  injQige  encore 
une  amende  équivalente  à  trois  fois  la  valeur  des 
'objets saisis,  un  emprisonnement ^  et  de  plus  la 
confiscation  des  moyens  de  transport. 

jKjRrsPRUDCNCE.  -—  1^  Dans  les  atlributions  de 
çueia  tribunaux  sont  les  objets  de  fabrique 
étrangère ,  non  mentionnés  dans  P article  5  de 
la  loi  du  I  o  brumaire  an  5 ,  mais  qui  seroient 
importés,  sans  certificat  d* origine  ? 

Un  jugement  de  la  cour  de  cassation,  dû  7  Trî- 
mairc  an  9,  attribue  cette  compétence *aux  tri- 
bunaux corrcclionnela  :  voici  cet  arrêt.  — «  Vu 
ji  les  articles  i3  et  i5  de  la  loi  du  10  brumaire 
»  «n  5<;  Gonaidérant  qae  d'api^ès  les  dispositions 
I»  mentionnées  dans  ces  dcnx  articles ,  Tat tribu- 
»  tion  donnée  aux  tribun.^nx  correctionnels  par 
.-»  \k  )ot  da  10  bru  maire  an  5;  ne  se  borne  pas 
»  simplemeni  à  la  saisie  des  marcb^îndisesangloises 
»  ou  réputées  angloîses,  mais  qu'eiJe  comprend 
»  encore  tous  le»  objets  de  fabrique  étrangère 
»  non  mentionnés  dans  l'article  5  de  ladite  loi,  et 
j»  qlii  seroient  importés  sans  être  accompagnés  de 
»  certificats  d'origine.  —  Considérant,  que  dans 
»  ri(Spèoe,î48'agi't  d'objets  de  fabrique  étrangère, 
»  saisis  an  moment  de  l'importation  ,  faute  d'être 
9  accompagnés  de  certificats  constatant  qu'ils 
»  prôvenoicnt  de  pays  avec  lesquels  la  republique 
»  n'est  point  en  guerre  ;  et  qu'aux  termes  de 
n  l'artî-cle  i5  précité,  la  connoissauce  de  cette 
»  contravention  appartient  au  tribunal  correc- 
M  tionnel  dans  Tarfondissement  duquel  elle  a  été 
3r  commise;  que  par  conséquent  le  tribunal  cor- 
j»  i<ectionilel  d«  Malines  a  commis  un  eiscès  de 
39  pouvoir,  en  se  déclarant  incompéieiit,  et  en 
»  renvoyant  les  parties  devant  le  juge  dç  paix 
9  du  canton  où  la  saisie  avoit  eu  lieu;^  sçus  le 
^prétexte  que  la  connaissance  de  cette  ftJtairc 
H  n'a{i^arlicat  qu'aux  trib>naa\i:it  (tiviU)%tVu  f  ar- 


»  ticle  4^^  ^u  Code  des  délits  et  des  peines.  — «^ 
N  Casse  et  4inmiUe ,  etc.  9. 

a**.  Les  marchandises  étrangères  peuvent- elle» 
transiter  sur  les  terres  de  France  sans  êtr^ 
accompagnées  de  certificat  d'origine  ? 

3**.  U attestation  que  des  marchandises  sont 
de  propriété  neutre ,  éqult^ut-elle  à  celle  que 
ces  marchandises  sont  fatbrèquéei  <lanê  de* 
pays  neutres  ? 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  là  sdation  de 
cette  question, quoiqu'csçlrémemcnt  simples, ont 
néanmoins  provoqué  àeux  arrêls  de  cassation  dont 
l'un  a  élé  rendu  en  sections  réunies.-*- Cofn  me  les 
aflaires  du  transit  sont  extrêmement  arguës,  \e 
vais  entrer  dans  les  détails  de  cette  affaire  afin 
de  jeter  quelque  jour  sur  la  matière. 

Le  2g  ventôse  an  8,  le  sieur  Klenck,  commis 
expéditiorinaire  du  sieur  Moyse,  commissionnairo 
à  Bourg- Libre,  remet  au  bureau  des  douanes  de 
cette  ville,  une  déclaration  de  quatre  caisses  do 
marchandises  venant  de  Bàle,  -et  un  certificat 
des  magistrats  de  cette  deruièr«  ville ,  constatant 
qu'elles  leur  ont  été  décUrèQsèlrQproprié^é'Suisse^ 
et  il  demande  une  autorisation  pour  les  fairo 
passer  ei\  transit,  par  Mayence,  à  Francfort.— » 
Avant  d'expédier  le  passavant,  Iç^  préposés  des 
douanes  vérifièrent  le  Contenu  des  puisses  ctne  le 
trouvèrent  pas  entièrement  (:pnfûpmQ  à  la  déçlao* 
ration  et  au  certificat  ;  ils  en  concUu-ent  que -la  dé- 
claration du  sieur  Klenck  étoil  fausse ,  quelo  cer- 
:  tificat  d'origine  n'étoit  pas  applicable  aux  quan« 
tités  de  marchandises  qui  c;scédoieiU  les  poids 
désignés  dans  cette  dcclaration,  et  que  par  suite 
le  sieur  Klenck  étoit,  quant  à  l'excédant ,  en-con- 
travention à  rarticle  i3  de  U  loi  du  10  brumaire 
an  "5.— .'Comme  les  cotons  filés  étoientalors  pro- 
hibés, ils  a  joatèrcnt  qu'il  ^'y;«n  trouiN>itd|M»c«t 
excédant,  et  .que  rarticle  5  de  ladilçjoi  Jcç  répn^ 
tant  marchandises  anglaises,  ils  les  saisissoient 
ainsi  que  ce  qui'cxccdoit  la  ficclaration  èttcacr- 
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lificat }  el  de  plus  nne  lî^re  et  demie  de  soie  qui 
n'y  étoit  pas  non  plus  comprise.  Celte  saisie  d'a- 
bord validée  par  jugement  par  défaut  du  Iribunal 
correctionnel  d'Allkirck^  fut  annnllécsur  l'appel 
par  le  tribunal  criminel  du  Uaut-SLhiny  sauf  pour 
le  coton  et  la  soie;  L'administration  se  pourvut 
en  cassation,  et  le  38  frimaire  an  10^  il  advint  ce 
premier  arrêt.  «  Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi 
»  du  iB^'mars  i/gS,  et  les  articles  i3;et  i5de  la 
i>  loi  du  10  brumaire  an  5;  attendu,   l^  que  les 
»  marchandises  dont  la  confiscation  a  été  déclarée 
»  par  le  procès -verbal  de  saisie  dn  39  ventosc 
M  sn  8 ,  n'éloient  pas  accompagnées  d'un  certificat 
p  d'origine,  tel  et  ainsi  que  l'exigent  les  articles 
n^des  lois  précitëies;  que  k  déclaration  insérée  au 
9)  certificat  d'origine  délivré  par  la  municipalité 
»  (le  Bâle^  que  les  marchandises  étoient  propriété 
P  suisse.,  n' équivaut  pas  et  ne  peut  suppléer  à 
»  l'attesta tioa  formelle ,  reqnise'par  l'article  4  de 
»  la  loi  du  I"  mars  i^gS^  pour  la  régularité  des 
«certificats  d'origine;    —20.    Qu'en  supposant 
9  même  que  le  certifidat  d^oHgirié  soit  conçu  dans 
Ji  les  termes  de  la  loi  ,  il   ne  doit  s'appliquer 
4  qu'aux  mardiandises  déclarées,  et  non  à  celles 
»  dont  il   n'y  est  pas  fait  mention;  que  dans 
D  l'espèce  y  le  certificat  d'origine  produit  Uc  s'ap* 
)>  pHque  pas  aux  marchandises  dont  la  confisca* 
»  tion  aété  déclarée  par  les  préposés  aux  douanes; 
»  qu'il  est  constaté  par  leiir  procès-verbal ,  qu'il 
»  y  avoit  erreur  dans  le  poids,  la  qnolité  et  la 
»  nature  des  marchandises;   (pic  la  déclaration 
tf  faite  par  le  certificat  d'origine,  n*élant  point 
1»  conforme  à  la  vérification  faite  par  les  préposés 
a  ADX  douanes,  il  résnltoit  de  cette  incertitude  que 
Il  les  marchandises  non  déclarées  ou  faussement  dé- 
11  clarées,  n'étoient  véritablement  accompa^écs 
»  d'ancon  certificat  d'origine,  et  qu'elles  étoient 
n  sujettes  à  la  confiscation  1». 
.   L'affaire  fut  renvoyée  an  tribnnal  criminel  de 
la  Hante* Saône ,  qni  jugea  comme  l'avoit   fait 
oelui  dn  Hant-Rhin; —  «  Attendu  que,  d'après 
k  déclaration  faite  par  l'appelant  au  bureau  des 
donanea,  il  s'agit  moins  ici  d'objets  im)>ortés 
pour   être  consommés  en  France,  que  d'objets 
admis  à  passer  simplement  sur  le  territoire  de  la 
république ,  pour  lesquels  il  n'est  dû  qu'un  simplo 
droit  de  /rffM/^par  quintal  ;  et  de  la  destination 
desquels  on    peut  s'assurer  par  les  p/écanlions 
que  les  lois  indiquent; — Que  celle  déclaration  ne 
ponvoit  compromettre  les  droits  de  la  république, 
puisqu'elle  donno   et)  résultat  un  cxcédttnt  du 
poids  de  pi  es  de  60  Jiv.,  à  ce  qni  à  été  vérifié 
par  les  intiriiés;  que  s'il  s'est  trouvé  dans  quel- 
qu'une des  caisses  ,   des  marchandises   en  plus 
grande  quanti  té  que  celles  déclarées,  dans  d'autres 
cette  quantité  s'est  trouvée  moindre  ,  ce  qui  fait 
«ne  sorte  dô  compensation  ,  et  ne  permet  pas  de 
douter  que  cette  différence  ne  soit  l'effet  d'une 
evrete;  •*- qu'au  surplus,  ces  marchandises,  si  on 
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excepte  le  00 ton  filé  el  la  livre  et  demie  de  soie, 
sont  toutes  mentionnées  an  certificat  d'origine 
comme  étant  de  fabrique  suisse,  sont  de  même 
nature,  de  même  qualité ,  font  partie  àen  mêmes 
pièces  et  sortent  des  mêmes  métiers;  que  le  cer* 
lificat  parott  conforme  k  ce  qu'exige  1^  loi  da 
!•'  mars  179?;  et  qu'crifin,  si  Tintcnliou  du 
législateur  est  de  repousser  de  la  conscm^nation 
les  objets  fabriqués  cheer  nos  entbesiis,  oif  doit 
croire  qu'il-  entre  ^Ussi  dai^  ses  vues  de.  laisser 
librement  circuler  pariui  ^qus  les  marchandises 
qui,  sorties  des  ateliers  des  peuples  voisins  et 
amis  ,  peuvent 'servir  aux  échanges  réciproques  ; 
-^attendu,  en  ce  qui  concerné  les  douce  livres 
de  coton  filé  et  la  Kvre  et  demie  de  soie  trouvées 
dans  les  caisses  en  question  ^  qu'elles  sont  dans  la 
cas  d'être  confisquées,  le  coton  étant  réputé  de 
fabrique  angloise,  et  la  soie  n'ayant  élè  m  dé-^ 
olaréfe ,  ni  comprise  au  certificat  d'origine  pré* 
sente  au  bureau  des  douanes,  ce  qui  fait  totpber 
l'un  et  l'aqtre  dans  la  prohibition  de  l'article  i3 
de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ». 

L'adntin^hration  s'est  pourvue  de  nouveau 
centre  ce  jugement ,  et  la  cour  de  cassation  déli- 
bérant en  sections  réunies,  l'a  annullè  par  l'arrêt 
suivant  y  en  date  du  17  floréal  an  1 1 .  «  Vu  les  ai^ti- 
))  des  3  cl  4  de  la  loi  du  1  ^^  n^ars  1 7g3 ,  k5  et  1 4  de 

»  celle  dn  10  brumaire  an  5 Considérant, 

»  i'**.  que  les  marchandises  dont  l'entrée  en  Franco 
»  est  prohibée,  ne  peuvent,  par-là  même,  être 
M  admises  à  y  transiter;  qne  les  marchandise» 
»  dont  la  confiscation  a  été  déclarée  par  le  procès-^ 
»  verbal  de  saisie  du  29  ventôse  an  8,  n'étoient 
»  pas  accompagnées  d'un  certificat  d'origine ,  tel 
»  qne  le  prescrivent  les  articles  des  lois  précitées, 
»  puisque  ce  certificat  constate  seulement  que  les 
»  marchandises  en  question  sont  5100  propriété 
»  suisse  f  tandis  qu'il  falloit ,  aux  termes  de  la  loi  ^ 
M  qu'il  constatât  qu'elles  avoient  été  fabriquée»  < 
»  en  Suisse.-*- 2^.  Qu'en  supposant  le  oertifieal 
j)  d'origine  conçu  dans  les  termes  de  la  loi,  il  ne 
}»  doit  s'tippHquer  qu'aux  marèhaudises déclarées, 
»  et  non  à  celles  dont  il  n'est  pas  fait  mentioui 
»  dans  la  déclaration;  que  ,  dans  l'espèce,  le  oer« 
}}  lificat  d'origine  ne  s'applique  pas  aux  maroKan* 
»  dises  saisies,  puisqu'il  est  constaté  par  le  proeès^ 
»  verbal  de  saisie ,  qo^ll  y  a  erreur  dans  le  poids  y 
»  les  qualités ,  la  quotité  et  la  nature  des  mar«» 
»  chandises  ;  que  de- là  il  résulte  qu'on  a  voula 
»  introduire  en  France,  ou  y  faire  transiter  dee 
»  marchandises  sans  certificat  d'origine,  ce  qu4 
j>  entraine  la  confiscation,  a'nx  termes  des  loi» 
»  citées;  par  ces  motifs,  etc.  ». 

Obs.  Il  est  un  point  certain  dans  cette  affaire , 
c'est  que  les  préposés  auroient  non-seulement  pu, 
mais  même  dâ  saisir  la  totalité  des  marchandises; 
un  certificat  qni  annonce  que  telles  marchandises 
sont  de  propriété  suisse,  n^est  pas  uii  certificat 
d'origine  ;  la  loi  veut.i'attesUaito  formelle  q u'#/^ 
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ont  éti  fabriquées  dans  les  Ueux  mêmes  oà  les 
certificats  sûnt  délivrés.  Or,  ici  le  certificat  n'at- 
tcsloît  rien  de  semblable  ;  donc  ce  n'étoit  pas  nn 
titre  de  lear  origine,  donc  toutes  ces  marchan- 
dises étoîent  saisissables. 


4**.  Uri  autre  arrêt  de  la  cour  de,  cassation  êh 
date  dii  8  prairial  an  io,a  encore  jugé  qu'il  étoH 
de  rigueur  que  le  certificat  accompagnât  les  maf** 
chandises  dont  l'introduction  n'est  permise  qu'à 
cette  condition. 


^^^9'  ^^^  bâtimens  neutres,  destinés  pour  les  ports  de  France,  devront  être  munis 
•d'un  certificat  délivré  par  le  commissaire  ou  agent  des  relations  commerciales  de 
Sa  Majesté,  au  port  a  embarquement;  lequel  certificat  portera  le  nom  du  vais- 
seau ,  celui  du  capitaine,  la  nature  de  la  cargaison,  le  nombre  d'hommes  d'équi- 
page ,  et  la  destination  du  bâtiment.  ' 

Dans  cette  déclaration,  le  commissaire  certifiera  qu'il  a  vu   le  chargement 
s^opérer  sous  ses  yeux,  et  que  les  .marchandises  ne  sont  pas  de  fabrique  angloise, 
'et  ne  proviennent  ni  d'Angleterre  ni  de  ses  colonies.  •••«•••  {DJ.  i"  messidor 
an  II  9  art.  a,  et  loi  du  22  ventôse  an  12,  art.  i5, ) 

'24o*  Les  commissaires  des  relations  commerciales  qui  délivreront  des  certificats' 
d'origine  pour  les  marchandises  qui  seront  chargées  dans  les  ports  de  leur  rési- 
dence, à  destination  de  ceux  de  France,  ne  se  borneront  pas  à  attester  que  les 
marchandises  ou  denrées  ne  viennent  ni  d'Angleterre  ni  de  ses  colonies,  et  de  son 
commerce;  ils  indiqueront J^. lieu  de  l'origine,  les  pièces  qui  leur  ont  été  repré- 
sentées à  l'appui  de  la  déclaration  qui  leur  a  été  faite,  et  le  nom  du  bâtiment  à 
bord  duquel  elles  ont  été  transportées  primitivement  du  lieu  de  l'origine  dans 
celui  de  leur  résidence.  Us  adresseront  un  duplicata  de  leur  certificat  au  conseiller 
detat  directeur  général  des  douanes.  (Z?/.  25  novembre  1807,  art,  40 


Tar  décision  ministérielle  du  a6  fructidor  an  la, 
les  bâtimens  François  venant  de  l'étranger ,  doi- 
vent^ comme  les  navires  neutres,  être  munis  du 
•certificat  ci-dessns. 

'  Les  bateliers  François  qui,  par  les  eaux  inté- 
rieures vont  prendre  en  Hollande  des  chargemens 
<iu'ils  apportent  en  France,  sont  également  assu- 
jettis au  certificat. 

Sur  la  question  de  savoir  si»  outre  le  certificat 
prescrit  par  l'arrêté  du  i«'  messidor  an  1 1  pour  la 
cargaison,  on  devoit  exiger  les  certificats  partiels» 
il  a  été  décidé  le  3  vendémiaire  an  la  »  que  le  cer- 
tificat général  réunissant  toutes  les  conditions  »  et 
présentant  toutes  les  preuves  d'origine  que  les  lois 
antérieures  requéroient»  ce  certificat  suffiroit  pour 
l'admission  des  marchandises  qu'il  a  pour  objet. 

L^  marchandises  qui  ont  été  régulièrement 
admises  dans  le  port  de  Livoume  ne  peuvent  être 
accompagnées,  lors  de  lenr  expédition  pour  un 
port  de  France,  des  certificats  qui  ont  servi  à  lenr 
admission  »  puisque  les  chargemens  piimitiFs  se 
divisent  ou  sont  mis  en  consommation  partielle- 
ment ;  dans  cette  circonstance  le  directeur  général 
a  chargé  le  directeur  de  la  Toscane  de  suppléer  à 
cette  Formalité  par  le  libellé  des  expéditions»  qui 
devront  indiquer  que  Von  a  Fourni  à  livourne  la 
preuve  de  l'origine  non  angloise.  — -A  la  fin  de 
chaque  mois,  l'état  des  marchandises  ainsi  ad- 
mises sera  adressé  à  M.  le  directeur  général ,  en 
distinguant  celles  qui  auront  été  entreposées  de 
celles  <|^ui  avg^ont  payé  les  droits»  ci  les  expédi- 


tions seront  retenues  jusqu'après  la  vérification. 
{CD.  18  mars  1809.) 

Nous  venons  de  voir  que  les  consuls  François 
sont  tenus  d'adresser  nn  duplicata  du  certificat 

d'origine  au  directeur  général  des  douanes 

Par  le  5*  paragraphe  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  a% 
ventôse  an  13,  c^étoit  au  ministre  de  l'intérieur 
que  cet  envoi  devoit  être  Fait.— Mais  dans  l'nii 
comme  dans  l'autre  cas»  le  certificat  d'origine  est 
confirmé  par  nn  avis  particulier  du  directeur 
général  des  douanes  au  directeur  du  département  » 
et  le  duplicata  légalisé  n'est  envoyé  à  ce  der- 
nier ,  qu'après  qu'il  a  été  vérifié.  —  Cette  Foin» 
malité  pouvant  entraîner  des  retards  préjudi-^ 
ciables  au  commerce»  le  ministre  de  l'intériear»* 
par  sa  décision  du  10  pluviôse  an  1 3  »  a  obvié 
à  cet  inconvénient  »  en  autorisant ,  sur  la  rè- 
présentatioa  du  certificat  original  dont  le  capi- 
taine doit  être  muni  »  le  déchargement  des  navirea 
sous  la  soumission  cautionnée  du  consignataire  , 
qu'il  n'aura  néanmoins  la  disposition  absolue  dea 
marchandises  qu'après  la  Terification ,  au  moyea 
du  duplicata  du  certificat  légalisé  que  le  conseiller 
d'état  directeur  général  des  douanes  continue  à 
Faire  parvenir^  (  C/>.  1 7.  pluviôse  an  12.) 

Dans  ce  cas  les  marchandises  sont  déposées 
dans  des  magasins»  sous  la  cleF  dé  la  douane  et 
du  négociant. 

Une  autre  décision  ministérielle  du  8  ventoso 
a|i  I  a ,  porte  que  : 

81  »  pour  prévenir  le  grave  inconvénienl  des 


.« 


wvrêsiurlém,  on  demande,  avant  Varrivée  des  du- 
l^licata  des  certificats  légalîiés,  la  remise  cfFeclive 
des  marchandises^  cette  remise  peut  avoir  lieu, 
tous  la  sonmistion  valable  d'en  exporter  la  contre- 
valeur  y  dans  le  catt  du  rejet  des  eeriifical^ ,  pourvu 
^ue  les  navires I  venant  dirèctcnieut  d'un  port 
neutre  sifns  abord  on  relâche  en  Angleterre ,  ne 
soient  chargea  qae  de  marchandises  de  nature 
évidemment  non  suspecte ,  et  munis  de  certificats 
réguliers  y  dont  les  duplicata  légalisés  auroient 
déterminé  l'admission  immédiate.  {CD,  i5  ven^ 
tose  an  ts.) 

Obs.  Cette  décision  snpposo  le  cas  du  rejet  des 
certificats ... .  Il  me  semble  qu'nn  certificat  ne 
peut  être  rejeté  qae  dans  le  cas  d'irrégularité  ou 
tie  fanz.-^S'il  est  faux,  son  objet  est  de  justifier 
on  délit  et  il  constitue,  par  ceU  méme^  le  crime 
ûe  faux  principal. — S'il  est  irrégulier  ^  il  l'est 
par  la  faute  de  celai  qui  l'a  délivre,  ou  par  celle 
de  celui  à  qui  il  a  été  délivré. ...  Si  c'est  par  celle 
du  consul  françois,  le  capitaine  ne  doit  pas  ôtre 
passible  de  %tê  erreurs ....  Si ,  an  contraire ,  l'ir- 
régalarité  provient  du  capitaine,  alors  dans  ce 
oas  comme  dans  celui  de  faux ,  il  me  paroi t  qu'il 
y  auroit  lieu  à  saisir*,  car  enfin,  en  exhibant 
un  certificat  faux  ou  un  certificat  qui  n'est  pas 
applicable  au  chargement,  ce  capitaine  a  bien 
fait  tout  ce  qui  éloit  en  lui  pour  introduire  en 
France  des  marchandises  confiscables,  soit  comme 


lot 

objets  qui  ne  peuvent  être  admis  aux  droits  dti 
tarif  sans  certificat ,  soit  comme  objets  faussement 
idéclarés. 

On  ne  peut  donc  donner  d'autre  sens  à  la  snp^ 
position  du  rejet  du  certificat^  que  celui  qu'il  peut 
être  rejeté  à  défaut  de  formalités  provenant  dit 
fait  du  consul ,  et  qu'alors  il  y  a  lieu  à  réexporter 

des  contre  valeurs. Mais  la  loi  ne  rend  pas 

le  capitaine  responsable  des  erreurs  du  consul. .  ; 
£u  ordonnant  que  le  chojrgemtni  sera  opéré  sou» 
les  yeux  du  consul,  elle  semble,  au  contraire , 
vouloir  que ,  dès  que  le  certificat  est  couformo 
au  chargement,  la  responsabilité   du  c&pitaino 

cosse — Dira-t-oo  que  le  capitaine  est  tcuu 

de  vérifier  l'exactitude  des  pièces.qu'on  loi  remet , 
et  que  de  réexporter  des  contrevaleurs  n'est  pas 
une'  peine  bien- rigoureuse? Oui ,  le  capi- 
taine est  tenu,  mais  par  intérêt  personnel  seu* 
lement,  de  s'assurer  si  dans  le  certificat  il  n'y  a 
pas  de  fausse  indication  dans  la  qualité  et  quan- 
tité, dans  les  marques  et  numéros  de  son  cbar'- 
gemcnt,  parce  qu'il  scroit  repris  à.  défaut  d'iden* 

tilé ;  mais  rien  ne  l'oblige,  rien  même 

ne  peut  l'autoriser  à  vérifier  si  le  consul  a  omis 
quelques  forroalîlés  ;  ce  n'est  plus  son  affaire  :  et 
dès- lors,  quelque  Jégère  que  soit  la  peine,  elle  ne 
peut  lui  être  appliquée,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
délit  de  son  fait Foir  aussi  les  observations  à  la 


suite  des  nnmeros  242  A  245. 

34  !•  Les  denrées  coloniales  e'trangères  ne  seront  admises  dans  les  ports  de  France^ 
qu'autant  qu'elles  serpnt  accompagnées  de  certificats  délivrés  par  les  commis- 
saires des  relations  commerciales  de  ^a  Majesté  l'Empereur  au  port  d'embar-* 
quement..  • {Dl.  5o  ventôse  a/i  iS,  art.  i.) 

243.  Toutes  les  denrées  coloniales  étrangères  pour  lesquelles  on  ne  représentera 
pas  les  certificats  prescrits  par  l'article  précédent,  quand  même  elles  vietidroient 
des  ports  où  Sa  Majesté  n'a  point  de  commissaires,  seront  saisies  et  confisquées. 
(Même  décret,  art.  a.  ) 


I4BS  tabacs  n'ayant  jamais  été  compris  parmi  les 
denrées  coloniales ,  les  dispositions  de  ce  décret 
ne  leur  sont  point  applicables*  (JLZ>«  2q  germinal 
an  iiei  1 5 prairial dito.) 

Si ,  au  moment  de  l'arrivée  d'un  navire  cbargé 
de  denrées  coloniales.  Je  duplicata  du  certificat 
d'origine  présenté  n'est  pas  encore  parvenu  an 
receveur  de  la  douane  par  l'intermédiaire  du  di- 
recteur général  y  et  si  les  réclamataires  désirent 
iaire  décharger  lenrs  iparchandises  et  en  être 
immédiatement  mis  en  possession,  ib pourront  en 
obtenir  la  remise,  en  signant  une  soumission  eau* 
tionnée  de  payer  la  quadruple  valeur  desdites 
marchandises,  si  le  certificat  n'est  pas  légalisé 
par  le  ministre.  {Lettre  du  ij  prairial  an  i3.) 

lues  receveurs  se  peuvent  admettre  aucune 
marchandise  avant  que  les  duplicata  des  certificats 
d'origine  ne  lenr  aient  été  remis  ou  que  les  ori- 
fitiaux  représentés  par  les  capitaines  n'aient  été 


légalisés  par  le  ministre  sor  la  présentation  qui 
lui  en  est  faite  par  le  directeur  général  auquel 
ils  sont  adressés  à  cet  effet  par  lo  directeur  du 
département.  (  CI>.  i5  mars  i8o8.) 

Observ.  Cette  dernière  circulaire  ne  faisant 
point  d'exception^  il  paroitroit  que  la  mesure  de 
celle  qui  précède  n'a  été  qu'instantanée,  et  qu'en 
conséquence  on  ne  pourroit  l'invoquée  aujour- 
d'hui, bien  qu'elle  conserve,  en  intégrité,  les 
intérêts  pécuniaires  du  Gouvernement  par  suit» 
de  la  soumission  exigée. 

JuRisrBUDBNOE.  —  Des  sucres  avoicnt  été  im- 
portés avec  un  certificat  d'origine  qui  fut  reconnu 
n'êtico  point  applicable  au  chargement  et  n'avoir 
pas  été  délivré  au  port  d'embarqnement. . . .  On 
prétendit  que  la  confiscation  étoit  la  seule  peine 
qni  dût  être  prononcée. . . .  lies  derniers  cotu/- 
déranii'un  arrêt  de. cassation  que  je  suis  obligé 
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(le  disséciucr,  paice  qu'il  icpoiid  aussi  à  desques- 
liuiis  qui  n*onL  pas  de  rapport  à  celle-ci^  ont  levé 
tout  doute  à  cet  égard.  . .  .Voici  les  termes  dans 
lesquels  ils  sont  conçus  : 

c(  Attendu  que  la  loi  du  aa  ventosc  an  12  et  1« 
»  décret  impérial  du  3o  ventôse  an  i3,  «ont  cor- 
>»  relatifs  avec  la  loi  du  10  brumaire  an  ô,  dont 
i>  ils  étendent  les  dispositions,  qnant  à  la  nature 
»  des  objets  prohibés  a  l'importation  ;  sans  que 
))  rien  annonce  qu'ils  aient  entendu  la  modifier 
)>  quant  aux  peines  à  appliquer  à  ce  genre  de 
»  délit  ;  que  la  loi  du  10  brumaire  an  5 ,  porte  en 
1)  effet  le  principe  général  de  la  prohibition  d'im- 
»  portation  en  France ,  des  marchandises  raano- 
>)  facturçcs.  en  Angleterre  ou  pi*ovenaul  du  corn- 
i>  merce  anglois \  que  la  loi  do  aa  ventôse  an  12,  le 
))  rend  commun  aux  denrées  coloniales  provenant 
»  des  colonies  angloises  ;  et  qae  le  çLccret  impérial 
»  du  3o  venlose  an  1 3,  le  rend  également  commun 
»  à  toutes  denrées  coloniales  étrangères ,  qu'il 
M  réputé  angloises  si  elles  ne  sont  accompagnées 
V)  d'un  certificat  rédigé  dans  la  forme  qu'il  près- 
)>crit,  certificat  délivré  par  le  commissaire  des 
»  relations  commerciales  de  Sm  Majesté  au  poH 
))  d'embarqaement ,  et  qui  en  déclare  l'origine  , 
vautre  que  celle  angloise;  que  dès-lors,  toutes 
D  denrées  coloniales  importées  en  France,  sans 
»  être  accompagnées  d'un  pareil  certificat ,  doi- 
»  vent  être  réputées  provenir  des  colonies  aa- 
»  gloises,  ou  à  toul)e  moins  du  commerce  anglois, 
i)  ce  qui  en  fait  nécessairement  rentrer  l'inipor- 
})  tation  dans  l'application  de  l'article  i5  de  la  loi 
D  du  10  brumaire  an  5,  qui  est  la  loi  générale  de 
Xi  la  matière  et  la  base  fondamentale  de  la  légis- 
»  lation  des  douanes-,  d'où  il  sait  qae  la  loi  du  221 
))  ventôse  an  12  et  le  décret  iitipérial  du  2o  ven- 
3}  tose  an  i5 1  n'ayant  pas  formellemeut  abrogé  le 
I)  ceure  de  pénalité  prouoiKé  par  la  loi  du  10 
»  brumaire  an  5  9  et  la  disposition  de  cette  loi  et 
>)  de  cet  arrêté  n'ayant  rien  jd'iucoilciliable  avec 
»  les  dispositions  pénales  de  la  loi  de  brumaire 
»  an  5,  les  tribunaux  doivent  appliquer  les  mêmes 
D  peines,  tant  dans  le  cas  d'infraction  aux  loi  et 
u  arrêté  des  22  ventôse  an  la  et  SoTcntose  an  i3, 
9  qae  danscelui  d'infraction  A  oeil e  du  i  o  brumaire 
u  an  5^  •T'AUenrlu  que  la  décision  prise  par  le  Bii- 
3>  nistrede  la  police,  pour  faire  opérer  la  remise  dea 


»  sucres  dout  il  s'agit  à  Duchcsnè,  ayant  M  par 
»  lui  révoquée  >  elle  a  dû  être  considérée  comme 
3>  non  avenue,  et  n'a  pu  arrêter  l'action  des  tribu* 
»  naux,— etqne  d'après  le  décret  du  3o  ventôse  as 
»  1 3p  pour  6lcr  aux  denrées  coloniales  étrangèresla 
]>. présomption  légale  des  denrées  provenaiLt  dea 
»  colouies  angloises^  il  faut  que  le  certificat  qai 
»  les  accompagne ,  soit  émané  du  commissaire  des 
»  relations  commerciales  de  Sa  Majeaté  au  pori 
-ù  d'embarquement  *,. que  dans  l'espèce , . il  résalte 
))dcs  pièces  de  la  procédure^  et  même  de  l'avea 
»  des  réclam  ans,  qu'il  y  a  eu  déchargement 'dea 
»  sucres  saisis  et  réembarqiiemcnt  à  I^bden*,  que 
»  le  certificat. délivré  à  Kamboarg,.  sans  qu'il  soii 
D  besoin  d'en  examiner  la  forme  ^  ne  peat  s'ap* 
»  pliquer  à  ce  nouvel  embarquement,  <lèa  qn'il 
»  n'est  pas  légalement  prouvé  que  les  marchan* 
»  dises  réembarquéea  à  Ëmbden ,  étoient  idênù* 
»  quement  les  mêmes  qne  celles  qui  étiûcnl  l'objet 
»  du  certificat  délivré  à  Hambourg',  que  le  con«- 
»  traire  sebible  même  résulter  des  considérant  de 
x>  l'arrêt  attaqué;  que  Je  certificat  est  donc  sans 
»  application  nécessaire  et  conséquemmcnl  sans 
j>  effet  ;  qpc  sons  ce  dernier  rapport  >  la  loi  e  donc 
»  encore  été  bien  appliquée; 

»  Par  ce9  motifs ,  la  cour  rejette  le  pourvoi  dn 
)>  capitaine  Smitt  et  de  Duchcsnè,  contre  l'ari^t 
»  rendu  par  la  coar  de  justice  criminelle  du  dépar* 
»  tement  du  Calvados  «  le  i4  mars  1&06  ».  (£«« 
irail  d'un  arrêt  de  rejet ,  du  1 9  marg  1807.) 


DENRÉES  COLONIALES,  entrant  par  terre. 
—«Les  dispositions  relatives  aux  certificats  d'ori- 
gine ,  sont  applicables  aux  denrées  coloniales 
entrant  par  terre. -—On  avoit  toléré  l'introduc- 
tion sans  cette  formalité, des  petites  quantités  des- 
tinées â  l'approvisionnement  des  communes  fro|i« 
tières;  mais  une  lettre  de  M.  Je  directeur  général, 
en  date  du  4  juillet  1809,  a'marqué  que,  cela  fa - 
»  culte  d'admettre  à  l'entrée  les  parties  de  denréea 
»  coloniales  de  dix  kilogrammes  et  an-dessous  sanft 
D  certificat  d'origine,  donnant  lieu  à  des  abns'i^ne 
i^pouvoit  plus  être  accordée,  et  que  l'on  devoit 
3>  exécuter  la  loi  sans  se  permettre  aucune  excep- 
D  tîon  qui  en  atténuât  l'effet.  •—  Qne  les  certificats 


D  d'origine  qui  anroient  plus  d'un  an  de  date  ne 
vseroicnt  point  admise. 

245.  Tout  capitaine  qui,  par  oubli  de  formes  ou  par . changement  de  destination^ 
ne  se  trouvera  pas  muni  d'une  semblable  déclaration,  ne  sera  admis  dans  les 
ports  de  VEmpire  qu'à  condition  de  charger  en  retour,  en  produits  des  ma- 
nufactures frauçoises,  pour  une  valeur  égale  à  celle  de  sa  cargaison. 

Le  directeur  des  douanes  enverra  au  préfet  du  départemept  1  état  de  sa  car<* 

{[aison  et  celui  des  marchandises  prises  en  retour  ;  sur  cet  état,  le  préfet  délivrera 
e  permis  de  sortir  du  port,  (  ^C.  1"  messidor  an  \i^  art,  5,  et  loi  du  ua  peniùse 
an  12,  arL  16.) 

CfT  article  n'a  Jamais  été  applicable  qa'onxmar-  )  chtndisei  dont  TeiiUée  v^hUni  pus  défendae;  e^ 


Prohibition  nELJTirs. 


nèinc  jfepuié  le  décret  impérial  du  3o  ventoae 
an  i3y  il  ne  Test  pUis  aux  denrées  coloniales 
étrangères  qui  y  dès  qu'elles  abordent  en  France 
tetis  certiiîoat ,  sont  sMJeltes  k  conriscatton. 

Il  résnU^eroit  même  d'une  lettre  Ju  28  avril 
>8oS,  adressée* [Kir  M.  le  directeur  générai  à  la 
direolion  d'Anvers,  qn'il  «eroit  de  rigueur  que 
toutes  espèces  de  •marchandises  Aisscnt  accom- 
pagnées du  certificat  prescrit  par  l'arrêié  du  5o 

Ten'ose  anjS  (  n"*  v4i .  ) Cepemlanl  il  pa* 

voîtqae  celte  mesure  n*esl"relative  qFi'aux  objets 
iirrivant  par  la  Hullaudc ,  et  n'a  probablement 
été  motivée  que  par  Iti  difïîcnlté  de  îaslificr  de 
tWîgine  non  angloise.  «—  Dans  les  ports  de  mer , 
il  n'est  pas  aussi  difficile  de  vérifier  cette  origine, 
et  cette  lettre,  dont  je  reparlerai  sons  le  n^  245, 
n'ayant  pais  été  transmise  circulairement,  je  dois 

en  conclure  que- la  mesure  n'étoît  que  locale 

Dès-lors  )e  vais  indiquer  les  précautions  orrlon- 
nées,  puisqn«  snr  les  côtes  on  contimie  d'opérer 
é'«près  les  articles  16,  17  et  18  de  la  loi  du  âa 
ventôse  an  la 

Ces  préeau^tions  ,  qui  oonsislfent  à  remf>lir  et  à 
exiger  des  formalités  propres  à  reconneître  Torî- 
gine  du  chargement,  font  qu'aujourd'hui  pour 
que  les  navires  puissent  jouir  de  la  faveur  ac- 
cordée ci-dessus ,  il  faut ,  1*.  que  la  cargaison  se 
compose  de  marchandises  dent  la  consomma- 
tion soit  permise  (  les  denrées  coloniales  excep- 
tées); 2°.  qu'il  résulte  des  papiers  de  mer  et  de 
l'interrogatoire  des  matelots ,  qne  le  bâtiment 
est  neutre  ,  qu'il  vient  d'un  pori  neutre,  qu'il 
n'a  touche  ni  en  Angleterre,  nri  aux  colonies  an- 
glofses,  ni  anx  pays  occupés  par  les  tronpes  an- 
glaises, et  qn'il  n'a  pas  été  visilé  par  d£s  vaii^ 
seaux,  anglais;  3^.  que  le  capitaine  présente  à 
sou  arrivée  dans  le  port  une  déclaration  qu'il 
n'est  pas  muni  d'un  certificat  ,-ct  que -pour  Jouir 
du  bcncficc  de  la  loi,  il  se  soumet  à  la  réex- 
portation de  la  contre- valeur.  -^  A\pvê  41  en  est 
référé  à  M.  le  directeur  général  desdouanes,  parce 
que  l'admission  définitive  ne  peut  avoir  lieu  sans 
son  autorisation  spéciale.  (  Plusieurs  décisions  et 
circulaires  confirment  ce  principe.  )— Durant  cet 
intervalle,  le  directonr,  l'ipapeoleur  ou  -le  rece- 
veur résidant  dans  le  lieu  de  l'arrivée ,  ordonne 
la  conservation  des  mardiandiscs  :  elles  restent 
à  bord  des  navires  sous  là  g'arde  des  préposés , 
ou  elles  sont  déposées  dans  des  magasins  sous  la 
clef  dé  la  douane  et  du  propriétaire. 

II  résulte  de  la  lettre  du  mibistre  de  l'inté- 
rieur,  du  II  venilémiaire  an  la,  qne  si  le  capi- 
taine ou  le  propriétaire  des  marchandises  reftisc 
dé'passer  la  soumission  de  réexporter  la  conlrc- 
valeur  ûjcb  marchàrtdtserarrrvécs  sans  certificat 
ou  avec  certificat  irrégulier,  on  ne'doit  pas  lui 
pci'mettre  de  renvoyer  ses  marchandises  à  l'élran*- 
j;cr ,  mais  procéder  à  la  coufiscaftion.  —  D'après 
une  antre  lettre  du  lanirose  suivant,  toute  ex- 
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poi  talion  postérieure  i  l'engagement  souscrit  doit 
valoir,  quoiqu'elle  n'ait  pas  étéposilivemenl  dé- 
clarée en  décharge   de  la   soumission  ,  pourvu 
qu'elle  ait  été  faite  au  nom  du  soumissionnaire. 
Les  espèces  qui  doivent  composer  les  conlrc- 
valcnrs  sont  les  produits  de   nos  fabriques,  tels 
qu'étOifcs,  bonneterie  ,  toiles  ,  mercerie,  quin- 
caillerie, dentelles,  orfèvrerie,  horlogerie,  les 
pierres  de  moulage,  la  librairie  françoisc  c^  au- 
tres objets  auxquels  la  main  d'oeuvre  nationale  ;i 
ajouté  une  valeur  essentielle ,  à  l'exclusion  d(  s 
denrées,  comme  sels  et  autres,  et  môme  des  vi»:<î, 
qni,  quelque  main-d'œuvre  qu'iU  aient  reçue, 
n'apparticnneirt  pas  à  la  clas.<)e  des  fabricatiunf. 
—  On  ne  doit  pas  non  plus  comprendre,  dau^ 
l'évaluation  des  marchandises  admises  en  contre- 
valeur,  les  diamans,  dont  la  main-d'oeuvre  n'en 
fait  jamais  le  plus  grand  prix.  (^Décision  du  Ml^ 
nhlre  de  l'intérieur ,  du  \f\  frimaire  an  12.)  —  On 
doit  anssi  en  exclure  le  prix  du  fret  et  la  quotité 
des  droits.  {^Auire  décision  ^  du  9.6  fructidor  an  i  ! .) 
L'exportation  de  la  contre-valeur  peut  s'effec- 
tner  dans  un  délai  de  trois  mois,  (^Décision  du 
5  thermidor  an  11.)  — -  Cette  exportation  peut 
continuer  de  s'eiTecluer  par  tous  tes  bureaux  prin* 
cipanx  de  terre  et  de  mer,  sous  la  formalité  du 
plomb  et  de  l'acquit-àcaution.  (  CD,  i3  germi- 
nal an  19.) —  La  cargaison  importée  est  à  cette 
fin'cstimée,  le  déchargement  permis,  et  la  libre 
disposition  accordée,  sous  un  engagement  cau- 
tionné par  une  ou  plusieurs  maisons  solvables , 
d'exporter,  dans  le  délai  de  trois  mois,  pour  uno 
égale  valeur ,  des  produits  de  notre  industrie.— 
L'engagement  désigne  le  port  ou  le  bureau  prin- 
cipal'de  terre  de  sortie,  la  nature  des  objets 
qu'on  se  propose  d'exporter)  le  nom  du  bâti- 
ment,  avec  la  clause  ()c  verser  dans  la  caisse  des 
douanes  la  somme  de  la  valeur  des  marchandises, 
si  toutes   les  conditions  ne  sont  pas  remplies  à 
l'époque  déterminée.  Dans  le  cas  où  la  caution 
présentée  n'offrirait  pas  toutes  les  •ûrclés  con- 
venables et  qni  garantissent  la  responsabilité  per- 
sonnelle du  receveur,  les  marchandises  peuvent 
être  mises  en  entrepôt  réel ,  et  conservées  jus- 
qu'au .moment  où  les  conditions  exigées  seront 
remplies. 

L'état  évaluatif  de  la  cargaison  d'arrivée  et 
dès  objets  déclarés  en  retour,  doit  être  adressé 
par  le  directeur  des  douanes  au  îÉréfet  du  dépar- 
tement, conformément  au  second  paragraphe  de 
l'art.  16  ci  -  dessus ,  et  il  importe  de  se  oon- 
ccrlcr  dans  tous  les  cas  avec  ce  magistrat  pour 
Pexécutîon  de  cet  article. 

Si  l'exportation  des  marchandises  de  contre- 
valeur  doit  avoir  lien  par*  un  îIqb  bureaux  prin- 
cipaux de  terre  (l'autorisation  spéciale  du  con- 
seiller d'état  directeur  général  des  douanes  ayant 
préatahlement  été  obtenue),  il  faut  que  la  dé- 
signation du  bureau  de  sortie  des  espèces  et  va- 
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IcMirs  de  fabrication  8oit  déclarée  à  la  douane  où 
la  fioumîssion  a  été  faite. 

Lorsque  rcxportalion  est  au  moment  de  s' ef- 
fectuer^ le  prix  des  marchandises  est  déclaré  au 
bureau  de  sortie ,  et  la  facture  produite  ;  le  nom 
du  négociant  expéditeur,  le  port  oCi  il  a  souscrit 
sa  soumission,  la  date  et  l'objet  de  cette  Soumis- 
sion ,  sont  également  indiqués.  —  Le  receveur 
relate  ces  diverses  éoonciations  dans  l'acquit  de 
sortie  ,  dout  le  rappoit  au  receveur  du  bureau 
dans  lequel  la  soumission  a  été  souscrite,  opère 
)a  décharge  de  l'engagement  contracté ,  au  pro- 
riita  de  la  valeur  exportée.  —  Les  receveurs  doi- 
vent donner  une  attention  particulière  à  ce  que 
les  valeurs  ne  soient  pas  exagérées.  Si  elles  excé- 
doient  le  cours  connu,  ils  en  requerroient  la  ré- 
duction au  taux  ordinaire,  et  en  cas  de  refus  ils 
anaotcroicnt  séparément  dans  l'acquit  le  prix 
rocl,  qui  seul  seroît  admis  à  la  déduction;  ils 
anroient  soin  en  outre  de  bien  spécifier  la  nature 
et,  autant  que  possible,  la  qualité  des  marchan* 
dises. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  décide,  le  19  fruc- 
tidor an  1  v^  que  les  bateliers  françois  qui  vont, 
par  les  eaux  intérieures,  prendre  en  Batavie  des 
chargemens  qu'ils  apportent  en  France  ,  doivent 
«^tre  assujettis  aux  présentes  dispositions,  attendu 
que  ces  mesures  ayant  pour  but  d'empêcher  l'in- 
iFodnction  des  marchandises  angloises,  il  doit 
atteindre  tons  les  bâlimcns,  grands  ou  petits, 

244.  Les  marchandises  venant  sur  des  bâtimens  partis  des  ports  où  Sa  Majesté 
n'a  point  de  commissaires  des  relations  commerciales,  seront  admises  sans  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  ci-dessus,  quand  ils  seront  chargés  de  mar- 
chandises au  Levant,  du  crû  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment ,  Q^  des 
productions  du  Nord ,  sans  qu'on  puisse  les  recevoir  s'ils  sont  chargés  de  mar- 
chandises coloniales  de  l'Inde,  ou  angloises. 

Les  directeurs  des  douanes  prendront  toutes  les  informations  nécessaires  sur 
le  lieu  du  chargement,  la  vérité  et  la  fidélité  des  passe-ports  et  connoissemena 
du  navire.  {22  ventôse  an  12 ^  art.  17.) 

245.  Seront  également  admises,  sans  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  les  pro* 
ductions  du  Nord,  telles  que  les  brais,  goudrons,  bois,  mâtures,  chanvres , 
cuivres  bruts,  fers  de  toutes  sortes,  et  les  plaques  de  tôle.  {Même  loi  y  art.  18.) 


qui ,  par  une  voie  ou  par  une  autre ,  peuvent  là 
pratiquer  ou  la  favoriser.  —  11  résulte  de  celte 
décision  qae  non-seulement  les  navires  nentie* 
abordant  dans  les  ports  du  Rhin,  mais  même  ceu» 
françoia  y  arrivant  de  Batavie,  doivent  être  ma» 
nis  de  certificats  des  agens  françois ,  atlestantr 
l'origine  non  angloise  et  le  chargement  expédié 
sous  leurs  yeux  ,  des  objets  composant  leurs  car- 
gaisons. —  On  ne  doit  donc  admettre  dans  le» 
ports  du  Rhin  que  les  navires  et  march«)ndises 
munis  des  certificats  prescrits,  dont  les  duplicata 
seront  transmis.  A  défaut  do  celte  formalité  es- 
sentielle, les  oonsignataires.  s'obligeront ,  par  une 
soumission  solidairement  cautionnée,  d'exporter 
dans  un  délai  de  trois  mois,  par  un  port  désigné^ 
la  contre-valeur  en  fabrications  nationales,  à 
l'exclusion  positive  de  toutes  denrées  quelcon* 
ques,  vins,  etc.  —Cette  obligation  n'est  imposée 
qu'aux  navires  destinés  ponr  la  France  ;  ceux  à 
la  destination  de  la  rive  droite  da  Rhin  ne  sont 
point  assujettis  à  cette  formalité  dans  la  partie 
qui  forme  la  ligne  de  démarcation  entre  la  France 
et  l'étranger.  {Jinai  décidé  le  3^  jour  compUmert'^ 
taira  anix.) 

Une  autre  décision  du  minisire  de  l'intérieur» 
du  a6  fructidor ,  porte  que  lea  bâtimens  fran-n 
çois,  venant  de  l'étranger,  seront  assnjettis  aux 
formalités  prescrites  au  cas  particulier  pour  let 
navires  neutres. 


Far  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  22 
ventoso  an  la*  les  marbres  d'Italie ,  dont  l'ori- 
gine ,  ainsi  que  celte  des  productions  du  Nord  et 
ou  Levant,  ne  peut  être  douteuse,  doivent  éga- 
lement être  dispensés  du  certificat  prescrit. 

Quoique  les  dispositions  ci-dessus  soient  parai- 
lysées  par  les  décrets  sur  le  blocus  des  îles  Bri- 
tanniques (  voir  n»*  aa^  à  228),  elles  n'en  re- 
çoivent pas  moins  leur  entière  exécution  ,  dès- 
lors  que  les   vaisseaux  n'ont  pas  été  visités  par 

les  Anglois Je  vais  en  conséquence  rapporter 

les  diverses  explications  qui  ont  été  transmises , 
^l)e  parlerai  aussi  de  )a  Içlt^e  irappeléc  au  second 


paragraphe  des  observations  dn  n^  243-^ 

On  observera  qu'en  ayant  égard  à'  la  mesure 
de  ne  rien  admettre  sans  l'autorisation  spéciale  du 
directeur  général,  il  devient  impossible  de  se 

tromper Dès-lors,  que  la  lettre  du  28  avril 

1808  soit  l'abrogation  générale  ou  locale  de  la 
circulaire  du  12  germinal  an  i3,  peu  importe^ 
puisque  le  directeur  général ,  de  qui  elles  émanent,, 
peut  leur  donner  toutes  les  modifications  qu'il 
juge  convenable. 

Ainsi,  je  citerai  d'abord  cette  circulaire  da 
12  germinal  an  i3,  par  laquelle  le  directeur  gé« 
n^ral  a  marqué  qu'il  résultoit  des  cUfifo^itioiu, 
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énoncées  noas  les  numéros  ^/^i  k  245^  que  les 
marchandises  dont  il  éloit  question ;.:  ^.divi-» 
soient  en  trois  classes  : 

I*.  Les  denrées  coloniales  étrangèresj(non  pro- 
hibées )  qai ,  à  défaut  de  certificat  éteS  conimis** 
saires  françols^  encourent  la  confiscation  ,  etc. 

Ofissuv.  jLes  eoeons  en  laifie  et  les  'bois  de  ^eét^-  ' 
tnre  étaient  seuls  exceptée  par  une  première  déci- 
sion de  l'Empereur  ;  mais  depuis  S.  M.  a  rendu, 
le  c)  juin  1808,  un  décret  ainsi  conçu  :  a  Art.  !•'. 
'-»  Les  coioae  qui  seront  expédiés!  du  Levant  à 
»  destination  de  la  France ,  soit  par  la  poie  de 
»  terre  ^  soie  par  celle  de  mer^  devront  être  accon^ 
y>  pagnes  de  certificats  d'origine  délivrés  par  les 
y)  consuls  français  dans  le  Levant,  —  Art.  a. 
»  Lorsque  des  cotons  du  Levant  ou  des  colonies 
»  arriveront  en  France  saris  certifieàâê  d^origine, 
3>  il  en  sera  rendu  compte  à  S.  3f,  qui  statuera 
j>.  suivant  les  circonetances  D. 

a^.  Les  marcbfindîses  du  Levant,  les  prodnc- 
\ioiis  du'Nof4>  celtèk  dd  crû.  du  pays  auquel  ap> 
partient  le  iiâliàfient  qai  les  imporféVtonl  dis» 
pensées  du  certificat  lorsqu'elles  viennent  des 
ports  où  il  ne  réside  pas  4e  commissaire  Fran- 
çois. —  Les  lairiès  dotïf  H'exportation  ist  sévè- 
rement défendue  en  Angleterre  soM  également 
exemptes  de  cette  formalité. 
.  '  3°.  Toutes  tmtres 'marchandises  permises  ^  pour 
lesquelles  on  ne  présentera  pas  de  certificat  ^ 
commissaire  françoia,  ne  pourront  être  admises 
<^ne  sons  condition  d'en  exporter  la  contre- va- * 
leor  en  produits  do  noa'iàanafloliirei^  (iCSP*  i^ 
germinal  an  iZ*) 

Deux  autres  circulaires,  en  date  des  8  et  18 
nivôse  an  is  .  a  voient  .dé)jà  donné  une  nomen- 
dlalnre  des  objets  rentes  munithns  ntwalee  et 
marcha$uiisee  du  Levant, 

Comme.iorKiTiOKs  mat^i^es  ,  «lUsionic^nnoient 
l'admission  pure  et  simple  des  mata ,  mâiereauT^ 
esparesy  hordages  t^  planches  de  toutes  dimen- 
sions,  yèr  de  toutes  qualités  en  barres,  cuivre 
rosette  ou  en  plateaax , p/o/n^  en  saumon,  hretie^ 
goudrons,  suif  en  pains  ou  en  barils,  clumvres 
de  tontes  qualités,  cordages  neufs* 

Gomme  mabjciiavjdises  ou  Levant»  elles  per- 
mcttoient  de  recevoir  également,  sans  les  forma- 
lités du  certificat ,  les cendres  de  soude  ou 

'sel  naftron;  la  cire ;  les  cuirs  de  bœufs,  va- 

V^hes  et  buffles  ;  le  cuivre  ;  les  drogues  médicmalea  : 
aénéy'  rhàbitrbe,  kermès,  saUep^ri^ille^  maniée , 
tamarin,  scamonîe  ;  pour  la  teinture  :  racine  d'a/s- 
sari,  saffranum ;  fruits  secsj  gommes  diverses^ 


grains ,  blés ,  froment ,  rit,  ;  /mile  (Poïive  ;  la' nés; 
(égumiea  f^noix  de  galle,  peaux  en  poils;  plumes* 
d'autruche  ;  poil  de  chameau  ;  poil  de  chèvre 
filé  ;  Aoies  ;  pelani  ou  avelanedês, 

Voîeî  a'etu^lfcm'ent  la  kl  h'e  de  M.  le  directeur 
général  à  la  direction  d*Anvcrs.  —  (cLes  excep- 
tions relatées  dans  b' circulaire.  (}i^  ji%  germinal 
an  i3,  àl'égard  des  cotons  en  laine,  des  marchan- 
diseadu  Levant,  des  prodactioni)  du  Nord  et  de 
celles  du  crû  du  pays  auqitel  appartient  le,  bâti- 
ment qui  Uis  impM'te,  idoivfni^t^dcr  &.  rét,at 
actuel  des  chose^s,  et  l'intention  de  ii.  &L  TEm* 
pereur  étant  g[ue  rien  de-ce  qui  peut  èlre  réputé 


provenir  du  commerce  anglois,  ne  pénètre  eu 
France  qu'autant  qu'il  soit  é'videmmcVit  justifié 
delà  non  origi^fê  an^4oii«e,  il  sVnsuit  que  les  cer- 
tifieats  prescrits  par  l'arrèU  du  3o  veniQse  an  li 
sont  de  rigueur  indis.tînç.tem^nt  |)Qur  Iputee^^pteP 
de  marchandises».  (^LD.  iS Janvier  1808.) 

Après  cettie  Vetlne,  il  a. été  transAis  duns  Iji 
m^me  viil|c4'4Aversiqtt'oi}  pouvoil  adpielire  fans* 
certifi.ca^  dVorigine  :  ji'^.  Içs  bois  de  charpente, , par 
lettre  du  directeur  général  du  28  avril  ,1808; 
•2**.  la  librairie,  par  une  du  4  mai  1606;  S^.  lo 
quiiffojna»  par  celke  da  ag  septembre  1808.      , . 

iÀdiU,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut^  d'aulres 
ordres  ont  été  transmis  sur  Tes  froniièrcs  niari** 
times;  il  en  résulte  qu'on  doit  référer  de  tontes 
lest  entrjfiea  parles  ports,  qn'on  ne  peut  rien  ad)* 
jtteAta'e  aans  l'^u^ûrisaliofi  du  direi^nrgMiéraL.*.» 
Q4pa,nd  même  ce»  ordres  n'ifxiateroîenft'pas,.  ent 
cçre  seroit-il  prudent  d'agir,  ainsi ,  soit  pour  ne 
fsa  être  «il  contrâtantidii  ^vett'l^nne  des  circtr^ 
kiires  ci'df»spa,  soif  ppnr  éviter  de  graves  iiiqon- 
véniens  que  le  dire^eur  général  p^ut  seuJ  pré- 
vniir  dans  les  circonstances. 


LaPROHJBITION  RELATIVE,  ainsi  qu'il  ré- 
suite  des  différentes  dispositions  légales  qu'on  vient 
de  lire,  n'est  autre  chose  que  la  condition  im- 
posée ftox  marchandises  dont  la  consoA^matiétt 
n^est  pas  défendne  €«  France ,  d'être  accompa* 
gnées  d^on  ecrtifi^aide  leur  ori^ne.  -^  8i  elles 
sont  jnnnies  de  ce  certificat  et  qu'il  soit  parfai- 
tement régulier,  elles  sont  admises  aux  drbits 
dn  tarif.  — Sinon  ,  elles  sont  soumises  aux  peines 
eu  aux  ckarges  rappelées  dans  celte  seetton. 
<  L'applÎ£8itio9  de  û  probibitipmrjelative  dépicncl 
dencdes  cireopstaocesi  ctmèmt:  qo^lqujefbifl^lle 
se  plie  à  la  A^ceaôté  ()es  çlioses. 


,  •    . ,  , 


i4 


JoG  I  LIVRE  IL  —  RàaiMM  aànânjL  ves  xjJLCHJNmâÉs. 

TITRE  III. 

Des  Marchxmdises  assujetties  aux  droits. 

SECTION  I.  —  ForrnaUtés particulières  aux  importations  et  exportations^ 

par  terre. 

!24d*  Toutes  marchandises  importées  par  terre  en  France,  seront  conduites  an- 
premier  bureau  d'entrée  ,  à  peine  de  confiscation  et    de    deux  cents  francs 
d'amende:  sous  les  mêmes  peines,  les  marchandises  oui  doivent  être  exportée» 
.    seront  conduites  au  premier  bureau  de  sortie  par  la  route  la  plus  directe. 
.  (  4  germinal  an  2  ,  art.  4>  titre  3.  ) 

I4B  premier  paragraphe  de  l'art  3,  titre  2  de  la  loi  du  22  août  i79r,  portott  par  la  rouie  la  plus^ 
directe  et  la  plus  fréquentée. 

2iy.  Les  marchands  et  voituriers  seront  tenus  de  combiner  leur  marche  dfr 
manière  à  prendre  la  route  directe  du  lieu  où  sera  situé  le  premier  et  le  plus 
prochain  bureau,  (aa  août  1791,  seule  disposition  à  invoquer  dé  Part.  1, 
iil.  2.) 

a 48.  Il  leur  esisdéfendu  de  prendra  aucuns  chemins  obliques,  tendant  S,  con- 
tourner et  éviter  les  bureaux.  (32  août  1791  >  seule  disposition  à  inpoquer  de 
Vart.  3  ,  til.  a.  )  . 


conséquent  tonte  infraction  à  ces  dispositions*  ei»^ 
trahie  l'amende  de  200  francs  et  la  confiscation. 


Ces  deux  dispositions  sont  corrélatives  de  l'art.  4 
ci-dessns,  da  titre  2  de  la  loi  dn  4  germinal  an  2  ; 
il  existe  entre  eux  nne  connexion  par&ite  y  par 

^^9-  ^1  y  ^MTdi  lieu  aux  mêmes  condamnations  pour  les^  objets  saisis  après  avoir' 

dépassé  le  bureau  sans  permis 9  (4  germinal  an  2^  art.  5 ,  ///•  3) • 

ou  lorsqu'avant  d'y  avoir  été  conduites,  les  marchandises  seront  introduites  dans 

Quelques  maisons  ou  auberges  :  celles  qui  arriveront  après  le  temps  de  la  tenue 
es  bureaux  seront  déposées  dans  les  dépendances  de  ces  bureaux,  et  sans  frais^, 
jusqu'au  moment  de  leur  ouverture;  à  l'effet  de  quoi  la  régie  aura,  autant  que 
faire  se  pourra,  des  cours  et  hangars  tenant  auxdits  bureaux.  (22  août  l^^f  y 
^seconde  disposition  de  Vart*  2,  titre  2.) 

Obsxrt .  Il  résnlte  de  la  disposition  de  ces  denx     conduite  directement  an  bureau ,  et  qu'élTe  est  en^ 
articles ,  que  lorsqu'une  marchandise  est  une  fois     contravention  si  elle  est  conduite  ailLeura. 
entrée  dans  le  rayon  des  dooanes,  il  but  qu'elle  soit  ' 

SOQ.  Les  voitiiriers  ou  conducteurs  de  marchandises  entrant  et  sortant  par  terre  ^ 
seront  aussi  tenus,  sous  les  peines  ^Z^  la  confiscation  des  marchandises ,  et  d^une 
~  amende  £fé«  •••••• ,  de  faire,  à  leur  arrivée  dans  les  lieux  où  les  l)ureaux  sont  éta- 
blis, déclaration  sur  le  registre  du  bureau,  ou  d'en  présenter  une  signée  des  mar- 
chands ou  propriétaires  des  marchandises,  ou  de  leurs  facteurs;  laquelle  décla> 
ration  demeurera  au  bureau ,  et  sera  i|*anscrite  sur  le  registre  par  tes  préposés 
de  la  régie,  et  signée  par  lesdits  voituriers  ou  conducteurs  :  et  dans  le  cas  où 
ils  ne  sauroient  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre»  (aa  août  1791  y 
art.  8 ,  lit*  a.  ) 


J'ai  laissé  le  taux  de  l'amende  en  blanc ,  parce 
qfi'il  se  présente  un  doute  sur  sa  quotité Le 


r article  premier  du  présent  titre II  s'agissoit 

donc  des  peines  édictées  par  l'article  premier  dn 


texte  de  cet  ArticI^  ift  :  sous  les  peines  porfées  par  \  titro  a  de  û  l«î  du  22  août  J  791  »4|y^fiA^e|ijB^Ues 
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le  défaut  dé  déclaration ,  qiioiqu!abrogée  pour  les 
formalités  voulues  par  l'article  premier  lai-même , 
puisque  la  loi  du  4  germinal  an  :i^  eu  son  même 
titre  3,  art.  6  {n?  378  ),  se  tait  sur  les  peines  et 
sur  le  défaut  de  déclaration  sommaire  qu'elle  ne 
présume  pas  par  terre......  D'oà  doit  résulter  qu'elle 

est  censée  s'en  rapporter  4  l'ancienne  loi  pour  le 
cas  et  pour  la  punition  .'-«-Néanmoins  celte  opinion 
est  condamnée  par  l'usage .  . 


'àe  la  eonfiscaiion  avec  amende  de  cen^  francs 

-*  Mais  Tart.  4  du  titre  S  d^  la  loi  du  4  germinal 
•an  2 1  ayant  y  pour  les  cas  relatés  audit  article  pre- 
mier du  titre  2  de  la  loi  Je  1791»  maintenu  la 
confiscation  et  porté  le  taux  de  l'amende  à  deux 
c£NTs  francs  9  il  eu  est  résulté  que  dans  les  direc- 
tions de  terre  on  y  a  également  appliqué  cette 
amende  de  200  francs  au  défaut  de  déclaration 
prévu  ici..«..  Cependant  il  paroi tà^oit  que  l'amende 
de  cent  francs  n'en  est  pas  moins  en  vigueur  pour 

25l.  Les  acquits  de  paiement  qui  seront  délivrés  pour  marchandises  qui  entre- 
ront ou  sortiront  par  terre,  indiqueront  les  bureaux  de  contrôle  par  lesquels 
lesdites  marchandises  devront  passer;  et  les  conducteurs  seront  tenus  de  remettre, 
auxdits  bureaux  les  acquits  dont  ils  seront  porteurs,  en  échange  desquels  il  leur 
sera  expédié,  sans  frais,  des  brevets  de  contrôle.  Les  porteurs  desdits  brevets 
auront,  pendant  une  année,  la  faculté  de  se  faire  représenter  les  acquits  origi* 
naux:  ce  délai  expiré,  les  préposés  seront  dispensés  de  ladite  représentation. 
(  t2â  août  1791 ,  art.  20,  tit.  a.  ) 

Obscrv.  h  ne  faut  pas  confondre  l'obligation  de  tenant  le  secret' des  opérations  des  différentes  mai- 
représenter  les  acquits  originaux  avec  celle  de  faire  sons  de  commerce ,  ne  peuvent  être  caverts  aux* 
oompulser  les  registres  deâ  douanes;  ceux-ci ,  con-     négocians  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

3Ô2.  Les  marchandises  sujettes  aux  droits ,  et  qui  d«irront  sortir par  terre, 

seront •  immédiatement  après  le  paiement  de  ces  droits, conduites 

à  l'étranger  sans  qu'elles  puissent ,  hors  les  cas  d*avarie , et  autres 

semblables  y  rentrer  dans  les  magasins  des  marchands,  ni  être  entreposées  dans 
d'autres  maisons;  à  peine  de  confiscation  et  d^amende  de  cent  francs,  (aa  août 
Ï791»  «rt-  ^6,  tit.  II.) 

!255.  Les  courriers  des  malles  seront  soumis  aux  visites  de  chaque  bureau;  ils 
ne  se  chargeront  d'aucune  marchandise,  à  peine  de  confiscation,  de  trois  cents 
francs  d'amende,  et  detre  exclus  de  tout  emploi  dans  les  postes.  (4  germinal 
an  2,  art.  7,  tii.  5.) 


liXa  courriers  qui  transporteroient  des  paquets  sons 
cachet  de  l'administration  des  postes ,  soupçonnés 
de  renfermer  des  objets  de  contrebande  «  et  qui 
passeroient  par  an  lieu  où  les  douaujcs  aeroient  éta- 
bliea  et.oÀ  Ù  n'y  anroit  point  de  burean  de  poste  ^ 
«croient  tenus  de  recevoir  dans  leur  voiture  le  chef 
de  la  brigade  ^  jusqu'au  bureau  de  poste  le  plus  voi- 
sin I  où  la  visite  devroit  être  faite  en  sa  présence  ^ 
aussitôt  Tarrivée,  de  manière  qu'il  ne  pût' pas 
perdvBMle  vue  les  ballots  on  paquets.  (^Décision  du 
Âfiniaire  des  finances  ^  du  12  prairial  oo  5.  ) 

Les  courriers  étrangers  peuvent  se  charget*  d'ob- 
jets de  commerce ,  et  en  ce  cas  ils  sont  sujets  à 
visite  et  au  payement  desdroits  de  douanes.  {Arrêté 
du  comité  de  saluipubUo  ,du26  vendémiaire  an  3 , 
ûrt/de  3.  ) 

Une  décision  Aa  mioistrç  des  finances,  du  6  ven- 
tôse an  7^  relative  AUX  transports  de'marchandises, 
cpéréfreâ  France  pu  In  chariots de.poste  des  États 

9iÔ4*  Les  coadiiçteurs  des  messageries  et  voitui'es  publiaues  s< 
MM  liM douanes.;  «ides .Qbieto...ne  sont  pas  portés  sur  la  feui 


frontières  du  Rhin^  porte  que, 

«  Le  conducteur ,  à  son  arrivée  directe  k  la 
D  douane ,  remettra  une  feuille  régulière,  de  son 
»  chargement ,  énonçant  les  poids  et  numéros  des 
D  ballots  qui  le  composeront. 

j>  Tout  excédant  de  nombre  et  de  poids  snbira 
»  la  loi  commune. 

M  Si  les  ballots  compris  dans  lés  feuilles  recèlent 
»  des  marchandises  prohibées  par  la  loi  do  xo  bru- 
>}  maire  an  5 ,  la  triple  amende  ne  sera  encourue 
»  que  par  le  réclamataire ,  sans  action  contre  le 
»  conducteur  ou  l'administration. 

»  Le  tout  sous  la  condition  que  pareilles  faci- 
tt  Htés  seront  accordées  aux  voitures  publiques  do 
»  France  9  dans  lespi^mières  villes  allemandes  J>. 

Cette  disposition  locale  me  semble  applicable , 
à  charge  de.  réciprocité ,  à  tous  les  Etats  fron- 
tières. 


seront  soumis  aux 
feuille  de  voyage  ^  i 


seront  persornif^llemeot  côhdàmnés  à'  une  amende  de  trois  cents  francs;  Irs^ 
marchandises  en  cbntravetition  seront  confiscjufées,  de  même  les  voitures  et 
chevaux,  et  lés  feriniers  ou  rëgisseuris  intéresses  seront  solidaires  avec  le  con- 
ducteur pour  Tamende  de  trois  cents  francs.  (4  germinal  an  2 ,  art.  8,  tU.  3.) 


Cette  dispoMtion  abroge  l'art.  29  y  titre  2  de  la  loi 
du  22  août  179T. 

11  résulte  d^une  décision  do  ministre  desiànances , 
•du  1 2  ventôse  an  7  ,  que  y  ai  rapportée  an  nota  du 
n^  a  I  S,  que ,  si  les  marchandises  en  contravention 
aont  portées  sur  la  feuille  de  route ;•  on  ne  doit  se- 
Tir  que  coBtre  le  réclama  taire,  et,  à  son  défa^it,  con- 
tre le  propriétaire  indiqué  par  Tenlreprenenr  et  le 
messager  de  hi  voilui-e  publique.  —  C'est  la  consé- 
quence qn'enatirée  une  lettre  administrative  du 
ai  ventôse  an  7.  •-*  Cependant  il  s'ensuit  d'un  ar-^ 
rêt  de  cassation  rapporté  au  même  numéro  ,  que 
lorsque  le  messager  ne  |ieut  pas  indiquer  le  pro- 
priétaiie  des  marcliandîses,  il  devient  toi-même 
passible  de  la  contravention. . . .  Donc  les  peines 
édictéea  ci-dessus  sont  encooruea  personneUemenl 
pour  U  déCaut  de  transcription  des  ballots  «ur  la 
{euille  de.  voyage  et  n'eu  donnent  pas  moins  lieu 
à  la  poursuite  de  celles  applicables  à  la  nature  de 
la  contra veulron  >' soit  contre  le  réclamalaîre  ou 
jirop ri é taire  des  marchandises  s'il  est  indiqué ,  soit , 
a^il  ne  Teat  pas^  contre  les  entrepreneur»  et  conduc- 
teurs des  messagerie^. 

'  JumsrRUDEKCB.  —  Il  résulte  d'un  arrêt  de  cas- 
sation ,â\\  17  brumaire  an  i/|,  que  lorsqu'il  n'y  a 
pas  identité  en  Ire  les  marchandises  trouvées  sur 
îa  voiture  et  celles  indiquées  par  la  feuille  de  char- 
gement, la  décision  du  la  ventôse  an  7  ne  peut 
s'appliquer  aux  entrepreneurs  des  diligences  par- 
ticulières ,  et  que  ceux-ci  deviennent  passibles  des 
peines  applicable<t  à  la  contravention. 

Nota.  D'on  résulte  alors  que  cette  décision  ne 
Ciincerne  que  l'association  connue  sous  la  raison 
d^ntreprise  ^nérale  des  menêagsrifs,,  .  .  Pour- 
quoi cette  faveur?  à'quel  droit  ne  »eroif-ellc  pas 
également  respon-^able  de  la  fraude?. . .  on  plutôt 
pourquoi  exiger  d'un  simple  messager  qu'il  con- 
noifise  le  contenu  des  ballots  lorsqu'on  ne  l'exige 


pas  d'une  entreprise  qui ,  ayant  à  Fa  disposition 
de  pins  grahds  moyens  d'exécution,  peut  bien  plus 
facilement 'empêcher  qu'on  la  compromette,  que 
ce  pauvre  messager  qrri  souvent  condoisTnt  sa  voi- 
ture Im-même,  arrive  le  soir  pour  repartir  le 
lendemain  matin  avec  des  ballots  qu'il  charg<!  de 
conGance  par  réciprocité  de  ce  qu'on  lesaconGés  à 

sa  lo3''auté 

Dira-t-on  que  plus  nneëompagnie  a  de  mo3''en» 
pécuniaires,  moins  elle  s'eséposera  à  des  spécula- 
tions fiadduleuses,  et  que  de  cette  Conséquence 
doit  naîtie  pins  de  confiance?...  Mais  ce  dire,  avec 
lequel  surtout  l'expérience  n'est  pas  toujours  d'ac- 
cord, ne  répoud  pas  h  ce  que  j'avance Je  n'en- 
tends pas  réclamer  Timponiié  pouf  les  dflrgenCea 
particulièi^a  dès-Urs  qu'elles  ont  des  connivences 

avec  Les  fraudeurs  ; mais  je  réclame  pour  toutes- 

le  même  traiteracut ,  ou  qne  tontes  soient  punies, 
ou  que  toutes  soient  absoutes  en  livrant  le  récla- 
mataiie  «u  le  propriétaire.....  Il  n'exista  pas  de 
^priyilége,  pourquoi  y  awrait^it  une  immoaitë  par* 
ticulièi-Q  ?.;...  l^s  voitures  de  l'entreprise  générale 
des  messageries,  qui  elle-même  n'est  qu'nne  en- 
treprise de  particuliers ,  ne  sortent  pas  d'ailleurs 
de  France,  quelques-unes  scnlemcnt  abordent  Te 
rayon;  donc  poisr  oolTespondre  avec  l'élîraiTger 
elles  transmettent  les  ballots  à  des  correspondances 
particiUières,  ou  elles  les  reçoivent  de  celles-ci; 
or  dira-t-on  que  ees  cûi*respotidances  ^  par  le  seul 
fait  do  la  traosifiissîou  de?,  ballots ,  doivent  aussi 
mériter  plus  do  confianoe  que  levrs  concurretis?.... 
Ce  seroit  alors  transférer  l'immunité  comme  on 
transmet  nn  ballot;  ce  seroit  souvent  accorjier 
l'exemption  anx  voiture»  àc  l'élraugcr  et  lea  feîrp 
jouir  par  le  fait  d'nnc  préférence  réelle ,  au  granJ 
détriment  de  cetles  frartçaises..:.'.  Pareilles  excep- 
tions d'ailleurs  ne  sont  ni  dans  le  texte  de  la  lof, 
ni  dans  son  esprit. 


'•*»  f .  ff 


SECTION  II.  — '  F&rfinalités  pariîctdières  aux  ùnparUtiîans  et  eogp&réa^kms    • 

par  men 

SOOf  Aucune  marcbanijise  ne  sera  importée  par  mer,  soit  cl  un- port  étranger, 
soit  d'un  port  frauçai»,  éstns  un  mai>ifesfe  signé  du  «capitaine, '«{tiî  exprfitiera  la 
nature  de  la  cargaison ,  avec  les  marques  et  numéros  en  toutes  lettres  des  caisses , 
balles,  barils,  boucauts,  etc.  (^ germinal  an  2    'dH[  1 ,  fit.  2.  V  '*'■'  * 

Il  ne  faut  point  entendre  par  ces  mots  la  nature  iioh»datisiuM|affidrex«bii8Béàa^wflBiBÎode4nnlp« 

de  la  cargaison,  la  qualité  ou  l'espèce  des  raar-  sept  caisses  de  sucre  terre  pçrtées  compie  sm:re 

Chandiscs',  mais  seuUmrnt  leur  nature La  cour  brut  ^ur  le  manifeste,  et  dë^drar^è'r^ur^icf^lçtre 

He  oassation  a  rejeté  le  pourvoi  de  radmiuîatrfi-  po8téi^eftrem«Mlt^  là  remise  ^u  6t<iihilllfet»y<'DÙ 


M jucnANDTS^s  ASSUJETTIES  yfvx  DROITS.  -^  Formalités  par  mer.       109 


i\  semblolt  résulter  nne  cciniravention  à  Part.  2, 
tilre  2  de  k  lof  du  4  gcrmiiiiil  an  2  (a^  a56).  Le 
motif  de  eet  arrêt  est  ainsi  exprime  :  «  Attendu 
s>  qu'aux  terme»  de  la  loi  le  manifeste  ne  doit 
»  constater  que  la  nature  de  la  cargaison,  et  qne 
»  c'est  la  déclaration  en  détail  qui  doit  en  expli- 


»  quer  la  qualité ,  et  qde  la  différence  reconnue 
»  entre  ta  déclaration  et  le  manifeste  ne  frappe 
».  dans  Tcspèca  que  sur  la  qualité  et  non  sur  la  na- 
n  tare ,  d'où  résulte  que  lo  tribunal  civil  n'a  violé 
»  aucune  loij  la  cour  rejette, etc....))  (  Circulaire 
du  Directeur  j  à  Bruxelles  y  dux^  thermidor  an  8.) 


266.  Si  le  manifeste  n'est  pas  exhibé,  si  quelques  marchandise»  n'y  sont  pas 
comprises,  ou  s'il  y  a  différence  entre  les  marcliandises  et  le  manifeste,  le  ca- 
pitaine sera  personnellement  condamné  à  une  somme  égale  à  la  valeur  des 


Tnapchandiâes  omises  ou  différentes,  et 

minai  an  2,  art.  2 ,  tit.  2.  ) 

Daks  ce  cas,  comme  dans  tout  autre ,  les  marclian- 
dises et  le  bâtiment  doivent  être  retenus  pour  sû- 
reté (lu  paiement  de  la  confiscation  et  de  l'amende, 
coiifarmcmcnt  à  Tart.  4  du  titre  2  de  la  loi  du  22 
août  1 791 .  {LD.  'ojîoréiil  an  1 1 . )  —  Voir  cet  ar- 
ticle plus  bas  au  u^  258. 

Le  manUeste  des  capitaines  doit  être  signé  par 
eux  et  déposé  à  la  douane  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrivée.  (  l>éoret  du  27  vendémiaire 
4in  2,  art.  38,  )    .. 

L'art.  2  du  titre  2  de  la  loi  da  4  germinal  an  2, 
est  diTeiscmeut  enlendu  par  les  préposés  et  même 
par . '7s  trib«naux.....  Ij(^s  uns  pensent  que  la  oon- 
damnation  à  une  somme  égale  à  la  valeur  des  mar- 
chandises omises  ou  différentes  se  rapporte  «exclu- 
aivementaux  deux  cas,  ai  çite/ques marc/iandises 
ny  sont  pas  comprises ,  et  s'il  y  a  différence  entre 
les  marchandises  et  le  manéfesée,  et  que  l'amen  de 
de  mille  francs  s'applique  seulement  au  cas  oà  le 

manifeste  n'eet  pas  exhibé Les  autres  croient 

qu'il  y  a  lieu  à  appliquer  toute  la  rigueur  de  la 

lui  &  chacun  des  trots  cas  pris  séparément — 

il /es  premiers  se  fondent  aiir  ce  que  la  loi  ue  pio^ 
uonce  la  peine  du  paiement  de  la  Taleoi*  que  lors- 
qu'il y  a  sur    le   manifeste   dcâ  objets  omis  on 
différens^  ce  qui  suppose  Texistence  d'un  mani- 
feste.... '»  Les  autres,  sur  ce  qne  la  loi  prononçant 
xixift  peine  grave  contre  uiie  simple  omission  snrle 
manifeste^  cette  peine  ne  peat  être  moindre  quand 
il  y  a  omission  de  tontes  les  marchandises  par 
Vabsence  totale  du  manifeste —  L'administra- 
tion, consullce  sur  cette  diversité  d'opinions,  a 
répondu  :  a  Qne  depuis  lon^-temps  elle  avoit  fait 
)»  l'observation  qui  vient  à  l'appui  de  la  première 
i>  opinion;  mais  qu'elle  n'a  jamais  cru  devoir  s'y 
3d  an ê  1er  ,  parce  qne  les  lois  ne  peuvent  ni  ne 
T»  doivent  s'interpréter  ;  que  si  la  concision  qui 
»  convient  à  leur  n^daction  et  qui,  en  général,  en 
9)  éloigne  toute  obscurité ,  |>ent  quelquefois  y  lais- 
}>  ser  quelque  chose  à  désirer,  c'est  au  législoteur 
Tfi  lui'-même  on  an  tribunal  de  cassation  à  fixer 
I»  leur  véritable  sens»  et  qu'en  ne  consultant  enfin 
»  que  le  texte  lui-même  de  l'article  dont  il  s*agit, 
3»  il  résulte  évidemment  de  sa  rédaction  gram- 
ru  maticale,  qne  ,  ponr  chacun  des  trois  cas  qui  y 
^1}  ient'  préms^  la  peine  est  Hi  mémo.  Aiiftiy  en 


à  une  amende  de  mille  francs.  (4  gr^r- 

• 

w  éoartant  toute  espèce  d'induction  ou  d'iulcrpré- 
»  tation,  il  convient  de  se  conformer  purement  et 
»  simplement  à  sou  vœu  littéral,  sauf  à  soumettre, 
3>  8^1  y  a  lieu ,  à  la  cour  de  cas.sation  l'examen  et 
»  la  solution  des  dinicullés  qu'on  pourroit  épron- 
M  ver  à  cet  égard  de  la  part  des  tribunaux  ».  [Lelt. 
da  2G  prairial  an  \o,) 

JuRispRD DEN cr.— » /#e«  effets  saisis  à  ra ison d^omiê^ 
si  on  dans  le  manifeste ,  peuvent- ils  être  retenun 
pour    stbnpté    des    condamnations    prononcées 
contre   le  tnatire    du   navire  j    nonobstant    la 
revendication  exercée  par   les  personnes  à  qui 
appartiennent  ces  objets  ? 
Cf.  qui  a  donné  lien  à  la  solittion  de  cette  question 
est  d'abord  un  jugement  du  tribunal  civil  de  !'£»«• 
caut ,  qui ,  sous  le  prétexte  que  l'article  2  du  titre  a 
de  la  loi  du  4  germinal  an  2 ,  fait  peser  unique-' 
ment  sur  le  capitaine  y  Us  peines  qitil  lui  inflige, 
et  que  par  at  article  ,  le  législateur  a  dérogé  aux 
dispositions  de  là  loi  du  22  aofil   1791,  qui  per-^ 
mettoient  de  retenir  les  bâtiniens  et  marchandises 
pour  sûreté  des  condamnations  prononcées  contre 
le  capitaine  ,  à  raison  des  omissions  de  son  -mani- 
feste,  a  ordonné  la  restitution  de  cafés,  saisis  dans 
ttne  cachette  d'un  navire ,  aux  propriétaires  qui 
les  réclamoient.-— L'administration   se   pourvut 
contre  ce  jugement,  et  le  11  floréal  an  9,  il  fut 
casfé  par  la  cour  de  cassation;  «attendu  qne'  les 
D  articles  4  ^^  ai  du  titre  2|  et  l'article  uo  du 
n  titre  1 3  de  la  toi  du  22  août  1791  ,  ne  contien- 
»  nent  ntn  de  contraire  à  Varticle  2  du  titre  2  de 
»  la  loi  du  4  germinal  an  a,  ni  à  aucune  antre 
))  disposition  de  celte  dernière  loi  j  que  par  consë- 
})quent,'Ics  dispositions   de  la  loi  du  22   août 
»  1791 ,  qui  autorisent  les  préposés  des  douanes  à 
»  retenir  les  effets  saisis  pour  siireté  des  condamna - 
D  tiens  portées  contre  les  maîtres  de  navires,  ne 
»  sont  nullement  abrogées  par  la  loi  du  4  germinal 
})  an  2,  etqnelejugement ///i  tribunal  de  l' Escaut 
va  contrevenu  aux  dispositions  ci- dessus  citées 
M  de  la  loi  du  22  août  1791^  en  ordonnant  la 
y>  restitution  des  niarehandisea  saisies  À  ceux  qui 

»  les  ont  reclamées  d 

Cet  arrêt  renvoya  l'affaire  an  tribunal  civil  de 
Gond,  et  là  intervint  un  jugement  conforme  en 
tout  point  à  celui  cassé. 


LIVRE  II.  ^^  Régime  GÈNÛRJt  des  Ji^jncsJKDTSrs. 


I  ÎO  ' 

Nouveau  recours,  et  lo  38  pluvioso  an  la,  la 
cour  suprême,  en  seciioos  réauîet,  décida  que, 
—  ((  Vu  les  articles  4  et  21  du  titre  2,  et  %o  da 
3)  titre  1 3  de  la  loi  du  22  août  1 791 ,  sur  les  dona- 
y>  nés  :  l'article  2  du  lîlrc  2  et  l'article  6  du  titre  7 
)>  do*  celle   du   4  germinal  an  2  ,  sur  la  même 
3>  matière  ;  desquels  articles  les  dispositions  sont 
))  cnoncdes  dans  le  jugement  de  cassation  du   11 
3)  floréal  an  9;  —  Et  attendu  que  les  peines  pro- 
»  noncées  contre  les  capitaines  ou  maîtres  do  navires 
»  peraonnellemeni ,  par  l'art.  3  précité  de  la  loi  du  4 
»  germinal  an  2 ,  dans  le  cas  de  la  contravenliou 
))  mentionnée  audit  article ,  n'ont  rien  d'incompa- 
»  tible  avec  la  responsabilité  civile  à  laquelle  les 
))  articles  sus-énonçés  de  la  loi  du  2a  août  1791 
•»  assnjettissent ,  dans  le  même  cas ,  les  proprié- 
»  taircsdes  marchandises  saisies  à  raison  de  ladite 
39  contravention  ;— 'Qu'ainsi ,  cette  responsabilité 
3»  n'a  pas  été  révoquée  par  l'article  6  du  titre  7  de 
-»  ladite  loi  du  4  germinal  an  2 ,  qui  n'abroge  que 
»  celles  des  loisr antérieures  qui  peuvent  être  cou- 
»  traires  à  w%  dispositions  ;  —Qu'il  suit  de  là  que 
D  le  jugement  dénoncé ,  eu  ordonnant  la  restitution 
»  SLXxs.  citoyens  Timmerman  et  Vanlaer,  des  mar- 
I)  cbandises  par  eux  récUmées,  avant  qu'il  eût  été 
i>  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre 
n  le  capitaine  Voisaert ,  pour  raison  de  la  contra- 
»  veutiou  par  lui  commise ,  sous  prétexte  que  les 
». dispositions  des  articles  4  ot  21  du  titre  2 ,  et  20 
n  du  titre  i3  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  étoient 
3>  abrogées  par  celles  de  l'article  6  du  titre  7  de  la 
M  loi  du  4  germinal  an  2 ,  a  fait  une  fausse  appli- 
»  cation  de  ce  dernier  article ,  et  par  suite  violé  la 
»  disposition  des  articles  précités  de  la  loi  du  22 
»  août  1 791  ;  •^-Paroos  motifs,  casse  et  ^uùUe....  » 
Obs.  ii'article  4   du  titre  2  de  U  loi  du  22 
M>àt  1 791  y  n'infligeoit  pour  le  manifeste  irrégulier 
comme  pour  la  déclaration  après  les  94  Heures^ 

gSy*  lyC  capitaine,  arrivé  4ans  les  quatre  lieqés  de  la  côte,  remettra,  lorsqu'il 
ea  sera  requis,  une  copie  du  ipanifeste  au  préposé  qui  viendra  à  son  bord,  et 
qui  en  visera  roriginaf,  Ç;^^  germinal  an  a,  art.  S,  lit.  2.) 

Ces  m^suriss  avoicnt  été  suspendues;  maïs  elle? 
ont  été  remises  en  vigueur  par  un  aiTêté  du  27 
thermidor  ^n  5>  ainsi  conçu  :  -r-(C  Les  articles  4  du 
))  titre  2  de  l^  loi  du  22  août  1791,  1  et  5  d|i 
i)  titre  2  de  cellç  du  4  germinal  do  1  a^  2>  repren-  | 

!>58.  Les  capitaines  ou  maîtres  de  vaisseaux,  bateaux  et  autres  bàtimens  qui  abor* 

derontdansun  port  de  mer,  avec  destination  pour  un  aytre  port  de  France, 

devront  encore,  daqs  les  vingt-quatre  heures  4e  leur  arrivée,.  •  • ,  •  indiquer  le 
port  de  leur  destination  ultérieure,  et  prendre  certificat  du  tout  des  préposés 
des  douanes ^  k^éin^  de  cinq  ceut&  francs  d'amende,  pour  sûreté  de  laquelle  les 
bàtimens  et  marchandises  seront  retenus.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé 
ci-dessus,  ne  courra  point  les  jour^  de  dimanches  et  fêtes.  (22  aoûi  1791%  art.  4$ 
fit.  2.) 

C^  dispositions  et  celles  énoncées  aux  n^*  fîi-de«u$  |  «put  applicables  aux  vaisseaux  de  guerre  on  antres 


K\\x^ une  amende  de  5oo  francs  \  mais  il  ajoute^ jdoe^ 
sûreié  de  laquelle  les  hâtimene  et  marchandises 
seront  retenus;  l'article  2  du  titre  2  de  celle  du  4 
germinal  an  d^n'ayant  pas  renouvelle  cett^  retenue 
en  augmentant  la  quotité  des  amendes  qu'elle  fait 
supporter  peraonncllameut  au  capitaine  >•  c'est-à- 
dire,  sans  recours  contre  les  propriétaires ,  il  ne 
s'agissoit  donc  [>our  décider  le  procès ,  que  d'exa- 
miner si ,  à  l'égard  de  la  retenue  dea  bàtimens  et 
marchandises ,  la  loi  du  4  germinal  an  2 ,  àérogeoit 
pctr  son  silence  »  à  celle  du  22  aoi\t  1791 .. .  .£n 
principe ,  lorsque  deux  lois  se  trouvent ,  sur  un 
point ,  contraires  l'une  à  l'autre ^  nul  doute  que  la 
plus  récente  ne  déroge  à  la  plus  ancienne. . .  .Ici 
particulièrement  l'article  6  du  titre  7  de  la  loi  du  4 
germinal  an  2,  le  déclare  formellement  par  ces 
mots  :  toutes  les  lois  contraires  aux  dispositions 
du  présent  décret  sont  abrogées, . .  .Et  comme  il 
y  a  contrariété  entre  les  deux  lois  pour  les  amendes 
du  manifeste  irrégulier,  celle  de  ooo  francs  de  la 
loi  du  2  2  aoAt  1 79 1  se  trouve  par  cela  seul  âbrqgée  ; 
mais  en  gardant  le  silence  snr  la  faculté  de  retenir 
les  objets  omis,  pour  sûreté  de  l'amende  encourue 
par  le  capitaine,  la  loi  du  4  germinal  an  2  ne  oon«- 
trarie  certainement  pas  la  disposition  du  22  août 

1791 ,  qui  établit  expressément  cette  faculté 

Or,  si  elle  ne  la  contrarie  pas^  comment  peut-elle 
l'abroger?...  Il  y  a  plus,  si  par  l'article  20  du 
titre  i3«de  la  loi  du  22  août  1791 ,  les  proprii^ 
taires  sont  cit^ilement  responsables  du  fait  de  leur* 
agens  en  ce, qui  concerne  les  droits ,  confiscations ^ 
amendes  et  dépens ,  comment  soutenir  sensément 
que  les  marcliandises  ne  sont  pas ,  en  règle  géné- 
rale, responsables  des  amendes  encourues  par 
leurs  conducteurs?..  .Il  y  auroit  là  absurdité,  et 
je  ne  conçois^  ni  le  jugement  du  tribunal  de 
l'Escaut,  ni  celui  de  Gand. 


))  drout  leur  pleine  et  entière  exécution  en  ce  qui 
»  oQucerne  la  remise  immédiate  à  faire  par  les  capi- 
n  teinta  de  navires  neufjpes,  des  manifestes  de  Içur 
»  chargement  d  , 


MjUtCBJNDisnS  jsszrjETTiES  Jûx  DROITS.  ^—  Formalités  par  mer.       i\\ 


«m|}1oyé8  poar  le  service  du  Gouyernement ,  avec 
la  réserye  qu'ils  ne  peuvent  être  retenus  pour 
défaut  du  paiement  de  Tamende^  ni  sous  aucun 
autre  prétexte.  Foir  n°  286. 

J'ai  élagué  de  Farticle  ci-dessus^  les  dispositions 
relatives  an  manifeste  ou  état  général  du  charge- 
ment que  les  capitaines  sont  tenus  de  représenter, 
parce  que  l'infraction  de  cette  formalité  ne  se 
punit  plus  par  l'application  de  l'article  4  du  titre  a 
de  la  loi  du  22  août*  1 791 ,  mais  bien  parcelle  des 
articles  i ,  2  él:  5  du  titre  2  de  la  loi  du  4  getminal 
an  2 Ceux-là,  comme  on  le  voit  ai\x  n*'  ci- 
dessus  ,  changent  la  quotité  de  l'amende ,  et  il  n'y 
a  que  dans  la  circonstance  du  non  paiement  de 
€»tte  nouvelle  amende,  qu'on  peut  recourir  snbsi- 
diairemeut  à  celui  ci ,  pour  justifier  la  retenue 


des  bâtimens  et  marchandises  s'il  n'est  donné  uno 
autre  caution. 

Encore  une  .  observation  à  (aire,  c'est  que  s'il 
étoit  reconnu  par  la  vérification  des  déclarations, 
un  excédant  dans  le  nombre  des  caisses ,  ou  une 
différence  dans  la  qualité  des  marchandises  ,  il  en 
résulteroit  nécessairement  inexactitude  de,  ces 
objets,  non-seulement  avec  la  déclaration,  mais 
encore  avec  le  manifeste;. ..  .D'où  suivroit  que 
l'amende  de  5oo  francs  ne  seroit  également  plus 
celle  applicable,  puisque  l'article  2  du  titre  2  de 
la  loi  du  4  germinal  an  2,  prescrit  d'autres  peines 
si  les  marchandises  ne  sont  pas  comprises  au 
manifeste  f  ou  s'il  y  a  différence  entre  les  mar-^ 
chandises  et  le  manifeste»  (  Poir  numéros  2Ô6  et 


^^9*  Ledits  capitaines  et  maîtres  de  bâtinieus>  étant  rendus  au  port  de  leur  des- 
tination ,  seront  tenus ,  sôus  pareille  pleine  d'amende  de  cinq  cents  francs ,  de 
donner,  dans  les  vingt-quatre  neures  de  leur  arrivée ,  la  déclaration  de  leur  char- 

S eipent ,  laquelle  demeurera  au  bureau  y  sera  transcrite  stir  le  registre,  et  signée 
*eux;  et ,  dans  le  cas  où  ils  ne  sauroient  pas  signer,  il  en  sera  fait  taiention  sur 
le  registre.  La  déclaration  des  bâtimens  devra  être  faite  quand  même  ils  seroient 
sur  leur  lest.  (22  août  1791  >  art.  6,  lit.  2.) 


CouMB  à  l'article  précédent  »  l'amende  de  5oo  fr. 
ne  peut  pins  s'appliquer  qu'ai«  délai  de  la  déclara* 
tion ,  et  non  à  l'attribut  de  cette  déclaration  ; . . . 
Ainsi,  si  la  déclaration  se  tronvoit  fausse  par  ex- 
cédant de  colis  on  par  différence  de  marchandises , 
ceseroità  l'article  2,  titre  2  de  la  loi  du  4  germinal 
an 'rs qu'il  fandroit  recourir,  et  non  k  celui-ci  qui 
suppose  actuellement  une  déclaration  exacte,  mais 


remise  après  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée. 

Liorsque  la  déclaration  est  fausse /Mir  déficit  y  la 
disposition  à  invoquer  est  l'articie  2a  -,  titro*2  de  la 
loi  du  22  août  1791.  Foirn^  285. 

Depuis  le  blocus  des  îles  britanniques,  il  est 
une  autre  déclaration  h  faire  par  les  capitaines 
dans  le  jour  même  de  leur  arrivée.  -—  La  voir 
sous  le  n^  225. 


260*  Les  marchands,  négocians  ,  ou  leurs  facteurs,  courtiers,  capitaines  et 
maîtres  de  navires ,  qui  voudront  faire  sortir  par  mer  des  marchandises  ou 
denrées,  en  donneront  la  déclaratidh  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  et  les 
feront  conduire  au  bureau  ou  à  tel  autre  endroit  dont  il  sera  convenu  entre  la 
régie  et  le  commerce^  relativement  aux  localités,  pour  y  être  vérifiées.  S'il  est 
reconnu  qu'il  y  a  impossibilité  de  faire  conduire  lesdites  marchandises  dans  un 
local  particulier ,  la  vérification  s'en  fera  au  lieu  de  rembarquement.  (  22  août 
179Î  ,  art.  6,  tit.  a.  ) 

SOI*  Les  rapports  i^xis par  les  préposés  à  la  vérification',  seront  comparés  avec 
les  manifestes  et  déclarations  des  capitaines,  propriétaires  ou  consigna taires  :  la 
différence  ou  non  différence  sera  mentionnée  sur  le  registre.  (  4  gmrminal  an  2, 
second  paragraphe  de  Part.  5  ,  tit.  2.) 

I4E  premier  paragraphe  de  cet  article  est  au  n®  75.  * 

362-  Aucune  marchandise  ne  poutra  être  embarquée  ou  déchargée  qu'en  plein 
jour ,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil ,  et  après  un  permis  du  préposé  des 
douanes.  (4  germinal  an  2 ,  arti  1 ,  /i/.  6.  ) 

C£T  article  étant  en'  connexion  parfaite  avec  le  .  Mais,  il  est  à  remarquer  que  si  les  marchandises 
suivant,  il  en  résulte  que  les  peines  édictées  par  embarquées  ou  déchargées,  étoient  d'espèces  à 
celui  ci-dessous,  sont  apj^isables  au cai  d'infraction  produire  de  plus  fortes  amendes,  soit  à' cause  d» 
de  ces  f6rmtlitéa«  {  leur  prohibition;  soit  à  cause  de  leur  régime  p«K- 


*» 


113 


LIVRE  IL  —  RiaiMn  général  ves  marcban^^is^s. 


licalier,  Tariicle  ci -dessus  ne  seroit  pas  alors  celui 
à  invoquer ,  f)arce  que  ces  débarqueiticDS  ou  em« 
barquemêns  deviendroient,  non  des  défauts  de  for- 


malités, mais  des  importations  oa  expotWffoneis 
frauduleuses  qui  donneroient  eonséqaemment  li»a 
aux  peines  plus  sérères  de  ces  délits. 


265.  Il  ne  pourra  être  chargé  sur  les  navire^ou  autres  bâtimens,  ni  en  être  de- 
chargé  ,  aucune  marchandise ,  sans  le  coqgé  ou  la  permission  par  écrit  daa  pré* 
posés  des  douanes^  et  qu'en  leur  présence,  à  peine  de  oonfiscalion  des  mar- 
chandises et  de  ceTLl  francs  d'amende.  Hors  les  cas  d'urgente  nécessité,  relatifs 
à  la  sûreté  du  bâtiment,  les  navires  seront;  mis  en  déchargeaient  à  totir  de  rôle, 
suivant  la  date  de  leur  déclaration,  et  en  aussi  grand  nombre  que  le  local  et  le 
nombre  des  préposés  attachés  au  bureau  pourront  le  permettre.  Les  con>mis 
nommés  pour  assister  au  débarquement  ou  embarqn^nent ,  seront  tenus  d«  se 
transporter  au  lieu  de  chargement  ou  déchargement,  à  la  première  réquisition, 
à  peine  de  répondre  des  événemens  résultant  de  leur  refus.  Il  est  défendu ,  sous 
les  mêmes  peines,  aux  capitaines  et  maîtres  de  bâtimens,  de  se  mettre  en  mer 
ou  sur  les  rivières  y  affluantes,  sans  étr«  porteurs  de  racqnit  de  paiement  des 
droits  ou  autres  expéditions,  suivant  les  circonstances;  tout  usage  contraire 
étant  formellement  abrogé.  (2a  août  1791,  art.  i3,  iU.  a.) 

Cett£  disposition  est  applicable  aux  embarque*  |  mer.  {^Lettre  au  directeur  de  Dunherquè^du  29 
mens  faits  sor  les  canaux  qui  se  rendent  dans  la  |  avril  1806.)  Elle  Test  au  Rhin. 

264.  Les  chargemens  et  déchargemens  des  navires  ne  pourront  avoir  lieu  que 
dans  l'enceinte  des  ports  où  les  bureaux  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront 
établis  \  sauf  le  cas  dé  force  majeure ,  justifié  par  iin  rapport  fait  dans  les  fermes 

qui^  seront  prescrites (22  août  1 791 ,  premier  paragraphe  de  Vart.  9 , 

tit.x'5.) 


CsT>  article  ajoute  :  Lesdits  ehargemens  H  déc^ar^ 
gimena  nt pourront  $e  faire ,  du  i  at^rilau  ^  «6/»^ 
ienthte  t  que.  depuis  cinq,  heu^e  4m  mutin /uaqu*à 
huit  heureft  du  soir,  ei  ,du  1  octobre  ae^  3 1  mare , 
que  depuis  eept  heuree  du  matin  jusqu'à  cinq 
heuree  du  soir ,  quand  même  les  marchandises  se- 
raient  acoompetguéee  dé  permis ,  à  peine  de  con^ 
fiscaiion  deeditee  mcwehamUeee,,,,,  Mais  l'artiele 
premier  du  titre  6  de  la  loi  du  4  germinal  au  2 
(  n^  262  ) ,  a  fixé  d'autres  heures  pour  les  charge- 
mens et  dëchargemens ,  d'où  résulte  abrogation  de 
ee  paragraphe  de  l'art.  9 ,  titre  1 3  de  la  loi  de  1 791 , 
qui  y  pour  le  surplus  pfiême,  me  par^t  d'autant 
plus  inutile  que  si  les  chargemens  ou  décharge- 
mens aç  font  hors  l'enceinte  des  pojts,  à  moins 
de  (èrce  majenre,  il  existe  6a  non  un  permi»; 
dans  le  cas  de  ra&*matîye,  la  douane  ^^n  déii- 
yrant  c^  permiti|  a  pru  pouvoir  «utorifer.  ces  «opé- 
rations par  quelque  rnolif  plausible,  et  dès-lors 
il  n'y  a  pas  contravention Si ,  au  contraire^  il 


;i'y  a  pas  de  permis  délivré  >  alors  les  marcbtiidise^ 
déchargées  ou  emharq4iées  sont  siubiea  ^t  €9iifi%- 
•qu€e«  avee  «meude  de  cent  francs ,  en  vertu  4p 
ract.  i3,  titr^  2d«iam6meUidei7f)i  (n^u63)..^ 
Quant  au  chargement  ou  déchargement ,  avant 
ou  après  les  heures  indiquées  ^  il  y  a  encoro  uno 
observation  à  faire  :  souvent  les  prépoaésv  dans 
la  vue  de  faciliter  les  opérations  du  commerce , 

ÏiermetteoX  de  consmencer  le  travail  plus  tôt  et  de 
e  .finir  plus  tard;  et  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  de 
.contravention.....  il  ne  pourroit  y  en  avoir  que 
dans  celui  où  on  y  proccJcrQit  sans  leur  concours , 
e(t  alors  ee  seroit  encore  ce  môme  article  i3,  titre  a 
(  n»  263  ) ,  qu'il  faudiTQit  appliquar.^-*  Cet  article  9, 
titre  ]3  de  la  loi  de  1791 ,  n'a  donc  plos  aucun 
but  réel  ;  tooto  k  ^ofl»é^eiice  qufon  peut  entirei!, 
c'est  ^00  lea  oégociabs  De  :peHve0t  exiger  qjAQ  les 
cjiargemeâs  ou,  déçbnrgejo^iis  -o^immemeaixt  ou  fi- 
nissent avaait  ou  api^s  les  heures  fij^ées  par  l'ar- 
ticle' 1  ;  titre  6  dé  la  loi  du  4  germinal  an  a.  ' 


265.  Les  objets  qui  doivent  être  pese's  x)u  jaugés  ne  pourront  être  déplaces  du 
quai  et  autre  lieu  de  décharge,  qu'après  avoir  été  pesés  bu  jaugés ,  aTec  le 
jpermis  des  préposés.  (^  germinal  an  ai  arl.  3,  lit.  6.  ) 

Cet  article  ne  prescrit  aucune  peine,  et  on  ne  téstahlemeiit  le  bureau  sans  permis.....  D'ailleurs 
pourvoit  invioqneff  eellea  de  l'art.  5,  titre  5  de  la  ee  déplaoemê«t  n'est  paa  possible,  pfwee  qu'ord$»- 
même  loi ,  parce  que  odies-là  ne  «ont  reUitives  nairement  et  mèaie  iou^xt»  ^  k  moiiH  .d«  Sfmçfi 
qu'à  un  défaut  de  formalité  par  terre ,  i>ien  quie  les  Majeure  y  les  marcàanddsea  débarquées  dfis  naifikc^ 
marchandise»  aii^sî  déplacées  dépaiSseroie<it  ipoon*  1  sont  pesées  et  vérifiées  au  ^nr  et  k  matwfgi  dR  ai* 


JUjncifuiTriTisÉS  ui.isvjBTTïBS  JVT  tfSiùn^.  ^Déclarations en  détail,     tio 

«bii^iMnent ,  et  ^ne  civns  le  cm  rà  cette  T^rifi-  i  de  Tue  jusqu'à  ee  qilé  Popëratîoti  «oit  terminée  et 
'•eition  ne  s^edtKctnereît  pas  â«i  lieu  cl»  décharge-     qne  le  propriétaire  en  soit  mia  en  poseesnan  pour 
nient,  fkate  de  moyen»,  tes  pré pofiésoond irisent  les    ^  en  disposer, 
inarehan^se»  au  bureau  de  visite  ,  sans  les  perdre    ' 

^66.  Les  parties  de  marchandises  qui  seront  transportées  du  port  dans  les  navires, 
ou  des  navires  dans  le  port^  par  le  moyen  d*allégès,  devront  être  accompagnées 
d'un  permis  du  bureau,  tequei  énoncera  les  quantités  et  quabtëftdont  chaque 
srilége  sera  chargée.  Quant  aux  marchandises  dotit  la  sortie  est  déféndtie  ou  as- 
sujettie à  des  droits,  et  qui  seront  également  transportées  par  allèges  d*un  lieu 
qù  il  y  aura  ua  bureau  dans  un  autre  Lieu  où  il  j  aura  également  un  bureau  ^ 
elles  seroikt  déelarëea  et  expédiiées  par  acquit-à^oaùtîan  pour  en  assurer  la  des- 
tination. Dans  Fun  ou  t'antre  ea«,  les  veraeiBens  de  bora  à  bord >  ainsi  que  les 
déchargemeus  à  terre,  ne  pourront  avoir  Ireti  qu'en  présence  die»  eoran»is,  à 
.  peine  de  la  saisie  et  de  la  cannscatipn  des  marchandises,  et  de  cent  francs  d^amendb 
contre  les. couducteurs-  (2a  ooAt  ^791 ,  art,  it  y  tit.  i^.) 

1267.  Les  marchandises  sujettes  aux  droits  et  qui  drfTont  sortir  par  mer. , 

seront •  transportées,  immédiatement  après  le  paiement  de  cts  d^its,  sur 

les  bAtîmens  destines  à  les  recevoir .,  sans  qu'elles .  puiséeii^t ,  boni  lés  cas 

d'avarie ,  de  naufrage  et  autres  semblables ,  ventrcr  ds^as  les  magasinsi  des  mar« 
'  chands^  nî  être  entreposées  dans  d'autres  n^aisons^.à.  peine  de  confisoatîon  et 
-    d'aB&ende  de  ceint  franas-.  (^  août  17^1,  art.  36,  tit-^  a.)        ' 

•■    '    -  .       .'      .  •  ■    '  •         '       .         ..   .  • 

SfiCnON  UL  «w  Femtalki^ ewnmimeA m^Mfvwètière^  da ^/tf 0t damer. 
,       .  :•  .  %  u  Dé^tarfitions  en  détaiL 


268.  Si,  outre  le9  manifestes  donnés  par  les  eapttaîées  de9  MtimeM,  et'  les  de- 
ctaratjons  sommaires  fiiites  par  les  concÂtcteurs  jpar  ferre,  des  deelaraliens 
eh  délai!  ne  sont  pas  présentées,  lie»  marchandises  seront  retenues  oti  déposées 
dans  le  magasin  de  la  douane  pendant  deux  mois,  et  les  praprvéfatres  tenws  de 

'  payer  tin  pour  eent  pottr  droit  de  magasitMige  e»  scis»  des  droits*  S'il  n'y  a  pas 
réclamation  et  déclaration  en  détaif  après  ce  dëfat,  les  marchandisea  seront 
vendues  au  profit  de  TEtat  à  la  charge  de  reexporter  à  Fétraager  celles  dont 
Teotréc;  est  f,sQhihée^(^gfi^minc^  an  2\^  art.  9 ,  tit.  a.  ) 

oiardkandTses'  die-  ^9im\^f»etqae  êùH  le  Htu  du 
àépâi,  à  ^expiration  dtrdéftir  «oeordeponr  h  téttX' 
portatton^  sf  enen^bstpaffeAxtnëc'.  (J^ilT.  ^sêtker- 
midotmi  g;  )-<—  Gd  droit  ëe  perçoit  d^tfprèt  lit  tRlètti^ 
ënoncëe  au  proeè9-lM?rbay  de  vente*,  soir  qtie-  IkH 
mirrcbandîae&aieivt  4(iS  entreposées  dan»  les  iiia§a«^ 
sins  de  la.  doa«ne  ou  d'ans  ceux  êtes  nëg5>ciàns. 

La  prorogation  d^ènCrepâtt  acoordde  par  le  mi- 
nistre mpense  da  droit,  (^CiretUàipeê  desF 8^ ê(t 22 
*pntdriMtan  8.) 

Mbi»  il  est  ddb  snxt  les.  mMehandisea  pnoveoant 
de  confiscation  après  trois  mois  d'entrepôt.  (  DAf. 
29floréûlan9,^ 

&  doit  eflDmror  étra  p^itçmmvtltni^kUsim  maruii 

n^di^eM^  ne»,,  et  das  âéaaipieQrs  delà  marine,  à 

raisQ^i  du  aëjpar  de  ces  cfets  dans  les  douanes. 

(  Circulaire  du  k%frùotidûr  an^  la.) 

%k\vi  d*Un  ponr  cent  est  dû  sur  toute»^  les        RelktiTeiatnt  atbc  fbrmafrtéa  de  la  rebCe  dea 
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droit  de.  magasinage  fait  partie  dèi  recettes 
extraordinaires.  On  verra  sous,  le  n^  S71 ,  que  les 
consfgnatail^s  ont  trois  jours  aprës  ParrÎTee  des 
bâtimcns  pour  donner  leurs  dëclarationa ,  ainsr  lé 
droit  de  magasinage  ne  seroit  acquit  que  le  qaa< 
tpi^Oigejoujr. 

Les.  mArcIiandisea  çn  dépôt  par  suite  de  pelâcbc 
forcée  k  Fëtranger,  ne  doivent  pas  de  droit  de 
dépôt,  parce  que  c'est  Teflbt  d*ane  force  majeure. 
(2fD.  97  am/7MEêr^an  i4.  ) 

Mais  il  est  de  demi  pour  eeot  pour  eeUes  dé^ 
cliargt^es  par  dëtresse  dans  un  poct  de  France,  et 
fûchai^ëes  fifcute  de  vente;  (  W^oir  n^  3a  i .  )  —  tt , 
^vb  liem  d*étre  déposées  dans  les  magaaioa  de  la 
dit*«4e^  eJ4ei  ékHent  renfennfos  dans  des  mafias 
Mrjtiçuli^i^i  elles  sermuat  exemptes  d^  ce^  droit. 
^  t^D,  5  venioêê  a»  1 2.  } 
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effeta  abandonnes ,  F'oyez  numéros  33 1  à  335. 

D'après  l'article  16  du  traité  de  commerce  cou- 
clu  entre  la  France  et  l'Italie ,  le  20  juin  1808,  le 
droit  de  garde  et  ma;;asinage  des  marciiandises  pro- 
Tenant  de  l'Italie  est  réduit  de  moitié. 


L'article  10  da  litre  %  de  la  loi  dti  23  août  1 791 , 
que  celui  ci-dessus  de  la  loi  «du  4  germinal  an  2 , 
ne  fait^  dit-on,  que  modifier ,  porte  un&exception 
ainsi  conçue  : 

ce  Dana  le  cas ,  cependant  ^  où  il  ne  8*agiroii 


on  autorise  encore  cette  faveur. . . . Bien  certaine' 
ment  l'article  9  du  titre  2  de  la  loi  du  4  germinal 
an  2,  eu  exigeant  des  déclarations  en  détail  dans 
un  autre  délai ,  en  prescrivant  d'autres  mesures, 
fait  plus  ()  ne  modifier,  carde  fait,  il  abroge  l'ar- 
ticle 1  o  delà  loi  de  1 791  ; ....  Pourquoi  son  dernier 
paragraphe  restcroit'il  seul  en  vigueur?....  N'est-il 
pas  plutôt  plausible  de  conclure  que,  si  Intention 
du  législateur  avoit  été  de  maintenir  cette  excep- 
tion ,  la  nouvelle  loi  l'eût  renouvelée? Son 

silence  ne  sauroit  être  pris  dans  ce  sens,  qu'elle 
s'en  rapporte  à  l'ancienne,  puisque  le  dernier 
article  de  cette  loi  du  4  germinal  an  2 ,  déelareqne 


9 pas  de  plus  de  dix  caisses  ou  ballots^  dont  le     ro ' * 

-»  conducteur  ignorerùii  le  contenu,  U  pourra  en     toutes  les  lois  contrairee  aux  dispositions  dudit 
9  requérir  l'ouverture  en  présence  des  commie,  et     décret  sont  révoquées;  d'où  suit,  ce  me  semble. 


que  rien  n'étant  pl'js  contraire  à  la  mesure  générale 
de  son  art.  9,  titre  2,  que  l'exception  de  l'art.  10, 
titre  2  de  la  loi  de  1 791 ,  aucune  disposition  de  cet 
article  ne  peut  être  invoquée  aujourd'hui.    . 


requérir  i'ouve9S$ure  en  prés 
.  T^  les  droits  seront  acquittés  êur  les  objets  reconnus  ». 
IMais  cette  exception  n'est-elle  pas  également 

abrogée? Je  sais  bien  qu'on  continue  de 

permettre  l'ouv^eirture  des  coUs  jusqu'au  nombre 
de  dix;  maÎB  j'ignore  enverra  de  quelle  disposition 

^^9*  Li^  propriétaires  des  marchandises  laissées  dans  les  bureaooc  à  de'faut  de 
déclaration  suffisantsv  qui  se  présenteront  pour  leâ  retirer,  sçront  tenus  de 
justifier^ de  leur  jpropriété ^  et  de  faire  leur  déclaration  en  détail,  si  elle  n'a  pas 
*  été  fournie  par  les  capitaines  oa  maîtres  des  bâtîmens  et  conducteurs  des  mar- 
chandises. (22  août  1791^  art.  11 ,  tit.  a.) 

LA'maniëif«  de  justifier  de  sa  propriété  dans  les  |  de  voîtate  et  lettres  d'4iTta>  en  extraits  des  feuilles 
douanes,  est  de  présenter  les  connoissemens,  lettres  I  de  messagerie. 

270.  A  compter  du  i"  vendémiaire  an  ro;  les  propriétaires,  consignataires  ou 
.  ^conducteurs  de  marchandises,  se  conformeront,  pour  les  déelarations.«tfi^étJH- 
.  missions  qu'ils  auront  à  fournir  dans  les  bureaux  des  doiianes,  et  les  préposés 
,  visiteurs , liquidateurs  et  receveurs  desdits  djcoijLs,  pour  la  perception,  à  la  loi 
du  1"  vendémiaire  an  4.  (^C.  ;i^x fructidor  an  9,  art.  x.  )    .. 


•  Ce  système  estitrop  oonn«  ^  tropen  tisage  actuel- 
lement pour .  trouver  place  ici. .'.  .D'ailleurs  la 
réduction  en  a  été  appliquée  dans  les  tarifs  à  tons 
les  articles  imposées  ayant  cette  détermination  ; 
-ainsi  la  déno*mination  quintal,  désigne  actuelle-* 
ment,  là  comme  ici,  le  quintal  décimal  qn'oi» 
divise  en  lomyriagrammesouen  lookilo^^rammes; 
il  équivaut  à  204  livres  4  oqces  4. gros  $9 grains  y 
poids  de  marc. 


Cette  loifdtn^'veftdénkiaire  an  4  est  relative. au 
système  décimal  des  poids  et  mesures. -» Un  arrêté 
consulaire  du  1 3  brumaire  an  9  a  donné  le  mode  de 
son  exécution ,  et  l'article  %  de  celui  cité  ci-dessus  ' 
a  dit: 

c(  Attendu  la  différence  qui  résulteroit  dans  les 
2)  recettes ,  de  l'excédant  des  nouveaux  poids  sur 
»  les  anciens,  la  perception  des  droits  fixés  au 
39  quintal  ^sera  augmentée  de  deux  ponr  cent  pAi^ 
1)  chaque  poids  de  cinq  myr^agrammes  ». 

5i»7i.  Trois  jours  après  l'arrivée  du  bâtiment,  Farmateur  ou  consignatàire  don- 
nera par  écrit  et  signera  Tétat  des  marchandises  qui  lui  appartiennent,  Ou  qui 
lui  seront  consignées,  en  spécifiant  les  marques ,  nombre  et  contenu  des  balles^ 
caisses,  etc. ,  les  quantités  et  qualités  ,  avec  évaluation  des  objets  sur  lesquels  le 
droit  est  perceptible  à  la  valeur.  (4  germinal  an  a  ,  art.  4^  lit.  a.) 

27  2*  Les  déclarations  contiendront  la  qualité,  le  poids,  la  mesure  ou  le  nomlN?e 
»  des  mardiandioe»  qui  devront  les  droits  au  poids,  à  la  mesure  ou  au  nombre^ 
et  la  valeur,  lorsque  les  marchandises'devronr  les  droits  strivatit  leur  valeur^  Elteà 
'  énonceront  également  le  lieu  du  chargement,  celui  de  la  destination^  et,  dans 
»   les.pQrts,  le  nqm  (i}*^  Wvîye  et  celui  du  cagitaine.  Les  marqu  es. et  numéros  ^s 
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ballots,  caisses,  touueaux  et  futailles ,  seront  mis  en  marge  des  déclaratiohs. 
(  32  août  1791 ,  art.  9,  lit.  a,) 

ce  me  semble,  d'exception  qne  pour  le  cas  cité 


Loas^^iTE  la  déclaratioa  n'est  pas  assez  précisa , 
elle  est,  dil-oti,  consiclérée  comme  n'existant,pas. 
—  Je  ne  sais  sur  quelle  autorité  ce  principe  est 
ï^tabli....  Si  je  le  rapporte  ici,  c'est  que  je  l'ai  trouvé 
-imprimé  dans  tous  les  livres  de  douanes;  car  mon 
opinion  est  bien  qu'une  déclaration  qni  n'est  pas 
précise  est  une  dcclaraiiou  busse;  il  n'y  auroit, 

ayS.  Les  déclarations  faites  dans  les  bureaux  sur  les  côtes  et  frontières  seront 
enregistrées  par  les  préposés  et  signées  par.  les  déclarans  :  si  le  conducteur  ne 
sait  pas  signer^  il  en  sera  fait  mention.  (4  germincU  an  il ,  art.  6,  tit.  3.  ) 


aux  observations  du  n**  284* 

Quand  le  conducteur  connoit  la  qualité  de  la 
marchandiso  et  qu'il  n'en  ignore  que  le  poids,  il 
peut  la  faire  peser  avant  de  donner  sa  déclaration. 
(  Déciêion  duw  mai  1 792.  ) 


Les  formalités  prescrites  pour  les  déclarations 
doivent  être  observées ,  tant  par  les  redevables  que 
par  les  percepteurs,  ayec  la  f^os  granUeexactitude  ; 


car  elles  sont  la  base  des  opérations  des  douanes  : 
c'est  sur  elles  qne  sont  fondés  y  et  les  condamnations 
et  les  moyens  de  défense. 


a'74.  La  facture  faite  au  lieu  de  l'exportation'  sera  jointe  à  1  évaluation  donnée 
au  lieu  d'importation.  (  4  germinal  an  ta  ,  art.  S  ^  Ht.  6.  )      . 

HrrS.  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations  n'y  pourront  plus  augmenter  ni 
diminuer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  la  vérité  ou  fausseté 
des  déclarations  sera  jugée  sur  ce  qui  aura  été  premièrement  déclaré.  Néan- 
moins, si,  dans  le  jour  de  la  déclaration  et  avant  la  visite,  les  propriétaires  ou 
conducteurs  de  marchandises  reconnoissoient  quelque  erreur  dans  les  décla- 
rations ,  quant  au  poids ,  au  nombre ,  à  là  mesure  ou  à  la  valeur ,  ils  pourroient 
rectifier  lesdites  déclarations,  en  représentant  toutefois  les  balles,  caisses  ou 
tonneaux  en  mêmes  nombre ,  marques  et  numéros  que  ceux  énoncés  aux  dé- 
clarations, ainsi  que  les  mêmes  espèces  de  marchandises;  après  ce  délai,  ;ils 
n'y  seront  plus  reçus,  (aa  aoât  1791,  art.  la,  tit.  a.) 

Li'oRDOKNAycR  de  1 687  ne  permettoit  aucun  chan* 
gemeut  aux  déclarations  ;  Tarticle  ci-dessus ,  beau- 
coup moins  sévère,  admet  la  rectification  dans  le 
jour  et  ayant  la  visite ,  relativement  au  poids ,  an 
nombfê,  à  la  mesnre  et  à  la  pâleur;  mais  jamais  la 
rectification  n'est  admissible  quant  à  l'espèce. 

luRisFBUDXMCE.  — ^  Le  capitaine  Schwargcu,  de 
Matines,  fit  à  la  douane  d'Anvers  une  déclaration 
portant  qu'il  étoit  chargé  de  telle  quantité  de  bled 
destiné  pour  la  Hollande ,  et  qne  cette  exportation 
étoit  autorisée  par  un  arrêté  spécial  du  Gouverne- 
ment.-*-*Après  la  déclaration  et  le  mémé^joury  les 
préposés  firent  la  visite  du  bâtiment  et  trouvèrent 
cent  quarante  pièces  d'or  et  quatre-vingts  piastres 
forfes  d'Espagne,  que  la  capitaine  dit  avoir^ prises 
pour  ses  besoins.<— *Les  préposés  saisirent  ce  numé- 
raire ea  vertu  de  la  loi  du  t5  septembre  ]79a.-«- 
Le  capitaine  allégua  alors  n'avoir  pris  oe  numéraire 
à  Malines  que  pour  se  rendre  à  Anvers,  et  il  sou- 

^yo*  tes  déclarations  faites,  les  marchandises  seront  visitées,  pesées,  mesurées 
ou  nombrées,  si  les  préposée  de  la  régie  l'exigent,  et  ensuite  les  droits  seront 
perçus,  (aa  août  1791^  seule  disposition  à  invoquer  de  Vart^  l4,  tU.  a.) 

377  •  '^^  marchandises  seront ,  après  le  permis,  transportées  à  bord  des  bâtimens, 
ou  conduites  par  tçrre  à  1  étranger ,  ou  introduites  dans  rintérieur ,  immédiate- 


tint  qne  ne  le  transportant  ainsi  que  dans  l'inté- 
rieur, il  n'avoit  pas  été  tenu  de  le  déclarer,  et 
qu'il  étoit  par  conséquent  encore  à  temps  pour 
ajouter  à  sa  déclara tion.-^ugement  de  la  justice 
de  paix  d'Anvers  ,  qui  déclara  la  saisie  valable.  — 
Apinel  au  tribunal  civil  des  deux  Nètbes  qui  la 
déclai'a  nulle.  —  Pourvoi  en  cassation;  et  arrêt 
du  la  vendémiaire  an  9,  par  lequel  :  ^- «  Va 
3)  l'article  i  a  du  titre  s  de  la  loi  du  22  août  1  ^yi  ; 
»  et  considérant  que  le  capitaine  Sçhwargen  n'a 
»  parlé,  ni  dans  sa  déclaration,  ni  avant  la  re- 
»  cherche  des  commis,  du  numéraire  qu'il  avoit  à 
»bordj  que,  lorsque  les  commis  l'ont  trouvé,  il  a 
»dit  que  c'étoit  ponr  aes  besoins;  et  que  si  ce 
»  numéraire  n'avoit  pas  été  trouvé ,  rien  n'empé- 
»  choit  le  capitaine  de  l'exporter  à  l'étranger,  et 
D  d'obtenir  son  passeport  avec  la  déclaration  qu'il 
»  avoit  fi>amie  ;  le  tribunal  caste  et  annalle. ..  etc.  » . 


//// 


iiô  LIVRE  11%  ~  IRiatwte  ûiNinjXs  dss  XAncojnmsies. 

ment  ist  sans  délai,  sans  eamagadn^â^  ai  trauspoct  rétrografde*  {^germinal 
an  2  y  art.  2^  Ut.  5.) 


CiTTS  iiî^pomtmn  n^êt  qM  la  t;#n(irmatîon  Ae 
l'article  26 ,  litre  2  de  la  k>i  du  à!2  août  1 791.  (Fbzr 
B.^  aSa  et  1167.)*— iGotlime'il  y  a  ooimexion  parfaite 
enm^les^  Â'èii  réduite  H}tté  eelte-ci  é^n  rapporte 


à'^elle^-Ià  pour  Itn  peines  édictées  ;  en  conséquence 
tont  emmagasinage  on  transport  rétrograde  doit 
être  puni  de  la  confiscation  des  jnarchaBdises ,  et 
d'âne  amende  d/e  1 00  francs. 


»  «BX  frais  des  prépriétaîres  :  i!«  ponrronty  ainai 
i>  qiie  lea  pi^posés  à  la  ccmdciile»  eufiloyer  Ica 
»  porte-faix  ^  les  «mballenra  attachés  ao3^  doua- 
»  nés  9  on  telles  autres  personnes  qu'ils  jugeront 
DderoÎT  dioisiro. 


270-  Les  transport^  déballage^»  remballage  et  peaage  des  tnarchjiBdiaes^,  aeranU 
aux  frais  des  propriétaires.  (4  germinal  an  a ,  ar4.  9^  fit.  3*) 

Gf TTB  dîaposîdoii  jfeit  qtt'tioe  répétition  de  IW- 
ticle  i5y.  titi^  a  de  la  loi. du  a^.aoÂt  1791 ,  ainsi 
conçu: 

(c  Le  transport,  des  marcliandi^ea  aux  douanes, 
S)  leur  débaflage  et  nermballage  ponrla  visite,  seront 

^79*  La  visite  ne  poiifra  être  faite  qu'en  présence  des  maîtres  des  bâtimens  om 

Toituriers,  des  ^propriétaires  des  marchandises  ou  de  leurs  facteurs;  en  cas.de 

refus  de  leur  part  ay  assister ,  les  marchandises  resteront  en  dépôt  au  bureau» 

{22  aoâi  1791 ,  art.  16,  tit..2.  ) 

Cet  articlis  a^oate  xètUen  Hèrù  uéé  &  cet  égard  oourunt;  ta  Im.du  4  germiiml  an  i,  lui  a  sobsti* 
edmP^tê  pôuf  iéa^as  énohcéa  ènl^irilcte  10  Se  i*e  tué  les  dispositions  de  son  «iticle  9 ,  t?l¥e  :i.  {F'oir 
4itrê Ce  n'est  phiB«et  aitîide  30  qtii  est  idw     n?  268.) 

ûÔO.  Les  marchandises  pourront  être  visitées  dans  chaque  bureau  d'entrée  ou  de 
sortie  sur  la  route.  I[^^ germinal  an  2,,  art.  S,  fit.  3.) 

281  •  Si  les  marchandises  représentées  excédent  le  poids >  le  nombre  ou  la  mesure 
déclarés ,  Vexcédant  sera  assujetti  au  paiement  du  double  droit  ;  ce  qui  cepen- 
dant n'aura  pas  lieu  si  Tescédant  n'est  que  du  vingtième  pour  les  inéia4ix,  et 
du  dixième  pour  les  autres  marchandises  ou  denrées;  l'excédant,  daus  ces  cas^ 
ainsi  que  les  quantités  déclarées^  n'acquitteront  ensemble  que  le  simple  droit* 
(^îi  août  1791 ,  art.  18 ,  lit.  à.  ) 

JwmtntL^^MOBk-^i'*.  Pai^geHMft  deiaoov  de 
oaasatîoAi  du  6  )^«nii«al  au  H,  il  atélé.rammit 
qu'il  y  a  toujours  jiieu4MS  paioosenl  d«  dpuMe'iiiml 
sûr  tout  «xoédant,  foélqae  ipau  loonaidërabb  qno 
soit  <la  quantité  tnMHfiée  aa-das&us  dviéixième  ou 
du  TingtièttiOy  dansikaens  de  rartfcle  18^  litre  a 
Aeda  ku  du  2at  août  1 791  ;<-'*Qiue<»t  article  hUtuat 
roi«Hf  qu'aux  suaMèa&dxsds  préaeuléeauufmaMer 
bUMau  d'arrivée ,  «et  non  é  ixUm  expédiées  ^de  >6a 
bureau ,  par  4wquit-àf«oatttiMi  p  ipaut  «ne  4€Êmam 
d'entc«p6t. 

a^.  Vu  antfo  «nrèt^du  aSiootolMre  tSoB ,  a  mwsi 
iëcidé  que  si  daa  inarcbMidiaBs  iaitimdmles  ^àmn 
un  port  ifrane,  exoédoient  la  ^autité  ^éeiavée^ 
r^oxoédunt  étoit  pusdbk  èm  double  droit  (  Voir 
Utn^  IV ^  Entrepôt  ide  •Géwa^  ) 

d**.  Mais;la»9our  a.recmrau  par  msitH  du  lâ^avrii 
1808,  que  i'article  4  8  ci-dessus  delà  loi  de  lyai  , 

"       -        '  roit 


Cet ariiolecat «applicables  l^eaEoéda^t  4A.I#nt|l|ge 
des  bâtiuieua.  (^JXM.  6]germMdan  8.) 

Xe  4  oomplémeniaire  au  4.,  Vadminialratiou 
%toiÀ  -éorît  ciïtiilairenAOUt  que  la  loi  i3u  a.7  yieadé» 
liftifè  an  u-,  ne  |u»ouo^$aut  pas  de  peiaies  «ur  les 
iausses  dé(daf alions  du  itomiage,,  on  pourroit  eu 
eottolane  qu'U  m'en  exisèe  j^as;  niais^  que  pour 
évét^  «e4^  ^méprise,  jeUe  .obaorve  -qu'il  fiuidrâii 
alors  dnvoquer  l'article  7. dis  l'^rdoanana^  du  i5 
tfvi^i  4701^  <qui  jjporte  :  «  Que-»  si  rexeédant  est  de 
»  {dus  du4ixîbaio>  le  «i^taiiM  aéra  .ooudaain^  à 
9  ipa^er  le  droit  die  4'^xeédant»  et  «u  outi«  cia- 
»  ^«atf le  /francs  dianekrio  ^nr  ohaque  tonnaau 
»  ^oî  ae  âfouver*  exoédar  le  nombro  porté  par  la 
»  décknatsou  ;  «plua»  lea  fiMns  et  Je»  dépous  i>.  •« 
Xi'«krtîclo{  Teu t  que  Iteeédatit  du  dîoBÎbme  lat  an- 
dessous  soit  soumis  au  simple  droit. 

L'excédant  sûr  les  tabacs  en  feuilles  donne  lien 
au  paicmettt  dtt  dodMe'droîtdt  fabHcatbn.  '(  Foir 
I^MUf,  MnrTstats;  ) 


ne  s'appliquoit  pas  à  l'excédant  des  sels.  (  'fi)ir 

282-  La  flèclaTatîoti  du  poids  et  Hé  la  mesure  ne  sçra  poitit  exigée  pour  les  ipai:- 
cfaatydiaea  sûpfetces  à  coulase.  «Les  «apituines  on  Hiaiitt*e8  4e  bâtitoens  et  vottu- 
viers  derront  ^noiioer  sseubcaieift,  daRiaieurdéoIarailwn,1e'D0i|ihré*defatailies^ 
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leurs  marques  et  les  num-éros  ;  lés  reprësentet*  en  même  quantité  que  délie» 
portées  aux  déclarations ,  lettres  de  voiture  ^  connaissemens  et  autres  expéditions 
relatives  au  chargements  et  la  perception  des  droits  ne  sera  faite  que  sur  le 
poids  et  sur  la  contenance  effectifs.  (22  août  179T ,  art.  19,  tiL  2.) 


On  repaie  marchandises  sujettes  à  coulage  «  les 
luiiles,  leavins  et  liqueurs»  les  sucres  bruts,  ks 
«ncliois  conservés  dans  la  saumure ,  le  tlion  mariné 
dans  rbuile*  etc. 

La  Xawenr  accordée  aux  liquides  comme  sujets 
k  coulage  a  lien  a  raison  des  diminutions  ;  «aïs 
jion  des  augmentations ,  puisque  cet  article  n'est 
jelattf  qu'au  déficit,  «t  ne  peut  dans  aucun  cas 
À'cteadreAox  excédana.  (J^D.  1% prairial anxo») 

Ces  marchandises  n^'étant  pas  soumises  A  la  dé- 
claralion  du  poid^  et  de  la  mesure^  on  doit  en 
présenter  les  manifestes  et  connoissemens  qni  les 
oooncent  au  pori  duchar^ement^^^S'il  y  a  déficit, 
4>n  ja  jégard  oooune  ^ant  Teffet  du  coulage^..  Si 
au  contraire  il  se  trouve  un  excédant ,  la  peiae  du 
-double  droit  est  encourue^  puisqu'on  ne  peutattri- 
buer  cet  exoédant  qu'à  rittlenUoii  de  frauder. 
X,MJfae  Jeitrs  que  dessus  rsnouifelàe  à  Anvers, 
le  u^frimairje  an  i3k.) 

Il  est  cepcndantà  remarquer  qxie ai  des aégocians 
faisoient,  quoique  n'y  étant  pas  astreints,  ladécla- 


sujettes  à  cetlkge ,  ils  dericiidroient  alors  passHileft 
des  peises  portées  par  la  loi  oontTe  les  fausses  dé- 
clarations. 

Osssiiv.  Hêr  ces  trois  puragrap?ien.  L'adminis- 
tration a^oit  confirmé,  par  décision  du  1  vendé-^ 
nriairo  an  1 1  ^  fe  principe  consacré  dans  la  lettre 
dn  38  praÎTiat  au  10  ;  mais  ^affaire  à  laquelle  cette 
décision  étoit  relatÎTe ,  ayant  été  pottée  4  la  con* 
noîssftnce  des  tribanaux  et  jugée  contradictoire- 
ment  à  cette  décision ,  tant  en  première  instanee 
qu'en  appel ,  l'admînif^tftion ,  toat  en  persi^iatit 
dans  son  opinion  qn'il  y  avoit  en  intention  de 
iVandedela  part  du  prévena,  a  pensé  que  le  succès 
dtt  perunroi  était  trop  inoertain  pour  en  courir  fa 
chance  j  par  cda  seul  que  s'agissant  de  marchao* 
dises  anjettes  à  4Doa1age  pour  lesquelfee  la  loi  dis^ 
pense  'foradlement  de  la  déclaration  du  poids  et 
de  la  mesure^  toutes  les  inductions  q«e  Fon  pouir«- 
aroit  tirer  de  la  conduite  du  prévenn  seroient  in- 
.suffisantes,  et  par  -ces  molift  elle  a  acquiescé  au 
jiyjnfint  qui  sert  de  lai  i^usqu'à  jjuisprudeiu» 
oontraireL 


ration  du  poids  ou  de  la  mesure  des  marohamlises 

285*  Tout  excédant,  qaant  au  nombre  des  balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  et 
futailles  déclarés,  sera  saisi,  pour  la  <;onfiscation  en  être  prononcée  avi^c 
amende. (22  août  1791 ,  art. 

L'amkndb  édictée  par  cet  article  est  cette  de  cent 
francs .,  et  elle  est  toujours  applicable  par  terre. 


Mais  depuis  la  loi    du  4  germinal    an    â^ 
les.  exoëdans  des  déclarations  à  nmportaffion  par 
se  pvnisent  ^beantonp  plas  sévèrement  ;  le 


20,  iU.  2.) 

«ngroaducapilaine,  ainsi 'que  ladécknwlton  en  >W«- 
tail  du  propriétaire  se  trouvent  fausses,  on  doitoon- 
dure  parle  même jrapport ,  i^.  contre  le  capitaine 
anx  condamnattons  votfhiespaT  len^a'ô€*,  et  2^.  con« 
tx»  les  pFopiiétaipes  4  oeMes  pvononcéea  par  les 
actîotei  ao  ei  2 1  de  la  Mtde  j  7911  (n^*  a83  et  v&^). 
-—  S'il  n'y  a  que  le  manifeste  <)ui  .soit  ijiexact , 
on  ne  doit  recourir  qu^anx  condamnations  pres- 
crites par  Tarticle  â ,  titre  *%  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  1  (  n""  256  )  ;  dé  nrème  que  si  le  nmni- 
•iesie  est  esoaet  et  que  la  Ifeasselé  n'exige  ^que 
danaia  déclaration  en  délai!  «du  prc^îétainc»  on 
ne  doit  conclure  contce  ae  dernier  qu'aux  con- 
danmationa  prononcées  jpar  les  n°*  sSz  ou  â8é. 


.oapitttne  fni  présente  ton  «mnifiESle  inexact  «est 
jpersonnellemant condamné â nne fonuneégsde à  la 
valeur  des  marchandises  omises  ou  dUTérenies,  et 
à  une  amende  de  1000  francs.  {^W^oir  n^  256*  ) 

Néanmoins  cette  disposition  de  l'art.  2>,  titre  a 

de  la  loi  du  4  gesaiinal  an  2  y  n'eet  applicable  qu^au 

-ciapttaine  «et  non  «nx  pvopriélaires  on  ecnsîgiia* 

taicea  des  maachandises  qni  reaient  >senlenwnt  paa- 

eibles  de  l'amende  de  cent  francs  avec  confiscation. 

D'oCi  résulte  que  si  le  manifeste  on  dédaratioh 

2o4.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qualité  ouTeiqpèoe  àc&  mfURohan-' 
dises,  et  si  le.  droit  auquel  ou  se  aoustrairoit  par  cette  fausse  déclaration  s^élèye 
à  AoMz^  francs -et  au-dessus  j  les  niarchandises  faussement  déclarées  seront  con- 
fisquées, et  celui  qui  aura  fait  la  fausse  déclaration  ^Pia  fioudan¥:ié  à  .u«|S 
amende  de  centyy*anc^.  Si  le  droit  est  au-dessous  de  douze  francs  j  il  n'y  aura 
pas  14eu  à  la'confisca&ion,  onais  «ealenMiïtà  4a  ooodvnrnatian  «eil  i)adît«  ameade 
^e  oent francs  j  peur  sûreté  de  laqueMtt  4a  «ardhaiidtse  sera'qeleTifie.  tLés^tes 
|>ei«eBn''aufoin  pas  tieu  en  'Casde  ^  aB«4e  substitution  jut4di€[uenient  ppou'^ée. 
(aa  €urût  179^,  art.  ài,  fit.  a.) 

Qessnoa. ...  .Un  »%octaiit*  a  déclaré  à  Tentreé  ']  de  la  t^t^nreile  tàiftre  impoiée  à  9-r8  du  qnintal.... 


ii8 


LIVRE  IL  ^^  RÈaiME  gènérjl  dss  MJRCBjy dises. 


A  la  vërification  on  trouve  de  la  craie  qui  ne  doit 
que  5a  cent..  Di)it-on saisir  comme  s'a^i^sant  d'une 
fausse  décMaralion ,  ou  percevoir  le  droit  sur  l'objet 
dëclaré  on  sur  celui  reconnu? 

Réponse, . .  .11  n'y  a  évidemment  atkcnne  inten- 
tion de  fraude  y  on  doit  se  borner  à  faire  acquitter 
\e%  droits  de  la  marcliandise  reconnue.  (LI), . . . 
complémentaire  an  1 1 .) 

Oepcndaut  dans  le  système  actuel,  attendu  que 
la  craie  est  assujétie  au  certi&cat  d'origine ,  et  que 
celui  délivré  pour  de  la  crème  de  tartre  ne  pour- 
roi  t  lui  devenir  applicable ,  il  y  auroit  lieu  de 
.  saisir  à  défaut  de  certificat  d'origine..,..  £xsmfls  : 
Un  négociant  a,  le  28  mars  1809,  déclaré  à  l'en- 
trée un  baril  contenant  de  la  colle  de  poisson  , 
imposée  à  80  francs  le  quintal  décimal;  à  la  véri- 
fication on  a  trouvé  du  siix>p  de  sureau  qui  ne  doit 
que'Si  francs.....  Néanmoins  on  a  saisi  le  sirop 
comme  dépourvu  de  certificat ,  ainsi  que  le  navire 
ayant  servi  au  transport,  et  la  saisie  a  été  re- 
connue valable  par  le  directeur  général  qui  a  auto- 
iciaé  y  le  8  avril  suivant ,  à  ce  qu'elle  soit  terminée 
administra  tivement. 

■ 

Nota.  On  observera  que  dans  tout  ce  titre,  il 
ne  s'agit  que  de  marchandises  permises ,  et  pour 
lesquelles  on  a  rempli  d'ailleurs  les  autres  forma- 
lités exigées,  telles  que  la  représentation  du  ccrti- 
ficat  d'origine  y  d'un  manifeste  exact  si  l'importa- 
tion s'est  faite  par  mer,  etc. -^ Car,  dans  le  cas 
contraire,  ce  ne  seroit  pas  les  peines  rappelées  ici 
qui  seroient  applicables  à  la  fausseté  de  ces  décla- 
•rations;  mais  bien  celles  plus  fortes  prononcées 

!285.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite,  les  balles,  ballots,  caisses  et  futailles  se 
trouveroient  en  moindre  nombre  que  celui  porté  en  la  déclaration ,  les  maîtres 
des  bâtimens,  voituriers,  et  ceux  qui  auront  fait  les  déclarations,  sero^nt  con^ 
damnés  solidairement  en  trois  cents  livres  d'amende  pour  chaque  ballot,  balle, 
caisse  ou  futaille  manquant;  pour  sûreté  de  laquelle  amende  les  bâtimens  de 
mer,  bateaux,  voitures  et  chevaux,  servant  au  transport,  seront  retenus,  sauf 
le  recours,  s'il  y  a  lieu^  des  capitaines  et  jnaitres  de  bâtimens  ou  voituriers 
contre  ceux  qui  auront  fait  les  déclarations.  Dans  le  cas  de  naufrage  après  la 
déclaration  donnée,  ou  de  vol  de  marchandises,  il  ne  sera  fait  aucune  pour- 
suite sur  le  défaut  de  représentation  de  balles^  ballots,  caisses,  tonneaux  et 
futailles,  en  rapportant,  à  l'égard  du  naufrage,  le  procès-verbal  des  juges  qilfi 
remplaceront  ceux  de  l'amirauté,  et  quant  s^u  vol,  la  preuve  du  vol.  (22  août 
1791 ,  art.  23,  iii.  a.) 

JuBisPRVDEKCB.  —  Il  résuHe  d'un  considérant  de     applicable  au  cas  d'entrepôt  de  marclifindise^  an- 


contre  ces  sortes  de  contraventions. 

Les  fausses  déclarations  pour  marchandises  des- 
tinées à  circuler  dans  le  rayon  ,  se  punissent  aussi 
différemment.  [F'oir  n°  168.) 

JuBispBUDENCE. — Qujuze  boucauts  de  sucre  en 
pains  dévoient  être  réexportés  par  un  navire  amé- 
ricain; au  moment  do  départ  il  ne  s^eu  trouva 
plus  que  onze  au  lieu  de  quinze;— Le  trîbuniA 
criminel  avoil  déchargé  le  capitaine  du  navire ,  des 
peines  que  la  loi  prononce  sous  prétexfe  â'nn  vol. 
—  Recours  en  cassation  et  arrêt  du  16  thermidor 

ttn  5 ,  par  lequel  ;  —  «  Considérant qu'il 

»  avoit  été  déclaré  quinze  boucauts ,  et  qu'il  n^cH 
)>  a  été  représenté  que  onze  ;  — ^Qne  l'exception  db 
»  vol  proposée  par  le  capitaine  n'est  point  légalement 
»  prouvée;— Que  n'ayant  en  France  qnhine  ma- 
))  ni  ère  de  constater,  même  contre  les  étrangers, 
»  poursuivre  et  punir  les  délits,  ccflle  prescrite  par 
j>  les  lois  ;  cette  exception  (  de  vol  )  n'eût  été  hieii 
n  justifiée  que  par  nne  instruction  faite  en  consë- 
»  qnence,  ou  tout  au  moins  par  des  procès-verbaux 
»  eu  règle  et  contradictoires*,  et  que  dans  la  circons- 
»  tance  il  n'y  en  existe  pas,  mais  seulement  quel- 
»  ques  lettres  du  consul  des  Etats-unis,  ce  qui  ne 
I)  lui  donne  qne  le  caractère  d*nne  simple  allégation 
})  susceptible  de  plus  grandes  preuves ,  et  dès*lor8 
)>  constitue  la  fraude .....  La  cour  casse ,  etc. 

Cet  arrêt  fut  rendu  par  application  de  la  loi 
dn  10  brumaire  an  5;  mais  je  le  place  ici  ponr 
démontrer  comment  doit  s'établir  la  preuve  du 
vol. 


l'arrêt  de  cassation ,  du  aS  veutose  an  i3,  que  cet 
article  22  du  titre  2  de  la  loi  de  1791 ,  n'est  point 


gîoises ,  ré^  par  d'antres  lois^ 


aoV'  Les  capitaines  et  commandans  des  vaisseaux  de  guerre  et  de  tous^autres 
bâtimens  employés  au  service  de  la  marine  nationale,  seront  tenus  de  remplir, 
soit,  à  rentrée ,  soit  à  la  sortie ,  toutes  Içs  formalités  auxquelles  sont  assujettis , 
par  le  présent  titre,  les  capitaines  ou  maîtres  de  navires  marchands,  et  ce  sous 
les  mêmes  peines,  sans  néanmoins  que  les  bâtimens  appartenant  à  la  Natiop 


MjncBJNPi&BS  ASSUJETTIES  AVT  DKOiTS.  — ^  Tare  des  emballages.       x  19 
puissent   être  retenus  sous   aucun  prétexta*   (52:2  août  1791 9  art*  7,  tU.  2.) 


Cbt  article  qui  prescrit  aux  cpmaiandana  de  la 
marine  iin pénale  de  remplir  les  formalités  du 
titre  2  do  la  loi  du  22  août  1791  «  <loit  uécessaire- 
ment  s'entendre  de  tontes  les  formalités  en  con- 
nexion avec  ce  titre  2^  quoiqne  décrétées  posté- 
rionrement. 

Le  ministre  de  la  marine  a  adressé  aux  préfeta 
maritimes  ,  aux  capitaines  généraux  et  préfets 
coloniaux  ,  une  lettre  en  daté  du  29  floréal  an  10 , 
)Nir  laquelle,  en  exécution  de  rordonrtance  dé  la 
marine  de  1681 ,  il  leur  recommande  d'empêcher 
quUl  ne  se  fasse  par  les  bâtimens  de  l'Etat  aucune 


espèce  de  fraude  en  importation  ou  exportation  de 
hïarchandises  ou  denrées» 

Le  même  ministre  a  èhargé  les  préfets  maritimes 
d'assurer  aux  préposés  des  douanes  daus^  les  ports 
les  moyens  d'opérer  leurs  vérifications,  et  d'exercer 
sans  aucun  obstacle  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées.  (CD,  10  thermidor  an  lo.) 

La  même  circulaire  a  rappelé  que  l'ordonnancç 
de  1681^  défend  aux  commandans  des  vaisseaux 
de  guerre  de  permettre  le  chargement  d'aucune 
espèce  de  marchandise^  soit  en  allant^  soit  en 
revenant  Sies  colonies. 


5.  II.  Tare  des  emballages. 

287  •  Toutes  les  marchandises  paieront  les  droits  au  poids  brut^  à  Texception  des 
ouvrages  de  soie,  or  et  argent,  des  dentelles,  du  tabac ,  et  des  drogueries  et  épi- 
ceries, dont  le  droit  excédera  quarante  francs  par  quintal  (décimal):  ces  dif- 
fércns  objets  acquitteront  au  poids  net.  La  tare  pour  le  tabac  en  boucauts,  et 
pour  les  drogueries  et  épiceries  en  futailles,- sera  évaluée  à  12  pour  cent,  et 
à  3  pour  cent  sur  les  mêmes  objets  en  paniers  ou  eh  sacs  ;  à  l'égard  des  ouvrages 
de  soie,  or  et  argent,  et  des  dentelles ,  la  perception  en  sera  faite  sur  la  décla- 

.  ration  au  poids  net,  sai^f  la  vérification  de  la  part  des  préposés  des^douanes. 
Lorsque  des  marchandises  qui  doivent  le  droit  au  poids  net,  ou  à  la  valeur ,  se 
trouveront  dans  les  mêmes  balles,  caisses  ou  futaiUes,  avec  d'autres  marchant* 
dises  qui  doivent  les  droits  ati  poids  brut,  la  totalité  desdites  caisses,  balles  ou 
futailles,  acquittera  les  droits  au  poids  brut.  (22  août  1791 9  art,  3,  fit.  i.) 


Ok  verhi  ptns  l>aa  au  n^  sM  qu'il  y  a  exception  à 
ce  dernier  paragraphe  ^  en  faveur  des  marchandises 
qui  sont  dans  une  double  futaille. 

Cet  article  disoit  que  les  drogoeries  et  épiceries 
dont  le  droit  excédera  vingt  livres  par  quintal 
acqnitteront  au  poids  net. . .  .Comme  il  s'agissoit 
de  l'ancien  poids ,  il  en  eût  résulté  que  pour  ne 
payer  qu'au  net ,  il  eût  fallu  »  à  cause  de  la  réduc- 
tion ,  que  ces  marchandises  fassent  impoêféea  à  40 
francs  80  centimes  par  quintal  décimal;— *  mais 
une  décision  ministérielle  du  1 1  germinal  an  1 1 
porte ,  que  les  droits  sur  la  cannelle  et  autres  dro^ 
guéries  et  épiceries  gui  sont  imposéee  à  plue  de  ao 
francs  par  cinq  myriagrammes  ^  ne  doipent  être 
perçus  que  sur  le  poids  ne*.— Par  suite  de  cette 
décision  »  il  a'été  mandé  au  directeur  de  Cette,  par 
lettre  du  directeur  général,  du  9  ventôse  an  i3^ 
qile  la  tarification  au  poids  net  des  drogueries  et 
épiceries  imposées  à  pins  de  20  francs  par  cinq 
myriajgfammes  ^  s'applique  aux  marchandises  de 
la  même  espèce  qui,  précédemment  imposées  à 
des  droits  inférteul's ,  sont  assujetties  par  de  non* 
Telles  lois ,  à  des  droits  excédant  cette  quotité. 

Far  décision  du  ministre  de  rintéricur ,  du  5 
thermidor  au-ia,  les  droits  sur  les  oraims  et 
FARINES  doivent  être  perçus  an  poids  net,   en 


faisant  déduction  des  sacs,  barils,  etc.  suivant  les 
tares  reçues  dans  le  commerce. 

Le  conseiller  d'état  directeur  général  des  doua- 
nes a  mandé ,  le  iç.ventose  an  1 3  ,  que  le  négociant 
qui  ne  seroit  pas  satisfait  de  la  tare  accordée  par 
la  loi ,  peut  demander  que  ses  marchandises  soient 
pesées  au  net. . . .;  mais  que  lorsqu'il  fcroit  pure- 
ment et  simplement  sa  déclaration ,  il  n'auroit 
plus  à  réclamer  que  la  déduction  de  la  tare  légale 
accoutu/née ,  quels  que  soient  d^aiJ leurs  les  embal- 
lages j  et  que  tout  ce  qui  dans  ce  cas ,  excéderoit  le 
poids  déclaré  ^  déduction  faite  de  cette  tare^  de- 
vicndroit  passiblcdn  double  droit. 


On  entend  par  poids  brut,  le  poids  réttni  dee 
marchandises  et  des  caisses ,  tonneaux  ,  pailles  et 
serpillières  servant  à  leur  emballage. 

Le  poids  net  est  celui  des  marchandises  seules , 
déduction  faite  de  tout  emballage  et  de 'tonte 
enveloppe. 

Oii  réputé  emballage  tout  ce  qui  sert  à  eilive- 
lopper  un  ballot,  uue  boite ,  elc.  ;  mais  non  lep 
cartons  sur  lesquels  ))euvent  être  pliées  ou  roulées 
des  étoffes  .ou  dentelles^  ni  lea  épingles  qtti.lea 
attachent. 


SlSd' J:'es  soies,  lesplua^s  apprêtées,, .  •.  •  paieront  également  les  droits  au  poids 


/ 


//// 


jad  LIVRE  II.  —  iîiopjr»  Qàifààjiz  x^ss  Mjm)iiJ7^ï>rss9. 

net  ;  toute  marchandise qni ,  e'tant  tarifée  au  brut ,  sera  dans  une  double  li»t»ikle  ' 
ne  paiera  le  drok  que  dëdfictiôn  faite  du  poîda  de  la  futaiUeqm  lui  sert*  d'unt 
seconde  enveloppe. 

Dans  le  cas  où  une  balle  ou  futaille  contiendroit  des  marcbandises  assujetties 
à  des  droits  différens ,  le  brut  de  la  balle  ou  de.  U  futaille  sera  réparti  sur  cba 
€une  des  espèoes  qui  y  seroal  eonteiuies,  dans  la  proportion  de  leurs  quantités 
respectives.  (  i^'  aoAi  1799,  second  ei  troisième  paragraphes  de  l^ari.  9*) 

Il  rësalte  de  t'na  des  considérant  de  Varrêt  de  la     plusieurs  e A veldppei. 


cour  de  cassation^  duGgerminat  an  8^  qae  l'article 
ci-dessus  n'est  applicable  qu'aux  marchandises  ^ui 
ont  la  double  latailîe^  et  non  à  celles  ^ui  ont 


Nowjt,  St%  j  a  ovatealatioa  aur  I9  foîda  d«  U 
double  iutaiUo ,  on  la  £ttt  peter. 


Les  droits  d'entrée  et  de  consommation  portés  au  tarif  seront  perçus  au 
net  sur  les  sucres  bruts ,  têtes  et  terrés ,  café ,  caca<>  et  poivre.  (  S  floréal  an  11 , 
Qrty\Q.)  ' 

La  tare  à  déduire  spra»  pour  les  sucres  bruts  en  futaille,,  de  quinze  pour  cent, 

Soiir  les  sucxes  tètes  et  terrent  le  café,  le  caqao  et  les  poivres ,  aussi  en  futaille, 
e  douze  pour  cent:  elle  w  sera  que  de  trois  pour  ceut  sur  les  cafés,  cacaa  et 
poivres  en  sac.  (SflQvécUaa  11 ,  art*  ïi*) 

CsTTB  lAf  e  doit  être  covuhui^b.  aox  denrées  oolo«     fiicuUaJâTie^  majà  poor  jouir  de  eette  ftcolté,  il  &uC 
niale»  ëtran^èi^eil  qui  sont  da^ftle  ç9iA  ip  V^y^K  les     s'en  réserver  le  droit  d'nne  manière  précisé  dans 


droits  an  net* 
*  Une  décision  de  rEkDpe»ar  »  dn  9  avril  t9o6 , 
mocordàfOMT  hê  eo0»n9  en  àtim^  une  ééduàUomdÊ 
«Lp  poar  c$nê  9ur  Ira  boMoi^.^  ei  4e^hmS  a»r  k% 

de  marc. 


la  déclaration  primitive.  -—Ainsi,  à  la  mise  en 
'  entrepôt  des  marchandises  imposées  an  net,  le 
oommoffce^ik  iMmnm  te  poids  ^^Hfi»  la  mar« 
>  flmndiae  >  et  sesontci:  à  l!'dval«atiot^4i^  bml»  «ns 
quoi  il  eslicen^éa^votr  adoyté  le  taux  commun ,  et 
doi^i  dans  oe  cas,  «ç^uitUi? les^di^oits  sur  le  poids 
brat'  de%  objets ,  déduction  faite  de  la  tare  accordée 
par  la.  loi.  {dreùtsim  da.  HdreHeatginérsi^  du  ai? 
1807.) 


La  TABs  réglée  pur  la  loi  est  eascaliqUemettl 

SECTION  ï V-  —  I>es  droits  de9  Damner. 

%K  h  R^  l^cûfuittemenl  d^9  drsits. 

SQO.'  I>eS  propriétaires  des  marchafidiises  seroni  ? espoiDsable&  ciTikmeol  dii  fait 
.  ^e  leurs  facteurs ,  ageus ,   serviteurs   et  domestiques ,  en  ce  qui*  concerne  le» 
drçits,  confiscations»  amende  et  dépens,  (sa  août  tygi,  art.  20^  tit.  x3.} 

81  les  propriéUjr^.  «onA.tcjatonsMxlH  àn^  £sit.  de  Ij  plaidec  k  oootKWe^ 

leurs  facteurs,  à  plus  forte  raison  les  marchandises  i  Ifi^  arlîçics  v  et  $  du  titi:^  ta  de.  œitte  mémQ  loi 
et  les  moyens  de  transports  le  son^ils  deaamondes,  '  d#  qa  ^QÛ^  ^7;9^t  OQO&meiMt  V^.pKi'u/Qip^ci-4fffmMU 
Vmq^i^  or W-fii- np  swtpM^  eivc-rmÂp«s^9pipQj|o^->  ^^IToiff  Uvr^  y»  tib60>  d^  Jiug^msm  H  di  t$ns 
\Hp^  ,  ^  ^Qn  #  o«  ççpevdAip^  t'f«copi#é9ne«QA  4/9.  |  t^fyujtkm^ 

ao  J, .  Le  Gouvernement  est  préféré  \  tous  créanciers,  pour  droits ,  confiscation , 
amenda  çt  r^smutip^i^çt  ^veq  cQ.^tw*^q  par  çprp^.  c4  g^rmiaai  an  %^  Qrt.4i 
Ht.  6.  ) 

Ctxn  préftveneo  dCoîft  déjà  SfsqntM^  è  FadminieiM-  avio  d»  mijustro  d^  fiaaiioaa ,  dn  5  pndriail'  an  9 , 

lÎMi  par  l'^urticlo  s3  du  litro  i3  de  bi  loi  de  179^  q^u'o»  pe«|  ooiisnlter  au  nota  do  m^\  37,  et  son* 

(J^srn^  18);  et  son  arHole  Sft,  m^oe  «hro,  fMro-t.  oonfiirmées  de  la  manière  1»  pl«a  absolue,  par  un 

Boaçoi*  1»  pria«  d»  eovpsTpovr  iêoo»vremest  des.  apvis  d«t  conseil  d'état!  da  7  firactidor«a  r»>  eon^ 

droits.(roirn»g6.)  OB^c^tormea: 

<7es,di9p09itipn.s<^ciale9dQs.1oisd4]  ^aaoùt  1791  «  te  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  reavoi  fiiit;^ 

at  du  4  germinal  an  2 !  ont  été  maintenaesparW  j  »  par  Sia  Majeaté  d^xn  rapport  du  gtand-jc^  ' 


•»  milliard  àe  la  justice  êor  Vearercîce  de  k  ooit- 
*9»  train  te  par  corps  en  matière  de  douane^  a  en- 
»  tendu  la  section  de  législation  ; 

V  Censidërant  que  la  contrainte  par  oerps  arcnt 
»  été  pronone^.c ,  par  la  loi  dn  3o  mars  1793  , 
)}  contre  tous  les  d«fbiteurs  directsdn  trésor  public; 

»Que  cette  disposition  est  renouvelée ,  par  la 
D  loi  du  4  germinal  an  9 ,  contre  les  rcdcTablefl  des 
V  droits  de  douane,  amende  et  confiscation; 

»  Qu'elle  est  maintenue  par  la  loi  du  1 5  germinal 
»  an  b*,  peur  leTersemeut  des  deniers  publics  et 
y>  nationaux  ; 

»  Que  rartiole  19  de  cette  dernière  M,  qui 
3»  abroge  tous  les  régfemens  et  ordonnauces  précé- 
p  demment  rendus  sur  l^ercice  de  là  contrainte 
:>>  par  corps ,  ne  s'applique  qu'à  ceux  rendus  en 
I»  matière  ciyi le  ou  de  commerce; 

»Que  Farticle  2070  du  Code  ciTÎl,  ne' déroge 
1)  point  aux  lois  concernant  l'administralion  des 
3»  deniers  publics;  v    .    .  . 

»  Est  d'avis  que,  la  loi  du  4  germinal  ah  s 
il  n'ayant  pas  été  rapportée  ;  les  redevables  des 
39  droits  de  douane,  amende  et  confiscation  , 
s>  peuvent  être  poursuivis  par  la  voie  de  contrainte 
»  par  corps  ». 

On  remarquexti  que  le  .dernier  considérani  de 
cette  délibération  porte  que  Tarticle  ig  de  1^ 
loi  du  i5  germinal  de  Tan  6,  qui  abroge  tous  les 
réglemens  sur  l'exercice  de  la  contirainte  par  corps , 
ne  s'applique  qu'à  ceux  rendus  en  matière  civile 
et  de  commerce»  et  qne  l'artiole  9070  du  Code 
civil  ne  déroge  pas  aux  lois  concernant  l'adminis- 
tration des  deniers  publics. 

La  loi  de  germinal  an  6  et  le  Code  civil  n'ayant 
pas  dérogé  à  ces  lois  particulières ,  il  suit  nécea- 
sairément  de  ce  principe  qu'elles  doivent  être 
exécutées ,  .non-«senlement  en  ce  qui  oonœrne  la 
contrainte  en  ^le-même»  mais  encore  quant  an 
mode  d'exécnlîon  de  cette  contrainte. 

Ce  principe  d'exception  relativement  m  mode 
'de  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps ,  en  ina* 
Itère  dédouane,  avoitdéjà  été  reconnu  par  un  arrêt 
de  laoonr  de  cassation,  du  i4  vendémiatre  an  11. 
.  Une  lettre  du  gnind-*juge  ministre  de  la  Justice , 
en  date  du  12  septembre  1807 ,  a  jeté  un  nouveau 
|our  sur  cette  matière  quant  à  l'exécution  ;  dette 
lettre  est  conçue  en-  cet  termes  : 

^cc  Les  formalités  établies  par  le  Code  de  f rocé« 
«dure  civile ,  pour  l'exécntio^ de  la  contrainte 
a>par  corps  en  matière  civile ,  ne  sont  pas  appli^ 
»  cables  à  U  contrainte  par  corps  en  matière 
»  correclionnelle.  Cette  dernière  espèce  de  la 
a  contrainte  par  corps  est  tonte  différente  de 
n  la  première.  Celle-ci  n'est  ouverte  que  dans 
«certains  cas;  il  faut  qu'elle  soit  demandée  et 
»  prononcée  par  un  jugemenl^  Elle  ne  tend  qu'au 
»  recouvrement  d'une  dette  purement  civile,  et 
3>.  elle  n'est  exercée  que  par  un  .simple  particn- 
n  lier.  Celle  -  là,  an  contraire  ,  n'a  besoin  ni 


»  d'être  demandée,  ni  d'être  prdnoiieée  fMir  un 
«jugement;  elle  est  de. droit i  elle  existe  par  la 
«force  de  la  loi,  elle  a  pour  objet  la  répression 
»  d'un  délit,  le  reoonvi'ement  des  condamnations 
«  pénales ,  et  elle  s'exerce  par  des  agens  du  trésor 
))  public.  Toutes* ces  raisons  de  différences  ne  per- 
n  mettent  pas  d'appliquer  par  analogie  à  la  con* 
»  trainte  par  corps,  en  matière  correctionnelle, 
D  les  règles  qui  n'ont  été  établies  par  le  Code' 
))  Napoléon  et  par  le  Code  de  pi*océdure ,  que  pour 
»  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
»  civile. 

9  Ainsi  les  préposés  de  l'administration  peuvent; 
»  en  se  conformant  4  l'axticle  170  du  Code  des  délits 
9  et  des  peines,  faire  toutes  les  diligences  néccs* 
«  saires  pour  Texécutign  de  la  contrainte  par  corps, 
«  sans  s'astreindre  à  aucune  des  formalités  près-» 
»  critea  par  le  Gode  Napoléon  et  le  Code  judiciaire, . 
ir  qui  ne  peuvent  recevoir  d'application  en  niatière 
»  correctionnelle  ». 


JxrnjsnvBmfc^.'^Peut'^on  poursuivre  la  confis^ 
cation  c^tte  ies  /èériiierê  d'un  prévenu  décédé 
pendani  le  prçcèe  ? 

I4B  tribunal  criminel  de  l'Escaut  avoit  jugé^pour 
la  négative^  le  30  germinal,  an  9,  en  faveur  def 
liériliers  d'A^.  I^,  Baussaert.--^  il  s'étoit  (onde  s^ 
l'art.  7  du  Cvde  des  délits  et  àe^  peines.-^^Uiiis  la 
régie  s'étant  pourvue  en  cassation ,  le  jugement  a 
été  cassé  le  9  prairial  suivant  :  — -  e  Attendu  que  là 
»  confiscation  prononcée  par  l'article  précité,  étant 
»  une  disposition  particulièrement  relative  â^  la 
3) chose  même,  ne  sauroit  être  rangée  dans  la 
«  classe  des  dispositions  pénales  qui ,  étant  uni— 
3>  quement  applicables  à  la  personne,  cessent  d'avoir 
9  leur  effet  quand  le  prévenu  est  Recédé  \  d'oà'  il 
»  anit-que  la  confiscation  de  l'objet  saisi  nour  con-^- 
n  travention  à  une  loi  prohibitive ,  peut  être  de« 
3>  mmdëe  et  poummvie  contre  les  héritiers  même 
«  du  contrevenant,  après  le  décès  de  celui-ci. 

Osa.  La  confiscation  est  relative  à  la  chose,  mais 
les  amendes  sont  personnelles;  ainsi  l'héritier 
n'en  saoroit  être  tenu  lorsqu'elles  n'ont  pas  été 
prononoées  contre  le  contrevenant  même.  ^^11  en 
seroit  autrement  si  le  contrevenant  décédé  avoit 
paasë  une  soumisaîmi  de  payer  l'amende;  il  fiin* 
diott ,  e|i  cette cifconstnnoe ,  que  Théritier exécutât 
la  soumission. 

Dans  aqcnn  cas  l'amende  ne  peut,  dans  un 
jugement,  Mre  couCbndue  avec  la  confiscation, 
ni  les  dépens  avec  l'amende  et  la  confiscation.  -^ 
Chacun  de  ces  objets  doit  être  prononcé  séparément 
et  distinctement  par  les  juges,  afin  qu'on  puisse 
reconnoitre  a'ila  ont  observé  les  lois  dans  leurs 
arrêts. 

L'appel  suspend  de  plein  droit  l'exéculion  de 
tout  jugement  correctionnel  qui  prononce  nnp 
amende  pour  contravention  de  douanes, 

heê  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  du  re-^ 
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couvrement  des  amendes  sont  du  ressort  des  tri- 
buMaux  ordinaires. 

a°.  Par  un  autre  arrêt  de  cassation  en  date  du  aS 
messidor  an  8^  il  a  été  reconnu  que  la  oompëtence 
des  tribunaux  correctionnels ,  est  limitée  aux  délits 
dont  la  peine  n'est  niaffiictive,  ni  infamante,  et 
néanmoins  excède  la  yalenr  de  trois  journées  de 
travail  on  trois  }Ours  d'emprisonnement;  «>  Que 
le  décès  d'un  prévenu  fait  cesser  l'action  publique 
par  cet  axiome  qu'on  ne  peut  pas  dire  de  l'héritier 
d'un  prévenu ,  que  cette  qualité  le  constitue  lui- 
même  prévenu  ;  —  Qu'en  conséquence  en  matière 
de  douanes  y  l'administration  doit  se  pourvoir , 


pour  l'exercice  de  l'aolion  civile  qui  la  compote, 
contre  la  succession  de  Tindividu  saisi i  devant  les 
tribunaux  civils. 

3°.  Mais  91  le  prévenu  n'étoit  décédé  que  lor» 
de  l'intimation  de  l'appel,  la  cour  criminelle  seroit 
compétente ,  parce  qu'elle  seule  peut  connoitre 
du  bien  on  ma\}ugé  d'un  tribunal  corfectionoeU 
{41  ^i  décidé  peur  arrêt  de  caasatiwi ,  du  4  floréal 
an  10.  )  . 

Obs.  En  effet ,  il  est  de  droit  françois,  comme  il 
étoit  de  droit  romain ,  que  iout  proci»  doiê  étr€^ 
terminé  làoàila  été  commencé»  Ce  sont  les  termes 
de  la  lot  3o  de  l'ancieniie  Ronie  ,,  de  Judiciie, 


2Q3.  Les  droits  de  douanes  fixes  par  les  tarifs, seront  acquittes  à  toutes 

les  entrées  et  sorties  de  France ,  nonobstant  tous  passe-ports,  lesquels  demeurent 
supprimes  ;  il  est  défendu  aux  préposés  des  douanes  d'avoir  égard  à  ceux  qui 

f)6urroient  être  expédiés,  ni  aux  ordres  particuliers  qui  seroient  donnés  (ians- 
e  même  objet.  Demeurent  pareillement  supprimés  tous  privilèges,  exemptionsy 

ou  modérations  desdits  droits ,  sauf  les  exceptions  décrétées :  ;. 

sauf  aussi  à  convenir  avec  les  puissances  étrangères  des  mesures.de  réciprocité 
relativement  aux  passe-ports  qui  étoient  donnés  aux  ambassadeurs  respectifs. 
(22  août  1791  ^art.  i,  tit.  1.) 

Il  ne  peut  exister  d'immunité  qu'en  vertu  d'or- 
dres spéciaux  transmis  par  le  directeur  général 
des  douanes.  (  DM.  1 7  ventôse  arai  3. } 

lies  agens  étrangers  des  relations  commerciales 


sont  sujets ,  comme  les  simples  particuliers,  à  tous 
Tes  droits  d^entrée  sur  les  objets  de'  leurs  consom- 
mations* {^DM.  17  yentoae  an  i3,  et  Ciy.  24 
dko.^ 

!2Q5.  Toutes  les  marchandi6e&  étrangères  qui  seront  importées  pour  les  appro^ 
TÎsionnemens  de  la  marine,  de  la  guerre  el  autres ^départemens,  sont  et  de^ 
meurent  assujetties  sans  exception- ,*au  paiement  effectif  des  droits  à  Tintroduc-* 
tion  en  France ,  sur  le  pied  réglé  par  le  tarif  des  douanes.  (  DI.  6  juin  1807  ^ 
art.  I.) 

nistration  de  la  marine ,  conformément  an  décret 
impérial  du  6  juin  1807,  ayant  éprouvé  dés  dif- 
fiaultés  dans  son  exécution,  S.-  £xe.  le  ininistre  de 
la  marine  a  décidé  qu'au  lien  des  obligations  qnt 
étoient  souscrites  par  les  préfets  maritinies  /et  qui 
a  voient  l'inconvénient  d'engager  les  administra** 
teurs  ,*par  leurs  signatures  ^  corooie  le  seroîent  des 
négooians ,  il  seroit désomaîs  dressé  ton»  les  moîa 
des  états  de  ce  que  l'administration  des  douanes 
aura  à  répéter  de  telle  de  la  marine  pour  les  droit» 
dont  il  s'agit;  qne  cet  état  sera  reotann-par  l'ad— 
ministrateur  en  chef  du  port,  et  que- sur  l'a*«is 
qu'il  en  donnera  à  Sw  £xc. ,  elle  fera  de  suite  1^ 
fonds  pour  en  acqaiiter  le  montant.       .     .  ^ 


Ift'ÀBTicLx  2  de  ce  décret  porte  qne  :  -—  «  Les 
»»  fournisseurs  on  agens  du  Gouvernement  seront 
»  tenus  de  payer  provisoiremenrl  lendits  droits 
»  d'entrée,  dont  ilsobtiendcont  le  rembounement 
3)  sur  les  fonds  de  la  marine  ,  de  la  guerre  ou  du 
>  trésor  public ,  sur  la  représentation  des  acquits 
»  de  paiement ,  et  lorsqu'il  aura  été  reconnu  que 
»  lesdits  acquits  sont  applicaUes  à  des  marchant 
»  dises  réellement  employées  pour  le  compte  du 
)>  Gouvernement  3>. 

Il  résulte  d'une  circulaire  du  directeur  général 
en  date  du  26  avril  1 8og;^  que  le  mode  qui  avoit . 
été  adopté  par  le  ministre  des  finances  pour  le 
paiement  des  droits  de  douanes^  dus  par  l'adaii- 


2q4 H  sera  perçu-  au  profit  de  l'fi/af ,  à  titre  de  subrenlion  ex- 
traordinaire de  guerre r...,  un  cfécime  par  franc  en  sus  des  droits.*:....  de 
douane  à  l'importation ,  l  exportation  et  la  navigation.  (  Q  prairial  an  7 ,  art.  i.  ) 
La  subvention  établie  par  la  présente  loj^  sera  perçue  en  même  temps  quelle 
principal,  et  par  les  mêmes  préposés,  sans  donner  lieu  à  aucune  retenue  pour 
ceux-ci.  Il  en  sera  .compté  par  un  article  séparé.  {Mêfne  loi ,  art.  ^.)    * 

CEdroîtdedixcen'timespar  franc,  imposé  d'abord  1  vigueur,  .-       .  ,      : 

pour  l'an  7^  a  été  prorogé  depuis^  et  est  èncoreen  [      Le  principe  dii  décimo  additionnel  s'appliqua 


\ 


Db  1,^ acquittement  des  droits. 


1^5 


et  en  ce  cas  le  décime  additionnel  n'est  point  exi- 
gible. (^Circulaire  de  l'Administration^  du  a4  ven^ 
détniaire  an^A 

Le  décime  n  est  pas  du  sur  lés  droits  des  sels. 
(  CD,  2  mai  i8o6.  )  —  Mais  il  est  dà  sur  les 
amendes  prononcées  poar  contraventions  relatives 
aux  sels.  (  LM.  ^féi'rier  1809.  ) 

Il  est  également  dû  sar  les  amendes  résultant 
des  contraventions aulc  décrets  sur  le  blocns.  {^CD, 
\o  janvier  1S09..)  —  Ce  principe  a  encore  élé 
conÎGrmo  dans  une  lettre  du  aS  février  suivant, 
par  laquelle  M.  le  directeur  général  observe 
que  le  ministre  a  répondu  afiSrmativeinenl  à  la 
question  qu'il  lui  avoit  fidteÀ  cet  égard. 


acissî  aux  condamnations  pécuniaires  en  matière 
de  douanes ,  c^est-à-dire  y  aux  amendes  ,  au  double 
droit  de  r excédant  ^  aux  sommes  payées  pour 
déficit  ^e  colis,  etc.  gé^ralement  enfin  à  toute 
espèce  de  condamnation^  excepté  celle  qui  porte 
sur  l'objet  principal  de  la  saisie  dont  la  confiscation 
est  prononcée.  —  Datis  le  cas  où  il  y  a  impossibilité 
de  recouvrer  la  totalité  des  condamnations,  le 
décime  par  franc  est  prélevé,  avaftt  toute  réparti- 
tion ,  sur  les  sommes  qui  sont  recouvrées  :  si ,  par 
es[emple ,  l'amende  étant  de  5oo  francs ,  on  n'a  pu 
recouvrer  que  100  francs  ,  cette  dernière  somme 
n'est  répartie  qu'après  le  prélèvement  de  1 0  francs. 
Ce  principe  n'est  point  applicable  aux  ^mmes 
payées  par  soi  le  d'accommodemeus  administratifs , 

2û5.  Dans  les  lieux  où  il  y  aura  deux  lignes  de  bureaux  sur  les  côtes  ou  fron* 
*tièrè&,  les  droits  d'entrée  seront  acquittés  dans  les  bureaux  extérieurs,  €t  ceux 
de  sortie  dans  les  bureaux  intérieurs.  (4  germinal  cm  a,  art.  1^%  tU.  3.) 

»  opérations  respectives  »«  {27.  août  1 791,  art.  2/ 
titre  I.) 

D'après  cette  exception,  il  s'agit  assese  souvent 
de  déterminer  quel  est  le  bureau  de  sortie  d'une 
commune  qui  se  trouve  située  dans  un  rayon  de 
douanes  à  des  distances  inégales  de  deux  bureaux 
de  seconde  ligne. .  •  •  Le  procédé  en  est  simple  ,  il 
faut  y  sur  une  carte  géographique,  tirer  Sabord 
nne  ligne  perpendiculaire  depuis  le  bureau  de 
première  ligne  dont  elle  est  le  plus  rapprochée  jua- 
qu'an  point  parallèle  à  sa  situation  ;  ensuite  eom- 
parer  les  distances  respectives  des  bureaiAc  de  se- 
conde ligne  ^  au  point  où  s'arrête  cette  lifhe  per- 
pendiculaire...  .  Le  résultat  de  ces  deux  opérations 
sera  que  la  commune  en  question  a ,  pour  bureau 
de  seconde  ligne  y  celui  qui  se  trouve  le  plus  à  sa 
portée. 

On  sait  que  dans  le  langage  des  douanes ,  on 
nomme  bureau  de  première  ligne ,  celui  le  plus 
voisin  de  l'étranger;  par  conséquent  le  bureau  de 
seconde  ligne  est  celui  le  plus  rapproché  de**rin*- 
térîeur* 


La  rédaction,  de  cette  disposition  de  la  loi  du  4 
germinal  an  2 ,  ne  vaut  pas  celle  de  l'art.  2  du 
titre  1  de  la  loi  du  23  aoi\t  1791  ;  celui-là  plus 
naturel ,  et  donnant  par  conséquent  moins  de  prise 
à  la  fraude  ,  se  trouveroit  cependant  abrogé,  par 
cela  même  qu'il  établit  une  exception  (  celle  de  se 
présenter  au  bureau  le  plus  près  du  chargement  ) 
qui  n'a  pas  été  renouvelée  par  la  dernière  loi ,  si 
des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  n'avoient  donné 
k  celle-ci  k  même  sens  qu'à  la  première  ;  il  im* 
porte  en  conséquence  de  oonnottr*  l'article  qu'on 
euit ,  et  le  voici  : 

<c  Les  bureaux  placés  sur  les  côtes  de  France 
s»  serviront  en  même  temps  à  la  perception  des 
»  droits  d'enti*ée  et  de  sortie  ;  à  l'égard  des  fron- 
»  tières  de  terre ,  les  droits  d'entrée  seront  acquittés 
9  dans  les  bureaux  les  plus  vmsins  de  l'étranger , 
a>  et  les  droits  de  sortie  dans  ceux  placés  sur  la 
D  ligne  intérieure ,  à  moins  que  ces  derniers  ne 
»  soient  plus  éloignés  du  lien  du  chargement  que 
»  les  bureaux  d'entrée ,  auquel  cas  les  droits  de 
3»  sortie  seront  payés  dans  ceux-ci  :  ces  deux  fcgnes 
j»  de  bureaux  se  contrôleront ,  et  surveilleront  leurs 


Aq6-  Les  droits  ne  seront  payés  que  sur  les  quantité  constatées  par  la  veri£catioo. 
Ç^^  germinal  an  %  ^  art.  10,  iit.  3.) 


Le  même  principe  avoit  été  établi  par  l'art.  1 7  du 
titre  2  de  la  loi  dti  2a  août  1791 ,  ainsi  conçu  : 

a  Les  droits  seront  perçus  suivant  le  poids ,  le 
%  nombre  et  la  mesure  énoncés  dans  la  déclaration  : 
»  mais ,  dans  le  cas  6h  les  préposés  dé  la  régie  ne 
»  s'en  rappôrteroient  point  au  poids,  an  nombre , 

•  à  la  mesure ,  énoncés  dans  les  déclarations  ,  ils 
»  procéderont  à  la  vérification;  et  si  elle  prése»**} 
>  toit  des  quantités  îuferienree  aux  .déclarations, - 
»  les  droits  ne  seroient  acquittés  que  sur  les  quan- 

*  titës  ^constatées  paï  la  vérification  1».' 

Pour  les  ttbflcs ,  ifoir  iiy.  3 1  titre  TehmoB,. 
Il  a  été  rendu  le  24  novembre  1791  une  décision 


ministérielle  pour  la  restitntîon  des  droits  perçus 
irrégulièrement  ou  mal-à-propos.  —  On  présente 
À  cette  fin  au  directeur  de  rarrôndisscment  les  ac- 
quits originaux  ;  à  leur  défaut ,  des  duplicata.  •«- 
,  Dans  ce  dernier  cas ,  la  restitution  n'a  lieu  que  trois 
mois  après  la  demande ,  à  la  charge  en  outre  que 
le  réclamant  sera  tenu  de  fournir  caution  solidaire 
de  rendre  la  somme  reàiboursce  j  si ,  dans  l'espace» 
de  deux  ans  de  la  date  de  l'acquit^  le  porteur  de 
l'acquit  original  venoit  à  en  réclamer  le  rembour- 
sement. —  Le  directeur  du  dépairtemeni  réfère  da 
tout  à  l'administration. 


ia4  LIVRE  IL  —  JRiciMB  général  ves  jffjRcnjymsss. 

2Qy.  Les  droits  de  douanes  seront  perçus  en  numéraire  métallique.  (5  frimaire' 


an  o,  art.  5.) 

On  ne  peat  rccevoii*!  poar  paiement ded  droits,  jeu 
créances  sur  le  GouTernement ,  qnand  même  Fac- 
qaittement  en  scroit  assigné  sur  le  produit  des 
douanes.  (^Atnai  décidé  à  V égard  des  primes  te  27 
octobre  l'j^i,)  —  J'ai  déjà  dit  au  n^.i  19,  qu'on  ne 


pou  voit  en  payer  que  leétuarantlème  en  moonoid: 
de  cuivre. 

On  verra  au  îîvpe  t»  qu^ocun  jnge  ne  peut 
modérer  les  droits  sans  en  rë|iondre  personnelle- 
ment. (Lot  du  4  germinal  an  :k  ^  art.  a3  ^  titre  6.)^ 


2q8*  Les  droits  seront  payés  comptant  à  toutes  les  entrées  et  sorties  de  Frat]ice, 
et  les  marchandises  ne  pourront  être  retirées  des  douanes  ou  bureaux  qu'après» 
'   le  paiement  desdits  droits,  sauf  ce  qui  a  été  décrété  pour  les  denrées  colo- 
.  niales.  (aa  août  1791 ,  art.  5o,  ///.  i3. ) 

Ils  doivent  être  p<;rçusr  d'après  les  Icis  e: 
l'époque  de  la  déclaration  précédée  de  1' 


L'ahticlx-  1 1  du  titre  3  de  la  loi  du  4  ^ertuinal 
an  2  ,  a  dit  :  Les'  droits  seront  payée  comptant  et 
sans  délai  —  En  ne  faisant  aucune  exccjrtion  ,  il 
abrogeoit  nécessairement  tout  crédit ,  d'où  résul- 
toit  que  l'att.  3o,  titre  1 3  de  la  loi  de  1791  1  qni 
maintenoit  celui  pour  les  deoréescoloniales ,  n'étoit 
plus  le  dispositif  à  suivre  à  cette  époque. ...  Mais 
aujourd'hui  que  des  crédits  ont  été  rétablis  pour 
certaines  marchandises  (voir  livre  m),  il  sVn- 
suit  naturellement  abrogation  de  l'article  cité  de 
laloi du  4 germinal  an. 2,  et  remise  eiî  vigueur 
par  le  fait  de  celui  de  la  loi  de  1 791  >  quoi  qu'an  • 
térieure. 

On  a  vu  sous  le  n^  35  ,  quVux  termes  de  l'ar- 
ticle i  i53  du.  Code  ci  vil  ^  les  redevables  des  droits, 
en  retard  de  se  libérer ,  en  doivent  les  droits  ;  il 
convient  alors  d'en  conclure  lé  paiement  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  des  poursuites  à  exercer  j  et  comme 
ils  ne  soat  dus  que  du  jour  de  la  demande^  les  re* 
cevcurs  ne  dqiveut  pas  négliger  de  la  former  im; 
médialemeut  après  1  expiration  des  délais  accordés. 
•—  On  rend  compte  du  produit  de  cea  intérêts  de 
la  même  manière  que  pbnr  ceux  des  débets  des 
receveurs ,  oiest-à-dire  qu'ils  sont  l'objet  d'un  riia- 
pitre  particulier  dans  le  compte  d'ordre>  sous  le 
titre  de  recette  extraordinaire  ^  en  ayant  soin  d'en 
indiquer  l'origine.  (  CD.  1 5  octobre  1  ^8.  ) 

£n  cas  de  contestation  sur  la  quotité  des  droits ^ 
on  ne  doit  pas  se  contenter^ de  la  soumission  :  il 
laut  exiger  la  consignation  ,  et  elle  ne  doit  pas  être 
aa-dessous  du  droit  exigible. 

Il  a  été  consacré  par  lettre  du  7  frimaire  an  1 3 , 
qu'auQuna  contestation  entre  les  propriétaires  des 
marchandises;  les  capitaines  et  autres  particuliers 
ne  pou  voit  retarder  l'acquittement  des  droits. 

Les  droits  de  douanes  et  de  navigation  sont  per* 
ceptibles  du  jour  oïi  les  préposés  ont  connoissance 
que  la  loi  qui  les  fixe  a  été  reçue  par.  le  préfet  du 


existai!  te# 
h  l'époque  de  la  déclaration  précédée  de  l'airrîvt^. 

Ainsi  la  marchandise  déclaré^  avant  la  promul* 
galion  d'une  loi  qui  en  a  augmenté  le  droit ,  n'est 
sujette  qu'à  l'ancien  droit ,  quoique  le  déchai*g€«- 
ment  et  la  vérification  soient,  postérieurs. 

De  même  une  marchandise  qui  n'a  été  déclarée 
qu'après  la  promulgation  d'une  Toi  qni  en  augmente 
le  droit,  doit  le  droit  augmentatif^  lors  même  que 
le  bâtiment  sur  lequel  elle  se  trouve  seroit  arrive 
dans  te  port  antérieurement  à  cette  promulgation. 

La  même  règle  est  applicable  aux  droits  de  navi- 
gation :  ils  sont  dus  de  l'époque  de  la  déclaration, 
Juoique  la  jauge  >  qui  peut  opérer  des  cliangemen» 
ans  la  perception,  ait  été  différée. 

Le  droit  sur  une  marchandise  qui  jouit  de  Ten- 
trepot  est  celui i^xistant  au  jpur  de  sa  déclaration 
pour  la  consommation^  ou  de  re;xpiration  du  dé- 
lai d'entrepôt. 

Il  est  dû.  siir  une  marchandise  saisie >  non  du  joiur 
oii  la  main-levée  a  été  accordée ^  mais  de  celui  au* 
quel  elle  a  été  retirée. 

.Une  marchandise  expédiée  par  acquits-caution, 
qui  reste  dans  l'intérieur,  doit  le  simple  ou  le  dou- 
ble droit  cxistant.à  l'époque  o&  l'acquit-à-cautioD 
a  élé  délivré. 

Si  un  bâtiment  forcé  d'entrer  dans  un  port  de 
Franas  autre  que  cçlui  de  sa  destination ,  y  est  re-* 
tenu  paj*  un  embargo  qui  Tempêche  dWriver  avant 
une  augmentation  de  droits  qu'il  n'auroit  pas 
éprottW^  sans  l'embargo  »  on  ne  peut  exiger  sur 
son  çhar^meat.que  les  droits  existant  à  l'époque 
où  il  seroit  arrivé  à  sa  destination  sans  l'embargo. 
(  Dfci^ion  conforma  à  ce  principe ,  du  7  ventôse 
a»  5.)  -^ 

liC  traité  fait  entre  la  France  et  l'Italiie^le  20  juin 
1808}  accorde  une  diminution  de  droits  sûr  les 
marchandises  importées  respect ivement  des  den:ie 
I  pays,  f^oir  livre  nu 


département. 

299*  ^^  denrées  coloniales  ëfrafngères  dénommées  an  tarif  * ,  serwil  msu* 

jelties  aux  droits  portés  à  ce  tarif,  [pjjotéal  an  ii^,^àrf.  tg. ) 

Lis  denrées ooIonÂales  dont  il  est  ici  question  sont     écaille  de  tortue  |  buis  d'acappu ,  boîs  de  marque*^ 
les  sucres  brut ,  tête  et  terré  >  les  café  »  cacao  ^  iu*^     terie  ^csirs  Veoaen  p<nl  ^(liqueurs  et  poivre» 
digOy  rocou,  coton  ;  ca$se,  giîigembrei  caret  ou 


fjûl 


DS  L^JCQUITTEMEST  DES  DROITS.,        .    ;  la5 

OOO.'  Ces  droits  seront  payés  à  l'arrivée,  à  moins  que  les  mnrchandises  ne  soient 
mises  en  entrepôt  réel ,  qui  ne  pourra  excéder  un  an,  (SJloréal an  1 1  ,  art.  20.) 


UKBdëcision  da  ministre  des  finances,  du  3o  prai- 
rial an  12,  porte  que  :  lorsque  l'origine  des  den- 
rées coloniales  Tenues  sur  navires  neutres  est  jus- 


tifiëe  par  des  pièces  en  bonnes  formes,  elles  doivent 
être  admises  à  la  faveur  de  Tentrcpôt  ficlîf. 


bâtiment  qui  les  a  apportées^  etqne  celles  qui, 
après  avoir  été 'déclarées  pour  l'étranger ,  seroient 
versées  de  bord  à  bord ,  seroient  saisissables  coinma 
introduites  eu  fraude. 


OOl*  Lesdited denrées  qui  seront  mises  en  entrepôt,  ne  devront,  à  leur  entrée,* 
que  le  droit  de  la  balance  du  commerce  j  et  en  cas  de  réexportatioB,  elles  seront 
exemptes  de  tous  droits  à  Ja  sortie.  (S /Toréai  an  11  ,  art.  ai.) 

3o2.  En  sortant  de  l'entrepôt  pour  entrer  dans  rintérieur,  elles  acquitteront 
les  droits  portés  au  tarif.  ( 8  floréal  an  \i ,  art.  2a. ) 

VoiH  pour  plus  amples  rénseignemens  le  titre  Den"  qu'on  ait  rempli  à  leur  égard  toutes  les  formalités 
rèe9  coioniaUê  an  liv.  iii^etnepas  oublier  qu'avant  exigées  pour  les  certificats  d'origine  par  la  section 
d'admettre  aux  droits  celles  étrangères ,  il  faut     Prohibition  relative. 

3o3-  Seront  exemptes  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  les  marchandises  et  denrées 
apportées  de  l'étranger  dans  un  port  de  France,  lorsqu'étaut  destinées  pour 
Tétranger  ou  pour  un  autre  port  de  France,  elles  seront  déclarées  devoir  rester 
à.  bord,  et  qu  elles  ne  seront  pas  déchargées  des  navires;  à  la  charge  de  justifier 
de  leur  destination  ultérieure,  (ad  août  1791 ,  art.  6,  tit.  1.) 

CsT  article  suppose  qu'on  s'est  conformé  d'ailfeurs 
aux  autres  formalités,  notamment  à  celles  rappe- 
lées sous  le  n®  nS^, 

Il  est  à  observer  que  l'exemption  ne  doit  avoir 
lieu  qu'autant  que  les  marchandises  restent  sur  le 

%^o4*  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  particulier  pour  les  acquits  et  passavans;  mais 
le  prix  du  timbre  de  chaque  expédition  sera  remboursé.  (  aa  août  1791 ,  art.  j, 
fit.  I".) 

On  a  vu  sous  le  n^  i65,  que  les  passavans  délivrés 
pour  le  transport  et  la  circalation  des  denrées  dans 
le  rayon ,  les  àcquits-à-cautioh  pour  la  circulation 
des  crains  et  les  certificats  des  maires  et  adjoints 
relatifs  au  transport  desdits  gndns,  sont  exempta 
de  la  formalité  du  timbre. 

Mais  la  formalité  du  timbre  est  maintenue  pour 
les  marchandises  envoyéea.par  mer  d'un  port  dans^ 
un  autre  ;  pour  celles  qui  empruntent  le  territoire 
étranger ,  ou  que  l'on  conduit  par  le  Rhin  ;  et 
pour  le  transport  des  drilles  et  des  tabacs  dans  le 
myriamètre  des  côtes.  (  Circulaire  du  5  pluvioêe 

Flosiears  négoeians  d'Anvers  ayant  éprouvé  des 
difikoltés  pour  le  transport  dans  les  départemens 
da  Rhin,  de  marohapdises  qui  avoient  acquitté 
1^  droits,  mais  dout  on  ne  pou>oit  représenter 


les  acquits  de  paiement,  attendu  qu'il  ne  s'agis-* 
soit  que  d'une  partie  des  objets  compris  dans  ces 
acquits  ;  il  sera  à  Ta  venir  délivré  à  la  réquisition 
du  commercé ,  des  extraits  des  acquits  de  paiement 
pour  les  quantités  partielles  de  marchandises  qui 
seroient  destinées  à  rentrer  dkins  la  ligne  ,  en  ob- 
servant qu'il  seroit  fait  mention  sur  les  «cquita 
originaux  de  la  délivrance  de  chaque  extrait ,  en 
ayant  soin  d'indiquer  la  quantité  de  l'espèce  des 
marchandises  auxquelles  il  seroit  relatif.  —  Les 
négoeians  qui  réclament  cette  mesure  sont  pré* 
veiias  qne  les  extraits -qui  en  font  l'objet  ne  peu- 
vent leur  servir  ou'au  bureau  de  deuxième  ligna 
des  départemens  du  Rhin^  où  ils  doivent  être  dé- 
posés à  l'appui  des  passavans  qui  y  scroilt  ^pris  ^ 
dans  le  cas  où  les  marchandises  se  rapproehcroîent  ' 
de  la  froiatière.  {CDé  io Juin  i8o6.) 

5o5*  Ne  pourront  ceux  à  qui  les  marchandises  seront  adressées  être  contraints 
à  en  *payer  les  droits,  lorsqu'ils  en  feront  par  écrit  l'abandon  dans  les  douanes; 
les  marchandises  ainsi  abandonnées  seront  vendues,  et  il  sera  disposé  du  pro- 
duit de  la  manière  ci-après  indiquée..  ••;«.•  {22  août  1791  ,  art^  éj  tit,  1.  ) 

You  n^  33i  f  M  .titre  des  BMJKshandiies  quj  restent  dans  les  douanes. 


•       > 
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LIVRE  II;  •—  RÉGiJirs  gêner jl  dxs  mjrCujitdises} 


non  dénommées  au  tarif  d'exportation  poarroient 
sortir  en  franchise....  Il  n'en  est  pins  de  même, 
et  l'article  qui  va  suinte  a  fixé  une  légère  rétri- 
bution sur  les  exportations  pernUses, .  - .  £xpres« 
sion  beaucoup  pins  sage ,  car  bien  qu'un  objet  ne 
soit  pas  compris  au  tarif  de  sortie ,  encore  peut-il  ; 
par  son  assimilation  à.  des  espèces  prohibées  ou 
tarifées ,  suivre  lui-^méme  ce  régimei  quoique  no- 
minativement omis. 


§.  II.  Des  Marchandises  non  tarifées. 

3o6»  Les  marchandises  et  denre'es  qui  auront  été  omises  au  chapitre  des  droits 
d'entrée  du  tarif  général,  acquitteront  ces  droits  sur  la  valeur  qui  en  sera  dé- 
clarée :  savoir,  pour  celles  qui  auront  reçu  quelque  main-d'œuvre  que  ce  soit ,  à 
raison  de  dix  pour  cent  de  cette  valeur;  pour  les  drogueries ,  de  pingt  pour  dent, 

et  pour  tous  autres  objets,  de  trois  pour  cent.  * (aa  août  1791 ,  premier pa^ 

ragraphe  de  Vart.  5,  tit.  i.) 

C'fsT  le  décret  impérial  du  1 7  pluviôse  an  1 3 ,. con- 
firmé par  la  loi  du  3o  avinl  1B08 ,  qui  a  porté  le 
droit  sur  les  drpgueries  omises  à  vingt  pour  cent  ; 
avant  œ  décret,  elles  n'étoient  passibles  que  de  celui 
de  cinq  pour  cent  édicté  par  l'article  ci-dessus ,  de 
la  loi  de  1791. 

Le  second  paragraphe  du  même  article  disoit  : 
H  ne  sera  perçu  aucun  droit  sur  les  objets  qui 
n* auront  pua  été  compris  au  chapitre  relatif  à  la 
Write;  ce  qui  voqloit  dire  que  les  marchandises 

3o7-  Pour  assurer  l'exactitude  des  tableaux  d'importation  et  d'exportation  ,  et 

A  subvenir  aux  frais  de  leur  confection,  il  sera  perçu  quinze  centimes  (ou  trois 

^/ û â^  sous)  par  cent  francs  de  valeur,  sur  les  objets  dont  la  sortie  est  permise  et  qui 

'  û^fJ         -   ^^^  ^^^^  P^^  assujettis  à  des  droits ,  et  le  même  droit ,  ou  5/  centimes  par 

çuinial décimal  {&  sous  du  quintal  ancien)  j  au  choix  du  redevable ,  seront  perçus 
sur  les  productions  étrangères  qui  jouissent  d'une  franchise  absolue  k  l'entrée, 
les  grains  et  bestiaux  exceptés.  (24  nipose  an  5,  art.  a.) 

Cette  modiqae  taxe  se  nomme  droit  de  balance,,,, 
Sa  natare  particulière  ne  la  rend  susceptible  d'au- 
ctine  réduction ,  pas  même  dans  le  cas  de  modéra- 
tion de  droits  par  un  traité  de  commerce.  —  Dans 
le  fait^  Te  droit  de  balance  n'es^  que  (e  rembour- 
semeiit  des  frais  des  tableaux  d'importation  et 
d'exportation;  il  n'est  pas,  en  douanes,  compri9 
aous  la  désignation  de  droits  du  tarif. 

Lie  ministre  a  décidé  le  7  frimaire  an  6 ,  rela- 
tivement &  des  marchandises  venues  de  Hollande 
dans  l'entrepôt  alors  existant  à  Louvain ,  qnp  la 
conséquence  de  Tarticle  ci-dessus  de  la  loi  du  24 
nivpae  an  5 ,  ^ndoit  passibles  du  droit  de  balance , 
les  marchandises  qui  jouissent  d'un  transit  franc, 
ou  d'un  entrepôt  pQUr  la  réexportation.  —  £t  que 
ce  droit  étoit  ficqpis  par  le  seul  fait  de  l'entrée  de 
ces  marchandises  sur  le  territoire  de  l'Empire. 

Les  grains  même  destinés  à  être  réexportés  doi- 

•vent  ce  droit  à  raison  du  transit  frano  résultant 

de  l'entrepôt  permis  ;  mais  il  n'est  point  ei(.igible 

sur  ceux  déchargés  des  navires  qui  entitat  par 

relâohe  forcée  poifr  être  répturés.  (  Décision  du  8 

fructidor  an  8.  l 

Toutes  les  marchandises  en  transit  qui  ne  sont 
pas  assujetties  à  d'autres  droits  ne  sont  passibles 
que  d'pn  sept  droit  ie  balapce  à  Tentrée.  (  J?4f*  3* 
complémentaire  an  5,  )  -^  Ainsi ,  dès  qu'il  a  été 
acquitté  pour  l'importation ,  il  n'est  rien  dft  pour 
la  9prtir* 


C'est  en  délivrant,  l'acquit-à-oaution  ponr  la 
réexportation  que  se  perçoit  ce  droit. 

Les  marchandises  de  prises  dont  les  espèces  na 
sont  pas  tarifées  doivent  auspi  le  droit  de  balance 
lorsqu'elles  sont  retirées  de  l'entrepôt  pour  la  con- 
sommation. —  I,ies  navires  de  prises  y  sont  égaler 
ment  soumis. 

Mais  le  droit  de  balance  n'est  pas  dtl  sur  les  mar«» 
chandises  prohibées  provenant  de  saisies,  ctvendnea 
àeharge  de  Yéexporttition,(^OD.  transmis  par  lettre 
du  directeur  d^ Anvers,  du  ^5  messidor  an  lo.j 

Les  objets  d'histoire  naturelle  ,  importés  pour 
le  muséum ,  en  sont  aussi  exempts. 

Cette  même  loi  du  ^4  nivôse  an  5 ,  a  tjré  la 
sortie  des  poissons  frais  à  néant. 

Il  résulte  encore  d'une  décision  ministérielle  du  2 
fructidor  an  5,  que  les  habille  mens  à  l'usage  dea 
voyageurs  y  au  nombre  de  sfac,  et  le  linge  de  corps, 
tel  que  chemises,  caleçons,  etc.  dans  une  quantité 
relative ,  doiverit  jouir  de  l'exemption  accordée 
par  la  loi  de  1 79X  (Circulaire  de  rAdministrationg 
du  5  fructidor  an  5.)  —  Renfermés  dans  une  mémo 
malle  y  et  n'excédant  pas  ce  nombre  de  six,  ils  res*- 
tent  affranchis  de  tous  droits^  et  ne  «ont -pas  assu- 
jettis à  oeloi  do  balance.  {Décision, du  wj  nivçse 
an  S.)  ,  .        • 

Ces  objets ,  ainsi  que  les  grains  et  bestiaux,  n'en 
doivent  pas  moins  être  déclaréà,  quoiqu'exempts 
de  tons  droits.  Sans  ces  déclaratians  on  ne  pourroit 


Db  LJ  nàDVCTION  DES  DROITS  EN'  CuéS  D'JrjRIEB. 


ibifxh\\T  la  -balûnce  des  importations  et  exporta- 
tions. 

Le  droit  de  balance  est  dû  sur  les  marchandises 
françoises  admises  an  retour ,  en  franchise  des 
droits  dn  tarif, 
j  J^^  défûsion  da  ministre  des  finances ,  du  3  plu- 


ï^7 


viose  an  7  ,  porte  :  qu'il  faut  préverdr  les  redes/a- 
blés  de  P option  d'acquitter  à  rentrée  le  droit  de 
balance  de  commerce  à^  raison  de  vingt^inq  cen^^ 
timee  par  quintal  [ancien  poids)  ^  ou  de  qmnste 
centimes  par  cent  francs  de  la  valeur. 


1  

§.  HT.  De  la  réduction  des  droits  éh  cas  d^auaries. 

m 

3o8.  Aucune  réduction  de  droits  ne  sera  accordée  pour  cause  d'avaries,  que  dans  . 
le  cas  d'échouement  ou  autres  accidens  de  mer,  constatés  suivant  les  formes 
prescrites,  et  qui  emporteroient  droit  de  recours  contre  les  assureurs.  ^SJlo^ 
réal  an  II  j  art.  79O 


Les  formes  prescrites  sont^  1^.  le  rapport  du  capi- 
taine et  de  son  équipage  fait  au  bureau  de  la  douane , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  sou  arrivée  y  ce 
rapport  est  vérifié  par  son  journal  et  par  les  pro- 
cès-verbaux qu'il  est  obligé  de  £aire  en  mer.  — 
vi?.  Le  protêt  de  recours  contre  les  assureurs. .' . . . 
Ainsi  les  marchandises  avariées  et  embarquées 
sans  cet  état ,  ne  peupent  Jouir  de  la  réduction 
lies  droits. 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  d^a va- 
ries qu'on  doit  faire  dans  les  vingt-quatre  heures, 
consistoit  dans  le  rapport  de  mer  du  capitaine , 
DU  s'il  falloit  une  déclaration  particulière  de  la  part 
des  propriétaires  ou  consignataires  des  marchan- 
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dises,  il  a  été  répondu,  le  12  ctotlt  1806,  que  la 
déclaration  d'avaries  doit  être  faite  le  même  jour 
ou  le  lendemain  du  rapport  de  mer,  à  moins  que 
des  circonstances  extraordinaires  n'y  mettent  obs- 
tacle ;  mais  que  dans  00  cas  même ,  on  ,ne  doijt 
s'écarter  que  le  moins  possible  du  délai  fixé  ,  cet 
sortes  d'opérations  exigeant  autant  de  célérité  que 
d'exactitude. 

Les  avaries  que  les  navires  éprouvent  à  l'étran- 
ger ne  peuvent  être  constatées  légalement  quo 
par  les  commissaires- consuls  françois.  Tout  certi— 
ficat  délivré  dans  cet  objet  par  d'alitres,  seroit 
rejeté.  (LD.  i*]  juillet  1807.) 


Les  experts  pour  faire  restimatîon  de  ces  avaries,  seront  nommés  par  le 
directeur  ou  le  receveur  des  douanes  :  ils  y  procéderont  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  déclaration  d'avaries;  ils  établiront,  parleur  rapport,  la  valeur 
primitive  des  marchandises  au  cours  du  jour,  et  la  perte  résultant  de  Tavarie. 
\&  floréal  «71  II,  art.  80.) 


prendre ,  soit  dans  la  classe  des  courtiers ,  soit  dant 
toute  autre,. ils  pourront  les  nommer  ainsi  qu'il  le 
jugeront  convenable.  {DM.  iS  février  1806.) 


Cet  article  autorisant  les  directeurs  et  les  rece- 
Tenrs  à  nommer  les  arbitres  pour  l'évaluation  des 
objets  prétendus  avariés^  sans  les  astreindre  à  les 

3 10.  Ledit  rapport  sera  communiqué  aux  parties  intéressées  ou  à  leurs  repré- 
sentans,  qui  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures ,  pourront  donner  eux-mêmes 
aux  marchandises  une  estimation  supérieure  à  celle  des  experts.  Les  préposés 
des  douanes  ne  pourront  user  du  droit  de  préemption  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai,  et  seulement  d'après  la  nouvelle  valeur,  s'il  en  a  été  donné  une  par  les 

Sarties  intéressées  ou  leurs  représentans;  sinon,  que  d'après  la  valeur  résultant 
u  rapport  des  experts.  (  8  floréal  an  11 9  art.  81.  ) 


ïiOASQiTE  la  marchandise  est  vendue  publiquement, 
comme  dans-  les  cas  d'échouement  ,  etc. ,  la 
réfraction  du  droit  peut  s'établir  d'après  le  prix 
de  la  vente  publique,  comparé  avec  celui  du  cours 
ordinaire  des  objets  Avariés  ;  dans  œ  cas,  le  rapport 
des  experts  ne  sert  .qu'à  établir  le.  prix  courant. 
ÇLJ>.  n  ventoae.  an  i  a.) 

La  formalité  voulue  par  l'auL  81  ci^cssos ,  peut 
rarement  s'appliquer  aux   épaves;  aussi   le  but 


de  la  loi  est-il  rempli  lorsque  le  prix  de  la  tarer-^ 
chandise  naufragée  est  régulièrement  établi  et  com- 
paré avec  celui  primitif  —  Dès-lors  il  suffit  que 
les  experts:  nommés  par  les  douaniers ,  constatent 
la  valeur  effective  des  marchandises  provenant 
d'épaves,  et  fixentd'aprèslecoarsde  laplace  celles 
des  Auêmes  espèces.  (^^/)/«cal/o/is  transmises  en 
octobre  1807.) 


3ll*  Si  les  préposés  des  douanes  reconnoissent  que  les  experts  ont  donné  aus 
marchandises  août  les  droits  se  paient  aux  poids  ;  une  estimation  supérieure  is 
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leur  valeur  primitive  avant  qu'elles  eussent  été  avariées,  le  paiement  deé  droiti 
et  la  remise  des  marchandises  entre  les  mains-  du  propriétaire  ou  consignatairè 
seront  suspendus.  Des  échantillons  seront  levës^  mis  sous  le  cachet  des  experts 
et  du  receveur,  et  adressés  au  directeur  général  des  douanes ,  qui  les  soumettra 
à  Texamen  du  ministre  de  Tintérieur.  Cependant ,  si  le  propriétaire  -ott  'cofntei- 

fnataire  désire  avoir  la  libre  disposition  des  marchandises,  elles  pourront  lui 
tre  remises,  sous  soumission  valablement  cautionnée  de  payer  les  droits,  con- 
formément à  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur.  (8  floréal  an  ii,  art.  Ha.) 


Cb  seroit  an  principe  dangereux  et  inaâtë  en  ad- 
miniitratîon  y  si  l'on  calcnloitle  degré  d'avaries  ^ 
non  d'aprè»  l'article  qui  en  a  goaffert,  mais  sar 
tons  ceux  que  comprend  la  mèine  pplice  qqoiqn'ils 
n'aient  point  éprouvé  de  détériorations.  ^— Ainsi 
les  avaries  dites  simples  et  particulières  qui  tom- 
bent nniqnement  sur  la  chose  qui  les  a  souffertes , 
lont ,  comme  les  avaries  grosses  qui  aflPectent  le 
vaisseaa  et  la  cargaison  >  dans  le  cas  de  la  déduction 
lorsqu'elles  proviennent  d'événemens  de  mer ,  et 
sont  constatées  suivant  loi  formes  prescrites. — 
Cest  le  vœu  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  qui  n'a 
eu  pour  objet  que  d'obvier  aujc  abus  qui  se  prati- 
quent sous  le  prétexte  d'avaries.  {Avis  du  Direc" 
t$ur  général,  communiqué  par  le  directeur  d^An-- 
PersTe  22  venioaé  an  i3.) 


De  tout  ceci ,  il  résulte  que  l'art.  a4>  titre  a  de 
h  loi  du  sa  aoftt  1791  est  entièrement  abrogé. 

Quant  aux  marchandises  imposées  à  la  valeur^ 
le  droit  étant  toujours  relatif  à  cçtte  valeur, ^en 
quelque  état  qu'elles  soient ,  la  réduction  du  droit 


pour  cause  d'avaries  »  ne  leur  est  point  içplioable. 
(  Circukùrê  du  5  thermidor  an-  lo.) 

La  réduction  n'a  pas  lieu  non  plus  pour  les  ta^ 
bacs  en  feuilles.  Lors  de  la  reconnoissance  qui  en 
est  fiiite  \  les  particnUeÂ  ont  la  faculté  d'en  dis-* 
traire  les  parties  avariées ,  pour  être  brûlées  ou 
réexportées ,  sans  qu'ils  puissent  séparer  laiige-des 
feuilles.  ii^  floréal  an  10.  art.  7*)    '   ' 

Une  décision  ministérielle  àxx  28  nivoee  an  1 1  ^ 
pQrie  que  «  la  faculté  des  mutations  d'entrepôt 
»  étant  une  simple  facilité  accordée  an  commerce  > 
>  lesévénemensqui  peuvent  survébir  dans  le  trans* 
»  port  des  marchandises  de  l'entrepôt-  de  prime 
»  abord  à  un  antre  entrepôt ,  sont  au  risque  des 
»  propriétaires ,  et  ne  doivent  pas  préjndicier  aux 
)»  droits  qui  auroient  été  perçus  au  premier  entrer 
»  pôt  En  conséquence  il  n'y  a  pas  Heu  d'admettre 
»  les  déclaratioAsd'avaries  survenues  dans  le  tr&ns^ 
»  port  des  marchandises  par  mutation  d'entrepôt  >• 
(  CD,  premier  pluviôse  an  1 1 .) 

On  a  vu  sous  le  rP  3o5  que  si  celui  à  qui  tine 
marchandise  est  adressée ,  en  fait  l'abandon  par 
écrit»  il  est  dispensé  d'en  payer  les  droits.  Ocla 
s'applique  naturdlement  aux  objets  avariés.' 


TITRE  IV. 

*  "  ■  '  -  * 

Des  J^içres  et  uà  çitaillemens  des  vaisseaux  ^  des  Relâches  J^rcées . 

et  des  Marchandises  sauvées  des  naufrages. 

SECTION  L  —  Des  Vipres  et  AvitaiU&nens  des  pois^eau^*         , 

3lîl*  Les  vivres  et  provisions  des  navires  étrangers  seront,  à  leur  arrive'e,  décla- 
rés dans  le  même  délai  et  dans.  la  même  forme  que  les  marchaïKlises  qui  com- 
poseront les  chargemens %  Les  vivres  et  provisions  qui  seront  embarqués 

sur  lesdits  bâtimens,  quoique  déclarés  pour  la  consommsition  de  Téquipage,  ac- 
quitteront les  droits  de  sortie.  (22  août  1791^  art*  1^  til.  8.) 

ele  ci- dessous  de  la  loi  du  4genBinal  an  a.— ^^^^^'^ 
à  oe  qui  conœme  les  vivres  embarqués  pour  les 
éqaipa^4es  vatsseaax  étningeny  ils  continuent 
d'être  passibles  des  droits  de  sorti*.  lire  àcet  égarjl 
la  lettre  du  directeur  général  citée  sous  le  n''  3i4« 

3|5.  Les  vivres  et  provisions  d'un  bâtiment  venant  de  Tétranger  seront  soumis 
aux.  lois  et  tarifs  d'entrée ,  pour  toute  quantité  qui  excédera  le  nécessaire, 
{^  germinal  an  s^y  art.  12 y  tit.  a.) 


La  où  il  y  a  des  points  /le  texte  dit  :  «  Et  ceux  que 
»  les  capitaines  et  maîtres  desdits  bftlimens  von-* 
»  droient  introduire  en  France ,  seront  soumis  aux 
«droits  d'entrée».  C'est,  la  seule  disposition  du 
titre  8  de  la  loi  de  1791  qui  soit  chaogéeparl'arti* 


VirnEs  ET  ArïTAtti^àÉvs  dès  rjisasjcx.  1*19 

3 1 4i  '  têô  Vîvres  et  provisions  emb^qués  8iir  bâtimens  expédiés  poirr  l'étranger , 
Iseront  souinis  aux  lois  et  tarifs  de  sortie  pour  totfte  quantité  qui  excédera  le  né- 
cessaire: En  cas  de  contestations^  elles  seront  jugées  dans  les  forines' prescrites 

(4  germitUit  an  a  y,  arL  x5ftU.  2.) 


Cet  article  dît  :  «  seront  jugées  dans  les  formes 
>  prescrites  par  le  prësent  décret.. .  .v  et  ce  décret 
ne^ prescrit  pas  ces.  formes  ;  donc  il  faut  recourir  à 
celles  ordonnée^  par  le  titre  8  de  la  loi  dii  22  août 
1791  ,  et  ce  sont  célïes-là  ^ue  je  rais  Rappeler. 

Par  déciaioii  da  ministre  des  finances ,.  du  17 
messidor  an  4  >  *.  ^^  passager  qui  s*embar.qae  sur  uï\ 
9  navire  étranger,  peut  emporter  deux  mateîas  pohr 
»  son  usiigedans  k  traveiisëe ,  poarira  qtt*i^  soient 
»  composés  de  kdne  TieiUe  et  oors  dVtat  de' four* 
»  nir  aux  fabriques  nationales  ». 

Par  letlre  dn  20  floréal  an  10 ,  M.  le  directeur 


leur  retour 9  doivent  en  payer  les  droits,  et  qu'on 
ne  peut  leur  en  accorder  que  la -quantité  stricte- 
ment nécessaire  (  ce  yui  n'entend  seulement  dé^ 
grains  ^farines,  légumes  secs  et  autres  comestiblei 
dont  la  sortie  seroit  prohibée  ) ,  et  que  si  les  capi- 
taines en.  exigeoient  pour  -  une  destination  beaur 
coup  plus  éloignée  que  le  port  d'oà  le  navire  est 
venu  ,  on  devroît  ée  refuser  à  l'excédant  de-' 
mandé.  —-11  résulte  de  cette  lelti*pique  Timmunit^ 
accordée  par  rarticle  ci*dessuS|  n^est  alors  applica- 
ble qa'aùx  vaîssefUix  françois ,  et  que  conséquem^ 
mefit  le  titre  8  de  la  loi  de  1791  »  reste  entiëre|neiU^ 
envigacnr. 


général  a  observé  qoe  les  davires  étrangers  arrivés 
dans  nos  ports ,  qni  ont  besoin  de  vivres  pour  | 

3l5.  Lés  vivres  et  provisions  provenant  cle  France,  et  embarqués  dans  les  na- 
vires françois  pour  quelque  navigation  que  ce  sott,  pourvu  qu'ils  soient  uni- 
quement destinés  à'  la  nourriture  dès  équipages  et  passagers,  jouiront  à  1^^ 
sortie,  de  l'exemption  de  tous  droits.  (:i2  août  1791 9  art.,2j  tit.  B*) 

l'Empire ,  paissent  y  acheter  de  la  poudre ,  âet 
bpulctset  les  munitiona  de  guerre  dont  ils  auroicnt 
besoin. 

Le  ministre  de  la  marine  a  recommanda  auiT 


Cfis  dispositions  doivent  «'appliquer  aux  bateaux 
voguant  sur  le  Rhin  et  sjxrl'ËSioaaty  qui  abordent 
sur  Is  territoire  de  l'Empire  ou  en  sortent. 

Sa  Majesté  a  décidé  le  x6  messidor  an  i3,  «  qoe 
»  les  vivres  et  munitions  de  premier  besoin  sen- 
T»  lement  importés  d'Espagne  pour  ravilailltemeiit 

>  desbfitimens  de  guerrede  çetto nation,  en  relâche 

>  dans  nos  ports,  seront,  à  charge  de  réciprocité^. 
»  exempts  de  droits,  sous  condilioû  d'en  faire  dé- 
»  claration  au  bureau  de  la  douane ,  et  de  les  Irans- 
»  porter  sur 'ces  vaisseaux,  sans  mise  à  terre  »• 

.  Cette  dispositibn ,  dont  le  ministre  des  finances 
«•  donné  connoisisanoe  au  conseiller  d'état  direc- 
teur général  des  douane  par  lettre  du  aS  laesaidor 
an  |3,  n'est  applicable  qu'aux  bâtiment  de  guerre 
espagnols  à  rexclosion  de  tous  antres  navires ,  et 
pour  les  denrées  qui  ne  sont  pas  débarquées,  mida 
seulement  versées.  {CD.  :ic^  messidor  an  i5.) 

Le  m6nie  ministre  a  également  fait  counoilre 
le  2}  pluviôse  an  i3 ,  que  sur  la  demande  dacfaargé 
d^affaires  de  Sa  Majesté  catholique  ,  l'Empereur 
yeiioit  d'approuver  que  les  b4timens  de  guerre 
espagnols  ou  les  corsaires  armés  sons  le  pavillon 


adininist rations  de  soîi  départeraçnt  de  se  concert' 
ter  avec  les  directeurs  des  douanes ,  pour  que  celte 
facilité  ne  devienne, point  un  abus. 

En  conséquence  on  ne  permettra  la  sortie  que 
des  munitions  de  gae^re  dont  les  administrateurs 
de  la  marine  feront  passer  au  directeur  une  autori- 
sation détaillée  ,  d'après  laquelle  ce  dernier  fera  - 
passer  l'ordre  de  Iremise  aux  bâtimens  susdits*' 
(<//>•  a8  pluifiosê  oa  1 3w)     ■ . 

Et  définitivement  unedisposi^on  impériale  du' 
22  brumaire  au  1 4  >  porte  :  «  qu'il  y  a  lien  d'exemp- 
»  ter  de  tous  droits  les  vivrés  etmonitîbns  que  lea 
>  vaisseaux  de  guerre»  espagnols  en  relâche  dans 
»  nos  porta  y  prendront  oU  y  feront  venir  pour 
»  leurs  approvisionnenens ,  aous  la  condition  qn«. 
»  les  bâtimens  fffançois  jouiront  de  la  même  laveur 
»  en  Espagne  ». 

Ces  faveurs  accordées  â  l'ancienne  dynastie ,  mq 
semblent,  à  plus  fôi*te  raison  encore ,  applicables  4 
lai  nouvelle. 


de  cette  nation,  qui  relâchent  dans-  tes  ports  do 

3l6-  Pour  jouir  de  ladite  exemption,  les  armateurs  ou  , capitaines  de  bâtimens 
seront  tenus  de  faire  leur  déclaration,  au  bureau  des. douanes 9.  du  nombre 
d'hommes  qui  composeront  leurs  équipages,  et  de  celui  des  passagers,  de,dé-f 
cls^rer  aussi  les  quantités  et  espèces  de  vivres  et  provisions  qu'ils  voudront  em- 
barquer. Si  les  quantités  paroissoient  trop  fortes  ,  relativement  au  nombre 
d'hommes  qui  devront  erre  à  bord  du  bâtiment  et  à  la  durée  présumée  du  voyage, 
lès  préposés  des  douanes  pourront  deman^d^êr  que  les  armateurs  ou  capitaines  qe^ 
)>&timens  fassent  régler  ces  quantités* par  ïé  tribunal  de  corpmerce  du  lieu,  4'ii 

»1 


y  en  a  â^ëiabli,  sinon  p^r  les  officiels  munieîpw^  dudit  H(>|i ,  €%  qu'Usa  jiflitif  eut 
de  la  fixatiop  qui  en  sera  faite  au  pied  d'une  ^xpédiii^n  de  la  dëoUiation»  Dan» 
tous  les  cas ,  le  nombre  d'hojnmes  cpi^pofiîant  1^  équip^M  %  eelyiri  dsa  mtgMg^H  y 
les  quantités  et  les  espèces  de  vivres  embarqu^^»  Mrpi^t  pQrt<i#  .tur  le  permis 
d  embarquement,  qui  devra  être  visé  par  If  s  pt^pç^^â  4pst  ^Hç^ane^i  {t9  oqH*:^ 
1791,  art.  3,  iit.  8.)  . 

01 7«  Les  vivres  qvi  seront  embarqués  dans  i;n  por^  a^ut^e  qu?  pçlui  du  cj^^rt, 
seront  charges  sur  le  permis  d'embarquement,  ^auf  9  eu  cas  de  diffîcuLtea  wr 
les  quantités ,  à  se  conformer  à  Tartkle  précédent,  [m  août  1791 9^/4.  4 ,  Ut,  8.) 

3 10.  Au  retour  dans  un  port  de  France  d*un  navire  frsnçoiii^,  la  c^^pit^im  repré- 
sentera ie  permis  d'embarquement  q^j'ii  aura  pri^  au  départ  ^  les  vivres  ^1  pro^ 
visions  resfans,  dont  ii  devra  être  fait  déclaration^  seront  ensuite  déchargés 
en  exemption  de  tous  droits,  (aa  août  1791 ,  art.,  ^,  fit.  8.)  '       . 

Les  vivres  et  provisions  que  le  capitaine  d'un  bâtiment  françoîs  j  en  retour, 
d'une  navigation  étrangère  ,  auroit  pris  à  l'étranger,  ne  pourront  être  déchargés 
dans  les  ports  de  Fraj^çe- qu'après  dédat^tioni  et  en  9M?q<iimpt  le^  droits  d'entrée, 
(^2  août  1791  j  çrt.  6,  tii.  o.)         . 

tiass  o^iq  ^miers  articles  aQnt^^cesfairemeiit  $n^ 
bordonnës  pour  lef  ^aa\ititë3  qdi  excèdent  le  n^ 
ceMsire  aux  articles  la  et  x3  da  titre  a  de  la  loi 


319. 


dn  4  ftfinÛMAaii  %f  dxéê  muB  1m  naméms  3t3 
et  3i4.  ... 


SECTION  IL  —  Des  Relâches /brtées. 

030*  Les  capitaines  et  xiiaitres  des  navires,  barques  et  ;iMtres  bMio^e^ns ,  qui  auront 

été  forcés  de  relâcher  par  fortune  de  mer,  poursuite  d'eim^mts  ou  autres  ea» 

.  fortuits  j  seront  tenus,  dans  les  vingt-quatre  neures  de  leur  abord ,  dé  justifier, 

par  un  rapport ,  des  causes  de  la  relâche  «  et  de  se  conformer  à  ce  qui  est  près* 

crit  par  rarticle  4  du  titre  a  du  présépt  décret^  s.pus  le^  peines  y  pprtées^ 

.  (a^  a(7aM79î  4  or/,  I  j^  ^V.  6.  ) 

Un  A  olwervatioii  tria^isiiiortattlQ^  faim ,  o'sst  qvm 
les  formalités  à  remplir  piur  lot  oapitaines  ne  se 
Iproflot  pli»  à  aeqoiaat  praaorit  par.  l'art.  4rappalë 
ici  ;  il  faat  anjoard'biii  qae  le  oipitaiiie  remette 
aan  maaiifeste;  aans  quoi ,  si  la  car^ison  eat  A  des- 
tination d'un  port  de  France,  il  eiiconrt  ram«ide 
fie  mille  fioanca^  et  est  en  oati»  «ocindamné  à  une 
somme  égale  à  la  valear.  des  mardiaudises ,  eu  con- 
formité £)  l'art,  s  du  titre  s  de  la  loi  du  4  éma- 
nai an  a ,  qui  n'établit  aucune  exception  en  faveor 
des  relAches  fioroses. ...  Si  an  contraire  la  cargai- 
son n'étoit  pas  destinée  pour  la  France,  et  qu'elle 
le  fût  pour  un  £tat  neutre^  je  pense  alors* ^u'il 
n'y  auroit  lien,  à  défaut  de  déclaration  remise 
dans  les  vingt-*quatre  heures^  qu'A  infliger  les 
peines  voulues  par  l'art  3  da  ca  titra' (mrn*'3aa), 

521.  Si  un  bâtiment  étranger  entré  par  détresse  dans   un   port , qui .  n'est  p^s 

celui  de  sa  destination  .  le  préposé  4^  la  douane  permettra  la  déf  barge  dfi  bâti* 

ment,  la  vente  des  objets^  de  nature,  périssable^   oi^  qu'il  sefa  nécessaire  de 

'  vendre  pour  payer  les  frais  de  radoub,  conformément  aux  ^ois  ei  ^rifs  :  le  si|f- 

jplus  j>our|*a  être  rechar^éi,  et  le  Htiofi^ep]:  partir  pour  le  port  4ç  .g^.t^^?.^îp^\^>P» 


attendu  que  les  marohandisea  ne  sevoient  pas  im^ 
pwiéêë  y  eamna  le  veut  •  PaMiolê  premier  da 
titras  4a  la  loi  dn  4  garprinal  an  a  ,  pour  quV>n 
puisse  iippHquer  las  .peinea  de  son  arf .  2  ,  mais 
qu'ellea  seroient  seukment  en  relâche  par  fortune 
de'  mer  et  qon  dédavéea ,  cas  auiiposé  ici.  (  ^oir 
n*  2560 

Bnoora  nna  autre  observation ,  c^est  que  si  le, 
yaisseaaan  relâche  avoit  aliprdé  en  Angleterre  , 
ou  qu'il'  eût  été  visité  par  les  Anglots ,  on  quMl 
soit  cliiirgé  de  mardiandises  répnlées  angloises  ^ 
alors  il  d^viendroit  eonfiscaUe  aiiisr  que  celte  car-* 
gaisoii  p^r  application  des  déorfets  sur  1è  blocus  , 
lesauels  ordonnent  i^ussi  i^n^ -ç^pitainfs  de  liûrf 
Une  auti'e  déclaration  quç  ceye  énoncçe  ici.  [Voir 
n"*  2a3  à  225.)- 


en  payant  fe  droft  dfe  tonnage,  et  un  demi  pour  cent  de  la  râleur  des  objets  non 
vendus,  pour  frais  de  magasin.  (4  germinal  an  a,  ari.  6,  tîL  2.) 


If.  rëscilte  db  cet  article  ^  l'abi?o^tio|i  absolue  de 
l'art  s,  tilre  6  delà  loi  dii  ^%  août  1791* 

J'ai  tkjQxiii  iu  texte  ^inleMiu  le  paot  éfrangftr, 
i^tteii^u  qae  l'art,  a.  d'ii«  «rèlë  direptorial ,  du  a6 
▼eatoae  an  4 1  *  <ïii  ^^o  ^  ditpoaitioA  énoncée  ici 
tie  Gpncei*iMHt  ^Ue  les  bfctifliew  éUntngB€9  ;  voici 
l^s  terinee  de  ebt  arrêté  :  «  la  dîspofitîon  de  l'art*  Q 
»  du  titré  2  de  la  lot  da  (  gerniiiAl  a»  a  »  t^latif 
a  au  paieinént  dn  droitdé  tonnage  §«ir  leâ  bâtîmeo» 
>  eiUi:aat  dans  ua  port  pte  d^eftfs»  o'eat  applica*- 


»  ble  qu'aux  bâtimenf  ^tranf ers  qui  chargent  eu 
»  déchargent  dea  marchandiaes^  et  à  ceux  qui  ont 
*  besoin  d'èiare  réparés  d^na  les  porta  4^^  ^ance , 
»  ou  dont  la  destination  a'fst;  pas  pour  un  de  ces 
»  ports  ».  (^jfrL  3*) 

Voir  le  troisîj^nie  paragrtapW  sofua  le  n^  a68 ,  oà 
i^'ai  dit  que  le  droit  d'un  d^mi  pour  cent  n'est  pas 
dû  locsque  le|  marchand  iises  sont  enjuiappsées  dans 
des  inagMns  parti^iiiJters  (  queiqae  aons  la  deiibLi 
def  de  k  dMane).  > 


522.  Les  marchandises  e'tint'à  bord  dfes  navires  dont  la  relâcbe  sera  valablement 
justifiée 9  serbat,  après  la  déclaration,  déchargées  çt  mises  sous  la  clef  des  pijé- 
posés  des  doïêanês^  aux  fraîiS  des  capitain^es  et  maîtres  des  bâtîmens,  jusqu'au 
moment  dé  leur  dé|iart  pour  rétrangef.  A  die&Ut.die  dëdaratâon  dans  les  vîngt-^ 

a natrê  heures,  lesdites  liiartAandises  seront  saisies  et  confisq^uées ,  avec  amende 
e  cinq  cents /ra>zc5 ,  pour  aàreté  de  laquelle  le  bâtim^t  sera  retenu  jusqu'au 
paiement  de  ladite  amende,  oujusi^u'i  ce  quil  ait  été  donné  bonne  et  suffisante 
.   caution.  (  2a  coût  1.791  «  art.  3 ,  Ut*  6.  )      . 


Ici  la  formalité  ordonnée  let  H  ptelkie  édictée  aofnt 
trèe-distinctes. . . ...  ;  elfes  sont  ap{4ioable)i  kn 

cas  spéeikl  eu  le  capitaine  nVmroît  pas  fiiit  dé 
déclaration  régulière  de  sa  relâche  forcée,  quand 

t>ien  même  il  anroit  remis  un  maAifeste  exael 

Seulement  I  à  Juger  pat  analogie,  il  paroîtroit  que 
Ihektiveinént  àlaeargHison  destinée  pôni-k  Fkvnde, 
il  tif  anroit  pkAlien  à  oooftsqner  les  «latohno^ 
dises, {>arc0  qu'elles  iie  «ont  pas  •oensées«f(^temr 
au  capitaine, mais  qa'on  devroit  lui  fiiire  p*yef 
personnellement  une  somme  égale  à  leur  valeur 
l^onr  compenser  celte  bonfiscktion  ;  teci  ]par  inèot^ 
tion  que  ce  principe  est  consacré  par  l'article*  S 
Antititeide  làloî  4n  '4  ytiiiial^n  %V^.^%m9M 
l'amende;  dans  tùiites  les  snpfiontions ,  nie .peitt 
être  qne  dd  ornq  centli  îttMiu^  4  nM^iinsi,  èomoie-jie 
IVii  dit  *u  fi^  3so ,  qne  la  capitaine  n'-ait  )>a«  J'0f»é* 
aentéde  nanifeate;  ce  qui-étikhlinoit^leri  luttiaiitef 
contraventioR<  ^r- 

Il  paroit  résulter  de  l'art.  4,  titré  i  de  ^a  kd  d« 
4  germinal  an  a ,  quoique  disposant  looalenMttt^ 


que  la  néoMiité  «des  fèlààhes  forcées ,  dou  les  ties 
akèfnjetties  à  nu  végime  dVixoeptîon  ,  ^doît  étva 
eemtatée  ^r  les  préposés  des  deuanes  se«U. 

Ladita  loi ,  titre  2 ,  art.  11  (  voir  n^  826) ,  vetrt 
également  que  la  relâche  forcée  soit  constatée  pat 
les  douaniers,  ^  là ,  le  dispositif  ne  fait  point  d'-ex* 
tee[3lHéh;  bëpetadant  '^t  d«l  lili(Mitieils  ptt-ti-^ 
culiènn  à  la  marine  ,>  -ces  vriâokH  «e  oenstetent 
ooncuirenameiit  avec  les  envployés  de  cette  admi- 
nistration. (  F'oir  les  observations  sons  le  n°  îaS.  ) 

ïffBi spRUJD£KC£.  -^tJn  an'ô't  de  cassation,  dd  16 
gierarinal  an  11 ,  a  déciAé  que  la  fuslificalion  de  la 
i^lâelie  fiMHiée  éftoiliderigtteilr^  hcmtt^a',  an^oon- 
ai^oetiea  de^ce'qae  fo  capitaine «'avoit  pas  «n^ 
feè  lEMVialités  iprasoiitea-  po«ir  «onsti^ter  cette  j Jâi- 
<die ,  «noirilé  Îb  jugement  de  bt  cour  d?a|)pei  qi4 
«*vuit  oon&raiié  ^lelui  de  prem#^  iaitance  de  Mjar* 
Je&llk ,  tequbl  av<ntii£iaé  defironuicer  la  oonfiscai» 
tktf  <d'iin  'dtaiymûUt  deitaVae  du  Brésil 9  Juua  Jb 
jprétexte  fue  te  eapiksâfte  hélait  en  relâche  iasoie. 


>i 


ÎSBCTÏON 


Des  Maît^wé^e»  wawpêe»  ^des  ncm^rojgefs. 


SaS.  Les  préposés  des  douanes  se  transpwtenxnt  sans  xîféîaî  sur  lès  fifeift  tfbi 

seront  survenue;  les  naufrages,  et  tn  pi^îendront  «hi  aiéme  (temps  les  -ofificieçs 

chargés  d Y  pem^vdir^  les  'mardKMiilfBei  ifoi  ishiseraiit'naiféesi  seront  mises  en 

dépôts  et,  ait  s-agit  dé  manehandiMS  «étrângèrce^  des  préposes iéle».  Amemès-  les 

'  garderont  de  tonctvt  tfv^c  ceux  «qui  seroiit  i^omoiiB  à  cet  «ffeàlr  ipar  lesdits  c^fi- 

ciei*.  ( dâ  ^oût  1 7^1 1  aft.  i ,  fit.  7. )    ' 

Ick  est  assuré  une  indenntlé  iftnK  fn^posës  -des  \  «airés  ée  <fdihaôj  et  ils  AoKvent  ooméqmnnment 

être  prévenus  des  naufrages,  Fbir  n^  187.' 


douanes ,  Wsqu'ib  assistent  au  eauvelage  des  bâ- 

timens  et  marchandises.  Voir  n^'  08  à  100. 

'    "Ls  même  indemnité  est  alloo^  "uux  comanîs- 


Les  denx  ptéiûciîers  àrtjcled  d'on  arrêté  consaknre 
*relatifi  la  marine^. du  47  4^réal  an  9,  portants 


LIVBE  II.  —  RÈQijaB  ^àifàBJL  x>s$.  Mjn€tt2Ni>isss. 


102 

uért,  i«c(A  dëCmt  des  asmcteurs,  propriétaires ^ 
D  snbrécarguesou  correspondaos^  l'officier  eti  chef 
1»  d'administration  de  la  marine  et ,  en  son  absence , 
j> celui  qui  le  remplace  dans  l'ordre  du  service, 
9  sera  charge  du  sauveta^  et  de  tout  ce  qni  con- 
»  cerne  les  nanfrages ,  ^oelle  qne  soit  la  qualité 
y>  da  navFre.....  Les.dispositions  précédentes  seront 
»  également  appliquées  aux  navires  étrangers,  à 
»  moins  que  les  traités  ou  oônrentions  ne  conlîen- 
»  nent  àes  dispositions  contraires. — Art,  a.  Si  un 
»  navire  fait  naufrage ,  à  quelque  distance  que  ce 
M^soit  dû  port  dont  il.  dépend,  c'est  à  l'officier 
M  d'administration  de  ce  port  -qne-  doivent  être 
.  a)  adr(BSsés  les  premiers  avis ,  et  jusqu'à  son  arrivée , 
»  les  syndics  des  gens  do  mer  donneront  les  pre- 
»)  mlers  ordres ,  et  requerront,  en  cas  de  besoin , 
>»  l'assistance  des  autorités  locales ,  soit  pour  pour- 
ri voir  «a  sauvetage ,  soit  pour  empêcher  le  pil- 
ai lage  ». 

Il  résulte  d'une  explication  donnée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  >  le  1 7  ventôse  an  10 ,  au  sujet 
dé  cet  arrêté  du  1 7  floréal  an  9 ,  que  le  Gouverne- 
nont  en  chargeant  les  officiers  de  l'administration 
de  la  maritie  de  pourvoir  au  sauvetage  des  effets 
ôaufragés ,  de  faire  tons  les  aùtes  conservatoires , 
de  procéder  à  ht  vente  des  objets,  et  d'en  ordonner 

32 4 •  Après  la  décharge  totale  du  bâtiment  naufrage,  et  le  de'pôt  provisoire  de^ 
marchandises  sauvées  dans  le  lieu  le  plus  prochain  du  naufrage,  s'il,  est  établi 
un  nouveau  magasin,  lesdites  marchandises  devront  y  être  condi^ites  parles 
préposés  des  douanes  $  il  leur  sera  donné  une  clef  du  nouveau  magi^sin  :  ils  as- 
sisteront aux  procès- verbaux  de  reconnoissance  et  de  description  des  effets 
sauvés,  et  ils  signeront  ces  actes,  qui  seront  rédigés  par  les  officiers  compétens, 
et  dont  il  leur  sera  délivré  des  expéditions,  qui  seront  taxées  avec  les  irais  du 
sauvetage,  (aa  août  1791^1  ^^^'  ^'9  ^^*^«  7-)        .      - 


le  dépôt  à  la  caisse  desinvalides ,'  n'a  pas  enlei^la 
enlever  aux  prëposdsdes  douanes  la  surveillance 
qui  leur  est  attribuée  par  le  titre  7  de^Ia  loi  du  2a 
août;  qne  cette  surveillance  au  contraire  doit  être 
assurée  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  en  ga-' 
rantir  l'efBcacitë.  Ils  doivent  donc  être  appelés  à 
tons  les  actes  relatifs  aux  naufrages^  comme. ils  lo* 
sont  à  ceux  qui  concernent  les  prises  >  et  continner 
à  se 'transporter  snr  le  Heu  de  réchonement ,  à 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  enlevé  ni  détourné  aucun 
des  objets  sauvés  ou  jetés  k  la  côte  »  et  à  \e&  faire 
déposer ,  de  concert  avec  lesofficiers  de  la  marine , 
dans  qn  magasin  sûr,  dont  i|ne  clef  leur  sers 
iiemise.  11  en  est  de  même  de  l'inventaire  des 
marcliandises  et  effets  sauvas  ;  de'  leiir  bénéficie- 
ment  et  de  leur  vente.  Ces  opérations  ne  peirrent 
avoir  lieu  qu'en  présence  des  préposés  des  douanes, 
afin  qu'iU  soient  en  état  de  suivre  le  recouvrement 
des  droits  sur  ce  qui  en  est  passible ,  ou  Texpor- 
tation  des  objets  dont  l'introduction  se  trouve 
prohibée.  {CD>  ij  germinal  an  10..)   • 

Si  les  officiers  de  la  marine  s'opposotent  à  co 
que  les  préposés  coopérassent  à  oe$différens actes, 
ees  derniers  dresseront  procès-verbal  du  refus/  e^ 
l'enverront  au  directeur  pqur  qu'il  en  soit  rendu 
compta  ai;^  ministre.  (  LD  • «^n  10.) 


Xiis  expéditions  des  actes  dont  il  s'agit  et  anxquels 
les  préposés  ont  concouru^  équivalent  à  une  dé- 
claration; mais  s'il  est  question  d'effets  trouvés 
snr  la  côte  par  des  particuliers,  la  déclaration  exaote 
doit  en  être  exigée ,  pour  la  sûfeté  des  droits^  indé- 
pendamment de  celle  faite  an  bnrean  de  la  marine.' 
D'après  un  décret  impériaHu  17  septembre  1 807^ 
le  Inagasin  de  sauvetage  des  navires  existant  sur 
la  jetée  dans  le  port  du  Havre,  sera  remis  en 
état,  et  .muni  des  nsteniiles  nécessaires  pour 
secourir  an  besoin  les  navires  entrant  dans  ce  port 
ou  en  sortant.  L'administration  de  ce  magasin 


sera  confiée  à  la  chambre  de  commerce  du  Havre* 
Les  dépenses  extraordinaires  d'établissement  sont 
fixées  à  65oo  francs  ;  les  frais  annuels  né  pourront 
excéder  3^oô  francs.  — La  perception  de  cette 
contribution  sera  faite  par  le  receveur  des  douanes, 
qui  en  versera  le  produit,  mois  par  mois,  entre 
les  mains  de  l'un  des  membres  de  lacbambre  de 
commerce ,  qui  sera  par  elle  élu  et  désigné  à  cet 
effet.  Ijcs  dépenses  seront  acquittées  sur  le  mandat 
du  président,  d'après  nne  délibération  de  la  cham- 
bre ,  prise  dans  la  forme  ordinaire  de  ses  délibé- 
rations. 


SsS.'Si  tout  ou  partie  des  marchéndi^s  est  dans  le  cas^  d'être  bénéficié  avant 
ou  pendant  le  séjour  dans  le  dépôt  provisoire^  ou  dians  le  second  magasin ,  le 
béneficiement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  présence  dés  préposés  des  douanes  y 
qui  seront  tenus  d'y  assister  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite ,  à 
peine  de  demeurer  responsables  aes  événemeus  :  après  le  bénëficiemeqt.,  les 
marchandises  ^feront  rétablies  dans  lesdits  magasins.  {22  août  1 791 ,  art.  Z,  iit.  7.^) 

526.  Les  marchandises  naufragées  ou  chargées  sur  desbâtimens  en  relâche  forcée 
.^i  constatée  par  les  préposés  des  douanes ^  pourront  être  importées  ou  devront 


Z)js*  Hl^sfiSjiifoisss.  sâurÈES  -iyss  vjj;jFnjGÈs. 
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<  ^Uq  reiitoyëes  à  réiranger,  conformément  aux  lois  et  tarifs  du  j^ode  géntJral  des 
douanes,  ou  concernant  leurs  différentes  espèces,  (4  germinal  an  2-,  arL   n , 

fit.  2.)  i 

Lorsque  les  marchandises  devront  être  vendues,  celui  qui  sera.charg<^ 

'  d'en  poursuivre  la  vente  fera  signifier  aux  préposés  des  douanes,  au  plus*  pro- 
•  chain  bureau  du  lîeu  du  naufrage,  le  jour  de  èette  vente,  avec  fixation  d'ua 
délai  suffisant  pour  qu'ils  puissent  y  assister;  le  tout;  à  peine,  par  ledit  officier, 
'.  4'e*^^  responsable  des'droits  sur  la  totalité  des  marchandises  portées  au -procès- 
verbal  de  reconiioissance  et  de  description.  Les,  préposés  des  douanes  seront 
présens  à  ladite  vente;  ils  veilleront  à  ce  que  les  adjudicataires  des  marchan- 
dises observent  les  formalités  prescrites  pour  les  déclarations ,  visites  et  acquits 
des  droits,  (sa  août  1791 ,  art.  4,  Ht.  7.  j        ^ 


liE  produit  de  toutes  les  vcnteii  provisoires  des 
effets  qui  prQvieuiient  de  bâtimenii naufrages»  sera 
dépose  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
(  AC.  J  7  floréal  an  9 ,  ar/.  5.  ) 

li  est  accordé   aux   trésoriers  des    invalides , 
quinze  centimes  par  cent  francs  pour  tonte  îndem- 

328.  Seront  communes  aux  marchandises  naufragées  les  dispositions qui 

règlent  le  paiement  des  droits  sur  les  marchandises  avariées.   (22  août  1791  > 
art.  5,  tiê.  7.) 

!Voia  le  titre  de  la  réduction  des  droits  en  cas  d^varies  sous  les  n^*  3o8  à-3ii. 


nité  des  frais  du  travail,  et  de  la  responsabllitq 
que  nécessite  le  dépôt  dans  leurs  caisses  ,  des 
sommes  provenant  des  naufrages  ;  mais  ce  droit 
de  dépôt  ne  sera  perçu  par  eux  que  lors  de  la 
remise  des  fonds  à  qui  de  droit.  (  Même  arrêté  \ 
arù.  j.)  ,  . 
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Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ne  seront  vendues  ou  remises  à  ceux 
qui  les  auront  réclamées,  qu'à  la  charge  du  renvoi  à  l'étranger;  elles  seront 
transportées ,  sous  la  conduite  des  préposés  de  la  régie  et  aux  frais  du  réclama- 
teur  ou  de  l'adjudicataire,  au  port  le  plus  voisin,  où  elles  seront  mises  en  en-- 
trepôt  sous  la  clef  des  préposés  à  la  perception  au  bureau  dudit  port,  jusqu'à 
l'exportation.  Ladite  exportation  ne  pourra  être  différée  au-delà  du  délai  de 
trois  mois,  à  compter 'du  jour  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  marchandises 
aux  propriétaires  ou  adjudicataires,  à  peine  de  confiscation  desdites  marchan- 
dises.  Il  est  défendu  aux  juges  d'en  faire  la  remise  pure  et  simple  auxdits  pro- 
priétaires ou  adjudicataires,  -à  peine  de  condamnation,  qui  serott  contre  eux 
f)r.ononcée,  de  la  valeur  desdites  marchandises  jQt  de  l'amende  de  cinq  cents 
ivres (22  aoât  1791 ,  art.  6,  /iV.  7.) 


CsT  article  ajoute  :  Dans  le  cas  néanmoins  oh  les 
'  marchandhes  prohibées  y  sauvées  du  naufrage, 
eeroieni  tellement  avariées ,  qu^ elles  ne  pourraient 
pas  être  exportées  sans  le  risque  dune  perte  totale, 
les  propriétaires  ou  adjudicataires  desdites  mar' 
'  chandises  auroient  In  faculté  de  les  faire  vendre 
publiquement,  à  la  charge  de  payer  après  la  vente , 
entre  les  mains  desdits  préposés  à  la  perception , 
le  droit  de  quinte  pour  cent  sUr  le  produit  de  ladite 
vente  t  pour  le  montca^  de  ce  droit  être  remis  au 
receveur  le  plus  prochain  des  invalides  de  la  ma-' 
rine. 

Je  ne  pense  pas  que  ce  paragraphe  puisse  être  in- 
voqué aujourd'hui ,  sur- tout  s/il  s'agit  de  marchan- 
dises angloises D'abord \eRdr6lta  fixés  ici  ont 

>  été  implioîteoient  abrogés  par  Tarticie  7  de  la  loi 
.  fiuy^  mars  j  793,  qui  a  dit  :  Les  objets  etrnarchw^ 


dises  dont  r introduction  est  proîdbée ,  tant  pqr 
le  présent  décret  que  par  les  lois  antérieures  y  qui 
proviendroient  de  l'échouement  de  quelques  na^ 
vires  sur  les  côtes  de  France  ,  pourront  être  inlro» 
duits  dans  le  territoire  françois  en  payant ,  savoir  ; 
les  objets  précédemment  prohibés ,  et  ceux  ici 
compris  (  les  velours  et  étoffes  de.  coton ,  les 
casimirs,  la  bonneterie ,  les  ouvrages  d'acier  poli^ 
les  boutons  de  métal,  et  les  faïences  de  terre  de 
pipe  ou  de  grès  d'Angleterre  ),  vingt  pour  cent  de 
leur  valeur  ;  et  ceux  énoncés  (devoir  être  accom- 
fAgnés  do  cei;tificat  d'origine) ,  une  moiti^  en  sus 
des  droits  fixés  par  le  tarif.....  Ensuite,  l'article  a 
de  la  loi  du  10  brumaire  aii  5,  qui  interdit  sons 
q Ael  prétextb  que  ce  soft ,  l'idifii^ièu  des  bâtimens 
.chargés  de  içarchandises  a^loises,  fait  plutôt  en- 
corç  celte  Â^feinfe  relaÛTcincnt  aux  marcliandisea 
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qu'aux  bitîni^ns  ,  d'où  dëconle  nëeeasaircm^Rt 
qiife,  depuis  cette  ëpoque  ,  ie  dernier  pangraplte 
de  Tarlicle  6,  titre  7  de  la  loi  de  1791  est  abroge. 

On  objecteroit  yainement,  que,  l'articlç  3  do  la 
loi  du  10  briinnire  an  5,  a  excepte  de  là  cottfis* 
aationles  bâlîmens  au^desAustle  cent  tonaeaiuC) 
4oat  la  nëoessitëde  la  rel^ohoi  el  à  pliufotte  rair" 
Bon  le  naufrage,  scroient  coastolds;  cet  article  3 
est  abrogé,  et  par  les  décrets  stkr  le  blocus ,  et  par 
Fopinion  de  Sa  Majesté,  que  lés  marchatidiseft  an* 
gloises  sont-aaiftissablcB  par-tout  où  on  eit  trou^..;. 
Or,  si  des  marchaudises  sont  saisies,  il  devient 
clair  que  la  réexportation  doit  «'•ensuivre,  qvpl  que 
soit  leur  degré  d'avories ,  puisqu'il  n'y  a  que  celles 
provenant  de  prises  qui  spîent  admises,  et  encore 
les  ouvragés  en  coton  he  péitveut-ils  jouir  de  cette 
faveur. 

On  ûbscrvera  que  l'entende,  ))onr  qu'il  7  ait 
lien  à  la  réexpbrtatloù ,  que  tek  maî-cbandises 
soient  deyà^n'^tt^angloise;  ca^s'il  s'ogtsîfOit  d^ob^ 
jets  provenant  du  commerce  de  cette  nation,  ils 
èeroient  reçus  dank  la  eoUAoniolatîoii  $  ejcemple: 
des  casimira  doivent  être  réexportés,  tandis  que 

• 

55o-  Ceux  qui  seront  trouves,  par  les  préposés  des  douanes ,  saisis  de  lûai^han* 
dises  naufragées,  .enlevées,  s^qs  être  porteurs  d'une  permission ,  seront  par  euK 
arrêtés  et  conduits  à  la  maison  d'arrestation,  et  lesdits  préposés  remettront, 
dans  le  jour,  leur  jprocès-verbal  au  juge  de  paî^  le  plus  proenain ,  ftans  qlie  Ici 
frais,  en  auctin  cas,  puissent  être  à  la  charge  àtJLQàministration\  et  seront 
lesdites  marchandises  remises  dans  un  dépôt  ou 'magasin,  pouf  être  statué  sur 
la  propriété  de  ceux  qui  leis  réclameront ^  et  en  être  Usé  comme  pour  le  surplus 
du  chargement,  (aa  août  1791,  art,  7,  Ut.  7.) 

Les  communes  sont  responsables  des  délits  commis  |  qu'elles  out  prit  les  mesures  convenables  pour  les 
Jors  de  récbbueineut,  lorsqu'elles  ne  justifient  pas  1  rcprimei^.  {LeCpcp  du  af  ptuinose  an  5.) 

> 

Des  Marchanàisea  ahandonnées  dctns  les  douanes. 


ûhe  denrées  coloniales  peuvent  être  ilmtoi,  et 

admises oooi  les  diroiU  ordiniûres  du,  Urif , 

non,  d'après  mon  opinion,  au  profit  du.  nau- 
fragé, mais  bien  A  celui  des  douaniers,  car  enfin; 
on  ne  dèit  pa«,  des  décrets  Mit*  16  bloeus,  fakp  ^éi 
lois  de  piure  tiliéorie:  il  fitnl  saisir .  même  dons  le 
dis  du  naufrage ,  puisqa'ib  ondonnent  de  saisir  sans 
exception. 

Ainsi ,  le  premier  paragraphe  de  cet  article  6  du 
titre  7  delà  loi  de  J*79K,  ne  petît  donc  anjotir- 
d'hui  concerner  que  les  marcbàndises  probifeées 
fiwi  ripueéeB  angàoiêeM ,  et  dans  ce  cas  même  le 
dernier  paragraphe  de  cet  artiele  se  trouve'roit 
encore  rapporté  par  Tarticle  7  de  la  loi  do  i  mars 
^793»  qui  vedt  qu'il  soit  payé  vingt  pour  cent 
.  de  la  valeur ,  au  lien  dé  ^uinxe ....  Lequel  droiî 
de  vingt  pour  cent  Ini-^même,  semble  égalehienl 
abrogé  par  celui  de  quarante  pour  cent  imposé  suir 
l'introduction  dans  H  ctoln&nllhalibVi  dèfe  ifaaiv 
chandifes  prohiblées  provenant  de  prise*  .....>.; 
à'ùh  ré:m1te  que ,  par  oskimilatton ,  06  dernier  d^iHl 
pourroit  être  également  applicable  à  celles-d. 


ÙoIl*  Les  Imliûts^  balles^  mall^  et  Aitailles,  qui  H^auroot  point  été  déclarés  dans 
la  forme  prescrite  par  r^niole  ^  ^  litre  «s  (vw>  ti^  <79^*)  ier^nt  îssôrits, 
dans  la  huitain^e  dtt  jt>at  de  lèâf  dép6t  dans  lei^  bui^lst^t ,  smr  ««t  lip^i^re  à  ce 
destiné^  ^^vec  mention  dés  marcjiies,  numéros  e^  ad(*esses  qu*îlS  présenteront, 
et  clbaque  article  ^u  registre  sera.sig^é  par  le  receveur  et  le  cfohtroleùr.  (  aa  août 
'  17^1,  d(f^.  1,  ^i^.  9.) 


Il  résûRe  Se  là  combinaison  ft^  <^tè  dls^o^tion 
avec  leè  artiétèk  4  et  9  du  iftre  ^  8e  là  M  du  4 
germinal  ah  ^,  I^  qu'une  hitf^chai^diiie  estksëtosée 
abandonnée  dès  que  la  dédittrtrtion  tsh  dédril  ù*a 
pas  été  remise  wn>  le  déhiî  Ad  deux  mbi6.-^ 


tt^.  Qn*«ttcMdtfiqi!ié  les>MMignatrirrs  saitttBons  do 
donner  celte-déblaHitiein  tk^joufe  après  Uaniv^ 
tl6^  bAtimekn ,  Vinsenpièbi%^-é^mmyfeo\.^  let  doit 
avoir  lien  le  quatrième  jour,  parce  que,  à  dater  do 
ce  qnatrièteiejdur,  te  dMitÂMM^gariiMge'eft-dù. 


5S!Î«  I^e  éélâi  de  âe^^  m<siJé  ëitpiM^  rcrdminisU^tftioli  d)sniandera  au  tribanal  à 
être  autt)rtôéé  à  là  t'ente,  LeiUj^âë  \pai^,le  produreùt  irfèpiiff'iàl ptès  le  iHbu^ 
nal  dé  première  Vristânèe,  etlfe  ^tëffièr  {de  tajutUce  de  pdri^^^^  ttwbspdtltî- 
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.  roat  au  bureau  pour  assister  à  Touverlure  des  ballea ,  balIoU ,  malles  et  futailles , 
et  rédigar  Tinv^ntaire  des  effets  y  contenus.  S'il  s'y  trouve  des  papiers ,  il  en 

'.  «era  dressé  ^n  état  samniiaii^  >  et  lesdjts  papiers»  parafés  par  le  juge»  siéront 
déposés  au  greffe  du  tribunal»  pour  être  (-einis  ^ans  frais  à  ceuK  qui  |ustifieront 
de  leur,  proprié  té.  Le  préposé  des  douanes  informera,  en  conséquence»  du  dépôt 
les  particuliers  auxquels  les  papiers  paraîtront  appartenir,  et  sans  être  tenu 
d'aucune  formalité  à  cet  égard,  (aa  août  1791 ,  art.  5,  tU.  9.  ) 

Cf.  n'^toit  qu'après  le  àéinl  d'une  Année ,  que  cet 
article  et  celui  .qui  le  prcScédoit,  a  voient  autorisé 
la  vente  ;  mais  comme  on  le  voit  au  n°  26S ,  l'ar- 
ticle 9  du  titra  2  de  la  loi  du  /|  germinal  au  a 
permet  ces  ventes  après  un  dépôt  de  deux  mois. 
Le  législateur  ménage  ici  les  intérêts  du  pro- 

355.  L'inventaire  sera  afGché  à  la  poi^te^du  bureau  »  dans  la  place  publique  et 
autres  lieux  accoutumés,  avec  déclaration  que.  •  • .  il  sera  procédé  à  la  vente.  • . . 

ladite  vente  et  le  jour  auquel  elle  devra  être  faite,  seront  annoncés  par 

ces  affiches ,  apposées  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées.  (  aa  août  1791,  art.  4, 
tii.  9.) 

pins  force  ; 

4.  «  L'invcnlaine  sera  affiché  à  la  porte  du  bn- 
Dreau,  dans  la  place  publique  et  autres  lieux 
D  accoutumés ,  avec  déclaration  que ,  si  dans  le 
»  mois  il  ne  survient  pas  de  réclamation,  il  sera 
y>  procédé  à  la  vente.  Ce  délai  expiré ^  ladite  vente  » 
»  et  le  jour  auquel  elle  devra  être  faite ,  seront 
»  annoncés  par  de  nouvelles  affiches,  apposées  dans 
»  la  forme  ci-dessus  indiquée  )>• 


priétaire  inconnu  et  ceux  du  commerce  confiés  à 
la  régie  des  douanes.  Quoique  la  loi  ne  prononce 
pas  de  peine  contre  les  percepteurs  qui  n'averti- 
roient  pas  les  personnes  à  qui  les  papiers  paroissent 
appartenir ,  elle  leur  en  fait  un  devoir  qu'ils  doi- 
vent s'empresser  de  remplir. 


Pour  ne  pas  induire  en  erreur ,  j*ai  été  obligé  de 
tronquer  les  termes  de  cet  arlicle. . .  .D'après  le 
vœu  de  l'article  9  du  !itre  a  delà  loi  du  4  germi- 
nal an  9 ,  la  vente  doit  êti:e  obtenue ,  affichée  et 
fixée  après  le  délai  de  deux  mois  ;  ainsi  les  autres 
délais,  les  autres  formalités  se  ti'ouvant  par  là 
abrogées,  je  ne  pou  vois  les  rappeler  ici  ;  néanmoins 
pour  qu'on  ne  s'appnye  pas  de  ce  même  article 
dans  lesrcas  où  il  y  a  été  dérogé ,  voici  son  texte  en 
entier  :  les  mots  en  italique  sont  ceux  qui  n'ont 

554.  Au  jour  fixé  par  lesdites  affiches ,  les  effets  seront  vendus  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  en  présence  du  préposé  à  la  perception ,  ou  du  contrôleur 
du  bureau,  à  la  charge  du  paiement  des  droits,  s'il  en  est  dû,  ou  du  renvoi  à 

l'étranger,  si  les  marchandises  sont  prohibées Le  produit  de  la  vente  des 

effets.^ ,  sera  versé  par  Y  administration  au  trésor  public,  comme  les 

autres  produits.  (  aa  août  1791 ,  art.  S,  tit.  g.) 

réclamé  y  sera  versé  par  la  régie  au  trésor  public , 
comme  les  autres  produits. 

Tout  cela  n'existe  plus^  l'article  9  du  titre  a  de 
la  loi  du  4  germinal  an  %,  -veut  qu'après  le  délai 
de  deux  mois  toute  marchandise  non  réclamée 


liÀ  où  il  y  a  des  points ,  cet  article  ajoutoit  :  le  prix 
de  la  vente  demeurera  dans  la  caisse  de  la  régie 
pendant  un  an ,  pour  être  remis  pendant  ce  temps 
aux  rédamateurs  ^uifustifieront  de  leur  propriété, 
€tàla  déduction  dès  frais ,  dans  la  proportion  des 
objets  qu'ils  réclameront.  Seront  lesdits  réclama^- 
teurs  tenus  de  payer  un  droit  de  garde,  pour  le 
temps  pendant  lequel  les  marchandises  auront  été 
déposées  dan$  les  douanes  ou  bureaux  y  lequel 
droit  sera  de  trois  deniers  par  jour  du  quintal 
brut,  ou  pour  chaque  caisse ,  botte,  maUe  ou  ballot 
au-dessous  de  ce  poids;  et  si  dans  le  terme  de  deux 
années ,  il  ne  se  présente  aucun  réclamateur ,  le 
produit  de  la  vente,  en  ce  qui  n^ aura  peu  été 


appartienne  à  TEut.  (  Foir  n?  a68.  ) 

Les  marchandises  abandonnées  sont  vendues 
argent  comptant  ;  les  recettes  de  cette  espèce  foqt 
partie  de  celles  extraoï'dinaires,  et  sont  relatéea 
sons  ce  titre  dans  le  compte  d'ordre.  (  Cj4,  21  bru- 
maire an  5.  )*- Celles  prohibées  sont  vendues  à 
charge  de  réexportation  >et  ne  paient  aucun  droit  4 
la  sortie,  pas  même  celui  de  balance.  {Lettre  du  s4 
brumaire  an  la.) 


o55.  La  présence  du  juge  de  paix  et  du  procureur  impérial  à  Touverture  des 
caisses  et  ballots,  à  l'inventaire  des  effets  et  description  sommaire  des  papiers^ 
€t  TordoDuance  qui  permettra  la  vente  des  effets  abandonnés ,  seront  sans  frais. 


i36  LIVRE  II.  -^  RàaiMÉ  GÈNànjt  ms  MjncHjKDisEs: 

Il  sera  seulement  alloué' au  greffier,  pour  Tinventaire  et  Texpédition  qui  devra 
en  être  fournie  à  l'administration  des  douanes,  une  taxe  faite  par  le  juge  sur  le 
produit  de  la  vente ,  et  qui  ne  pourra  excéder  dieux  sous  pour  livre  dudit  pro-» 
duit;  (32  août  17919  nrt.  6,  tit.  9.) 
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Les  exemplaires  qui  ne  seront  pas  revêtus  de  la  griffe  de  MM.  CtAMSNT  frères  et  de 
ma  signature ,  seront  considérés  comme  étant  de  contrefaçons  ;  et.  les  imprimeurs  ou  débi- 
tans  poursuivais  conformément  aux  lois  sur  les  propriétés  littéraires. 
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Ouçrages  qui  se  rattachent  à  ce  Code  y  soit  pour  V application  j  soit  comme  sffite^ 

et  qui  se  trompent  aux  mêmes  adresses  : 

TARIF  CHRONOLOGIQUE  DES  DOUANES  de  TEmpire  français,  avec  des  Commentaires, 
des  Observations,  et  la  Description  des  marchandises  tarifées  ;  des  Instructions  snr  l'acquittement 
des  droits  et  sol:  les  "entrepôts  ;  un  Tableau  analytique  de?  contraventions  a|bc  lois  de  douanes , 
désignant  les |)eines  et  amendes  quelles  d^erminent;  le  Tarif  des  droits  de  navigation,  etc.  Par 
DujABi)iN*SAii.XiY.  -—  Folume  in-t^^, ,  imprimé  en  tableaux  9wr  papier  à  écrire,  ^  Prix  i5  francs. 

Il  a  été  laissé  entre  chaque  Aticlo  desinterralles  aases 
grands  pour  y  annoter  quatre  à  cinq  changemens.— Les 
pas  de  pages  sont  divisé»  en  une  colonne  de  Rbnvois 
pour  les  noms  synonymes  des  marchandises,  et  en 

BULLETIN  DES  DOUANES  et  du  Commerce, 
mat  in-4^. ,  paroissant  par  demi-feuilles  qui  sont 

Le  but  du  Blilletin  est  de  tenir  le  Coob  et  le  Tab.if 
au  courant  des  dispositions  nouvelles  ;  ainsi  les  lois  »  les 
décrets  et  même  Jes  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  in- 
tervenus depuis  là  confection  de  ces  deux  ouvrages,  s'y 
trouveront  constamment  insérés   au  fur  et  à  mesure 

de  leur  publication Des  notes  explicatives  seront 

jpintes  aux  décisions  ministérielles  et  aux  circulaires  ad- 
ministratives ,  afin  de  les  coordonner ,  soit  avec  les 
numéros  dn  Code,  soit  arec  les  articles  du  Tarif 


Observations  puisées  dans  les  décisions  ministérielles 
et  dans  les  circulaires  administratives.  —  On  n'v  a  tarifé 
qu'en  vertu  de  dispositions  positives  ,  dont  les  dates^ 
sont  toujours  citées. 

rédigé  par  Dtttardik-Saillt.  —  Onvri^e  de  for*- 
expédiées  frànohes  de  port. 

et  alors,  au  moyen    de   renvois  marginaux,  ces  trois 
ouvrages  se  rapporteront  l'un  à  l'autre. 

Comme  la  puolicatioja  des  lois ,  des  décrets^  des  d^ 
cisions  et  des  arrêts,  sur  la  matière,  n'a  pas  lieu  à  des 
époques  déterminées ,  on  ne  fixe  pas  non  plus  le:^  jours 
de  rémission  des  demi-feuiUes  du  Bulletin ,  et  par  la 
même  conséquence  le  prix  de  la  souscription  «  au  lieu 
d'être  établi  par  semestre,  l'est  parl^  nombre  des  feuilles 
d'impression. ...  Ce  prix  est  de  6  fr.  par  cent  pages  iiT  4*". 
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D'après  les  seules  dispositions  en  vigueur,  rangées  dans 

un  ordre  méthodique^ 

.  Avec  des  Explicatîohs^puisées  dans  les  Motifs  des  Lois ,  dans  les  Décisions 
ministérielles  j  dans  les  Circulaires  administratives  y  et  sur-tout  dans 
les  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation. 
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Il  sera  seulement  alloue  au  greffier,  pour  l'inventaire  et  Texpëdition  qui  devra 
en  être  fournie  à  l'administration  des  douanes,  une  taxe  faite  par  le' juge  sui*  le 
produit  de  la  vente ,  et  qui  ne  pourra  excéder  deux  sous  pour  livre  dudit  pro-^ 
duit;  (  aa  août  1 79 1 ,  or/-  6 ,  tit.  9,  ) 
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équivalente  à  trois  fois  leur  valeur  réelle  :  dans  Tun  et  Tautre  cas,  ces  amendes 
seront  exigibles  et  payables  par  corps.  (^ii  juillet  1792 ,  art.  2. ) 

Telle  est  mon  opinion,  et  je  la  trouve  Appuyée 


Xi'iBTici.E  5  de  la  loi  poitérieure  du  22  août  1 79» 
a  dit  :  «  Tout  citoyen  qai^  pendant  la  darëe  de  la 
y>  guerre ,  sera  conYaiucu  d'avoir  fait  sortir  de 
91  France  des  armes  ou  munitions  de  guerre,  sera 
y>  poursuivi  et  puni  comme  traître  à  la  pairie  »••*-> 
D^près  cette  disposition  plus  récente^  il  paroi- 
troit  que  l'art.  2  de  la  loi  dn  21  juillet  1792  seroit 

abrogé Cependant,  en  matière  de  douanes,  la 

peine  infligée  à  l'exportation  des  armes,  doit  être 
différenciée  de  celle  encourue  pour  crime  de  cou- 
spiratioa,  qui  est  le  seul  cas  supposé  par  la  loi  dn 
23  août  1799 Bien  certainement  on  a  ex- 
porté des  armes  et  on  en  exportera  sans  être  traître 

à  fa  patrie Tous  les  jours,  nn  voyageur  en 

est  porteur,  on  fes  lui  saisit:  le  poursuivra- t-on 
comme  conspiratmr  lorsqu'il  ne  les  a  que  pour  8(i 
défense  personnelle ,  on  se  bornera- t-on  à  le^i  lui 
confisquer^  quoiqu'il  enfreigne  la  prohibition  de 

^aortie? Supposons  même  que  ce  voyagenr 

fasse  de  l'exportation  de  quelques  armes  une  spé- 
culation pécuniaire  \  quelle  trahison  y  a-t-illà?.... 
Bien  certainement  ce  contrebandier  n'y  pense  seu- 
lement pas Mais  ce  qu'il  ne  peut  pas  ignorer, 

c'est  qu'il  exporte  une  marchandise  prohibée ,  et 
pareille  exportation  doit  être  punie,  puisqu'elle 

est  défendue Quelles  peines  faut-il  appliquer, 

ear  enfinla  confiscation  ne  sauroit  être  le  seul  châ- 
timent à  infliger,  puisque  deux  lois  en  prescrivent 
d'autres.. .  • .  De  ce  que  la  loi  lu  plus  ancienne  est 
spécialement  pénale  pour  le  cas  supposé  ici,  il 
doit  indubitablement  en  résulter  l'application  de 
Celle-ci,  et  cela  malgré  la  loi  postérieure,  puisque 
cette  dernière  n'inflige  la  peine  plus  forte  qu'elle 
édicté  qu'à  un  cas  plus  aggravant.  — •  Dans  l'espèce 
de  la  nouvelle  loi,  il  y  a  supposition  tacite  de 
conspiration  :  dans  l'ancienne ,  on  ne  présume  que 
la  contrebande  ;  donc ,  là  où  il  n'y  a  qne  contre- 
bande, c  est  la  loi  du  ai  juillet  179'i  qu'il  faut  in- 
voquer, le  surplus  no  regarde  pas  les  douaniers 


d'un  arrêt  de  cassation  que  je  citerai  plus  bas. 

Disons  avant,  que  dans  la  prohibition  de  sortie 
sont  compris;  i^  fes  canons  de  fusil  [LM.  23  vm- 

to^e  an  12)  ;. a**,  toutes   antres   portions 

d'armes  {DM.  8  vendémiaire  a/t  12) ;. . . .  3".  les 
fusils  et  pistolets  à  vent  (  1)1.0,  nivôse  an  14  )  — * 
Il  est  même. défendu  de  permettre  aux  voyageur» 
ou  autres  particuliers  qui  pA.ssent  à  l'étranger  d'em- 
porter avec  eux  leurs  fusils ,  sous  quoique  pré- 
texte que  ce  soit,  de  chasse,  sûreté  personnelle 
ou  autres.  (  CD.  3  juin  1807.) 

M.  le  directeur  général ,  par  la  même  cîrcnlaire  » 
prescrit  aux  directeurs  maritimes  de  faire  visiter 

exactement  les  navires  dans  le  même  objet £t 

pour  empêcher  toute  exportation  d'armes  qui  n'au- 
roicnt  pas  été  importéis  par  les  navires  étrangesv 
et  pour  leur  usage ,  il  convient  d'exiger  à  leur 
arrivée  une  déclaration  du.  capitaine,  portant  la 
quantité  d'armes  qu'ils  ont  à  bord  ,  et  d'en  faii'e  la 
vérification  pour  s'assurer,  à  la  sortie,  qu'ils  n'en 
exportent  pas  une  plus  grande  quantité  que  celle 
reconnue  el  constatée  à  leur  arrivée.  (  CJ).  2ojuin^ 
1807.) 

Les  armes  blanches ,  enrichies  ou  non  ,  suivent 
aussi  la  prohibition  qui  frappe  les  autres  arxiies» 
(  DM.  a  1  mars  1 806.  ) 

luRiSFBUDEMCE.  —  Il  s'agissoît  d'uuo  kaisie  de 
qnat^e  pistolets,  faite  par  les  préposés  des  doua- 
nes, sur  deux  citoyens  SMisses  retournant  dan» 
leur  pays.  —  Le  tribunal  avoit  ordonné  la  confis- 
cation des  quatre  pistolets,  et  condamné  les  deux 
particuliers  k  une  amenda  de  5oo  francs:  il  s'étoit 
fondé  sur  les  lois  des  221  août  1791  et  i5  août 
1793.  —  Ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  de  la 
cour  suprême,  du  23  fructidor  an  a,  pour  fausse 
application  de  ces  lois,  et  contravention  à  celle  du 
ai  juillet  1792>  qui  u'inllige  qu'une  amende  de 
5o  francs  par  arme. 


ô4o.  Les  fusils  dits  de  traite  ne  pourront  êtl^e  exportés  jusqu'à  la  paix  générale, 
qu'après  une  permission  du  ministre  de  la  guerre.  {Décret  du  8  vendéniiaîre 
an  i^j  et  loi  du  3o  am/  1806,  art.  24.) 

34 1.  Les  armes  de  luxe  de  la  fabrique  de  Liège  pourront  être  exportées ,  sous  la 
jcQudition  qu'aucune  arme  n'excédera  le  calibre  de  vingt-deux  à  la  livre.  (i/;/c^ 
viose  a/2  1 3 ,  art.  18.) 

Les  canons  de  ces  mêmes  armes,  après  avoir  été  alésés,  éprouvés,  et  avant 
d'être  finis,  seroi^t  soumis  à  la  direction  de  l'artillerie  établie  à  Lîég^,  où  ils 
reœvrti^  un#  empreinfe  sur  le  côté  apparent  de  la  culasse,  portant  les  deux 
lettres  E.  X.j  après  quoi  ils  seront  remis  à  leur$  propriétaires.  (Même  loi, 
^rt.  19.) 

Les  armes  portaut  la  marque  de  la  direction  de  l'artillerie  pourront  être  ex- 


MjRCHjnniSES  QUI  ONT  UN  nioijUB  SPÉCUL'-^  ^rmes.  i3j 

portées,  sous  les  droits  ordinaires,  par  les  bureaux  seulement  d'Anvers,  Yenfoo^ 


Cologne  et  Verceil. 


Pour  assurer  la  vérification  de  la  marque  prescrite  ps^r  cet  article ,  il  sera 
fourni  des  empreintes  du  poinçon,  dans  les  quatre  bureaux  précédemment  dé- 
signés. (Même  loi,  art.  ao.  )  . 

Les  contrefacteurs  de  U  marque  seront  poursuivis  comme  en  matière-  de 
plombs  faux.  (Même  loi  j  art.  21.) 


Lbs  armos  de  calibre ,  dans  qaelquMtât  qn^elle» 
soient,  quelques  ornemens  q nielles  aient  tAça», 
doivent  être  saisies.  (  CD,  6  prairial  an.  1 2.) 

Pour  ëluder  la  prohibition,  quelques fabricans 
ont  incrusté  un  peu  d'or  aux  canons  de  fusils,  et 
les  ont  présentes  comme  enriciiis.  —  Cette  légère 
inata-d'œuyre  ne  peut  les  sonstraire  à  la  prohibi- 
tion de  sortie.  —  On  doit  s'opposer  à  la  sortie  de 
toute  arme  de  calibre  de  guerre. 

En  conséquence  j  soit  que  ces  armes  soient  sim- 
ples ou  enrichies,  uionlées  ou  en  pièces,  dès 
qu'elles  peuvent  servir  aux  militaires  ,  l'cxporla- 
tion  en  est  défendue. 

Obscrv.  Le  minislre  de  la  gnerrea  décidé,  le 
24  vendémiaire  an  14,  que  les  fabricans  d'armes 
de  Liège  ne  pourront  à  l'avenir  exporter  aucune 
espèce  d'armes  détachées,  et  qu'il  ne  sera  admis 
pour  la  sortie  que  des  armes  de  fuxc  complètes 
et  marquées  des  lettres  JE.  X.  sur  le  canon.  —  De 
eette  manière  la  prtoiuUon  de  vérifier  et  de  mar- 
quer les  aimes  de  luxe  dont  il  s'agit,  ne  peut  plus 


être  éludée.  (  LD,  1 4  brumaà-e  an  14.  ) 

Le  moyeh  de  vérification  ci  dâs'aua  Bjnni  para 
insuffisant ,  le  ministre  de  la  guerre  adressa  au  di^- 
recteur  général  des  cylindres  pour  la  vérification 
des  calibres  des  fusils  de  luxe. 

Pour  que  l'arme  ne  soit  point  réputée  de  gncrre , 
le  cylindre  ne  doit  pas  entrer  dans  le  canon  ;  ainsi 
les  fusils  de  luxe  de  la  fabrique  de  L^ége  porte^ 
ront  la  marque  E.  X. ,  et  ceux  dans  le  canon  de»-- 
quels  le  cylindre  ne  pourra  pas  entier,  sont  seuls 
permis  L  la  sortie.  {-Lettre  du  Ministre  de  la 
guerre  au  directeur  général,  du  5  pluviôse  an  t3.) 
Sont  encore  exceptés  de  la  prohibition ,  1*.  les 
armures  ancienne»,  comme  étant  objets  d'arts 
{DM.  \^ prairial  an  7);..-  2**.  les  armes  d'hon* 
nenr  que  le  Gouvernement  accorde  aux  guerriers 
qui  se  sont  distingués;  sur  présentation,  par  les 
courriers ,  du  certificat  du  ministre  de  la  guerre , 
indiquant  leur  destination  {LM.  96  flùréaLan 
8  );. . . .  3^  lea fleurets,  même  non  montés (ZJIf. 
1  juin  1807.)   ' 


§•1*  Du  port  d^ armes. 

54-2.  Les  fusils  et  pistolets  à  vent  sont  de'clares  compris  dans  les  armes  offen- 
sives, dangereuses,  cachée3  et  secrètes,  dont  la  fabrication,  Tusage  et  le  port 
sont  interdits  par  les  lois.  (  DI.  a  nivôse  an  \k^  art.  i.) 

Toute  personne  qui,  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  sera  trouvée 
porteur  desdites  armes,  sera  poursuivie  et' traduite  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  pocnrjrétre  jugée  et  condamnée  conformément  à  la  loi 
du  23  mars  1728.  {Même  décret,  art.  a.)    ' 

CBLLEsdeces  armes  qui  pourroient  être  présentées 
au  bureau  des  douanes  seront  saisies,  et  déposées 
dans  les  magasins  d'artillerie ,  oà  Ton  en  payera 
la  valeur  aux  capteurs.  —  Le  dépAt  prescrit  sera 
effectué  exactement ,  afin  de  prévenir  l'abus  de  ces 


armes  dangereuses.  *•  Ce  dépôt  sera  constaté  paï 
un  acte,  au  bas  duquel  le  chef  du  magasin  d'àrti tô- 
lerie devra  donner  son  certificat  de  réodptioit 
(CD.  ^S  fructidor  an  i3.) 


545.  La  déclaration  du  !i3  mars  17318,  concernant  le  port  d^armes,  sera  impri« 
mée  à  la  «uite  du  présent  décret ,  et  ext^cutée  conformément  au  décret  impé- 
rial du  a  nivôse  dernier.  (  DI.  la  mars  \%^.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre ,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut  Les  différens  aceidens  qui  sont  arrivés  de 
V usage  et  du  port^des  couteaux  en  forme  de  poignards ,  des  baïonnettes  et  pis^ 
tolets  de  poche,  ont  donné  lieu  à  différens  réglemens ,  et  notamment  à  la  dé- 
claration du  18  décembre  1660,  et  à  l'édit  du  mois  de  décembre  1666  :  néan^ 
moins,  quelque  expresses  que  soient  les  défenses  à  cet  égard,  V usagé  et  le  port 
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-de  ces  sortes  d'armes  parott  se  renouveler  ;  et  comme  il  importe  â  la  sûreté 
publique  que  les  anciens  réglemens  qui  concernent  cet  abufs ,  soient  exacterhent 
observés^  nous  avons  cru  devoir  les  remettre  en  vigueur.  ^  ces  causes ,  nou^ 
avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  voulons  et  nousplatt^  que  la  déclaration  du  ^B  décembre  1660,  au  sujet 
de  la  fabrique  et  du  port  d^ armes ,  soit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  $ 
ordonnons  en  conséquence,  qu* à  l'avenir  toute  fabrique,  commerce  j  vente, 
débit,  achat, 'port  et  uûage  des  poignards,  couteaux  enferme  de  poignards  ^ 
soit  de  poche,  soit  de  fusil  ^  des  baïonnettes ,  pistolets  de  poche,  épées  en 
bâtons  j  bâtons  à  ferremens ,  autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bout ,  et 
autres  armes  offensives ,  cachées  et  secrètes ,  soient  et  demeurent  pour  toujours 
généralement  abolis  et  défendus  :  enjoignons  à  tous  couteliers ,  fourbisseurs , 
armuriers  et  marchands ,  de  les  rompre  et  briser  incessamment  après  Venre^ 
gistrement  des  présentes^  si  mieux  ils  n'aiment  faire  rompre  et  arrondir  la 
pointe  des  couteaux ,  en  sorte  qu'il  n'en  puisse  arriver  d'inconvéniens  ;  à  peine 
contre  les  armuriers^  couteliers^  fourbisseurs  et  marchands  trouvés  en  contra* 
ventionj  de  confiscation  pour  la  première  fois ,  d'amende  de  cent  livres  et  in*^ 
ferdiction  de  leur  maîtrise  pour  un  an,  et  de  privation  (Ficelle  en  cas  de  réci-t 
dive^  même  de  peine  corporelle  s'il  y  échet}  et  centre  les  garçons  qui  travaille -^ 
raient  en  chambre,  d'être  fustigés  et  flétris  pour  la  première  fois ,  et  pour  la 
seconde ,  d'être  condamnés  aux  galères  :  et  à  l'égard  de  ceux  qui  porteront  sur 
eux  lesdits  couteaux,  baïonnettes^  pistolets  et  autres  armes  offensives  ,  cachées 
et  secrètes,  ils  seront  condamnés  en  six  mois  de  prison  et  en  cinq  cents  livres, 
d'amende.  N^entendons  néanmoins  comprendre  en  ces  présentes  défenses  les 
baïonnettes  à  ressort  qui  se  mettent  au  bout  des  armes  à  feu  pour  Vusage  de 
la  guerre  ;  à  condition  que  les  ouvriers  qui  les  fabriqueront,  seront  tenus  d'en 
faire  déclaration  tui  juge  de  police  du  lieu ,  et  sans  qu'ils  puissent  les  vendre 
ni  débiter  qu^ aux  officiers  de  nos  troupes^  qui  leur  en  délivreront  certificat^ 
dont  lesdits  ouvriers  tiendront  registre  paraphé  par  nosdits  juges  de  police.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  ^  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  de  Paris  ^  à  tous  autres  nos  officiers  et  justiciers  qu'il  ap^ 
partiendra ,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  et  registrer,  et  le 
contenu  en  icelles  garder  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  :  car  tel  est  notre 
plaisir*  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdiies  présentes. 
Donné  à  f^ersailles ,  le  vingt-  troisième  jour  de  mars^  l'an  de  grâce  mil  sept 
vent  vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  treizième. 

Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi,  Phslipejux.  Et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  jaune. 


Qu'on  ne  croie  pas  quelesdeoz  décrets  ci-dessus , 
en  ne  rappelant  que  les  dispositions  de  la  déclara- 
tion dn  dS  mars  1728 ,  abrogent  les  autres  lois 
concernait  k  .port  d'arines,  — -  Bien  oortainemoiit 
rEmpereop  n'a  pas  ôtë  par  ces  décrets  aux  officiers 
inumcipanx  le  droit  qu^ils  tiennent  de  la  \h\  du 
aa  juillet  1791  de  faire  publier  de  noqvcau  ces 
lois  ;  donc  les  officiers  municipaux  peuvent  en- 
core exercer  ce  droit.  -^  A  pins  forte  raison  les 
préfets  peuvent-ils  l'exercer  à  leur  défaut^  et  à 
plus  forte  raison  encore^  le  ministi'c  de  la  police 
peut-il  enjoindre  aux  préfets  de  l'exercer  eifccii- 
Ycment.  .     . 


ARMEMENT  DES  PRÉPOSÉS.  —On  a  va 
au  n**  10^  qne  Tarrêté  du  7  frimaire  an  10  «ordonn» 
qu«  les  préposés  des  douanes  soient  armés ^  et. au 
n®  7'jy  que  déjà  la  loi  du  22  août  1791  avoit  dit 
qu'ils  auroient ,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  ^ 
le  port  d'armes  à  feu  et  autres Voici  actuelle- 
ment les  ordres  qui  oui  été  transmis  relativement 
à  ce  port  d'armes  :  il  eût  été  plus  régulier  de  les 
classer  sous  le  u°  7a ,  mais  je  ne  les  avois  pas  alors 
de  l'impression  des  deux  premiers  livres  de  cet 
ouvrage. 

Far  circulaire  dn  29   janvier  1608,  il  a  clé 


JdjncHJNDîsns^qvî  ont  vy 

annoncé,  qn'dttenda  que  l'achat  et  le  transport 
d'armes  do  g|ierre  ne  peut  se  faire  qo'ayec  des 
précaations  qui   en  assurent  la  destination  y  et 
d'après  l'autorisalion  du  ministre  de  la  police  gé- 
nérale ^  il  étôit  arriré  que  des  fusils  destinés  à 
Farmeinent  des  préposés ,  pour  lesquels  on  ayoit 
négligé   d'obserrer    les  formalités  ,  avoient  été 
saiMS  ;  —  En  conséquence  ,  pour  prévenir  ces  difB- 
cultés  à  l'avenir,  lorsqu'il  s^agira  d'achats  d'armes 
dans  les  manofaetures ......  tes  directeurs  en 

informeront  M.  le  directeur  général ,  en  lui  indi- 
quant Tespèce  et  le  nombre  de  ces  armes ,  le  lieu 
de  l'achat  et  celai  de  destination ,  le  nom  de  la 

manufacture avec  laquelle  on  traitera  , 

afin  qu'il  en  soit  référé  au  ministre  pour  que  la 
commission  relative  aux  achats  s'exécute  en  vertu 
de  sa  permission.  —Mais  bette  formalité  ne  con- 
cerne que  les  «chats  d'armes  assez  considérables 
pour  donner  de  l'inquiétude  dans  leur  transport , 
ot  pour  lesquels  les  inspecteurs  et  contrôleurs  ne 
peuvent  passer,  aucnns  marchés  sans  y  avoir  été 
autorisés. 

La  où  il-  y  a  des  points ,  la  circulaire  ajoutoit  ^ 
ou  dans  les  magasiné  des  marchands;  mais  par 
une  antre  circulaire  du  14  février  1H09,  il  a  été 
dit  que  les  achats  d'armes  ne  pouvoient  se  faire 
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qu'aux  manufactures  impériales ,  en  remplissant 
les  formalités  voulues  par  la  circulaire  ci^deasus  \ 
du  29  janvier  1 808. 

Les  fnsils  de  calibre  et  baïonnettes  ne  doivent 
jamais  èlre  des  objets  ^e  commerce  ;  ainsi  les  pré«- 
posés,  à  qui  il  en  est  accordé  pour  leur  service^ 
ne  peuvent  les  vendre  A  des  particuliers  :  cette  în* 
fraction  ayant  eu  lieu ,  le  minietres'encst  plaint^ 
et  pour  éviter  qu'elle  se  renouvellât  y  le  directeur 
général  a  prescrit  aux  directeurs  de  donner  les 
ordres  les  plus  précis  afin  qa*ea  cas  de  démission, 
de  destitution  ou  de  changement  des  préposés  pour 
une  autre  direction ,  les  fusils  de  caKbre  et  baï'on^ 
nettes  soient  retenus  dans  les  postes  auxquels  ilé 
sont  attachés ,  saiif  j,  à  l'égard  de  ceux  qu'ils anrotcnt 
payés  par  l'effet  de  la  retenue  sur  leurs  appointe-* 
mens  on  de  toute  antre  manière ,  à  leur  on  remeltra 
la  valeur  actuelle  d'après  une  juste  estimation  ;  les 
contrôleurs  de  brigades  en  feront  Tavance  et  en 
seront  remboursés  parles  individus  qui  rempliront 
les  places.— Les  inspecteurs  sont  obligés  de  foçmcr , 
daus  chaque  poste ,  un  état  des  armes  de  calibre 
existantea ,  de  se  les  faire  représenter  dans  leurs 
tonrnées,  et  lorsque  des  fusils  manqueront  ^  d'en 
informel  te  dijectenr^  (  CD.  a  août  1809.  ) 


SECTION  II Deê  Boissons. 

344 •  Il  ne  sera  déUrré  de  passavant  ou  congé  que  sur  des  déclarations  conte*' 
nant  les  quantités  et  qualitëtt  des  boissons ,  les  lieux  de  renlètement  et  dé  la 
destination ,  les  nonns ,  surnoms ,  demeures  et  professions  des  expéditeurs , 
▼trituriers ,  acheteurs  et  destinataires (  DI.  5  mai  180S ,  art.  1 .  } 

CxT  article  ajouCbit  :  et  en  cas  de  vente,  le  prix  *  que  ces  dispositions  concernent  conséquemment 

de  la  vente;. . . .  mais  le  décret  impérial  du  21  dé-  plutôt  les  préposés  de  cette  administration  que 

cembre  1808,  a  abrogé  cette  formalité  9  en  disant;  ceux  des  douanes,  je  fais  néanmoins  article  dea 

«  L'art.  I  du  règlement  impérial  du  5  mai  1806,  boissons,  parcç  que  les  douaniers  ont  été  appelés^ 

3»  continuera  à  être  exécuté,  sauf  la  déclaration  comme  on  le  veiTa  plus  bas,  à  surveiller,  dana 

»  du  prix  de  la  vente  qui  ne  sera  pas  exigée  ».  leur  territoire ,  rexécnlion  des  lois  qui  jégissent 

Quoique  les  passavans  dont  il  est  question  ici ,  les  droits  réunis, 
ae  délivrant  par  les  employés  des  droits  réunis^  et 

545.  L'obligation  de  déclarer  Fenlèveinent  des  boissons  et  de  prendre  des  congés' 
oupnssavans,  nVst  point  applicable  aux  transports  de  vendanges  ou  de  fruits* 
(DI^  21  décembre  1808,  art.  2,) 

346*  Les  boissons  devront  être  conduites ,  sans  interruption  ^  à  la  destinatiou 
déclarée.  Lorsqu'un  changement  de  moyens  de  transport,  ou  toute  autre  cause ^ 
nécessitera  un  séjour  de  plus  de  vingt-quatre  heures ,  le  conducteur  sera  tenu. 
d*en  faire  la  déclaration  ,  dans  ce  délai ,  au  plus  prochain  bureau  de  la  régie  {des 
droits  réunis)^  avec  indication  du  jour  où  le  transport  sera  repris.  Dans  ce  cas» 
le  congé  sera  soumis  au  pisa  des  employés ,  sans  qu'il  y  ail  ouverture  k  uo  nou*- 
veau  droit  de  mouvement.  (  Même  décret^  art.  4.  ) 

^4*7 .  Lorsqu'un  transport  de  boissons  sera  interrompu  par  une  force  majeure, 
telle  que  glaces ,  inondation  ou  autre  catise  de  ce  genre ,  sans  qu'il  soit  posi>tbie 
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de  déclarer  le  jour  où  il. pourra  élre  repris ^  il  en  sera  fait  déclaralion,  confor- 
mëmenl  à  Tarticle  précédent;  et  le  con^é  sera  déposé  au  bureau,  pour  n'être 
visé  et  renïis  qu'au  moment  du  départ.  (Même  décret,  drt.  5.) 

ô±0*  Les  boissons  dont  le  transport  éprouvera  quelque  retard  dans  les  cas  prévu& 
par  les  articles  {urécédens^  seront  représentées  aux  employés,  à  toute  réquisi- 
tion, afin  qu'ils  puissent  vérifier  s'il  n'en  a  point  été  enlevé  sans  déclaration. 
(Même, décret,  art.  6.) 

*>4:Q.  Les  contraventions  aux  dispositions  précédentes  seront  punies  de  la  confis-» 
cation  des  objets  saisis  et  d'une  amende  de  cent  francs.  (a4  auril  i8o6,  art.  Sy.) 

C'xsT  Tarticle  29  du  décret  impérial  du  m  dé-  |  de  ses  dispositions,  conformément  à  l'article  3j 
ccmbrc  1808,  qui  ordonne  de  punir  rinfraction  t  de  la  loi  du  24  ^^''i^  1S06. 

55o.  Les  préposés des  douanes ou  de  navigation  j  pourront  exiger  U 

représenialion  des  congés  et  passavans  (des  droits  réunis);  et  en  cas  de  fraude 
ou  de  contravention ,  ils  saisiront  et  rapporteront  procès-verbal.  (  DI.  5  mai 
1806,  art.  a.) 


IjKs  préposés  de  Tadmiiiistratioti  ^tant  aj^pelés  à 
coucaurir  à  la  répression  des  abas ,  ils  surveille- 
ront les  transports  de  toutes  boissons  et  liqueurs 
qui  se  feront  sur  les  lieux  où  se  portent  leurs  ser- 
vices ,  et  sans  que  cette  surveillance  les  détourne 
àe  l'objet  spécial  de  leurs  fonctions Ils  deman- 
deront les  passavans,  congés  on  acquits- à-caution 
des  droits  réunis. — Ils  saisiront  lorsqu'il  y  aura 
iraade  on  contravention. 

La  surveillance  des  boissons  circulant  par  mer 
est  aussi  attribuée  aux  douanes;  les  préposés  se 
feront  représente»*  les  acquîts-à-caution  et  expé* 
diliom  de  la  régie  des  droits  réunis.  Ces  •xpédi- 
lions  n'empâcbent  pas  do  délivier  celles  relatives 
aux  douanes  pqur  assurer  les  transports  qui  se  font 

par  mer. 

L'acquit- à -caution  pris  pour  le  transport  à 
l'étranger  de  vins  de  liqueur  de  toute  sorte ,  de 
vins  en  bouteilles,  en  futaille  ou  en  double  futaille 
emballée  et  à  double  fond,  devra  indiquer  le  bu- 
reau des  douanes  oh  le  droit  sefa  payé  et  où  le  cer- 
tificat de  décLarge  pourra  être  délivré  ;  dans  le  cas 
où  la  destination  n'en  auroit  pas  été  prise ,  il  con- 
Tiendroit  que  les  employés  des  droits  réunis  au 
dernier  bureau,  délivrassent  une  autre  expédi- 
tion pour  celui  des  douanes.  —  Le  directeur  se 
cojicertera  à  cet  égard  avec  celui  des  droits  réunis.  | 


Pour  opérer  le  remboursement  des  perceptions 
faîtes  par  les  droits  réunis  «ur  les  boissons  expor- 
tées, il  est  nécessaire  que  les  certificats  de  décIiargO' 
des  acquits-à-caution  ,  soient  signés  par  lej  rcce« 
veurs  principaux  pour  les  expc<Htions  faites  pai*  le 
port  de  leur  résidence  ,  et  qu'ils  légalisent,  s'ils  en 
sont  requis^  ceux  délivrés  |iar  les  receveurs  subor- 
donnés. — '  Les  inspecteurs  et  sous>inspectcura 
peuvent  remplacer  le  receveur  principal  pour  celte 
légalisation.  (CD.  6  avril  iBoB.) 

Les  préposés  des  dousnes  ne  doivent  laisser  en- 
lever des  lieux  de  déchargement  aucunes  boissoiia 
ou  liqueurs  venant  de  l'étrangei* ,  sans  le  vu  du 
congé  on  acquit- à -caution  des  droits  réunis.  Cette 
mesure  doit  être  également  suivie  pour  les  boissona 
qui  rentreroient  après  avoir  été  expédiées  d'un 
antre  port.  (  CD.  ^S  juillet  1806.  ) 

l/cs  préposés  lorsqu'ils  Constateront  desfrandea 
on  contraventions  rédigeront  leur  rapport  à  la  re-^^ 
quête  de  l'adrainistratio:!  des  droits  i*éums ,  et  les 
remettront  aux  receveurs  d'arrondissement  de  la 
même  administration.  —  Les  chefs  devront  i|u 
surplus  en  adresser  copie  au  directeur.  ' 

S'il  y  avoitTraude  aux  droits  d'entrée  ou  de^ 
sortie ,  on  ne  procèdcroît  qu'à  la  requête  de  l'ad- 
ministration des  douanes.  [DG.  ag  mai  1806.) 


§.  I.  Des  vins  provenant  de  possessions  françaises  sur  territoire  étranger. 

35 1.  Les  habitans  de  la  rive  gauche  du  Ilhin  qui  possèdent  des  vignes  sur  la 
rive  droite,  pourr'ont  y  faire  leur  vin,  et  importer,  chaque  année,  jusquau 
22    décembre^  le  produit  de  leur   récolte.  Ceux    qui    voudront  jouir  de  cette 

.  faculté,  devront  reinetlre  aux  directeurs  des  douanes  un  état  des  vignes  qu^ils 
possèdent  sur  la  rive  droite,  et  en  justifier  par  la  .représentation  des  tilres.de 
propriété.  (  1  pluviôse  a/i  i3  ,  art.  7.  ) 
Les  propriétaires  de  ces  vignes  seront  tenus,  quinze  jours  après  la  vendange  , 
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cTe  faire,  au  bureau  des  douanes  par  lequel  ils  se  proposeront  d'introduire  leur 
vin,  ui)e  déclaration  exacte  de  la  quantité  d'hectolitres  qu'ils  auront  récoltée. 
J.es  extraits  de  ces  déclarations  seront  envoyés  par  le  receveur  des  douanes  au 
directeur  du  département ,  qui  prendra  des  renseignemens  sur  leur  exactitude  et. 
sur  le  véritable  produit  des  vignes  dans  chaque  vignoblede  la  rive  droite.  {Même 
loi,  art.  8.) 

S*il  est  reconnu  que  les  quantités  de  vin  présentées  à  Tintroduction  par  un 
.   propriétaire  excèdent  le  produit  de  ses  vignes  y  ou  qu'il  ait  substitué  des  vins 
•  vieux  à  ceux  de  la  dernière  récolte  ,  ils  seront  saisis  et  confisqués ,  avec  amende 
de  cinquante  francs  par  hectolitre.  (  Même  loi^  art.  g,) 

Les  dispositions précédentes  ne  sont  point  applicables  à  ceux  qui  au- 

roient  acheté  des  vignes  sur  la  rive  droite  postérieurement  au  premier  vendé- 
miaire au  i3.  (Même  loi,  art.  lo. ) 

352.  La  vendange  et  le  moût  venant  de  Tétranger  payeront  les  deux  tiers  du 
droit  sur  le  vin,  excepté  quand  ils  proviendront  de  vignes  possédées  par  de* 
François  sur  territoire  étranger  voisin  des  départemens  de  la  rive  du  Rhin ,  et 
de  ceux  de  Maréngo  ,  de  la  Sésia ,  de  la  Doire ,  du  Tanaro  et  de  la  Stura.  {22,  pen* 
tose  an  12,  art.  9.) 


I)£8  mesures  doivent  être  exactement  prises  pour 
qu'il  ne  soit  pas  abusé  de  te  bienfait  du  Couver- 
jiement.   La  première  est  de  justifier  do  la  pro- 

Sriëté  en  pays  clranger ,  en  second  lieu  dn  pro- 
ait  de  la  rëcolte ,  troisièmement  de  Torigine  des 
vendanges  importées.  £n  conséquence ,  ceux  qui 
sont  dana  le  cas  de  jooir  de  la  franchise»  doivent 
i.^.  déclarer  au  bureau  U  plus  prochain  la  consis- 
tance des  vignes  qu'ils  possèdent  sur  le  territoire 
étranger  y  en  produisant  leurs  titres  de  propriété; 
!i^.  à  l'époque  de  la  vendange ,  une  nouvelle  dé- 
claration est  faite  au  même  bureau,  de  la  quantité 
approximative  des  raisins  qui  peuvent  être  re- 
cueillis; 5^.  les  importations  doivent  être  accom- 
pagnées dW  certificat  des  «atorltés  locales ^  attes- 


tant que  les  vendanges  ou  le  moût  proviennent 
de  tel  domaine  possédé  par  tel  François.  Les  bu-* 
rcaux  qui  auront  reçu  la  première  de  ces  décla- 
rations en  forment  un  état  détaillé,  'énonçant 
l'étendue  des  vignes,  lenr  situation,  Icnr  pro- 
priétaire et  les  titres  produits  de  la  propriété.  Le- 
directeur  du  département  rassemble  ces  états ,  et 
en  compose  \\n  tableau  général,  qu'il  adresse  au 
conseiller  d'état  directeur  général  des  douanes.  IL 
forme  un  semblable  tableau  des  secondes  déclara- 
tions ,  qu'il  fait  aussi  passer  au  directenr  général 
avec  90è  observations.  Il  doit  examiner  si  les  quan-» 
tités  approximatives  que  ces  tableaux  présentent 
sont  relatives  aux  produits  présumés  des  cantoua 
oàles  vignobles  sont  situés.  (CD.  7&  floréal  an  la) 


SECTION  IIL  —  Des  Cartes  à  jouer. 

355,  L'introduction  dans  l'Empire  et  Tusage  des  cartes  fabriquées  à  l'étranger , 
sont  prohibés {DI.  \Z  fructidor  an  i3,  premier  paragraphe  de  Vari.  5.) 

«  La  régie  des  droits  réunis  fera  faire  des  moules 


liA  législation  sur  les  cartes  se  compose  de  l'art.  56 
<&elu  loi  da  9  vendémiaire  an  6,  des  arrêtés  des 
3  pluviôse  et  19  floréal  an  6,  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  5  ventôse  an  la,  des  décrets  impériaux  des 
1 1  et  3o  tiiermidor  an  la,  i  germinal ,  4  prairial 
€t  i3  fructidor  an  i3,  11  juin  1806  et  iti  juin 
s 808.— Gomme  les  préposes  des  douanes  ne  sont 
chargés  de  l'exécution  de  ces  dispositions  qu'en  ce 
qui  est  relatif  aux  importations  et  exportations, 
et  ^ne  le  l'esté  regarde  la  régie  des  droits  réunis, 
\t  ne  citerai  que  les  articles  qui  ont  rapport  aux 
entiées  et  sorties ,  et  ceux  propres  à  faire  recon- 
noStre  les  cartes  françoises  fabriquées  légalement- 
parai  -ces  derniers^  en  voici  qu'il  importe  de  cen- 
iiolite  d'abord. 


»  uniformes  pour  la  fabrication  des  cartes  à  jouer. 
»  Ces  moules  seront  à  vingt-quatre  cartes;  It^^  fi- 
»  gures  porteront  le  nom  du  fabricant,  et  un  nu- 
))  mero  particulier  pour  chaque  lieu  de  fabrica-^ 
»  tion.  (  />/.  iGjtiin  1 808 ,  an.  i .  ) 

s>  Aussitôt  l'émission  des  nouvranx  moules,  les 
1)  anciens  seront  supprimés.  Il  est  déffndu  de  con* 
»  trefaire  les  moules  de  la  régie  et  de  fabriquer 
»  aucun  moule  jmrticulier:  les  prévenus  seront 
»  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et' 
»  punis  des  peines  portées  par  les  lois^  sans  pré^ 
»  jodice  des  amendes  et  confiscations  prononcées 
D  par  le  décret  du  4  prairial  an  i3.  {Même  décret 
art,  2.} 


\ 


\ 
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LIVRE  III.  —  ExcsPTJOjrs  au  niaiMB  càirÂRjz. 


»  Sont  exceptés  de  la  suppression  et  demeare* 
M  roiit  déposés  dans  les  bureaux  de  la  régie,  les 
1)  moules  de  tarots  et  autres  dont  la  forme  ou  la 
»  dimcnsifon  diffère  des  cartes  usitées  eu  France. 
(  Même  décret,  etri.  3.  ) 

M  A  eompter  du  jour  de  Fémjliion  des  nouveaux 
»  moules  de  la  régie,  qui  sera  fixé  par  le  ministre 
»  des  finances,  il  sera  accordé  un  an  pour  l'écou- 
))'  lement  des  cartes  fabriquées  avant  cette  émis- 
»  sion  ;  ce  délai  passé ,  toutes  les  cartes  d'ancien 
sr  moulage  seront  détériorées  et  mises  hors  do  la 
»  consommation ,  sauf  la  restitution  du  droit  qui 


)»  anroit  été  perça  par  la  régie.  (  Même  décrets 
art.  7.  ) 

»  La  rente  et  la  distribution  de  toutes  les  cartes 
»  fiibriqnées  en  papier  libre  et  marquées  dea 
N  timbres  humides,  en  usage  avant  le  âécnt  àa 
»  I  germinal  an  1 3 ,  sont  interdites  à  partir  da 
y>  jour  de  la  publication  du  présent  décret.  Tontes 
»  celles  existantes  à  cette  époque  cheac  les  fabri* 
»  cans  etdébitans  seront  détériorées;  et  (e  droit 
))  de  demi-cootinie  par  sarte  sera  restitua  par  la 
»  régie,  ensuite  du  prooès-verbal  de  diitériorationy. 
(  Ménrn  décret,  art,  &  ) 


â54*  Les  cartes  usitées  en  France  ne  pourront  circuler  qu'autant  qu'il  en  sera  fait 
déclaration  au  bureau  des  droits  réunis  du  lieu  de  rexpédition ,  et  qu'elles  seront 
accompagnées  d'un  congé  portant  le  nom  de  rexpéditeur,  le  lieu  de  la  desti- 
nation et  le  nom  de  celui  à  qui  elles  seront  destinées.  {DL  16  juin  iSoS^art.  6.) 

35  5.  Les  cartes  dites  tarots  €t  autres  ^  dont  la  forme  ou  la  dimension  diffère  des 
cartes  usitées  en  France ^  seront  fabriquées  en  papier  libre,  et  ne  pourront 
circuler  dans  Fintérieur  qu'autant  qu'elles  porteront ,  sur  toutes  les  cartes  à 
figure ,  la  légende  France  et  le  nom  du  fabricant.  Ces  cartes  continueront  d'ac-. 
quitter  le  droit  de  demi-centime  par  carte ,  à  Finstar  de  celles  fabriquées  ea. 
papier  filigrane ,  et  d'être  soumises  à  la  bande  de  contrôle  de  la  régie.  (  Même 
décret,  art*  4-  ) 

556.  Les  cartes  mentionnées  en  f  article  précédent,  qui  seront  destinées  à  l'ex^ 
portatîon ,  ne  seront  assujetties  à  aucune  légende  :  elles  paieront  un  -droit  par-' 
ticulier  de  cinq  centimes  par  jeu  exporté.  Les  fabrieans  qui  feront  des  expor- 
tations de  ces  cartes,  seront  tenus  ae  faire  les  déclarations  et  lés  justifications 
prescrites  par  les  Lois  et  réglemens«  (  Même  décret ,  art.  5.  ) 


LiES  formalités  à  la  sotlie  sont  que  les  cartes  ne 
peuvent  être  envoyées  à  l'étranger  sans  nn  permis 
du  directeur  des  droits  réunis,  qui  est  revêtu  du 
certificat  de  sortie  délivré  par  les  préposés  des 
douanes.  (  Cjé,  26  prairial  an  6.  ) 

L'article  5  ci -dessus  du  décret  du  1 6  juin  180S, 
en  imposant  un  droit  à  la  sortie  des  cartes,  abroge  - 
nécessairement  le  second  paragraphe  de  l'article  5 
de  celai  du  1 3  fructidor  an  1 3 ,  et  par  suite  rari.  1 7 
de  l'arrêté  du  ig  floréal  an  6. 

Il  paroitroit  aussi  qu'il  n'y  anra  plus  lieu  au 
remboursement  des  droits  de  timbre ,  puisqu'elles 
seront  fabriquées  en  |)apier  libre Cepen- 
dant si  on  avoit  acquitté  celui  de  demi«oeutime, 
ilseroit  restitué  à  la  sortie  en  vertu  du  décret  im* 
périaldu5o  thermidor  an  12,  ainsi  conçu: 

jirt.  I.  «  Les  droits  sur  les  cartes  à  jouer  et  sur 
2>la  musique  .gravée  y  se^'ont  remboursés  sur  les 
3»  quantités  qui  seront  exportées  à  Tétranger. 

uirt^  2.  »  A  cet  effet,  les  fabrieans  on  marchands 
)»  de  caries  à  jouer  ou  de  musique  gravée,  qui  dé- 
3>  sireront  exporter  à  l'étranger»  leront,  entre  les 
3»  DUtins  du  directeur  de  la  régie  des  droits  réunis  » 
y>  la  déclaration  dea  quantités  et  qualités  qu'ils 
»  sont  dans  l'intention  d'exporter  y  ainsi  que  des 


»  bnreaax  de  douane  par  lesqnels  ils  comptent  en  ' 
»  faire  l'expédition. 

Art.  3.  D  Les'  snsdits  fabrieans  ou  marchanda 
D  déposeront  dans  les  bnreaux  de  la  régie,  avec  leÉ 
y>  déclarations  ordonnées  dans  Tarticle  précédent , 
j>  les  caisses  ou  ballots  de  cartes  à  jouer  ou  de 
»  musique  gravée  qui  y  seront  indiqués.  Après 
»  vérification  faite,  lesdits  ballots oii  caiseas  seronl 
»  fermés  ou  plombés  en  présence  du  directeur  do' 
))  la  régie  des  droits  réunis,  et  le  directeur  délivrera 
»  un  permis  d'exportation  dans  lequel  sa  décluratiçiï 
M  sera  mentionnée. 

Art,  4-  9  Le  permis,  revêtu  du  cortificat  da 
1)  sortie  apposé  an  revers  par  les  préposés  du  bu* 
m  reau  de  douane  indiqué  dans  la  déclaration , 
»  sera  rapporté  an  directeur  de  la  régie  des  droits 
»  réunis  do  lieu  de  la  fabrication ,  et  il  ordonnenu 
»  le  remboursement  des  droits  payés  pour  lea 
»  quantités  de  cartes  ou  de  papiers  de  musique  ex- 
n  pédiées. 

Nota.  L* attribution  donnée  par  le  présent 
décret  à  la  régie  des  droits  réunis,  est  confé* 
rée ,  pour  ce  qui  regarde  ta  musique  gravée  ,  à 
celle  de  f  enregistrement,  par  décret  impérial  dtA 
lo  brumaire  an  li. 


lUjRCHJimisss  QUI  QVT  uv  BÉGSUB  SFÈojjL,  "«-  DriUes  ûu  Chiffons.    1 45 

Ark  s.  »  Dans  le  cas  oà ,  dani  U  dâai  de  4eax  [  »  preaortte  par  l'artide  précédent ,  iU  ne  poarront 
»  moisy.  les^bricms  pumarohandsn'AttroieBtpas  »  prétendre  le  remboursement  du  moalaat  do; 
»  mpporij  le  certificat  de  aortâe  dans  la  forme     »  di*oït  de  thnbre  dû  ^nr  ces  mêmes  objets  >). 

^yOJ ,  Toutes  oontraventions  aux  lois  sur  les  cartes, seront  punies ,  iodë^ 

pendamment  de  la  confiscation  des  objets  de  fraudé  ott  sei^vân't  à  la  fraude,  de 
imlle  francs  d'amende ,  sans  préjudice  des  poursuites  extraordinaires  et  de  la 
punition  comme  pour  crime  dé  faux,  encourue  par  la  contrefaçon  des  fili- 
granes, timbres  et  moùTes,  et  rëmi^siojci  des  objets  frappés  de  faux.  (Z?i* 
4 prairial  0m  id.) 


Li'aht.  9  da décret  du  i  S  fructidor  an  1 3»  etiWt.  1 1 
#6  celai  du  i6  juin  f8o8^  appliquent  également  ces 
peines  à  Vinfraotion  de  ieiirs  disposîtiori»;  tous 
dpux  s'exprimait  ^infti  ;  Toutes  corUraventiona  au 
présent  décret  emporteront  la  peine  prononcée  par 
lé  décret  du  ^prairial  an  iS. 

jLorsqa'il  s'agira  d'iutroduclioa  oo  de  transport 


dtfss  tes  deux  myriamktres,  sans  expëdition^  on 
agira  à  la  requête  de  l'administration  des  douanes, 
et  si  les  sainies  ëloient  seulement **motîvëes  sut  ta 
conlraTenlion  aux  rqglemeiis  otaceroMit  les  car^. 
tes ,  la  poursuite  s^roit  eog«gée  an  nom  de  la  r^gie 
des  droits  réunis.  (  CD»  J  thermidor  (in  1 3,  J 


K  ■ 


S ECTI O  N  IV.  —Des  JDnUe»  ou  Chiffons. 


5 58*  La  sortie  dés  drilles  et  chiffes  hors  de  E fonce  ^  d^neure  interdite.  (5  avril 

;    1793,  ar/.  t.)  ,  _■        • 


I.E8  vieux  papifers  sont  compris  dans  la  proliilH- 
tion^  (  hD,  a6  thermidor  an  1 5.)  Une  dceision  mi- 
nistérielle du  1 7  ou  a5  brumaire  au  5,  en  avwt  ex-. 
eepté  les  rognures  de  papier  ;  mais  ayant  Jes  mêmes 
propriétés  que  le  papier  vieu^,  elles  ont  été  frap* 
pées  de  la  même  prohibition  par  lettre. du  directeur 
général ,  du  1 5  août  1 8o8, 

Les  vieux  filets  «  comme  propres  à  la  fabrioation 
du  papier ,  se  trouvent  conaéquemment  prohibée 


&  la  sdrtie  »  et  on  doit  leur  appliquer  les  mesures 
de  répression  prexcrîtes  pour  les  drilles.  (  (7^. 
20  floréal  an  10.  ) 

1^  ebiflfons  provenant  de  prises  avoient  )oui 
de  la  faculté  de  Ul'éexportatîon  ;  pliais  nos  pape<« 
terics  éprouvant  le  plus  grancl  bespin  de  cette  ma- 
tière première,  le  ministre  dp  Tintérieur  a  décidé^ 
le  4  juillet  1806  y  que  la  réexportation  des  chiffons 
pcovraant  de  priaes  seroit  défendue. 


3e 


OOQ.  L'exportation  des  chiffons  de  toile  de  coton  et  de  laine  est  prohibe'e  comme 
celle  des  chiffons  de  toile ,  et  les  règlemeus  pour  la  circulation  et  le  transport 
des  derniers  sont  applicables  aux  priCQiiers.  (  i  pluviôse  an  1 5 ,  artf  :A*  )    ^ 

;^00«  Nul  entrepôt  ni  circulation  desdites  matières  ne  pourra  se  faire  dans  Véten» 
due  des  quinze  kilomètres  des  frontières,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  à  nK>ins 
<ju*il  ne  soit  justifié  par  un  aoquioji«<ïaûtion  de  leur  destination  pour  Tinté^ieur 
la  France.  (5  avril  17^3,  arl.  a.) 

sous  aucun  prétexte.  -^  Cest  ainsi  que  l'a  décidé 
le  ministre  des  finanocs,  le  la  vendémiaire  an  6 , 
en  approuvant  le  refus  fait  par  le  receveur  A'Ab- 
bevrlle,  de  délivrer  un  acquit- à -caution  pour  une 
expédition  de  cette  nature  qu'on  vouloit  faire  par 

mer,  de  ce  port  À  la  destination  de  Calais • 

Cest  encore  ainsi  que  le  mène  ministre  a  mandé 
pair  sa  lettre  du  27  brumaire  aii  7,  que  les  brilles 
ne  pomroient  caboter  d'os  port  ft  l\uDrfVe  ^  ni  même 
être  transportés  par  mer  d'Honfleur  ou  d'Harfleur 
à  Rouen. 

On  observera  eneore  qu'en  cas  de  saisie  de  drilles 
on  chiffons  faite  en  ebtrepAt  ou  à  la  circulation 
dans  le  terrîtoireprolûbé ,  on  ne  dMtiamais  en  faire 
la  remise  sous  «iMitioD  \  à  moins^  qn^  le  proptiéHîre 

^9 


Les  drilles  circulant  exclusivement  dans  la  qua- 
trième lieue  frontière  vers  l'intérieur  1  ne  doivent 
être  accompagnées  que  d'un  passavant.         ^L 

il  résulte  de  cet  article  a  de  Ja  loi  du  5  avril  r^O^ 
^^.  que  tout  entrepôt  do  ces  matières  est  absolu-* 
ment  interdit  dans  les  trois  lieues;  a^.  qu'aiucnn 
stoqait-4-caiitioa  ne  peàt  »ti  autoriser  le  transport 
du  côté  de  la  frontière,  et  que  l'acquît  prescrit  n'a 
d'autre  olMet  que  d'assurer  la  rentrée  dana  l'inté- 
rieur des  orilles  on  dUffes,  que  les  col poirteurs  ra- 
massent dans  les  communes  qui  avoiflittent  l'étran- 
ger. 

Dès-lors  tout  cabotage ,  tout  transport  par  em-* 
prunt  du  territoire  étranger ,  contrarieroitle  voeu 
de  la  loi|  et  ne  peut  oonséquomment  être  autorisé 


\* 
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LIVRE  m.  —  ExcBPTioxs  ju  réotms  GitriMLO.. 


//y 


^e  consente  à  prendre  sar-le-champ  un  fieqoi(-à^ 

caution  j^ur  assurer  leur  i-entrëe  dans  riniérieor ; 
autriement  il  seroit  indispensable  d'en  faire  l'en- 
lèvement et  le  dépôt  dans  nn  magasin  de  la  douane. 
(  Lettre  du  S  frimaire  ai  9*  ) 

Cependant  un  arrêt  du  conseil  \  da^A  août  1771., 
ne  considéroit  pas  comme  en  entrepôt  frauduleux 
les*  quantités  au-dessous  de  cinquante  livres ,  poids 
de  marcs ,  de  cldfies  trouvées  dans  les  quatre  lieues 
àtA  frontières^  et  une  oircalaîreda  d^Eedenr  général, 
du  20  octobre  1806 ,  a  fait  revivre  cette  ancienne 
disposition^  en  permettant  aux  chiffonniers  d'avoir 
cbea  eux  une  quantité  de  viugt-cinq  kiiogrtommes 
de  drilles  ou  piUots. 

36 


LViiministratiûn ,  par  sa  lettre  dn  33  pla^rtoad 
an  i3  ,  avDÎt  d^  reoonnn  qn'on  ne  pottV4>it  pa» 
exiger  d'acqaits«à-cantion  pour  les  dnllaa  ^ue-ka 
vieillards  et  les  enfans  ramassent  par  petites  parties 
dans  les  villages  et  communes  ;  mai»*  po<«r  prévei\lr 
les  abvs  de  ees  transports ,  elle  a  ordonaéqQ'ila 
fussent  surveillés  par  les  préposés. 

L^art.  59  du  titre  1 3  de  la  loi  du  22  août.  1 791 
n'autorise  les  préposés  à  faire  des  visites  domi- 
ciliaires pour  la  recberohe  des  entrepôts  fnioditleiix 
qu'en  se  faisan tacoonipagner  par  «n  officier  Itannî- 
cipal  ;  d'où  résulte  que  pareille  wsite  pour  drillea 
ne  peut  être  jaité  sans  l'intervention  des  maire  oa 
adjoints»  (  LD^  2S  fructidor  an  10.  ) 

1 .  Toutes  drilles  ou  chiffes  prises  dans  l'étendue  des  quinze  Jkiïomèires  des  fron- 
tières, soit  de  terre,  soit  de  mer,  gui.  circuler  oient  sans  ces  fornlalités^  seront 
saisies  et  confisquées/  (  Même  loi^  art*  S.  ) 


La  loi  da  i5  août  1793,  en  son  article  3»  dit  po- 
sitivement que,  la  confiscation  des  marchandises 
sera  pottrsurûie  à  là  requête  des  administrateurs 
des  douanes,  avec  amende,  qui^  dans  tous  les  cas 
de  prohibition  (à  la  sortie),  mêtne  dans  celui  de 
l'entrepôt  des  matières  propres  à  la  fabricatipn 
du  papier  et  de  leur  circulation ,  sera.de  cinq  cents 
francs,  conformément  à  i*article  i  du  titre 5  delà 
loi  du  as  août  1791.  {yoir  n"*  aaS.  )  D'où  résulte 
qu'en  conformité  de  ce  même  article ,  les  moyens 
de  transport  doivent  également  être  saisis  et  con- 
liâqnés.-—  Kl  n'y  a  pas  le  moindre  doute  sur  cette 
application^  et  même  des  circulaires^  des  16  ger- 


minal et  1 8  floréal  an  i  o ,  ont  mandé  qu'il  en  avoit 
été  décidé  ain^  parles  ndUnstres  de  la  justice  et  de 
l'intéiieur. 

JuRisFKUDBNCB.  Le  tribuual  civil  de  Bonn^vbit 
donné  main-levée  d'environ  trente  quintaux  de 
drilles  saisies  à  domicile^  sons  le  prétexte  que  eea 
drilles  a  voient  été  trouvées  en  t|is  et  non  en  caisses 
ou  ballots,  ce  qui  seul  auroit  constitué  Pentrepôt 

fraadnlenx Cette  distinction  ,  que  la  loi  ne 

&il  pas,  fut  infirmée,  et  le  jugement  de  Boni» 
annullé  par-arrétdela  cour  de  caasalicm,  dn  904bW" 
midoran  la. 


SECTION  V.  —  Dee  Grains  et  Farines,  et  JLégumes. 

§,  I.  De  V importation. 


m 


a.  Toute  espèce  de  graios,  farines  et  légumes,  venant  de  IViranger  dans  un 
port  de. France,  tel  qu'il  soit,  seront  dëclarés  par  entrepôt,  et  pourront  être 
réexportés  pour  tel  autre  port  de  France  ou  de  Tétrauger  qu'(yt  voudra ,  à  la 
charge  }>ar  celui  qui  en  fera  la  réexportation ,  de  justifier que  ce  sont  réel- 
lement les  naémes  grains,  farines  et  légumes  venant  de  Tétranger ,  qu'ilbîe  pro- 
pose de  réexporter (  1 1  — 17  novembre  1 790.  ) 


XJkb  décision  dn  ministre  des  finances,  dn  7  ger- 
minal an  10  ,  poi'te.:  «  i^.  Qu'on  requerra  la  d^- 
y»  .<)ignation  du  magasin  où  l'entrepôt  sera  fait,  et 
))>.  la  représenta  lion  instantanée  des  grains  à  tonte 
}>  réquisition  ;  â^.  qu'un  écbantillon  restera  dé^ 
»  posé ,  sous  trois  paichets ,  à  la  municipalité  dil 
»  lieu;  savoir,  celui  de  celte  autorité  constituée, 
9.  celui  du  jrecevenr  de  la  douane ,  et  eeloi  du  pro • 
y  priélaire ,  en  présence  desquels  ce#  cachets  se- 
»  ront  levés,  pour  l'identité  être  reconnue  et  res* 
»  pectivemcnt  con  itatéiQ  à  la  réexportation  ».  — 
Ainsi  les  grains,  faiineset  légumes,  venanb  de 
l'étranger  dans  un  port  de  France>  qui  seront  dé- 
clarés par  entrepôt  ponr.  ^tre  réexportés^  devront 


être  déposés  dans  un  magasin  indiqué^  où  les  pré- 
posés pourront  inatantanément  vérifiefr  leur  exis« 
tence  y  des  échantillons  en  seront  prélcrés  et  mis 
sous  tnple  cachet.  A  la  réexportation ,  l'identité 
d'espèce  sera  constatée ,  concurremment  avec  les 
officiers  municipaux  et  le  .propriétaire.  (  C/>. 
M  germinal anio.) 

Bur  iaveur  particulière ,  il  a  été  décidé  qu'au 
lien  deS'blés  dors  veniis  à  Marseille  9  on  pourroit 
exporter  en  même  quantité  des  blés  tendres. 

L'introduction  des  grains  dans  la  consommation 
a  été  exetnptée  de  tons  droits  par  l'art,  a  de  la  loi 
du  24  nivôse  an  5  (  n^  307).'  Mais*  celle  des  !•- 
riaes  est  assujettie  au  drost  de  balance ,  par  déci* 


*^i 


q««  par  sait»  ellea  ne  dévoient  pas  participer  à 
rexemption  eutiè^.  (  CJ.  ^frimaire  an  8.  ) 


JUjRCBJirmsMa  qui  oitt  uir  régime  spûcul.  —  Grains  et  Farine.^:      tij 

naa  An  7  frimsire  an  8.  Le  ministre  a  oonsidA^ 
que  l'importation  des  farines  étoit  moins  précieuse, 
à  raison  de  la  niain  d'œavre  qu'elles  ont  reçue  ^  et 

OOiSi.  Les  grains,  farines  et  légumes  venus  de  l'étranger,  peuvent  toujours  étr« 
réexportés  sans  pajer  de  droits ^  en  justifiant  de  lenlfëe.  (i  pluviôse  a/»  iS, 
art.  55.) 


CfiTTB  immunité  à  la  réexportation  ne  peot  s'en- 
tendre que  des  droits  jde  douanes  >  et  non  de 
celui  de  balance  du  commei^çe.  —  I<o  ministre  des 
finance  B,flç8  fructidor  an  o  ^  rendu  une  décision 
en  ce  sens  j  elle  porte  que  les  grains  destinés  à  être 
réexportés,  doivent  le  droit  de  balance  à  raifon 
da  transit  franè^  résnltant  de  rentre|)ôt  permis  ^ 
nuis  qae  ce  droit  li'est  pas  exigible  sur  oeux  dé-  , 
chargés  des  navires  qui  entrent  par  relâche  forcée  | 


pour  être  réparés. 

.La  loi  dn  17  novembre  17^ ,  ne  limitant  au- 
cun terme  pour  la  réexportaûon  de  œssnbsistan-* 
ces,  pourvu  que  l'identité  en  soit  assurée,  il  en 
résulte  que  le  terme  d'une  année ,  après  lequel  les 
marchandises  qc  peuvent  être  réexportées^  n'est 
point  applicable  aux  subsistances.  (^LD,  j  i  aseMi» 
dor  an  12.} 


5-  !!•  De  l* exportation  des  grains  ,  lorsque  le  prix  du  froment  ne  s^élèi^epas 

à  2^  francs  riiectolitre. 

3u4.  L^exportation  des  grains  en  France  esf'permîse  par  les  ports  de  Franche  sur 
la  Manche,  TOcéan  et  la  Méditerranée,  et  par  les  villes  frontières  de  TAIIe*- 
tnagne,  de  l'Espagne  et  de  Tltalie ,  qui  seront  désignées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. (  Règlement  impérial  du  a  juillet  1 806 ,  paragraphe  i .  ) 


Jb  ne  cite  pas  la  nomenclature  des  bureaux  ou** 
verts  là  l'exportation  des  grains,  parce  qu'elle» 
méme/aifpend  do  plus  on  moins  d'abondance ,  d'où 
résultent  des  autorisations  trop  lelativeset  trop  in- 
stantanées pour  les  désigner  ici,  sans  risquer  d'im- 
primer aujourd'hui ,  ce  qui  demain  ne  seroit  plus 
4ut  courani. ....  11  faut  en  conséquence  demander 
ces  renseignemens  soit  au  ministère  de  l'intérieur, 
aoit  aux  préfectures  des  départemcns  frontières. 

L'exportation  des  grains,  tant  que  la-  sortie  en 
est  permise ,  pent  avoir  Ken  pour  quelque  desti- 
nation que  ce  soit  ;' comme  il  n'y  a  plus  de  desti- 
nation privilégiée,  racqmt-à*caution  est  inutile, 
et  les  grains  sont  conséquemment  expédiés  par 
sûpple  acquit  de))aiement  (^DM,  ^SJuÙlei  1806.) 

JLes  farines  suivent  le  ,méme  régime  que  les 
grains ,  dont  elles  sont  extraites  ]  ainsi  lorsqu'il  y 


a  lieu  à  l'exportation,  elles  paient  le&.mèmes  droits 
et  peuvent  sortir  par  les  mêmes  ports.  (LD.  14 
Jantfier  1808*  )  •—  Il  en  est  de  même  pour  la  fleur 
de  farine.  (  LD.  ]  4 'na^  1806.  ) 

LfCS  grains  peuvent  librement  circuler  dans  les 
vingt-cinq  hectomètres  des  côtes ,  lant  qud  'sub-r 
siste  la  liberté  de  sortie;  mais  aussi-tôt  que  .la  fa«? 
culte  d'exporter  ceàse,  lo  passavàht  est  de  nou- 
veau de  rigueur.  {DM.  10  octobre  1806.}  —  P^oir 
alors  les  numéros  373  et  suivans. 

Mais  rien  n'est  changé  aux  formalités  prescrite^ 
pour  le  cabotage  des  grains,  yoir  les  numéros  391 
à  S94. 

Snt  les  frontières  de  terre ,  la  circolatîen  dea 
grains ,  lorsque  l'exportation  en  est  permise,  reste 
soumise  au  mode  de^  circulation  des  autres  mar- 
chandises. 


dbÔ.  Le  droit  perçu  à  la  sortie  des  grain»  continuent  d'étra  fixé  au  %au%  déter-* 

miné  par  le  décret  impérial  du  aS  prairial  ap  is  (d^un  franc  par  cinq  myrior 

^Û0t        grammes  de  blé,  et  cinquante  centimes  pour  les  seigles,  maïs  et  autres  grains) ^ 

f/^ /        aussi  long-temps  que  la  moyenne  des  mercuriales  de  chaque  département  limi* 

^  trophe  ne  se  sera  pas  élevée  à  dîx-neuf  francs  rhectolitre.  {Béèglement  impérial 

du  :9t  juillet  1806 ,  paragraphe  3.  ) 

A  eompler  du  prix  moyen  de  dix-neuf  francs  et  au-dessus ,  le  diy>it  perfu  à 
la  sortie  sera  accru  danf  la  proportion  suivante ,  sur  les  ^inq  myriagrammes 
*  de  blé  froment*. 

A  dix-neuf  francs  Thectolitre ,  il  sera  .perçu  #  •  •  •  *  i  &  26  Ç* 

•A  vingt  francs ..•...!     -fio' 

À  vingt-un  francs •••••.•••.•.  :i     00 
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h  T ingt^deux  fi^ncs  l'hectolitre ,  il  sera  perçu*  ....  5*fri  ooc* 
A  vingMrois  francs .  • .  4     oo 

(Même  règlement,  paragraphe  50 
lits  droits  sar  les  gnrins  sont  perceptibles  an  poids  f  paient  que  la  moitié  des  droit»  imposa  sur  lè^lilé 


net,  en  ëvaluaxit  le  brut  sur  les  tares  reçues  dans 
le  commerce.  (  D3f.  5  fructidor  an  12.  )  —Ils  ne 
sont  pas  soumis  au  droit  additionnel  de  dix  cen- 
times par  franc.  (Z2>.  14  Janvier  1808.)  —  Ces 
denx  dispositions  sont  aussi  prescrites  par*  circn- 
lairedu  3o  septembre  18061 

Les. menas  grains^  tels  qae  seigle ^  orge,  avoine, 
maïs,  haricots,  ferrolles,  légames  secs,  etc.  ne 


froment  ^  nuis^comme ce  dernier  ,.ils  sont  paastUBs 
de  la  progression.  (  CD.  1  /^Juillet  1 806.  X  / 

l>ans  les  huit  jours  qoi  suivent  cliaqùe  quinzaine, 
le  directeur  doit  adresser  an  directeur  général  Wtat 
des  grains  exportes.  Si  les  Beceveurs  sont  éloignés 
^  la  direction ,  41s  énto^ent  oes  état»  directement 
au  directeur  général ,  dans  ce  cas ,  ils  en  remettent 
une  copie  à  la  direction.  {CD.  10  septembre  1806,^) 


566»  Ai  cet  ef&t.^  chaque  préfet  da^«les  départemens  limitrophes  ausqueb  s'ap- 
pliquent les  préseotes  dispositious,  fera  relever  et  arrêter  deuit  fois  par  mois, 
savoir  le  1 5  et  le  dernier  jour  du  ffiois,  le  terme  mo;^en  de  toutes  les  mercu- 
riales dju  prix  des  grains  de  son  département.  (  Règlement  impérial  du  ^  juillet 
i^oQ y  paragraphe  ^.)  .      ^       * 

Le  prix  moyen  sera  déterminé  par  la  somme  des  prix  des  dernières  mercu- 
riales des  principaux  marchés  au  nombre  de  dix  au  moins ,  divisés  par  le  nombre 
de  ces  marchés.  {Même  règlement,  paragraphe  5.)    , 

^py.  lie  prefc^t  notifiera^  dans  les  vingt-quatre  heures-,  aux  directeurs  des  douanes 
dans  les  ports  désignés  p^uit  r.exportation ,  Tarrèté  par  lequel  il  aura  deter^- 
miné  le.  prix  moyen  des.  mercuriales»  (/{^^/^m^Az/  impérial  d^^  juillet  1806, 
paragraphe  6.  )       , 

Ss  la  résidence  du  directeur  n?est  poii&t  an  port  1  qni  en  infi>rmerà  la  directeur  et  qui  devra  aur-Ie* 
de  sortie,  là  notification,  sera  faite  au;  receveur  .1  ckamp  a'y  conforzner.  {CD.  j  fmllet  1806:) 

368-  A  compter  de  cette  aotificajUon,  le.prix.moyen  servira.de  régulateur  pour 
Ta  perception  dés  droits  à  la  sortie  >  d'après  les  bases  fixées  par  le  paragraphe  3 
(n^  365)  des  présentes  dispositions.  (Mêm»  règlement,  premier  alinéa  du 
paragraphe  ^ .) 

Les  droits  à  la  sortie  seront  acquittés  imoiédiatement  après  qye  les  navires 
ou  bateaux  ayant  achevé  leur  chargement^  auront  reçu  la  visite  des  préposés  , 
et  ils  seront  acquittés  sur  le  prix  du  tarit  qui  sa  trouvera  en  vigueur  au  mo* 
jmeiU;  de  cette,  visite.  (Même  règlement,  paragraphe  8^) 

Le  produit  dti  droit  sur  les  exportations  qui  s  effectueront ,  sera  versé  delà 
caisse  ée%  douanes  danâ  la  caisse  d'amortissement..  « .  •  (/?/•  ^S prairial  an  i^^ 
premier  paragraphe  de  V article  2.  )' 


Ai2f  SI  la  piwcaption  xie  s'eiBiatue  pas  partieliemetît 
au  Jkn*.  et  à^mesnir Ae  l'em^rqnfmenfc^,  miiis  lors- 
qâ^il  est  entièrement  cqnsoiyinié,.  etq^e  les  pré- 
posés Vont  reconnu  par  leur  visite  à. bord;  elle 
doit  avoir  pour  base  le  taux  que  fîte  le  dernier 
arrêté,  et  non  cetui  qui  ezistoit  lors  de  la  décla- 
ration. —  Si  ce  dernier  arrêté  portoit  prohibition, 
elle  frapperoi^.ious  les  -^ainSi  même  dëdaprés  et 
embarqués,  à  i'esccepiioi^  unique  de  ceux  dont 
l'expédition  seroit  achevée ,  et  qfii  anroient  ac- 
quitté les  droits,  (  Vjoir  n^  3&9.  )  —  Comme  les  4 
aiTêtés  sont  dan?  Vespèoe  d'nne  grande  impor- 
tance ,  on  les  inscrira  sdr-le*regiatra  d'oîdse,.avec 
date  du  jour  et  deJlieiirQ  à»  leur  fiécçpUan*.—  Il 


en  est  adte.isé  copie  an  directeur  général'  revêtu^ 
d'un  eertificàt  visé  piir  le  direclçur  du  dép^rto^ 
ment ,  énonçant  Tépoque  précise  tic  leur  exécu- 
tion.-*«  Les  inspecteurs  sont  tenus  de 'vérifier 
avec  soin  si  la  perception  colfUcide  exaib^êmént 
avec  les  arrêtés^  enregistréa;  •  »  j  - 

Ce  produit,  est  appliqué  A  des  trovaui.  j^Miea, 
tels  qu'ouverture  de -routes ,  canaajB ,  etc.  ' 

J\  en  est  compté  comme  il  est  dit  ei-4essus,  et 
les  é(ats  périodiques  en  sont  adresaés  ao^ininislle 
de.rintérieur.  (  CD,, *]  juillet  iSoS.^, 

G)UPTaBiu[Té.-r-]je8  droib.perçnsènr  les  gi*aina 
,e:rpprW.dQiveiu  être  inscrits  suit  im  Mgi^tre  par- 
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tiçulien  ^  i)ea>açqjiita  ée  pfueii^jit,«eront  fomrjiis  [  po^^c  ^tre  adisesaé  i  radmUiistratioii  avec  les  pièces^ 

à  Tappui.  Enfin  j  le  produit  de&  droi ts  sur  Ie« grain» 

*  né  doit  jamais  être  confondu  avec  celui  des  douanes. 
(  Cp.  7  fit^rûr  1809.  ) — Ce  t>rodait  doit  êtïe 
Yonë  entre  les  mains  des  receveun  génëraiix  de 
d|épaHeineiitqai  eadëlivreroitt  des  r<^cépissës  par* 

,  ticnliers  pour  être,  réunis  au  compte  des  grains. 

j  {  CD;  17  ^maî  1809.  ) 

§.'  III.  De  la  prohibition  des  grains  à  la  sertie ,  et  -de  leur  police  dans  le  report 
lor9qM<^  le  pHéSÊ^fiomeM'i'éUw  è  i4  fnncs  thectolStte. 
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pour  cet  objet ,  et  fa  dépense  en  sera  présentée  à 
râdmiriistraUon  sur  des  nfémoircs  particuliers. 
«^  A  ^OYpiration  de  chaqae  n^éir,'  il'  sera  adressé 
ao  dincUor -général  tt  à  l^reainir  d^nKwtkseBsent 
nn.ftorAeiffvade.  rece(te«M«f  4^p^8<;«  I(M|ael  sei» 
fait  à  14  main,  7-  A  la^QaiLe  ql^que,année  •  il  sera 
Ipjaié  qo  coniple  gi^n^ral  de  recette  et  de  df^nse 


/  »••  . •<  f  I  ^« 


•  Pans  le  cas  où  le  prix  moj^  du  froment  \ia  seroit  éley^  à  vUigt-qu^ître  frdiîcs 
l'heetolitref  I jekpoctetion ^aora ;.«  •  ^.prohibée dMfmaiDent  de  la.. . .  lïoiiâcalioa 
{qu^ en  fera  te  préfet  aux  directeurs  des  doiiartes)^,  excepté  pcmr.  le»  aa^irett 
qui  9  ayante  déjèi» aoqwM^ le&dtoîts^  8e>  troureroieiit'euc'or^.mii^llè  port.  {Aè* 
glemi^nt  impémU  du  2  juiMet  1806  ^  noêméie^ném  dsf ptxragraphe  7.  > 

Dxrois  ce  règlement  ;  le  pkis  sirge  de  tons  oeax  '    '  ÏHb  r|u«  oes  piroliibitions  existentielles  entrai- 

qui  ont  été  oonçtis  'êinv  le*eomèlerëe'de9  blé»»  1»    'nbnt  aoan  indéi^endaniment  des  légumes  {arinea.x> 

pr^âbiltônr  des  ^raûM  «?eai  flm^  qne  -  relative  ^    4Miaa<4es  anlMittanoes  aaiTantas  : 

c'ast-àniîra^  q«.'ellam'«xtste  quWiaalqee  le  prix  -        f^;.Dee. graines  da  yesee^  nommées  aossi  ja* 

du  fgomeitl  s'élève  à  a4  francs  J'I^fàotolitiv.  .m^.  Et    Temm^{Djif^:i€Qmpiémenfairê  an  </"  > 

ak>ra  seuWmeni  Us  disposîliana qui  «ont  suivre  •       a^.  Des  pommes  déterre  (assujélies  aurégùntf 

redeviennent  en  viguenv  pte  lfta0fil!£Etit  de  caftia:    de^grains^  pàthiMtt.  7  ptuviat»  on  8.  ) 

jprohibitioa.  ^  3^«  Da  ris ,  asOeiira  que  par  la  ^7^  division  mi» 

Lorsque  la  sortie  est  défendue  pour  les  blés-     lltaire.  ^ZD.  iQaQtli  iHoS,) 
firometu,   elle  l'est  paiement   pour   les  memni     *    4^  Du  pain  et  dn  biscuit  (/iss//nfA^<a2<xgra/ha 
crains,  teh^qneseiglo»  maui,  orge/  samfiitt  ,^  lé*     domihtonf composée ,  far Ld*  14 faupiêr  1808.  ) 
gumessecsy  avoine^^etc^.  (&9f.  t:i/iHtt#a8o6.)  .       %  - 

570.  i^s  maires  et  adjoiats  des  communes  aituiAfts  sur  rëxtréme  frontière  âe  ténre* 
et  de  mer  y  sont  apëcialemaait  chargée  de  surveiller  rexpôrtation  des  grains  dans 
.leurs  arrondissamens  respaolifii^  et  de  l!euipécher  Sous  leur  responsabilité.  (^A 
17  prairial  an  7,  art.  5.  ) 

En  conséquence  9  ils  seront  autcnriaél  à  requérir,  lorsqu'ils  le  croiront  néces^ 
saire ,  le  service  de  la  garde  nationale  sédentaire  ,  et  à  se  faire  protéger  par  Ifes 
troupes  de  ligne  et  la  gendarmerie  impériale  qui  se  trouveront  sur  les  lieux. 
{Même  arrêté^  art.  4.) 

Ils  dénonceront  au  sous-préfet  les  citoyens  qui,  par  de  coupables  manœu- 
vres, cherdbept  à  faire  passer  des.  grains  à  Tétranger.  Ce  sous-préfet  sera  tenu 
de  dénoncer  •  ...........  ces  c^oyens^  pour  être  poursuivis  conformé- 
ment k  ^article  39  du  Code  éPlnstrueiion  criminelle (  Même 

arrêté,  art.  5^} 


■»  -fc 


ninelle 

TÎer 

drfooncîrtiQP>»  wê  coitfTOcsÂ  Vesx^  eètaCôda  da»  | 


Bien  qna  j'invoqV»  ioi  laCalU  d'fn»t>ructîoa:i|rir.  i  déliU  et  des  peines ,  dn  S  brumaire  an  4  qni  ei 
linelle ,  il  ne  sera  en  vigueur  qu'au  premier  )an-  (  celui  évoqué  par  l'arrêté  ci-dessus ,  du  \n  nrairii 
ier  i«ti...4.Aîns»,io«4n«©rs«fattl,|»url*    *UÉ-^      ^  '      '       '7  prairu 


les  frontières ,  depuis  Manbeim 
seconder  la  surveillance  des  pré- 
5n  des  grains  à  Tétranger.  (  uiD. 


072.  Les  cbiotxfm^^  à(àA^im^M^e$)fi\^  deuv 
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mers,  sur* tout  depuis  le  Havre  jusqu'à  Flessingtie  et  sûr  TEscaut,  les  soïié-^ 
préfets  des  cantons  voisins  des  frontières  de  la  Hollande,  les, /na/rc^  des  com- 
munes situées  à  l'embouchure  de  TEscaut ,  concourront ,  avec  les  préposes  des 
douanes  et  la  gendarmerie  impériale.  ^  à  l'exécution  des  lois  qui  prohibent  i'ex*  . 
portation  des  graina  à  l'étranger  ;  ils  provoqueront  les  douvmlëe  metore»  t^u'41s 
croiront  nécessaires  pour  réprimer  et  arrêter  les  abus  qui  pourroient'  sC  com- 
mettre ,  et  ils  sont  autorisés  à  se  faire  scAitenir  plar  la  forcé  armée.  (  'Mêrner 
arrêté,  art.  9.  )  .  »  .      .  . 

ono.  Tout  transport  de  grains  ou  farines,  sucpriade  iluit  ou  sans  passavant,  dans 
la  distance  de  cinq  kilomètres  (une  lieue)  en-deçà  des  frontières  de  terre  ,  et. 
de  vingt-cinq  hectomètres  (une  demL4ieue}  des  cotes  maritimes,  sera  confisqué 
avec  les  voitures,  bétes  de  somme^  bateaux  ou  Binaires  serrant  au  transport. 
.  ^%&  ventôse  an  \5j  artm  a.")        ^    .^^  '    - 

Les  conducteurs  ou  jutipiâélmes ^  oetre  la . confiseirtkm  prononcée  par  lar- 
iicle  3  (ci^dessus),  seront  «condamBés^  par 'le . tribunal  de  policecorrectieûnelle , 
à  une  amende  de  dix  francs  par  cinq  myriagramnifes  (un  quintal)  de  grains,  et 
douze  francs  par  cinq  myriagriammes(.un  quintal)  d^iarinei  (Même loi j  art.  6^) 

Ok  s  vq  ,  80tu  le  n^  364  >  V^^  ^^-^^  1^'  ▼■ng^* 
doq  hectomètres  des  oôlei  le  paaiawint  n'est  en 
vigaenr  quo  lorsqne  rexportstion  des  grains  sst 


ibati'.  4 . .  Far  6ze0i)^eV  ^^^^  ^  dîrectioxi  de  Cker* 
iMttrg,  Canfnion^et  Isignjj  situés  sur  dits  rivières 
ià  plasd'une demi'lieoede  la  mer» ne  sont  po^B  oensës^ 
prohibée.'  ^  "  paf  le  flot  fui  y  montée  être  dans  cette  demi- 
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^  La  demi-lîene  des  o6tes  uentÎMinée  en  Tartiole    \\ieae.\likL  1 1  timrmiâe^  <m  B,  ) 
ci-dessQs  ne  doit  se  compter  qve  dn  liea  oà  la  mer 

Sont  '  exceptés  de  la  formalité  du  ;  passavant  les  gralnS'  portés  de  jour  aa 
'moulin^  et  les  farines  en  revenant,  dont  le  poids  n'excédera  pas  six  myria- 
grammes  (cent  vingt-trois  livres  et  demie)*  (  a6  ventôse  an  5 ,  art.  3.  ) 

OtÔ.  Le  passavant  sera  délivré  par  les  prépoflés)au  bureau  dea  douanes  le  plus, 
voisin ,  ou  par  le  maire  du  domicile  du  propriétaina. •  •  •  •  (  Même  lai,  art.  4.  ) 

Qv  a  vu ,  sons  le  n^  1 60 ,  que  les  exeédiHons  reiatîve&.^a  tnuiBport4m  i  la  drenlation  des  gmios ,  soal 
exemptes  de  la  formalité  do  timbre. 

Le  passavant  indiquera  la  quantité ,  le  lieu  de  Fenlèvement  et  de  la  destina- 
^tion ,  1  neure  du  départ  et  la  route  à  tenir,  (  96  ventôse  an  5  ,  art.  5.  ) 

I^es  préposés  des  douanes  ne  délivreront  des  passavans  pour  le  transport  des 

f;rains  dans  les  communes  situées  sur  Textréme  frontière  ,  particulièrement  sur 
a  rive  du  Rhin,  que  d'après  un  certificat  des  maires  respectifs  desdities  communes, 
lequel  certificat  constatera  que  les  grains  à  transporter  sont  '  destinés  à  la  coa- 
sommation  des  habitans  et  aux  selnenoes  de  lew^  terres.  {AD*  i^  prairial  an  7, 
art.&.)  —  ^         • 

Les  différentes  éditions  de  cet  arrêté  portent  9  ne  1  fwts,  sans  ffsoi  il  v  auroit  œntradiction  avec  les 
délivreront  des  açquità^àr-caution ,  iVÎBMt  p€iê9Ch*  |  ariMes  ci-dessns  deta'lai  du  a6  ventôse  an  5. 

377-  ^^^  grains  et  farines  embarqq^  «ir  le  RKi»  devront  être  mis  ei»  aaca^ 
accompagnés  d^ acquits  à-caution  au  bur^otu  d^ embarquement ^^e^  eipédtéa  pouts 
celui  çle  la  destination,  où  le  déchai^epeat  ne  pouvra  s'effectuer  qu'en  pr^r 
sence  des  préposés  des  douanes,. Les  grahis  et^  farines  quî^navigueropt  sur  le 
Khin  sans  que  ces  formalités  aient  été  reppïiip ,, ajèroiit  saisis,  aiïjsi  que  les  ba- 
teaux servant  au  transport,  et  confisqués  avec  am'e^dç^  côipipe  marchandises 
prohibées,  en  vertu  des  lois  sur  les  douanea.  (^P-,  i?  prairial  an  7,  art:  7.) 
samendes  applicables  dans oo^lwei/ sont  éell^  ^-éttl^t^  par  l'article :) de Ift  loi  da  96  ventooeanS 


d'ail  trop  fbîble  intérêt  ponr  qu'elles  soieûtton* 
-^g^év&jiçiî  il,9pxi^  ^AÎlledrs^façdle,  ^  besoin ad^ 
vient  ^  d^  «fit  lés  j^rocurer  sur  les  lieux* 


MjnciTuijfDîaÉ8.Qiri  €^T^CN^^GiMjt;B  ^wtciJtj^-^Grcùins  et  Farines.      i5 1 

(i»^37ft  ).  ^  Il  faut  aussi  ^uh  le  eonductenr  soit  i  sfO^rai^niaÇ  |e|rttitial  «w  8  (n**  3^0  > 
«rrêlé ,  coni'ormément  à  rarlicic  2  de  l'ariêté  con-  | 

5jQ*  Le»  prëfet5  de»  départemeoa  froatièries.  depuis  TEsoaut  jusqu'au  Rhin,  et  sur 
»/t(Hae  la  ri^TO  ^du*  Rhin,  .dëtîgDeroDiichacun  danfillenr  arrôndissetxienl;  respectif 
les  lieux  au-delà  desquels  le  irahsport  '  dès  graîns"et  farines  ne  pourra  pas  avoir 
lieu.  (^^ a  !i6  fructidor  an  ^JaH.  t.)     /    - /        '    * 

.    Les  autprilés  civiles  et  mili^airç^  sôçt  tenues  d^àssurer  par  tous  leurs  nioyens  les 
dispo/iition^  4e  leyjs  arrêtes  à  cç ^^j^.  {M4m^  arrêté^  art.  a.) 

En  oonforuilë  de  cet^  aiTété ,  chaque  préfet  de  céi 
frontières  a  /  di^ia  son.  arrottdisse^fnt  |res{^ct^f  y  - 
prescrit  des  mesures  de  jpoJice  relatives  à  la  circiir 
latiou  des  srains ....  Ces  mesures  sont  aujoiu'd'IjLui  { 

^79-  I^^  partieuliers  qui  seront  trouves  tlâasporlant ,  àt  nuit  ou  sans  passavant , 
des  grains  ou  farines  dans  la  distance  de  cinq  kîiamètvef  d^sxives  de  la  Meuse, 
de  TËscaut,  du-Hôndt,  et  des.  b]>aB  d^  ce  fleuve  connus  sous  la  dénomination 
de  Hellegat,  HoUdtgat^ -Brakman  ou  canal  de  Philippine,  Saffingat,  etc.  ou 
sur  lesdits  fleuves  et  leurs  bras,  sans  permis  d'uii  bureau  de  douane,  outre 
,']^  àipfindes  et  les  confiscations  encourues  >  seronf  arrêtés  et  détenus  jusquà 

•  ce  que.le.oiinistreide  la /««ricr ies  ait  fait  interroger  et' mettre >  s'il  y  a  lieu,  en 
jugement ,  dans  les  délais  déteifmiués  par  la  loi.  {^C.  n8  germinal  an  ^^  art.i.) 

58o.  Seront  également  arrêtés  et  détenus  les  particuliers  surpris  à  transporter, 
^  sans  permission  ,  .des  grains  ou  farines  dans  les  citiq  'kilomètres  des  frontières 
de  terre  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  dépuis  Anvers  jusqAes  et  y  compris  Ver- 
'  soix,  Ou  les  en^barquant  et  transportant^ur  ledit  fleuve,  ainsi  que  sur  le  lac 
<   Léman,  également  sans  permission.  (j9f^&  arr^^i^,  art.  2.) 

5dl*Tout  entrepôt  de  grains  et  farines,  établi  dans  les  cinq  kilomètres  des  fron- 
tières de  terre ,  étant  contraire  à  la  loi  du  a6  ventôse  an  â  ^  est  sévèrement  pro«- 
hibé.  (-^Z7.  17  proiria/ a»  7,  ar*.  I.) 

38sà.  Les  grains  et  farines  qui;  ont  été  tirés  de  l'intérieur  pour  être  mis  en  en- 
trepôt dans  les  cinq  kilomètres  des  frontières  de  terre,  seront,  dans  la  décade 
qui  suivra  la  publication  du' présent  arrêté,  transportés  en -deçà  desdits  cinq 
kilomètres,  sous  acquits-à-caution  délivrés  par  les  préposés  du  bureau  des 
douanes  le  plus  voisin  ;  ce  délai  expiré,^  ceux  qui  resteroient  en  entrepôt  seront 
également  saisis  et  confisqués  avec  amende^  et  à  qet  effet  les  préposés  des 
douanes  sont  autorisés  à  se  transporter  dans  les  lieux  du  dépôt,  accompagnés 
d'un  officier  municipal  ou  d'un  commissaire  au  Gouvernement.  (  Même  arrêté, 
art.  a.  ) 

ÙOÔ*  L'entrepôt  dçs  graî#i8  et  fai'înes,  xléfendu  par  l'arréié  du  Gouvernement  du 
17  prairial  an  7;  ne  sera  réputé  tel ,  dans  l'étendue  fimée  par  les*  articles  i  et  â  du 
présent  arrêté;  uue  d'apfès  les  bases  déterminées  par  le  ministre  de  Tîntérieur, 
ensuite  de  l'avis  des  préiets  des  départemens'de  TEscaut  et  dès  Deux-Nèthes  pour 
ces  départeinens  ;  et  d'après  les  bases  fixées  par  les  arrêtés^du  commissaire  du 
Couvernement ,  pour  les  département  de  la  rive  gau<^e  du  Rhin.  (  AC.  28  ger- 
miml^nS,  àrt.S,)  ^'^  ♦^i 

Les  articles  ^1  et  2  du  prësent  arrêté  se  trouvent  souè  les  numéros  3*70  et  38o. 

^84.  Seront  aussi  réputés  en  entrepôt  les  grains  et  iai^nes  trouvés  dans  lés  li^tix 


non  hafoUës"^  âa«i6  réteûduei&atée '{varies 'drtvdes  i  et  2;  {jiC.  %% germinal dn%f 
art.  4.)  '      ' 

Si  ces  lieax'«o»t  fermée,  on  ne  peot  j  pénétrer' pîme' ërnur  délitant' til as  grande  îque  YurUS*  ia 

qu'en  ob^rymot  I09  fonnalitét  prescrites  (n°uigâ)':    ^^ "^  *-  ''  -*  -  -^•--^-' -**- 

le  pix>prîétaire  ou  locataire;  de  ces  ^enirepoU  eiir^ 
court  Faménde;  elle  est  ëgaleinent  supportée  par 
tons  ceux  qui  auroient  déposé  des  graina  dans  les. 
endroits  nou fermés.    '        '         i    '-;) 

On  a  prétendu  qœ  ceux  qm^s^en  ]^rteîéiil! 
réclamatfiurs.deToient  aussi  ramende î* f  •  •%  p^eat 


)tJHot>i3d9h-J[oi  4u  VÀ'tLoài  17^1 'colulaoreposlti• 
'Vff|»eft^  en  ,prinoipç.4^nt|r4{ro ,  quf  les  objeta 

,/saiâ]S|ve  peuyent  être  reyeudiqués^ or-,  se 

faire  un  titre  d'une  réclamation '|)our  exiger  le 
'  montant  "  dé  Tamehde ,  serott^  n^essai renient  re*- 
Wiib;%rë  lé  rédS&faiatelii'  ^  «t'de'U  la  r^reàdi- 
pa^Qli^.,««  ,    ^,  . 

385.  les  saisies  de  grairwf  et  farfties  «erotit  jugëCd  au  Jour  iïidiqtïë  paft^  la  eitatioD  ; 

et  si  le  tribtinal  n'en  a  pas  donné  tnain*leYéey  il  pourra  être  piroce'dt?  le  lendemain 

à  leur  vente  provisoire.  Le  prix  en  sera  iléposé  au  bureau  dés  douanes  9  jusqu'à 

'■  ce  que  Tiugtaïuce  sdît  t^oiinëe^  ^  jé€!.  aB  ger.nutta$fan  8 ,  ari.  5.  ) 

Il  résulte  de' cet  ai^ticle,  ^ne  les  «Aiilre!!  de^oe  1  deniia 


geoKS  doivent  èti»  suivies  avec  Ja  .jphs  'gmofle  eë*  ; 
lente.  Cependant ,  oonma  il  ffifit  arp ver  ^  dea^ 
circonstauceâ  particulières,  qcte  le  tribunal  ne  soit 
pas  à  même  de  rendre  le  jogemenc  au  jour  indi* 
que ,  et  la  garde  de  pareils  objets  étant  difficile  ou 
embarrassante,  la  veilte  provisoile  en  est  pei^ 
mise 


£jQrsqti|9Qr  pacticoliel^  'étrangers  k  l^adminis* 
tratioii  saïausent  dc)^  grains  en  contravention ,  ils 
doivent  en  e&ectuerlcdép6t  au  bureau  des  douanes 
le  plus  voisin  ;  le  receveur  doit  même  lé  requérir 
et  suivre  contré  les  prévenus  l^effbt  dn  raj^port , 
ainsi  qu'à  en  est  tisé  pour  tentes  lés  autres  aàîstes. 
{LA.  lëprairmlanS.) 


f  sans  qn'il  soit  iiesoûi  d'obtenir  aocune.or^ 

3d&*  Les  particuliers  qui,  au  opnilire  de  plus  de  quinze,  et  malgré  )a  sommai 
tion  des  préposes  des  douanes ,  des  militaires  et  autres  charges  d  arrêter  les  ex- 
portations de  grains  et  farines,  auroift  voulu  passer  leurs  qhfirgeniens  à  l'étran- 
ger, sont  dans  le  cas  de  l'article  4  de  la  4^  seq|ion  du  -titre  i**^  du  Code  pénal,  du 
6  octobre  1791 9  et  seront  poursuivis  comme.  f:els,  (^Ç  aS.  germinal  an  -H  f 
art.  6.) 


le  ne  pense  pas  qu'vn  puisse  invoquer  aQ;onr-> 
dlmi,  cet  artide  6  de  Tarrèté  consulaire  dta-aS  ger«> 
minai  an  8,  quoique  je  le  cite  ici  comme  une  dis- 
position vivante;  car,  bien  que  la  peine  qu'il 
ëdinte  soit  spéciale,  il  «^st;  intervenu  dejpuh  utte 
législation  nouvelle  sur  le,  fait  de  k  oentrebando 
avec  attroupement  cl  port  d'armes  (  wii^éros  aoi 
à  âo5),  laquelle  ne  fait  ui  ne  manitieut  aucune 
exception  ;  dès-lors  elle  seule  me  semble  devenir 

applicable  on  cas  prévu  ici  ,  et  sûr-tout  jusqu'au  j  estoppo^ée  avecm-mea. 
moment  oii  le  nouveau  Code  erfmitieli'ecevnison  '  «*  .    . 
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ex^ntion,  célui-ei  inflii^ra,  poin*le8attroi»pemenS| 
d'autres  peines  qu'il  fimdra  coordonner  avec  celtes 
des  lo^s  spéciales  siùr  les  ^douanes.     . 

Au  surplus  ,  voici  le  leScte  de  l'art.  4  du  Code ^ 
du  6  oolobrè  1 79^  ,  iavoqué  oî-dessiis  s  Lorsque  ia 
réêist(meâ  aura.éié  opposée  pur  xUtroupêtntn^  de 
pl^ê  de  guiaae  perèonneB ,  /s  peine  sera  de  huic 
années  de  fera,  si  la  résis^ctnce  est  opposée  sanë 
armes  ;  et  de  seize  années  de  fers  ^  si  la  résistance 


Les  étrangers  propriéiaiiies  en  France  ne  peuvent  eh  extraire  en  nature  les 

récottes  de  leurs  possessions:  (Arrêté  du  7  fructidor  an  40 

Cjet  arrêté ,  dont  le  texte  n'a  pas  été  imprimé ,  a 
éti  transmis  par  lettre  da  nânlMee'  dns  finances. 
•—  D'autres  lettres  du,  mèiae  mipîstre  Oanfinsent 
les  mêmes  dispositions,  entr'autr^s  celles  des  8  et 
18  thermidor  an  9,  par  lesquelles  il  a,  été  renou- 
velé que  les  habîtans  de  Isî  rive  droite  dd  AHu.ne 

588.  Les  habitans  4^  la  partie  |>îîitave  de.  la  commune  de  Putfe  qui  possèdent 
dès  terres  situées  sur  le  territoire  de  la  partie  Françoise  de  la  fxiçme  cpnu;n;upe, 
ou  de  celles  environnantes,  pjgfurront  faire  enlever,  et  tra^^pûrter  à  leur^  domi-^ 
ciles  les  grains  en  gerbes  provenant  desdites  terres,  en  se  confdrnaaat  aux  dispo- 
sitions suivfl4ptes.(i  <p/£iW«  «»i  5^  a/*,  aa.)  «-    ^*        l;       ♦.  ,     <. 


peuvent  extraire  de  la  rive  gaucho  les  denrées  pror 
veaant  des  terres  qu'iti  y  pcMèfllent.f-^Ceoi  est  toa^r 
)onrs«abordomiéè  laprol^îbîlion  lorsqu'elle  existe, 
car  il  n'y  a  alors  d'exception  que  par  les  articles  ci- 
après.  •...■,. 


MuiRCHJJfDiSES  Qtrr  ONT  UK  RÉaîâtE  spÈciAz:-^  Grains  et  Farines^      i55 

Lesdits  habitans  seront  tenus,  avant  l'enlèvement,  de  déclarer  au  bureau 
François  de  Putie  le  nombre  des  gerbes  qu^ils  auront  récoltées,  et  d'y  souscrire 
une  soumission,  valablement  cautionnée,  d'importer  par  le  même  bureau,  dans 
le  délai  de  six  mois,  une  quantité  de  grains  qui  sera  calculée  sur  le  nombre  des 
gerbes  exportées,  et  une  quantité  de  fumier  également  proportionnée  à  celle  des 
gerbes.  {Même  loi',  art.  aS.  ) 

Les  voitures  chargées  du  produit  de  ces  récoltes  ne  pourront  passer  sur  le 
territoire  batave  qu'après  avoir  été  conduites  devant  le  bureau  de  Putle,  où 
les  préposés  s'assureront  de  l'exactitude  des  déclarations.  {Même  loi ,  art.  ^4. ) 

La  faculté  accordée  par  les  articles  précédens  n'est  point  applicable  aux  ha- 
bitans  de  la  partie  Françoise  de  Putte  qui ,  à  compter  de  la  publication,  auroient 
transféré  leur  domicile  dans  la  partie  batave  de  ladite  commune.  (  Même  loi , 
ar/.  25.) 

089.  Les  habitans  de  la  commune>d'Ileumea  (territoire  batave)  cjui  possèdent 

des  terres  situées  dans  l'étendue  de  la  commune  de  Moock  (territoire  françois), 

pourront,  à  l'avenir,  faire  enlever  et  transporter  à  leurs  domiciles,  en  se  con- 

.  formant  aux  dispositions  suivantes,  les  grains  et  gerbes  qu'ils  auront  récoltés 

sur  lesdites  terres.  ^  3o  april  1806,  art.  17.) 

lisseront  tenus,  avant  l'enlèvement,  de  déclarer,  au  bureau  des  douanes  le 
plus  voisin ,  la  quantité  de  gerbes  par  eux  récoltées,  et  d'y  souscrire  une  sou- 
mission valablement  cautionnée  de  réimporter  par  le  même  bureau ,  dans  le 
délai  de  six  mois ,  une  quantité  de  grains  calculée  sur  le  nombre  des  gerbes 
sorties.  {Même  loi ^  art.  18. )  • 

Les  voitures,  chargées  du  produit  de  ces  récoltes  ne  pourront  passer  sur  le 
territoire  batave ,  qu'après  avoir  été  conduites  devant  le  bureau  des  douanes , 
dont  les  préposés  s'assureront  de  l'exactitude  des  déclarationss  {Même  loij 
art,  ig.) 

Il  sera  accordé,  du  i*^*^  juin  au  i5  novembre  de  chaque  année,  à  tous  les 
habitans  suisses  des  cantons  limitrophes  de  la  Frdnce ,  la  libre  importation  des 
denrées  provenant  des  biens -fonds  dont  ils  seroient  propriétaires  sur  le  terri- 
toire françois  à  une  lieue  des  frontières  respectives,  et  réciproquement  en  faveur 
des  François  qui  auroient  des  propriétés  frontières  en  Suisse.  (  Traité  d* alliance 
entre  ta  France  et  la  Suisse,  du  4  vendémiaire  a/z  12,  art.  10.  ) 

L*exportation  et  l'importation  de  ces  denrées  territoriales,  seront  libres  et 
exemptes  de  tous  droits ,  lorsque  les  propriétaires  respectifs  auront  fempli  les 
formalités  exigées  par  les  autorités  compétentes  des  deux  puissances.  {JHéme 
traité f  art.  11.  ) 

• 

Art.  1 .  tf  Les  Suisses  qoi  possèdent  et  font  va- 
»  loir  par  eux-mêmes  des  fonds  de  terre  dans  l'ëten* 
»  due  de  l' Empire  ùàîi^h ,  pourront  librement  ea 
»  récolter  le  produit,  et  le  transporter  chez  eux , 
»  à  la  charge  de  faire  aux  greffes  des  municipalités 
ïy  des  lieux  où  ces  biens  sont  situés ,  la  déclaration 
»  de  retendue  et  consist&nce  de  leur  exploitation, 
})  de  l'espèce  et  qnalité  de  leurs  recolles. 

Art^s.  M  Les  municipalités  sont  cLargces  de  snr^ 
i>  veiller  l'exploitation  et  Texporl^tion  de  ces  ré* 
ji  eoUes,  et  demeure  ut  personnellement  lesponsa- 
»  blés  des  abus  et  fraudes  qui  pourroicnt  se  com'* 
»  meltie. 
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390. 


La  libre  exportation  de  ces  denrées  est  limitée  à 
celles  des  biens^fonds  dont  les  Snisses  sont  proprié- 
taires sur  le  territoire  de  l'Empire,  à  une  lieue  des 
finontitees  respectives  ;  ainsi  il  n'y  a  point  de  pri- 
vilège pour  les  domaines  q^ui  seroient  situés  kors 
de  cette  latitude. 

.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  ont 
décidé  9  le  I  ^  frî maire  an  i  a  ^  qu'on  suivroit  put  la 
clause  expresse  de  réciprocité ,  l'ancien  usage  éta- 
bli ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  pour 
It  déplacement  des  denrées  récoltées  de  part  et- 
d-antré  :bcs  ibrmalilés  sont  réunies  dans  nr  «j:  :cté 
du  25  Liiermidor  an  2 ,  conçu  en  ces  termes  : 


%5à 


I4Vftp  ni.  ^JExci^prsoifs  jif  fii^mp  ^i^iMAi* 


Art.  3.  p  La  quautito  jleâ  ^xpartalious  scraooii- 
»  staLée^  noii-seaJenicnl  pAv  des  cldclaji'a Lions  préa- 
»  lal)leinent  faites  aux  greffes  des  municipalités, 
»  mais  encore  par  les  déclarations  qui  seront  faites 
<»  à  la  sortie  ;  les  municipalités  en  Jresscrqnt  des 
»  tableaux ,  qu'elloa  euTcrront  awf  préfet»  des  dé< 
»  partemens. 

.  Art.  4,  n  Les  municipalités  des  HeuK  oCi  les 
»  Suisses  possèdent  des  fonds  de  terre ,  donneront 
f»  aux  propriëtaires  des  permissions  ponr  qu'ils 
V  puissent  récolter  sans  empêchement  et  exporter 
»  cliey  eux  les  produits  de  ces  fonds. 

.Art.  5.  )}  La  présente  autorisation  n'est  accordée 
n  aux  Suisses  qu'à  la  charge  par  ladite  république 
j»  de  faire  jouir  les  François  du  même  droit  de 
n  récolter  librement  et  de  transporter  chez  eux  les 
9  produite  des  fouds^de  terre  que  les  François  pos* 


»  sèdeut  siir  U  territoire  de  la  Suisse».  (  Cinu- 
iaires  du  çlirêc^fir.  général,  des  ;8  frimaire  el 
23  prairial  a/>  1 2.  ) 


Les  habitons  de  la  irallée  d'Andiorre   penrent 
aussi ,  et  nonobstant  toute  prohibition  ,  exporter 
une  quantité  délerminée  de  grains. .....  F^oir  au 

titre  4  de  ce  livre  III. 


Les  grains  PRov£NAiiT  DE  PBisBs  HO  pcuvent 
être  vendus  pour  la  reexportation.  (1?M,  Sprai^ 

rial  a/s  9.  ) Mais  dans  les  lieux  où  les  grains 

peuvent  sortir,  celle  disposition  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue  et  sans  vigueur  jusqu'au 
moment  d'une  nouvelle  prohibition. 


§.  IV.  Du  cabotage  des  grains ,  farines  et  légumes  secs. 

Ogi.  Les  préfets  des  départemens  maritimes,  après  avoir  instruit  le  ministre  de 
l'intérieur  des  ressources  et  des  besoins  de  leurs  départeûiens  respectif*,  pour- 
ront, s'il  y  a  lieu,  permettre  l'extraction  des  grains  pour  d'autres  départemens 
par  la  voie  de  mer.  Ces  permis  ue  seront  valables  qu'après  l'approoation  du 
ministre  de  l'intérieur.  (^C  iq  i^entose  an  8,  art.  i.) 

'^9'^*  Les  négocians  et  marchands  qui  voudront  faire  des  extractions  seront  tenus 
de  prendre  des  acquits-à«caution ,  et  de  les  rapporter  valablement  déchargés 
.  dans  les  délais  qui  leur  seront  fixés.  (Même  arrêté^  art.  a.) 

5q5.  Le  cabotage  ne  sera  autorisé. .  •  •  •  •  qu'au  préalable  l'armateur  ou  négociant 

n'aient  fourni  caution  pour  une  valeur  égale  à  celle  de  la  cargaison {^C* 

^frimaire  an  9,  are.  a.) 

Ledit  catitioDtiement  sera  ou  un  dépôt  eh  numéraire  on  valeur -équivalente , 
ou  un  engagement  d'une  personne  reconnue  solvable.  (y^C.  39  ventôse  an  8^ 
art.  40 

Oq4.  Le  délai  fixé  pour  la  représentation  de  ràcquît-à-caulion,  dueroent  dé- 
chargé, une  fois  expiré  sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie,  le  cautionne- 
ment ou  dépôt  sera  acquis  à  l'Etat j  et  les  cautions,  s'il  y  en  a,  seront  pour- 
suivies pour  en  réaliser  le  montant,  f  Même  arrêté  ^  art,  5.) 


Un  arrêta  du  3o  floréal  an  8,  excepte  les  transr- 
ports  des  subsistances  de  la  marine,  des  forma- 
Ulës  jpréscritea  par  les  iarrôt^  ci-deasns,  pour  le 
cabotage  des  grains. 

La  dispense  accordée  à  la  marine ,  plar  cet  arrêté 
dji  3o  floréal  an  8 ,  n'eat  point  applicable  aux 
subaÙ5tai)/Bes  militaires;  cependaàU  ce  service  exi- 
geant la  mèjne  célérité,  le  miniatrs  a  écrit  à  l'ad- 
n^iniatration ,  le  18  prairisl  an  8,  qu'il  antorisoit 
les  préfets  à  recevoir,  pour  caution  du  trttnisfxivt 
dea  grains ,  farines  et  légumes  destinés  an  acrvice 
das  troupes  de  terre,  lo directeur  divisionnaire  on 
les  principaux  ageas.  L'expédition  de  la  douane 
sara  alors  délivrée  sur  la  permis  des  pixifets.  (  CA. 
ai  prairial  an  S,)    . 


Et  quant  à  l'approvisionnement  des  iles  et  forts 
maritimes  qui  ceignent  les  cotes  des  finilième, 
dousième ,  treisième  et  qnatoraièine  divisioiik  nti-* 
litaires ,  M.  le  direetenr  généra] ,  'sur  l'iiiiTilatt6» 
des  ministres  de  l'intérieur  et  dek  guerre,  a. adepte 
les  mesures  suivantes  :  Les  généraux  commandant 
les  divistons  ,  connoissant  les  quantités  de  siU^iav 
tances  nécessaires  aux  garnisons  dccealleset  ibrtSi 
en  donaerc^nt  avia  an  direoteor,  qui  permettra 
immédiatement  l'expédition  sons  acquit- à>caution, 
portant  obligation  du  certificat  d'arrivée  délivré 
par  la  douane  du  lieu  de  destination ,  n  Vîhe  est 
sonmise  au  régime  des  douanes,  et,  à  dé&ut,  ^ar 
la  municipalité }  dans  l'un  et  Tautre  cas ,  le  certir- 
ficat  sera  visé  pour  rcœpCion  par  le  garde- BMgasin 


MjRcnjtWDiéïïBQUi  onruK  nÉaiUrM  éPÈCîJl:  ^^^Graihs  èi  Farines,     a  55 


Militaire Le  ministni  dé  la  guerre  «  engage  les 

gënéranx  dirisiontiaires  à  concourir  à  cea  dispo- 
sittona  »  afin  de  prévenir  les  diffioultés  et  les  retarda 
nuiaiblea  au  service  miHtaire»  (  CD*  4  f^êêsidor 

II.) 


an 


Cea  dispositîona  ne  changent  en  rien  ka  forma- 
lités do  cabotage  opéré  par  le  commerce ,  et  les  ar- 
rêtéa  concernant  celte  partie ,  doivent  même ,  mal- 
gré le  règlement  du  a  juillet  1806  (  nomécos  364 
et  369),  recevoir  leur  CKécntion  comme  par  le 
passé.  (  LM,  1 2  Septembre  1806.  ) 

Aînsi  les  grains  et  farines  ne  peuvent  être  en- 
voyés d'un  port  de  l'Empire  à  un  autre  qu'avec 
rautoriîjation  spéciale  dn  ministre  do  l'intérieur. 

On  ne  doit  avoir  égard  qu'à  celles  de  ces  per- 
mîfsi^n:!  transmises  par  l'administration  an  direc- 
teur,  qui  en  donne  la  même  Cimnoiaaamce  anx  pré- 
posés, sons  ses  ordre»,  qu'elles  peuvent  concerner, 
il  est  sévèrenientdëfendn  de  s'écarter  de  cea  dispo- 
sitions. (  CA.  i4  germinal  an  8.  ) 

Cette  forme  applicable  aux  expéditions  pour  nos 
colonies,  pouvant  opérer' quelques  lenteurs,  elles 
on  sont  affi^ancliies  d'après  une  décision  ministé- 
rielle ,  du  5  juillet  1B08. 

En  conséquence^  les  grains  ,  firirines ,  r\z  ,  lé- 
^imes  et  antres  subsistances  rangées  dans  cette 
ciRsse,  qui  seront  déclarées  pour  les  colonies  fran- 
çtiîses ,  pourront  être  expéJiées  sans  permission 
spéciale  et  avec  les  m  entes  formalités  que  les  mar- 
cliandiaea  ordinaires  qui  sont  envoyée»  en  fran-' 
chise  à  cette  destination;  laquelle,  suivant  le 
droit  commun ,  doit  Être  assnrée  par  un  simple 
acqnit-à-caution.  (  CD.  fj  juiUei  1808.  ) 

A  l'expiration  de  chaque  quinraine ,  le  directeur 
doit  adresser  au  ministre  de  l'intérieur  l'état  des 
grains,  farines  et  légumes  expéJics  aux  colonies  , 
en  vertu  de  cette  décision.  (  LD.  37  juillet  1808.  ) 

Une  Icltre  ministérielle ,  du  37  brumaire  an  10, 
a  voit  déjà  recommandé  la  stricte  exécution  des  ar- 
rêtes des  19  ventôse  an  8  et  4  frimaire  an  9;  il 
n'y  a  donc  d'exception  aujourd'hui  qno  pour  la 
marine  et  pour  les  colonies. 

Pur  décision  du  ministre  desfinancca,  du  26  ven- 
tôse an  10,  il  a  été  prescrit  que  les  cautions  pour 
assurer  les  transporta  do  grains  et  farines,  auto 
riséi  par  cabotage,  ne  seront  admises  par  les  pré- 
Jets  on  sons-préfets,  qne  sur  l'avis  ou  l'acquiescé— 
riicnt  du  receveur  de  ta  douane  du  port  de  l'em- 
barquement. —  Ainsi  les  permis  de  cabotage  dont 
le  directeur  général  transmet  les  autorisations  par 
l'intermédiaire  du  directeur  du  département,  ne 
doivent  être  délivrés  qu'après  qne  les  receveurs 
ont  reconnu  la  solvabilité  des  cautions.  (  CD,  des 
2  frimaire  et  26  ventoaè  an  \o.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  décide,  te  S7  fri- 
maire an  10,  que  raménde  et  le  caulioinieinent 
rèl.'itirs  au  cabotage  des  grains^  soiU  des  çonililions 
absolument  inhérentes  ^ tous  îè s  permis  délivres 
par  les  preEjts.  —  Ainsi  il  doit  ctre  fait  lïicn'Uoii 


de  l'nne  et  de  l^iAtré  dans  tes  acquits -à-caution  , 
ot  les  poursuites  à  défant  de  rapport  doivent  être 
intehtées  eu  conformité.  {^CD.  7  nii^one  an  10.) 

Toute  autorisation  pour  le  cabotage  des  grains 
qui  n'a u roi t  pas  eu  son  effet  dans  l'intervalle  de 
quatre  mois,  doit  cfrc  considérée  comme  nulle, 
sauf  au  propriétaire  à  en  solliciter  une  nou- 
velle. [DM.  17,  germinal  an  11.)  —  Mais  ce  délai  • 
de  quatre  mois  ne  concerné  que  les  permissiona 
données  au  commerce ,  et  non  celles  qui  ont  pour 
objet  le  service  militaire.  [LM.  11  prairial  an  1 1.) 

Il  doit  être  établi  ,  dans  tous  les  bureaux  de 
douanes ,  des  registres  d'acquits-à-caution  et  do 
décharge  pour  U  circulation  des  grains  par  mer. 
(  DM.  9  fructidor  an  5,^ —  Les  frais  d'impressioa 
et  de  transports  des  registres  d'acquits-à  caution  , 
passavans ,  certificats  de  décharge ,  etc.  relatifs  à 
la  circulation  des  grains,  sont  à  la  charge  du  mi* 

nistrc  do  l'intérieur On  fera  des  mémoires 

qui  ne  présentent  que  ces  sortes  de  dépenses  et  qui 
soient  distincts  et  séparés  de  ceux  relatifs  aux 
douanes.  (  Cj^.  4  brumaire  an  8.  ") 

Enfin  on  doit  correspondre  directement  avec 
M.  le  directeur  général  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  grains.  (  CD.  4  brumaire  an  10.  ) 

Les  légumes  secs  et  farineux  suivent  le  même 
régime  que  les  grains,  et  ils  ne  peuvent  être  ex- 
pédiés d'un  port  h  un  autre  de  l'Empiré  sans  une 
autorisation  spéciale  du  ministre^  transmise  par 
l'administration.  (  C^.  1 1  pluviôse  an  8  et  lettre 
du  6  JlorÀal  même  année.  ] 

La  graine  de  colza  est  assujettie  aux  mêmes  for- 
malités que  les  grains  ;  en  conséquence  elle  ne  peut 
circuler  d'un  port  à  l'autre  de  l'Escaut  qu'avec  une 
autorisation  du  ministre  de  l'intériêui'.  {JDM*  ix 
frimaire  an  14.  ) 

La  pondre  à  poudrer  et  l'amidon  étant  soumis 
an  même  régime  que  lea  grains,  lea  autorisations 
de  cabotage  que  le  ministre  de  l'intérieur  accorda 
pour  ces  premièrca  espèces^  sont  périmées  à  l'ex- 
piration du  délai  de  quatre  mois,  comme  pour  les 
autres.  {LD.  i^  frimaire  an  14.) 

Par  décision  du  ministre,  du  16  vendémiaire 
an  9,  lea  marrons  et  châtaignes  dévoient  être 
)iro]iibés  à  la  sortie  d'après  leur  assimilation  aux 
légumes  secs. . . .  Une  aeconde  décision ,  du  1 7  fri- 
maire an  g ,  ne  les  assujettissoit  pour  le  cabotage 
qu'aux  formalités  communes  aux  marchandises 
prohibées  a  la  sortie ,  et  les  dispensoil  de  la  per- 
mission obligatoire  pour  la  circulation  des  grains.... 
Mais  une  troisième  décision,  du  28  novembre  1806, 
a  levé  la  prohibition  des  marrons  et  châtaignes,  et 
a  permis  leur  sortie  en  acquittant  un  droit. 


JuRrspaci)t:NcK  *  srn  les  gttaiks.  —  i*'.  Les  dis^ 
pofiîtlons  de  ta  loi  du  2^  pentosc  an  5  ,  quant  à 
îa  nètessitt^ltun  passavant  pour  la  cirvtdatioH 


\ 
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des  gratna  dans  U  rayon ,  sont-elles  abrogées 
par  la  loi  du  21  prairial  an  5  ? 

L'article  i  de  celte  loi  du  ai  prairial  an  5  dit:  La 
circulation  des  grains  sera  entièrement  libre  dans 
Pintérieur  de  la  république;  d'oà  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  des  Côtes  du  Nord  avoit  jugé  ,  le 
û6  nivôse  an  la 9  que  le»  dispositions  de  la  loi  du 
35  ventôse  an  5,  snr  la  niJcessild  d'un  passavant 
dans  le  rayon ,  ëtoient  abrogées ,  non  -  seulement 
par  cet  article,  mais  encore  par  Tarlicle  4  de  !a  loi 
du  19  vendémiaire  an  6;  et  elle  avoit  en  couko- 
quence  annuUé  une  saisie  de  grains  et  farines  qui 
circuloîent  sans  passavant  dans  les  vingt-cinq  hec- 
tomètres des  côtes  {iU  étaient  alors  prohibés).  — 
L'administration  des  douanes  se  pourvut  en  cassa- 
lion,  et  le  ai  floréal  an  1 3,  il  intervint  arrêt  par 
lequel,  —  «  Vn  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  26 
y>  ventôse  an  5»  rarlicle  i  de  celle  du  21  prairial 
i)  au  5,  et  l'article  4  de  la  loi  du  iq  vendémiaire 
j>  an  6j  —  considérant  qne  la  loi  du  21  prairial 
»  an  5 ,  en  déclarant  libre  la  circulation  des  grains 
»  dans  rintérieur  de  la  république,  a  laissé  sub- 
»  sister  la  défense  portée  par  l'article  2  de  celle  du 
»  26  ventôse  précédent ,  de  transporter  des  grains 
»  ou  farines  sans  passavant,  dans  la  distance  des 
M  vingt-cinq  hectomètres  des  côtes  maritimes;  — 
7)  considérant  que  la  dispense  du  passavant  établie , 
»  dans  tous  les  cas ,  par  l'article  4  de  la  loi  du  19 
»  vendémiaire  an  6 ,  ne  se  rapporle  point  aux 
»  grains  et  graines  énoncés  dans  la  première  par- 
»  tie  de  cet  article,  mais  seulement  aux  bestiaux, 
»  poissons  et  autres  objets  spécifiés  dans  la  seconde 
»  parlîe;  —  considérant  qu'il  s'ensuit  qne  le  jugé- 
»  ment  du  tribunal  criminel  du  département  des 
j)  Côtes  du  ïtoi-d,  rendu  le  q5  nivôse  dernier,  a 
»  fait  une  fausse  interprétation  desdits  articles  ci- 
j)  dessus  ci  lés,  en  déclarant,  soit  que  la  loi  du 
»  21  prairial  an  5  avoit  abrogé  la  défense  portée 
n  par  l'article  2  de  la  loi  du  26  ventôse  an  5  ,  soit 
»  que  celle  du  19  vendémiaire  an  6,  avoit  dis- 
»  pensé ,  dans  tous  les  cas,  le  transport  des  grains 
»  de  la  nécessité  du  passavant;  et  par  nne  consé- 
»  quence  ultérieure,  que  ce  jugement  en  confir- 
tt  mant  celui  du  tribunal  con-eotionnel  séant  à 
))  Guingamp,  en  date  du  iB  frimaire  an  il,  qui 
»  avoit  déclaré  la  saisie  dont  il  s'agissoit  indûment 
»  faite,  a  contrevenu  audit  article  2  de  la  loi  du 
»  26  ventôse  an  5;  par  ces  motifs,  casse  et  an- 
»  nulle. .  ir . .)  etc.  i> 

3*.  Contrainte  est  décernée  pour  un  double  dé- 
ficit de  grains  transportés  sur  deux  bâtimens  de 
Morlaix  à  Saint-Malo ,  par  cabotage;  l^  en  paie- 
ment de  la  valeur  des  grains  manquans  ;  2<*.  pour 
l'amende  à  raison  de  dix  francs  par  cinq  myria- 
grammes  de  grains ,  plus  le  décime  par  franc.  — 
La  preuve  de  ce  déficit  résnltoit  des  certificats  de 
décharge  des  deux  acquits-à-caution.  —  On  forme 
opposition  à  cette  contrainte  devapl  lejnge  de 


paix  du  canton  de  Morlaix,  lequel,  m  Vart.  53  du 
titre  i3  de  la  loi  du  22  août  1791,  en  débonte  et 
oixlonne  l'exécntioji.  de  la  eonirainte.  —  Appel  de 
la  part  du  saisi  au  tribunal  civil  de  Morlaix  ,  qui 
se  fondant  sur  l'art,  i  du  titre  8  de  l'arrêté  cou-  ^ 
sulaire  du  27  frimaire  an  11,  annullela  sentence 
du  juge  de  paix,  déclare^ la  contrainte  non-fon- 
dée ,  et  condamne  les  douanes  aux  dépens.-— Pow- 
voi  en  cassation ,  où  intervint  arrêt  4iu  4  février 
1807 ,  par  lequel,  —  <c  Vu  l'article  33  du  titre  1 3 
»  de  la  loi  du  22  août  1791;  l'article  6  de  la  loi 
u  du  26  venfose  an  5;  et  l'article  i  du  titre  8  de 
î)  l'arrêté  des  consuls ,  du  27  frimaire  an  li  ;  — 
»  et  attendu ,  1°.  que  l'article  i  du  titre  8  de  l'ar- 
»  rêlé  des  consuls ,  du  27  frimaire  an  1 1,  titi'e  qui 
»  ne  concerne  que  le  cabotage,  n'a  trait  qu'aux 
D  déclarations  à  faire  au  bureau  de  la  douane,  lora 
»  de  la  sortie  d'un  port  pour  aller  dans  un  autre , 
»  et  aux  marchandises  assujetties  à«des  droits  de 
»  sortie ,  et  non  à  des  grains  dont  la  sortie  est  pro- 
M  hibée;  que  d^s-lors  le  tribunal,  dont  estponr- 
»  voi ,  en  a  fait  une  fausse  application  j  —  2®.  que 
))  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'acquits -à- caution 
»  pour  chargera  Morlaix  du  blé-froment  ponrdea* 
»  tination  de  S»int-lVIalo,  dont  il  devoitétre  ap« 
»  porté  certificat  de  décharge ,  et  s  étant  trouvé  des 
»  quantités  manquantes  à  ce  dernier  port^  qai 
»  donnoient  lieu  à  un  droit  et  à  nne  amende ,  Tad- 
»  ministration  des  douanes  à  Morlaix  a  été  fondée 
»  à  décerner  contrainte  pour  raison  d'iceux;  qu'en 
))  supposant  qu'ils  ne  fussent  pas  dus  ,  le  saisi  de- 
»  voit  toujours  les  payer,  d'après  Tarticle  33  de  la 
»  loi  du  2'i  août  1 791  ci-dessus  cité ,  sauf  ses  dom- 
»  mages  et  intérêts;  d'où  il  suit  que  l'exécution 
n  do  cette  contrai u te  ne  pouvoit  être  suspendue 
»  sans  contrevenir  audit  article  33;  — pai-  ces 
»  motifs,  la  cour  casse  et  annuité ,  etc.  » 

3®.  Dans  quel  cas  les  contraventions  aux  loix  pro^ 
hibitii^es  de  l*exportcuion  des  grains  doivent^ 
elles  être  jugées  dans  la  forme  civile  ? 

Dans  quel  cas  doivent  -  elles  Vétre  dans  la 
forme  correctionnelle? 

La  circulation  des  grains  dans  le  voisinage  des 
frontières  donne  lieu,  lorsque  la  sortie  en  est  dé- 
fendue ,  à  deux  sortes  de  peines. 

On  a  vu,  sous  le  n"  373,  qne  s'ils  sont  trouvés 
sans  passavant  ou  de  nuit  dans  les  cinq  kilomètre» 
en-deçà  des  frontières  de  terre,  ou  dans  les  vingt- 
cinq  hectomètres  des  côtes  maritimes ,  la  loi  du 
26  ventôse  an  5  veut  qu'en  ce  cas  le  contrevenant 
soit  jugé  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  , 
et  Tamende  est  alors  de  vingt  francs  par  quintal 
métrique  pour  les  grains,  et  de  vingt -quati^ 
francs  pour  les  farines,  avec  la  confiscation  dca 
grains,  farines  et  moyens  de. transport.  —  H  n'y 
a  d'exception  que  pour  les  grains  allant  de  jour  aa 
monhn ,  et  les  farines  en  revenant ,  dont  le  poidâ 
n'excède  pas  six  myriagilimines  (  n**  374  )• 
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Si,  an  contraire,  ils  sont  trouvés  sans  passa— 
vfiiit.  oû  de  liait  en-deçà  des  mesures  ci-^dcssns, 
toinis  dans  le  rayon  de»  doaanes^  ils  reiUrent  alors 
dans  la  classe,  dos  marchandises  et  denrées  ordi- 
psiies ,  et  ne  sont  confiscables  qa'ayec  amende  de 
ceul  francs,  quelle  qu'en  soit  la  quantité ,  cou  for- 
mément  à  Tarticle  1 5 ,  Xiàm  3 ,  de  la  loi  dn  2a  août 
^  79 1  ip^  166),  —  L'appSi^ion  de  cette  peine  doit 
cire  prononcée  par  le  )nge  civ:il,  et  j'apporte  à  l'ap- 
pui de  ce  dire  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , 
du  6  fruclidoran  8,  qui.  a  établi  dans  ^esccnsi- 
dérans ,  que;  u  Les  tribanaïuc  correctionnels  ne 
3»  ])euvent  connoître  des  contraventions  aux  lois 
»  des  douanes,  qu'autant  qu'une  loi  expresse  leur  • 
»  en  attribue  la  connoissance . . . . .;  et  que  les  au- 
»  très  contraventions  sont  dn  ressort  des  juges 
»  ordinaires». 

On  peut  y  ajouter  que  lorsqu'aux  confiscations 
et  amendes ,  une  loi  nouvelle  ajoute  la  peine  d'em- 
prisonnement, alors  aussi  cesse  la  compétence  du 
j,uge  civil  I  et  TalFaire  doit  être  portée  au  correc- 
tionnel. 

Cette  opinion  que  je  viens  de  transcrire  sur 
Tapplication  à  la  circulation  des  grains,  de  l'art.  \5 
du  titre  3  de  la  loi  du  as  août  1791 ,  n'est  cepen- 
dant pas  reconnue  par  la. circulaire  dn  17  nirose 
an  II  ;  il  dérive  an  contraire  de  son  paragraphe  8 , 
qne  relativement  à  la  police  des  grains  on  doit 


suivre  littéralement  la  loi  du  26  ventôse  an  5 
(n^  ^^73),  qui  ne  prescrit  le  passavant  que  pour 
la  circulation  des  grains  dans  les  cinq  kilomètres 
en -deçà  des  frontières  de  terre.  Un  ordre  du  direc- 
teur d'Anvers  ,  du  17  ventôse  an  1 1 ,  a  même  pré- 
cisé la  disposition  du  paragraphe  8  de  cette  circu- 
laire ,  en  ces  termes  :  La  police  des  grains  n^esù 
soumise  aus  formalités  de  douanes  que  dans  les 
cinq  kilomètres  ;  le  préfet  l'a  étendue  aufc  dix  kilo^ 

mètres Dans  l'état  actuel  du  recensement 

des  lignes,  il  n*a  été  rien  innové  à  cette  furis^ 
prudente  ;  en  conséquence  ia  circulation  dw  grains 
est  dispensée  de  toute  expédition, dans  le  territoire 
qui  se  trouve  hors  de  l'ancienne  ligne  déterminée 
par  les  arrêtés  du  préfet. 

Je  crolrois  assez ,  cependant ,  que  si  la  question 
pouvoit  se  présenter  devant  la  cour  de  cassation., 
elle  seroit  décidée  en  faveur  de  l'application  de 
l'art.  ]5  du  titre  3  de  la  loi  du  aa  août  1791  ; 
car  Tarrêté  du  17  ihernûdor  an  4  {^^  '^d)»  ^^ 
Tait.  84  de  la  loi  du  8  ttoréal  an  11  (n^  i52)  , 
me  semblent  trop  précis  pour  qu'il  en  soit  autre- 
ment. Qu'on  lise  d'ailleurs  les  dispositions  des  nu* 
méros  1H4  et  i63  ,  on  n'y  trouvera  pas  les  grains 
exceptés  du  passavant,  et  il  résulte  au  contraire  de 
leur  ensemble,  qu'au-dessus  de  la  quantité  de 
soixante  kilogrammes  (  n"  ^74  ) «  ^^J  ^^^^  soumis 
dans  toute  l'étendue  des  deux  myriamèlres.  . 
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Il  est  défendu  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  à  toute 
autre  personne  étrangère  au  service  des  postes,  de  s'immiscer  dans  le  trans- 
port des  lettres,  journaux,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  périodiques ,  paquets 
et  papiers  du  poids  d'un  kilogramme  (ou  deux  livres)  et  au-dessous,  dont  le 
port  est  exclusivement  confié  à  l'administration  des  postes,  aux  lettres.  (^C. 
37  prairial  an  g ,  art.  i.  ) 

l'un  du  a  nivôse  an  6 ,  l'antre  du  7  fructidor  de  la 


même  année ,  avoient  prescrit ,  aux  amendes  près, 
les  mêmes  mesures  que  celles  édictées  ici  ;  ils  se 
trouvent  consëquemment  sans  objet  par  l'ciTtit  du 
présent. 


Cet  article  commence  ainsi  :  Les  lois  des  26  août 
j  790  '  (  art.  t^)  et  21  septembre  1 792 ,  et  F  arrêté 
du  a6  vendémiaire  an  7,  seront  exécutés;  en  con^- 
séquertce,  il  est  défendu ,  etc. J'ai  cru  pou- 
voir supprimer  ce  rappel,  parce  qu'il  est  inutile 
aux  employés  des  douanes.  —Déjà  deux  arrêtés , 

OQO.  Les  sacs  de  procédure,  les  papiers  uniquement  relatifs  au  service  person- 
nel des  entrepreneurs  de  voitures,  et  les  paquets  au-dessus  du  poîds  ne  deux 
livres,  sont  seuls  exceptés  de  la  prohibition  prononcée  par  l'article  précédent. 
(  jt^C.  27  prairial  an  9,  art.  2.  ) 


IjE  transport  de  la  correspondance  àts  douanes  de- 
vant être  effectué  par  les  préposés  des  douanes , 
radministralion  des  postes  ne  peut  s^y  opposer  ; 
nais  pour  prévenir  les  abus,  les  préposés  des 
douanes  seront  seuls  bbargés  de  la  correspondance , 
et  seront  porteurs  d'une  feuille  de  route  signée- de 
leurs  cfaefii ,  indiquant  le  nombre  et  la  amcription 
des  lettres  de  service. — Ce^x  qui  seroient  trouvés 
porteurs  d'autres  k^^és  seroient  saisis  et  destitués. 


(  DM.  8  messidor  an  9.  ) 

La  eorrespondance  des  donsnes,  con6ée  aux  pré- 
posés, doit  être  sous-bandes,  afin  qu'il  ne  puisse  y 
être  inséré  aucun  objet  ét^-anger  au  service ,  et  que 
les  employés  des  postes  puissent,  dans  l'occasion,, 
en  vérifier  le  contenu.  (  Ainsi  décidé  p(tr  le  mi-* 
nistre ,  qui  a  donné  ces  instructions  à  fadminisr' 
tralion,  Cji.  premier  fructidor  an  9.  ) 
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•^97'  P^^^  lexëcution  du  présent  arrêté,  les  directeurs ,  contrôleurs  et  inspec- 
teurs des  postes,  les  employés  des  douanes  aux  frontières,  et  la  gendarmerie 
impériale  sont  aulortsés  k  faire  ou  faire  faire  toutes  perquisitions  et  saisies  sur 
les  messagers,  piétons  chargés  de  porter  les  dépêches,  voitures  de  messageries 
et  autres  de  même  espèce ,  afin  de  constater  les  contraventions;  à  l'effet  de  quoi 
ils  pourront,  s  ils  le  jugent  nécessaire,  se  faire  assister  dei|pbrce  armée.  (^C. 
27  prairial  an  9,  art.  5.) 

09^'  Les  procès-verbaux  seront  dressés  à  Tinstant  de  la  saisie;  ils  contiendront 
l'énumération  des  lettres  et  paquets  saisis,  ainsi  que  leurs  adresses.  Copies  en 
seront  remises,  avec  lesdites  lettres  et  paquets  saisis  en  fraude,  savoir  :  à  Paris, 
à  Tadministratiori  des  postes  ;  et  dans  les  départemens,  au  bureau  du  directeur 
clés  postes  le  plus  voisin  de  la  saisie  ,  pour,  lesdites  lettres  et  paquets,  être  en^ 
voyés  atissi-totà  leur  destination  avec  la  taxe  ordinaire.  Lesdits  procès-verbaux 
'seront,  de  suite,  adressés  au  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
civil  et  correctionnel  de  Tarrondissement  ^  par  les  préposés  des  postes,  pour 
poursuivre  contre  les  contrevenans  la  condamnation  de  l'amende  de  cent  cin- 
quante francs  au  moins ^  et  de  trois  cents  francs  au  plus,  par  chaque  contra-* 
vention.  {Même  arrêté^  art.  5,) 


Lc9  proposes  des  douanes  rédigent  ces  ripports  an 
nom  de  l'administra  lion  des  postes^  et  en  remet* 
feiil  Toriginal  au  directeur  du  burcan  de  poste  lé 
plus  prochai u,  avec  les  lettres  et  paquets  saîsia.-— 
II  ne  faut  pas  confondre  cette  marche  de  la  ft'aade 
des. ports  de  lettres  et  paqnets,  avec  celle  des  sai- 


sies opérées  snr  les  courriers,  pour  paqtiets,  souil 
cachet  de  Tadininistration  des  postes,  soupçon* 

nés  de  renfermer  des  objets  de  cont^bande , 

Cette  dernière  so  règle  Conforméinent  àiix  dispo- 
sitions énoncées  sous  le  n^  353. 


3qq  Le  paiement  de  ladite  amende,  dont  il  ne  pourra  dans  aucun  cas,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  accordé  de  remise  ou  de  modération ,  sera 
poursuivi,  à  la  requête  des  commissaires  près  les  tribunaux  et  à  la  diligence  àes 
directeurs  des  postes  y  contre  les  contrevenans ,  par  saisie  et  exécution  de  leurs 
établissemens ,  voitures  et  meubles,  à  défaut  de  paiement  dans  la  décade  du 

.  jugement  qui  sera  intervenir.  (  ^C.  127  prairial  an  9,  art.  6.  ) 

Le  paiement  sera  effectué,  à  Paris ,  à  la  caisse  générale  de  Fadmiiiistration  des 
postes  ;  et  dans  les  départemens  ,  entre  les  mains  du  directeur  des  postes ,  qui 
aura  reçu  les  objets  saisis.  Il  portera  en  recette  le  produit  desdites  amendes,  sut 
lesquelles  il  jauira  de  sa  remise  ordinaire*  {Même  arrêté ^  art.  7.) 

4oo.  Le  produit  des  amendes  appartiendra,  un  fiers  à  l'admîtiistratiofi,  un  tiers 
aux  hospices  des  lieux  ,  et  un  tiers  à  celui  ou  à  ceux  qui  auront  découvert  et 
dénoncé  la  fraude ,  et  à  ceux  qui  auront  coopéré  à  la  saisie;  celuici'sera  réparti 
entre  eux  par  égale  portion  ;  ils  en  seront  payés  par  le  directeur  des  postes 
chargé  du  recouvrement  de  l'amende,  et  à  Paris,  par  le  caissier  général  de  Tad- 
ministration  des  postes,  d'après  un^ exécutoire  qui  sera  délivré  à  leur  profit  par 
le  commissaire  du  Gouvernement  près  1«  tribunal.  Lesdits  exécutoires  seront 
envoyés  par  le  directeur,  à  Fappui  de  soa  compte.  {^C.  2'j  prairial  un  Qy 
art.  8*  ) 

4:01.  Les  maîtres  de  poste,  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  messageries.!^ 
sont  personnellement  responsables  des  contraventions  de  leurs  postillons  ,  cod« 
duûleurs,  porteurs  et  cotirriers,  sarwf  leur  rèconrs.  (  jUémea^rréâé y  arL^  9.  ) 

Les  préposés  des  douanes  qai  coopèrent  aùssa!-  1  des  droits  de  l'^administrafion  des  postes  >  ont  na« 
sies  de  lettres  et  joarnaux  transportés  eu  frande  |  turcdement  ;  en  ce  sens,  droit  3  la  répartition dc^ 
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Vémentie  édic\ée.{Circu faire  cf/t  y?  fructidor  an  6.)  [  s'applic^ue  égalemeut  à  celui  du  27  prairial  an  9.    * 
—  Ce!  te  explication  de  rarrêté  du  7  i'ruclîdor  an  6 

§.  I.  Des  lettres  arripant  d^outre-mer. 

402.  Tout  capitaine  ou  marin  de  l'équipage  d'un  navire  arrivant  dans  un  drs 
porls  de  la  République,  sera  tenu  ,  sous  peine  de  Tamende  prononcée  par  Tar- 
ticle  5  de  V arrêté  du  iq  prairial  a^  9,  de  porter  ou  envoyer  sur-le-champ  au 
bureau  des  postes  du  lieu  ,  toutes  les  lettres  ou  paquets  qui  lui  auront  été  con- 
fiés, autres  que  ceux  de  la  cargaison  des  bâti  mens.  Le  directeur  011  préposé  du 
bureau  sera  tenu  de  lui  payer  un  décime  par  lettre  ou  paquet,  conforn>ément 
à  l'article  26  de  la  loi  du  32  aoiit  1791.  (-^C  19  germinal  an  10,  art.  7.) 

403.  Les  employés  des  douanes,  lorsqu'ils  feront  la  visite  d'un  navire,  s'assu- 
reront si  le  capitaine  et  les  gens  de  Véquipage  ne  seroient  point  porteurs  de 
lettres  ou  paquets  qu'ils  prélendroient  soustraire  à  la  poste ,  et  dans  le  c^s  de 
contravention  à  l'article  précédent,  ils  en  dresseront  procès  -  verbal  ;  et  après 
s'être  assurés  du  lieu  du  départ  des  lettres,  ils  s'en  saisiront  pour  les  remettre 
de  suite  au  bureau  des  postes  du  lieu ,  qui  les  fera  passer  au  commissaire  du 
Gouvernement  près  les  postes.  (  Même  arrêté,  art.  8.  ) 


Les  proposés  des  douanes  ne  doivent  permettre  le 
débarquement  dos  navires  entrans  qu'après  la  pvc' 
aenlation,  par  les  capitaines,  d'un  certificat  du 
directeur  de  la  poste ,  attestant  la  remise  des  lettres 
venant  des  colonies  ou  ét^ts  d'outre*mer. 

Si,  nonobstant  cette  précaution ,  ils  trouvoient 
desdetlres  qu'on  vandroit  soustraire  à  la  poste ,  ils 
dreaseroientprocèArerbal,  et  aaisiroieiU  les  lettres. 


pour  les  remettre  de  suite  au  burean  des  postes, 
qui  les  feroit  passer  au  commissaire  du  Gouverne-^ 
ment  près  les  postes;  les  préposés  auroientsoin  de 
retirer  du  directeur  des  postes  une  rcconnois- 
sance,  au  bas  du  procès- verbal ,  des  lettres  et  pa-^ 
quels  saisis  et  remis.  (  Circulaires  du  directeur 
général  aux  directeurs  des  douanes  maritimes ,  des 
10  et  iS  floréal  anio.) 


4o4 11  est  expressément  défendu  à  toutes  les  personnes  de  tenir ,  même 

dans  les  villes  et  enuroits  maritimes,  soit  bureau,  soit  entrepôt,  pour  l'envoi, 
réception  et  distribution  des  lettres  et  paquets  de,  et  pour  les  colonies,  soit  fran* 
çoises,  soit  étrangèi^^s,  du  poids  d'un  kilogramme  (ou  deux  livres)  et  au- 
dessous  ,  à  peine  de  l'amende  prononcée  par  1  article  5  de  l'arrêté  du  27  prairial 
an  9.  (^C.  xc^  germinal  an  10,  art.  1.) 

4o5.  Toute  contraventiott  aux  articles  1  et  7  du  présent  arrêté,  sera  conslatée 
de  la  manière  prescrite  par  l'arlicle  3  de  celui  du  37  prairial  an  g;  toutes  sai- 
sies ^  poursuites  et  exécutions  de  saisies  et  de  jugemens  intervenus  ,  se  feront 
oerttme  le  preacrivesit  les  articles  5  et  6r  Les  paieinens  des  amendes  auront  lieu 
selon  le  mode  prescrit  par  l'article  7,  et  le  partage  en  sera  fait  selon  les  disposi- 
tibhs  de  rarticîe  8  de  ce  même  arrêté.  (  ^C,  19  germinal  an  \o  ^  art,  10.  ) 


Li^  lettres  et  paquets  y  venant  de  l'étranger  ou  de 
tôuft  autres  lieux,  et  remis  aux  préposés,  ne  doi- 
vent .  dans  aucun  cas.,  être  ouverts  par  eux ,  mais 
il»  sont  tenu»,  de  les  remettre  aussitôt  aux  auto- 
rkéi.  coBstiLnées.  Si  ces  lettres  et  paquets ,  en.raison 
d(B  leor  volume  ,  étoient  soupçonnés  contenir  de 
la  (raude ,  la  décision  dn  ministre,  sous  le  n''  a53, 
«  Xxwoé  la  marche  qui  doit  être  suivie  dans  00  cas. 
(  QQ'  a  tJuBrmid(fr  an  i  a.  ) 
JBu  rappelant,  les.  dispo&ilioas  ci  dcMVs,  M  le 


directeur  général  observe  que  1rs  lettres  venant  do 
réti*an^er  à  bord  des  navires  entrant  dans  nos  ports 
doivent  immédialemenL  être  trempées  dans  le  vi~ 
naîgre ,  et  que  cette  mesure  doit  av«ir  son  exécu- 
tion ternies  les  fois  que  les  précautions  sanitaires 
sont  recommandées. (  CD»  14  vendémiaire  a/iiS. ) 
Les  lettres  écrites  en  anglois,  et  trouvées  à  bord 
des  navires  arrivant  dans  nos  ports,  doivent  être 
saisies.  (27/.  ai  novembre  1806,  art^  %,  et  CD» 
2  décembre  suivant.  ) 


i6o 


LIVRE  III  •  —  Exceptions  au  nàaiMs  gékéjui." 


SECTION  VIL  —  Du  Numéraire  et  des  Matières  d'or  et  d'argent 

§.  I.  Du  Numéraire, 

4o6.  L'introduction  des  mbnnoies  de  cuivre  et  de  billon  ,  de  fabrique  étrangère, 
est  prohibée,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  concernant  les  marchandises 
prohibées  à  l'entrée  du  territoire  de  l'Empire.  (  Z?X.  n  mai  1807,  art.  i.) 


Lb9  monnaies  de  billon  étnngères  y  dont  l'intro^ 
diiclion  est  prohibée^  ne  peavent  ni  circuler ,  ni 
être  reçues  dans  les  caisses  publiques.  (  DM. 
26  août  1806,  et  CD.  4  Juin  1807.  ) 

Une  circulaire  du  directeur  gênerai  en  date  du 
26  juin  1806,  a  prëvcnu  que  les  médailles  et  jetons 
de  cuivre  étant  exclusivement  dans  les  attributions 


de  l'établissement  des  monnoies,  se  tronvcient  par- 
là  probibës  à  l'entrée Cependant  la  prp— 

hibitiou  n'affecte  pas  les  médailles  antiques  oa 
celles  frappées  relativement  à  des  évènemens  sur- 
venus dans  les  pays  étrangers ^  et  qui  sont  de  dif- 
férentes formes  et  en  foible  nombre  pour  chaque 
espèce. 


^OJ.  L'exportation  du  numéraire  est   prohibée  jusqu'à   nouvel  ordre.  (^C. 
3 1  pentose  an  i\.)       ' 


Cet  arrêté  n^a  fait  que  remet! i*e  en. vigueur  les 
lois  des  5  et  i5  septembre  1792,  auxquelles  il 
avoit  été  dérogé  par  un  arrêté  consulaire  du  17 

prairial  an  10 Voici  en  conséquence  l'ana-* 

lyse  des  circulaires  qui  avoientété  transmises  pour 
rexécution  de  la  prohibition. 

Les  capitaines  étrangers  qui  apportent  des  deu- 
Vées  et  marchandises  à  la  foire  de  Beaucgire 
peuvent  exporter  en  numéraire  le  prix  de  leur 
^  fret,  mais  non  celui  de  leurs  marchandises  qu'ils 
ont  la  faculté  d'éclianger  contre  nos  productions. 
(  Lettre  du  2  messidor  an  4.  ) 

Les  capî laines  et  matelots  des  navires  neutres 
abordant  dans  ttn  port  de  France ,  jouissent  de  la 
faculté  de  remporter  le  numéraire  dont  ils  sont 
porteurs ,  poui*vu  qu'ils  en  aient  fait  la  déclaration 
aux  préposés  qui  se  rendent  à  bord  avant  le  dé- 
barquement, {^jirrélé  du  comité  des  finances  ^  du 
]  I  frimaire  an  Z.) 

.  IVJais  les  voituriers  et  tous  les  autres  particu- 
liers ne  peuvent  exporter  de  plus  fortes  sommes 
cil  numéraire  que  celles  qu'ils  ont  apportées  de 
rélianger  et  dont  ils  ont  fait  constater  la  quotité 
par  une  déclaration  au  premier  bureau  d'entrée. 
(  Jàécisiûn  du  2  germinal  an  4-  )  ~*~  D'après  cette 
ciéclaralion  ,  il  leur  est  délivré  un  passavant  pour 
le  bureau  d^expédition.  (^LD.  i6  ventôse  ah  lo.  ) 
I^es  prisonniers  de  guerre  étrangers  ,  retour- 
nant dans-  leur  patrie^  peuvent  sortir  avec  une 
somme  qui  n'excédera  pas  trois  mois  de  leur  solde. 
(  Arrêté  du  i5  fructidor  a/»  3.  ) 

Les  voyageurs  sont  admis  à  présenter  des  sou- 
missions cautionnées,  défaire  rentrer ,  dans  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  troi?  mois,  les  sommes 
nécessaires  à  leurs  besoins.  {^Décision  ministérielle 
du  sa  prairial  an  4.) 

Les  courriers  des  armées  peuvent  exporter  la 
quantité  nécessaire  au  besoin  de  leur  route ,  pourvu 
^u  elle  n'excède  pas  le  montant  des  sommes  qui 


leur  sont  allouées  pour  leurs  dépenses  personnelles, 
et  qu'elle  soit  mentionnée  sur  le  part  qui  leur  est 
expédié  pour  leur  servir  de  passeport. .  Cette  men- 
tion doit  être  certifiée  par  les  directeur  et  contrô- 
leur des  bureaux  des  postes.  (  CJ.  26  vendémiaire 
an  5,) 

£x)rsqu'il  s'agira  de  la  solde  des  armées  fran- 
çoises  occupant  le  pays  étranger ,  l'exportation  aura 
lieu  sur  les  bordereaux  des  payeurs  généraux,  ac- 
compagnés de  certificats  du  l)i»'ii|ît  du  départenlCnt 
qui  en  constateront  la  quotito  et  la  destination* 
Ces  certificats  seront  retenus  comme  pièces  Justi- 
ficatives. (  CA.  2.S  germinal  an  S\) 

"Les  Espagnols  peuvent  exporter  des  pièces  d'or 
étrangères  pour  la  valeur  des  piastres  qu'ils  ont 
importées  dans  nos  l^teis  des  monnoies.  (^Décision 
du  8  tliermidoran  9.  )  —L'exportation  des  piastres 
par  transit  et  pour  compte  du  Gouvernement  es- 
pagnol a  été  autorisée  pur  arrêté  consulaire  da 
4  prairial  an  1 1 .-  Voir  n^  4^?« 

Quant  aux'  pièces  d'or  et^  d'argent  au  type  de 
Hollande  que  rassemblent  les  habilans  de  la  rive 
gauche  du  Khin,  on  peut,  sans  inconvénient» 
en  permettre  la  sortie  sons  la  soumission  cautionnée 
d'en  faire  rentrer  la  valeur  en  argent  de  IVanoe 
dans  un  très-  court  délai.  (  LD.  26  pentose  an  10.) 
—  Mais  une  lettre  du  ministre  des  finances  au  di-. 
recteur  général,  en  date  du  27  messidor  an  i3,  * 
prescrit  de  s'opposer  à  la  sortie  des  couronnes  im- 
périalesy  dites  de  Brabant,  et  des  ducatons:'. .  ;.  ; 
Suivant  la  lettre  du  directeur  général ,  do  8  avril 
18071  ^^^^  probibition  s'étend  aux  demi  et  qu^rt 
de  couronnes  de  Brabànt ,  aux  demi ,  quart  et  hv^ 
tième  de  ducatons.  —  Il  en  est  de  même  des  ducats 
de  Hollande  et  d'Allemagne,  des  Frédericks  d'or 

et  florins ;  la  seule  exception  à  la  défense 

de  sortie  ne  concerne  que  la  monnoie  de  billon 
ou  les  pièces  d'argent  d'un  usage  local  et  d'un  bas 
titrC;  dont  la  valeur  intrinsèque  est  trop  inférieure 
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t  celle  nominative  pour  qu*eUe<  deyiennent  l'objet 
de  quelques  spëculatiotu. 

Enfin ,  il  ne  dott  être  expëdië  aacune  aomoie  en 
numércire  que  sur  des  permissions  du  Gouverne- 
ment. (  DM»  212  prairial  ais  4.  )  — -  On  ne  peut  con- 
•idërer  comme  telles  que  les  autorisations  du  mi- 
.  iiistre  des  finances ,  transmises  par  le.  directeur 
génàred  aux  directeurs.  (  C^.  6  thermidor  an  5.  ) 
—  Pen  importe  alors  que  l'exportation  se  fasse 
en  lingots  d'or  on  d'argent ,  pourvu  que  la  valeur 
n'excède  pas  la  somme  dont  l'exportation  aura  été 


La  prohibition  du  numéraire  n'a£Fecte  pas  celui 
destine  pour  les  colonies.  (jiC.  18  veniose  an  1 1.) 
-—Mais  on  ne  peut  j  expédier  des  piastres  quo 
sur  des  permissions  s|)ëciales  du  ministre  du  trësov 
public.  {ÂC.  9  germinal  an  1 1.  )  F'oir  n"  4^  >• 

La  circulatiou  des  piastres ,  lingots  et  numéraire , 
ne  peut  avoir  lieu  dant  la  ligne  des  douanes,  sana 
un  permis  spécial  du  ministre  d'après  l'ordre  de 
Sa  Majesté;  en  conséquence,  aucune  autorité  œ 
peut  la  permettre,  et  la  saisie  en  doit  être  faite  > 
nonobstant  tout  passavant  on  permis  qui  auroit 


permise.  (  C^.  1 1  floréal  an  4.  )  |  pu  être  délivré.  (  LD*  .  •  nivôse  an  14.  ) 

4o8.  Ceux  qui  tenteroient  d^exporter  les  matièreg  énoncées  en  Tat^ticle  ci^dessiis^ 
seront  soumis  aux  peines  portées  par  le  titre  5  de  la  loi  du  22  août  1791*  •  •  •  •« 
(  i5  septembre  1792  ^  art.  o.  ) 

4oQ*  Les  étrangers,  autres  cependant  que  les  ambassadeurs  et  envoyés  des  puis- 
sances étrangères^  seront  comme  les  régnicoles  assujettis  aux  dispositions  ci- 
dessus.  (  5  septembre  1792  ,  art.  3.) 

Néanmoins  les  étrangers  qui ,  en  entrant  en  France  et  en  arrivant  sur  les  fran* 
tières,  auront  fait  constater  la  nature  et  la  quantité  des  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent monnoyées  ou  non ,  dont  ils  seront  porteurs ,  pourront  les  emporter  en 
quittant  la  France.  {Même  loif  art.^») 

VoiB  le  n^  4 15  et  ses  observations. 

§.  lî.  Piastres. 

$10«  tie  ministre  des  finances  est  autorisé  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
faire  constater  l'entrée  des  piastres  que  le  Goutrernement  espagnol  destinera  à 
faire  passer  dans  les  Etats  du  Nord,  pour  acquitter  les  dépenses  de  ses  légations 
et  autres,  et  nour  leur  libre  exportation  hors  du  territoire  de  la  République 
pour  lesdites  destinations.  {^C.  ^prcUrial  anii,  art.  1.) 

Les  sommes  ainsi  envoyées  en  France  seront  présentées  au  premier  bureau 
d'entrée ,  avec  un  certificat  qui  attestera  leur  destination ,  et  elles  en  seront  ex- 
pédiées par  acquit- à-caution.  {Même  arrêté^  art.  d.  ) 

Le  directeur  général  transmet  Tantorisation  du     doit  se  consommer ,  et  l'acquit-à-cantion  n'être 

miaistro  du  trésor  pubUc ,  alors  l'expédition  se  fait 

du  premier  bureau  d^entiée  en  France,  (après  une 

visite  exacte)  sons  plomb  et  par  acquit-à-^santion  » 

dans  lequel  on  rappelle  la  date  dn  certificat  et  de 

Tantorisatibn  spéciale,  le  montant  de  la  somme , 

le  délai  et  le  bureau  dé  sortie.  L'exportation  ne 


déchargé,  que  lorsque  les  préposés  reooniioissent 
l'intégrité  des  cordes  et  plombs  dont  les  caisses  ont 
été  scellées. 

La  circulation  des  piastres  dans  la  ligne  des 
douanes  ne  peut  avoir  Heu.  Voir  le  dernier  para- 
graphe de  la  note  dn  n^  407* 


4  i  1 .  L'exportation  des  piastres,  tant  pour  les  colonies  que  pour  les  autres  lieux, 
ne  pourra  se  faire  qu'en  vertu  des  permissions  accordées  par  le  ministre  du  tré- 
sor  public.  (^C»  ^germinal  am  tt^  art.  1.  ) 

CsTTS  autorisation  doit  être  transmise  par  le  di-  |  donne  des  ordtesen  conformité.  (  CD.  10  germinal 
recteur  général  des  doiiailes  an  directeur  de  la  di«  lais  1 1. 
vision  oà  l'exportation  doit  s'efTeotner ,  et  celui-ci  [ 

4  la.  Ce  ministre  remettra  au  GouTernemeut ,  le  i5de  chaque  mois,  letat  des 
permissions  qu'il  aura  accordées;  et  ledit  état  fera  mention  de  la  quantité  des 
piastres,  du  lieu  de  leur  destination ,  et  des  noms  de  ceux  à  qui  lesdites  per* 
missions  auront  été  acy^orckes.  (  Même  arrêté  ^  art.  2.) 
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4l5.  Les  disposition^  des  arrêtes  des  21  et  'j3  venlose  dernier  sont  maintenueà 
eu  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent.  j^Méme  arrêté^  art.  5.) 

Cm  deux  on'ètés  prohibent  l'exportation  du  nu-  1  classé  sons  le  n®  407,  et  l'autre  sous  le  n**  4^7- 
nëratro  et  des  matières  d'or  et  d'argent  :  l'un  est  I 

S-  iiï*   O^^  Matières  d*or  et  d^ argent. 

4l4.  Il  sera  perçu  un  droit  de  garantie  sur  les, ouvrages  d'or  et  d'argent  de  toute 
sorte ,  fabriqués  à  neuf.  - 

Ce  droit  sera  de  vingt  francs  par  hectogramme  (trois  once»  deux  gros  douze 
grains  )  d  or ,  et  d'un  franc  par  hectogramme  d'argent ,  non  compris  les  frais 
d'essai  ou  de  touchaux.  (19  brumaire  an  6,  tit.  a,  art.  21.) 

Ce  droit,  qui  remplace  celui  de  contrôle  et  de 
«Marque,  est  perçu  sous  la  surveillance  de  Tadmi- 
pistration  des  droits  réunis  dans  les  communes  où 
il  y  a  des  bureaux  établis  à  cette  fin. 

Juni.spRUDENCB.  —  Voici  un  arrêt  de  cassation 
qui  jette  le  plus  grand  jour  sur  la  qualité  ^s  es- 
jwces  soumises  au  droit  de  garantie  : 

«  Vu  les  articles  i ,  8,  ai ,  77  et  107  de  la  loi 
i>du  19  brumaire  an  6; — attendu  que,  par  ces 
»  dispositions  y  toim  Us  ouvrautitant  en  or  qu'en 
»  argent,  et  les  ouvrage  fi  doiwlèa  ou  plaqués  cPor 
»  et  d'orgeat  sont  soumis  aux  titres  prescrits  ^  et 
»  à  la  perception  du  droit  de  garantie  ;  qu'à  cet 
»  effet  lesfabricans  et  marchands  dor  et  d^ argent 
»  sont  tenus  de  porter  au  bureau  de  garantie  leurs 
»  ow^rages  pour  y  être  essayés,  titrés  ou  marqués , 
»  ou  être  revêtus  de  l'une  des  empreintes  de  poin- 

»  çon  prescrites y  et  que  tout  ouvrage  d'or 

»  et  d  argent  achevé  et  non  marqué,  trouvé  chez 
y>  un  fabricant  ou  marchand,  donne  lieu  à  la 
»  saisie,  aux  poursuites  et  aux  autres  peines  por- 


D  tées  par  la  /o»;-— (ittenda  que,  loin  que  les  ou- 
»  Trages  de  coutellerie  garnis  de  virojes  et  de  mé- 
M  dallions  d*or  ou  d'argent,  soient  exempts  des 
»  dispositions  générales  de  la  loi,  l'article  86ex« 
]D  cepte  seulement  les  Joailliers  pour  les  ouvrfiiges 
»  montés  en  pierres  et  en  perles ,  pour  ceux  émaiUés 
ï>  dans  toutes  les  parties ,  ou  auxquels  sont  adaptés 

»  des  cristaux ;'et  que  d'ailleurs,  l'ai^t.  8 

i>  établit  on  poinçon  spécial  pour  les  mêmes  ou- 
Ts>  vrages  et  un  poinçon  particulier  pour  les  ou-^ 
D  vrages  doublés  ou  plaqués  d'or  ou  d'argent  ;^^ 
N  attendu  que  ces  mesures  ordonnées  par  la  loi, 
»  repoussent  l'allégation  du  fait  de  refus  par  le» 
})  employés  de  la  régie  de  marquer  les  menus  objets 
»  de  cette  espèce  >  lorsqu'ils  leur  sont  présentés.; 
»  que  d'ailleurs  le  fitit  allégué  de  la  présentation  et 
»  du  r^fîis ,  n'est  pas  pràenté  comme  personnel 
»au  défendeur;  -^.qu'ainsi  les  juges  de  Namur 
»  ont  méconmi  le  vœu  de  la  loi ,  et  sont  contre- 
avenus  formellement  à  st^  dispositions*,  —  par 
3>  ces  motifs  la  cour  casse  et  annnulle ..'...' ,  etc.  s» 


4lÔ-  I-es  ouvrages  d*or  et  d'argent  venant  de  l'étranger  devront  être  presefi^tés 
aux  employés  des  douanes  sur  les  frontières  de  la  République,  pour  y  être  de» 
clarés,  pesés ,  plombés  et  envoyés  au  bureau  de  garantie  le  plua  voisin  ,  où  ils 
seront  marqués  du  poinçon  ET. ,  et  payeront  des  droits  égaux  à  peux  qui  sont 
perçus  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  eu  France.  ^  »  • 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessud , 

I**.  Les  objets  d'or  et  d'argent  appartenant  aux  ambassadeurs  et  envoyés  des 
puissances  étrangères  ; 

a®.  Les  bijoux  d'or  à  l'usage  personnel  des  voyageurs,  et  les  ouvrages  en 
argent  servant  également  à  leur  personne ,  pourvu  que  .leur  poids  n'excède  pas 
en  totalité  cinq  hectogrammes  (seize  onces  :  deux  gros  soixante  grains  et  demi). 
(iQ  brumaire  an  6^  lit.  2  ^  art.  23.) 

3**.  Les  ouvrages  de  joaillerie  dont  la  monture  est  très- léeère  et  contient  des 
pierres  ou  perles  fines  ou  fausses,  des  cristaux  dont  la  surface  est  entièrement 
émaillée,  ou  enfin  qui  ne  pôurroient  supporter  l'enipreiD te  du  poinçon  sans 
détérioration,  continueront  d'être  seuls  dispensés  de  1  essai 'et  du  paiement  du 
droit  de  garantie,  qui  a  remplacé  ceux.de  contrôle  etde  marque  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent.  {^D.  i^^  messidor  an  6  ^  art.  \^)       ..         -  >     ■ 
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Tous  Içs  autres  ouvrages  de  joaillerie  et  d'orfeVrerie ,  sans  distinction  ni  ex- 
ception ,  auxquels  seroient  adaptés ,  en  quelque  nombre  que  ce  soit ,  des  pierres 
ou  des  perles  fines  ou  fausses,  des  cristaux  ou  qui  seroient  émailles,  seront 
sujets  à  Fessai  et  au  paiement  du  droit  dont  il  s'agit ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
la  loi  du  ig  brumaire  an  6.  {Même  arrêté j  art.  2.  ) 


Tons  les  antres  ooTrages  d'or  et  d'argent  qui  ne 
«ont  pas  dans  les  trois  exceptions  détdrminëes  ci- 
dessQSi  et  éusceptibles  par  conséquent  de  rece- 
voir la  marque^  entrant  par  «ae  commune  où  il 
existé  à  là  fois  dés  bureaux  de  douane  et  de  ga- 
rantie y  doirent ,  après  la  perception  des  droits  du 
tarif,  être  transportés  immédiatement  au  bureau 
de  garantie.  Le  moyen  le  plus  facile  pour  assurer 
le  transport  est  de  délivrer  un  aeqnît-à-caution. 
^—  Les  mêmes  ouvrages ,  introduits  par  d'autres 
communes,  sont  expédiés  pour  un  des  bureaux 
établis ,  sous  plomb  et  par  acquit-à-rcaution  spéci- 
fiant L'obligation  de  rapporter  certificat  de  décharge 
du  receveur  du  droit  de  garantie.  (  Circulaire  du 
17  ventôse  an  'j^  et  décision  du  i^i  prairial  même 
année,  ) 

Une  autre  décision  du  ministre  des  finances ,  du 
1  !&  prairial  an  7  ^  assujettit  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  vieux  ,  venant  de  Télran^er,  au  droit  de 
garantie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  brisés  au  pre- 
mier bureau  de  douane,  pour  être  simplement 
considérés  comme  matière. 


Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étran- 
ger >  seront  envoyés  pour  être  marqués  du  poinçon 
ET.  et  payer  le  droit,  dans  les  bureaux  de  garan* 
tie  établis  à  Aix-la-Chapelle ,  Alexandrie ,  Amiens, 
Anvers,  Arras,  Ajsti,  Bayonne,  Besançon  ,  Bor- 
deaux, Brest,  Bruges,  Gaen^.Carcasaonne,  Cham- 
béry,  Ghiavari,  Coblentz ,  Colmar ,  Cologne, 
Goni^  Digne,  Dijon,  Dunkerque,  Foix,  Fontenai, 
Gap,  Gênes,  Genève,  le  Havre,  la  Rochelle, 
Liège,  Lille,  Lons^le-Saulnier ,  Luxembourg, 
Marseille,  Maestricht,  l^ayence,  Mets,  Mont- 
beillard,  Montpellier,  Nantes,  Nice,  Parme-» 
Pau,  Perpignan,  Ploisaince,  Rouen,  Ruremonde^ 
Saint- Brieux,  Saint-LÔ,  Saint -Malo,  Sain t-Omer^ 
Savone,  Spire,  Strasbouj^g,  Tarbes,  Toulon,  Tu- 
rin, Valogne,  Vaunes>  Verceil,  Livourne ,  FI0-* 
rence,  Sienne.  (2>/.  f  juillat  1809,  art,  3.  ) 

La  franchise  d'entrée  que  le  ministre  accorde 
quelquefois  à  de  l'argenterie ,  ne  concerne  que  les 
droits  de  douanes','  et  non  celui  de  garantie  qui^ 
dans  tous  les  cas ,  doit  être  assuré.  {LD.  i  messidor 
a/1  II.) 


4 1 6.  En  cas de  fraude  des  droits  sur.  •  •  •  •  la  marque  d'or  et  d'argent,  les 

objets  de  fraude  seront  saisis  et  confisqués ,  et  les  contrevenans  condamnes  à  une 
amende  égale  au  quadruple  des  droits  fraudés.  (5  pentose an  12,  art./]6.) 


Suivant  les  dispositions  rapportées  aux  nu- 
méros 4^4  et  4^^»  le  droit  de  garantie  est  de 
vingt  francs  par  hectogramme  dW  et  d'un  franc 
par  hectogramme  d'argent;  ainsi ,  à  défaut  de  rap- 
port de  l'acquit 'valablement  déchargé  ,  on  doit 
conclure  à  l'amende  de  quatre  fois  ces  valeurs ,  et 
non  à  celle  du  double  droit,  comme  le  prescrivoit 
nne  décision  ministérielle ,  du  1 3  germinal  an  7 , 


qui ,  quant  au  taux  de  l'amende,  se  trouve  rap- 
portée par  l'article  ci-dessus  de  la  loi  du  5  ventosô 
an  12. 

La  somme  du  droit  principal  est  versée  dans  la 
caisse  du  recevear  des  droits  de  garantie,  et  celle 
représentant  l'amende  est  répartie  dans  la  pro* 
portion  commune.  {Circulaire  de  l'Administration 
des  douanes^  du  14  germinal  an*]») 

4  ^^ .  Les  dispositions  de  Tarrêlé  du  21  de  ce  mois , -qui  prohibe  Texportation  du 
numéraire,  sont  entendues  à  toute  espèce  de  matières  d'or  et  d'argent.  (^C 
oà'i  ventôse  an  11.) 


de  la  disposition  suivante  qne  celle-ci  ne  rapporte 
pas.  '    ■ 


CEtTB  disposition  s'entend  des  matières  d'or  et 
d'argent  non  travaillées*,  car  les  ouvrages  d'or- 
fèvrerie .et  de  bijouterie  peuvent  sortir  en  vertu 

■  >     *  • 

4  i8.  •  • .  •  •  Les  vaisselles  d'or  ou  d'argent ,  et  les  vases  d'or  et  d'argent  servant 
au  culte,  pourront  être  exportés  à  l'étranger,  nonobstant  les  disposition9  des 
lois  des  5  et  i5  septembre  179a.  (^C<  1  y  prairial  an  10.) 

seroient  en  main-d'œuvre.*^ Tous  ces  ouvrages 
acquittent  des  droits,  et  ne  peuvent  sortir  que- 
par  les  lieux  désignés  sous  le  n^  4^'* 


Le  tarif  annexé  à  la  loi  do  &4  nivôse  an  5  avoit 
dé)à  autorisé  l'exportation  des  ouvrages  de  bi)ou- 
terie  et  d'orfèvrerie  dont  les  deux  tiers  de  la  valeur 


4 10.  Il  est  accordé  à  la  fabrique  d'horlogerie  et  de  bijouterie  du  département 


//^^ 
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du  Lëxnan,  une  exemption  du  droit  jde  garantie  sur  tous  les  ouvrages  d*or  et 
d'argent  destinés  pour  1  étranger.  {Dl.  21  aàût  iHoG^  art.  2.) 


L'abticlb  I  de  oe  dëcret  dit,  qu'il  y  anra  poor 
le  dëpartement  du  Lëman  nn  bureau  de  garantie 
qui  sera  étabU  dans  la  ville  de  Genève.  —  Comme 
il  importe  de  oonnottre  ses  autres  dispositions,  les 
Toici: 

Art.  3.  ce  Les  ouvrages  d'or  on  d'argent  destinés 
»pour  l'ëtranger»  seront  soumis  au  seul  droit 
•I  d*essai,  et  devront  être  aux  titres  prescrits  par 
n  la  loi  du  19  brumaire  an  6.  Ib  seront  dispenses 
-»  du  poinçonnement  y  lorsque  le  fabricant  le  de-* 
»  mandera:,  dans  ce  cas,  ils  seront^  en  sa  présence  » 
n  mis  sous  le  cachet  du  bureau  ;  et  le  Ikbricant 
)}'sera  tenu  de  justifier  de  leur  sortie  du  tei^itoire 
»  de  TEmpire ,  par  un  certificat  de  l'administration 
»  des  douanes,  sous  les  peines  portée»  par  l'art.  80 
v  de  la  loi  prëcitde. 

Art.  4-  ^  L'exemption  du  droit  de  garantie  ac- 


a  cordée  par  Tarr^lo  du  3  vendémiaire  an  8  à 
M  l'horlogerie  des  départemens  du  Doubs  et  du 
»  Mont-Terrible  est  supprimée.  Cette  exemption 
»  est  restreinte  aux .  aeuls  objets  destinés  pour 
0  rétranger^  peur  l'cxperlatioa  desquels  les  fabri- 
»  caas  desdits  départemens  devront  ae  conformer 
»  à  ce  qui  eat  prescrit  par  l'article  .3  du  présent 
I»  d^rct.  r 

Art.  5.  «  LorsquHl  seia  prooédé.....  à  la  recense 
»  générale  des  ouvragef  d'or  et  d'argent,  ceux 
»  d'horlogerie  qui  seront  trouvés  ches  les  fabricana 
9  de  Besançon  et  du  territoire  qui  composott  le 
»  département  du  Mont^l\Brrible ,  ainsi  que  ceux 
»  d'orfèvrerie  I  de  bijouterie  et  d'horlogerie  qui 
»  existeront  ckes  les  fabricana  de  Genève  à  l'époque 
»de  celte  recense,  seront  marqués  des  poinçona 
»  £T  9.  (/)/.  at  aoûi^  1806. ) 


4 30.  Lorsque  les  ouvrages  neufs  d'or  et  d'argent  fabriqués  en  France  et  ayant 
acquitté  les  droits  4  sortiront  de  l'Empire  comme  vendus  ou  pour  Tétre  à 
Tétranger,  les  droits  de  garantie  seront  restitués  au  fabricant,  sauf  la  retenue 
d'un  tiers.  (  19  brumaire  an  6-,  art.  a5,  tit.  a.) 

Cette  restitution  sera  faite  par  le  bureau  de  garantie  qui  aura  perçu  les  droits 
sur  lesdits  ouvrages,  ou  à  défaut  de  fonds,  par  une  traite  sur  h  bureau  de  ga^ 
rantie  de  Paris.  Cette  restitution  n'aura  lieu  cependant  que  sur  la  représenta-» 
tion  d'un  certificat  de  l'administration  des  douanes,  muni  de  son  sceau  particu- 
lier, et  qui  constate  la  sortie  de  France  desdits  ouvrages. 

Ce  certificat  devra  être  rapporté  dans  le  délai  de  Iroià  mois.  (^Même  loi, 
art.  a6.) 


liEft  puvragcjfi  d'or  et  d'argent,  reoonuus  par  les 
préposés  sans  la  marque  de  garantie,  doivent  ^tre 
saisis  avee  amende.  (î^4f •  i.o ihermidor  an  8,)  — 
U  y  a  exceptipa  en  faveur  des  fabrications  de  Ge^ 
Q^ve.  FoirJLe  n°  qui  précède* 

Cette  disposition  fait  suffisamment  reoonnoitre 
que  l'intention  du  Gouvernement  est  que  les  pré^ 
posés  des  douanes,  qui,  par  suite  de  leur  sur- 
iieOlance ,  découvri^oient  des  ebfets  d'or  et  d'ar- 
gent non  revêtus  des  marques  de  garantie^  soient 
Habiles  à  en  déclarer  eiix*mémes  la  saisie  et  à  en 
poursuivre  la  confiscation  dcyant  les  tribunaux 
QT^naires.  -^8i  au  li«tt  d'absepoe  de  toute  marque 
il  en  existoit  de  fausses  ou  de  présumées  tellçs , 


Iça  préppsés  de vruient  ég^levent  saisir  >  sauf  k 
mettre  les  oblet^  au  receveur  du  droit  de  garantie, 
qui  feroit  vérkfier  les  marques  par  l'administratioa 
des  monnoies ,  et  ai  en  définitif  elles  étoient  re* 
connues  fausses ,  les  objets  saisis  seroient  déposés 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  ,  et  le 
rapport  de  saisie.,  ainsi  que  le  procès^verbal  de 
reconnoissance  des  marques  ,  seroient  remis  au 
procureur  impérial.  (L^.  8  pluvioêB  ai»  to.) 

Par  décision  ministérielle  du  17  ventôse  au  jS» 
la  Belgique  faisant  partie  intégrante  de  l'Empire 
françois,  il  ne  doit  point  être  fait  de  différence 
entre  l'argenterie  n^aniuée  au  poinçon  de  ce  paya 
et  celle  qui  porte  le  coin  de  France, 


431.  Le  Gouvernement  désignera  les  communes  maritimes  et  continentales  par 
lesquelles  il  sera  permis  àe  faire  sortir  de  l'Empire  les  ouvraees  d'or  et  dar* 


lesquelles  11  sera   perm 

gept.  (19  brumaire  an  6,  art.  ^7,  ti$.  s.) 


1j9S  bureaux  de  sortie  parterre  sont:  Pàs-de-Bé- 
bobie^  Ainhea,  Turnbont,  Cologne,  GoUeftlSi 
Hayence ,  Strasbourg ,  BourgUhrc ,  Poatarlier  ^ 

Yersoîx ,  le  fioulon ,  Veroeil 

Ceux  par  mer:  Bajonne,  Bordeaux,  la  Rochelle,- 
Nantes.;  Port^Malo^  Ronea ,  le  Hat re ,  Valery-aiir» 


Somme,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque,Ostende| 
Anvers,  Nice,  Touloii^,  Mar«rille,  Cettç,  Port* 
Vendre  et  Agde«  (  Arrêtés  dM  6  frimaire ,  23  plu^ 
pioae  an  7  ,  9  pendémiair^  an  iQ>  ei  y^plumiosm 
an  II.) 
Les  expéditicms  doivent  être  acconlpagiiéead'uiie 
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ddcl«ratioii.dcscrïplive  faite  au  bnreau  de  garantie 
où  le  droit  a  été  acquitte ,  cerlifiée  par  les  pniposëa 

£le  oc  boreau.  •,,,.,  , 

Ces  déclaratioas  et  certificato ,  lëgaliiéa  par  lea 
maires ,  et  à  Paris  par  les  adœinîstratcars  des  ^on- 
Bôies,  sont  prifsenlés  à  la  douane  de  sortie,  où, 
après  une  oon£roBtation  exacte  et  l'aequittement 


des  droits  du  tarif,  l'exportation  est  consUtcie. 

lie  visa  du  directeur  dans  l'arroti^ssément  du- 
quel setroore  le  bureau  de  sortie,  et  le  sceau  de 
l'administration  des  douanes ,  com|ilèlentft6s  for«* 
malités  exigées  pour  le  remboaisement.  (  Décision 
du  ministre,  des  fl2  nivésë  et  2a  germinal  an^,) 


SECTION  VIII  —  Des  Pierres  à  feu. 

422.  L'exportation  à  Tëtranger,  des  pierres  à  feti  de  quelque  espèce  quelles 
•    soient,  est  prohibée  dans  toute  retendue  de  PEmpite,  sous  peine  de  confisca- 
tion et  de  trois  cents  francs  d'amende.  (19  brumaire  an  8.  ) 

Lr'exéoution  des  lois  qui  défendent  1  exportajtion  des  pierres  à  feu ,  est  siis^ 
pendue  pendant  la  paix.  {AC:  6  prairial  an  10.  )       • 

néral ,  en  prescrivant ,  par  sa  drcnlaire  du  a3  ven- 
dënriaire  an  i4>de  s'opposer  à  la  sortie  des  pierres  à 
Ibu  taiilfcs  on  brutes ,  il  est  hitenrenn  depuis  une 
autre  circulaire ,  du  a  i  juillet  1806,  sur  une  lettre 


L^AKa^xé  du  6  prairial  an  10  n'est  que  la  consé- 
quence des  motiis  de  ta  loi  du  ig  brumaire  an  8 , 
ainsi  conçus  :  Considàrant  qu*il  est  instant  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  em- 
pêcher que  les  ennemis  de  l'Etat  ne  tuent  de 
jFrance  les  munitions  de  guerre  dont  ils  ont  be- 
soin  

Bien  que  d'après  ces  dispositions  il  parottroit 
que  la  sortie  des  (Âerres  à  feu  devroit  être  prohibée 
par  l'état 
ce  soit  ainsi 


it  de  guerre  où  nous  nous  trouvons  >  et  que 
insi  que  l'avoit  pensé  M.  le  directeur  gé- 


du  secrétaire  général  de  la  guerre  ,  du  no ,  qui  a 
autorisé  l'exportation  des  pierres  à  fen  en  payant 
les  droits  du  tarif. ....  Comme  aucune  instruction 
contraire  n'a  été  transmise  postérieurement,  il  s'en- 
suit que  celle  relative  à  l'autorisation  de  sortie  des 
pierres  à  feu  doit  recevoir  son  exécution  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 


SECTION  IX Des  Poids  et  Mesura 

42^.  •  •  «  •  •  Aussi- tôt  après  la  publication  du  présent  décret,  toute  fabrication  des 

anciennes  mesures  est  interdite  en  France  »   ainsi  que  toute  importation  des 

mêmes  objets  Tenant  de  l'étranger ,  à  peine  de  confiscation  et  aune  amende 

du  double  de  la  valeur  desdits  objets.  (^18  germinal  an  5,  art.  a4.) 

On  entend  par  mesures  anciennes,  tontes  celles  |  Mais  les  poids  de  fonte  dont  les  anneaux  sont 
destinées  à  peser  on  à  mesurer  suivant  l'ancien  I  brisés  ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition* 
nsage.  I  (  JPécitîoit  miniêiérielie  du  26  prairial  an  f.) 


SECTION  IL  — Des  Poudns  et  Saipêtrw. 

■ 

§.  I.  De  kt  Poudre  à  feu. 

424.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  d'introdbire  aucunes  poudres  étrangères 
:  dans    PEimpirCy   sous  peine    de  donfiseation   de  la    poudre,  des  chevaux  et 

voitures  qui  en  seraient  chargés^  et  d'une  amende  de  vingt  francs  quarante- 
*    quatre  centimes  par  kilogramme  de  poudre  (pu  dii^  fraacs  par  livra). 

Si  rentrée  en  fraude  est  faite  par  la  yi^e  de  la  mer ,  l'ameiide  sera  double , 

en  outre  de  la  confiscation  de  la  poudre,  i^i^^ifetidor  an  5 9  art.  ai.  ) 

43S.  Les  capitaines'  de  Okavires ^  ^e  quelque  liteur  qu'ils  Tiennent,  à  leur  entrée 
dans  les  ports  maritimes ,  seront  obli^éb ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  de  faire 

^  au  bureau^des  douanes,  ou  ,  X  défatit  ^  djd' commissaire  de  la  marine ,  la  décla* 
dation  des  poudres  qu'ils  auront  à  bordju  ei  de  Içs.  déposer  9,  dans  le  )Qur  uvùr 
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SECTION  XL-^JDes  Sels. 

'  '  '  '  '       .  • 

§.  I.  Etablissement  d^une  taxe  sur  le  sel. 

^ô4.  Il  est  établi ,  au  profit  du  trésor  public,  un  droit  de  deux  décimes  par  kilo- 
,    gramme  de  sel,  sur  tous  les  -sels  euievés,  soit  des  marais  salans  de  l'Océan ,  soit 
de  ceux  de  la  Méditerranée,  soit  des  salines  de  l'Est,  soit  de  tpùte  autre  fa- 
brique de  sel. 

Ce  droit  sera  perçu ,  pour  cette  seule  fois ,  sur  les  sels  existans  dans  les  ma- 
gasins ,  sauf  ceux  qui  seront  reconnus  susceptibles  de  jouir  de  l'entrepôt. 

Les  propriétaires  de  ces  sels  seront  tenus  de  faire  la  déclaration  exacte  des 
quantités  qu^ls  en  possèdent ,  et  d  en  acquitter  le  droit  dans  les  délais  qui  se« 
ront  déterminés.  (a4  april  i8©6,  art.  48*) 


I/E  droit  est  exigible  sar  les  sels  qui  se  «Listribnent 

nvLx  marins  avec  la  ration  ordinaire Ceax 

employas  aux  salaisons  sont  seals  exempts.— ^ Les 
sels  employés  an  service  de  Tarmëe  de  terre  sont 
Soumis  ad  droit.  (  DG.  3o  mai  t8o6<  ) 

Il  est  accordé (n**  loi  )  ane  remise  dedeax  pour 
cent  sur  le  produit  des  droits  perçus  sur  les  sels 
aux  préposés  qui  auront  oonlnbué  à  l'amélioration 
de  Timpôt,  par  leur  zèle,  leur  conduite  et  leur  in-  , 
lelligcnce.  L'état  des  employés  qui  sb  seront  ainsi 
distingués  doit  être  adressé  à  M.  le  directeur  gé- 
néral àlafinde chaque  anuée.(  GD.  2  Juillet  1607.) 

Les  préposés  qui  doivent  figurer  sur  les  états  de 
gratification  y  sont  : 

Sbrvics  ACTX7. 1®.  Les  inspecteurs  ;  o?,  les  sons- 
mspecteurs;  3^.  les  contrôleurs  de  brigades  ;  4***  ^^ 
capitaines  de  brigades^  5^.  les  Uentenans  princi- 

Eux;  6**.  les  lientenans  d'ordre  et  capitoiinës  d'em- 
rcation  ;  7^.  les  lientenans  à  cheval;  8^.  les  lieu- 
tcnans  de  brigades  et  patrons  d^emharôaXiôn;  9^  lés 
Éous-lieutenans  achevai  ;  10^.  les  sous-lien tenan s 
cle  brigades  et  pilotes  ;  1 1^.  les  préposés  à  cheval  ; 
1 2^.  les  préposés  de  brigades  et  matelots. 
.  Service  d£s  buhxavx.  i^.  Les  oontrôleart  aux 
yLdtes  y  2?.  les  contrôleurs  aux  entrepôts  ;  3^.  les 
commis  de  direction  ;  4°.  les  receveurs  aux  décla- 
rations dans  les  grands  ports  d'arrivages  ;  5"*.  les 
visiteurs  et  aides-visiteurs  dans  les  mêmes  ports  ; 
6^  les  commis  aux  expéditions  idem  ;  7**.  les  rece- 
veurs près  les  marais  salans  ^  8^.  les  visiteurs  près 
\c8  marais  salans  ;  9^.  les  commis  aux  expéditions 
près  les  marais  salans*  (  CD.  i3  janvier  1808.) 
*—  Les  receveurs  principaux  ayant  été  omis  daus 
cette  nomenclature ,  M.  le  directeur  général  a  ob- 
servé que  c^est  par  erreur,  et  qu'ils  doivent' être 
portés  sur  l'état  des  gratifications*  (£13.  prmw'erySf- 
prier  1808.)  —  Les  préposés  supérieurs  doivent 


être  dédgnés  pour  le  temps  qu'ils  ont  été  en  exer* 
cioe-,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  préposés  : 
lorsqu'ils  ont  été  trois .rnoia  en  fonctions  |k>ttr  les 
sels  ,  il  leur  est  attribué  une  demi-part,  et  une  part 
entière  lorsqu'ils  ont  été  plus  de  six  mots*  —  On 
doit  toujours  indiquer  ceux  qui  ,  par  un  zèle  sou- 
tenu ,  ont  droit  à  une  distinction  particnlièro* 
(  CD,  24  april  1 809.  ) 

La  question  de  savoir  si  les  sels  immondes, 
formant  les  résidus  des  salaisons  do  viande  ou  de 
poisson» peuvent  être  employés  (soit  à  la  consom- 
mation ou  à  ^ne  préparation  quelconque  ),  en 
'  exemption  de  droits ,  ayant  été  soumise  au  direc- 
teur général 9  il. a  décidé»  le  6  novembre  1806, 
que  la  loi  du  24  ^^''ii  n'admettant  aucune  distino* 
tion  relative  &  la  qualité  ou  à  la  valeur  des  sels^ 
tous  ceux  qui  entrent  dans  la  consommation,  iona 
ceux  employés  à  un  usage  quel  c|u'il  soit,  autre 
que  celui  de  la  pêche  maritime^  des  salaisonâdo 
poisson  on  de  la  soude ,  sont  indistinctement  son-» 
mis  à  l'impôt.  —  L'eau  propre  à  faire  sel ,  ayant 
déjà  reçu  un  commencement 'de  préparation  «  ne 
peut  mêmç  être  vendue  par  les  sauniers  ;  on  doit  en 
empêeher  l'extraction  et  prendre  des  mesure»  en 
conséquence.  (£2>.  b  Janvier  i8û6.  ) 

Une  autre  circulaire  du  directeur  général  eH 
date  du  28  mai  1806,  a  mandé  que  les  sels  pro« 
venant  de  prises  seroient  désormais  assujettie  an 
droit  de  deux  déoimes  par  kilogramme. 

La  subvention  d'un  décime  par  franc  ne  dent 
pas  être  ajoutée  au  droit  de  deux  décimes  par  ki- 
logramme y  imposé  sur  les  sels.  (  LD^  2  mai  1 8o6.  ) 
—  Mais  le  ministre  des  finances,  consulté  peo^ 
savoir  si  le  décime  étoit  dfi  sur  les  amendes^ pM^* 
nonâées  peur  contraventions  relatives  aax  sda,  ^ 
répondu  aflirmativement  le  9  février  1808.  (CA 
1 6  dito.  ) 


435.  Tous  les  sels  fabriqués  dans  les  salines  des  départemens  de  la  Meurlhe,.du 
Jura,  du  Mont-Blanc,  de  la  Haute-Saône  ,  du  Doubs,  du  Bas-Rhin  et  du  Mont- 
Tonnerre,  payeront,  outre  le  droit  fixé  par  l'article  ùfi  {rf  434)^  deux  francs 
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par  quintal  métrique  du  sel  de  leur  fabrieation.    (24  am/ 1806,  art.  49-) 


Un  dc^cfet  impérial ,  du  i8  août  1807,  porte  que, 
ccTous  enlèwmcns  d'eaux  salées  daus  les  puits, 
i>  sources^  réservoirs,  conduits  et  magasins  dos 
»  salines  comprises  daus  le  bail  de  la  compagnie 
»  des  salines  de  l'Ëst^  dans  les  départemens  de  la 
1»  Meurthe ,  Moselle,  Rhin  et  Moselle ,  Bâs-Rliin, 


»  Monl-Tonnen-e ,  Haute-Saône ,  Doubs,  Jura  et 
)>  Mont-Blanc ,  pourront  être  constatés  dans  les 
»  formes  prescrites  par  l'article  57  de  la  loi  du 
M  24  avril  1806  (n^  47^)»  ^^  punis  des  peines 
»  portées  par  l'art.  5z  do  la  mémg^loi  (  n®  43/  )  n. 


4^6.  Le  produit  de  la  contribution  établie  par  la  présente  loi  est  exclusivement 
affecté  à  l'entretien  des  routes  et  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées.  (24  auril 
1806,  art.  69,) 

1/ ARTICLE  60  de  cette  même  loi  supprime  en  conséquence  la  taxe  d'entretien  des  routes ,  i  pi^rtir 
du  21  septembre  1806. 

+^7'  ^'  ^^  pourra  être  établi  aucune  fabrique,  chaudière  de  sel ,  sans  une  dé-^ 
ciaration  préalable  de  la  part  du  fabricant,  à  peine  de  confiscation  des  usten- 
siles propres   à  la  fabrication,   et  de  cent  francs  d'amende.  (^4  açril  1806, 
art.  61.) 


I/è  ministre  des  finances  a'jngé  convenable  de 
prescrire  pour  Pcxécation  de  cet  article,  les  dispo* 
sillons  suivantes.  Lorsqu'un  particulier  aura  fait 
au  bureau  le  plus  prochain,  sa  déclaration  de 
l'intention  oii  il  est  d'établir  une  saline,  fabrique 
de  sel  ou  atelier  destiné  à  la  confection  de  cette 
denrée,  il  lui  sera  notifié,  au  nom  de  l'adminis- 
tration, qu'il  doit  s'abstenir  de  toute  coîistrnction 
^t  même  de  tout  travail  préparatoire  ,  jusqu*à  ce 
qu'il  en  ait  reçu  l'autorisation  formelle  du  Gou- 
vernement, qui  se  réserve  le  droit  de  jtiger  s'il  y 
a  lieu  d'accorder  la  permission  demandée.  •— Si 
malgré  cette  notificatmi ,  il  étoit  procédé  à  l'exé- 


cution de  tout  on  partie  des  projets  annoncés ,  on 
en  informeroît  le  directeur,  fltfin  qu'il  puisse  pro-- 
voquer  des  mesures  de  répression.  —  Si  des  tra-' 
vaux  étoient  entrepris  dans  le  même  objet  sans 
déclaration  préalable ,  on  feroit  signifier  aux  pro« 
priétaires  la  défense  de  continuer ,  et  on  en  don- 
neroit  connoissance  au  directeur,  etc.  —Ces  dis- 
positions ne  sont  point  applicables  à  l'établisse- 
ment d'une  ou  plusieurs  chaudières  nouvelles  dans 
une  fabrique  déjà  existante  ;  leur  mise  en  activité 
n'est,  subordonnée  qu'à  la  déclaration  prescrite 
'par  la  loi.  (  Circulaire  du  directeur  général  ; 
du  17  af/r/7  1807.) 


§.  1 1.  De  t^inpentaire  des  sels ,  et  des  sels  irwentoriés. 

45o.  Les  directeurs  et  inspecteurs  des  douanes  et  des  droits  réunis  procéderont , 
sans  délai,  à  la  recherche,  vérification  et  inventaire  de  tous  les  magasins, 
fabriques  et  entrepôts  de  set ,  «'tablis  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  en-deçà 
des  Alpes ,  ainsi  que  de  ceux  embarqués  sur  tous  navires ,  bateaux  et  autres 
embarcations  :  en  ce  non  compris  les  sels  existans  sur  les  marais  salans.  (  DI. 
2^  mars  1806,  art.  i.) 

AiF-DEL\  des  Alpes,  l'approvisionnement  et  la  I  régie  établie  par  la  loi  du  5  ventôse  an  12.  Fbir 
vente  du  sel  se  fait  au  profit  d^  l'Sut,  par  une  |  à  la  fin  de  cette  section. 

4og.  Il  sera  fait  inventaire  des  sels  par  poids  :  à  cet  effet,  les  préposés  recevront 
la  déclaration  des  propriétaires,  qu'ils  pourront  faire  vérifier.  (Z7/.  27  mars 
1806,  art.  a.) 

440.  Les  propriétaires  de  sels  seront  chargés  par  l'inventaire  qu'ils  seront  tenus 
•    de  signer  ;  eu  cas  de  refus ,  il  en  sera  fait  mention  dans  I  acte  d'inventaire. 

(Même  décret  j  art.  3.) 

44 1.  Les  propriétaires  seront  tenus  de  payer,  aux  termes  et  de  la  manière  qui 
seront  %xift  par  la  loi  à  interveoir ,  le  montant  du  droit  sur  le  sel ,  qui  3era 
réglé  par  hdite  loi.  (Même  décret^ art.  ^L) 

Foir  numéros  434 1  4  S5  e 1 456. 


44!2*  L'inYentaii*e  des  sels  ne  sara  fait  que  dheiz-les  mai?cbafid«  de  sel)  fal>rî- 
caDs,  enireposeurs  ou  magasiniers  :  il  ne  s'étendra  point  aux  appro^isionuemens 
de  famille  faits  par  les  particuliers  ;  et  leur  domicile  ne  pourra  être  exercé  hors 
les  cas  où  il  aura  été  reconnu  qu'ils  ont  prêté  ieurs  édinoes  pour  soustraire  les 
sels  à  Tinven taire.  {Même  décret,  art.  5.) 

445*  Sont  réputés  entreposeurs  et  magasiniers  les  particuliers  chez  lesquels  il  a 
été  inventorié  des  quantités  de  sels  excédant  les  approvisionnemens  de  famille 
exceptés  par  l'article  5  du  décret  impérial  du  27  mars  1806.  {DI.  1  juin  1807, 
art,  I.) 


Ij^oua  qu'on  ait  «ons  les  yeux  toate  la  1igisktk>n 
Bur  les  sels ,  voici  les  autres  articles  du  décret  im* 
përfal  du  27  mars  1806: 
'  An.  6«  ce  11  scira  fait  mehtion  dans  leli  inventaires 
*  »dea  sels  qui  auront  acquitté  le  droit  établi  par 
y>  notre  décret  du  16  du  présent  mois  ;  et  l'acquit 
%  représenté  par  le  propriétaire  sera  joint  à  f  acte 
V  d'inventaire. 

Jlrt.  7.  »  Le'  droit  fixé  par  notredit  décret  du  1 6 
9  dn  présent  mois  1  à  un  déctoiB  par  kilogramme , 
-«est  fixé^  pour  l'avesir,  à  deux  décimes  par  kilo- 
n  i^amme  »• 


Ce  décret  du  16  marâ  i8o5  étoit  ainsi  conçu  : 
(c  Les  sels  provenant^  soit  des  marais  salans, 
»soit  des  salines  et  fabriques  de  rintérienr,  ne 
»  pourront  ^à  compter  de  la  publication  du  pié- 
j>  sent  décret,  être  introduits  pour  la  oonsomma- 
»  tion,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  qu'en  payant 
»  le  droit  d'un  décime  par  kilogramme  ». 

Il  est  à  observer  que  ces  articles  ne  sont  plus  à 
invoquer ,  soit  parce  que  parlfe  est  devenue  sans 
objets  soit  parce  que  les  mesures  restées  en  vi- 
gueur sont  recommandées  par  des  dispositions 
poslérieiuvs. 


.444*  I^s  sels  inventoriés  en  exécution  du  décret  du  27  mars,  acquitteront  le 

.    droit  de  deux  décimes  par  kilqgramme,  conformément  à  rarticle  /|8  de  la  loi 

du  24  avril  dernier.  Ceux  qui  étoient  destinés  pour  les  pèches,  pourront  jouir 

de  l'entrepôt  jusqu'au  moment  où  les  pèches  auront  lieu,  (Dl.  it  juin  1806^ 

€trt.  57.) 

44 Ô.  Le  reooovrenveot  du  droit  sera  £a1l  tur  lés  cotes  et  frontières  de  terre ,  par 
l'administration  des  doi^anes,  danis  t^teiKkie  de  la  Ug>^e  ^samrà^  àsa  «iirveil* 
lance ,  et  dans  l'intérieur,  par  l'administration  des  droits  réunis.  (JUéme  décret ^ 
art.  58.) 

liBsconhtiinteSy  pour  dé&ut  de  paiement  des  droits  1  les  juges  de  paix {LD.  a  aofii  1806.  ) 

àur  les  sels  inventoriés;  doivent  être  visées  par  I 

'446*  1^*66  sels  inventoriés  dans  la  ligne  des  douanes ,  et  qui  auront  été  mis  sous 
double  clef,  dont  l'une  sera  restée  entre  les  mains  des  préposés ,  pourront  n'ac- 
quitter le  droit  qu'à  mesure  qu'ils  seront  tirés  des  magasins ,  à  lexception  ce- 
pendant  de  ceux  dont  les  quantités  emmagasinées  ne  donneront  lieu  qu'^^une 
perception  de  trois  mille  francs  et  au-dessous ,  et  pour  lesquels  le  droit  sera 
exigible  dans  ies  quinze  jours  de  la  publication  du  présent,  en  argent  ou  en 
.    obligations  à  trois ,  six  et  neuf  mois.  ' 

Le  droit  sera  également  perçu, ^dans  le  même  délais  sur  les  sels  inventoriés 
[ui  sont  restés  à  la  disposition  des  propriétaires ,  sans  avoir  été  mis  sous  la  clef 
les  douanes. 

Si  ies  cJu^atUés  intentoriëes  t^hez  un  marchand  ou  débitant  de  sel  o  efcccnlf  nt 
pas  cinquante  kilogrammes ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  perception  du  droit. 
(Même  décret,  art.  69.) 

ft^7-  La  disposition  de  l'atticle  Sgdu  rkigietnent  âmpérial  du  if  ymn  dernier^ 


Ai 


qui  détermine  le  tafnx  des  bpprovisiotnnëmetifide  femiîle  ,  pour  les'ltaafcfaands  et 
débitans  de  sels,  est  déclarée  appUcabfeai^x  «ikirepoèâfirs  el:-magRflttniers/(/7/. 
tjuin  1807,  art*  2.)  ......... 
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448»  Il  s^^  accorde  sur  les  sels  inventoriés  ua  déchet  de  cinq  pour  cent.  {Dis 
11  Juin  1 806 ,  art,  60,  )    " 

4:4q.  Les  préposés  sont  autorisés  à  véri^er  les  déckrations  des  propriétaires  ou 
consiguataires  relatives  aux  sels  inventoriés.  S'il  résulte  de  la  vérification  qu'une 
partie  a  été  enlevée,  la  quantité  trouvée  en  déficit  sera  immédiatement  soumisd 
au  paiement  du  droit;  s*il  y  a  excédaut  aux  premières  déclarations  y  le  droi( 
sera  ^lesnent  percs  sur  Texoédant. 

Les  frais  de  vérification,  lorsqu'il  y  aura  déficit  pu  excédant,  seront  sup-^ 
portés  par  les  propriétaires  ou  consiguataires.  {Même  débret,  art.  61. }    ^ 

45o.  Les  sels  inventoriés  dans  l'intérieur  par  les  préposés  des  droits  réunis,  et 
dont  les  quantités  pourront  être  représentées ,  ne  payeront  les  droits  que  lors* 
qu'ils  seront  vendus  pour  la  consommation.  La  perception  sera  faite  immédia- 
tement sur  les  quantités  non  représeqtées »  ainsi  que  sur  celles  pour  lesquelles 
le  droit  à  percevoir  n'excédera  pas  trois  mille  francs. 

L'administration  des  droits  réunis  pourra,  si  elle  le  juge  utile  pour  la  sûreté 
des  droits,  exiger  que  les  magasins  de  sels  inventoriés  soient  fermés  à  deux 
clefs,  dont  Tune  restera  entre  les  mains  de  ses  préposés.  (Z>/.  ixjuin  1806» 
art.  6a.  ) 

45  !•  La  déclaration  prescrite  par  l'article  5i  de  la  loi  du  34  avril,  avant  l'établis- 
sement d'aucune  fabrique  particulière  de  sel  à  la  chaudière ,  sera  faite  au  bu- 
reau le  plus  prochain  des  douanes ,  pour  celles  qu'on  voudra  établir  dans  \e% 
trois  lieues  des  côtes  et  dans  les  quatre  lieues  des  frontières  de  terre  ;  et  au  bu« 
reau  le  plus  prochain  des  droits  réunis,  pour  celles  qui  seront  établies  dans 
l'intérieur,  sous  les  peines  portées  par  ledit  article.  (^  Même  décret ,  art.  i5«) 

S.  iir.  De  la  eurpeiUance  des  préjmés  eur  la  ciraulatùm  mtérieure  des  sel^. 

45l2.  La  surveillance  des  douanes  s'exercera  sur  la  circulation  intérieure  des  sels, 
jusqu'à  la  distance  de  trois  lieues  des  côtes  de  tout  l'Empire  ,  soit  qu'il  y  existe 
ou  non  des  marais  salans,  salines  et  fabriques  de  sels.  (/?/•  ^S  janvier  1807, 
art.  1.) 

455.  Le$  dispositions  du  décret  du  a5  jpnvier  1807  ,  concernant  la  surveillance 
'  à  exercer  par  les  préposés  des  douanes  sur  la  circulation  des  sels  dans  le  rayon 
de  trois  lieues  des  côtes  de  tout  l'Empire,  sont  applicables  à  chaque  bord  des 
'  rivières  affluentes  à  la  mer,  en  remontant  ces  mêmes  rivières* jusqu'au  der- 
nier bureau  des  douanes ,  où  se  peuvent  payer  les  droits  d'importation  ou  d'ex- 
portation ;  et  la  distance  des  trois  lieues  dans  le  rayon  desquelles  les  sels  doivent 
être  accompagoélB  de  congés  ou  acquitS'à-caution.^  sous  les  peines  portées  par 
ledit  décret,  se  mesurera ,  i**.  du  rivage  de  la  mer  vers  l'intérieur;  a*,  pouf 
!e&  rivières  affluentes  à  la  mer ,  de  chaque  point  du  bord  de  ces  mêmes  rivières, 
en  rentrant  vers  l'intérieur  des  terres  y  jusqu'au  dernier  bureau  des  douanes. 
{DL  6  juin  1807.)  # 


Lt  discret  impërial  do  i5  janvier  1807 ,  a  fixé  à 
trois  Heoes  des  côtes  do  tout  TEmpire,  le  rayon 
dans  lequel  devoit  s'exehser  la  police  de  circnlation 
Aeê  Sels;  mais  la  !o!  da  8  fiorëal  an  1 1  ayant  près* 
dit  l'erëcution  des  lois  et  rëglemens  snr  Iç  trans* 
jKSrtet  k  drcolatxou  des  denrées,  et  mardiandises 


dans  les  quatre  lieues  des  frontières,  les  sels  se 
tronvoient  nëcessaîrtment ,  avant  la  pablîcalkm 
de  ce  décret  du  a5  janvier  1  soauiis  à  ceUe  loi  gé- 
nérale de  police  de  circalaiion.  M.  le  conseiUer- 
d'état  directenr-gënëral,  oonsoltë  sur  la  question 
de  savoir  si  lo  déciet  da  a6  janvier  rappprtoît,  à 
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»  sera  dëtermifidexoinme  celU  dc5  douanes  » . 

Par  interprétation  de  cet  article  >  le  ministre  « 
dëcidë  le  2  juin  1807,  ^iie  là  surveillance  et  la 
percet>tion  de  Fimpôt  .du  sel  «pparticndroicnt  ex- 
clasivement  à  l'administration  des  douanes  dans 
toute  la  ligne  de  son  service;  et  que  la  régie  des 
droits  réunis  n'opéreroit  que  dans  l'intérieur  seu- 
lement. * 

Pour  que  Icshabilans  des  campagnes  situées  dans 
les  trois  lieues  ne  puissent  prétendre  ignorer  s'ils 
sont  compris  dans  ce  ra^on,  M.  le  directeur  gé* 
néral ,  par  sa  circulaire  du  19  juin  1807  ,  a  prescrit 
«ûz  directeurs,  de  faire  ndiquer ,  par  les  préfets  , 
la  ligne  de  démarcation  jusqu'oilt  doit  s'étendre  la 
surveillance  des  trois  lieues  des  côtes  et  frontières  y 
en  conformité  des  décrets  dos  11  juin  1806  et 
a5  janvier  1807. 

Les  préposes  des  douanes  sont  autorisës'à  se  transporter,  eu  tout  temps, 
dans  l'enceinte  des  marais  salans,  dans  \t&  salines  et  lieux  de  dépôt,  pour  y 
exercer  leur  surveillance. 

Les  préposés  des  droits  réunis  visiteront  et  tiendront  en  exercice  les  salines  et 
fabriques  de  l'intérieur.  (  DI.  1 1  juin  1806^  arL  8.  )  / 

été  détournées  de  leur  destination. — Cette  dilFé- 
rence  d'objets  dans  le  décret  du  2.5  janvier  1807, 
en  a  exigé  une  dans  les  instructions  relatives  à  son 
exécution. 

Il  faut,  d*abord  observer  que  les  dispositions  du 
décret  du  25  janvier  1807 ,  existoicnt  déjà  ponr 


Vé;[;ard  des  sels,  l'arltcle  84  de  la  loi  du  S  floréal 
au  II  9  a  Hiit  comioirrc  le  9  juillet  1807,  que  ce 
décret  ne  changeoit  rien  aux  dispositions  de  la  loi 
précitée  \  ainsi  les  sels  Continuent  à  être  comme 
toutes  autres  denrées  ,  soumis  à  la  police  4c  circu- 
lation» dans  tonte  l'étendue  du  rayon  déjà  déter- 
miné. 

Ces  nonvelles  dispositions  étendent  celles  de 
^article  premier  du  décret  da  11  ]uin  1806,  ainsi 
conçu  : 

m  La  surveillance  des  préposés  des  douanes  et 
3)  des  droits  réunis  ne  s'exercera ,  pour  la  percep- 
»}  tioB  de  la  taxe  sûr  les  sels,  que  jusqu'à  la  dis- 
D  tance  de  trois  lieues  des  marais  sa! ans,  fabriques 
j^  ou  salines,  situés  sur  les.côtes  et  frontières,  et 
ao  dans  les  trois  lieues  de  rayon  des  fabriques  et 
jt  salines  de  l'intérieur.  La  ligne  de  démarcation 
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Il  suit  des  termes  précis  du  premier  paragraphe  de 
cet  article  ,  que  les  préposés  n'ont  pas  besoin  d'être 
accompagnés  d'un  officier  pnbHc  pour  exercer  les 
salines,  et  que  cet  exercice  peut  être  fait  de  jour 
comme  de  huit  sans  kur  assistance.  (  LD,  7.^ juillet 
j8o8.)  —  Voir ^  pour  le  surplus,  la  note  sous  le 

n®  472. 

L'exécution  des.  dispositions  relatives  à  la  snr- 
Teîllahce  des  préposés  sur  les  sels,  a  donné  lieu  à 
diverses  questions  résolues  suivant  les  localités.  Il 
est  constant,  en  effet,  qne  l'assujettissement  du 
transport  des  sels  à  des  formalités  rigoureuses, 
n'est  pas  d'un  égal  intérêt  sur  tous  les  points,  et 
que  si  la  nécessité  de  fi^voriser  la  circulation  des 
petits  approvisionne  mens  de  famille  exige  quel- 
ques modifications,  ces  modifications  doivent  être 
restrcinles  dans  les  directions  où  l'existence  des 
marais  salans  offre  plus  d'appftt  à  la  fraude  que 
dans  celles  où  il  n'en  existe  pas  ;  aussi  le  décret 
du  11  juin  i8o6avoit-iI  borné  à  ti*ois  lieues  la 
surveillance  des  préposés,  et  si  le  Gouvernement 
l'a  autorisée,  par  le  décret  du  25  janvier  1807, 
dans  les  trois  lieues  des  côtes  de  tout  l'Empire  et 
des  rivières  àffluentes  à  la  mer  jusqu'au  dernier 
bnresiu  des  :donanes,  il  a  Toatu,-à  l'égard  des 
côtes  voisines  des  lieux  de  fabrication ,  opposer  un 
nouvel  obstacle  à  l'extraction  en  fraude,  que  Ven- 
trée dans  la  jpartie  des  frontières  affranchies  précé- 
demment ,  mettoit  trop  promptement  à  l'abri  des 
yecherchcfs  des  préposés;  et,  à  Pégard  des  côtes  où 
il  ne  se  fabrique  pas  de  sel ,  prévenir  l'écoulement 
<dcs  dépôts  frauduleux  provenant  des  versemens 
qni  fluroient  échappé  à  la  surveillance  des  bri- 
gades, ou  delà  sonstraction  de  parties  de  sel  dé- 
clarées pour  lel  salaisq^s.  dq  poisson  qui.  auroient 


une  grande  -partie  des  côtes,  puisqu'cn  vertu  de 
l'article  7  du  règlement  du  1 1.  juin  i8o6(n^464j; 
aucune  partie  de  sel  ne  poavoit  être  transportée 
dans  le  rayon  de  trots  lieues  des  marais  salans,  sous 
peine  de^^ saisie  et  amende  de  100  francs,  sans 
être  accompagnée  d'un  congé  ou  acquit-à-caution; 
mais  l'exScution  littérale  de  cette  disposition  gêne^ 
roit,  sans  nécessité,  le  transport  des  appro vision- 
nemens  de  ménage  dans  l'intérienr  deia  ligne;  et 
oEfriroit  même  de  grandes  difficultés  pour  le  ser- 
vice j  en  effet,  l'extraction  directe  des  marais  sa- 
lans se  fait  presque  toujours  piir  les  mai'chtfnds  de 
sel ,  et  c'est  chez  ces  dorniersque  les  particuliers  se 
proeurent  celui  nécessaire  à  leur  consommation , 
outre  qu'il  seroit  rigoureux  d'assujettir  les  ache» 
teurs  des  plu?  petites  quantités  à  se  pourvoir  d'ex- 
péditions, surtout  lorsqu'il  n'existe  pa»  de  bu- 
reau dans  le  lien  même  où  se  vendent  les  sels;  il 
est  évident  que  les  bureaux  nesuffiroient  que  ti^s- 
difficilement  à  la  délivrance  simultapéc  d'>i|]  si 
grand  nombre  d'expéditions  j  les  préposés  pour- 
roient  à  peine  trouver  le  temps  de  s'as€\irer  ^e 
les  sels  pour  lesquels  x>n  demande  un  congé, 
avoient  été  précédemment  sçumis  à  Timpôt;  or, 
le  but  du  déprei  est  qu'il  ^oit  jusliEo.de  l'acquit- 
tement des  droits  ava^t  d'obtenir  la,  faculté  de 
transporter  des  sels  dans  le  i^yon  soumis  à  la 
police  de  ciiculation  ^  aii^iJ'uhligatpn  absolue  du 
congé  ne  seroit  qu'ui^e  ircfiAe  ,jÇ9finf4i\é  ^^ij^sç,^ 
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roît  «wr  le  cousompigteur  sans  loorncr  à  Tavantage 
du  trésor  public. 

Le  fieul  moyen  de  concilier  l'exécution  de  \d\ 
loi  avec  le  but  qu'elle  s'est  propose,  est  donc  de 
dispenser  do  la  formalité  des  expéditions  les*  petites 
parties  de  sel  dont  le  transport  n'a  évidemment 
pour  objet  que  les  approvisionnemens.de  famille, 
et  d'adopter ,  à  l'égard  des  parties  plus  considéra- 
ibles,  des  mesures  telles  qu'il  ne  puisse  être  légiti- 
mé qu'après  la  justification  de  Tacquiltement  des 
droits.  (  Cette  dispense  du  permis  de  circulation , 
accordée  pour  les  sels  transportés  par  petites  quan- 
tités de  quatre  kilogrammes  et  au-dessous ,  ne  con- 
cerne que  ceux  déjà  introduits  dans  la  ligne ,  et 
dont  conséquemment  le  droit  a  été  acquitté  ou  as 
sure,  et  que,  quelque f cibles  que  soient  les  parties 
de  sel  qu'on  veut  extraire  des  marais  ^  elles  doivent 
être  immédiatement  soumises  aux  droits.  Voir 
plus  bas.  ] 

Cette  exception^  restreinte  k  la  quantité  de 
quatre  kilogrammes  et  au-dessous,  ne  peut  deve- 
uir  un  moyen  de  fraude,  puisque  les  dépôts  frau- 
duleux ne  pourroient  s'écouler  par  de  si  foibics 
portions ,  sans  donner  lieu  à  des  frais  qui  excède- 
roient  le  mon  tant  du  droit  fraude  j  elle  est  d'ailleurs 
anffisante  pour  la  facilité  des  consommateurs ,  puis- 
que  chaque  individu  sera  le  maître  d'y  pai-tici*: 
per ,  en  ne  faisant  ses  approvisionnemens  qt(^  suc- 
cessivement et  dans  une  proportion  exempte  de 
toutes  formalités;  cependant  cette  exception  n'est 
applicable  qu'au  sel  déjà  introduit  dans  la  ligne, 
et  destiné  à  y  circuler  de  nouveau  ;  elle  ne  peut 
concerner  les  parties  de  sel,  quelque  Toibles  qu'elles 
soient ,  qui,  sortant  îmmédia4ioient  des  marais  sa- 
lans  ou  salines,  seroient  représentées  aux  préposés 
-chargés  à  leur  garde  e£Pective ,  car  une  telle  di^po- 
aition  affrancfairoit  par  le  Csit  de  l'impôt  les  habi- 
tans  des  communes  Toisines  des  marais;  ce  qui 
est  formellement  contraire  à  ^'esprit  de  la  loi. 

Cette  modification  une  fois  adoptée,  il  ne  reste 
p^us  qu'à  déterminer  le  inode  de  justification  du 
paiement  des  droits  sur  lès  quantités  de  sel  ân- 
dsssUiS  de  quatre  kilogrammes,  pour  lesquelles 
il  aereit  demandé  des  expéditions  de  douanes. 
li'article  7  du  règlement  du  1 1  juin  1806  (  n'*  4^4  )> 
et  le  décret  du  ^5  janvier  1807  (n*»*  4Ô2  et477) , 
;ae  considèrent  .le  transport  des  sels  dans  la  ligne , 
coname' Jlégitipie,,  qu'autant  qu'ils  sont  accom* 
|M|gnç|ft  de  congé  ou  acquit-à-caution,  qu'ainsi  la 
représentation  de  l'acquit  de  paiement  qui  ne  por- 
.tei;oi^  p«teft;ctiv«ipent  la  facplté  de  transport  dans 
la  ligne  pendaut  un  temps  déterminé,  îie  peut  ja- 
mais autoriser  la  circulation.  Le  motif  de  cette 
dispoaition  est  que  l'acquit  de  oaiement  pur  et 
aimpic,  ne  pouvant  servir  à  constater  l'identité 
des  sels  transportés  par  celui  qui  en  est  porteur, 
poorrpit  être  représenté  plusieurs  fois  et  pour  des 
parties  de  sel  différentes,  tandis  qne  le  congé  ou 
attires^pédilions  devant  non-seulemcut  contenir 


la  quantité  de  sel  enlevé  et  le  nom  çln  pouleur, 
mais  aussi  le  lieu  de  destination,  la  route  à  tenir 
et  le  nombre  d'heures  pendant  lequel  il  sera 
valable,  on  n'a  pas  à  craindre  qu'il  en  soit  fait  un 
double  emploi. 

Les  sels  soit^nt  immédiatement  des  marais  s.i- 
lans  {>ar  terré,  quelque  foible  qu'en  soit  la  quan* 
tité ,  doivent  donc  être  accompaffpés  d'un  acquit 
de  paiement  ayant  en  même  tci^s  la  forme  et  la 
valeur  d'un  congé.  Celte  expédition  peut  seule 
assurer  leur  passage  à  travers  la  ligne  des  préposas 
(jusqu'à  nouvel  ordre ,  on  se  servira  des  registres 
d'acquits  de  paiement  maintenant  en  usage);  au- 
delà  de  cette  première  ligne,  l'expédition  n'est 
plus  exigible  jusqu'à  leur  destination  que  pour  les 
quantités  au-dessus  de  quatre  kilogrammes  \  si 
cette  destination  le  porte  immédiatement  au-delà 
du  rayon  soumis  à  la  police  des  préposés,  l'objet 
de  la  surveillance  se  trouve  définitivement  con- 
sommé à  leur  égard;  si,  an  contraire,  par  TefTet 
de  cette  première  destination ,  les  seH  restent  dans 
l'intérieur  du  rayon,  et  qu'ils  soient  susceptibles- 
d'un  nouveau  déplacement ,  parce  qu'ils  se-* 
ront  entrés  dans  le  magasin  d'un  vendeur ,  ils' 
ne  peuvent,  être  enlevés  en  quantités  au-dessus  do 
quatre  kilogi^ammes,-  qn'au  moyen  d'un  congé; 
mais  ce  congé  ne  doit  être  délivré  que  sur  la  preuve 
de  l'acquittement  des  droits. 

Cette  preuve  peut  être  fournie  de  la  manière 
suivante:  les  sels  venus  des  marais  salans  par  terre' 
dans  le  magasin  d'un  marchand ,  doivent  nécessai- 
rement acquitter  les  droits  à  l'enlèvement,  puis- 
qu'il ne  peut,  aux  termes  du  règlement,  être  délivré 
d'acqtkits-à-caution  pour  le  transport  par  terre,' 
que  lorsqu'il  s'agit  de  la  troque ,  genre  de  com— 
merce  dont  il  sera  parlé  tout  à  l'heure  ;  si ,  au 
contraire,  les  sels  ont  été  originairement  expé- 
diés par  mer  sons  acquit-à-caution,  les  droits  ont 
été  payés  datfs  le  port  de  destination ,  soit  à  l'ar- 
rivée, soit  à  la  sortie  d'entrepôt;  dans  tous  lea 
cas  le  marchand  doit  avoir  par  devers  lui,  pour 
'tous  les  sels  qu'il  a  dans  ses  magasins,  les  acquits 
de  paiement  en  forme  de  congés  qui  ont  servi  à  en 
assurer  le  transport;  il  lui  est  donc  facile  de  dé- 
poser ces  acquits  au  bureau  le  plus  prochain  des 
douanes  pour  servir  à  établir  entre  lui  et  le  rece- 
veur on  compte  ouvert ,  an  moyen  duquel  ce  der- 
nier délivrera  successivement,  soit  snr  la  décla- 
ration du  marchand,  soit  snr  son  billet  remis  à 
l'acheteur,  de  nouveaux  congés  jusqu'à  la  concur- 
rence des  quantités  de  sel  portées  dans  les  acquits 
de  paiement  dont  il  est  dépositaire  {jusqu'à  nou-^ 
vel  ordre  on  se^  servira  des  congés  maintenant  en 
usage).  Le  receveur  doit  avoir  soin,  chaque  fois 
qu'il  délivrera  un  congé  à  valoir  sur  ces  mêmea 
acquits,  d'en  faire  à  l'instant  mention  au  dos  de 
l'acquit  auquel  le  congé  se  rapporte ,  afin  d'évi- 
ter tout  double  emploi.  — Aucun  acquit  de  paie^ 
ment  no  doit  être  pris  en  compte  par  les  recer 
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poséa  ;  il  est  hor«  de  doaCe  qtie  la  mèm6  sarreillancé 


renrs ,  aHI  n'est  reconnu  par  le  libelM  qae  Tàcquit 
1  ejprésent^  est  le  même  qui  a  diL  les  accompagner 
Jusqu'au  domicile  du  marchand  ;  s'il^  en  étoit  au- 
trement, on  reprëlenteroit  journellement,  pouF 
des  sels  extraits  en  fraude,  des  acquits  de  naiemenl 
cj^ni  n'y  scroient  point  applicables^  et  les  formolilës 
destinées  à  réprimei*  la  uraude.,  ne  tferviroient  plus 
Qu'à  la  fayonser#  * 

11  se  pourroit  que  les  marchands  qui  auront  dé- 
posé les  acquits  sur  lesquels  on  ne  leur  précompte 
lyût  les  quantités  de  sel  au-dessus  de  quatre  kilo- 
grammes qfii  auront  été  enlevées  de  leurs  magasins 
sur  de  nouvelles  expéditions  délivrées  au  bureau , 
ayant  cependant  pu  vendre  en  détail  dos  quantités 
p!us  foiblesqui  sont  exemptes  de  toutes  formalités^ 
obtiendront  {>cut-ètre  en  définitif  des  congés  pout 
des  parties  de  sel  qui  n'auront  pas  payé  l'impôt^et  qui 
représenteront!  dans  leurs  magasins,  colles  écoulées 
en  vertu  de  l'exception  \  mais  ces  mêmes  parties  de 
tfXf  étant  originairement  au-*dessus  de  quatre  kilo* 

Sammes,  auront  déjà  couru  le  risque  d'être  saisies 
^ns  le  trajet  des  marais  salans  à  leurs  magasins; 
tirailleurs ,  l'on  aura  beaucoup  fait  en  réduisant  les 
moyens  de  la  fraude  k  ceux  réaultant  de  l'écoulé- 
nient  partiel  des  petites  quantités  qui  n'exeéderont 
pas  quatre  kilogrammes. 

Le  mode  qui  vient  d'être  indiqué  ne  s'appliquant 
qu'aux  marchands  qui  ont  tiré  directement  leur 
ael  des  maraia  salans  ou  des  entrepôts,  semblcroit 
offrir  quelques  difiBcultés  à  l'égard  de  ceux  qui 
ticmnent  leur  sel  de  la  deuxième  ou  troisième 
main  ;  roai^  ceux-ci  ne  pouvant  faire  transporter 
à  leur, domicile  sans  une  déclaration  et  nn  congé  ^ 
les  sels  qu'ils  ont  achetés  diec  le  niaroliand  qui  en 
avoît  originairement  acquitté  les  droits^et  ce  congé 
n'ayant  été  délivré  qn'en  déduction  des  quantités 
de  sel  portées  dans  l'acquit  de  paiement  auquel  ces 
mêmes  sels  se  rapportent^  et  qui  en  constate exac^ 


doit  s'y  exercer,  et  que  des  sels  qui  une  fois  intro^ 
duifs  dans  cette  viRe  devroient  ensuite  en  être^ 
,  expédiés,  soit  pour  Tintérieur  sdît  pour  nn  port 
quelconque  de  la  ligne  de  circnlatimi|  ne  pour--' 
roient  sortir  qu'à'  la  fa\eur  d'une  expédition  de 
douanes,  et  après  quf  1  aùroit  été  justifié  de  leur 
origine;  cette  origine  sera  ton  jours  facile  à  établir, 
car^  ou  les  sels  arrivent  À  Nantes  {cet  exemple 
inappliqué  à  tous  lett  ports) ,  après  avoir  déjà  payé 
les  droits,  ou  ils  les  acquittent  an  moment  de  leur 
arrivée ,  ou  enfin  ils  sont  mis  en  entrepôt;  dans  Itf 
premier  cas,  le  propriétaire  doit,  pour  s'assurer 
de  la  délivrance  de  nonvelles  expéditions,  justifier 
à  la  douane  de  Nantej,  de  celle  sous  laquelle  les  sel^ 
sont  arrivés I  et  tes  diffék^entes  mutations  que  cet 
sels  peuvent  subir  entre  le  premier  propriétaire  et 
d^autres  négocians  de  Nantes  peuvent  être  cons^ 
tutées  au  bureau  selon  les  modes  qui  viennent 
d'être  indiqués,  afin  de  metti^  les  acheteurs  de 
deuxième  main  en  état  d'obtenir  ensuite  des  con«« 
gés  pour  leur  propre  compte;  dans  le  deuxième 
cas,  l'acquit  de  paiement  délivré  à  la  douane  de 
Nantes  donne  lieu  à  nn  compte  ouvert  qm  se  règlo 
par  les  mêmes  opérations;  enfin,  dans  le  cas  de 
mise  en  entrepôt,  l'origine  et  l'identité   se  jna* 
tifien^par  les  registres  mêmes  de  l'entrepôt. 

L'exécution  bien  entendue  des  mesnres  fer  pre84 
cri  tes,  et  qui  ont  une  analogie  modifiée  avec  Vtr^ 
rêté  du  22  thermidor  an  lo  ^numéi*os  i56  à  i64)> 
concernant  la  circulation  sur  les  frontières  de  terre  , 
offre  à-Ta-lbis  aux  négocions  le  moyen  de  légiti-* 
mer,  constamment  par  des  expéditions  régnlièreS| 
les  transports  des  Wfs  dont  ils  auront  réellement 
acquitté  les  droits ,  et  aux  préposés  celui  de  oon«* 
noUre  et  d'atteindre  les  dépôts  fViaudnlenx ,  dtijet 
principal  de  la  police  de  circulation.  Il  ne  peut  donc 
rester  aiicun  prétexte  aux  {ndîvfchfs  trànspoiisnt 

tenient  l'identité /rien  n'empê'cfie  que  le  congé  lui-  |.  des  sels  sans  expéditions ,  à  moins  qu'ils  ne  prêtent 

même  devienne  .l'objet  d'un  nouveau  compte  ou- 
vert ,  d'après  lequel  il  sera  délivré  jusqu'à  concur- 

irenoe  de  nouvelles  expéditions  sur  là  demande  de 

ce  second  marchand  ou  de  ses  acheteurs.  —  Ces 

divers  comptes  à  meaure  surtout  qu'ils  se  subdivi- 
seront ,  exigeront  une  grande  attention  ;  mais  on 

ne  peut  rendre  la  police  de  circulation  véritable-^ 

ment  utile  qu'en  la  ré^nlarisant  par  un  ordre  de 

«ervioe  tel  qu'il  puisse  atteindre ,  dans  le  rayon  où 

elle  doit  s'ej^ercer ,  les  sels  qui  auroient  été  sous- 
traits à  la  surveillance  des  préposés  chargés  de  la 

garde  des  marais. 

Ou  pourroit  élever  la  question  de  savoir  si  la 

même  manière  de  procéder  peut  avoir  lien  dans  nn 

port  oCi  il  n'existé  pas  seulement  des  marchands  et 

revendeursconcourantà  l'approvisionnement  local, 

mais  qui  seroit  encore  le  centre  et  le  dépôt  d'un 

grand  commerce4e  sel,  et  par  exemple,  dakis  le 

pprt  de  Nantes,  que  le  décret  du  2$  janvier  1807 

a  placé  dans  le  rayon  sonmis  à  la  police  des  pré- 


dent que  ces  sela  viennent  de  l'intérieur,  et  qi^ila 
n'ont  pn  se  muuir  de  congé ,  à  défknt  de  bureau  dé 
deuxième  ligne;  mais  cette  attégation,  qui  peut 
être  prise  en  considération  dans  les  dtrectiûnâ  élof^ 
gnées  âes  marais  salans,  oà  l'état  de  guerre  qui 
rend  l'approvisionnement  par  mer  très -difficile^ 
oblige  le  commerce  à  tirer  les  sels  de  f  intérfetir,  né 
seroit  évidemment  qu'un  prétexte  de  fraude  dan» 
les  pays  voisiuis  des  lieux  de  fabriqition ,  oii  Pb^et 
de  la  consommation  se  trouve  à  côté  du  con3om<« 
mateur.  * 

Il  a  été  dit  que  \eE4e\e  ne  ponVoient  ètrÉ  e±pé^ 
diés  par  terre  sons  acquit-â-Caotion  que  lomp'ib 
étoient  destinés  pour  la  troqueiUsLVt,  1 4  du  régie* 
roen t  du  1 1  j uin  1 806 (n'*  4 70),  aVcorcie  en eflfef ,  cette 
facilité  aux  sauniers  et  paludiers  qui  se  livrent  à 
ce  genre  de  commerce;  mats  l'article  suppose  eil 
même  temps  que  ces  sels  set'ont  transportés  dttni 
l'intérieur,  c^est-à*dire  hors' la  Ifcne  soumise  k  la 
police;  racquit-à-c&iition  doit  donc  porter  ^ttat 


destînalion  immédiAte  pour  Itntéricur^  ^l  déter- 
miner le  délai  daik  lequel  lea  sels  ^uî  eu  foât 
l^objet,  deyront  avoir  dépassé  la  li^ne-  de  circu- 
lation ;  8an3  jcette  .précaution  riea  nç  seroît  plus 
Tacfle  que  d'abuser  de  ces  acquits. 

Il  a  été  délivré  des  expéditions  qui  conteuoient 
l-la-fois  permis  d'colëvement  aux  marais,  quit- 
tance des  droits  et  autorisation  de  circuler;  ce 
mode  est  vicieax  sous  plusieurs  rapports.  ITabord 
le  permis  d'enlèvement  est  uniquement  destiné 
A  fâtfie  conmàit^  aux  préposé?  piacéê  près  des  ma- 
rais,  qu'ils  peuvent  permettre  l'enlèvement ,  mais 
la  quittance  de  Timpôt  doit  être  donnée  séparé- 
ment y  et  seulement  après  la  présentation  du  per- 
mis d'enlèvement;  d'ailleurs,  l'autorisation  de 
^idrcnler  dans  la  H^e  ne  doit  jamais  être  absôloe 
4t  indéterminée  ;  il  est  nécessaire  qu'elle  indique  le 
Jîea  de  destination ,  la  n>nte  à  tenir  et  le^ëlai  dans 
J«qnel  le  transport  doit  être  c<»n8ommé  ;  il  est  aussi 
i  •bserver ,  ^ue  la  ciistilatîoa  avant  lo  lever  on 


aprèa.le  çoucber  du  «oleil  étant  intesdilei  rolle  ne 
peut  être  permjUe  et  ajoutée  au  congé  que  lorsque 
la  nécessité  en  est  démontrée  ^  et  e^  U  bqrnanyt 
toujours  à  ]fi  .nuit  quiauit  iminédif  teip^i^t  la  dé- 
livrance du  conjjé. 

Telles  sont  les  dispositions  qui  çnt  p^a  les  plua 
conformes  au  but  et  à>  l^esprit  du  r^lement  du 
Il  juin  Ç06,  et  au  décret  du  25  janvier  i8o7( 
les  mesures  adpplces  favorisant  la  cirpMl^tion,  sana 
aucune  formalité,  des  approvisionne  mens  de  fa- 
mille, au  moyen  d'une  subdivision  toujours 'faite 
pour  Ifss  simples  pariicttliers,  la  sucveillance  des 
préposés  n'aura  plus  à  ^'exercer  qi^e  sur  1^  trans- 
ports coramecciaux  qui  méritent  ratteptionde  l^ad- 
minisl ration;  ces  dispositions, lorsqu'elles  seront 
bien  connues,  concourront  sans  doute  à  éclaircii; 
l'opinion  et  î  assurer  la  paisible  exécution  dea 
mesurée  régulières  uniquement  dirigées  coQtre  la 
fraude.  (  CD.  i3  mai  1807.) 


%.  rv.  Des  déclarations ,  droits  ,  congés  H  acquits- à-caution  concernant  les  sels. 

455.  Nul  enlèvement  dç  sels  danà  les  limites  déterminées. . . . . ,  ne  pourra  être 
fait  sans  une  déclaration  préalable  au  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  Tex^ 
traction ,  el  sans  avoir  pris  un  eongé  ou  un  acquit*à^aution ,  que  les  conclue- 

teur^  seront  tenus  de  repréêenier  ^ux  préposés  à  toute  réquisition (Dl. 

Il  jiiin  1806,  arL  a.) 

étendu  9  ^nantanx  frontières,  à  tonte  la  ligne  des 
douanes.      ... 

Les  expéditions,  même  pdiur  l'étranger,  doi- 
vent exprimer  la  quantité  en  kilogrammes  et  nqii 
en  AUfliJs.  (j&Z> mai  1807.  ) 

'4:06.  Les  déclarations  contiendjront  le  nom  du  vendeur,  celui  de  Facbeteur,  U 
quantité  d(||#el  vendue 9  le  nom  du  voiturier  où  du  maître  du  bateau  ou  barque 
qui  ^levra' mire  le  transport ,  le  lieu  de  la  destination ,  et  la  route  à  tenir.  {DI. 
Il  juin  1S06,  art.  3.) 

407.  Le  droit  établi  sera  dû  par  Tacheteur  au  moment  de  la  déclaration  d'enlè- 
vement. (a4  avn7  1806,  éir/i  52.)    •• 


Âpnis  ces  mots ,  à  toute  rSqidaiiion ,  rcet  aHicle 
ajoute  :  dans  les  trois  lieues  des  côtes  et  frofUi^ 
ree ,  ou  des  fabriques  et  salines  de  l'intérieur  ;..*• 
on  a  vu  «  sous  les  numéros  45a  à  4^4»  ^Ae  leier- 
ritoire  soumis  à  l'exercice  des  préposas  >  a  été 


Il  y  a  exemption  de  Flmpôt  du  sel  en  faveur  des 


\i  qui  y  diaprés  le  renvoi  ordonné  par  S.  M. ,  a  en- 
»  tendu  le  rapport  de  la  section  aes  finances  sur 
«ftciliu.  du-^^AÎnistre  •de:  4Uo^  ;dé^r lem«it  ».  ^^odai^t 
Affaire  statuer  sur  la  question  de  savoir^  s'il 
»«Mavi«nW^&W6iiir  de  rkvfâit  é»  «al ,  ^qdui 
»  ampUyéÀiafiibriJationd«a*fDDdafetafilânBttquea, 
»  .tela  qiiçfia^saoïle  9  Vammaniac,  leahltiiriiimepa^ 
a.las  vciù:«ràea  et  poUri^  ,  let  ks  «ibfetsi  oonoer- 
iiiiailt:  J^.iMiéiiar.  d'iMNi^gn^^raur  fefttd»âaim0uc }  «*-• 
»f^TQ  >krMff>oift  fait  laiir  de  aaèaie  4di)aL.fftr  le  mv^ 
i(«ttlfle4i  rm\àAtçg%  twifmMrJgii  ahftBrvatiBaa 


D  et  l'avis  du  .directeur  général  de  l'administra- 


»  —  qu'elle  favorise  un  grand  ]boml)re  de  fabri- 
»  ques  d'espèoeadfffi^rentes,  et  les  met  à  même  de 
u  latter ,  jdmM .  lea  •  puacB^éa  itànm^v»  ^  conlre  les 
»<9Vb2ito'da«M;m^8asik4«^qsi'QitipejH}t4m]  pocher 
9  i|ifte  ilatfraudo  «e  tgiàùàie  raurleaisels  eroployia 
tt  dans  .oeis  iidiriqnea ,  «t  qne ,  quand  il  y  auroit 
»  linéique  risque  à  cet  égard,  les  avantages im- 
D  meuses  qn'rt>a  obtiendra,  ne  pernMttroient  pas 
»fdieiles  anrétec  par  cette  eoasidéralian^ 
.  » JSstd'fMmiqu'il  ya  Uau  d'ciKesiftter  les.fahri- 
»  sfpiok  /kl  aouAe.de  l'iÉftpA^  dit  adL^  Ma  cliai^  ^ . 
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I®.  »  Que  toutes  lea  fabriques  qni  vondroiit 
j>  jouir  de  l'exemptioa ,  feront  leur  déclara tiou  de 
»  leur  établissement  et  du  lien  où  il  sera^ 

3^.  »  Qu'elles  fabriqueront  une  quantité  de 
»  soude  qui  sera  déclarée  par  elles  et  approuvée 
9  par  le  GrouTernement  ; 

4".  »  Qu'elles  souffriront  rcxercice  des  douanes 


»  selon  le  mode  qui  sera  réglé  ; 

4".  »  Que  le  présent  avis  doit  être  inséré  am 
»  Bulletin  des  lois  ». 

Depuis  cet  avis ,  un  décret  impérial  a  définiti- 
vement réglé  le  mode  de  la  délivrance  des  sels  pour 
les  fabriques  de  soude  :  on  en  trouvera  le  dispo- 
sitif au  neuvième  paragraphe  do  cette  section ,, 
numéros  5i5à  SiS. 


)»  sur  les  sels  qu'elles  employeront,  et  qu'elles 
>i  payei'out  la  dépense  que  coûtera  cet  exercice , 

45o.  Pourra  néanmoins  V administration  des  douanes ,  lorsque  la  déclaration 
donnera  ouverture  à  un  droit  de  plus  de  six  cents  francs,  recevoir,  en  paie- 
ment du  droit,  des  obligations  suffisamment  cautionnées,  payables  à  trois,  six 
ou  neuf  mois.  (24  açril  1806,   art.  53.) 

On  a  vu,  sous  le  n°  126,  que  les  traites  ou  obli- 
gations dénuées  aux  receveurs  subordonnés,  doi- 
ve 11 1  être  par  eux  passées  à  l'ordre  du  receveur 
principal.  —  Celui-ci  porte  sur  ses  états  de  crédit 
le  ré'^nltat  de  oeux  de  ses  subordonnés.  (CD. 
5  juillet  1 806»  ) 

Dès  que  le  montant  de  la  perception  donne  lion 
à  des  obligations  de  trois  ^  six  et  neuf  mois  ^  il  est 
accordé  un  escompte  de  quatre  pour  cent  aux  né- 
gocîans  qui  préfèrent  d'acquitter  le  droit  comp- 
tant. {DM.  \SaoiU  1807.) 

Voici  la  manière  de  présenter  l'escompte  sur  les 
registres  de  recette  :  Les  acquits  de  paiement  pré* 


senteront  la  liquidation  du  droit  principal,  la  dé- 
duction accordée  et  la  somme  réellement  acquittée 
en  espèces  par  le  redevable.  Le  produit  brut  sera 
énoncé  dans  les  bordereaux  et  on  ouvrira  une  co- 
lonne à  l'article  des  dépenses  pour  opérer  la  com-^ 
pensation.  Les  receveurs  exigeront  des  négocians 
des  reconnoissances  de  l'objet  de  l'escompte  qni 
leur  sera  accordé  ,  lesquelles  seront  jointes  au 
compte  d'ordre  pour  justifier  de  la  dépense  de  ce 
même  escompte.  (  C7^.  17  septembre  1806.) — Les- 
dites  reconnoissances  ,  données  par  les  négocians 
pour  escompte  snr  les  droits  des  sels,  doivent  être 
sur  papier  timbré.  (  CD.  a  juillet  i8o8.  ) 

* 

45q.  Si  les  droits  ont  été  payés  au  moment  de  la  déclaration,  il  sera  délivré  un 
congé  qui  en  fera  mention.  (  Dl.  ii  juin  1806,  art.  4.) 


Il  est  accordé,  ppur  le  transport^  un  délai  d'une 
heure  au  plus  par  lieue.  (  CD.  iS  juin  1806.) 

Les  receveurs  principaux  doivent  avertir  leurs 
subordonnés,  que  si  quelqu'un  par  inattention  ou 
négligence  accordoit ,  pour  le  transport  des  char- 
gemens  de  sel ,  un  délai  plus  long  qu'il  ne  le 
faut  pour  arriver  à  la  destination,  il  seroit  in- 
dispensable au  directeur  d'en  rendre  compte  et 


de  provoquer  son  renvoi. 

Les  congés  pour  la  circulation  des  sels ,  et  lea 
acquits  de  paiement  ^  doivent  être  à  souche.  (  CD. 
519  mai  1807.) 

"Les  congés  ou  passavans  délivrés  pour  la  circu- 
lation du  sel  ne  sont  pas  soumis  au  timbre;  ils 
doivent  étra  délivrés  sans  aucn^H^Mpèce  de  rétri- 
bution I  à  peine  de  concussion.  (  CD.  3  qoât  1807.  ) 


46o.  Il  sera  délivre  un  acquit-a-caution  lorsque  i^  déclaration  n'aura  pas  donné 
lieu  à  l'acquit  des  droits.  (  Dl.  xi  juin  1806,  art.  5.) 

46 1-  Il  n'y  aura  pas  lieu  au  paiement  du  droit,  mais  seulement  à  l'acquit  du 
droit  ordinaire  de  l:)ialance  du  commerce  et  de  timbre  du  congé,  pour  les  seU 
llestinés  pour  l'étranger,  (a4  avril  i9o6,  art.  54-) 

4:6Qi.  II  en  sera  de  même  pqur  les  sels  destinés  à  la  riéche  maritime,  ou  pour 
les  salaisons  destinées  au:^  approvisionnemens  de  la  marine  et  des  colonies, 
(24  am/ 1806,  ar^.  55.) 

Cet  article  avoit  fait  croire  que  les  sek  destinés 
à  la  pêche  et  aux  salaisons  de  la  marine ,  étméat 
passibles  du  droit  de  balance  auquel  l'article  54 
assujettit  ceux  destinés  pour  l'étranger ,  M.  le  con- 
seiller d'état  directeur  général  des  douanes  a  fait 
connoitret,  par  sa  circtilairo  du  24  juillet  1806^ 
que  les  sels  employés  à  la  pâche  et  aux  salaisons 
inaritimes>  doivent  jouir  de  l'immunité  toude  en- 
tière, et  que  ceiix  expéi^léa  pour  l'étranger  ^c-- 


quitteront  seuls   le   droit  de  balance  du  com- 
merce. 

Il  s'est  aussi  élevé  la  question  de  savoir,  n  les 
sels  employés  aux  salaisons  a|  viandes ,  destinéoa 
aux  armenens ,  doivent  jouir  de  l'exemption  des 
droits ,  et  si  les  sels  expédiés  en  nature  y  pour  Ui 
même  destination^  sont  seulement  assujettis  aa 
droit  de  balance. -*-  La  première  question  est  rp« 
soliiB  affiraiativmeiit  par  ^article  55  ci-doasaa^ 
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qui  fait  participer  à  la  franchise  accordée  à  la  i  et  qa'elles  seront  rêélkknent  eicpédiëes  pour  les 
pêche  maritime,  Içs  êéls  employés  aux  salaison^  {.  colonies,  les  barils  qui  les  contiendront  seront 
destinées  aax  approvisionnemens  .  ^S) ,  colonies^ 
mais  il  importe  de  prendre  des  précautions  pour 
prévenir  l'abus  de.  cette  immunité.  En  consé- 
quence, on  exécutera  dans  tous  les  ports  les  for- 
malités suivantes: 

i^.  Les  négocians  qui  se  proposeront  de  saler 
on  faire  saler  des  viandes  destinées  pour  les  colo- 
niefty  an  feront  leur  déclaration  à  la  douame;  «ur 
octte  déclaration  il  leur  sera  délivré  un  permis  de 
kver  à  l'entrepôt  la  quantité  de  sel  déclarée.    ^ 

n^é  Les  seb' seront  accompagnés,  de  l'entrepôt 
à  l'atelier  par  les  préposés;  ccuj^*ci  les  feront 
mettre  sons  double  clef,  dans  uu  local  attenant ^ 
et  n'en  permettront  le  transport  à  l'atelier  qu'en 
leur  présence  et  à  mesure  des  besoins.  Ils  assiste- 
ront à  l'emploi,  et  constateront,  jour  par  jour, 
les  quantités  consommées  et  le  poids  des  viandes 
salées  qui  en  proviendront.  I^es  sels  «insi  .em* 
ployés  et  les  viandes  que  ces  sels. auront  servi  à 
ealer,  seit>nt  inscrits  sur  une  note  qui  se^a  remise 
au  bureau ,  et  qui  servira  à  établir  le  compte  de 
la  douane  avec  le  salear.  Les  quantités  qui  n'au* 
ront  pas  été  consommées ,  seront  rétablies  en  en- 
ti'epôt  à  la  fin  de  l'opération  ou  soumises  aux 
paiemens  immédiats  des  droits. 

3i^.  Pour  s'assurer  que  les  viandes  salées  en 
franchise  n'entreront  pas  dans  la  consommation  , 

4o5*  Aucua  enlèvement  de  sels  ne  pourr.i  être  fait  avant  le  lever  du  soleil  ou 
après  son  coucher,  et  qu'en  suivant  la  route  indiquée  par  le  congé  ou  acquitta- 
caution.  Ces  expéditions  indiqueront  le  délai  après  lequel  elles  ne  seront  plus 
valables.  (  Dl.  11  juin  i8o6,  art*  6.)    , 

464.  I-»es  sels  transportés  dans  l'étendue.  .\  . .  soumise  à  la  surveillance  des  pré- 
posés,  sans  être  accompagnés   d'ua  acquit-à* caution^  serout  saisis  et  con- 

.   fisqués. 

Les  sels  qui  circuleroient  dans  la  même  étendue  de  territoire ,  avant  le  lever 
ou  après  le  coucher  du  soleil  ,  seront  soujviis  aux  mêmes  peines  ,  si  le  congé 
ou  acquit-à-caution  ne  porte  ittie  permission  expresse  de  transport  pendant  la 
nuit.  {Même  décret,  art.  7O 


mis  en  l'entrepôt  réel  à 'mesure  de  la- confection  { 
et  si  l'embarquement  n'a  pas  lieu  dans  l'année , 
les  droits  seront  perçqs  à  l'expiration  de  ce  délai 
sur  lesdites  viandes  ,  en  proportion  de  la  q^uauUlé 
4ç  sel  qiii  y  aura  été,  emploj^. 

4^.  La  destination  sera  assurée  an  moment  de 
l'embarquement  par  des  acquits  ^à -caution  aveo 
soun^iission  de  payer  les  droits  et  l'amende,  si  Ica 
«acquits  ne  sont  pas  représentés  valablement  dé- 
chargés, ou  le  défaut  de  représentation  justifié 
par  des  événemens  de  forcé  majeure  légalement 
constatés. 

Quant  aux  sels  en  nature  expédiés  pour  I99 
colonies^  cetle  partie  de  l'Empire  n'étant  pas  as-i 
syjetlîe  à  l'impôt  de  consommation,  doit  à  cet 
égarji  être  traitée  comme  l'étranger,  et  les  sels-qui 
s'y  envoyent  doivent  seulement  êtrç  assujettis  au, 
paiement  du  droit  de  balance,  lequel  est  égale- 
ment perceptible,  aux  termes  de  l'article  55  de  la 
loi  du  24  Avril  1 806 ,  sur  les  sels  employés  aux 
salaisons  de  viandes  destinées  pour  les  colonies. 
(  CD.  i4  ooiobre  1808.) 

.  Le  droit  de  balance  perça  sur  les  sels  ne  doit  pas 
figurer  sur  les  bordereaux  rédigés  ponr  cette  partie^ 
mais  bien  sur  ceux  de  douanes.  (  CD.  3i  cUr' 
cambre  1806.  ) 


Là  où  il  y  a  des  points  ,  il  y  avoit  :  «c  Dans  l'éten- 
»  due  des  trois  /ï^'tt«s  soumises ,  etci  n  :  mais  le  dé- 
cret du  25  janvier  1807  a  augmenté  cette  étendue. 
F'oir  les  paragraphes  de  l'instruction  dlossée  9o%x&  le 
ii«454. 

Tous  les  sels  provenant  de  saisies ,  entrepôts 
frauduleux ,  etc.  quelle  que  soit  leur  origine ,  peu- 
vent être  assimilés  à  ceux  de  prises^  et  comme 
tels  être  vendus  pour  la- consommation ,  en  payant 
les  droits.  (  CD.  1 1  décembre,  1806.  ) 

Mais  lorsque  les  droits  ne  pourront  étreVeçou- 
yrés ,  on  fera  submerger  tous  les  sels  saisis  et  cou- 


des parties  de  sel  se  trouveront  abandonnées  par 
des  ffàudours  sans  qu'od  puisse  arrêter  cenx-ci» 
(  CD,  I  JuiU0t  180&,)  —  Lorsqu'il  sera  question 
de  submerger  les  sels ,  il  devra  en  être  dressé  acte 
qui  sera  joint  au  dossier  de  l'of faire ,  et  cette  opé- 
ration devra  autadt  que  possible ,  se  faire  en  pré'* 
sence  d'un  on  de.plusieurs  saisissans,  et  toujours 
en  celle  d'un  chef,  qui  signera  le  rapport  avec 
'Oe<nx>des  préposés  qbi  arirdnt  vu  subn^er^er  lesdita 
sels.  -"^  On  ne  devra  procéder  à  la  submersion  des 
sels  saisis  et  contisg|ics  qu'après  un  ju^en^ent  défi- 
nitif 4j[ui  en  auroit  «iccordé  la  propriété  à  l'admira 


fisquétf.'— Il  eh  sera  de  même  toutes  les  ^is  due     nistrafioii  des  dp^iiaûes. 

4oÔ<  Les  seU  bransportés  pat.  mer  pouvroht  être  expédiés  sous  acquit-à-caution; 


a3 


u/f 
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le  droit  sera  perçu  ,  au  raomeui  du  débaxyqiiement,  sur  Içs  sels  conduits  dans  ks 
ports  qui  ne  jouirojit  pas  de  lentrepôt.  (Z)/.  wjuin  1806,  art.  9.) 

consëqoent  être  rëexpëdiés  pour  tme  destînatioa 
quelconque ,  même  privilégiée,  bous  acquit-à-cau- 
tion,  mais  seulement  par  acquit  de  paiement.  — 
Ces  dispositions  ne  souffrent  d'exception  que  pour 
les  sels  destinés  à  la  pêche  maritime  et  aux  salai- 
sons. P^oir  pour  fseuX"CÎ  l'article  27  du  décret  du 
ir  juin  18061  n^4â3» 

Une  décision  de  S.  M. ,  en  date  du  17  septembre 
i8o7,antorisoit  l'admission  dans  nos  ports  des  bâ- 
timens  françoîs  ou  neutres  chargés  de  sd^  prove- 
nant de  nos  marais  salans ,  nonobstant  leur  re« 
lâc'he  forcée  en  Angleterre ,  toutes  les  fois  qu'il 
étoit  pleinement  justifié  »  tant  de  la  nationalité  ies 
sels,  que  de  la  force  majeure  de  la  relâche. 

Mak  une  circulaire  do  directeur  général ,  da 
i4  janvier  1808  ,  a  annoncé  que  cette  exception 
cessoit  absolument  par  l'effet  du  décret  impérial 

du  17  décembre  1807  (  n*  224) Ainsi  tout 

navire ,  soit  françois ,  soit  neutre ,  qui  arriveroit 
dans  noe  ports  avec  un  chargement  de  sel  de 
quelqu'origiue  que  ce  soit ,  et  qui  se  trouveroit 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  le  décret  du  1 7  dé- 
cenlbre ,  doit  être  traité  conforoiément  aux  dispo- 
sitions qu'il  renferme  et  comme  s'il  s^'agissoit  de 
toute  autre  marchandise. 


Lx  montant  des  droits  et  non  la  valeur  du  sel 
doit  être  stipulé  dans  les  acquits-à-caution  et  la 
soumission  ;  le  sonmissionnaire  et  sa  caution  s'en- 
gagent y  en  cas  de  non  rapport  du  certificat  de  dé* 
charge ,  à  acquitter  l'impôt  sur  les  seU  et  à  payer 
en  outre  l'amende  de  5oo  francs.  — Les  drûits  èur 
les  sels  peuvent  être  soumissionnés  dans  le  port  de 
destination  ;  dans  ce  cas  le  receveur  en  adresse  vn 
certificat  an  directeur  qui  l'eitvoye  à  M.  le  directeur 
général,  qui,  en  conséquence,  donne  les  ordres  néces- 
aaires  pour  que  les  sels  soient  embarquésdans  le  port 
du  départ,  sans  que  les  droits  y  soient  assurés.  (CIO. 
1%  juillet  1806.  )• — Lorsque  des  négocîans  font  des 
soumissions  au  port  de  destination  pour  assurer  les 
droits  àes  sels  qu'ils  veulent  faire  venir,  ils  doivent 
indiquer  positivement  le  lieu  où  ces  sels  seront 
extraits,  afin  que  lé  direcleur  général  puisse  donner 
les  ordres  d'expédition.  (  LD,  16  novembre  i8o'6.) 

Les  contraintes  pour  défaut  de  rapport  d'acquits- 
à^'Caution  doivent  être  visées  par  les  présidons  des 
tribunaux  correctionnels.  (LD,  2  aoûù  1806.) 
—  roir  n«  36. 

Ainsi  les  sels  arrivant  soit  des  marais  salans,  sbit 


d'un  entrepôt  dans  un  port  auquel  cette  faculté  n'est 
pas  accordée ,  doivent  acquitter  les  droits  au  mo- 
ment de  leur  débarquement,  et  ne  peuvent  par 

466.  Si  les  sels  sont  transportés  dans  un  des  ports  où  l'entrepôt  sera  permis,  1)3 
pourront  y  être  entreposés  sous  une'  double  clef,  dont  l'une  restera  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  douane,  et  n'acquitter  les  droits  que  lorsqu'ils  en  seront 
tirés  pour  la  consommation.  (2?/.  1 1  juin  1806,  art.  10.  ) 


liEs  droits,  dans  quelqu'époque  et  à  quelque  bureau 
qu'ils  soient  perçus ,  sont  dus  sur  la  quantité  de 
«el  primitivement  enlevée  des  lieux  de  fabrica-* 
tion ,  déduction  faite  de  cinq^  pour  cent  accordé  par 
l'article  1  a  de  ce  décret  (n^468},  pour  tout  dé* 
cbet,  soit  de  transport  on  de  navigation ,  soit  de- 
magasin  ou  d'entrepôt.  Foir  le  premier  paragMphe 
de  la  note  du  n""  468.  ^ 

U  résulte  de  la' combinaison  de  l'article  ci- 
dessus  avec  les  dispositions  énoncées  sous  les 
numéros  465  y  467  et  482,  i^«  régularisation 
de  l'article  56  de  là  loi  du  24  avril  1 806  .^  ainsi 
conçu:  Lé9  êela  transportés'^ par  mer  si. destinés 
pour  la  consommation  intérieure  ^  pourront  être 
'expédiés  sous  acquitS'à^aution,  et  jouir  de  l'en" 
trepôi  dans  les  porté  et  dans  lesifUles  delUntà^ 


rieur  qui  seront  désignés  ^par  îê  Gouvernement.  — 
2^.  Que  tous  les  sels  envoyés  par  mer  dos  ports 
voisins  àeB  marais  salans  dans  tin  autre  port  de 
France ,  ne  sont  pas  soumis  au  paiement  des  droits 
dans  le  bureau  du  lieu  du  départ  ;  mais  il  leur  est 
délivré  des  ac^uits*&-*caution  qui  indiquent  avec 
exactitude  les  quantités  de  sel  embarquées.  {DG, 
3i  mars  1806.  )  —  Pour  éviter  les  abus  ,  ces  sela 
doivent,  ^  leur  arrivée  dans  le  port,  être  exac- 
tement vérifiés  par  les  préposés,  et  si  on  nW  paie 
immédiatement  les  droits,  être  portés  suif  un  re-^ 
gistre  particulier  ;  et  mi»  eu.  entiVpôt  sou^  la-<tlef 
de  la  douane  ;  à  mesore  iqn*ils  eh  serfont  rotiréa 
pour  suivre  leur  destination,  les r quanti ijds>'enlô^ 
vécs  seront  également  vérifiées  et  enregistreras* 
(J[>6r..i)3  mai  1806.)  .  -      '      •' 


.4:by .  Si  les  sels  entrent  dans  le^  rivières  ppiit  remonter  dans  rintérieur^  les  droits 
seront  perçus  nu  burc^au.des  «dou^ne^  Iç.  plu^  ay'iaeë  en  riyière,..à  .nioios  qu'ils 
ne  soient  destinéis  potir  Tun  desr^ands;  entrepôts  derintérÀeurqui  Sfironltéta'blîê 


ditions  pour  les  seU|  m^s  les  pl:é|K>5és  des  drcjits. 


•Ut' 


Wi 
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468.  H  sera  accorde  à,  totis  ceux  qui  enlèveront  des  sels  des  lieux  de  fabrîicatîon , 
soit  qu'ils  soient  destines  pour  le^  entrepôts  ou  potrr  la  consommation  ,  cinq 
pour  cent  pour  tout  déctef  ;  dé,  pianièi:e  que,'  déduction  faite*  de  cette  sejulç 
quantité ,  le  droit. sera  du  sur  la  totalité  des  is^els  icompri^  dans  les  déclarations 
et  acquitsà-caution.  (DI.  ti  juin  iSo6,  art»  la.) 


Ce  déchet  n'est  allonë  qu'une  fois ,  et  êùr  la  pre- 
mière expédition  des  lieux  de  fabrication.  —  Les 
«els  qui  snbiront  des  monvemens  ultérieurs  de- 
vront le  droit  pour  leur  intëgratité ,  c'est-à-dire 
sans  nouvelle  déduction  pour  le  déchet. 

II  résulte  donc  expressément  de  cette  circulaire 
que  c'est  seulement  dans  le  cas  et  au  moment  de 
sa  mise  en  consommation  qu'il  doit  être  tenu 
compte  de  la  portion  du  déchet  de  cinq  pour  cent 
qui  n'a  pas  été  prisée  sur  un  chargement  de  sel 
dans  le  transport  des  marais  salans  à  l'un  àes 
ports  d'entrepôt.  Il  est  évident  en  effet  que  si  ce 
boni  étoit  abandonné  au  propriétaire  à  l'instant 
même  de  l'arrivée  des  sels  ,  et  que  la  partie  mise 
en  entrepôt  vînt  ensuite  à  être  réexpédiée  >  soit 
pour  l'étranger,  soit  pour  la  pêche  maritime,  le 
trésor  public  seroit  frustré  des  droits  sur  une 
quantité  de  sels  réellement  entrée  dans  la  consoni" 
mation,  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  charge- 
mens  dont  on  paye  les  droits ,  parce  que  depuis  le 
moment  o&  le  sel  est  mis  en  déclaration  jusqu'à 
celui  oà  il  se  consomme  en  effet ,  il  subit  encore 
divers  monvemens  dont  le  déchet  total  a  été  évalué 

Eir  les  réglemens  à  un  taux  fixe  do  cinq  pour  cent, 
e  &o/»i restant  sur  un  chargement ,  lors  de  l'arrivée 
des  marais  salans ,  doit  donc  .être  mis  en  entrepôt 
comme  le  reste  de  la  cargaison  >  encore  bien  que  la 
•oumission  des  droits  ne  soit  formée  que  pour  les 
dix-neuf,  vingtièmes  de  la  quantité  portée  dans 
l'acquit-à-caution  ,  et  la  totalité  des  sels  emma- 
gasinés doit  être  embarquée,  s'il  y  a  réexpédition , 
soit  pour  la  pêche  i  soit  pour  l'étranger ,  le  boni 
ne  pouvant  être  mis -à  la  disposition  du  sonmis- 
«ionnaire.  qu'antant  que  la  masse  entre  en  con« 
sommation  sons  le  paiement  des  droits.  (  LD. 
5  €u>iU  1809.) 

Les  états  d'entrepôt  doivent  présenter  au- net  les 
quantités  de  sels  entreposées  et  déduction  faite  de 
déchet ,  de  manière  que  les  droits  soient  payés  en 
intégralité  sur  la  quantité  entreposée  et  à  mesure 
de  la  sortie  pour  la  consommation.  S'il  se  trouvoit 
un  déficit  à  la  fin  de  la  sortie  d'entrepôt  ^  les  droits 
devroient  alors  être  payés  sur  co  déficit.  ÇÇD. 
^S  Juillet  x8o6.)  — Les  sels  de  prises  né  jôdissent 
pas  du  déchet  de  cinq  pour  cent.  {CI^,  a8  "novembre 
1807.  )  —  FoirsoxxA  le  n**  5^6. 

ÏVBXSvtiuftBNOi.  -*•  I*.  Lâtiqu^un  bâtiment  qui  a 

.  .kifé  dane  ua^  marais  eedant  une  quaniiié  déier^ 

.    minée  de  eel ,  eons  aefmt^à^oauiion  j  pn  .  fHUhf 

.  i  *  4isnt ,  4  ton  arrivée  dans  de  pori  4$  déetirpaiion, 

urne  quantité  plue  considérabh  •  doit-an'  (  dans 

k^fldtfuUt  ùiifi  pt^pirjiigef  «ifoxo^dant  est  oa 


non  importé  en  fraude  soit  de  l'étranger  1  soit 
des  marais  salans  ) ,  déduire  sur  la  cargaison 
entière  les  cinq  pour  cent  de  déchet  accordé  par 
r article  i  a  ci-dessus  ? 

a°.  Lorequ^U  y  a  fraude  dans  P excédant  p  y  at-il 
lieu  à  la  confiscation^  des  moyens  de  transport 
ou  seulement  à  celle  de  F  excédant? 

Le  navire  la  Paix,  'capitaine  Van  Kamer ,  prend 
à  Marennesysons  acqttit^-ca»tion,  un  chargement 
de  88,a55  kilogrammes  de  sel  ponr  le  compte  da 
sieur  Vanlook,  négociant  à  Aiivers.'^^A  la  vé-» 
rification  dans  ce  dernier  port  ^  il  en  est  tronvé 
94»444  kilogrammes  9  oe  qui  forme  un  excédant 
de  6  9 189  kilogrammes  9  en  conséquence  saisie  de 
l'excédant  et  du  navire. 

Le  tribunal  de  première  instance  saisi  de  l'af- 
faire^ jog6A^  le  24  novembre  1807,  qa'en  dédui- 
sant les  cinq  poiir  cent  qae  la  loi  accorde  sur  le 
total  de  La  cargaison  9  i'exoédant  se  réduiroit  à* 
1,467  kilogrammes,  quotité  inférieure  an  ving* 
tième  de  la  totalité,  et  que ,  d'après  l'article  76  de 
la  loi  du  8  floréal  an  1 1  (  a^  653)  cet  excédant  ne 
seroit  sujet  qu'an  paiement  do  droit  imposé  sur  le 
sel  y  etc. 

L'administration  appela  de  oe  jugement ,  et  ooit*- 
clut  à  la  confiscation  de  l'excédant  et  du  navire; 
sur  ce  la  cenr  de  justice  criminelle  du  départeoient 
des  Denx-Nèthes,  rendit ,  le  a  janvier  1 808,  arrêt 
par  lequel,— attendu  que  la  vérification  de  la 
quantité  de  sel  et  du  poids  a  été  faite  par  mesii«> 
rage  y  exécutée  en  présence  du  mandataire  de  l'in- 
timé, qui  n'a  conti'edit  ni  an  mode  dn  pesage,  tei 
à  aucune  opétation,  et  qu'ainsi  a  été  trouvée  la 
•quantité  de  sel  mentionnée  au  procès-verbal  ;  ~ 
attendu  qu'il  en  résulte  un  excédant  à  la  quantité 
comprise  dans  l'acqait-à-caution  de  plus  d'un  ving« 
tième;  vu  la  loi  du  8  floréat  an  1 1 ,  article  76, 
ainsi  oon ça  (poir  cet  article  au  iit^e  4,  titre  Â/- 
soT^eos  )  ;  — »  l'article  67  de  celle  du  24  avril  1 806» 
ainsi  eonçu:  {poir.n**  47S)  attendu  que  cette  der-* 
nière;loidérog«9  à  H  première  en  ce  qu'elle  dispose 
de  contraire,  et  qu'ainsi  le  susdit  excédant  doit 
i  tre  confisq  aé  avec  amende  ^  1 00  francs  ;  — ^  vu  lea 
articles' Ç  1,7,  i&  et  16  dn  décret  impérial  du  1 1 
juin  s8oô;  ainsi  conçus  .'......,...  ;  attenda 

que  Tartiisile  12  ne  permet  pas  la  déduction  da 
vingtième  pour  diminuer  )e  susdit  «excédant,  ainsi 
que  l'a  prétendu  l'intimé,  mais  que  le  susdit  ar- 
ticle permet  seulement  la  déductioii  de  cinq  ponr 
cent  sur  le  paiement  du  droit  à  payer  sur  la  quan-r 
lUé4éolarée  ^«-^  attendu  que  l'^ministration  n'est 
p%4<fQadée;9ii  m  demande  de  Qonfiscation  du  vaisr 


»8a  LIVRE  m.  -^  Exu^wf^^ws  Àtr  itàatMM  ^Anèraz.  ' 

aeaa ,  puisque  Tartiole  1 6  da  décret  .u'éb^blit  la  |  •  »  d'o&  il  soit  que  la  eonfiscation  des  sels  prononcée 

y>  par  ledit  arrêt  de  la  cour  de  j.astioe  qrimineilo 
})  du  département  des  Deux-Nèthes,  devoSt  né- 
Ti  ccssaîrement  entraîner  la  confiscation  du  navire 


confiscation  que  pour  les  contraventions  prévues 
par  les  articles  6.  et  7  du  même  décret^  car  dans 
le  cas  de  ces  dea±  articles,  toute  la  quantité  de 
sel  devroit  être  confisquée;  au4i^u  que-,  dans  le  cas  V  »  sor  lequel  ledits  sels  ont  été  cmbarqnérf;  — •  la 


présent ,  la  quantité  déclarée  et  comprise  dansJ'ac». 
quit  ne  l'est  pas,  ^lai s  , feulement  rexcédant;  — 
par  ces  motifs  la  cour  reçoit  la  requête  d'appel, 
annulie  le  jugement  du  jugé  a  quo,  et  faisant  ce 
qu'il  auroit  dû  faire,  déclare  la  confiscation  de 
l'excédant  constaté  par  le  procès-verbal  de  saisie; 
aonne  main-levée  du  bâtiment^,  condathne  riîitimé 
en  l'amende  de  100  francs^  et  en  outre  aux  frais  iiaa 

denx  instances : 

L'administrai  ion  des  donanes  s'inscrivit  en  cas- 
sation contre  ce  jugement,  et  soutint  qn'il  avoit 
violé  l'article  16  du  déeret  du  1 1  juin  i8o6.--<*Sur 
oe  pourvoi,  arrêt  dn  27  février  1808,  par  lequel; 
-^  a  considérant  que  la  disposition  de  l'article  l6 
»  (ci-dessus  rappelé  )  est  générale  et  sans  re^tric-» 
»  tion  ;  que  consequemment-  la  oonfiscationdes  seU 
ut  saisis  en  contravention,  doit  toujours  entraîner 
»  celle  ^des  bateaux  et  antres  embarcations  qui  ont 
»  servi  à  leur  transport;  que  néanmoins  »  dans 
»  l'espèce  y  la  cour  dd  justice  cnmiuelle  da  déphr- 
»  tènient  des  Denx-Nètbes ,  tout  en  prononçant 
3»  la  confiscation  des  sels  saisis  par  procès- verbal 
}>  da  18  septembre  1807,  a  refusé  de  prononcer 
»la  confiscation  du  navire  qui  a  servi  au  trans- 
»  port  desdils  sels^  qu'ainsi  ladite  cour  à  manifes** 
»  tement  violé  ledit  article  16,  et  par  suite  fait 
7t  une^iku^o  application  de  peine  ;  par  ces  motifs , 

»  la  cour  casse  et  annulie etc.  » 

L^  14  mars  1808,  le- capitaine  Van  Kamer, 
^propriétaire  au  naivire,  ferma  opposition  à.  cet 
arrêt  sous  le  prétexte  qn'il  avoit  maUà«*pvonos 
ctL9$é  celui  de  la  cour  des  Denx-*Nëthos  au  chef 
concernant  la  confiscation  de  son  navire.-*^ Nou- 
vel arrêt  de  la  cour  de  oassation  ,>  en  date  du  3i 
mars  1808,  par  lequel,  —  «  Vu  te  mémoire  con- 
>  tenant  les  moyens  présentés  par  le  réclamant  à 
»  l'appui  de  son  opposition  à  l'arrêt  dé  la  cour  du 
»  a^  février  1808;  — la  cour  iieçoi't  ladite  oppo- 
3>  silion;  —et  considérant,  1^.  que^  par  son  arrêt 
^>  du  fl  janvier  1808^  la  cour  de  justice  crimi- 
}i  nelle  du  département  des  Deux-Nèthes  a  dé* 
»  claro  en  fait  que  Texçédant  du  sél  rappoKé  au 
»  procès- verbal  de  saieity^du  1 8' seplemèré  1807-. 
»  a  été  suflSsamment  constaté ,  et  qn^aîusi ,  oe  poini 
^  de  fait  ne  peut  paë  ji^ètihei'  matière' à idisdnëdoh 
^^defvarit  la  oOHr;-^éoniidéiraift,  i**.  que  lesdîs^ 
1$  positions  di^  l'art.  i6dii  décl*ct?  impérial'  du  it. 
»'juin  1806,  softlgédef-alb^et  sans  auc^^ne  restric- 
»  tion:  que  ce  décret  ayant  été  spécialement  ren^ 
39  du  pour  asstirbr  la  perception  de  J'impêt  sur 
y>  les  sels,  ses  dispositions  peuvent  d^lut{lu^^oi ns 
»  être*  -resftTÎntes  par  celles  dfe  la  loi.  antérieure 
3)  du  8  floréal  an  i  t ,  qu'à  Tépoquer  de -Cette  knvil 
»  n'existoit  point  eiicOre  d'impôl  Ae  tette^nataiiv^ 


»  cour  ^  pensistant  dans  les  motifs  de  son  arrêl:  du 
»  a 7  février  1808,  ordonne  qu'il  sera  exécuté  sui- 
»  vant  sa  forme  et  teneur  ». 

D'uu  autre  côté,  le  sieur  Vanlook  se  pourvut 
en  cassation  contre  le  dispositif  du  jugement  du 
2  janvier  1808,  qui  confisquoit  l'excédant  constaté 

•  par  le  procès- verbal  de  saisie  ,  et  dénonça  ce  di^^- 

.  positif  comme  attentatoire  à  l'article  76  de  la  toi 
du  8  floréal  an  1 }  ,  et  à  l'arlicle  la  du  décret  du 
11  juin  1806,*  mais  la  cour  de  cassation^  par 
arrêt  dq  j5  avril  1808,  rejeta  ce  pourvoi;  — 
a  Attendu  que  le  décret  du  ix  juin  1806,  rendu 
u  spécialement  pour  assurer  la  perception  de  l'im- 
y>  pôt  sur  le  sel^  ne  peut  recevoir  de  modification 
y>  dans  ses  dispositions  par  celles  de  la  loi  du  8  flo- 
m  réal  an  I  f ,  rendue  à  une  époque  oh  cet  impôt 
»  n'existoit  point  encore,  et  qu'il  n'y  a  que  les 
»  dispositions  des  anciennes  lois  qui  y  auroient  été- 
D  déclarées  communes,  qui  peuvent  et  doivent 
»  reccvoirleurcxécution;— attendu  enfin,  qu'aux 
»  termes  même  de  l'article  1 2  |du  décret  du  1 1  juin  » 
y>  ce  n'est  que  pour  le  réglenient  de  droit  à  payer 
»  qu'il  doit  être  fait  une  déduction  de  cinq  pour  cent 

.  »  pourdéchetssurlatotalitédeaselscomprisdansles 
)>  déclarations  et  acquits -à-caution:  et  qu'en  dé— 
))  cîdant  que  cette  déduction  ne  doit  pas  avoir  liei» 
n  sur  les  quantités  eiçcédant  celles  portées   aux 

I  »  expcditîqns  et  déclarations,  la  cour  de  justice* 
I)  criminelle  s'est  conformée  à  la  disposition  delà 
»  loi  ;  •— ^  la  cour  rejette  le  pourvoi  et  les  moyens 
))  du  sieur  Vanlook  »• 

3^.  En  ca»  de  saisie  d'i^  navirechargé  de  sel,. est-* 
il  nécessaire  d  apposer  les  scellés  sur.  les  ferre^ 
mens  et  écoutiUes  d»  bâtimeni  ? 

4^.  Si  une  aahie  de  ce  genre  itoit  déclarée  nulle, 
quels  seroient  les  dommàgeê^^intérêts^que  de^ 
proli  supporter  l'administration  des  chuanee  ? 

Le  29  septembre  1807 ,  le  capitaine  Rick  arriva 
en  rade  des^^ois,  prçs  le  port  Saint-Martin ,  venant 
du  château  de  Tile  d'Oléron,  avec  un  chargemeut 
de  sc^t*  TT  Les  préposés  des  douanes  ayant  procède 
à  la'  vérification  de  ce  chargement,  il  fut  reconnu 


porliee  en  Tacquit-à -caution  représenté. — «Saisie 
fut  faite  de  cet  excédant,  ainsi  que  du  havhx^. 
'  '  Màh  oH^  fut  déclaré  mille  par  arrêt  de  la  eoaii 
cHminelle  de  la  6l«ai^nte-liillériéurev  »nr'>le  motif 
qtleles  préposésvn'avoiefit  >paé  apf^sé  pt>éalaMe~ 
ment  les  sôellës  sur,  tes  ibr^meirs'tét^^eoûtitles  «du 
bâtiment ,  conforjfnémèiit  à'Cer  qtn  eët  pl»eM;rit  |»ar 
l'artlicle^'de  la-  lovdu^gvfli^M^l  «s^  yj^-^Sl^fiav  le 
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mèaiè  arrêt ,  la  régie  fat  con'lamnée  aux  âom- 
niagea  et  intërêts  à  donnev  par  déclaration  ou  à 
dire  d'experts. 

Fausse  application-  d ad it  article  S,  qni  ne  dis-* 
pose  que  pour  les  eas  de  saisie  à  bord  même  du 
navire ,  et  avant  rônlèvement  des  ballots ,  cais3e9 
et  tonueaax  renfermant  les  objets  saisi»,  ce  qui 
n'avoit  pas  lieu  dans  Tespèce,  où  il  s'agissoit  d'une 
denrée  entassée  dont  la  saisie  n^avoit  été  et  pu  être 
déckirëe ,  qu'après  le  déchargement  et  le  résultat  de 
la  vérification.  EL  d'un  autre  côté ,  contravention 
à  la  disposition  de  l'article  16  de  la  même  loi  du 
9  floréal ,  qni ,  en  cas  de  saisie  mal  fondée ,  a  réglé 
rindemnité  à  accorder  an  propriétaire ,  et  l'a  fixée 
à  un  pour  cen^  par  mois  de  la  valeur  des  objets 
saisis. 

£a  conséquence  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  en 
date  du  24  juin  1808,  ainsi  qu'il  suit  :  «  Vu  l'art.  3 
»  du  tit.  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  ;  Vu  aussi 
]»  Fart.  16  du  même  titre  de  ladite  loi  ;  £t  attendu 
»  1^.  qu'aux  termes  de  l'article  8  ci -dessus  oilé, 
))  ce  n'est  quo  dans  le  cas  de  saisie  à  bord  même 
D  du  navire,  et  avant  renlèveœent  des  ballots, 
I»  caisses  et  tonneaux  renfermant  les  objets  saisis. 
I)  lorsque  le  déchargement  n'aura  pu  être  fait  de 
»  suite,  que  les  scellés  doivent  être  apposés  sur  les 
»  ferremens  et  écoutilles  du  bâtiment; 

))  Qtt6^  dans  Fespèce,  il  s'agissoit  d'une  denrée 


y>  de  même  nature  entassée  dans  le  navire  dont  la 
»  saisie  n'a  été  et  pu  être  déclarée  qu'après  le  dé* 
»  chargement  et  le  résultat  de  la  vérification  que 
D  les  préposés  des  douanes  étoient  autorisés  à  faire, 
j>  qu'ainsi,  d'après  la  disposition  même  de  la  loi, 
»  il  n'y  avoit  paa  nécessité  d'apposer  préalable- 
))  ment  lee  scellés^  et  que  la  cour  de  justice  cri— 
y>  mînelle  a  fait  une  fausse  application  de  ladite 
»  loi;  en  prononçant  la  nullité  du  procès- verbal 
»  sur  le  motif  que  cette  formalité  n'avoit  pas  été 
»  remplie; 

»  Attendu  2^.  que  la-  loi  qui ,  en  cas  dé  saisie 
»  mal  fondée ,  a  accordé  un  droit  d'indemnité  au 
»  propriétaire^  en  a  réglé  elle-mêtne  la  quotité, 
y>  qu'elle  l'a  fixé  à  un  pour  cent  par  mois  de  la  va— 
pleur  des  objets  saisis;  que  les  tribunaux  ne 
D  peuvent  apporter  aneun  changement  à  cetta 
j>  fixation;  que  cependant  la  cour  de  justice  cri-* 
»  minelle  a  confirmé  pureasent  et  simplement  lo 
»  jugement  de  première  instance  qui  avoit  con- 
D  damné  aux  dommages  et  intérêts  à  donner  par 
p  état  ou  à  dire  d'experts^  ce  qui  est  une  centra* 
»  vention  formelle  à  la  disposition  de  l'art.  1 6  de 
»  la  loi  ci-dessus  rappelée: 

»  Par  oes  motifs ,  la  eoar  casse  et  annuité  l'arrêt 
»  rendu  parla  cour  de  Justine  criminelle  du  dépar* 
»  tement  de  la  Chaiiente-Inférieuie ,  le  25  janvier 
»  dernier  ». 


4&Q.  Les  propriëtaîres  pourront  demander  la  ve'rificatîoh  des  chargemens  ,'  au 
inonient  de  rarrivëe  des  bâliiiiens  qui  auront  fait  le  transport  par  nier ,  si  ces 
bâtimens  ont  éprouvé  des  avaries  légalement  constatées  ;  et  le  droit  ne  sera 
perçu  que  sur  la  quantité  reconnue  par  le  résultat  de  la  vérification.  (Z)/« 
\\  juin  1806,  ar/,  i3.) 


Lb  directeur  général  s'est  réservé  la  connoissance 
de  toutes  les  réclamations  qui  seront  faites  en 
vertu  de  cet  article ,  et  en  général  c'est  à  lui  seul 
qu'on  doit  présenter  les  détails  et  la  suite  de  tout 
ce  qui  est  relatif  à  Hmpôt  du  ^e\»{LD,  23  août 
1806,  CD.  6  april  1807,  etc.  ) —  D'après  cette 
eirculaire  ^  les  inspecteurs  doivent  adresser  chaque 
mois  ,  à  M.  le  directeur  général ,  un  rapport  som- 
maire do  la  situation  de  leur  division  concernant 
les  sels.  Voir  sous  le  n**  a6. 

Aussitôt  qu'un  capitaine  aura  fait,  an  moment 
de  son  arrivée  ;  nue  déclaration  d'avaries  dans  la 
forme  usitée,  il  faudra  faire  constater  l'état  du 
bâtiment  par  un  procès- verbal  des  préposés,  au- 
*quel  devra  concourir  un  employé  supérieur;  ce 
procès -verbal  sera  adressé  au  directeur  avec  ce- 
lui de  vérification  des  quantités  de  sel  reconnues 
fu  moment  idu  débarquement)  on  y  joindra  l'ex- 
trait de  l'acquit  à-caution  qui  accompaguoit  le 
bâtiment  ,  la  'déclaration  d'avaries  faite  par  le 
capitaine  et  affirmée  par  l'éqoipage^  et  les  pièces 
ou  procès-verbaux  que  le  capitaine  aura  pu  dé- 
poser pour*)  nfitificr  des  évènemens  qu'il  prétendra 
«Vobr  ^lltcmvés  (Uns  sar- traversée.  La  décfaargç  àt 


l'acquît-à-  caution  sera  suspendue  jusqu'à  l'an  ton** 
sation  du  directeur.  —  Lies  déclarations  d'avaries  ^ 
faites  par  les  capitaines ,  seroient  de  nul  effet  si 
elles  n'étoîent  pas  affirmées  par  l'équipage.  (  LD, 
7  mai  1807.) 

Il  en  sera  de  même  par  un  bâtiment  en  relâche 
dans  un  port  qui  n'esit  pas  celui  de  sa  destination. 
—  Les  bâtimens  entrant  de  mer  en  rivière  seront 
montés  par  deuK  préposés  jusqu'au  bureau  d^ 
destination.  *-£n  cas  d'avaries  en  route,  ces  deux 
préposés  concouiront,  avec  ceux  du  bureau  d'ar- 
rivée ,  à  la  rédaction  du  procès- verbal.  (  CD, 
2  septembre  1 807 .  ) 

Il  ne  peut  être  accordé  de  réduction  sur  le  mon- 
tant des  droits  dûs  par  des  sels  avariés^  ils  doivent 
acquitter  ces  droits  en  intégrité  ou  ê're  submergea 
en  présence  des  préposés  qui  en  rédigent  procès— 
yeibaL  Un  préposé  mipérieur  doit  assister  à.  cea 
opérations.  (Z«i^.  12  ^a/^t^/fr  1807.^) 

Les  sels  avariés  ne  peuvent  être  mêlés  avec 
d'autres  matières  pour  faire  des  engrais  ;  ils  doivent 
acquitter  les  droits  00  être  subiliergés.  (  LD>  28  mai 
1808.) 


i8d 


filVRE   III.  —  EXCIEPTTOKS  Au  RÉGTMS  ÙÊNinALt 


étJO'  Le$  sauniers  ou  paludiers  qui  voudront  enlever  des  sels  des  marais  salan» 
pour  les  transporter  à  dos  de  chevaux  et  de  mulets ,  et  les  vendre  dans  Tinté- 
rieur,  ne  payeront  les  droits  qu'au  retour  de  chaque  voyage,  s'ils  fournissent 
caution  pour  le  montant  desdits  droits  :  il  ne  leur  sera  accordé  un  second  crédit 
que  lorsque  le  premier  aura  été  acquitté.  (  DL  1 1  Juin  1806,  art.  i4*) 
Voir,  relativement  aux  précautions  À  prendre  pour  asanrer  Texécution  de  cet  article,  le  douzième  pa- 
ragraphe de  rinstruction  placée  soua  le  n^  4^4* 

4lJ  1  »  Pour  faciliter  la  vérification  des  quantités  de  sels  au  moment  de  rextraction 
et  de  l'embarquement,  on  pourra,  à  Tégard  de  celles  excédant  un  quintal,  em- 
ployer le  mesurage,  après  avoir  constaté ,  pour  chaque  expédition,  la  quantité 
de  kilogrammes  ae  sel  que  contiendra  la  mesure  employée.  (DL  11  juin  1806, 
arù.  17,) 

IjE  poids  des  sels  varie  à  raison  des  qualités  et  des 
lieux  où  it  se  récolte  ;  ainsi  pours'assurerde  l'exac- 
titude des  chargemens ,  ii  faut  calculer  le  poids 
«ommun  d'un  certain  nombre  de  mesures  par 
chaque  qualité  de  sel  et  par  chaque  expédition; 
à  cet  effet,  on  fera  pe«sr  un  nombre  convenable  des 
mesures  employées ,  et  sur  le  pbids  moyen  de  celles 
qui  seront  soumises  à  la  balance,  on  établira  le 
poids  total  de  toutes  celles  débarquées  ou  embar- 
quées à  lM>rd  d'un  même  bâtiment ,  en  ayant  soin 
toutes  les  fois  xfu'une  différence  sensible  dans  les 
qualités  de  sel  composant  un  même  chargement 
]iourroit  l'exiger ,  de  prendre  pour  base  de  Téva* 
lualîon  moyenne,  |in  nombre  proportionnel  de 
mesures  de  chaque  qualité.  — -  Cette  opération 
doit  se  iaire  avec  le  concours  des  préposés  de  la 
partie  active,  qui  transcrivent  sur  leur  registre  de 
travail,  le  résultat  des  diverses  pesées,  ainsi  que 
le  poids  moyeu  qui  a  été  établi. 

Avant  l'établissement  de  l'impôt,  on  se  bornoît 
ft  compter  le  nombre  de  mesures  enlevées ,  et  à 
établir  la  quantité  de  kilogrammes  de  sel  d'après 
les  évaluations  anciennement  adoptées  par  muid , 
eoit  mesure  rase,  soit  mesure  de  bosse ^  cette  ma*  | 

4j2.  Toutes  les  fabrications  de  sels  par  l'action  du  feu,  seront  tenues  en  exercice 
par  tes  préposés  des  douanes  ou  des  droits  réunis ,  suivant  le  lieu  où  elles  seront 
situées.  (DI.  ii  juin  1806,  arù.  18.) 

blique  d'assurer  immédiatement  leurs  exercices 
et  conclnroient  À  l'amende  de  5oo  francs  ordonnée 


nière  d'opérer,  qui  alors  ne  présenloît  que  des  in- 
couvéniens  légers ,  en  présentcroit  aujourd'hui  de 
très-graves,  et  parce  qu'elle  est  contraire  aux  dis- 
positions de  la  loi ,  et  qu'elle  peut  léser  le  Gou- 
vernement ou  l'expéditeur ,  ou  donner  lien  à  des 
discussions  aux  ports  de  déchargement,  soit  à  rai- 
son de  la  différence  du  poids  des  sela.  d'après  leurs 
qualités,  soit  à  cause  du  plus  ou  moins  d'adresse 
des  mesureurs  dans  la  manière  de  remplir  les  me- 


sures. 


S.  £.  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  pre- 
mier septembre  1807,  que  les  mesureurs  de  sel, 
soit  dans  les  marais  salans,  soit  dans  les  ports,  se- 
roient  choisis  et  commissionnés  par  les  directeurs 
des  douanes,  qui  pourront  les  révoquer  h  volonté; 
mais  que  leur  salaire  continuera  d'être  h  la  charge 
du  commerce.  — *Ils  jouisseut  d'une  demi-part  de 
saisissant  dans  toutes  les  saisies  résultantes  de 
leurs  opérations.  (  CD.  8  septembre  1 807.  ) 

Une  décision  du  ministre  (on  n'en  a  pas  indiqua 
la  date  )  porte  qtie  ces  mesureurs  doivent  3  francs 
pour  l'enregistrement  de  leur  prestation  de  serment. 
(  CD.  510  octobre  i  808.  ) 


Çf.t  excrcipe  peut   être  (ait  de  nuit  comme  de 

{'our  sans  le  concours  d'un  officier  public.  F'oir  sous 
e  n^  454*— L'uniforme  et  l'exhibition  de  la  com- 
mission sont  seuls  sui&sans  aux  préposés  pour  que 
les  sauniers  leur  permettent  en  tout  temps  l'entrée 
fip  leurs  salines.  Dans  le  cas  oh  ils  s'y  refuseroient , 
pe  refus  devroit  être  constaté  par  un  rapport  par 
lequel  les  préposés  requerroient   l'autorité  pu- 


r»' 


l'art,  a  du  tit.  4  de  la  loi  du  4  germinal  an  a 
i^  70  )  comme  opposition  véritable  et^formelle 
an  libre  exercice  de  leurs  fonctions*  {Extrait 
éPune  instnfçtion  du  directeur  de  Cherbourg  y  np" 
proi^véepar  M.  h  directeur  général  ,  du  i^  août 
1806,) 

Il  sera  tenu ,  par  les  fabricans  et  préposés ,  des  registres  en  dotible ,  sur 
lesquels  seront  portées  les  quantités  de  sels  fabriquées ,  celles  en  magasin  et 
celles  Vv'udues,  (DI.  il  juin  1806,  art.  19.) 

P^  ce  que  l'article  ci-dessns  ipupose  d^  tenir  re^  les  écritures  ,  sans  quoi  le  rcgi4tre  nVs/ />^  tenu^ 
giêtre  f  il  en  découle  la  nécessité  d'en  suivre  le  et  celle  pour  le  saunier  d'y  inscrire  lui-^néme 
po^tejpte  I  i'ei^  certifier  et  «fréter  Isb  calculs  et     la  quantité  de  sels  ^ u'il  9,  lait»  et  lea  qiui^tit^e 
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verbal  est,  au  surplus ,  remis  au  receveur,  uoa- 
seulement  pour  qu'il  fasse  les  dilîgenrces  néces- 
saires pour  en  obtenir  les  conclusions ,  mais  encore 
pour  qu'il'ne  délivre  aucun  permis  pour  cette  sa- 
line. —  Les  prëposës  qui  fout  preuve  de  zèle  dans 
l'exercice  des  salines  et  la  tenue  des  registres  sont 
gratifiés.  Woir  sons  le  n"*  434/ (  Extrait  de  finê^ 
traction  du  directeur  de  Cherbourg,  approuvée 
le  i^  août  1806.  ) 

Pour  qu'il  y  ait  de  l'uniformité  dans  les  registres 
en  double ,  tenus  par  les  sauniers  et  par  les  pré- 
posés ,  M.  le  directeur  général  a  consenti  qu'il  en 
fût  délivré  aux  sanniers aux  frais  de  l'admi- 
nistration, et  pareils  à  ceux  délivrés  aux  préposés. 
(LI>.  if^ août  iiid&.) 


qu'il  a  veodaes.  -*-  Si  un  sauuicr  se  refusoit  de 
tenir  et  arrêter  son  registre ,  les  pi'éposés  devroient 
alors  verbaliser  contre  lui  et  lui  déclarer  que»  se 
refusant  ainsi  à  se  sonmettre  aux  dispositions  de 
l'art.  19  précité ,  dont  l'inexécution  déroberoit  h 
knr  oonnoîssance  les  produits  de  sa  fabrication ,  il 
perd  y  par  là  même  ,  le  droit  de  fabriquer  et  de- 
vient réfractaire  aux  lois  du  Gouvernement;  qu'en 
conséquence  il  lui  est  défendu  de  faire  aucuns  sels 
à  'l'avenir  ,  sous*  peine  des  condamnations  portées 
}iar  l'art.  5i  de  la  loi  du  34  avril  i8oQ  (  n^  437  ). 
lies  préposés  devroient  encore  demander  juridi-^ 
^uement ,  par  le  même  acte ,  la  fermeture  de  la 
•aline ,  et  en  cas  que  le  saunier  voulût  passer 
outre ,  saisir  les  sels  qui  en  proviendroient  comme 
fabriqués  contradictoirement  à  la  loi  ;  le  procès- 

474.  Ils  ne  pourront  laisser  sortir  de  leurs  magasins  aucune  quantité  .de  sels  r 

âue  sur  la  représentation  du  permis  que  racneteur  aura  levé  au  bureau  des 
ouanes  ou  des  droits  réunis. 

Ceux  qui  contreviendront  à  la  présente  disposition ,  seront  condamnés  au 
paiement  du  double  droit  des  sels  qu'ils  auront  vendus.  (Z>L  11  juin  jiSoô, 
art.  20.) 

vent  ancnn  droit  sur  leur  fabrication;  mais  que 
celles  oi\  une  portion  quelconque  d'eau  salée  en- 
treroit  dans  les  combinaisons  du  raffinage,  acquit* 
teroîent  Titupôl  sur  tous  les  sels  qui  [en  sorti- 
roient.— En  conséquence  ^  MM.  les  raffinenrs  doi- 
vent faire»  au  bureau  de  la  douane,  une  déclara- 
tion portant  qu'ils  ne  sont  ou  qu'ils  ne  sont  pas 
dans  l'intention  d'-employer  de  l'eau  salée ,  parce 
que  ceux  dont  la  déclaration  annoncera  le  projet 
de  mêler  de  l'eau  salée  au  sel  gris  destiné  à  être 
raffiné  y  seront  tenus  en  exercice  ^  conformément 
aux  trois  articles  ci-dessus  cités. 

L'eau  de  TËscaut  puisée  à  Anvers  ne  contenant 
que  très-peu  de  parties  salines,  ne  peut  donner 
lieu  à  l'application  de  cette  décision ,  M.  le  con* 
seiller  d'état  a  ordonné  en  conséquence  que  l'exer- 
cice établi  sur  les  raffineries  d'Anvers ,  soit  levé; 
mais  de  prévenir  les  raffinears  qu'il  seroit  de  suite 
rétabli  et  le  droit  perçu ,  si  les  fabricans  y  intro- 
duisoient  de  l'eau  de  mer  nui  seroit  apportée  par 
Los  bâtimens  remontant  l'Escaut. 


Pour  assurer  l'exécution  de  cet  article  ,  il  con- 
fient que  les  préposés  vérifient  avec  soin  les  fabri- 
cations des  sauniers  et  qu'ils  veillent  à  ce  qu'elles 
soient, portées  siir  leui's  registres ,  afin  qu'en  les 
arrêtant  ils  puissent  juger  par  la  comparaison  des 
quantités  de  sf^ls  fabriquées  et  d#  celles  qu'ils  au- 
ront vendues  en  vertu  de  permis,  s'il  n'y  a  point 
eu  de  soustraction  en  fraude  des  droits  ;  et  dans  ce 
cas,  ils  en  rédigeront  procès- verbal  par  lequel  ils 
concluront  aux  peines  portées  audit  article.  i^Ex^ 
trait  de  l* instruction  du  directeur  de  Cherbourg, 
approuvée  le  i/^  août  1806.  ) 

Le  ministre  des  finai^çes  a  rendu,  le  3o  septembre 
x8o6,  une  décision  portant  que  les  sels  raffinés, 
provenant  du  mélange  des  sels  ayant  déjà,  acquit- 
té les  droits,  avec  une  combinaison  quelconque 
df'pan  salée ,  devront,  à  leur  sortie  de  la  fabrique, 
le  droit  entier  de  deux  décimes  par  kilogramme. 
.  D'après  cette  décision,  M.  le  directeur  général 
a  annoncé,  par  sa  lettre  du  24  décembre  tSob, 
que  les  fabriques  où  le  sel  raffiné  est  exclusivement 
le  produit  du  sel  gris  soumis  à  l'impôt ,  ne  doi- 


4 J;5.  te^  prpcès- verbaux  de  fraud'es  et  contraventions  seront  assujettis  a 
-   naalites  prescrites  par  les  lois  aux  employés  dé  l'administration  àes  dou 


aux  for- 

iployés  dé /^aûf/w//zi^fr<2^/a/î  des  douanes  et 

^,  de  celle  des  droits  l*ëunis  :  les  condamnations  seront  poursuivies  par  voie  de  po- 

lice  correctionnelle,  conformément  aux  dispositions  des  mêmes  lois,  et  punies 

.  d^  la  confiscation  des  objets  saisis  et  de  l'amende  de  cent  francs.  (  24  auril  i8o6y 

art.  57.)       .    '  ,  . 

Les  formalités  auxquelles  les  procès-verbaux  de 
frandte  dont  parle  la  première  partie  de  l'article  ci- 
dessus  ,  sont  celles  consignées  au  titre  premier  du 
livre  V. 


ÇiiTTE  amende  de  cent  francs  est  encourue  indivi- 
auëlleineiit  et  non  collectivement ,  par  tous  por-^ 
tûurs  surpr,is  eu  fraude,  faisant  partie  d*un  même 
attroupement^  et  désignés  dans  un  seul  procès- 
ypfbal,f^i€lLdu  Grand  Juge ,  du  l'j  sept,  i8o6.) 


[ 


*   < 
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476^  Toutes  les  saisies  qui  donneront. lien  à  la  confiscation  des  sels,  emporte- 
ront aussi  celle  des  chevaux ^  ânes,  mulets^  voitures^  bateaux  et  autres  em- 
barcations employées  au  transport.  (Z)/.  ii  juiniSoS^  arU  i6.) 

claration  n'aToit  pas  ëtë  déoouTerte. 

Voici  le  &it.  — -Des  negocians  d'AiiTers  font 
Tenir  de  Marenaeftet  d*Oiëroii  planearB  bâtitaeni 
ohargës  de  sel.  Las  capitaines  jde  ces  bâtimeni 
ëtoient  porteurs  d'acqnits-à-cantion  ou  congés  d^* 
liyrés  par  les  officiers  douaniers  dû  Ikn  du  dëpart» 
énonçant  la  quantité  de  sels  chargés  sur  chaque 
navire.  Arrivés  au  port  d'Anvers^  ces<bâtimeiu 
ont  été  saisis  par  les  préposés  des  douanes  de  ce 
lieu,  parce  «Qu'ils  contenoient  une  plus  grande 
quantité  de  sels  que  celle  énoncée  aujs  acquits-À- 
caution. 

Arrêt  de  la  conr  de  justice  cripiinelle  des  Denx- 
Nëthes,  qui  prononce  Tamende  de  100  fï*ancs 
pour  chaque  chargement,  ordonne  la  confiscation 
de  l'excédant  de  sels  trouvés  sur  chaque  naTÎre  > 
et  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  confiscation  des 
navires. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'administra* 
lion  des  douanes  «  et  le  1 5  avril  ibo8 ,  arrêt  sui^ 
vaut  lequel  .*  , 

<c  Vu  l'article  16  du  décret  impérial  du  1 1  )vàA 
»  1806; 

»  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  e«t 
»  générale  et  ne  fait  aucune  exception  ;  qu'elle  ne 
0  peut  en  conséquence  être  restreinte ,  et  que 
»  toute  confiscation  de  sels  saisis  en  contraTen-^ 
M  lion  y  doit  toujours  et  nécessairement  entraîner 
»  celle  des  bateaux  et  autres  embarcations  ayant 
D  servi  au  transport  ;  que  cependant ,  dans  Fes-^ 
n  pèce^  la  conr  de  justice  crinrineUe  dn  départe-* 
»  ment  des  Deux-Nèthes,  tout  en  prononçant  lit 
I»  confiscation  des  sels  dont  il  s^agit  ^  a  refusé  de 
D  prononcer  la  confiscation  dn  i^avire  sur  leqn^ 
M  ils  étoient  charges  :  ce  qui  est  orie  violfttit)n  ex« 
»  presse  de  l'art.  16  du  décret  impérial  du  1 1  juia 
D  1806,  d'où  est  par  suite  résultée  une  fausse  ap>^ 
»  plication  de  peine  ;  casse ,  etc.  >} 

f^oiranssî  les  deux  premières  questions  de  juris- 
prudence rapportées  sons'  le  fl"  468.  '      ^ 


JuRisrBUDEKCB.  -—  S0U8  ces  mots  :  Bateaux  et  au- 
tres embarcations ,  employés  dans  le  dé&rei,  le 
législateur  a-Pil  compris  les  navires  de  200  à 
5oo  tonneaux? 

Dans  une  affaire  â-peu-près  pareille  à  celle  rap- 
portée sous  le  n"  467 ,  la  partie  saisie  a  soutenu 
que  sous  le  mot  générique  d'embarcations  on  ne 
devait  entendre  que  les  bateaux ,  barques  et  cha- 
loupes ,  et  nullement  les  navires  proprement  dits; 
car,  disoit-on ,  si ,  comme  l'attestent  Sijrpmanus, 
Stracoha,  Cleirac  ,  Falin,  tous  les  mots  de  na- 
vires et  autres  bdtimens  de  mer  usités  dans  les  lois, 
sont  compris  les  chaloupes ,  les  esquiCi  et  les  plus 
petits  bdteaux,  parce  qu'ils  serrent  tons  à  la  na- 
vigation ,  on  n'en  peut  induire  que  sous  les  mots 
do  bateaux  et  autres  embarcations ,  employés  dans 
le  décret,  le  législateur  ait  compris  les  navires  du 
port  de  200  à  ooo  tonneaux.  Le  plus  donne  bien 
l'idée  dn  moins ,  mais  le  moins  exclut  celle  du  plus  ; 
les  mbts,  bateaux  et  autres  embarcations  rappel- 
lent bien  l'idée  des  esquifs  qui  sont  moins  que 
des  bateaux  ;  mais  ils  repoussent  l'idée  des  gros 
bàtimens  qui  dans  la  navigation  occupent  le  pre- 
mier rang. 

Ainsi ,  il  n'étoit  pas  douteux  aux  yeux  de  ceox 
qui  défendoient  ce  système ,  que  le  législateur,  eût 
'spécialement  nommé  les  navires,  s'il  a  voit  en- 
lendn  les  soumettre  à  la  saisie.  Selon  eux,  c'étoik 
seulement  le  cas  de  saisir  ce  qai  excédoit  la  quan- 
tité déclarée,  et  de  condamner  celui  qui  «Toit  fait 
la  fausse  déclaration  à  l'amende. 

D'un  autre  côté  on  répondoit  :  Les  peines  doi- 
vent être  dans  une  égale  proportion  avec  les  dé- 
lits 3  et  on  en  cunçluoit  que  si  celui  qui  fait  U  décla- 
ration mensongère ,  quoique  n'ayant  que  la  charge 
â*Un  âne,  perd  son  sel  et  son  animal ,  il  en  devoit 
être  de  même  de  celui  qui  a  la  charge  d'un  na- 
vire ;  autrement  celui-là  seroit  le  moins  pinii  qui 
frauderoit  le  pins  la  loi ,  et  qui  eût  privé  l'Ëtat 
d'une  somo^e  plus  considérable,  si  sa  fausse  dé- 

^JJ'  Les  sels  transportes  dans  le  rayon  de  trois  lieues  des  côtes,  sans  déclarar 
tion  préalable  au  bureau  le  pluà^'prochaîn  du  lieu  de  Tenlèvement,  et  sân^  éti^ 
accompagnés  des  congés  ou  acquits  à-caution  prescrits  par  les  articles  2,4,5 
et  7  de  notre  décret  du  11  juin  dernier ,  seront  saisis  et  confisqués,  ain^i  que 
les  chevaux,  ânes,  mulets  et  voitures  employés  au  transport,  et  les  condilc- 
teurs  seront  en  outre  condamnés  à  une  amende  dé  cent  francs,  conformé- 
ment à  l'article  57  de  la  loi  du  24  avril  1806.  (DL  25  janvier  1807,  art.  2.) 

Voia  les  observations  des  numéros  4^3  et  454. 

Les  sels  venant  de  Flnlérieur  de  la  Bretagne 
pour  circuler  dans  Vei  trois  lieues  des  côtes ,  sont 
censés  avoir  acquitté  les  droits;  mais  poorque  cette     où  lès  sels  doivent  être  présentés  ,  reconnuffctvér 
circulation  sait  régulière  et  exempte  de  tonte  în-  f  rifiés  ;  î^sr  préposer  de  oes  bureaux  j  àpfèâ  celte 


MséJtcnATJDieES  qvi  ovt  un  régime  spÉctJt^  — -  Seh. 
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T&rification-,  Jâi  vrcnt  des  passavans  ou  congës  pour 
le  transport  ultérienr  cle  ces  f els  dans  le  rayon  des 
trois  lieues  y.et  alors  ils  parviennent  à  leurs  des- 
tinations sans  que  les  conducteurs  puissent  être  en 
aucune  manière  inquiétés  y  lorsqu'on  arrivant  de 
Vintërieur  »  ils  se  sont  présentés  au  bnrean  de 
passage  pour  y  délivrer  les  expéditions  prescrites. 
-—Sept  bureaux  de  Tespèce  ci-dessus  ^  pour  faci- 


liter en  temps  cle  guerre  la  circulation  des  sels  ve- 
nant de  la  Bretagne  ont  été  placés  à  Lamballe , 
Cbatetaudrin  ,  Lanvollon  ,  Saint  -  Pierre  ,  Dol  , 
Plaucoct  et  Autrin.  Les  bureaux  de  Lamballe  et 
Dol  sont  gérés  par  des  receveurs ,  et  les  cinq  antres 
par  des  lieutenans  ou  sons-lieu tenans  retraités  , 
ayant  le  titre  de  buralistes.  (  LD,  5  Janvier  1809.  ) 


47a 


En  tîas  de  saisie  de  chevaux,  mulets  et  autres  moyens  quelcooques  de 
transport  de  sel ,  en  contravention  à  la  loi ,  dont  la  remise  sous  caution  aura 
été  offerte  par  procès-verbal  et  refusée  par  la  partie  ,  il  sera  procédé  à  la  vente 
par  enchère  desdits  t)bjets,  à  la  diligence  de  Tadministration  des  douanes,  en 
vertu  de  la  permission  du  juge  de  paix  le  plus  voisin.  (DI.  20  novembre  1806^ 
art.  1.  ) 

L'ordonnance  du  juge  de  paix  portant  permis  de  vendre ,  sera  signifiée  dans 
le  jour  à  la  partie  saisie ,  si  elle  «un  domicile  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  réta- 
blissement du  bureau  de  la  douane*;  et,  à  défaut  de  domicile  connu,  au  maire 
de  la  commune,  avec  déclaration  qu'il  sera  procédé  immédiatement  à  la  veute, 
tant  en  absence  qu'en  présence,  attendu  le  péril  de  la  demeure.  (Même  décret ^ 
art.  2.) 

Il  n'est  pas  dérobé  pour  le  jugement  du  fond,  à  Tart.  Sy  de  la  loi  du  a4  avril 
180.6,  qui  en  attribue  la  conuoissance  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
{Même  décret ,  art.  3.  ) 


Sur  l'aTis  que  les  fraBdeurs  des  droits  sur  les  sels  ^ 
pour  éluder  Teffet  du  règlement  qui  prononce  la 
confiscation  des  sels  ainsi  que  des  cbevaux  et  autres 
«nîmaux  servant  au  transport^  n'emplojoient  que 
des  chevaux  d'une  valeur  presque  nulle,  qa'ils  ra- 
chetoient  après  la  confiscation  de  la  saisie ,  soit 
moyennant  le  prix  de  la  fourrière ,  soit  ponr  la 
modique  somme  de  5  à  6  francs ,  le  ministre  a 
pensé  que  le  moyen  le  plus  propre  à  les  atteindre 
etoit  de  leur  ôter  la  faculté  de  racheter  ces  bêtes 
de  somme ,  et  il  a  en  conséquence  autorisé ,  le 
6  octobre  1807 ,  l'administration  des  douanes  à 
donner  les  ordres  de  faire  abattre  les  chevaux  saisis 
chargés  de  sel ,  dont  la  valeur  n'excédera  pas 
ao  francs.  (  Circulaire  du  minisire  des  finances 
aux  préfets ,  du  i5  décembre  1807.  ) 

Dans  ce  cas,  il  sera  accordé  aux  préposés  nne 
gratification  de  10  francs  par  chaque  cheval  tué , 
laquelle  sera  -prélevée  snr  le  sixième  qui ,  dans 
les  saisies ,  est  réservé  an  trésor  public.  (  DM. 
8  octobre  1807,  ^  ^^'  to  dito.  ) 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  directeur  doit  adresser 
à  M.  le  directeur  général  un  état  double  indiquant 
•uccinclement  les  ^fiaires,  leurs  /conclusions  et  le 


nombre  de  bètes  de  somme  tnées  ;  le  paiement  de 
10  francs  de  gratification  pour  chacune  s'efiee^ 
tuera  sur  l'autorisation  de  M.  le  directeur  général 
apposée  au  pied  d'un  dés  doubles  de  l'état  qu'il 
renverra  à  cet  effet.  «-  Les  chevaux  devront  con- 
tinuer à  être  vendus  dans  la  forme  indiquée  par 
le  décret  précité  ,  sauf  à  ne  point  les  adjuger  et 
à  les  tuer  s'ils  ne  sont  point  vendus  20  û*ancs. 
(  CD.  29  octobre  1807.  )  —  Lorsqu'il  n'y  a  point 
en  de  cbevaux  tués,  le  certificat  de  néant  qui  doit 
remplacer  l'état  se  fonrnit  en  simple  expédition. 

La  gratification  de  10  francs  accordée  pour 
chaque  cheval  tué  sera  payée  sans  déduction  de 
frais.  Les  chefs  doivent  prévenir  les  abus  et  veiller 
è  ce  que  les  bêtes  abattues  soient  enfouies  à  une 
profondeur  convenable.  (  CD.  ^o  janvier  1S08.  ) 

Cette  gratification  de  10  francs  doit  être  répartie 
entre  «les  seuls  saisissans.  (  CD.  S  février  1808.) 

Au  surplus ,  le  directeur  général  n'ordonne  le 
paiement  de  ladite  gratification  que  lorsqu'on  lui 
a  justifié  que  les  saisies  qui  en  font  l'objet  ont  été 
confirmées  par  un  jugement  4<^finitif.  (  LD, 
%5  septembre  1809) 


^79 


S*  V.  Des  Entrepôts  dans  les  ports  et  dans  V intérieur. 


Les  sfels  provenant  des  marais  salans  ou  salines ,  jouiront  de  la  faculté  de 
l'entrepôt  dans  les  villes  d'Anvers,  Gand,  Bruges,  Ostende,  Dunkerque,  Ca- 
lais, Boulogne,  Etaples,  Saint-Valéry  sur  Sopame,  Âbbeville,  Dieppe,  le  Havre, 
^Rotien^  HoalQieury  C^eo»  Cherbourg,  Granville,  Marans,  Saint-Malo,  le  Lé^ 
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gué,  Morlaix,  Brest,  TOrient,  Quiitiper,  Vannes,  Rhédoft ,  Nantes,  la  R<v 
chelle  ,  les  Sables ,  Rochefort ,  Charente ,  Bordeaux ,  Libourne ,  Bayonne ,  Cette , 
Agde,  Narbonne,  Toulon,  Marseille,  Arles  et  Nice. 

La  ville  de  Gènes  pourra  jouir  de  la  faculté  de  l'entrepôt,  mais  sous  la  con- 
dition expresse  que  les  sels  seront  entreposés  dans  les  magasins  du  port  franc* 
(2>/.  11  juin  1806,  or^  21.) 

I-.es  sels  ne  pourront  être  débarqués  à  Livourne  que  sous  la  condition 

de  la  mise  immédiate  dans  l'entrepôt  réel  et  de  leur  réexportation  par  mer ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  achetés  pour  le  compte  de  la  régie  impériale.  (ZJ/. 
a  2  octobre  1 808 ,  art.  1 3 .  ) 

Les  sels  ne  peuvent  entrer  en  Toscane ,  soit  par 
terre ,  soit  par  mer  y  s'ils  ne  sont  pas  destinés  anx 
approvisionnemens  de  la  régie  impériale.  (2)/. 

4oO»  L'entrepôt  des  sels  sera  réel  et  sou  m  ia^à  toutes  les  conditions  et  formalités 
prescrites  pour  les  etitrepôts  des  douanes^^Jx?/.  11  juin  1806,  art.  22.) 


S2  octobre  1808,  art  14.  )  F'oir  le  dernier  para- 
graphe de  cette  section. 


Dans  les  endroits  où  il  n^a  pas  encore  été  possible 
de  se  procurer  des  emplaceraens  siifBsans,  Ten- 
trepôt  a  lien  dans  les  magasins  des  négociant  sous 
la  double  clef  de  la  douane ,  et  sons  toutes  les  for- 
malités prescrites  pour  l'entrepôt  réel.  Mais  cet 
entrepôt  ne  peut  être  que  provisoire  et  jusqu'à  ce 
que  les  autorités  locales  aient  désigné  le3  magasins 


qui  pourront  être  affectés  à  l'entrepôt.  Le  directeur 
du  département  doit  s'entendre,  à  cet  égard,  avec 
lesdites  autorités  ei  adresser  à  M.  le  directeur  gé- 
néral le  plan  desdits  magasins,  accompagné  des 
obserrations  qui  lui  paroitront  deyoir  être  faites^ 
(  CD.  4  octobre  1 806.  ) 


48 1  •  Les  %els  entreposés  dans  les  ports  qui  ont  cette  faculté,  pourront  être  ex- 

fédiés  par  mer  à  destination  des  autres  ports  de  France ,  sous  la  formalité  de 
acqu  i  t-à-cau  t  ion  • 
Si  la  destination  est  pour  l'un  des  ports  qui  ont  la  faculté  de  Fentrepôl ,  les- 
.    dits  sels  pourront  y  être  de  nouveau  entreposés:  dans  le  cas  contraire,  ilspaye* 
.    ront  les  droits  au  moment  du  débarquement.  {DI.  iijuin  1806,  art.  ^5.) 

Les  sels  entreposés  à  Anvers ,  peu vei^  cire  expé- 
diés pour  Dunkerquc  par  les  canaux  d^intérieur^ 
à  raison  des  circonstances ,  sons  la  condition  de 
l'acquit -à -caution  et  d'une  soumission  valable- 
ment cautionnée  y  qui  assure  le  paiement  immé- 
diat des  droits  sur  les  quantités  qui  ne  seroient  pas 
représentées  à  Dunkerque,  sans  qu'il  puisse  être 
argué  d'aucune  avarie  ou  autre  cause  de  déchet 
quelconque. 

Lors  de  Texpéditlon  des  seU  d'un  entrepôt  pour 

ii82.  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  des  sels  dans  les  villes  de  Paris,  Lyon,  Tou- 
louse et  Orléans  ;  il  sera  souniîs  à  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  entre- 
.   pots  des  douanes.  {DI.  11  juin  i8oô,  art.  24*) 

Les  sels  destinés  pour  ces  entrepôts  seront  expédiés  par  rivière,  sous  les  for^ 
•  malités  d'acquits- à-caution  des  douanes.  (  Même  décret,  art.  s5.) 

L'administration  des  douanes  sera  chargée  de  la  surveillance  desdils  entrepôts^ 
et  de  la  perception  du  droit  sur  les  sels  qui  y  seront  déposés,  lorsqu'ils  entre- 
ront dans  la  consommation.  {Même  décret^  art.  26,) 

S.  E.  le  ministre  des  finances  a  décidé  ^  le  16  août  est  applicable  aux  sels  admis  eu  entrepôt  en  verta 

J1808,  que  l'art  5  de  la  loi  du  29  floréal  an  10  ,  des  articles  21,  22  et  24  du  décret  du  1 1  juin  1806. 

qui  limite  à  dix-buit  mois  la  durée  de  l'enll'epdt  —  Il  sera  cependant  accordé  des  prolongations^ 

pour  les  tabacs  eûTeuilles  venant  de  l'étranger;  lorsque  les  circonstances  le  réclameront  Les  de-» 


un  antre  >  les  acquits-à-caution  doivent  faire 
mention  de  l'époque  de  l'entrée  en  entrepôt  ^  afin 
qu'on  puisse  la  counoitre  an  lieu  de  la  nouvelle 
destination  et  faire  payer  les  droits  à  l'expiration 
du  délai  d'entrepôt  y  s'il  n'est  pas  prolongé  par  le 
directeur  général ,  qui  s'est  réservé  d'accorder  cette 
faveur  ^  ou  si  les  sels  n'ont  pas  été  mis  en  consom- 
mation avant  l'expiration  de  cedélai*(  CD.  17  mai 
iSog.)  —  F'oir  sous  le  n°  482. 
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mandei  en  aoront  faitet  par  les  pronritf  tairea  aa  di* 
recteur  du  d<$parteinent  qui  en  ruférera  aa  dircc- 
teur  général  pour  statuer.  {CD,  \&  aaâê  1808.) 
On  ne  doit  permettre  lesexpdditions  par  rivière 
que  lorsque  les  entrepôts  seront  organises  et  lorsque 
le  directeur  général  Faura  fait  oonnoitre.  (  C/>. 
lÂbjuin  1806.) 


Les  receveurs  sont  tenus  d'adresser  eux^mémas 
à  M.  le  directeur  général ,  dans  les  premiers  jours 
de  chaque  mois ,  Téiat  des  sels  entrei>oBés  et  sortis 
d*entrepôt  pendant  le  mois  précédent' ;  ils  doivent 
remettre  à  la  direction  un  double  de  cet  état. 
(  Circulaire  du  u5  juin  1806.  ) 


ne  peuvent  être  expédiés  que  de  trois  manières  : 

1°.  D*nn  marais  salant  oif  d'un  entrepôt  géné- 
ral ,  et  dans  ce  cas  ils  peuvent  être  expédiés  de 
nouveau  à  toute  destination  ; 

3^-  D*un  marais  salant  ou  d'un  entrepôt  géné- 
ral pour  un  des  entrepôts  de  la  pèche  maritime 
autorisés  par  l'article  27  ci-dessus;  cenx-là  ne 
peuvent  ensuite  être  réexpédiés  pour  un  autre 

Eirt  y  mais  seulement  pour  la  pèche  maritime  à 
quelle  ils  sont  spécialement  affectés. 

3°.  Eâfiu,  d'un  marais  salant  ou  d'un  entre- 
pôt général  pour  les  entrepôts  particuliers  des  pro- 
priétaires d'ateliers  de  salaisons ,  autorisés  par  Tar- 
ticle  3q  (.n^  49^)  >  ^^  ce^  sels  une  fois  parvenus  à 
cette  destination  dans  un  port  quelconque ,  doi- 
vent y  être  consommés  sans  déplacement;  faute 
de  quoi,  ils  perdent  leur  droit  à  la  franchise,  et 
doivent  acquitter  l'impôt  avant  la  sortie  des  ma- 
gasins où  ils  étoient  déposés. 

Il  résulteroit  d'une  disposition  contraire  que  les 
propriétaires  d'ateliers  de  salaisons  étant  autorisés 
à  lever  en  franchise,  dans  les  marais  salans  on 
dans  les  entrepôts ,  tous  les  sels  qu'ils  jugent  leur 
être  nécessaires,  constitneroient ,  par  le  fait,  tous 
les  ports  ou  faux  porta  où  il  existe  des  ateliers , 
en  entrepôts  généraux;  ce  qui  est  aussi  opposé 
aux  principes  qu'au  texte  du  règlement. 

Les  sels  nécessaires  pour  les  salaisons  qui  se 
font  en  mer  dans  le  voisinage  des  côtes,  pour  être 
consommées  en  vert,  ne  peuvent  être  pris  que  | 


§•  Yi.  Des  Sels  employés  à  la  pèche  maritime,  ou  pour  les  salaisons  destinées 

CLux  approvisionnemens  de  la  nmrine  et  des  colonies. 

48o«  Les  sels  destinés  à  la  pèche  maritime  jouiront,  dans  tous  les  ports  où  il  y 
a  un  bureau  de  douane*  d'uu  entrepôt  d'une  année,  en  quantités  proportion • 
nées  au  nombre  et  au  tonnage  des  bàtimens  employés  à  la  pèche,  sous  toutes 
les  conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  les  marchandises  admises 
en  entrepôt  réel.  (Z)/.  11  juin  1806,  art.  27.) 

li'jiDMissioN  dans  les  entrepôts  ne  doit  être  ac-     dans  les  marais  salans  ou  dans  les  entrepôts  gé- 

cordée  qu'aux  sels  destinés  à  la  pèche  maritime     néranx.  - 

proprement  dite.  Les  sels  qui  ne  seront  pas  employés  à  ladite  sa- 

Les  sels  dont  il  est  question  dans  ce  paragraphe     laison  entreront  en  consommation  et  acquitteront 

de  suite  les  droits,  à  moins  qu'ils  ne  soient  réin-r 
tégrés  en  entrepôt  dans  les  ports  qui  en  jouissent. 
L'acquit-à-caution  délivré  pour  lesdits  sels  doit , 
au  surplus ,  être  déchargé  au  fur  et  à  mesure  de  la 
représentation  du  poisson  salé  dans  les  proportions 
déterminées.  (  CD.  ^i^déœmhre  1806.) 

Dans  chaque  port  où  il  se  fait  des  salaisons  ma- 
ritimes ou  en  atelier,  on  doit  tenir  un  registre  de 
compte  ouvert ,  —  i^.  avec  chaque  propriétaire  ou 
maître  de  bâtiment  faisant  la  pèche  maritime  ; 
— -  %^,  avec  chaque  propriétaire  d'atelier  et  salai- 
sons :  on  laissera ,  à  l'égard  de  ces  derniers ,  un 
blanc  suffisant  ponr  porter  les  emplois  de  leur 
sel ,  etc.  —  Chaque  mois  on  doit  adresser  à  M.  le 
directeur  général  la  situation  des  entrepôts  des 
sels  destinés  &  la  pèche  maritime  et  aux  enlrepôta 
en  atelier.  (  CD.  a4  novembre  1806.)— Ces  états 
sont  imprimés.  {LD.  8  décembre  1806.)  , 

Chaque  quinzaine  on  doit  également  adresser  à 
M.  le  directeur  général  l'état  des  sels  expédiés 
ponr  les  salaisons  en  mer ,  et  un  état  desdits  sels 
représentés,  dans  les  ports,  en  nature  ou  en  poisson 
salé.  (  CD.  s5  novembre  1806.  ) 

Les  états  de  quinzaine  doivent  être  adressés 
exactement  ou  des  certificats  de  néant.  (  CD.  5 
aoâl  1806.) 

Les  barques  des  pêcheurs  doivent  être  vérifiées 
avec  soin  h  leur  arrivée  ,  ainsi  que  leurs  expédi- 
tions ,  pour  éviter  les  abus  des  versemens  en  mer 
à  leur  bord.  (  CD.   10  êeptembre  1806.  ) 

exactement  véri« 
contrôle  à  celui  de 


404.  Les  quantités  tirées  de  l'entrepôt,  pour  la  pêche,  seront 
fiées,  et  portées  sur  un  registre  particulier,  qui  servira  de  c 
mise  en  entrepôt.  {DI.  11  juin  1806,  art.  28/) 

405.  Les  propriétaires  des  sels  déclarés  pour  la  pèche,  pourront 
lentrepôt  pour  la  consommation,  ea  payant  les  dioils.  (  Même  déa 


I 


les  tirer  de 
décret  j  art*  29.  ) 


f 
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i»8  LIVRE  in.  —  ExûÈPTioira  axt  JRécîmé  GijrÉitJLJ^ 

486.  Les  sels  seront  réputés  devoir  entrer  dans  la  consommation,  et  comme  tels 
soumis  au  paiement  du  droit,  s'ils  n'ont  été  employés,  à  là  première  ou  à  la 
seconde  pèche,  depuis  leur  mise  en  entrepôt.  (^Ménie  décret ,  art.  7io.) 

Les  sels  expédiés  pour  les  salaisons  en  mer,  qui  n'y  auront  point  été  em- 
ployés, pourront,  à  leur  retour,  être  établis  dans  l'en Irepôt ,  après  vérification 
exacte  des  quantités ,  et  y  rester  jusqu'aux  expéditions  pour  la  pécbe  de  l'année 
suivante. 

Les  sels  qui ,  à  cette  époque ,  ije  seront  pas  réexpédiés  pour  la  pèche,  acquit- 
teront les  droits.  {Même  décret,  art.  3i.) 

488.  Les  sels  employés^  pour  les  salaisons  destinées  aux  approvisionnemens  des 

colonies  et  de  la  marine,  seront  déposés  dans  des  magasins  fermés  à  deux  clefs, 

dont  l'une  restera  entre  les  mains  des  préposés  des  douanes,  qui  enregistreront 

•  les  quantités  entreposées  et  en  surveilleront  l'emploi.  {Même  décret^  art.  3a.  ) 

constate  aa  dos  de  cette  expëdition.  —  Lea  qnanr 
titës  qui  n'auraient  pas  été  employées  seront  de 
suite  rëlablies  en  entrepôt.  S'il  se  trouve  un  déficit 
sur  les  quantités  délivrées ,  déduction  faite  de 
celles  dont  Femploi  aura  été'  constaté ,  les  droits 
seront  perçus  sur  le  déficit. 

3^.  Les  sels  imnicnides  formant  le  résidu  de 
chaque  préparation  seront  submergés  en  présence 
des  préposés.  Si  cependant  Tadministration  de  la 
marine  juge  préférable  de  les  faire  veedre,  la  vente 
pourra  avoir  lieu ,  à  la  charge  par  l'acquéreur ,  de 
payer  les  droits  et  de  verser  le  surplus ,  s'il  j  « 
lieu ,  à  la  caisse  de  la  marine, 

6°.  S'il  y  a  lieu  d'ouiller  les  viandes  salées  apièa 
leur  mise  en  barils^  il  sera  délivré  à  l'agent  dea 
vivres  de  la  marine ,  sur  sa  déclaration ,  la  quan« 
tité  de  sel  nécessaire  pour  l'ouillage ,  lequel  se  fcia 
en  présence  des  préposes  ;  ceux-ci  constateront  , 
sur  le  permis  qui  aura  été  délivré  àcete£Fet,  la 
quantité  de  sel  employée  à  Toni liage ,  et  le  compte 
de  la  marine  seia  déchargé  d'une  égale  quantité 
sur  la  représentation  du  permis. 

7°.  Il  devra  être  donné  connoissance  à  l'avance 
aux  préposés  des  douanes  des  heures  auxquelles 
devront  s'exécuter  les  travaux  de  la  marine  aux- 
quels ils  sont  chargés  d'assister  ,  et  ceux  -  ci  ne 
pourront ,  sous  aucun  prétexte  ,  les  faire  relarder. 

Les  administrateurs  des  ports  ont  reçu  du  mi-  ^ 
nillre  de  la  marine  l'injonction  de  se  conformer 
aux  dispositions  ci-dessus.  (  CD,  i  o  aoûi  1 809.  ) 

Les  sels  employés  aux  salaisons  do  la  marine 
sont  exempts  du  droit  de  balance.  —  Voir  les  ob- 
servations du  n®  4^^' — Ces  observations  indiquent 
aussi  le  mode  adopté  pour  les  salaisons  de  viandes 
destinées  pour  les  colonies. 

On  ne  pourra  employer,  pour  les  salaisons  faites  en  mer  ou  à  terre,  qu€ 
la  quantité  de  sel  nécessaire  à  la  conservation  du  poisson.  {^DI.  11  juin  1806,. 
art.  53.) 

4qo.  Les  barils  de  poissons  salés  seront  ouverts;  ef  s'ils  contiennent  du  sel  su^ 
perdu,  il  sera  jeté  comme  immonde.  {Même  décret^  art*  54*) 


Il  en  sera  tenu  un  compte  particulier  à  la  sortie  et 
à  l'entrée  sur  le  registre  des  entrepôts  généraux. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cet  article- ,  que  le 
peu  de  rapport  dans  les  consommatipns  proportion- 
nelles et  locales  n'a  pas  permis  de  faire  dépendre 
d'une  fixation  uniforme ,  le  mode  de  contrôle  sui- 
vant a  été  arrêté  de  concert  enlise  les  ministres  des 
finances  et  des  colonies  : 

1**.  Les  eels  arrivant  dans  les  ports  à  destination 
des  salaisons  de  la  marine  et  des  colonies  seront 
mis  dans  un  magasin  fermant  à  deux  clefs ,  dont 
l'une  restera  entre  les  mains  de  l'agent  des  vivres 
de  la  marine  ,  et  l'anti'^  sera  déposée  k  la  douane. 

a^  Lorsqu'on  se  proposera  de  procéder  à  une 
préparation  de  viandes  salées,  l'agent  des  vivres  de 
la  marine  en  fera  la  déclaration  à  la  douane, .qui 
lui  délivrera  un  permis  pour  la  quantité  de  sel 
qu'il  aura  déclaré  vouloir  tirer  de  l'entrepôt. 

3^.  La  délivrance  de  la  quantité  de  sel  portée 
dans  le  permis  sera  ensuite  faite  à  l'agent  des  vivres 
de  la  marine  par  les  préposés  commis  à  cet  effet. 
Ceux-ci  accompagneront  les  sels  dans  l'atelier, 
assisterpnt  à  la  mise  en  cuve,  et  à  tout  emploi  de 
sels  qui  sera  fait ,  soit  à  sec ,  soit  en  saumure , 
pour  la  préparation  des  viandes  ;  ils  constateront 
au  dos  du  permis,  et  k  mesure  du  travail,  les 
quantités  de  sel  qni  seront  consommées  pour  les 
diverses  opérations.  — -  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
lieu  à  l'interiruption  du  travail ,  l'atelier  sera  fermé 
BOUS  deux  cleis,  dont  l'une  restera  entre  les  mains 
des  préposés. 

4®.  Lorsque  la  préparation  sera  complette,  le 
permis  sera  rapporté  à  la  douane ,  et  le  compte 
d'entrepôt  de  la  marine  sera  immédiatement  dé- 
chargé de  la  quantité  de  sel  dont  l'emploi  aura  été 
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4q1.  1*^8  méines  vérifications  auront  lieu  pour  les  poissons  salés  qui  seront  ap-« 
portés  de  l'étranger.  (  Même  décret,  art.  35.) 

§.  VII.  De  la  pêche  des  sardines ,  maquereaux  et  autres  poissons  dont  les  salai- 
sons se  font  à  terre ,  ou  qui  sont  salés  en  mer  pour  être  consommés  en  vert. 

4û!2.  Aucun  atelier  de  salaison  de  sardines  et  autres  poissons  qui  se  renferment 
et  se  pressent  dans  des  barriques  ou  barils ,  ne  pourra  être  établi  sans  une  dé- 
claration préalable  au  bureau  des  douanes  le  plus  prochain.  {Dl.  1 1  juin  18069 
art.  36.  ) 

.  Tout  propriétaire  des  ateliers  actuellement  existans  sera  tenu  d'en  faire  la 
cléclaration  audit  bureau*  {Même  décret^  art.  37.) 

4q4.  Cette  déclaration  faite,  il  pourra  lever  aux  marais  salans,  sous  acquits-à^ 
caution  suffisamment  garantis ,  le  sel  dont  il  présumera  avoir  besoin  pour  ses 
salaisons.  {Même  décret,  art.  38.) 

Â  l'arrivée  au  bureau  de  destination ,  après  vérification  et  soumission  faites 
et  cautionnées,  il  sera  tenu  de  justifier  de  l'emploi  du  sel  en  salaisons  dans  les 
proportions  qui. seront  déterminées,  ou  de  payer  le  droit  de  deux  décimes  par 
Kilogramme  ;  il  lui  sera  permis  d'entreposer  ce  sel  dans  son  magasin  particulier. 
{Même  décret,  art.  Sg.) 


*93 


igS 


VovK  éviter  les  abus  que  pourroit  faire  naître  cet 
article,  M.  le  directeur  géuëral  avoit  ordonne  que, 
lorsque  le  salenr  est  en  même  temps  vendeur,  les 
sels  destinés  aux  salaisons  fussent  renfermes  dans 
des  magasins  séparés  de  ceux  où  sont  dénosés  le» 
sels  destinés  à  la  vente.  (CZ>.  S  Juin  1807.)-— 
Mais  en  confirmant  cette  disposition,  voici  d'antres 
obligations  qu'il  a  imposées  depuis  : 

Les  sels  destinés  aux  salaisons  en  atelier  seront 
mis  en  entrepôt  réel.  —  A  dater  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  pêche,  et  ensuite  le  lundi  de  chaque 
aemaine,  on  délivrera  à  chaque  saleur  les  sels  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  la  semaine.  —  Le*  sa- 
medi chaque  salenr  déclarera  la  quantité  de  poissons 
qn'il  a  salés  pendant  la  semaine  ;  le  lundi  les  pré- 
posés vérifieront  la  déclaration.  —  Les  barils  ne 
pourront  être  fermés  qu'en  présence  des  préposés 
qui  y  apposeront  la  marque^  elle  est  exempte  de 
tous  droits,  ^oîrsous  le  n^  49^*  —  ^>  barils  seront 
expédiés  aussitôt  pour  leur  destination  on  mis  dans 
un  magasin  à  deux  clefs.  Il  sera  délivré  un  acquit- 
à*çaution  pour  les  expéditions  par  mer,  un  passa- 
vant pour  les  expéditions  par  terre  ;  le  compte  du 
•alenr  sera  déchargé  par  la  représentation  du  vu 
embarquer  ou  du  visa  des  préposés  pour  le  passa- 
vant ,  constatant  qu'ils  ont  accompagné  les  barils 
hors  la  commune.  —  Les  préposés  perceront  quel- 
ques barils  ponr  s'assurer  s'il  en  sort  de  la  saumure. 


—  Les  formalités  ci-dessus  feront  observées  pour 
les  harengs  expédiés  en  paniers  :  ces  paniers  seront 
plombés.  <-*  Pour  la  consommation  locale ,  la  dé^ 
charge  du  saleur  s'opérera,  ponr  les  quantités  au- 
dessus  d'un  hnitième  de  baril ,  sur  le  certificat  de 
sortie  de  l'atelier  od  du  magasin  apposé  au  dos  da 
passavant  qui  devra  être  réservé  ;  et  pour  les  quan- 
tités inférieures,  sur  le  vu  du  registre  en  détail 
qui  devra  être  souvent  arrêté  par  les  préposés. 
Si  un  saleur  achète  d^un  autre  saleur ,  on  chargera 
le  compte  de  l'un  ponr  en  déchai*ger  le  compte  de 
l'autre.  «-  Les  «(Marchands  de  harengs  sék*ont  tenus 
en  exercice  par  les  préposés.  -5-  Et  il  en  sera  de 
même  pour  ceux  achetant  des  harengs  d'un  port 
voisin  ou  provenant  de  salaisons  en  mer.  —  A  Tm 
fin  de  la  pêche ,  il  sera  fait  des  recensemens  ;  les 
sels  restant  dans  les  ateliers  seront  rétablfs  en  en- 
trepôt si  les  droits  n'en  sont  point  acquittés.  —  Les 
comptes  des  marchands  non  salenrs  seront  arrêtes 
à  la  même  époque.  —  Les  harengs  saurs  ou  blancs 
Serviront  seuls  à  la  décharge  du  vendeur  ;  celui  dit 
critqueloi  ne  sera  point  pris  en  compte .  se  salant 
avec  de  la  saumure.  -—  Les  sels  vendus  par  dea 
marchands  en  même  temps  saleurs  ne  pourront 
être  déposés  dans  des  magasins  contîgus  aux  ma- 
gasins ou  ateliers  de  salaisons.  (  CD.  a8  octobre 
1807.  ) 


^96 


Tous  ceux  qui,  sans  déclaration  préalable,  employeront  du  sel  en  salaisons 
cie  poissons ,  ou  qui  en  auront  en  dépôt  dans  les  lieux  où  se  font  lesdites  salai- 
sons, devront  justifier  qu'ils  ont  acquitté  ou  soumissionné  le  droit;  et,  à  défaut 
de  cette  preuve  ^  ib  encourront  la  saisie  et  confiscation  du  sel  et  des  salaisous 


%^o  LIVRE  III.  —  ExoBPTioKs  av  niai  m  càNÉnjz. 

trouvés  chez  euX|  avfo  amende  du  double  des  droits fraudëa.  (DI.  ii  Juin  1806» 
art.  4o.) 

*97*  ^^^  propriétaires  ou  locataires  d'ateliers  seront  tenus  de  les  ouvrir,  ainsi 
que  leurs  magasins  de  sel,  à  toute  réquisition  des  préposés  des  douanes,  afin 
qu'ils  puissent  reconnoitre  les  quantités  de  salaisons  faites  et  celles  de  seb  non 
employées.  {Même  décret ,  art.  /^i») 

4q8.  Afin  dé  prévenir  les  doubles  emplois  qui  pourroient  être  faits  de  barriques 
\)U  de  barils  de  poisson  pressé  ou  anchoité,  ils  seront  marqués  aux  deux  bouts 
et  sur  le  bouge.  {Même  décret,  art.  43-  ) 

Xik  rëtrîbutîon  àe  quinze  centimes  par  baril  do 
poiâsons  salés ,  accordée  par  Tarrètë  des  consuls,  du 
1 5  pluviôse  an  1 1,  ne  peut  être  appliquée  à  Texer- 


cice  de  la  francliise  des  sels  destinés  aux  salaisons 


générales.  Cet  exercice  n'étant  soumis  à  aucune 
rétribution  de  la  part  du  commerce ,  toute  percep- 
tion de  cette  nature  sera  considérée  comme  con- 
cussion. {LD.  2600^/1807.) 


4ûQ«  S'il  résulte  de  la  vérification  que  la  quantité  de  poisson  pressé  n'est  pas  pro- 
portionnée à  la  quautité  de  sel  prétendue  consommée ,  le  saleur  sera  condamné 
a  payer  une  amende  de  cent  francs,  et  en  outre  le  double  des  droits  fraudés. 
{DI.  Il  juin  1806,  art*  450 

ÔOO-  Si,  à  l'expiration  de  la  saison  où  se  fait  la  pèche,  des  sels  restent  en  maga- 
sin 9  le  propriétaire  pourra  les  réserver  pour  1  année  suivante ,  en  fournissant 
une  nouvelle  soumission  pour  la  quantité  non  employée.  {Même  décret, 
art.  440 

5oi«  Ceux  qui  recevront  dans  leurs  magasins  ou  ateliers  des  sels  dont  les  droits 
n'auroient  pas  été  acquittés  ou  soumissionnés  «  seront  condamnés  à  payer  une 
amende  de  cent  francs  et  le  triple  des  droits  fraudés:  en  cas  de  récidive,  ceux 
qui  auront  été  pris  en  contravention ,  outre  les  peines  ci-dessus  portées ,  seront 
privés  de  la  franchise  accordée  pour  les  salaisons.  (Même  décret,  art.  45.)     - 

'  Ô02*  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  prononcées  contre  ceux  qui, 
pour  masquer  la  fraude,  supposeront  des  salaisons  qu'ils  n'ont  pas  faites ,  ou 
substitueront  dans  des  barriques  ou  barils,  à  des  poissons  pressés,  toutes  autres 
matières.  (  Même  décret,  art.  4^.  ) 

bo6.  Tout  propriétaire  ou  maître  de  chasse-marée  ou  chaloupe ,  qui  voudra  faire 
salaison  et  commerce  de  sardines,  merluches,  ou  tout  autre  poisson  qui  se  sale 
en  mer  et  qui  est  destiné  à  être  consommé  en  vert,  devra  se  faire  inscrire  au 
bureau  des  douanes  le  plus  prochain.  Le  certificat  de  cette  inscription  lui  sera 
délivré  à  ses  frais,  qui  seront  ceux  du  timbre  seulement.  {Même  décret, 
art.  47 0 

5o4.  Sur  la  représentation  de  ce  certificat,  par  le  maître,  aux  préposés  des 
douanes  établis  près  les  marais  salans  ou  entrepôts ,  ils  lui  délivreront  un  per- 
mis pour  lever  le  sel  qu'il  jugera  lui  être  nécessaire,  et  qui  ne  pourra  cepen- 
dant excéder  la  quantité  de  deux  cent  cinquante  kilogrammes  par  tonneau  de 
contenance  de  son  embarcation ,  soumission  préalablement  faite  de  justifier  do 
l'emploi  de  ce  sel  en  salaison  de  poisson;  {Même  décret,  art.  4^.) 

liA  quantité  de  sel  accordée  nVst,  aux  termes  de  grammes  de  sel  pour  saler  un  millier  de  sardines 

cet  article,  que  de  cent  cinquante  kilogrammes  en  vert;  a®,  qu'une  chaloupe  de  quatre  à  cin^ 

pour  chaque  tonneau  de  contenance  *,  mais  il  a  été  tonneaux  peut  contenir  quarante  à  cinquante  mil* 

reconnu^  i^  quHt  faut  environ  vingt- cinq  kilo-  tiers  de  poissons  ;  et  consomme  par  conséquedt  de 


quelle  que  soit  aa  eat^acitë,  se  pourra  jaiQm  ex-^ 
céder  celle  de  six  mille  deux  cent  cinquante  Idlo- 
grammes  y  qui  est  celle  reconnue  nécessaire  pour 
saler  deux  cent  cinquante  milliers  de  sardines.  -^ 
Cette  décision  n'infirme  pas  l'article  53  du  pré* 
sent  règlement  9  du  1 1  juin  1806.  yoir  pour  com- 
plément la  note  sons  le  n^  5 12. 


JUjRCffJKmsES  qvT  oitt  vtt  nàciXB  spàéikt.  —  Sels.  tgnr 

ville  à  douze  centakilogrammes  de  sel,  an  lieu  de  six 
cents  à  sept  cent  cinquante  accordés  par  le  règle- 
ment pour  nue  embarcation  de  même  force. .  • . . 
Doà  le  ministre  des  finances  a  décidé  le  ...  sep- 
tembre 1806,  que  la  quantité  de  cent  cinquante 
kilogrammes,  réglée  par  le  décret,  pourra  être  por- 
tée à  deux  cent  cinquante  kilogrammes ,  mais  que 
la  quantité  de  sels  enlevée  par  un  même  navire , 

6o5.  Lorsqu'après  avoir  pris  son  chargement  de  poisson  et  lavoir  sale',  il  abor-^ 
dera  dans  un  port  pour  le  vendre ,  il  sera  tenu ,  avant  de  commencer  son  déchar- 
gement, de  fournir  à  la  douane  une  déclaration  de  la  quantité  de  poissons 
sales  qu'il  apporte,  du  sel  yieuf  qui  lui  reste,  et  de  représenter  l'acquit-à-cau- 
tiott  qui  lui  aura  été  délivré  à  son  départ  pour  la  pêche.  (JD/.  11  juin  1806, 
art.  49-  ) 

.Voir  les  observations  du  n**  ifiS, 

006.  Si ,  à  son  arrivée  ,  il  n'étoit  pas  porteur  d'un  acquit-à-caution  pour  justifier 
que  le  sel  qui  a  été  employé  à  des  salaisons  a  été  levé  aux  marais  salaus  de 
France,  et  que  les  droit»  en  ont  été  préalablement  assurés,  les  salaisons  et  le  sel 
qui  se  trouveront  à  son  bord  seront  confisqués ,  avec  amende  de  cent  francs. 
(Même  décret  y  art.  5o.)  * 

^ÏOy.  Il  encourra  les  mêmes  peines  s'il  est  rencontré  en  mer  par  une  embarca- 
tion des  douanes,  sans  être  muni  d'expédition  qui  justifie  l'origine  du  sel  et  que 
les  droits  en  ont  été  cautionnés.  (Même  décret,  art.  5i,) 

5o8.  Lorsque  la  déclaration  prescrite  par  l'article  49  aura  ét# faite,  il  lui  sera 
délivré  un  permis  de  déchargement  en  présence  des  préposés,  qui  vérifieront 
les  quantités  de  poissons  et  de  sels  existantes.  {Même  décret ^  art.  62.) 

5oQ-  Si  la  quantité  de  poisson  salé  représentée  n'étoit  pas  proportionnée  à  la 
quantité  de  sel  consommée ,  il  payera  une  amende  de  cent  francs ,  et  eh  outre  le 
triple  du  droit  dont  le  sel  non  représenté  auroit  été  susceptible.  (  Même  décret, 
art.  53.) 

5 1 0-  Il  encourra  la  même  peine ,  s'il  se  trouvoit  à  son  bord  du  sel  neuf  dont  il 
n'auroit  pas  fait  la  déclaration,  et  en  outre  la  confiscation  du  sel  seulement. 
Dans  l'un  et  Fautre  cas ,  son  bâtiment  pourra  être  retenu  pour  sûreté  de  l'amende. 
{  Même  décret ,  art.  6^.  ) 

5 1 1 .  Si ,  ayant  dn  sel  à  son  bord ,  il  déclare  ne  point  vouloir  continuer  la  pêche, 
il  pourra  vendre  son  sel  pour  la  consommation,  en  acquittant  les  droits. 
{Même  décret,  art.  55.) 

5 12.  Il  sera  accordé  pour  les  salaisons  ci -dessus  désignées  qui  se  feront  soit 
à  terre ,  soit  en  mer ,  une  quantité  de  seb  proportionnée  à  celle  des  poissons 
salés  qui  seront  représentés,  suivant  l'espèce  du  poisson  et  l'usage  constam- 
ment suivi  dans  les  lieux  où  se  feront  lésdites  salaisons.  (  Même  décret,^  art  66.) 

Comme  les  notions  rccaeillîes  snr  les  qnantîtés  de  1  y>  rcSglement^  entre  l'adminislration  des  douane» 
sel  nécessaires  à  la  salaison  de* chaque  espèce  de  I  d  et  les  propriétaires  des  ateliers  de  salaisons  qui 


poisson  y  n'ëtoient  pas  assez  positives  pour  fixer 

\  définitivement  ces  quantités,  ilavoit  été  ordonné 

par  le  ministre  des  finances  >  le  1 7  mars  1 807,  que  : 

«  Le  compte  à  faire  en  vertu  de  l'article  56  du 


»  avoient  entreposé  des  sels. en  vertu  de  Tart.  59 
»  dn  même  règlement,  ctoit  provisoirement  réglé 
»  dans  les  proportions  ci -après  : 
M  II  étoit  alloué  par  cbaque  quintal  métrique  de 


iqa  LIVRE  ni.  —  ExcBPTioirs  att  iiiaiXE  oàirànjL. 


n  hareng»  blancs  sales ^  qai  <S toi t  représente,  vingt 
>i  kilogrammes  de  sel;  par  chaqncqniotal  raëtrique 
D  de  harengs  eaurs,  quinee  kilogrammes; 

»  Par  chaqne  qnintal  métrique  de  maquereaux, 
n  vingt-cinq  kilogrammes; 

)>  £t  par  chaque  quintal  métrique  ie  sardine»  , 
a  soixante-quinie  kilogrammes  dans  les  ports  de 
»  rOcéan ,  et  quarante  kilogrammes  dans  les  ports 
»  de  la  Méditerranée. 

m  Le  compte  définitif  devoitôtre  apuré  d'après 
»  les  bases  à  intervenir  n. 

Ces  bases  ont  été  définitivement  arrêtées  y  et  il 
ast  acluellement  accordé  ponr  ces  salaisons  les 
quantités  de  sel  cî-après  : 

1^  Pour  loo  kilogrammes  de  harengs  blancs , 
97  kilogrammes  de 'sel. 

â^.  Pour  1 2,^^ harengs  saurs^  i55  kilogrammes 
de  sel. 

Même  fixation  ponr  le  hareng  bouffy  et  craque- 
loié ^  de  deux  mois  au  pldl.  {DM.  6  décembre 
1808.  )  —  On  a  vu  aux  observations  du  n°  49^  <l^o 
le  hareng  dit  craquelât  ne  peut  être  pris  en  compte, 
se  salant  avec  de  la  sanmure.  Le  ministre  a  de 
nouveau  confirmé  ce  principe  en  décidant  ,  le 
la  janvier  1808,  que  le  hareng»  dit  craquelot , 
continuera  à  être  salé  avec  du  sel  dont  les  droits 
auraient  été  payés. 

.  La  décision  du  ministre ,  du  6  décembre  1808 
ci-dessus ,  s'appliqne4ihx  salaisons  antérieurement 
^tes^  et  les  arrêtés  de  compte  avec  les  saleurs  | 


doivent  être  rédigés  en  bonformit&  (.C2>.  17  <fe- 
oembre  1808.  )  « 

3*^.  Il  est  accordé  par  100  kilogrammes  dîe  mà^ 
quereaux  salés  j  (  au  lien  de  a5  kilogrammes  ) . . . . 
Z5  kilogrammes  de  sel.  (  DM.  4  juiUet  1809.  ) 

Les  comptes  des  saleurs  seront  réglés  définiti- 
vement d'après  cette  nouvelle  fixation ,  et ,  comme 
eelle  relative  aux  harengs ,  elle  s'appliqnera  aux 
salaisons  antérieures  dont  les  arrêtés  de  compte 
avoient  été  provisoirement  basés  sur  la  fixation 
de  la tiécision  du  17  mars  1807.  {CD.  5  juillet 
i3og. )     ^     ^ 

4^.  Il  n'a  rien  été  changé  à  la  fixation  arrêtée 
pour  les  sardines  ^  du  moins  ou  n'eu  a  pas  donné 
connoissance.  * 

La  franchise  du  sel  accordée  pour  les  salaisons 
de  harengs  cessera ,  pour  le  port  de  Dieppe  ,  le 
premier  janvier  de  chaqne  année ,  et  pour  les 
autres  ports,  le  premier  fémer.  (DJKf.  i5  dé* 
oembre  1 807.  ) 

Un  négociant  de  Cherbourg  ayant  demandé  de 
retirer  du  sel  de  l'entrepôt  pour  rei^plojer,  en 
franchise,  à  rtasaler  des  morues  de  Norwège  dé- 
posées dans  ses  magasins  ,  M.  le  directeur  général 
a  observé  qne  l'immunité  n'étoit  applicable  qu'aux 
produits  de  la  pêche  nationale  ,  et  qu'en  consé- 
quence ladite  salaison  ne  pouvoit  être  faite  qu'avec 
du  sel  ayant  acquitté  les  droits.  (  LD,  a8  octobre 
1806.) 


^  Y III.  Du  remboursement  des  droits  sur  les  salaisons  de  inondes  exportées. 

5 13.  Le  droit  payé  pour  le  sel  er^ployé  aux  salaisons  exportées  pour  la  consom* 
ination  de  TEspagne  ejk  du  Porlugat  par  la  frontière  des  Pyrénées,  sera  resti- 
tué à  la  sortie,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir: 

Pour  cent  kilogrammes  de  cochon  ou  bœuf  salé,  le  montant  du 
droit  sur  vinct  kilogrammes  de  sel ,  ou •  •  » .  •  a  fr.  00  cj 

Pour  cent  kilogrammes  de  jambon ,  le  montant  du  droit  de  vingt-* 
'    cinq  kilogramines  de  sel ,  ou • a  ..  50 

Pour  cent  kilogrammes  de  lard  en  planches ,  le  montant  du  droit 

sur  vingt-sept  kilogrammes  de  sel ,  ou •  • .  •  • 2  -^  jo 

(  DL  ^o  juillet  1808,  art.  66.) 

i5l4.  Ceux  qui  voudront  exporter  lesdites  salaisons  par  la  frontière  des  Pyré- 
nées, en  feront  la  déclaration  au  premier  bureau  des  douanes,  où  il  sera  dé-r 
livré  un  acquit- à  «caution.  Sur  la  déclaration  des  employés  du  bureau  de 
sortie,  constatant  le  passage  des  salaisons  à  l'étranger ,  et  sur  la  représentation 
de  Tacquit-à-caution  dûment  déchargé,  le  droit  sera  restitué,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  par  le  bi^reau  qui  aura  délivré  ledit  acquit-àcaution.  (  Même  décret ^ 
firt.Q"],) 


foi 


» 


f 


Marchjndisms  qui  ont  un  RÉaiME  SPÉCIAL.  —  Sels* 
%.  IX;  Des  sels  employas  à  la  fabrication  de  la  soude. 


193 


iiibriques  de  soude* — ^Les  acquits-à-caution  doiyent 
porter  la  totalité  des  seb  enlevés  ,  soit  des  marais 
sakns ,  soit  des  entrepôts ,  sans  aucune  déduction , 
pour  l'emploi  en  être  également  justifié  intégra- 
lement et  sans  remise.  (  CD.  19  décembre  1809.  ') 


01 5*  Les  fabriques  de  soude  ne  seront  pas  assujetties  à  l'impôt  du  sel  sur  celui 
qu'elles  employèrent  dans  leur  fabrication.  (Z7/.  i5  octobre  1809,  art.  i.) 

On  a  TU  y  sous  le  n^  4^7  9  qu'avant  même  ee 
décret  les  fiibriques  de  sonde  «voient  déjà  été 
exemptées  de  l'impôt 

Le  déchet  de  cinq  pour  cent  accordé  par  l'ar* 
4icle  1 9  du  règlement  dn  i  hkaÀn  1806  y  ne  doit  pas 
être  alloué  sur  les  sels  expédiés  à  destination  des 

Ô16.  Tout  fabricant  qui  voudra  jouir  de  Texemption  ^  devra  déclarer  le  lieu  de 
son  établissement  et  la  quantité  de  soude  quil  se  propose  de  fabriquer  paF 
année. 

Cette  déclaration  sera  faite  au  conseiller  d'état  directeur-général  des  douanes 
pour  les  fabriques  qu'on  voudra  établir  dans  l'étendue  des  côtes  et  frontières 
soumises  à  la  poliee^es  douanes,  ainsi  que  dan$  les  villes  où  il  existe  un  eiltrepôt 
réel  de  sels ,  en  exécution  de  l'article  a4  du  décret  du  1 1  juin  1 806 ,  et  au  conseiaer 
d'état  directeur  géiléral  des  droits  réunis ,  pour  celles  qui  seront  établies  dans  le$ 
autres  parties  de  l'Empire.  (/?/•  i3  octobre  i8og,  art.  22.  ) 

des  déclarations  qu'il /i  reçues  ^  des  quantités  de 
sonde  à  fabriquer  par  cbaque  déclarant  et  du  lien 
indiqué  pour  l'extractioti  /il  ne  devra  être  délivré 
des  sels  sous  acq&its-à-caution ,  à  destination  des 
fabriques  de  soude  ^  et  quelle  que  soit  leur  situa*- 


«  Les  déclarations  seront  faites  [pour  Tannée  en- 
»  tière  et  renonvellées  avant  le  premier  novembre 
a>  de  chaque  année  pour  /l'exercice  suivant  :  il  ne 
y>  sera  point  admis  de  déclaration  pour  une  moindre 
2>  portion  de  temps!  A  l'égard  des  établissemens 
9»  qui  seront  formes  dans  le  cours  de  l'exercice  9  la 
ja  déclaration  comprendra  le  restant ^de  l'exercice  et 
»  l'exercice  entier  qui  suivra.  Dansle  cas  de  cessa- 
.y)  tion  ou  interruption  de  fiibrication ,  l'indemnité 
D  déterminée  par  l'art.  1 1  du  décret  (  n^  5â5  )  sera 
)>  acquise  pour  tout  le  temps  compris  dans  la  dé- 
D  cLirationii.(i>^.  28  novembre  1809,5-  '0 

TTne  circqlaire  du  6  novembre  1809  a  fait  con- 
noître  que  les  fabricans  de  soude  dévoient  adresser 
leur  déclaration  directement  à  M.  le  directeur  gé- 
néral des  douanes  pour  les  fabriques  établies  dans 
rétendue  des  côtes  et  frontières  soumises  à  la  po- 
lice  des  douanes ,  ainsi  que  dans  les  villes  où  il 
«xiste  un  entrepôt  réel  de  sels  ;  et  directement  à 
.M.  le  directeur  général  des  droits  réunis ,  pour 
celles  établies  dans  les  autres  parties  de  l'Empire. 

Par  suite  de  cette  obligation  et  de  l'envoi  qui 
«st  fait  par  M.  le  directeur  général  des  droits  réunis 
h.  M.  le  directeur  général  des  douanes  |  du  relevé 

^^  7  *  ^s  ^1^  qui  sortiront  hors  de  la  ligne  des  douanes  pour  les  fabriques  de  soude, 
seront  mis  en  sacs  et  expédiés  sous  plombs  et  açquits-à-caution,  portant  obligation 
de  les  conduire  directement  dans  la  fabrique  pour  laquelle  ils  auront  été  déclarés. 
{DI.  1^5  octobre  i^OQj  art.  Z.) 

5  lO.  Â.défaut  du  transport  desdits  sels  dans  la  fabriique  et  d'en  justifier  au  bureau 

de  Tenlèvement,  en  rapportant  les  acquits-à-caution ,  revêtus  d'un  certificat 

d'arrivée  ^  qui  sera  délivré  par  les  préposés  à  l'exercice  i  et  irisé  par  le  directeur  des 

douanes^}!!  des  droits  réunis ,  suivant  le  lieu  où  la  fabrique  sera  située ,  ceux 
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tion,  qu'en  vertu  des  ordres  exprès  de  M.  ledi* 
recteur  général  des  douanes  et  jusqu'à  Concurrence 
àeê  quantités  jpk>rtées  dans  ces  mèmeil  ordres.— Au 
surplus,  les  déclarations  qui  seront  adressées  à 
M.  le  directeur  général  devront  j  «ux  termes  dn 
premier  paragraphe  de  là  décision  ministérielle 
ci-dessus,  du  ao novembre  1809,  être &lte» peur 
l'année  entière  et  renouvèllées  avant  le  premiev 
novembre  de  chaque  année.  Pour  l'exercise  suivant, 
il  n'en  sera  point  admis  porir  une  moindre  portion 
de  temps.  À  l'égard  des  établisseknens  qui  seront 
formés  dans  le  cours  Âe  l'exercice  ,  la  déclaration 
comprendra  le  restant  de  ce  même  exercice  et 
l'exercice  entier  qui  suivra  ,  et  dans  le  cas  de  ceâ« 
salion  ou  interruption  de  fabrication ,  l'indemnité 
déterminée  par  l'art.  1 1  de  ce  décret  sera  acquise 
pour  tout  le  temps  compris  dans  la  déclaration. 
(  Extredt  de  la  circulaire  du  3o  novembre  1809.  ) 


1^4  LIVRE  III.  —  Exceptions  av  RÈGiMs  oÈjfinuL. 

qui  auront  fait  leur  soumissioo  pouria  délivrance  des  acquits-à-^çaution  ,  seront 
tenus  de  payer  le  quadruple  des  droits  imposés  sur  le  sel  manquait  (Même 
décret,  art.  k.) 


«  Lxs  dispositions  des  articles  ci-dessus  et  du  sui- 
3>  vani  sont  applicables  aux  sels  qai  seront  enlevés 
3)  pour  les  fabriques  de  sonde ,  soit  dans  les  e«tre<i- 
D  p6l9i  maritimes  et  intériefirs^  soit  dans  les  salines 
3)  et  fabriques  exercées  par  la  rigie  des  droits  réu*- 
3)  nîs,  soit  dans  les  magasins  delà  régie  ^Wi^oudres 
9  €t  salpètrés.-^LesfiHbFtqanade  sonde  né  pourront 
9  emplojer  à  cesenlèvemens  que  des  secs  de  la  con- 
»  tenance  d'un-quintal  métrique  de  sel  ».  (  DM. 
n8  novembre  iik>g ,  paragraphes  a  e/  3.  ^ 

l«es  sels  destinas  pour  les  fabriques  ae  soiide  , 
dont  M.  le  directeur  général  des  douanes  autorise 
Texpëdition ,  peuvent  donc ,  en  -vertu  de  la  dé- 
cision ci-desflus ,  être  levés  dans  les  entrepôts  réels , 
soit  maritimes ,  soit  intérieurs  ^  aussi  bien  que 
dans  les  marais  salans  ;  les  fabricans  peuvent  éga- 
lement en  tirer  des  maga.sins  de  la  régie  des  pou- 
tires  et  salpêtres  on  ^ès  salines  exercées  par  la  régie 
des  droits  réunis ,  en  se  conforment ,  pour  les  en* 
le  vemens  qui  auroieut  lieu  dans  ces  deox  dernières 
espèces  d'établissepieas  y  aox  formalités  prescrites 
par  les  articles  3  et  4  dn  décret  ci-dessus ,  pour  les 
expéditions  émanées  des  inarais  salàna  ou  des  en- 
ijrepôts. 

I«es  acqnits-à-CUntion  qni  aeront  Jeyés  dans  les 
bureaux  des  douanes  ne  seront  délivrés  que  lorsque 
le  fabricant  aura  fait  assurer  entre  les  mains  du  re  • 
ceveur  la  garantie  des  droits  jusqu'à  l'arrivée  des 
aels  en  fabrique ,  soit  que  celle-ci  se  trouve  située 
dans  la  ligne  des  douanes  ou  dans  l'intérieur*  Celte 
garantie  résultera  d'une  aoomisaion  sousaite  on 
cautionnée  par  deux  personnes  domiciliées  dans 
le  lien  de  la  résidence  du  receveur  du  bureau 
d'expédition  et  offrant  toute  solvabilité  ;  la  sou- 
mission portera  d'ailleurs ,  aux  termes  de  l'art.  4 
ci-dessua  ,  l'obligation  de  payer  le  quadruple  droit 
sur  le  sel  manquant ,  dansile  cas  où  1^  acquits-à- 
caution  »  qui  devront  être  revêtus  du  certificat  de 
déobia:^^  Ses  préposés  à  l'exercice ,  ne  ^ustifieroient 
pas  de  l'arrivée  en  fabriqcie  de  la  totalité  des  sels 
portés  dans  1-cxpédition. 

hcB  sels  destinés  pour  les  fabriqnes  de  sonde 
établies  dans  l'intérieur ,  et  ceux  destinés  pour  les 
fabrique»  situées  dans  les  trois  lieues  des  côtes  et 
les  quatre  lieues  des  frontières,  mais  pour  le  trans- 


port desquels  il  faudra  emprunter  une  partie  die 
territoire  au-delà  des  limites  des  douanes  ,  seront 
mis  en  sacs  revêtus  du  plomb  delà  douane, 

(Ihaquè  sac  contiendra  cent  kilogrammes  net  de 
sel  ;  à  l'effet  de  quoi ,  le  sel  sera  trèl<-exactemoiit 
pesé  avant  d'être  versé  dans  les  sacs ,  sans  qu^il  soit 
permis  d'en  déternn{[^er  le  poids  par  la  mesure  fii 
par  aucune  autre  combinaison  approximative. 

11  ne  sera  apposé  qu'un  seul  plomb  sur  cbaqne 
sac,  et  chaque  plomb  sera  payé  quinze  centimes  , 
confoi*iréfhent  à  la  loi  du  22  août  17^1  (n*  644)7 
la  {burniture  en  sera  faite  par  le  vérificateur  au 
moyen  des  instrumens  qu'en  fait  passer  M.  le  di- 
recteur général  dans  les  directions  où  il  y  a  lieu 
d'en  faire  usage. 

Les' sacs  destinés  à  être  plombés  devront  avoir  la 
coutura  en  dedans. 

Les  sels  qui  pourront  se  rendre  en  fiibriqiie  sans 
sortir  de  U  ligpe  des  douanes  seront  également  mis 
çn  sacs  d'4in  quintal  métrique  net,  itaais  les  sacs 
ne  seront  point  assujettis  à  la  formalité  du  plom- 
bage. * 

L'acquit-à-caulion  indiquera  toujours  cl  trèi- 
exactemeut  le  nombre  des  sacs  et  le  nombre  des 
kilogrammes  nets  dont  l'expédition  scra,'éom posée: 
il  sera  détaché  du  registre  à  souche  dont  il  a  été 
envoyé  modèle  et  qui  est  exclusivement  affecté  aiix 
expéditions  destinées  pour  les  fabriqties  de  sonde. 
— Xes  diirecteurs  sont  autorisés  à  eà  faire  imprimer 
le  nombre  nécessaire  à  leurs  bureaux. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  cbitque  mois  an 
plus  tard,  les  directeurs  adresseront  à  M.  ledirecteur 
général  denx  étots  distincts  des  acquits-à  caution 
qui  auront  été  délivrés  pendant  le  mds  précédent 
datas  les  divers  bureaux  de  leur  direction  ;  l'un  de  ces 
états  doit  présenter  les  acquits^à  caution  délivrés 
pour  les  fabriques  établies  dans  l'intérieur  et  soumis 
à  l'exercice  de  la  régie  des  droits  réunis*,  celui-là 
est  destiné i  être  transmis  à  M.  ledirecteur  général 
de  cette àdministration,.qui,  de  son  côlé^fait  passer 
à  M.  le  directeur  général  des  douanes  celui  des 
acquits  déchargés  par  les  préposés  de  Ja  régie.  Les 
deux  états ,  bien  que  séparés ,  doivent  offriif  \e^ 
mêmes  indications.  (  Extrait  de  la  circulaire  du 
3o  nàvembre  1809. } 

19-  Lea  préposés  à  l'exercice  desquels  les  febriques  de  soude  seront  sôuihites, 
vérifieront  l'état  des  cordes  et  plombs  apposés  aux  sacs  de  sels ,  reconnoîtront  par 
une  pesée  exacte  si  les  quantités  présentées  sont  égales  à  celles  portées -sur  les 
a'cquits-à-caution  ;  et  feront  ensuite  vider  les  sacs,  pour  s'assurer  qu'ils  ne  con^ 
tiennent  que  du  sel.  (  /?/•  i3  octobre  1-809  »  ^^  ^*) 


I«oiis<|i9«dttsadl«  arriveront  dans  one  fiibriqne  son- 
ipiff^à  l^'erâM^oe  4cs  pi^posésdes  douanes >. ceux-ci 
commenceront ,  par  vérifier  l'état  des  cordes  et 


plombs ;.{ls  «onderoiit  ensuite  tous  les  sacs»  et 
.comme  cette  opération  pourroit  jK.pas  suffire 
pour  faire  découvrir  les  s'ubstitutrous  si' elles  con-* 


MjtfBLCtiAnjyi^m  qvj  ont  un  is^aiHE  spécial»  —  Sels. 
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^stoient  en  cendres  oa  iotre^  matières  friables 
^mme  le  sel ,  ils  feront  vider  en  ]enr  prësence  au 
moins  cinq  à  six  sacs  pris  an  hasard  par  cliaque 
centaine ,  et  en  ontre  tons  ceux  oh  Taltération  des 
cordes  on  plombs ,  quelque  ouverture  ou  toutes 
«ntres  circonstances  feroient  supposer  déficit  ou 
snbstitution  ;  ils  déchargeront  ensuite  l'acquit- à- 
«antîon  popr  autant  de  quintaux  de  sels  qu'il  anra 
éié  conservé  de  sacs  plombés  pour  être  gardés  en 
magasin  dans  le  même  état,  conformément^  la 
faculté  accordée  par  la  décision  du  ministre^  et  en 
outre  pour  la  quantité  qui  sera  résultée  de  la  pesée 
des  sels  retirés  ^es  sacs  qu'ils  auront  fiiit  vider, 
Cependant  ils  conserveront  Tacquit^à-caution  jus- 
qu'au moment  bà  M.  le  directeur  général  en  aura 
«utorisé  la  remise  d'après  la  comparaison  des  états 
«i -après  indiqués  avec  ceux  relatifs  aux  expé- 
ditions. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  au 

Îlus  tard ,  il  sera  adressé  (conformément  au  mo^ 
èle  envoyé  ^  lequel  sert  également  pour  le  registre 
particulier  de  décharge  d'acquits -à -caution  qui 
doit  être  tenu  par  les  préposés  à  l'exercice  )  l'état 
^néral  des  acquits-a -caution  qui  auront  été  re- 
présentés et  décharges  dans  les  fabriques  de  soude 
établies  dans  chaque  direction.  Cet  état  est  des- 


tiné y  comme  il  est  d'usa^  pour  toutes  les  ^pé- 
ditions  par  cabotage'  (  n°  ^49*) ,  à  mettre  en  état 
de  vérifier  si  les  àc^uits-à-caution  qui ,  «ans  cette 
précaution ,  pourroient  être  rapportés  avec  de  faux 
certificats  de  déobarge ,  ont  réellement  été  repré- 
sentés ainsi  que  la  marchandise  an  lieu  de  la  des* 
tination.  M.  le  directeur  général  trouve  les  mêmes 
moyens  de  vérification  dans  l'état  dont  il  a  été  dit 
sous  le  n^  Si  8  devoir  lui  être  adressé  par  M-  le  di- 
recteur général  des  droits  réunis  ;  mais  cbmme  les 
acquits-à-caution  qui  sont  représentés  anit  pré- 
posés de  cette  administration  sont  immédiatement 
remis  aux  expéditeurs  ou  fabricans  avec  lei  cer- 
tificats de  déchargé ,  on  iie  doit  considérer  le  rap« 
port  qui  en  est  fait  au  bureau  du  départ  que 
comme  une  libération  provisoire  qui  peut  seule- 
ment prévenir  toute  poursuite ,  mais  on  ne  doit 
faire  annuller  les  soumissions ,  qu'apf'ès  quotf.  le 
directeur  général  des  douanes  aura  transmis  lui- 
même  l'extrait  des  états  en  ce  qui  concerne  chaque 
direction,  qui  lui  auront  été  fournis  par  M.  le  di- 
recteur général  des  droits  réunis  et  qu'on  aura  ainsi 
acquis  la  certitude  que  les  expéditions,  rapportées 
déchargées  y  ont  bien  réellement  consommé  leurs 
destinations.  {^Extrait de  la  circulaire  duZo  no— 


020.  Lorsque  lesdits  préposes  aufoiHifait  les  vérifications  prescrites  par  l'article 

{)récédent,  les  sels  seront  mis ,  en  leur  présence,  dans  un  magasin  fourni  par  le 
àbricant,  qui  sera  fermé  à  deux  clefs,  dont  Tune  restera  entre  les  mains  dii 
fabricant ,  et  l'autre  en  celle  des  préposés.  (  DI.  i3  octobre  1809 ,  art,  6.  ) 

Xa  vérification  à  l'arrivée  des  sels  en  fabrique 
étant  terminée,  les  préposés  à  l'exercice  feront 
mettre ,  en  leur  présence ,  les  sels  dans  un  ma-> 
ga^in  fourni  par  le  fiibricaht  et  qui  sera  fermé  à 
deux  clefs  ;  l'une  de  pes  clefs  restera  dans  les  mains 
du  farbricant ,  et  l'un  des  préposés  à  l'exercice  sera 
dépositaire  de  l'autre. 

La  quantité  de  sel  entrée  en  magasin  sera  à  l'in»- 
tant  même  insciite  par  les  préposés  sur  le  portatif 
dont  il>  été  envoyé  modèle ,  et  par  le  fabricant , 
êur  èon  propre  registre ,  lequel  sera  confôrmie  an 
portatif.  lie  por^tif  et  le  registre  devront  être 
cotés  et  paraphés  par  le  juge  de  paix  ;  le  portatif 
devant  faire  foi  en  justice ,  attendu  que  les  enre- 
gistremens  y  seront  rédigés  en  forme  d'actor  sigdés 


de  deux  préposés ,  c  est  sur  lui  que  reposera  léga* 
lement  la  conservation  du  droit. 

Le  magasin  sera  exclusivement  affecté  à  rece- 
voir les  sels  destinés  pour  la  fabrication  de  la 
soude  I  et  aucune  quantité  n'en  sera  retirée  que  sur 
la  livraison  qni  «n  sera  fiiite  au'fiibricant  par  l'un 
des  préposés  à  l'exercice. 

Cette  livraison  se  fera  en'  remettant  au  fabrî* 
cant  y  pour  cent  kilogrammes  net  de  sel ,  tout  saa 
qui  anra  été  conservé  dans  le  magasin  sans  être 
vidé ,  et  en  pesant  exacteiÀent  les  parties  de  sel 
qui  seroient  prises  à  la  masse. 

Le  montant  de  la  livraison  sera:  inscrit  sur-le- 
champ  au  pcnrtatif  et  an  registre  du  fabricant. 
(  Extrait  de  la  circulaire  du  3d  novembre  1809.  ) 


/Û^J 


03 1  •  n  sera  tenu  par  les  fabricans  et  préposés  des  registres.en  double,  sur  lesquels 
seront  portées  les  .quantités  de  sels  mises  en  magasin ,  et  celles  qui  eu  sortiront 
pour  ta  fabrication  ,  les  quantités  de  soude  ftbrîquées  ^t  crfles  qui  seront  vendues. 
(pi.  xZ  cctobre  iQbg^  art. f.y  ' 

5 2 2.  Les  soudes  vendueâl  par  le  fabricant,  ne  pourront  être  livrées  et  sortir  de  la 
fabric^ue,  qu'après  qu'il  aura  fait  la  déclaration  de  vente  aux  préposés  à  l'exercice 
.    et  qu  ils  auront  djélivré  un  permis.  (Même  décret^  art.  8.) 

1}*1Ô.  La  quiantité'de  i^él  accordée  pour  la  fabrication  d'un  qtiiatal  métrique  de 
soude,  ne  pourra  excéder  cinquante  kilogrammes.  {Même  décret ^  art.^.j 


196  LIVRE  III.  -^  Exôs'pTïoKS  AU  nàaiMB  aÉ»ÉigJL. 

624.  Tout  fabricant  qui  ne  pouDra  justifier  que  le  sel  qui  lui  aura  ëté  livré  en 
exemption  des  droits;  a  été  employé  k  la  fabrication  4^  la  soude,  indépendam- 
ment du  paiement  des  droits  auxquels  il  sera  assujetti,  pourra  être  privé  de  Texemp- 
tioa,  (Même  décret  y  arù.  lOn) 


«  Le  8el  pourra  être  conservé  en  becs  dans  les 
)>  magasins  des  fabriques  et  sous  la  doûLlé  clef  de 
»  la  régie ,  jusqu'au  moment  de  la  mise  en  fabrî- 
y>  cation ,  laquelle  aura  lieu  en  présence  des  pré- 
-»  posés  qui  assisteront  à  la  dénaturatidn  des  sels  ; 
y  et  eu  dresseront  acte  au  portatif.    .  / 

y>  Les  soudes  fabriquées  seront  également  en- 
3>  magasinées  sous  la  double  clef  de  la  régie,  jus- 
»  qu'au  moment  de  leur  extraction  pour  la  vente. 

y>  Les  iabricans  fourniront  dans  l'iiltérieur  de 
»  la  fabrique  un  logement  pour  les  deux  préposés 
»  qui  y  seront  attachés. 

V  Indépendamment  des  registre^  d'entrée  et  de 
9  sortie  ,  et  de  fabrication  et  ventes ,  ordonnés  par 
7>  l'article  7  ,  les  préposés  seront  tenus  de  surveil- 
»  1er  la  ùbrication ,  de  vérifier  tontes  les  extrac- 
»  tions  qui  seront  faites  de  la  fabrique»  et  de 
j>  dresser  prooès-verbal  de  saiaie  en  cas  d'enlève- 
»  meut  de  sel  marin.  {^DM,  28  novembre  1809  ^ 
paragraphes  4^7*) 

Il  suit  des  articles  ci-dessus  du  décret  du  r3 
octobre  1809, 

1^.  Que  IWticle  7  ordonne  que  les  sondes  fabri- 
quées et  celles  veudnes  seront  prises  en  .compte 
sur  les  registres ,  comme  les  sels  entrant  en  ma- 
gasin ^  et  ceux  qui  en  sortiront  pour  la  fabrica- 
tion ; 

a*'.  Que  Tarlicle  8  veut  que  les  sondes  vendues^ 
ne  puissent  être  livrées  et' sortir  de  la  fabrique 
qu'après  que  le  fabricant  aura  fait  la  déclaration 
de  vente  aux  préposés  à  l'exercice ,  et  que  eeux-ei 
auront  délivré  un  permis  ; 

3**.  Qu'enfin ,  en  vertu  de  l'article  10 ,  tout  fa- 
bricant qui  ne  pourra  justifier  que  le  sel  qui  lui 
aura  été  livré  en  exemption  des  droits  ;  a  été  em- 
ployé à  la  fabrication  de  la  soude  ^  devra  acquitter 
le  droit  sur  les  qiiantités  dont  l'emploji  n'aura  pas 
été  justifié,  et  pourra^  en  outrai  être  privé  de 
l'exemption  \ 

4^.  Mais  que  l'attijcle  9  porte-  y  .que ,  dans  aucun 
cas>  la  quantité  de  sel  accordée  pour  la  fabrica- 
tion d'un  quintal  métrique  de  sonde ,  ne  pourra 
excédej^  5o  kilogrammes. 

De  :çel.te  derniètie  disposit^n ,  combinée  avec 
celles  portées  dans  les  art.  7,  8  et  1  o ,  résulte  la  né- 
cessité que  l'exercice  intérieur  auquel  le  décret  su- 
bordfonne  la  jopîtaanc^ 4^  la  franchise,  soit  réglé 
de  manière,'  —  1^.  à  assurer  l'emploi  effectif  à 
la  fabrication  de  la  soude,  de  tous  les  sels  introdsita  . 
datia  les  fabriques  ;  —  a^.,  4'  procurer  le  paiement 
.dtat^^ita  jsur  les  quaintitcf  dîe  sels  qni  seront  em— 
ployéi^  ^.  cette  fabrication  au-delà  de  la  propor- 


tion de  5o.  kilogrammes  par  quintal  métrique  dé 
soude. 

La  première  de  ces  observations  ponrroit  être 
facilement  éludée,  si  les  préposés  à  l'exercice  se 
borfioient  à  Kvrer  les  sels  qui.  leur,  seroient  de- 
mandés par  les  fabricans  et  à  en  contrôler  ensuite 
l'emploi  par  la  simple  représentation  des  soudes 
fabriquées,  parce  que  les  fabricans  qui  ne  feroienl 
pas  entrer  5o  kilogrammes  de  sel  dans  la  prépara- 
tion de  chaque  quintal  de  sonde ,  se  trouveroient 
avoir  à  leur  disposition,  des  excédans  de  sel  qu'ils 
pourroient  ensuite  soustraire  à  la  surveillance  des 
préposés ,  et  mettre  dans  la  consommation  en  fraude 
des  droits.'  Afin  de  prévenir  cette  manœuvre ,  le 
ministre  a  prescrit  par  sa  décision  ci-dessus,  que 
les  préposés  assisteront  à  la  dénaturation  des  selsr; 
c'est-  à-dire  à  leur  conversion  en  sulfate  de  soude 
par  le  mélange  de  l'acide  sulfuriquo  on  autres  ma- 
tières analogues ,  et  en  dresseront  acte  au  poF* 
tatif. 

Quant  à  l'obligation  de  payer  les  droits  sur  les 
sels  employés  au-delà  de  5o  kilogrammes  pitf 
quintal  de  soude  ^  on  auroit  à  craindre  i^pit  les 
fabricans  ne  parvinssent  à  s'y  soustraire  en  intrcH 
duisant  dans  la  fabrique  y  dessoudes  qui  en  seroient 
précédemment  sorties  ,  on  provenant  d'autres 
magasins.  Il  étoit  donc  nécessaire  de  prescrire  une 
mesure  capable  de  prévenir  ces  doubles  emplois, 
et  celle  réglée  par  la  décision  du  ministre,  consiste 
à  (aire  enmagasiner,  sous  la  double  clef  de  l'ad- 
ministration ,  les  soudes  -fabriquées  jusqu'aii 
moment  de  leur  extraction  pour  la  vente.  Au 
moyen  de  cette  précaution ,  les  préposés  ne  devant 
prendre  en  compte  de  fabrication  que  les  soude» 
transportées  en  leur  présence  des  atelier^  dane 
le  magasin  et  en  compte  de  vente  que  celles  sorties 
en  leur  présence  de  ce  même  ma^sin  y  tout  double 
emploi  aeviendra  impossible,  et  la  quantité  de  sel 
dont  le  droit  sera  dû  pour  excédant  d'eiuploi  anr 
delà  de  cinquante  kilogrammes  par.  quintal  de 
aoude  ,  résultera  nccessairement  de  U  balance 
entre  les  quantités  de  soude  prises  en  compte  de 
fabrication  et  les  quantité^  de  sel  livrées  au  iabrir 
çant.  . . 

,  Ainsi ,  x°.  les  préposéai.Ioraqi^^ils  âraront  livré 
dés  sels  au  fabricant ,  les  accompagneront  •  immé- 
diatement jdans  l'atelier,  et  ne  se  retireront  que 
lorsqu'ils  auront  assisté  à  leur  dénaturation  \  •— 
2°.  les  soudes ,  eussjtôt  que  leur  fabrication  sera 
completto ,  seront  transportées  en  présence  des 
préposés  dans  un  magasin  fermé  à  deux  defs,  dont 
l'une  restera  toujours  dans  leur  mainp.  Lesiquan- 
tités  enmagasinées  seront  à  l'instaul  même,  pjçises  en 
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charge  sur  le  portatif  des  prëpoo^s,  et  sur  le  registre 
do  fiibricsnt; — 5^.  lorsque  le  fabricant  se  présentera 
pour  faire  une  déclaration  de  Tente  en  vertu  de 
l'article  8  du  décret ,  cette  déclaration  sera  reçue 
•ur  nn  registre  dont  il  a  été  envoyé  modèle.  Il 
sera  détaché  de  la  souche  un  permis  que  leiabrican t 
conservera  pour  être  représenté  aux  préposés  lors 
de  la  balance  de  fin  de  mois.  La  quantité  de  soude 
indiquée  an  permis,  sera  immédiatement  portée  en 
décharge  sur  le  portatif  et  sur  le  registre  du  fabri- 
cant ;  -^  4^.  le  permis  étant  délivré ,  l'un  des  pré- 
posés se  transportera  an  magasin  à  deux  clefs  pour 
y  livrer  au  fabricant ,  d'après  une  pesée  exacte ,  la 
qnan  tité  de  soude  déclarée  pour  la  vente ,  et  il  s'assu- 
remensnite  de  la  sortie  delasoude  hors  de  l'enceinte 
de  la  fabrique;  —  5».  k  dernier  jour  de  chaque 
mois,  les  préposés  à  l'exercice  balanceront ,  en  se 
Gonfbrmant  selon  les  résultats  qu'ils  auront  trouvés, 
aux  suppositions  figurées  dans  le  modèle  envoyé  > 
(  du  portatif  et  des  registres  du  fabricant  )  premiè* 
rement ,  quant  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  sels  ; 
secondement,  quant  au  résultat  de  l'emploi  ;  troîr' 

625.  Pour  indemniser  le  Gouvernement  des  frais  de  l'exercice  auquel  est  attachée 
la  faveur  accordée  aux  fabriques  de  soude ,  chaque  fabricant  payera  par  année 
une  somme  de  quatre  mille  francs  entre  les  mains  du  receveur  des  douanes  ou 
des  droits  réunis  ^  suivant  le  lieu  où  la  fabrique  sera  située.  ('/?/•  1 3  octobre  ijog^ 
art.  11.) 

«  L'iNDEMKiTE  déterminée  par  l'article  11  ci-  1  ration,  et  faire  arrêter  chacune  d'elles  d'uncertî^ 
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sièmementy  quant  à  la  situation  dea  magasins  de 
soude.  L'effet  de  la  balance  doit  être  de  couslater 
l'existence  en  nature ,  dans  le  magasin,  des  quaji- 
tités  de  sel  qui  aufoient  pu  être  économisées  sur 
les  proportions  de  Ôo  kilogrammes  par  quintal  de 
sonde,  ou  de  procurer  le  paiement  immédiat  des 
droits  sur  les  quantités  qui  aoroient  été  employées 
au-delà  de  cette  même  proportion  ,  IHin  de  ces 
deux  résultats  devant  toujours  être  établi  sans 
confusion  ni  compensation  avec  ceux  du  mois  pM-* 
cèdent.  Ce  mode  d'opération  remplit  le  double  but 
de  l'exercice  prescrit  par  le  décret. 

Enfin  f  les  préposés  à  l'exercice  doivent  adresser 
au  directeur  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaqne 
mois,  un  relevé  des  résultats  produits  par  lalialance 
du  mois  précédent;  le  directeur  réunit  ces  relevés 
partiels  en  un  seul  état  offrant  les  indications 
portées  au  modèle  envoyé ,  et  il  les  adresse  do 
suite  à  M.  le  directeur  générât  Ce  modèle  est  le 
même  pour  les  états  partiels  des  préposés.  (Extrait 
de  la  circulaire  du  3o  novembre  1809.  ) 


»  dessus ,  sera  payée  d'avance  en  un  seul  paiement 
»  an  moment  de  la  déclaration.  Si  la  déclaration 
3>  est  faite  à- la- fois  pour  le  restant  de  l'exercice 
3>  et  pour  l'exercice  suivant  ,  l'indemnilé  sera 
»  payée;  savoir  :  la  portion  applicable  an  restant  de 
D  Texercice ,  en  espèces  ;  et  les  quatre  mille  fr.  dois 
D  pour  l'exercice  suivant ,  en  une  traite  snfii9am- 
»  ment  cautionnée ,  payable  au  premier  jour  de 
i>  cet  ex^cice.  Les  dispositions  ci-dessus  sont 
»  communes  aux  fabriques  soumises  à  l'exercice 
»  de  l'administration  des  douanes  et  de  celle  des 
»  droits  réunis.  (  DM.  28  novembre  1809 ,  para- 
»  graphes  Set  v^.) 

Là  portion  de  l'indemnité  annuelle  de  4,000  fr. 
applicable  au  restant  de  l'exercioe,  nepoVirradans 
ancnn  cas  être  au-dessous  de  celle  due  pour  un 
trimestre. 

Aucun  fabricant  ne  devant  entrer  en  jouissance 
de  l'immunité  qn*aprës  avoir  satisfait  à  l'obligation 
imposée  par  le  paragraphe  8  de  la  décision  minis- 
térielle ,  du  a8  novembre  1809  >  son  exécution  doit 
se  lier  avec  la  formalité  de  la  déclaration  prescrite 

Sar  l'art,  a  du  décret  (  n°  5i6  ) ,  et  le  fabricant  doit 
'ailleurs  avoir  dans  ses  mains  la  preuve  qu'il  a 
rempli  cette  double  condition.  Le  modèle  de  la 
déclaration  à  fournir  se  trouve  dans  les  bureaux 
de  douanes;  il  est  libellé  de  manière  à  justifier  en 
même  temps  du  |>aiement  de  l'indemnilé.  Le  fa- 
bricant devra  faire  troisexpéditions  de  cette  déda- 


ficat  du  reeeveur,  constatant  que  le  montant  de  Pin» 
demnité  a  été  veraé  dans  ses  mains;  l'une  de  coi 
expéditions  restera  dans  les  mains  du  fabricant  et 
les  deux  autres  seront  rcmiâes  au  directeur ,  qui 
conservera  l'une  dans  ses  bureaux ,  et  qm  adressera 
la  seconde  à  M.  le  directeur.-général ,  afin  qu'il 
soit  en  état  de  donner  les  ordres  relatifs  aux  expé* 
àitions  de  sel  qui  en  seront  la  conséquence. ... 

^  S'il  étoit  reconnn  que  âcs  sels  destinés  à  la  fa-* 
brication  de  la  soude  fussent  employés  à  des  mani- 
pulations étrangères  à  cette  formation ,  et  dont 
l'objet  seroit  de  les  faire  jouir  d'une  exemption  à 
laquelle  elles  n'auroient  paA  droit ,  ou  détournés 
à  quelque  titre  que  ce  soit  de  la  destination  déclarée; 
si  quelque  fabricant  cssayoit  de  présenter ,  comme 
produit  de  ses  fabrications ,  de  la  sonde  provenant 
d'autres  établissemens,  00  d'extraire  do  safabriaue 
des 


en  ses 

manièrequi 

par  ce  d^ret ,  les  préposés  devront  dresser  procès 
verbal  de  ces  eoutraventions  ,.et  concinre  anx 
peines  portées  par  la  loi  du  24  avril  1806,  «indé- 
pendamment de  la  privation  de  )'^Xctnption  qui 
sera  encourue  par  tons  les  fabricans  convaincua 

d'infidélité ! 

Les  préposés  supérieurs  doivent  se  rendre  très- 
fréquemment  et  au  moins  une  fo^s  par  mois  daiia 
chacune  des  fabriques  dépendant  de  leur  division , 
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pour  s'aastifer  qae  l'exercice  en  est  suivi  arec 
exactitude  et  fidëlitë ,  procéder  à  tont  recenseinent 
qu'ils  jugeront  utile,  et  vérifier  la  tenue  des  diverses 
écritures.  Ils  cliargeront  aussi  les  brigades  de  sur- 
veiller avec  soiu  les  enlèvemens  de  sel  ou  intro- 


ductions clUindestines  de  soude  qu*ott  ponrroU 
tenter,  et  d^exeroer  à  cet  ^ard  une  police  rigou- 
reuse dans  le  Voisinage  dés  fabricans.  (  Fin  d^  /a 
eirculaire ,  du  3o  noi^mbre  i8og.  } 


§.  x«  Des  sels  prof^enant  de  prises. 


526.  Les  sels  provenant  des  prises  faites 

rentrée (  i^'  pluuiose  an  i3,  art* 

CfiT  article  a)outoit ,  en  payant  5o  centimes 
par  cinq  myriagrautnies  ;  mais  une  circulaire  dn 
directeur  général,  du  28  mai  1806,  a  décidé  qu'ils 
seroient  désormais  assujettis  an  droit  de  deux  dé- 
eîmes  par  Hlogramme. 

On  a  conclu  de  cette  disposition ,  que  les  sds 
do  prises  étoient  en  (out  assimilés  aux  sels  flran- 
çois,  qu'ainsi  la  faveur  de  l'entrçp'ôt  illimité  leur 
étoit  applicable  ^  qu'ils  dévoient  jouir  du  déchet 
de  cinq  pour^sent  \  qu'enfin  ils  pou  voient  être  em- 
ployés en  franchise  aux  salaisons  de  poissons  ; 

M.  le  conseiller  4'état  directenr  général  des 
douanes  a  observé  >  par  sa  circulaire  dn  28  no- 
vembre 1807,  que  toutes  ces  conséquences  sont 
faussée;  que  les  sels  de  prises  n'ont  droit  qu'à 
l'entre|>ôt  de  deux  mois;  de  même  qne  les  autres 
marchandises  provenant  de  navires  capturés  sur 
les  ennemis  de  l'Etat,  et  qu'ils  doivent  après  ce 
délai  acquitter  le  droit  de  consommation  «  à  moins 
qne  y  par  des  circonstances  particulières,  il  n'ac- 
Corde  une  prolongation  spéciale. 

Que  le  dîechet  do  cinq  pour  cent  ne  peut ,  dans 
aucun  cas,  être  alloué  pour  ces  sels,  quelques 
mouvemens  qu'ils  puissent  subir  après  leur  intro* 
ductiou  ,  parce  que  cette  déduction  est  formelle- 
ment réservée  par  l'article  la  du  règlement  du  1 1 . 
juin  1806  (n^468)9  aux  sels  provenant  de  nos 
marais  salans,  et  seulement  pour  leur  extraction 
immédiate. 

\    Quant  à  la  franchise ,  pour  cause  d'emploi  aux 
salaisons  de  poissons  y  le  règlement  no  l'applique 


sur  les  ennemis  de  l'Etat ,'  seront  admis  k 

a.) 

non  pins  qn'an^  sels  natîdnan:^,  pnisqnelet  ar« 
licies  27  À  56,  en  déterminant  les  formalité»  ré- 
gulatrices àt  cette  franchise,  expriment  toujoura 
les  mots  de  première  exiraoiion  de  non  marais  sa- 
larm.  Les  sets  de  prisée  ne  ponrroient  donc  rece« 
voir  cette  destination  quo  dans  le  cas  où  des  cir« 
constances  difficiles  exigeroient  une  telle  destina* 
tion  et  d'après  nne  autorisation  formelle. 


SELS  PROVENANT  DE  SAISIES.  --  Tbns 
seU  de  saisies,  n'importent  leunf  origines,  sont  assi- 
milés à  ceux  de  prises ,  et  comme  tels ,  soumis  aux 
droits.  (  CD,  1 1  novembre  t8o6.  ) 

Xes  droits  doivent  toujours  être  assurés  lors 
des  accommodemens  résultant  des  saisies  de  sels. 
(  £2>.  4  octobre  1806.  ) 

Les  sacs  provenant  de  saisies  de  sels,  doivent 
être  coupés  par  morceaux,  de  manière  à  ne  pou- 
voir servir  ;  les  chiffons  sont  ensuite  vendus ,  et  le 
produit  réparti  entre. les  préposés  saisîssans.  Les 
inspecteurs  doivent  s'assurer  de  l'exécution  de 
cette  mesure.  (  CX>,  7  mai  1 808.  )  —  Une  circu- 
laire du  7  novembre  1807,  avoit  ordonné  de  brû- 
ler ces  sacs. 

Lorsqu'on  demande  à  M.  le  directeur  général 
l'allocation  de  frais  provenant  de  saisies  de  sels, 
on  doit  lut  donner  connoissance  de  l'emploi  qui  a 
été  fait  du  sel  et  des  sacs  qui  le  contenoient.  {LD. 
18  avril  1809.) 


§.  XI.   Des  sels  dans  les  départemens  cuA-delà  des  ^Ipes. 

527.  I-es  départemens  au-delà  des  ^Ipes  et  les  Etals  de  Parme  et  de  If  lai- 
sance^  seront  approvisionnés  en  sel  par  une  régie  impériale ,  exclusivement. 
(5  ventôse  an  12  y  art*  ii4-) 

Les  antres  articles  de  cette  loi ,  en  ce  qui  conoerne  |  dn  a  thermidor  an  i3 ,  c'est  donc  celui-ci  qne  je 
Jes  sels,  ont  été  refondus  dans  le  dénret  impérial  |  vais  citer. 

628.  Celte  régie  sera  «composée  d'un  directeur  général,  d'un  secrétaire  général  et 
de  cinq  administrateurs.  (£>/.  2  thermidor  an  i5  ,  art.  4*) 

Le  traitement  du  directeur  général  sera  de  24,ooo  francs.  Le  traitement  des 
administrateurs  et  dû  secrétaire  général  sera  de  ia,ooo.  francs  par  an.  {Même 
décret,  art'.  5.)   " 

Les  membres  composant  la  régie  auront,  en  outre  de  leur  traitement ,  une 
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remise  de  cinq  pour  cent  sur  les  produits  nets  au-delà  de  siit  millions  jusqu'à 
sept,  de  dix  pour,  cent  sur  les  produits  au-delà  de  sept  millions  jusqu'à  huit , 
•  et  de  vingt  pour  cent  sur  les  produits  nets  excédant  huit  millions,  à  quelque 
somme  qu'ils  puissent  s'élever.  {Même  décret,  art.  6.) 

Les  membres  composant  la  régie  seront. nommés  par  rEmpereiûr. 

Le  directeur  général  nommera  aux  autres  emplois 'Sur  la  proposition  des  ad- 
ministrateurs. (Même  décret,  ttrt.  7.) 

.Ô2Q.  La  régie  aura  ^^  magasins  principaux  à  Turin,  Alexandrie.,  GéoM  et' 
Parme*  (  Même  décret ,  art.  8.  ) 

63o.  Il  sera  pourvu  à  l'approvisionnement  dans  les  lieux  et  sur  les  points  né- 
cessaires ,  de  manière  que  le  sel  existant  en  mcOgasin  soit  constamment  de  deux 
cent  mille  quintaux  ,  poids  de  marc ,  au  moins.  '^'' 

IjCS  approvisionn^mens  seront  faits ,  pour  moitié ,  en  sel  de  France.  ' 

La  régie  sera  chargée  de  l'exploitation  des  puits  salés  de  Parme.  (Même  dé-^ 
cret,  art.  11.) 

Xe  prix  du  sel ,  dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes  et  les  Etats  de  Parme 
et  de  Plaisance,  fixé  par  l'article  la  du  décret  impérial  du  â  thermidor  an  iS, 
à/]uarante  centimes  le  kilogramme,  est  porté,  en  exécution  de  l'article  5o  de 
la  loi  du  34  avril  1806,  à  cinquante  centimes  par  kilogramme.  {Dl.  16  mai 
1806.) 


CxT  article  5o ,  de  la  loi  da  ^4  avril  1806,  est  ainn 
conçu  :  <c  La  vente  da  tel  continuera  d'èlro  faite 
})  dans  les  dëpartemens  au-delà  des  Alpes ,  au  profit 
Il  de  r£tat,  par  la  régie  établie  dans  le  ci-devant 
i>  Piémont  par  la  loi  du  5  Ventôse  an  1  a ,  sans  que 
»  le  prix  puisse  excéder  cinquante  centimes  par 
D  kilogramme  (  cinq  sons  la  livre  ).  La  même  régie 
D  continuera  de  faire  au  profit  de  TEtat ,  dans  les 
»  mêmes  départemens^  la  fabrication  et  la  rente 


M  exclusive  du  tabac  ».  Pour  lea  tabacs,  Foftr.pu<* 
œéros  584  à  587. 

Pour  empêcher  la  contrebande  du  sel  et  du  tabac  ^ 
il  existe  une  ligne  de  brigades  depuis  Nice  jusqu'en 

Suisse M  Les  appointemens  des  préposés 

-à  desdites  brigades  feont  payés  par  la  régie  du  sel 
D  et  du  tabac,  et  sur  ses  produits  ».  (  DI,  Sfruc^ 
tidor  an  i3 ,  ari.  a.) 


55 1*  La  régie  des  sels  et  tabacs,  dans  les  dëpartemens  au-delà  des  Alpes,  e'ta- 
blira,  à  portée  des  differens  points  des  côlq^  de  la  ci-devant  Ligurie,  les  ma- 
gasins de  sels  nécessaires  aux  approvisionnemens  des  pécbes  et  salaisons  mari- 
limes,  ainsi  que  pour  lessalaisous  destinées  aux  approvisionnemens  de  la  marine 
et  des  colonies.  (D1.  a3  cwril  1 807,  art.  i  •  ) 

Ces  sels  jouiront  de  l'entrepôt ,  sous  la  surveillance  des  agens  des  douanes,  et 
ne  seront  soumis  à  aucun  droit.  {Même décret  j  art.  a.)  ^ 

lies  pécheurs  et  :saleurs  de  ces  idépariemeos ,  ainsi  que  les  entrepreneurs  des 
salaisons  destinées  aux  âppravisymnemens  de  Ig  marine  et  des  colonies  ,  rece- 
vront auxdits  entrepôts  les  sels  qui  seront  :  reconnus,  nécçsf^ires  à  leur  com- 
merce, et  les  paieront  au  prix  auquel  ils  reviendront  ii  la  régie,  tant  en  prin*- 
çipal  que^i  accessoires,  en  conformité  de  la  fixation  qui  en  sera  faite  tous  les 
trois  mois  par  le  préfet  de  Gènes,  sur  la  proposition  de  la  régie.  (Même décret ^ 
^urt.  5.)  .       ^  ^ 

'Toutes' les  dispositions  des  titres  3  et  4  de  notre  décret  impérial  du  n  juin 

J1866,  wxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent,  seiront  suivies  en  ce  qui 

concerne  remploi  des  sels  délivcés ,  et  la  surveillance  des  douanes  et  des  4i(oi(s 

réunis ,  ainsi  que  les  peines  à  encourir  par  les  contcevfinana.  (  Même  décret, 

art.  4*  )        ^ 

532*  Les  contrevenans  4  la  loi  du  5  ventôse  an  I3,  en  te  qui  concerne  IHmpor* 
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ta tion  des  sels  dans  les  dëp'artemens  au-delà  des  uélpes ,  autres  que  ceiîx  destU 
nés  à  l'appro vision nement  de  la  régie,  seront  poursuivis  à  la  requête  des  pré- 
posas des  douanes,  et  susceptibles  des  condamnations  prononcées  parTarticle  r 
du  titre  5  de  la  loi  du  aa  août  1791,  concernant  les  marchandises  prohibées  à 
l'entrée  et  à  la  sortie.  (  i a  plupiose  an  1 5 .  ) 

555.  Tout  fournisseur  ou  capitaine  qui  aura  levé  dans  les  marais  salans ,  sous 
acquits-à-caution,  des  sels  destinés  pour  Ttin  dts  ports  si t Liés- dans' lès  départe- 
mens  soumis  au  privilège  de  la  régie  impériale  au-delà  dés  Alpes,  «t  qui  ne  repré- 
sentera pas  à  Tarrivée  la  quantité  de  sel  jportée  dans  Tacquit-à-caution',  déauc« 
tion  faite  du  déchet  de  cinq  pour  cent  accordé  par  l'art.  la  (is^  468)  du  décret 
du  II  juin  1806,  sera  condamné  au  paiement  du  double  droit  sur  les  qu2|n^ 
tJtés  manquantes;  et,  en  outre,  à  ime  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessoua 
de  cinquante  francs,  ni  excéder  cinq  cents  francs. 

Néanmoins ,  il  n*est  pas  dérogé  à  Fart.  i5  {n^  4.69)  ^^^  décret  du  1 1  juin  1806, 
portant  que,  dans  les  cas  où  les  bàtimens  employés  au  transport  par  mer  auroient 
éprouvé  des  avaries  légalement  constatées ,  le  droit  de  deux  décimes  par  kilo- 
~;ramme  ne  sera  perçu  que  sur  les  quantités  reconnues  parie  résultat  de  lavéri- 
Ication.  (Z?/.  11  janvier  1808.) 


SECTION  XIL  — -  Dee  Soies  et  Cocons. 


)  '. 


554.  Les  soies  provenant  des  départemens  du  Pô  ,  de  la  Sésia ,  de  U  Stura ,  de 
la  Doire ,  de  Marengo ,  et  des  arrondissemens  qui  en  ont  été  détachés ,  ne  pour- 
ront être  exportées  que  par  les  bureaux  des  douanes  de  Lyon,  Nice,  Gènes, 
Saint-Renii,  Yerceil  et  Tentrepôt  d'Alexandrie,  en  payant  il^^  droits,  {"bo avril 
1806,  art.  7O      . 

550 .  Les  soies.  ••••«•  qui  seront  destinées  à  l'exportation ,  seront  conduites  et 
vérifiées  à  la*  douane  de  Turin  ;  celles  .qui  devront  sortir  par  Nice,  Gènes,  Saint- 
Bemi  et  Verceil,  acquitteront  les  droits  à  Turin;  celles  qui  devront  passer  par 
Lyon,  seront  expédiées  sous  plombs  et  acquits-à-cautiôn  pour  là  douane  de 
cette  ville,  où,  après  avoir  acquitté  les  droits,  elles  recevront  leur  destina- 
tion ultérieure ,  et  ne  pourront  sortir  de  France  que  par  les  buî'eaux  de  Co- 
logne, Mayence,  Strasbourg  et  Versoix.   (3001^^/1806,  arf.^,)        '  * 

Sun  la  rëclamation  de  la  cbambre  de  commerce  de     troduire  dans  les  ballots  de  soies^  la  sonde  de  fer  qni 


laa7®  division^ilitaire  (Turin),  il  a  été  donne  des 
ordres,  en  verta  desquels  il  est  défendu  auxpré- 
poses  des  douanes  de  Strasbourg  et  de  Lyon ,  d'in-^ 


détériore  les  matereaux  d'organsin;  il  leur  est  en- 
joint de  procéder  à  la  vérincation  d^  marchan- 
dises par  Touvertura  des  ballots. 


Ô56-  Les  soies  oavrees  en  poil,  trame,  organsin  et  à  coudre  écrues,  les  soies 
rondelettes  ou  trames  de  doupion  écrues ,  ne  pourront  circuler  dans  le  royrïa- 
mètre  des  frontières  que  sous  la  fornîalitë  de  l'acquit- à-caution*  (3o  am/.i8o6, 
art.  9'  ) 

557.  La  prohibition  à  la  sortie  des  cocons  est  maintenue.  (^Méme  foi,  art.  10;  ) 

5â8*  Les  cocons  ne  pourront  être  enlevés  des  maisons  des  propriétaires  situées 
dans  le  myriamètre  des  frontières ,  qu'après  que  la   déelaratioïi  en  aura  été 

«  faite  au  bureau  du  lieu  ou  au  plus  prochain  ,  et  qu'il  aura  été  délivré  un  passa- 
vant à  la  seule  destination  d'une  nlature  autorisée  ou  située  dans  l'intérieur  ^ 
qui  sera  désignée  par  ce  passavant,  {Même  loi,  art.  11.) 


V 
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55q.  Les  propriétaires  des  filatures  et  iqoulins  autorises  dans  le  m yriamètre , 
seront  teuus  de  faire,  quinze  jouis  avant  la  récolte  des  cocons,  au  Bureau  des 
douanes  le  plus  prochain  ,  leur  déclaration  du  nombre  des  bassins  qu'ils  se  pro«  . 
posent  de  maître  en  activité,  et  de  la^  quantité  des  cocons  qui  leur  sera  néces- 
saire dans  la  proportion  de  trois  myriagrammes  par  bassin.  (Même  loi,  art.  la.)     < 

54o.  Lesdits  fabricans  seront  pareillement  tenus  d*inscrire  sur  un  registre  les 
quantités  de  cocons  qu'ils  recevront,  ainsi  que  les  produita.de  la  filature,  et  de 
représenter ,  à  toutes  réquisitions  des  préposés  des  douanes ,  ce  registre  ,  les 
cocons  existans  en  nature ,  et  la  soie  à  raison  de  trois  quarts  dé  livre  décimale 

{>ar  myriagramme  de  cocons ,  ou  de  justifier ,  par  des  déclarations  faites  dans 
es  bureaux,  de  l'expédition  de  la  soie  pour  Tintérieur.  (Même  loi^  art.  i5.  ) 

54  it  Tous  les  cocons  que  les  fabricans  autorisés  dans  le  myriamètre  n'auront 
pas  enregistrés,  ceux  excédant  les  quantités  qu'ils  auroient  pu  recevoir,  sui-  . 
vaut  la  proportion  ci-dessus  déterminée ,  la  valeur  de  ceux  qu'ils  auront  reçus 
et  qu'ils  ne  représenteroient  pas.  en  nature  ou  en  produits  de  la  filature;  enfin 
les  cocons  ou  leurs  produits  transportés  sans  expédition,  seront  confisqués, 
avec  l'amende  de  cinq  cents  francs.  (Même  loi,  art.  i4-  ) 

SECTION    XIII.  —  Des  Tabacs. 

,  i 

§.  I.   Importation  des  tabacs  eru  feuilles  étrangers. 

643i.  A  compter  du  i*^'^ 'octobre  1792,  l'importation  de  toutes  espèces  de  tabacs 
en  feuilles  est  permise  en  payant  les  droits.  •••••«  Les  tabacs  du  Levant  seront 
admis  en  balles;  ceux  d*Âmersfort  et  autres  de  la  Hollande ,  en  paniers;  et  ceux 
/J /û         ^^^  Colonies,  en  paquets.  (5  septembre  1792,  art.  1.) 

y^/^    543.  L'importation  des  tabacs  en  feuilles,  du  côté  de  la  mer,  ne  pourra  avoiç 
/^^.A/        Yxçxx.  que  sur  des  bâtimens  de  cent  tonneaux  et  au-dessus ,  et  par  les  ports  d'Os- 

tende ,'  de  Dunkerque,  du  Havre ,  de  Dieppe  ,  de  Morlaix ,  Nantes ,  Saint-Malo, 
rOrient,  la  Rochelle,  Bordeaux,  Cette  et  Marseille ,  sous  peine  de  confiscation 
de  la  marchandise  et  des  bâtimens  ou  bateaux  qui  auront  servi  au  transport* 
(^(^  floréal  an  \o  y  art.  2.) 


*  //// 


B£i<A.TiVEMCKt  à  Bordeaux ,  nn  arrête  du  7  fri- 
maire an  10,  a  dit  :  u  Les  tabacs  en  feuilles  venant 
»  do  rëtranger  ne  pourront  être  entrei)08ës  à  Bor- 
»  deaux  que  dans  le  seul  magasin  situé  an  lieu  dit 
1»  Bacalan  :  en  cas  de  contestation  sur  le  prix  du 
»  loyer  qui  sera  dû  au  propriétaire  de  co  magasin , 
S)  il  sera: réglé  par  experts)).  —  Mais  snr  le  rapport 
da  ministre  des  finances  ^  i^  a  été  rendu,  le  g  ther- 
midor an  10,  un  anti'c  arrêté  ainsi  conçu:  ^r/.  i. 


ce  Les  tabacs  en  feuilles ,  v^ant  de  l'étranger , 
»  pourront  être  indistinctement  entreposés  dans  le 
»  lieu  désigné  par  l'arrêté  du  7  frimaire  dernier^  et 
»  dans  cinq  autres  magaâns,  situés  tant  à  Bacalan 
»  qu'à  la  Croix-Maron.— -^r/.  2.  Les  tabacs,  avant 
y>  d'être  admis  en  entrepôt,  seront  vérifies  par  les 
j>  préposés  de  l'administration  des  douanes,  et  peséa 
M  en  leur  présence^  aux  frais  d^_propriétaire5 1>, 


o44.  Le  port  de  Bayonne  est  compris  au  nombre  de  ceux  auxquels  la  loi  du 
129  floréal  an  10  accorde  un  entrepôt  de  tabac  en  feuilles  venant  de  Tétranger,' 
à  la  charge  de  remplir  les  conditions  et  formalités  prescrites  par  ladite  loi  et  pav 

celle  du  8  floréal  an  11.  (2a  pentose  an  i2j  1"  paragraphe  de  Vart.  22.) 

• 

o4Ô.  L'importation  des  tabacs  en  feuilles  de  l'étranger,  du  côté  du  nord  et  de 
l'est,  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  le  port  d'une  des  villes  de  Cologne  ,  Mayence 

a6 


•  » 
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et  Strasbourg,  le  tout  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent.  (  k^  floréal 

an  \o y  art,  5.  ) 
Cet  ârlicle  précédent  est  l'article  7.  de  ùette  même  loi  dn  29  floréal  an  lO;  placé  soas  le  n^  543< 

546.  Lf's  villes  de  Nice,  Cherbourg  et  Coblenlz  seront  comprises  au  nombre  de 
celles  désignées  à  l'article  5  de  la  loi  du  29  floréal  an  16,  par  lesquelles  le  tabac 
«n  feuilles  venant  de  l'étranger  pietit  être  introduit  sur  le  territoire  de  TEmjfîre* 
(  1"  pluviôse  an  iS,  art.  39.  ) 

L'exercice  de  la  facul lé.  accordée  par  Tîirticle  pt*écédent  Sera  Soumis  aux  con- 
ditions et  formalités  prescrites  par  ladite  loi.  (jMëmè  loi ,  art  5o.) 

tik  classification  des  villes  de  Nice  et  Cherbourg  se  rapporteroit  tnieux  à  l'article  a  qu'A  l'article  3  dé  Is 
loi  du  29  floréal  an  10. 

^^J'  La  tille  d'Anvers  sera  comprise  an  nombre  des  ports  désignés  à  rartii:le  3 
de  la  loi  du  âq  floréal  an  104  par  lesquels  le  tabac  en  feuilles  peut  être  introduit 
sur  le  terri  ton*e  de  l'Empire.  (S  floréal  an  11 ,  art,  49*  ) 

L'usage  de  la  faculté  accordée  par  Tarticlb  précédent,  sera  sontnis  aux  forma- 
lités prescrites  par  là  même  loi.  {Même  loiy  art.  5o.  ) 

Les  tabacs  eu  feuilles  pourront  être  introduits,  par  des  bâtimens  de  cinquante 
tonneaux,  des  ports  de  Hollande  à  Anvers.  (  i^^ plupiose  ein  i5,  art.  71.) 


Lfi  ministre  des  finances  a  rendu  ^  le  2  vendémiaire 
an  1 4  >  une  décision  conçue  en  ces  termes  :  <(  At- 
])  tendu  les  circonstances ,' les  tabacs  en  feuilles 
«étrangers  destinés  pour  ï)unkerque  et  qui  sont 
»  mis  eu  entrepôt  À  Anvers,  pourront  être  trans- 
it portés  de  ce  port  à  celui  de  Dunkerque,  sous 
)}  plomb,  par  acqoit-il-caution  et  par  continuation 
»  d'entrepôt,  en  se  soumettant ^  par  les  proprié- 
»  taires  ou  consignaraires  de  ces  tabacs ,  de  tes  ver- 
»  ser  en  totalité  dans  les  fabriques  de  Duhkcrqnè , 


»  d'en  payer  les  droits  avant  l'expiration  dn  délai 
»  d'entrepôt,  sans  aucune  déduction  sous  prétexte 
»  de  déchet,  et  en  renonçant  formellement  à  la 
ï)  réexportation». 

Nota.  Ces  obligations  seront  rappelées  dans  les 
mêmes  termes  dans*les  acqbits.  — •  L'on  y  ^énoncera 
le-poid^  des  tabacs  établi  distinctement  par  chaque 
colis,  d'après  la  vérification  faites  IWrivée.  (Lj9. 
12  veniémiaire  an  14*) 


648.  Les  l;}bdcis  en  Feuilles  venant  xfc  T^étràTiger  pourixrtit  cire  int1rcdiiitS-|>ar  les 

•  Î)urenii5t  de  Verteil  et  de  Pozzbloi,  oà  ils  payeront  immëdiatément  les  droits 

d'entrée,  et  lieront  ^expédiés  directement  pour  une  fiibriqtie  ,  sous  là  formalité 

'    de  racquit-à-caution.  (  1*'  pluviôse  an  i3,  art.  11.) 

Il  en  est  de  même  pour  les  feuilles  de  tabac  imporlées  par  Urdingen  pour  la  fabric^ue  deCrérelt.  (/>éc/« 

ùcn  du  26 fructidor  en  1 1 .  ) 

04:Q.  Les  tabacs  en  feuilles  seront  admis  par  le  bureau  de  Moock,  direction  de 
Clèves,  à  la  charge  de  payer  les  droits  de  douane  sur-le-Kîhamp  et  sans  entre- 
pôt ,  en  obligations  cautionnées ,  suivant  rate.  21  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12, 
et  sous  la  condjtîon,  eh  outre,  'd*être  eipè'diés  dirécteméTÎt  pour  la toàntrfac- 
tùre  à  laquelle  ils  seront  ^estmes,  â  l'effet  d*jjr  acq[ui'tter  lia  Ïà5te  de  falirïcaïiôn , 

.    confor^nément  aux  articles  ^5  et  24  àe  fa  meuie  loi.  (5o  avril  1806  ,  à^t.  5.  ) 

5*00.  (Excepté  par  les  bùreàitx  indiqués  ci-desstis  ^  )  la  voie  de  terre  eàt  pro- 
hibée pour  Timportation  des  tabacs  en  feuilles   de  Tétranger,  soûà  peme  de 

'  confiscation  dé  là  marcbandrse,  des  chevaux,  harnois  et  Voilures  qui  auront 
servi  au  transport,  '{ac^  floréal  ah  10,  art,  i,) 

CeukWisis  à  la 'cirdulation  faute  d*e!Kpé<litlony 
ne  peuvent  être  considères  que  icoinvie  Inihïduita 


tabacs  saisis  à  rintroductidu  par  fles  ports  Ou 
bureaux  qui  ne  leur  sont  point  ouverts',  doivent 
è^e  conduits  dans  celui  que  la  loi  a  designé  pour 
leur  'entrée,  et  y  ^tre  vendus  après  le  jûgeihent  de 
confiscation,  à  la  diaif  e  cLe«  droits  d^eatrée  et  de 
fabrication. 


en  fraude;  en  conséquence,  la  vente  qui  s'eji  &it 
pqnr  la  consorâiliation  ne  peut  avoir  iidu  qn'k  ta 
charge  du  paiement  dies  droits  (  Lp.  i^^  frimaire 
an  II.) 


MjILCBJNDlSES  QUI  ONT  UN  RÉGIME  SPÉCIAL.  —  TubaCS.  ao5 

55 1.  Les  tabacs  en  feuilles  venant  de  Tétranger  pourront  être  dix-huit  mois  en 
entrepôt,  sans  payer  de  droit. 

Passé  ce  délai,  la  taxe  sera  acquise ,  et  es:igible  au  moment  où  le  tabac  sortira 
de  l'entrepôt.  (  n^  floréal  an  lo,  art.  5.) 

posés  qac  dans  Tentrepdt  nSel.  {LD,  29  pende' 


Cette  disposition  se  tronve  confiLrmée  par  l'article 
20  de  la  loi  du  5  yentose  an  1 21 ,  ainsi  conça  : 

o  Les  tabacs  /ctraugers  en  feuilles  continueront 
i>  à  jouir  de  l'entrepôt  dans  les  villes  oà  il  est 
»  établi ,  et  pourront  y  rester  pendant  dix- huit 
V  mois  sans  payer  le  droit  d'entrée  \  passé  ce  temps 
i>  il  sera  perçu  ». 

Obsehv.  L'article  a  de  la  loi  du  5  septembre  1 799 
avoit  permis  les  mutations  d'cntrepôfde  tabac  d'un 
port  à  un  autre;  mais  l'abus  qui  en  a  été  fait  a  dé- 
terminé le  conseiller  d'état  directeur  général  des 
douanesà  recommander  que  CCS  mutations  n'eussent 
lieu  qtse  dans  le  cas  d^une  nécessité  bien  reconnue, 
et  Icirsqne,  après  qu'il  lui  en  auroit  été  référé,  il 
auroit  donné  son  autorisation. 

Cet  article  2  de  la  loi  du  ^  septembre  s'expri- 
moit  ainsi:  a  Les  tabacs  en  feuilles  importés  par 
})  mer,  jouiront  de  dix-huit  mois  d'entrepôt;  ils 
i>  pourront  même  passer  par  continuation  d'entre-* 
S)  pôl,  d'un  port  à  un  aqtre.  Ils  n'acquitteront  le 
»  droit  que  sur  le  poids  net  et  effectif^  et  seulement 
M  à  Texpiration  du  délai  d'entrepôt,  ou  lorsqu'ils 
»  en  serout  retirés  pour  la  consommation  natio- 
I»  nalc  ;  le  tout  à  la  charge  que  les  magasins  ne  pour- 
»  ront  être  que  sur  les  ports ,  choisis  et  fournis 
»  par  les  négocians  à. leurs  frais,  et  qne  les  pré- 
»  posés  de  la  régie  en  auront  une  clef». 


miatre  an  12.) 

11  iie  peut  être  accordé  la  faveur  d'entreposer 
des  tabacs  en  feuilles  dans  des  magasins^  partie u*- 
liers,  qu'à  condition  que  les  consignataîres  ou 
propriétaires  renoncent  à  la  faculté  delà  réex- 
portation et  des  pçrmi^ions  de  m  nation  d'cntre«- 
pôt (  LD.  29  avril  1 806.  ) 

Echantillons  de  tabacs.  —  On  ne  peut  ex- 
traire d'échantillons  de  tabacs  en  feuilles  étrangers 
an*delà  d'un  kilogramme  ou  deux  par  panier  ou 
boucaut,  ils  seront  assujettis  aux  droits ,  et  expé- 
diés sous  plomb  et  par  acquit-à-caution  n'énon- 
çant pas  de  destination ,  mais  portant  obligation 
cautionnée  de  le  rapporter  dans  un  délai  de  trois 
mois  revêtu  d'un  certificat  des  préposés  deê  droits 
réunis.attestant  l'introduction  des  échantillons  dans 
uiie  fabrique  de  France.  —  Les  préposés  des  entre- 
pôts constateront  les  quantités  délivrées  ponrcet 
usage  afin  d'en  décharger  d'autant  le  compte  d'en- 
trepôt des  consignataires.  —  Le  plombage  sera  ar- 
rangé do  manière  à  laisser  les  feuilles  en  évidenca. 
(CD.  4  wr/7i8o7.) 

Ix)rsque  quelqucs'circonstîinces  nécessitent  l'en- 
voi à  l'administration  d'échantillons  de  tabacs  pour 
y  être  vériGos^  cette  expédition  ne  fait  au^  Irais 
dos  propriétaires.  (  CD,  12  prairial  a/»  9.  ) 


Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  être  entre- 

bb2*  Les  droits  d'er>trée  sur  les  tabacs  en  feuilles  venant  de  rctranger»  entre- 
posés  en  vertu  de  Tarticie  5  de  la  loi  du  39  floréal  an  10,  seront  perçus 
/5ur  le  poids  net  et  effectif,  constaté  au  moment  de  leur  entrée  audit  entrepôt. 
(  8  flaréal  a/i  ai ,  art.  5i.  ) 


Voir  une  décision  du  ministre  des  finances  en  date 
du  20  frimaire  an  |3 ,  placée  sous  le  n°  555. 

On  a  va  sous  le  n**  287  que  la  loi  du  22  août 
1 792 ,  titre  1 9  art.  3^  a  réglé  la  tare  pour  les  tabacs 


en  boncants  à  douze  pour  cent,  et  pour  les  tabacs 
en  paniers  ou  en  sacs,  à  deux  pour  cent  ;  ainsi  c'est 
d'après  la  déduction  de  cette  tare  qu^  s'établit  le 
poids  net  imposable. 


Ô55.  Les  tabacs  en  feuilles  importés  par  bâtimens  françois,  ne  seront  adniis  à  la 

réduction  da  droit  d'entrée, accordée  par  le  tarif,. .  • . . .  qu'autant  que 

Timportalion. .....  en  aura  été  faite  directement  par  lesdits  bâtimens ,  soit  des 

Etats-Unis  d'Amérique,- soit  des  Colonies  espagnoles,  de  l'Ukraine  ou  du  Levant, 
et  qu'il  en  sera  justifié.  (  AC.  16  thermidor  an  8  ,  art.  i .  ) 

554.  A  défaut  de  justification  de  l'importatibn  directe  desdils  tabaqs  par  bâti- 
mens françois,  du*  port  de  l'enlèvement,  ils  seront  assujettis  au  droit  (/// j^ar 
les  bâtimens  étrangers ,  lors  même  qu'ils  seroient  introduits  dans  les  ports  de 
France  par  bâtimens  françois.  {AC.  16  thermidor  an  8,  art.  2.) 


Cktte  faveur  relative  n'étant  pas  exprimée  dans 
la  loi  du  ô  ventôse  an  1 2 ,  le  conseiller  d'état  direc- 
teur général  des  douanes  a  engagé  le  ministre  des 
finances  à  rendre  une  décision  expresse  à  cet  égard. . 


Celle  intervenue  le  1 8  floréal  an  i  a ,,  est  ainsi  con- 
çue :  a. L'arrêté  du  16. thermidor  an  8^  doit  fit re 
»  exécuté  ».  —  £n  conséquence,  on  fera  participa 
aux  p^riviléges  des  droits  modcrés  les  ^bacs  im- 
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portés  directement  par  nos  navires  des  lieux  ci-des- 
6U8  indiques.  {DM,  \S  floréal  an  12  et  CD,  22  dito.) 
Dèa-lors'les  tabacs  âiargës  en  Hollande  on  toat 
autre  pays  que  ceux  indiquée  ci-dessus,  ne  peuvent 
jouir  de  la  réduction  des  droits,  quoique  importés 
par  bâtimens  François.-*  Il  en  est  de  même  de  ceux 
qui  arrivent  par  le  Rhin  et  la  Meuse.  (  Décision  du 

555.  Le  droit  d'entrée sera  perçu ,  soit  k  la  sortie  de  l'entrepôt,  si  les 

tabacs  y  sont  entres,  soit  à  la  sortie  de  la  douane,  si  l'expédition  pour  l'inté- 
rieur a  lieu  immédiatement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  sera  perçu  ,  par  parties 
égales ,  en  traites  ou  obligations  suffisamment  cautionnées ,  à  trois,  six,  neuf  et 
douze  mois  de  terme.  (5  ventôse  an  12  y  art.  21.) 


2  germinal  an  y,) 

Le  tabac  en  côtes  doit  le  mèmedr<Htd*entréerqn9 
celui  en  feuilles.  (  Z>iXf.  12  frimaire  an  6.) 

Les  tabacs  en  feuilles  de  prises  doivent  les  droits 
comme  s'ils  ëtoient  importés  par  bâtimens  étrangers. 
(  DM,  26  fructidor  an  y.  y 


Quelques  négocia ns  ayant  adressé  des  réclamations 
au  ministre  des  finances  >  tendantes  à  obtenir  que 
la  perception  du  droit  d'entrée  sur  les  tabacs  en 
feuilles  ne  fût  pas  exigée  sur  les  déficits  qui  se 
trouvent  à  la  sortie  des  entrepôts ,  parce  qu'en 
expédiant  les  tabacs  »  sous  acquits-à-cautioA,  ppur 
les  fabriques I  le  commerce  étoit  expose  à  des  pour- 
suites mal  fondées  de  la  part  des  préposes  des  droits 
réunis,  il  est  intervenu,  le  20  frimaire  an  i3^  une 
décision  conçue  en  ces  termes  :  <c  La  perception 
»  des  droits  d'entrée  des  tabacs  en  feuilles  sur  le 
y>  poids  effectif  à  leur  entrée  en  entrepôt,  doit  être 
»  maintenue,  et  les  acquits  de  paiement  doivent 
»  indiquer  le  même  poids  j  mais  l'acquit-à-caution 


»  délivré  pour  le  transport  de  ces  tabacs  aux  fa- 
»  briques  ne  doit  porter  que  les  quantités  recoii^ 
u  nues  à  la  sortie  de  l'entrepôt  ». 

Une  circulaire  du  conseiller  d'état  directeur  gé- 
néral des  douanes,  du  a6 frimaire  an  i3 ,  contient 
les  déyeloppcmens  nécessaires  pour  l'exécution  de 
celle  décision. 

Le  décime  additionnel  doit  être  perçu  sur  les 
tabacs  en  feuilles  importés  de  l'étranger,  tous 
les  droits  eu  étant  pa^isiblcs.  {^CD,  20  germinal 
an  12.) 

Quant  aux  droits  sur  les  tabacs  fabriqués  prove- 
nant de  prises,  ils  seront  indiqués  sous  le  n^.  610. 


556*  Il  ne  sera  fait  aucune  réduction  de  droits  imposés  sur  les  tabacs  en  feuilles 
pour  cause  d'avarie;  lors  de  la  reconnoissance  qui  en  sera  faite,  les  proprié- 
taires auront  la  faculté  d'eu  distraire  les  parties  avariées,  pour  être  brûlées 
ou  réexportées,  sans  qu'ils  puissent  séparer  la  tige  des  feuilles.  {^^Jloréal  an  10, 
or/.  7.)  ^        .  .      . 

Mais  ou  ne  doit  point  perdre  de  vue  dans  cette 
opération,  l'exécution  de  l'article  5i  de  la  loi  du 
8  floréal  an  11  (n*'  552),  qui  défend  de  faire  au- 
cune remise  des  droits  pour  les  déchets. 


Il  estarrivé  que  des  tabacs  sur  lesquels  on  n'avoit 
pas  apperçu  d'avaiîes  lors  de  leur  visite  à  l'entrée 
à  Tentrepôt,  se  trouvoient  atteints  intérieure- 
ment. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir ,  si  on  pou- 
voit  encore  à  l'époque  du  paiement  des  droits^ 
séparer  les  parties  gâtées. 

On  ne  peut  refuser  la  réexportation  des  tabacs 
ai  long-temps  qu'ils  sont  entreposés ,  ni  empêcher 
un  négociant  de  diviser  un  boncaut  en  deux  par- 
ties ,  pour  en  mettre  une  en  consommation  et  ex- 
pédier l'autre  à  l'étranger;  dès-lors ,  il  conserve  la 
faculté  de  séparer  les  parties  avariées  pour  les  réex- 
porter ou  les  brûler. 


Mode  o'oFiRSR.  On  pèsera  donc  avec  exacti- 
tude les  boucauts  de  tabac  sur  lesquels  on  voudroit 
exécuter  les  dispositions  ci -dessus ,  et  s'il  s'y  trouve 
du  déchet,  on -se  contentera  de  déduire  le  poids 
de  la  partie  avariée,  destinée  à  être  réexportée  ou 
brûlée,  de  celui  constaté  sur  la  totalité  au  moment 
de  l'entrée  eu  entrepôt ,  et  le  surplus  devra  payer 
les  droits.  (  Avis  du  directeur  d^Anvere ,  tranemia 
par  sa  lettre  du  2  vendémiaire  an  14.) 


§.  II.  De  la  réexportation  des  tabacs  en  feuilles  étrangers. 

i^Oy*  ^^  feuilles  de  tabac  étranger  jouiront ,  comme  par  le  passé,  de  la  faculté 
detre  réexportées  à  l'étranger,  en  sortant  de  l'entrepôt,  sans  payer  le  droit. 
(  5  ventôse  an  \:i  ^  art.  28.  ) 

portés. 


Une  lettre  de  M.  le  directeur  général ,  du  lo  oc- 
tobre ]8o6^a  consacré  de  nouveau  ^  le  principe 
déjà  établi,  que  les  tabacs  pour  lesquels  on  obtient 
des  prolongations  d'entrepôt  ne  peuvent  être  réex- 


il n'y  a  pas  lieu  à  l'entrepôt  de  dix-huit  mois, 
dans  le  cas  du  renvoi  des  tabacs  à  l'étranger;  on 
n'accorde  que  le  délai  nécessaire  pour  l'exportation. 


MjncHJNDisns  qvi  ont  VN  nÈoiJtrà  srÈcut.  —  Tabacs. 


DtoS 


§.  III.  De  la  circulation  des  tabacs  en  feuilles. 

r 

558.  Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  circuler  dans  les  deux  myriamètres  des 
côtes  et  frontières,  sans  acquit-à-caution  djin  bureau  de  douanes,  à  peine  de 
saisie'  et  confiscation  de  la  marchandise  et  aes  moyens  de  transport  et  d'une 
amende  double  du  droit.  (  29  floréal  an  10 ,  art.  6.  ) 


Sx  la  circalation  avoil  lieu  pendant  la  nuit  dans 
la  distance  d'un  myriamètre  des  côles  ou  des  rives 
des  riVières  qui  conduisent  à  la  mer ,  il  y  auroit , 
outre  la  confiscation,  une  amende  de  5oo  francs, 
conformëment  à  l'artide  85  de  la  loi  du  8  ilorëal 
an  II.  Voir  n°  i5i. 

Lorsque  la  râleur  partielle  des  saisies  de  tabacs 


opérées  sur  des  inconnus,  n'excède  pas  5o  francs, 
ou  peut  en  demander  la  confiscation  par  une  senTe 
requête,  pourvu  qu'elle  contienne  Testîmation  de 
chaque  partie.  L'art.  5  de  la  loi  du  5  septembre 
1 792 ,  qui  autorise  à  ^statuer  sur^oette  demande , 
est  classé  au  livre  V,'  titre  de  la  suite  des  saisies. 
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1.  Tout  tabac  étranger  en  feuilles  qui  sera  trouvé  dans  Tinlérieur,  sans  être 
muni  d'un  acquit-à-caution ,  ou  sans  qu'il  soit  justifié  qu'il  soit  sorti  de  Tentre- 
pôt  des  douanes  avec  cette  formalité ,  sera  saisi  et  confisqué. 


supérieure 

d'un  dixième  le  poids  pour  lequel  1  acquit- 
lieu  à  la  confiscation  de  la  totalité  du  chargement. 

Au-dessous  du  dixième ,  il  y  aura  lieu  seulement  au  paiement  du  droit  d'en- 
trée pour  l'excédant.    . 

Cette  vérification  ne  pourra  être  faite  qu'à  l'entrée  des  tabacs  en  fabrique. 
(  5  ventôse  an  12  j^  art.  26.  ) 

au-dessous ,  il  sera  payé  par  les  soumissionnaires. 


Lss  dispositions  du  premier  paragraphe  de  cet 
article ,  n'infirment  pas  l'article  o  de  la  loi  du 
29  floréal  an  10^  qui,  outre  la  confiscation^  in^ 
ilige  une  amende  double  du  droit ,  à  défaut  d'ac- 
quit-à -caution,  dans  les  deux  myriamètres  des 
côtes  et  frontières.  —  XjCb  excédans  constatés  à 
l'entrée  des  tabacs  en  fabrique  intéressent  les  doua- 
nes en  ce  qu'elles  ont  à  répéter  le  droit  d'entrée , 
qui  indubitablement  a  éié  fraudé  ;  ainsi  lorsque 
l'excédant  sera  d'un  dixième  ,  il  sera  prélevé  sur 


(  CD.  ai  penlose  an  12.) 

Si  l'excédant  étoit  reconnu  à  la  douane  lors  de 
l'importation  des  tabacs,  il  me  paroi t  qu'il  sui-* 
vroit  alors  la  loi  commune ,  et  qu'il  y  auroit  seu- 
lement lieu  à  appliquer  l'article  18  du  titre  2  de 

la  loi  du  22  août  1791   (  n^  281  ). Mais  dans 

ce  cas  l'excédant ,  qui  donneroit  lien  au  paiement 
du  double  droit  »  s'étendroit  aussi,  en  vertn  d'une 
décision  du  2a  brumaire  an  i  a ,  »ur  le  double  du 


le  produit  des  tabacs  confisqués  \  et  lorsqu'il  sera  I  droit  de  fabrication  do  la  partie  excédante. 

060.  Les  feuilles  (cfe  tabacs  indigènes)  inventoriées,  ne  pourront  sortir  de» 
magasins  du  cultivateur,  que  pour  être  réexpédiées,  soit  aux  entrepôts  de  la 
régie  {des  droits  réunis) ^  soit  aux  fabricans  et  marchands  en  gros  pourvus  de 
licences ,  soit  aux  lieux  ordinaires  de  foire  ou  de  marché ,  et  avec  acquit-à- 
caution.  (Z?/.  16  juin  1808*,  art.  3.) 


Pas  l'article  4  de  ce  décret,  le  cultivateur  qui  ne 
justifieroit  pas  de  l'expédition  légale  do  ces  feuilles, 
sera  soumis ,  pour  le  montant  du  déficit,  au  paie- 
ment du  triple  droit* 

Ces  nouvelles  dispositions  abrogent  les  articles  5 
et  6  du  décret  du  i  germinal  an  i3,  qui  permet- 
toiVitè  transporter  les  tabacs  au  marché  sans  acqujt- 
à*caution.  - 

Ijds  acquits-à- caution  délivrés  par  la  r^ie  des 
droits  réunis,  pour  la  circulation  des  tabacs  indigè- 
nes dans  l'ensemble  de  l'Empire ,  tiennent  lieu  des 
passa  vans  de  circttlation  que  les  receyeurs  dc9  doua- 


nes seroieut  dans  le  cas  de  délivrer  ;  ils  doivent  le» 

viser  lors  du  passage (  CD.  27  messidor  an 

1 3 ,  e/  29  vendémiaire  an  1 4-  ) 

A  la  frontière,  les  préposés  peuvent  lever, les 
plombs  apposés  par  les  droits  réunis  snr  les  côtes 
de  tabacs,  pour  s'assurer  s'ils  ne  renferment  point 
des  marchandises  prohibées.  (  CD.  219  vendémiaire 
an  14. 


ClHCtJLATIOK  d'un  PORT  A  UN  ItTTBB.  LorsqUO 

des  tabacs  venant  de  l'intérieur  avec  les  plomb» 


/i>J 


ïû^ô 
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des  droits  réunis,  sont  desliiic«  à  circuler  par  ca- 
botage d'un  port  à  im  autre,  ils  «ont  soumif  aux 
iormalitës  de  douanes;  et  au  port  du  départ,  ils 
sont  visités  et  plombeade nouveau  par Jadaiiane;,..- 


Exceptions  au  régime  générjXs, 

au  port  d'arrivée  les  plombs  sont  reconnus,  et  les 
cx)Us  plombés  par  les  droits  réunis.  Les  expéditions 
doivent  faire  mention  de  cçs  opérations.  (  Cl).  lO 


§.  IV.  Formalités  pour  Vexpéllitïon  des  tabacs  étrangers  en  feuilles  dans 

l'intérieur. 

56 1.  Les  tabacs  ne  sortiront  des  ports  de  mer  qu'apré'S  avoir  payé  les  droits  dVn- 
trée  au  bureau  des  douanes.  Ils  seront  expédiés  pour  les  enXrepôts  de  Tinté- 
rieur,  sous  plomb  et  avec  acquits-àr^îautiop.  (  i^^ pluuiose  an  i3,  art.  63.) 


Oi^xsotttinaera^  faire  acquitter,  soit  à  l'arrivée 
en  France 4  soit  à  la  sortie  de  l'entrepôt  tle  prime- 
abord  ,  les  droits  de  douanes  dus  n\\r  ces  marchan- 
dises; mais  les  consigna taires  auront  Toplion  de 
les  adresser  ensuite  à  la  fabrique  on  de  les  déclarer 
pour  l'entrepôt  établi  sous  la  surveillance  des  droits 
réunis  à  Paris. 

Le  mode  d'expédition  est  le  même  dans  les  deux 
cas.  (  Voir  sous  le  n^  565.  ) 

On  n'accoidera  pour  le  transport  que  lé  délai 
iixé  par  le  règlement,  à  raison  d'un  jour  pour 
cinq  lieues  9  et  le  directeur  fera  remettre  succès- 
aivcment  et  sans  retard  les  extraits  des  acquits-à- 
caution  ,  pour  les  adresser  au  directeur  des  droits 
réunis  dons  le  département  de  la  Seine,  de  ma- 


nière qu'il  aoijt  prévenu  ù  i'Av^tnir  de  l'arrivée  des 
tabacs  qui  devront  être  réintégrés  en  eutrepôl. 
(  CD.  7  bruHtaire  ^zn  j3.  )  • 

L'acquit -à-caution  délivré  pour  le  transport  des 
tabacs  en  fabrique,  Cv)nrorméuient  à  la  loi  du  5 
ventôse  an  lâ,  ne  doit  porter  qUe  les  quantités 
reconnues  À  la  sortie  de  l'entrepôt.  (  Décision  du 
2o  frimaire  a/i  1 3.  )   . 

Les  acquits-à -caution  délivrés  pour  des  tabacs 
expédiés  aux  fabriques,  doivent  présenter  l'indi- 
cation du  poids  pour  chaque  balle  on  boucant, 
avec  c«lle  des  marques  et  numéros,  et  les  expé- 
ditions pour  les  entrepôts  intérieurs,  dés^ner  les 
négocians  à  qui  les  tabacs  sont  consignés,  (CZt.  28 
Juin  1808.) 


062  .  Il  sera  établi  à  Toulouse ,  Paris,  et  dans  quatre  autrçs  villes ,  ,un  entrepôt 
de  feuilles  de  tabac  étranger,  {i^^  pluiHose  an  i3,  art.  62.) 

563.  Le  tabac  étranger  ne  sera  expédié  des  entrepôts  de  Tintérienr  que  pour  les 
manufactures,  et  avec  acquils-à-cauliou  de  la  régie  des  droits  réunis.  {Même 
loi,  art.  64.  ) 


XiE  conseiller  d'état  directcnr  général  des  donanes 
•iaitconnoître  les  entrepôts  de  l'intérieui'  dès  qu'ils 
"Sont  établis.  D'après  cette  annonce  de  sa  part ,  on 
^continue  àfaire  acquitter,  ((oità  l'entrée  en'France, 
'soit  à  la  sortie  de  l'entrepôt,  de  prime  abord,  les 
droits  de  douanes  dus  sur  les  tabacs  en  feuilles;  tnai« 
Jes  consignataircs  ont  l'option  de  les  adresser  en- 
suite à  la  fabrique,  ou  de  les  déclarer  pour  l'entre- 
-pôt  établi  sous  la  surveillance  de  l'administration 
des  droits  réunis.  Le  mode  d'expédition  est  le 
même  dans  les  deux  cas  :  ainsi  les  tabacs  destinés 


pour  l'entrepôt  de  riiitérienr  sont  mt«  sons  plomb, 
et  le  trauftport  en  est  assuré  par  tin  acquit-à-ceu- 
tion ,  réservant  le  paiement  ultérieur  du  droit  de 
fabrication  a  la  caisse  de  l'administration  des  droits 
réunis.  Ces  acquits  conlienhent  d'ailleurs  l'obliga- 
tion expresse  de  les -rapporter  revêtus  du  certificat 
de  décharge  du- garde-magasin  ou  autre  empiu]|(é 
de  la  même  administration. 

On  n'accorde  pour  le  transport  que  le  délai  "fixé 


par  le  règlement ,  à  raison  d'un  jour  par  cinq  lieues, 
(  Circulaire  du  7  brumaire  an  i3.  ) 

564.  Les  tabacs  étrangers  en  feuilles  ne  pourront  sortir  de  la  douane  ni  de  l'en- 
trepôl,  pour  entrer  dans  rinlérieur ,  que  sur  une  déclaration  qui  indiquera  la 
fabrique  à  laquelle  ils  sont  destinés.  (  5  Vimtose  on  la ,  art.  'Ï5.) 


Ainsi  toute  expédition  pour  l'intérieur  de -tabacs  . 
étrangers  qui  arrivent  ou  saut  extraits  d'entre- 
pôtSr  doit  être  précédée  de  la  certitude  légalement ,' 
«acquise  de  l'existence  de  la  fabrique  pour  laquelle 
ils  sont  destinés.  —  Cette  conviction  peut  s'acquérir 

565.  Ils  seront  en  outre  accompagnés  d'un  acqiiil-à  caution,  qui,  dans  le  délai 
porté  audit  acquit  et  détermiué  en  raison  des. distances,  devra  être' représenté^, 
à  l'entrée  de  ces  tabacs  en  fabrique,  au  préposé  de  la  régie  des. droite  réuais^ 


par  im  certificat  du  maire  du  lieu  oà  la  i^anuXao*- 
lure  est  établie ,  légalisé  par  le  sous-préfet  ;  cc^  oer- 
tificat  attestera  l'activité  de  la  fabrique.  F'oir  l'ar- 
ticle ci-après ,  et  les  développemens  qui  en-  §{^i  la 
suite. 
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pôtir  élré  déchargé  par  lui ,  sous  peine  d'une  ameiide  égale  au  quadruple  du 
droit  de  fabrication  des  tabacs  (Jui  en  Seront  Tobjct,  et  dont  le  recouvrement 
sera  poursuivi  contre  le  soumissionnaire  par  }e  receveur  de  la  douane  qui  aura 
délivré  Tacquit-à-caulion.  (  5  ventôse  an  12  ,  art.  ô4) 

La  forthàlilé  ^  rocq^it^-eàuUon  ^  qui  é9t  ici 
prescrite  y  entraîne  celle  du  plomb,  qui  dam  c^  cas 
eu  ei»t  la  coiisëqiK^iice  néceâ.scire ,  parce  qîic  le  con- 
cours de  l*Urte  elde  Vaiiti-e  est  iuctis pensable  |X)nr 
é«surel*  le  transport  direct  et  sans  «bus  anx  liens 
de  la  fabrication»  (  Circulairti  du^conseiider  d*étai 
directeur  général  des  douants  ,  du  6  germinal 
an  l'i.) 

Les  préposes  de  Fadministration  dés  droits 
réunis  ^  chargés  de  la  délivrance  des  certificats  de 
décharge,  étant  obligée  par  l'article  25  ci-apiès  de 

566*  Les  acquits-'-à-caution  seront  portés  Kur  un  registre,  qui  sera  tenu  à  cet 
effet  par  le  préposé  de  la  régie  des  droits  réunis;  un  extrait  de  ce  registre  sera 
remis  par  ledit  préposé  au  directeur  de  Tarrondissement ,  qui,  après  l'avoir 
léfi^alisé,  l'adressera  au  directeur  général  des  douanes.  (5  veniose  an  12, 
art.  2  5.} 


tenir  lin  registre  |)arlicHliw' pour  ces' sortes  d'ex* 
péditions ,  il  convient ,  afin  de  suivre  une  marche 
unifurniçet  pour  faciliter  les  recherchas ,  d'en  éta- 
btrr  également  un  pour  les  acqnits-à-cautîon  rela- 
tifs aux  transports  des  tabacs  dont  il  s'agit.  (  Autre. 
eircuLaire  dm  \9r floréal  an  il.) 

Quel  que  soit  le  licii  oïl  la  febiî^^  est  sitnée , 
l'entrée  des  tabacs  doit  être  assurée  par  acquit-à*^ 
caution.,  et  das  extraits  eu  être  adressés  au^  di- 
recteurs des  droits  réunis.  (  CD^  a5  brumaire 
a;s  i3.  ) 


Lbs  receveurs  devront  fournir,  sdn^  retarrd  et  snc- 
déssi veulent,  la  note  d^n  acqiiils'^i-etfolfon  qu'ils 
délivreront  à  la  diestination  de%  fabriques  ;  le  di-. 
reeteur  adressera  lùi-ni^aie  des  rease^nemens , 
à  mesnre  qu'il  les  recevra ,  au  directeur  de  la  régie 
des  droits  réunis ,  dans  le  département  oi\  les 
tabacs  seront  envoyés. ../...  Les  extraits  ^'ftc- 


le  nom  du  soumissionnaire,  le  sombre  et  Tcs^ 
pèt^  des  côtes  de  tabacs ,  leur  poidé  brut  et  net^  la 
lieu  de  la  fabriquer  «et  le  temps  aooordë  pomr  le 
transporta  —  (  CD.  27  vende nuiire  an  1 3.  )  * 

Un  état  général  des  expéditions  de  l'espèce  dé«* 
livrées  chaque  mois  doit  être  enoutre  adressé  très- 
régulièrement  au  conseiller  d'étHt  directeur  général 
dey  douanes.  (  Même  clrtuhiire  dm  aj  jiendémialre 
an  i3») 


quitxiont  il  s'Agit,  devront  indiquer  la  date  et  le 
nunréco  de  Texpédilion,  le  lieu  du  chargement; 

Ôoy.  Tout  négociant  qui,  à  l'époque  de  la  publication  de  la  présente  loi,  aura 
.    en  magasin  des  tabacs  étrangers.,  sera  tenu  ,  sous  >peine  de  -confiscation  ,  d'en 

faire  la- déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  publication.,  et  il 
^    ne  pourra  les  faire  sortir  de  ses  magasins  que  sur  un  acqiiit-à-caution,  qui  sera 

soumis  aux  formalités  prescrites  par  Tarticle  a5.  (5  ventôse  an  12  ^  art.  27.) 

S-  V.  Des  tabacs  fabriqués  à  V étranger. 

"&60.  L'îtnpoTlation  du  tabac  fabriiqué  ou  seulement  pr^aré  dans. l'étranger  de- 
.     meure  prohibée.  (  aa  brumaire  an  7,  art.  2.) 

^L^  loi  du  '%  floréal  '*ti  II,'  art.  '^4,  a  permis  de 
•Vèecvoif  dans Terrttepflt 'réel Ife  tftbtfcà'fulrtè^ 'du 
'«réànl  ,•  aft^de  traite.  - 

'  Mats'ciffuien  dgarres  bti-'filé  9o  BrÀrlJkH'iiar- 
'Wè  de  la-'{ii-(y!)iWticta.  (  •Z>Jlf.  iayÇ»i/iidi^è^<ér^  7.) 

^  fiès'taliàès  desaiité, dôdtl^Hmission'âfvoit  h'èHi- 
en  vertu  d'une  dédsidn'du  3  nëte^bre  i^^i'aoftti 
,égalemçpt  compris  dons  la  prohibition. j^/*^,  b  ni: 
pose  an  n.) 

Le  tabac  en  feuilles,  dépouillé  ^e  ses  côtes,' 
""doit  élrÎB -cdtesidéHé  «dftinieàyknt  leçù  tme^nain** 
d'œuvre.  (LD,  i^^g»rmhialanTo..)'''^^^^con* 

On  doit  refuser  le  débarquement  de  tous  tabacs 


ayant  reça  iiii<Binain*d'œuTrei]Ue)conq«ie;  i^s^lM^ 
Yetif 'être  immédiatement  réexportés  par  le  inéme 

«navirê  '^ui  los  <a  appelles.  (<i^.  26  thermidor 

•€tn^.)       ,  '   ' 

"'  '4Seox  méBKis'IM'oVenaDl  do'iaîsies'  doivent*  être 

'')técièTp^tès.'{VM.  tiS^'mtwee'^an  jy) 

^    'Le^éoretJ8ii  24  }«m'i8o9,  preseritcdWfli^ttfe 

,4ans  la  consoQH;i)ationrles  tabacs  &briqtiés  proye* 
nantde  pi'ises,  en  acquittant  les  droits  d'entrée 
auxquels  sont,  aî«stijcttis  les  tabacs  en  feuilles,  et 
«éirou  tre  ceox^  Id  tf  fabrioation. 
.:Vo«be\«utreri«i|K>i-talion  deitabaos  fiibrlqués 
cnU^^e^la  fH»ûfi»f|^mii  des  oiaccbandi^s  eVmoy  eus 
de  trauFport^  une  amende  de  5ôo  francs^  et  de 
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plus  im  eroprisonnômcnt  de  six  nioisi  par  Ap<-     1791   (n°  229),  et  26   de  oeil«  da  ai  Yentose 
plicalioD  des  articles  1 ,  titi'd  5,  de  la  loi  du  22  août     an  1 2  (  n^  200  }. 

§.  VI.  Des  tabacs  fabriqués  en  France;  droit  de  fabrication. 

669.  La  taxe  de {fabrication)  sera  établie  uniformëmotit  sur  toute  espèce 

de  tabacs  fabriqués,   (igjloréal  an  10,  art.  9.) 

070.  IndépendaiïimeixJ;  des  droits  d^ entrée^  il  continuera  d'être  perçu,  conformé- 
ment à  la loi  du  29  floréal  an  10 ,  un  droit  de  fabrication  , tant  sur 

les  feuilles  étrangères  que  sur  les  feuilles  indigènes  employées  à  la  fabrication 
du  tabac.   (  5  pentose  an  12,  art.  i8.  ) 

37  1.  Le  droit  de  fabrication,  fixé  par  l'article  18,  sera  acquis  sur  les  feuilles,  soit 
étrangères,  soit  indigènes,  au  moment  de  leur  entrée  dans  les  fabriques;  il  sera 
de  même  payable  par  parties  égales,  en  traites  ou  obligations  suffisamment  cau- 
tionnées, à  trois,  six,  neuf  et  douze  mois  de  terme.  (Même  loi,  art.  aa.) 

07  2.  Le  droit  de  fabrication  des  tabacs,  établi  par  l'article  18  de  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  12,  sera  perçu  sur  le  poids  des  feuilles  de  tabac  employées  à  la  fabrica- 
tion i  k  raison  de  huit  décimes  par  kilogramme.  (a4  april  1806,  art.  45.) 

Il  sera  perçu,  en  outre,  sur  les  tabacs  fabriqués^  une  taxe  de  deux  décimes 
par  kilogramme,  qui  sera  payée  par  les  fabricans,  lors  de  la  vente.de  ces  ma- 
tières. Ils  seront  obligés  de  tenir  registre'  de  ces  ventes ,  et  de  les  représenter 
aux  employés  de  la  régie  sur  leur  première  réquisition.  (24  april  1806, 
art.  46,  ;  "      . 

XjXs  tabacs  destinés  à  l'exportation  sont  exempts  de  cette  taxe,  Voir  n^  58 1. 

4.  Les  tabacs  fabriqués  seront  revêtus  des  marques  et  vignettes  de  la  régie  (des 
droits  réunis);  faute  de  quoi  ils  seront  saisis  et  confisqués.  (a4  at^ril  1806, 

art.^j.) 

Il  sera  payé,  par  les  fabn'cans  de  tabacs,  un  centime  pour  cbaqne  vignette  qui  leur  sera  délivrée  par 
la  régie.  (  DL  1 6  juin  1808,  art,  11.) 

676.  En  exécution  de  l'article  4?  de  la  loi  du  24  avril  1806,  les  débitans  ne  pour- 
ront recevoir  chez  eux  que  des  tabacs  revêtus-de  marques  et  vignette^  de  la  régie 
(des  droits  réunis) y  et  des  types  de  la  fabrique  qui  les  aura  expédiés.  (DI. 
\&juin  i8oft,  art.  12.)  •  . 


673. 


67 


Sur  la  question  de  savoir' si  les  s/AÎsies,  à  la  circu- 
lation de  labacs  fabriqués  et  en  rouleau  dépourvus 
de  ]a  marque  spéciale,  devront  être  portées  an 
>e»^ectioDnel  ou  simplement  devant  le  juge,  de 
paix,  le  directeur  généra)  dans  une  lettre  du  27  juil- 
let 1807  s'est  exprimé  ainsi  :  a  il  ne  peut  y  avpir 
]»  de  doute  que  toutes  les  fois  que  des  tabacs  &bri- 
3»  qués  sont  saisis  à  l'introduction  p^r  in^portation 
>  prohibée,  ou  à  la  circulation .  par  4é&ut  des 
»  marques  voulues  par  les  lois  et  décrets  et  dont 


»  Topiission  les  range  dans  la  classe  des  objets  prd- 
»  hibés,  en  ce  qu'elle  établit  la  piréÀlinplion  légale 
)i  de  leur  ongine  étrangère,  on  doit  poursuivre 
»  devant  le  tribunal  de  première  instance  jugeant 
»  correctionnelleœent,  puisqu'alors  indépendam?- 
»  ment  de  la  confiscation  avec  amende,  voulue 
»  par  les  lois  générales  des  douanes ,  la  peine  de 
D  détention,  que  ce  tribunal  seul  peut  psononcer, 
i>.  est  encore  ordonnée  par  l'article  26  de  la  loi  du 
»  â2  ventôse  an  la.  (  n^  âoo  }  n . 


076.  Les  tabacs  fabWquéâ  en  carottes  seront  en  outre  marqués  d'iine  marque 

particulière  adoplée  par  (a/fabrique,  et  dont  le  type  sera  déposé  au  .greffe  du 

tribunal  où  sont  portc^sj^.affairw.de  cam^D^ce,  et^entre  les  maios  du  direc- 

feur  de  la  régie  de  rarrondissemeht.  {^^pentose  ah  in^  art.  38.)         v 

A  compter  de  *  la  pubtication  du  présent  décret^  la  fabrication  des  carottes 
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pointues  faîtes  à  la  main ,  et  connues  sous  le  nom  de  Saint-Vincent  ou  andouille 
ae  Ciairac,  est  formellement  interdite.  {Dl.  16  juin  1808,  art.  8.) 

«^77-  ^^  tabacs  en  carottes  qui  seroient  troavës  chee  les  dehitans  de  tabac  sans 
la  marque  prescrite  par  Tarticle  38,  et  ceux  dont  la  marque  seroit  fausse,  se- 
ront saisis  et  confisques,  et  le  contrevenant  condamné  en  outre  à  une  amende 
égale  au  double  du  prix  de  sa  licence ,  sans  préjudice  de  la  poursuite  en  faux , 
s'il  y  a  lieu.  (5  pentose  an  la  t  ari^  4^.) 

Dl^.  Toute  quantité  de  tabacs  fabriqués  au-dessus  de  dix  kilo^r  A  m  mes,  tie  pourra 
circuler  qu'avec  acquit-à-caution.  {DI.  16  juin  1808,  art.  9.^ 

«^79-  L^^  iaibaLCS  fabriqués qui  n'auront  pas  reçu  la  marque  spéciale  f  con- 
tinueront d'être  traités  comme  les  marchandises  prohibées^  conformément  à 
l'article  i  du  titre  5  de  la  loi  du  22  août  1791-  (Ùl,  5  ni$H>se  an  i3,  art.  4.)  * 


Cette  dispoei lion,  qui  confirme  la  prohibition  exis- 
tante À  l'entrée  à  Tëgard  des  tabacs  fabriques ,  en 
détermine  Inapplication  à  tons  ceux  qai ,  dépour- 
vus des  marques  prescrites,  sont  réputés  de  fabrique 
étrangère  et  avoir  été  introduits  en  fraude:  non- 
seuleuient  il  ne  doit  âtre  délivré  dans  le  bureau 
aucune  expédition  pour  les  tabacs  fabriqués  en 
carottes  ou  filés  qui  ne  présenteroient  pas  là 
marque  de  fabrique  natiouaie  ou  celle  spéciale 


de  l'oti  deê  bureaux  de  la  régie  des  droits  réunis» 
mais.il  convient  que  les  préposes  les  saisissent  à  fd 
circulation ,  et  opèrent  ainsi  qu'il  est  ordonné  par 
lo  réglem^bt  général  pour  les  marcbàndises  prolii- 
bées  et  que  l'on  tente  d^n traduire.  Leurs  rapports 
seront  dressés  à  la  requête  de  Tadminisl ration  des 
douanes.  (  CD.  8  thermidor  en  i3.  )       ' 

L'article  i*''  dn  titre  5  de  la  loi  de  1791  e?!  an 
n«*a^. 


Ô80.  Il  sera  fait  restitution  du  droit  de  fabrication  aux  tabacs  de  fabriques  natio- 
nales,  tant  en  poudre  qu'en  carottes,  qui  seront  exportés  à  l'étranger.  (5  ven^ 
iose  an  ta,  art.  ag.  ) 

Uicxloi,  du  9  prairial  an  7^  a  compris  le  tabac  à  fumer  dans  la  Irestitution  du  droit  de  fabricalioir 
à  la  sortie. 

081.  Les  tabacs  fabriqués  exportés  ii  l'étranger  sont  etempts  de  la  taxe  de  deux 
décimes  par  kilogramme^  établie  par  l'article  46  de  la  loi  du  fl4  avril  1806. 
(DI.  16 juin  iSoOf  art.  lo.) 

ÔoS-  Les  tabacs  fabriqués  ,  destinés  à  l'exportation ,  né  pourront  sortir  des  fabri- 
ques qu'après  déclaration  faite  aux  préposés  de  la  régie ,  et  tnatlis  d'un  acquit- 
à--caution,  qui  sera  déchargé  au  bureau,  de  la  douane  par  lequel  leur  sortie 
aura  lieu. 

Sur  la  représentation  de  cet  acquit  déchargé,  la  restitution  du  droit  sera  effec- 
tuée par  le  bureau  de  la  régie  des  droits  réunis  qui  aufa  perqa  les  droits  de 
fabrication  dans  la  même  fabrique  d'où  l'expédition  du  tabac  exporté  aura  été 
faite.  (  5  t/entose  an  12^  art.  3o.  ) 

LEsacquits-À-cau^on  de  la  régie  des  droits  rénnis 
qui  accompagnent  les  tabacs  fabriqués  eu  pondre 
ci  en  carottes»  aux  fins  de  la  restitution  du  droit 
de  fabrication,  ne  doivent  être  déchargés  parles 
préposés  des  douanes  dans  les  bureaux  ouverts  àces 
exportations,  qu'après  que  les  quantités  ont  été 
▼érifiées  avec  soin.  (CD.  21  pentosê  an  ifl.  ) 

On  s'assurera  qu'ils  sont  dépourvus  de  la  marque 
de  l'administration  des  droits  réunis ,  dans  le  cas  où 
cette  empreinte  subsisteroit ,  les  tabacs  seront  rete- 
nus jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  enlevée  par  le  prin- 
cipal préposé  des  droits  réunis  établi  dans  l'arron- 


dissement, et  Von  constatera  concurremment  eo 
qui  âifra  été  tdî  A  téi  é^ré.  (  CD.  6  wrii  tS&f.  ) ^ 
Le  directeur  général  a)^iite  qu'il  àemk  èlr«  fait 
mention  daiks  IcT  certifient  de.4éche^ge/èloa  ationvé 
les  tabacs  dépourvus  de  cette  marque^  ou  si  on  a 
exigé  qu'elle  fût  retirée  par  les  employés  de  la 
régie Cette  mesure  doit  être  rigoureuse- 
ment observée  parce  que  sans  cela,  on  pourroit  abu- 
ser des  marques  ci-dessus^  et  s'en  servir  pour  dea 
talMics  étrangers  qu'on  voudroit  introduire. 

Chaque  mois  on  doit  adresser  à  M.  le  directeur 
générai  un  état  particulier  des  acquits  à-caution 
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aïo  LIVRE  III.  —  Exceptions  au  règims  géj^érjl. 

rlc  la  régie  des  droiu  rëanis  qui  «Qiont  été  de-  |  ment  aux  tabacs  exportes.  (  CJ?.  S'j  vendémiaire 
charges  dans  les  bureaux  des  dduahes,  relative-  |  a/t  i3.  ) 

583.  Les  tabacs  fabriqués,  tant  en  poudre  qu'en  carotte,  ne  jouiront  de  la  res- 
titution .•••••  du  droit  paye  à  la  fabrication  qu'en  sortant  du  territoire  de  VEni- 
pire ,  par  les  bureaux  des  douanes  ci^après ,  savoir  : 

Par  terre ,  par  ceux  de  Cologne ,  Mayence ,  Coblentz ,  Worms ,  Spire ,  Stras- 
bourg, Bourg-Libre,  Pontarlier,  Bienne,  Morez,  Versoix,  Genève  (Sans-le^ 
Bourg) ^  Pas-de-Behobie ,  Ainhoa,  le  Boulon,  Mont-Libre  et  Ax.. 

Par  mer,  par  les  ports  d'Anvers,  Ostende,  Dunkerque,  Calais,  Boulogne, 
Valéry- sur -Somme,  Dieppe,  Rouen,  le  Havre,  Honfleur,  Cherbourg,  Port- 
Malo,  Brest,  TOrient,  !Nantes,  la  Rochelle,  Rochefort,  Bordeaux,  Bayonne, 
Jean-de-Luz,  Port- la- Victoire ,  Cette,  Agde,  Marseille^  Toulon,  Antihes  et 
Tlice.  {^D.  Jl  niposean^.) 

Ces  tabacs  peuvent  aussi  être  exportes  par  le 


liB  port  de  Boulogne  a  ^t^  ajoute  par  arrêté  du 
a3  pluviôse  an  7  f  à  ceux  désignais  pour  la  sortie 
des  tabacs  fabriqués. 


port  de  Caen.  (  LM.  23  décembre  1806.  } 


§.  VII.  Des  tabacs  dans  les  départemens  au-delà  des  ^Ipes. 

684: •  La  régie  créée  pour  Vapproi^isionnement  et  la  pente  du  sel  dans  les  départe-- 
mens'  au-delà  des  ^Ipes  et  les  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance  est  chargée ,  à 
partir  du  2^'  vendémiaire  an  i4 ,  de  l'approvisionnement,  de  la  fabrication  et  de 
0  la  vente  exclusive  du  tabac  dans  les  départemens  et  Etats  désignés  ci-dessus.  {jDI. 

a  thermidor  a/}  i3,  art.  5.) 

585.  Les  prix  ans  diverses  qualités  de  tabacs  qui  se  fabriquent  actuellement  à 
Parme,  resteront  provisoirement  les  mêmes ,  tant  dans  lesdits  Etats  que  dans 

•    les  huit  départemens  des  ay"  et  a8*  divisions.  {Même  décret,  art.  i5.; 

586.  Les  tabacs  en  feuilles  ou  fabriqués ne  pourront  être  débarqués  à 

Livourne  que  sous  la  condition  de  la  mise  immédiate  dans  Fentrepôt  réel,  et 
de  leur  réexportation  par  mer ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  achetés  pour  le  compte 
de  la  régie  impériale.  {Dl.  22  octobre  1808  ,  art.  i5.) 

Il  doit  en  être  de  même  à  Gênes. 

587.  Les tabacs  ne  pourront  entrer  en  Toscane ,  soit  par  terre  ,  soit  par 

mer ,  s'ils  ne  sont  pas  destinés  aux  approvisionnemcns  de  la  régie  impériale. 
(DI.  a  a  octobre  1808,  art.  14.) 

VoiB  rorganisalion  de  cette  régie  impériale  à  la  section  des  Sele  (n^  528). 

SECTION  XIV. —Dw  Ton. 

» 

588.  •  •  •  «La  sortie  à  Tétranger  du  tan,  est  défendue,  sous  peine  de  confiscation  , 
tant  de  cette  matière  première ,  que  de  la  voiture  et  des  chevaux ,  et  de  trois 
ctnXs  francs  d'andende.  (16  nipose  an  2.) 


JUjrcbjkdises  PRorsyjyT  DES  pniSÉS.  an 

TITRE   II. 

* 

JDes  Marchandises  provenant  de  prises  faites  sur  les  ennemis 

de  VEtat. 
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Toutes  les  prises  seront  conduites  dans  les  ports,  sans  pouvoir  rester  dans 
lès  rades  ou  aux  approches  de  ces  ports  au-delà  du  temps  nécessaire  pour  leur 
entrée  dans  ces  m.émes  ports. 

Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  armé  en  course  aura  conduit  une  prise  dans 
un  des  ports  de  France ,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la 
douane.  (  ^C.  2  prairial  an  11  j  art.  67.  ) 


»  trouves  à  bord ,  ainsi  que  les  prisonniers  faisant 
»  partie  du  navire  pris ,  et  de  lui  déclarer  le  jour 
»  et  l'heure  où  le  bâtiment  aura  ëté  pris,  en  quel 
j>  lieu  ou  à  quelle  hauteur;  si  le  capitaine  a  fait 
»  refus  d'amener  les  voiles,  ou  de  faire  voir  sa  com- 
n  mission  ou  son  congë  ;  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est 
»  défendu,  quel  pavillon  il  portoit,  et  les  autres 
n  circonstancet  de  1a  prise  et  de  son  voyage  s. 


Cette  déclaration  coïncide  avec  le  rapport  circons- 
tanciéique  le  capitaine  capteur  est  tenu  de  fitire  â 
l'officier  de  l'administration  de  la  marine,  par 
l'article  66  du  même  arrêté,  ainsi  conçu  :  «  Aussitôt 
D-que  la  prise  aura  été  amenée  en  quelque  rade  ou 
»  port  de  France,  le  chef  conducteur  sera  tenu  de 
»  faire  son  rapport  à  l'officier  d'administration  de 
39  la  marine 9  de  lui  représenter  et  remettre,  surin- 
»  ventaire  et  récépisséi  les  papiers  et  autres  pièces 

i>99*  ^P^ès  avoir  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  prise,  Tofficier  d'admi- 
nistration  de  la  marine  se  transportera  immédiatement  sur  le  bâtiment  cap- 
,  turé ,  dressera  procès-verbal  de  l'état  dans  lequel  il  le  trouvera ,  et  posera  ;  eri 

Srésence  du  capitaine  pris,  ou  de  deux  officiers  ou  matelots.de  son  équipage ^ 
'un  préposé  des  douanes,  du  capitaine  ou  autre  officier  du  navire  capteur,  et 
même  des  réclamans  s'il  s'en  présente,  les  scellés  sur  tous  les  fermans. 

Ces  scellés  ne  pourront  être  levés  qu'en  présence  d'un  préposé  des  douanes."! 
(  -^C,  a  prairial  an  ii^  art.  69.  ) 

Cm  premières  mesures  que  prescrivoient  également  douanes  découvroient  quelque  négligence  ou  abu^ 
l'ordonnance  de  1681,  et  ia  loi  du  3  brumaire  ilseninformeroientsur-lechamp,  soit  Tofficierdo 
an  4,  sont  très- importantes  pour  prévenir  les  ver-  l'administration  de  la  marine,  soit  l'officier  supé- 
semens  sur  les  côtes,  les  introductions  fraudn-  rieur,  afin  de  concourir  promptement  à  leur  re- 
poses, soustractions,  etc.    Si   les  préposés   des  iptession.  {Extt.  de  la  CD.  du  q&  prairial  anii.y 

^9**  Le  préposé  des  douanes  prendra  à  bcttd  un  état  détaillé  des  balles ,  ballots , 
futailles  et  autres  objets  qui  seront  mis  à  terre  ou  chargés  dans  les  chalans  et 
chaloupes:  un  double  de  cet  état  sera  envoyé  à  terre ^  et  signé  par  le  garde- 
magasin  ,  pour  valoir  Y'éception  des  objets  y  portés. 

A  mesure  du  déchargement  des  objets,  et  au  moment  de  leur  entrée  en  ma- 
gasin ,  il  en  sera  dressé  inventaire  en  présence  d'un  visiteur  des  douanes ,  qui 
en  tiendra  état  et  le  signera  à  chaque  séance.  (  x/C  a  prairial  an  11  j  art,  70?) 

La  concordance  de  l'état  relevé  à  bord  de  la  prise ^  ou  la  nature  des  colis.  On  vérifie  cette  relation 
de  celui  de  réception  au  magasin,  et  de  l'inven-  lorsque  l'opération  de  Temmagasinage  est  finie, 
taire,  doit  être  par&itementéUblie  pour  le  nombfe  I  {ExiraitdeilaCD.  duzSprairialan  n.)         , 

.9?:  ïl'Sera  établi  à  bord  un  surveillant,  lequel  sera  chargé,  sous  sa  responsa- 
^bilité,  de  veiller  à  la  conservation  des  scellés  et  des  autres  effets  confiés  à  sa 

gsirdé.  {u^a  2 prairial  an  11,  art. 'jj.)  '     "      '     /  _ 

Ii'oKDONXAi^cB  de  i6Bi  et  la  loi  du  3  brumaire  an  4 ,  articles  ad  et  8,  ordonnddnt  k  mêm»  chose.. 

0Q5.  LWficîer  d'administration  de  ia  marine  du  port  dans  lèquefles  prises  seront^ 


///// 


2iÈ  LIVRE  m. '^  ExcspTioys  Av  régi  m  s  aÈj^Ânjt. 

amenées,  procédera  de  suite,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  lieures  At 
la  remise  ae&  pièces ,  à  Tinstruction  de  la  procédure ,  pour  parvenir  au  jugement 
des  prises.  {^C.  a  prairial  an  ii,  art.  7a.) 
Meai7RB  ëgaloioent  prescrite  par  l'ordonnance  de  1681  et  pftr1aloidti3bniioaireftn4>«rticle'i9. 

^9^*  Cette  instruction  consiste  dans  la  vérification  des  scellés,  la  réception  et 
l'affirmation  des  rapports  et  déclarations  du  chef  conducteur;  l'interrogatoire 
de  trois  prisonniers  au  moins,  dans  le  cas  où  il  s'en  trouveroit  un  pareil 
nombre;  l'inventaire  des  pièces,  états  ou  manifestes  de  chargement  qui  auront 
été  remis  ou  qui  seront  trouvés  à  bord  ;  la  traduction  des  pièces  du  bord  par 
un  interprète  juré,  lorsqu'il  y  a  lieu^  {u4C.  là  prairial  an  ii ,  art.  73.) 

I44  declaitition  dv  a4  )ain  1778^  artide  4^9  ®t  la  loi  du  3  brumaire  an  4i<u:ticl9  11  ^  coiiten»ienl  le# 
mêmes  ordres. 

^9    *  ^^  ^^  bâtiment  ê$t  amené  sans  prisonniers  1  cbarte-partie  niconnoîssemenSf 
.    l'équipage  du  navire  capteur  sera  interrogé  séparément  sur  les  circonstanQçs  de 

)a  prise,  pour  faire  conooitre^  s'il  le  peut,  sur  qui  la  prise  aura  été  faîte.  (^C 

a  prairial  an  11,  art.  j4*) 
ÇçT  interrogatoire  ëtoit  aussi  prescrit  par  l'ordonnance  de  168 1 ,  article  25^  Hvre  3,  titre  9,  et  par  la 
[qî.  du  3  brumaire  an  4>  article  la. 

^9^*  L'officier  d'administration  de  la  marine  9tra  assiat^ ,  dans  tous  ces  actes , 
du  principal  préposé  des  douanes^  et  appeU^'a,  en  outre,  le  fondé  de  pou* 
-voirs;  l'équipage  sera  représenté  par  le  conducteur  de  la  priae»  réputé  iondé 

.    de  pouvoirs.  (u^C.  ^  prairial  an  ii,  art.jô.) 

097*  Dans  le  cas  d'avaries  ou  de  détérioration  de  tout  ou  partie  de  la  cargai- 
son, Fofficter  d'administration  de  la  marine,  en  apposant  les  scellés ,  ordon- 
nera le   déchargement  et  la  vente  dans  un  délai  fixé.  La  vente  ne  pourra  ce- 
Fendant  avoir  Reu  x|u'aprè8  avoir  été  préalablement  affichée  dans  le  port  de 
arrivée  et  dans  les  communes  et  ports  voisins,  et  après  avoir  appelé  ïe  princi- 
pal préposé  des  douanes  et  le  fondé  de  pouvoirs  des  équipages  capteurs  ,   ou  à 
•  son  défaut  le  conducteur  de  la  prÎM^ 

Le  produit  de  ces  veptes  sera  provisoirement  déposé  dans  la  caisse  des  înva- 
!  Udes  de  la  marine.  (^^C  2  prairial  an  H^  art.  70.) 


La  vente  ne  peat  avoir  lieii^  qa-'ctt  se  confor- 
mait d'ailleurs  aux  loia  d«9  doua^ea* 


I/onDOKifAVcade  1681,  livre  à,  titi»9,  art.  17 
et  aé,  et  la  loi  du  3  bruraaiie  «n  4  a  a^t  9,  co^^p^ 
épient  lea  mêmes  dispositions.  ▼ 

5^3*  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  Varrété  du  6  germinal  an  9, 
relatif  à   rétablissement   d'un ' conseil   des  prises.    (  ^C  ^  prairiat  anii^ 


Oar  anpèl^  dafi  ger»ba|  aa  8,  e$l  4i«aio#iiQa  : 

«  lies  Consuls  df  l|i  {ldpul)Uaae>  «nr  las  r^fK)rta 
»  da  nunistredesrelation^ezt^rieures,  dn  minîs.tre 
9^0  \fi  marine  et  des  colonies  ;  et  du  ministre  de  hi 
«jasticOi relatifs aàjo^emiçnt  deS,prise.8  iparitimes, 
»  et  ans  bris^  naufrage  ef  ëchonement  des  bâtimens 
»aaafm9«o^im>W^;  le  eonMi)  4'4tgt  enUadq, 

i^  ^rr4|^ei|l  ce  qoji^aifit  : 

Art.  I.  »  11  y  anra  à  Paris  nn  conseil  des  prises  ; 
11  il  siégera  dans  le  loœl  qui  lui  sera  désigne. 

jÊt4i  ^.  »  Ce  coaaail  eomnoitia,  dda  aoulastatiaqa 
t>  nOl^Uyes.  4  la.  V^li4il4  «  t>  rînvalifdité  des  j^f  iaes , 


1 

a  %t  i  la  «ariîW  4m  Mti«MKM  «ehovés.  Qa  aaa- 
)t  fragés. 

Art.  3.  »  Ce  conseil  sera  préside  par  nn  oon* 
»  seilUr  d'état,  et  composé  en  oiitre  d^  huit. 
»  membref. 

a  f!  aura  de  ptas  nn  commîssair^dd  Gouverne- 
A  «ifULt»  mi  ^çréUir«  e1^  d0!i|K;lsMi9siMl.    ; 

jir^-  4^  N  Les  membre^  qui  isompqscnt  1^  eon^ 
»  seil  des  prises  sont  à  la  nomination  de  Sa  Ma-^ 
»  jeMti. 

A»k  5.  )àiiM.déciBitaia.  Al»  Gon!ie>irdea*piriata 
1»  devrqi^  être  portées  j^r  cia^miemb^^  ai^mgîi>«. 


MjtRCHJKDtSSS  PMOrBSJVfT  JOBS  PRISES. 


•  IdrU  6*  1»  "EU  en  d'absence ,  maladie  on  em* 
M  péohemenidu  commissaire  da  Gouvernement^ 
»  il  sera  suppléé  par  un  des  membres^  au  clxûx 
»  du  président. 

jiri.  7.  »  L'oficier  d'administration  de  la  miK 
»  rine  du  port  dans  leqitel  les  prises  naritimes  se- 
3>  roAt  amenées ,  ou  le  pins  voisin  de  fat  côte  ofii  fin 
9  navire  ennemi  ou  neutre  aara  pévi  on  éoboué , 
n  sera  chargé  >  t^«  de  Pappontion  et  de  la  vérifia 
n  cation  des  scellée  à  benl  cba  bâiimens  captaréSy 
»  aoit  par  les  vaisseaux  de  l'IStat,  soit  par  les  cor* 
»  saires  ;  a^.  de  la  réoeplion  et  de  l'affirmation 
I»  des  rapports  et  dédaration ,  de  Taudition  des 
>  témoins,  de  Httvetttftiee  des  piëœs  de  bord,  et 
»  de  l'instruction  ;  3^  de  tout  oe  qui  a  rapport 
a  aux  bris»  uaufrage  et  échoucmens  des  bÂIimens^ 
a  ennemis  ou  neutres» 

9  11  sera  assisté  pour  tons  ces  actes  du  principat 
)»  préposé  des  douanes  ,  et  apf#llora ,  en  outre  ,  à 
9  oenx  rclati&  aux  prises,  un  fondé  de  pouveir  dea 
»  équipafes  capteurs^. 

j^re.  8,  9  Lorsqu'il  résultera  de  Ptnstruction 
»  iaîta  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  qiie  le  bâti- 
9  ment  aura  été  pris  soas  pavillon  ennemi,  ou 
A  q^u'il  eal  évidemment  ennemi,  et  ^ue  dans  le 
9  délai  d'une  décade  après  celte  inslruclion  il  n'y 
X)  aura  point  en  de  réclamai  ion  dûment  notifiée  à 
»  l'officier  d'administration ,  qui  sera  tenu  d'en 
9  donner  un  reçu,  îl  sera  statné  sur  la  validité  de 
»  la  priais. 

».Pour  cet  eflbt,  Tofiicier  d'administration  a'ad* 
»  joindra  l'offîcier  cborgé ,  dattf  le.  même  port,  des 
9  fonctions  de  contrôleur  de  la  marine,  et  le  com- 
9  missaire  de  l'inscription  maritime  :  leur  décision 
iofsera  portée  à  la  pluralité  des  voix.  Ij'ofiicier 
9  d'administration  enverra  une  expédition  de  cette 
IL  dédsioa  Au  seCrélai?îat  d»  eônseit  des  pmea. 

*  •^''<- 9-  D  ^  la  prise  est  oondaitte  dans  un  port 
TT  eà  l'officîer  d'administ  ration  nepmsse  s'adjoindre 
»  les  fk^ùx  antres  Individus ,  il  eaverr»  son  ras- 
»  truqtion  et  Ich  pièces  de  bord  dans  le  port,  le 
»  pins  voisin  oit  se  trouveront  le»  trois  personnes 
M  désùnéss  par  l'aytiete  précéilent  ponr  prononcer 
n  sur  Ta  prise. 

.  uiri,  10.  »  Lors^'il  aun^  été  jiorté  upio.déoi- 
»  sion  qui  déclareria  le  bâtiment  de  boiuie  prise ^  si 
9  cette  dëcisioo!  ne  domne  lieu  ,  pendant  le  délai 
# d'une  décade,  à.  aacnne  nSclàmation  ^ns  la 
»  forme  prescrite  par  l'àyt^cled:,  si  mrw  proeMé  à 
^  U  vente»  «itMi^qn'îl  ^.yqrliâ  ao  Vmiisàd  i^  tà-^ 
y>  après. 

j^ri.  j  i.  »  S'il  y  a  une  réclamation  dans  .l'un 
9  des  cas  prévus  par  les  articles  8  et  le,  ou  si  h 
)i  prise  ii'arpa^élé  faite  sona  pavillon  annamî.  o^ 
»  n'est  pas  trouvée  évidemment  ennee^ie  ^  ou  si 
Denfîo,  le  jugement  porté  en  l'article  q  ne  pro 
»  tiouc<*  pas  la  vaKdité  do  la  prise,  rufflcier  d'ad- 
a-tttîiiiAl»|ion  oA^aiva,  dans  le*  dMm  d'tm»  dé<- 
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i>  cade,  au  scoréiariat  da  conseil  des  prises,  tous 
»  les  actes  par  lui  iaits  et  toutes  les  pièces  trouvées 
)>  à  bord. 

^1*1.  fa.  9  L'instruclion  se  fera  deivlmt  la  eon<* 
9  seil  des  prises,  sur  simple»  ménsoîreay  rcapaeti-^ 
i>  venient  communiqués  par  U  voie  du  secrétariat 
»aux  partie»  ou  à  leufadéfensenra^qui  justifie- 
a  ront  préalabfemettt  de:  leurs  droite  et  de  leurs 
9  pouvoirs. 

9  lies  délais  pour  cette  instruction  ne  pourront 
9  excéder  trois  mois  ponr  les  prises  conduites  dana 
9  les  ports  de  In  Méditerranée,  et  deux  rooia  seu- 
9  lemcnt  pour  les  autres  ports  de  France  ;  le  tout 
j>  à  compter  do  jour  oh  les  pièces  auront  été  m^ 
9  mises  au  secrétariat  du  conseil  des  piises. 

M  Les  conclusions  du  commissaire  du  goavome* 
»  ment  seront.toujours  données  par  écrit. 

^rL  i3.  1»  Lca  décisions  du  conseil  des  prisas 
a  seront  exiculées  k  la  diligenoe  des  parties  infeé- 
wffesaées,  mais  aveo  le  couooiura  et  la  présenee^ 
i>  i^.  de  Tofibier  de  l'administration  de  la  ma- 
»rine;  2''.  du  prittcioal  préposé  des  douanes > 
)Let  5^.  d^un  fondé  de  pouvoirs  des  équipages 
»>  GBptcïura* 

ArL  14.  N  Dans  le  oaa  où ,.  conformément  aux 
»  loi«  existantes,  la  vente  provisoire  des  marchan* 
»  diaes,  en  tout  ou  en  partie,  et  même  celle  do 
yt  bâtiment,  devra  avoir  lieu,  elle  sera  ordonnée 
9  par  l'officier  d*a4 min ist ration  de  la  marioe*  aprèa 
»  avoir  appelé  et  le  principal  pi^poaé  des  douanes^ 
n  et  le  fondé  de  pouvoirs  des  équipages  capteurs. 

))  Le  produit  de  ces  ventes  sera  provisoirement 
»  déposé  dans  la  caisse  deâ  invalidés  de  la  ma-» 
D  rine..*.  » 

Voir  livre  a  ,  titre 4,  sect.  5,  pour  Tes  marchan- 
dises sauvées  des  naufrageflu 

Un  aiiire  acuAté  en  date  dip  7  ventôse  an  ta,  a 
établi  des  avoués  près  ie  copiseil  des  prises  j  le 
voici: 

tr  Le  Gonvernement  de  la  Ré^bKqae-,  Httr  le 
»  ra|)port  du  ffrand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

))  Vu  ParticTe  94  de  la  loi*  du  27  ventôse  an  8  , 
»  et  l'artibl'e  1 S  de  l'arrêté  du  6  germinal  de  la 
A  même  année;. 

n  Le  conseil  d'état  enteudu»  arrête  : 

Mt.  I.  «  Il  y  aura ,  çrès  du  conseil  ctesiprisâs, 
»  des  avoués  qui  rempliront  les  fonctions  de  leur 
»  ministère  dans  toutes  les  aftires  où  tes  parties 
î)  jugeront  k  propos  de  fournir  des-mëmoirea. 

Arti  ».  »  Ceaaf^eoëaasrant  exclusivement  ceux 
»  attachés  au  tribunal  de-cni^fljoo.  : 

jtrf.  3.  »  Il  n'est  an  surplus^  wett  innové  aux. 
9  dispositions  de  Tarrêlédu  6  g^minal  an  8,  con- 
9  ccimsAt  ]V}tid>lisM»enl  dutoenpeîl  dés  piises« 
.  Me,  4  »  Le  gramb-juge  minisire  de  la  justice 
»  est  chargé  de Texécution  du  présent  arrêter), 
f  El  le  S  mai  1806,  il  a  été  rendu  un  décret  im- 
'    ;  comme  sfdi^ 
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ArL  T.  ir  Le  conseil  àt%  prises  est  placé  dans  les 
»  attribalioiis  .du  graad-jiige  ministre  de  la  Jus- 
H  tice. 

Art,  2'.  n  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice 
»»  est  charge  de  Texéctition  du  présent  décret  ». 

Le  décret  impérial  du  ir  juin  1806,  sur  l'or - 
gaiûsation  et  les  attributions  du  conseil  d'état, 
porte,  article  14»  titre  a^  <pie  «  W  eonnoîtra  en 
y>  outre  des  décisions. ...  du  conseil  des  prises  n. 
'  Mais  le  recours  au  conseil  d'état  contre  nne  dé- 
cision du  conseil  des  prises  n'a  pas  d'effet  suspensif , 
par  avis  du  2a  décembre  1 807 ,  approuvé  par  Sa 
Majesté  le  11  janvier  1808;  cet  avis  est  ainsi 
•onçu: 

a  Le  conseil  d'état ,  qui ,  en  exécution  du  rcn- 
▼oi  ordonné  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  a  en- 
tendu le  rapport  des  sections  réunies  de  législation 
et  de  la  marine,  sur  celui  du  ministre  de  U  ma- 
rine, ayant  pour  objet  la  question  de  savoir  si, 
lorsqu'il  a  été  prononcé  au  conseil  des  prises  nne 
décision  contre  laquelle  il  y  a  recours  an  conseil 
d'ét|it^  il  est  nécessaire,  pour  que  cette  décision 
puisse,  nonobstant  le  recours ,  recevoir  son  exé- 
cution provisoire,  qu'il  soit  fourni  caution  ; 

D  Vu  l'article  3  du  décret  impérial  du  !k2  juillet 
1 806  \  contenant  règlement  sur  les  affaires  conten* 
lieuses  portées  au  conseil  d'état ,  ledit  article  por- 


tant que  ft  le  reeours  au  conseil  d'état  n'ftnrft  point 
»  d'effet  suspensif,  s'il  r^^r\.  est  autrement  ordonna 
D  et  lorsque  l'avis  de  la  commission  du  contentieux 
»  sera  d'accorder  le  sursis,  il  en  sera  fait  rapport 
n.  an  cbnseii  d'état  ^  qui  prononcera  »  : 

))  Est  d'avis  qne  la  question  praposée  se  trouva 
résolue  par  cet  article ,  puisqu'il  y  est  formellement 
déclaré  que  le  rebours  au  conseil  d'état  n'est  pas 
suspensif.  Cependant  il  y  anroit  une  suspension 
réelle  de  l'exécution  de  la  décinion ,  ai  la  partie  an 
profit  de  qui  elle  a  été  prononcée  ne  pouvoit  pro- 
céder à  cette  exécution  sans  avoir  préalablement 
donné  caution,  puisqn'alors  ce  ne  seroit  qn'aa 
moyen  de  la  caution  qœ  cette  suspension  seroit 
levée. 

»  On  doit  même  observer  que  le  conseil  des  prises 
avoit  reçu  de  l'arrêté  consulaire  qui  l'a  établi ,  le 
pouvoir  de  juger  sans  qu'il  y  eût  aucun  recours 
ouvert;  d^où  il  réMIte  que  l'on  avoit  dès-lors  re- 
gardé comme  juste  et  convenable  qu'en  cette  ma- 
tière il  n'y  eût  aucun  obstacle  A  l'exécution  des 
décisions ,  et  que  les  mêmes  motifs  ont  dû  déter- 
miner à  déclarer,  par  le  règlement  du  a  a  juillet 
1 806  y  que  le  recours  au  conseil  d'état  ne  seroit  pas 
suspensif  y  à  moins  qu'il  n'en  fût  autrement  or- 
donné )N 
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•  Aussi  -  tôt  que  la  preoédtire  d'iostruction  sera  terminée ,  il  sera  procède 
sans  délai  à  la  levée  des  scellés  et  au  déchargement  des  marchandises ,  qui  se- 
ront inventoriées  et  mises  en  magasin  ,  lequel  sera  fermé  de  trois  clefs  diffé- 
rentes, dont  Tune  demeurera  entre  les  mains  de  l'officier  supérieur  de  Tad- 
ministration  de  la  marine,  une  seconde  entre  celles  du  receveur  des  douanes, 
et  la  troisième  sera  remise  à  l'armateur  ou  à  celui  qui  le  représentera.  \^AC. 

a  prairial  an  11  y  art.  78.) 

mine  avec  soin  s'il  présente  toutes  les  sAretés  con- 
venables ;  soit  par  sa  position  près  du  port ,  soit 
par  sa  construction ,  soit  par  la  sdidité  de  ses  fer- 
remens.  (  £x/r.  de  la  CD»  du  a6  prcdrial  anix,) 


liA  déclaration  du  24  juin  1778,  article  44 ,  cou- 
tenoit  les  mêmes  dispositions. 

Le  magasin  est  fourni  par  les  parties  intéres- 
sées. —  Avant  d'y  commencer  le  dépôt ,  on  exa- 


600  •  Il  sera  aussi  procédé  sans  délai  à  la  vente  provisoire  des  effets  sujets  à  dépéris» 
sèment,  soit  sur  U  réquisition  de  l'officier  d'administration^  soit  à  la  requête 
de  l'armateur  ou  de  celui  qui  le  représentera. 

Pourra  même  Tofficier  supérieur  de  l'administration  de  la  hiarine ,  lorsque 
les  prises  seront  évidemment  ennemies,  permettre  la  vente  tant  du  navire  que 
des  cargaisons,  sans  attendre  le  jugement  de  bopnè  prise;  laquelle  venté  seir 

'  fera  dans  le  délai  qui  aura  été  fixe  par, ledit  officier  supérieur,  et  toutefois 
après  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  76  auront  été  remplies.  {AC.  2  prai^ 
rial  an  11 ,  art.  79.  ) 
McstTB  B  ordonnée  par  Far ticle  45  de  la  déclaration  du  a4  j  uin  1 7  78. 

601.  Si  la  prise  a  été  faite  sous  pavillon  neutre,  ou  n'est  pas  évidemment  enne- 
mie, la  vente,  même  provisoire ,  ne  poutra  avoir  lieu  sans  le  consentement  du' 
capitaine  capturé j  et  eu  cas  de  refu$,  s'il  y  a  nécessité  de  vendre^  cette  péces-, 
^ité  sera  constatée  par  upe  visite  d'experts  nommés  coutradktpireitteiM;  parJ'aI:•^ 


MjnCJffJifDXSES   VnOFEÎfjiNT  DES   PEISÈS.  21  5 

maleur  ou  son  représeutaat  et  ce  même  capitaine ,  ou  d'office  par  rofficier  su- 
périeur de  l'administration  de  la  marine.  {Arrêté ^es  Consuls  ^  du  2  prairial 
an  II  j  art.  80.  )  '  1  . 

le  cas  de  main-levëe,  et  pour  mettre  un  terme  à 


Le  règlement  du  8  novembre  1779 ,  article  8,  or- 
donnoit  la  même  disposition. 

Elle  est  nécessaire  pour  assurer  aux  neutres  la 
restitution  de  leurs  maichandises  en  nature^  dans 


la  cupidité  des  armateurs  dont  la  dernière  guerre 
a  ofTcrt  des  exemples  scandaleux.  (  Extrait  de  la 
CD.  du  2Q  prairial  an  1 1 .  ) 


6oî^-  S'il  se  présente  des  réclamons,  les  effets  par  eux  réclamés  pourront  leur 
être  délivrés  par  l'officier  d'administration,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
à  dire  d'experts,  pourvu  que  lesdltes  réclamations  soient  fondées  en  titre,  et  à 
la  charge  par  celui  qui  les  aura  faites  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  ; 
faute  de  quoi  il  sera  passé  outre.  (  Arrêté  des  Consuls  ,  du  a  prairiat  an  11  j 
art.  81.  ) 


liEs  nëgocians  françois  qui  seroîent  propriétaires 
de  marchandises  chargées  à  bord  de  quelque  na- 
vire ennemi  >  doivent ,  dans  le  cas  de  capturq,  re- 
mettre leurs  réclamations  à  l'administration  du 
port,  en  y  joignant  les  pièces  justificatives  de 
leur  propriété,  et  conformément  à  l'arrêté  du 
6  germinal  an  8  (  sous  le  n"*  698  ).  11  y  sera  statué 


par  elle,  ou,  sMlyalien,  leurs  réclamations  se* 
ront  renvoya  au  jugement  du  oonaeil  des  prises. 
—  Far  Je  même  ordre  du  4  frimaire  an  14,  le  mi« 
nistre  de  la  marine  a  observé  qu'un  bâtiment  en«-- 
nemi  étoit  de  bonne  prise;  lors  même  qu'il  a  à 
bord  des  marchandises  pour  compte  françois ,  al- 
lié ou  neutre.  (  CD.  ^7,  frimaire  on  1 4.  ) 


6o5.  Les  armateurs  seront  tenus  d'envoyer  des  états  ou  inventaires  détaillés  de* 
effets  qui  composeront  les  prises,  avec  indication  du  jour  de  leur  vente,  qui 
aura  été  fixé  par  l'officier  supérieur  de  l'administration  delà  marine,  dans  les 
principales  places  de  commerce,  pour  y  être  affichés  à  la  bourse;  et  il  en  sera 
délivré,  sur  les  ordres  du  préfet  de  police,  à  Paris,  et  des  préfets  de  départe- 
ment ou  de  leurs  préposés,  dans  les  places  où  il  y  a  des  bourses  de  commerce, 
un  certificat  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  vente.  (  AC. 
fi  prairial  anw,  art.  8a .  ) 

604.  Il  sera  procédé,  par  le  conseil  des  prises,  au  jugement  d'icelles  dans  les  dé- 
lais et  les  formes  prescrits  par  l'arrêté  du  6  germinal  an  8.  {AC.  2  prairial 
an  11  j  art.  83.) 

605.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  les  jugemens,  le  secrétaire  général  dudit 
conseil  sera  tenii  d'en  envoyer  l'expédition  au  ministre  de  la. marine  et  des 
colonies,  qui  la  fera  passer  à  l'officier  d'administration,  pour  être  ensuite  pro- 
cédé à  la  vente  de  la  prise,  si  fait  n'a  été. 

Les  décisions  du  Conseil  des  prises  ne  pourront  être  exécutées  à  la  diligence 
des  parties  intéressées,  qu'avec  le  concours  du  principal  préposé  des  douanes. 
(^C.  2  prairial  an  1 1 ,  art.  840 


Fonr  remplir  les  dispositions  da  second  pa* 
r^raphe  de  cet  article,  en  ce  qni  concerne  les 
donanes,  il  convient  que  les  décisions  du  conseil 


des  prises  soient  notifiées  aux  receveurs  mêmes. 
(  CD,  26  prairial  an  11.) 


U06.  Les  marchandises  seront  exposées  en  vente  et  criées  par  parties  ou  par 
lots,  ainsi  qu'il  sera  convenu  entre  les  intéressés  à  la  prise ,  et  en  cas  de  con- 
testation ,  l'officier  d'administration  réglera  la  forme  de  la  vente,  qui  ne  pourra , 
dans  aucun  cas,  être  faite  en  bIoc« 

Le  prix  en  sera  payé  comptant ,  ou  en  lettres  de  change  acceptées  à  la  satis- 
faction de  l'armateur,  et  à  deux  mois  d'échéance  au  plus  tard. 

La,  livraisQjn  de»  eifeto  vexxdud  et  adjugés  sera  commencée  le  lendemain  de  la 
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venle,  et   continuée   sans  mterraption.  (u/rn^^  cfM   Consuls j  du  ^  prairial 
an  11  j  art.  85.  )  ^   ^  

Ici  va  se  consommer  l'opëration.  Il  est  pradent  do         Ces  cinq  derniers  articles  sont  le  renouvelle- 
faire  un  recensMiient  rigide  qvi  constate  l'exis-     ment  des  «Kicies  .46  à  5o  de   la  déclaration  da 


tence  des  objets  dëtaiUés  en  Finventaire. 
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â4  juin  1778. 


Dans  le  cas  où  quelque  adjudicataire  ne  se  presenteroit  pas  à  Theure  indi* 
quee,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  après  la  livraison  faAe  des  derniers 
articles  vendus,  il  sera  procédé  à  la  revente,  à  la  folle-enchère,  des  objets  qui 
lui  auroient  été  adjt^gés.  (  ^C  2  prairial  qn  11 ,  arL  86.) 
liA  loi  du  3  brumaire  an  /^,  article  34  ,  contenoit  la  même  disposition. 

6o8*  luts  dispo^tioDS  prescrites  par  les  lois  pour  les  déclarations  k  Tentrée  et  à 
la  sortie ,  ainsi  que  pour  les  visites  et  paieroens  de  droits,  seront  observées  rela- 

,  tivement  aux  armement  en  course  et  aux  navires  pris'«ur  les  ennemis  de  TEtat, 
dans  tous  les  cas  où  il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présetit  réglemeoL 

Les  directeurs,  inspecteurs  et  receveurs  des  douanels,  prendront  les  mesures 
"    nécessaires  pour  prévenir  toutes  fraudes  ou  soustractions,  à  peine  d*en  demeu- 
rer personnellement  responsables. 

Les  droits  sur  les  objets  de  prise  sont  à  la  charge  des  acquéreurs,  et  seront 
toujours  acquittés  vivant  la  livraison,  entre  les  mains  du  receveur  des  douanes, 
avec  lequel  Tofficier  supérieur  de  l'administration  de  la  marine  se  concertera 
.    pour  indiquer  Theure  de  la  livraison (^C,  a  prairial  a/i  11 ,  ari.  87.  ) 

liB  dernier  paragrapbe  de  cet  article  disoit  :  Lest  Mais  les  dispositions  qai  vont  ««ivre  tbrogent 
marc/ianclùe$  dont  i^entréê  0êi pro/iibéé  f  fie  pour^     ceUe  obligatMA^ 
ront  être  penduee  qu'à  charge  de  réexportation.-^ 

v)OQ.  I^s  marchandises,  autres  que  les  toiles,  mousselines,  étoffes  et  bonneteries 
de  coton,  dont  l'entrée,  quelle  que  soit  leur  origine,  est  prohibée  en  France  par 
/û//-  les  lois  sur  les  douanes,  seront  admises  dans  la  consommation  lorsqu'elles  pro» 

/  ^^J  viendront  de  prises  faites  sur  les  ennemis  de  l'EItat  par  les  vaisseaux  de  la  ma- 

rine impériale ,  ou  par  les  bâtimens  armés  en  course,  sous  les  conditions  et  for* 
/ /^/^û  malités  ci-après  prescrites.  (/?7.  *ikjuin  1808,  art.  1,  e%  Loi  du  l'i  jant^ier  i8io^ 

art,  2,  ) 

A  1^61  lès'seiiles  marchandises  de  prises  qui  restent 
prohibées  sont  les  toiles,  mousselines,  étoffes  et 
bonneteries  de  coton.  Si  elles  ne  sont  réexpoi^tées  à 
la  snite  de  l'adjudicaUon,  elles  sont  mises  en  entre- 
pôt rëeldans  leli  magasins  de  la  douane  :  on  les 
inscrit  sur  nn  registre  particulier  tndiqnant  leurs 
espèce;  nombre,  poids,  les  noms  de  la  prise,  du 
capteur  et  de  l'adjudicataire ,  ainsi  que  la  date  de 
Vadjndication,  et  le  numéro  du  procès-verbal  de 
la  vente.  —  La  réexportation  de  ces  marchandises 
doit  avoir  lieu  par  mer  directement  du  poi-t  de 

610.  Les  tabacs  fabriqués  acquitteront  les  droits  d'entrée  auxquels  sont  assu- 
J^ff  iettis  les  tabacs  en  feuilles,  et  en  outre  ceux  de  fabrication. 

/ ^  Les  autres  marchandises  payeront  un  droit  de  quarante  pour  cent  de  la  valeur. 

Celles  dont  l'importation   n'est  pas  défendue,  continueront  à   acquitter  les 
droits  ordinaires  du  tarif,  (27i.  2^  juin  j8o8,  art,  a  ^  et  Loi  du  12  janUèr  18,10, 
art.  3.) 
Lb  droit  d'entrée  sor  les  tabacs,  sera  perça  par  \  hidcinme^iet'cefaiideftbricction,par  lereoevcur 


l'entrepôt  snr  navires  de  ceiU  tonneaux  et  aa-4es* 
SOS.  (CD,  tt6  prairial  an  \\,) 

ÏM  marchandises  prohibocs.  provenant  de  Sai-« 
61  ES ,  ne  peuvent  jouir  de  ia  faculté  d'être  admise» 
dans  la  consommation,  puisqu'elles  ne  sont  pas 
comprises  dans  ce  décret.  (  CD.  a  1  juHiet  iSoS.  )  — • 
Mais  les  objets,  saisis  à  défaut  do  oertiâcaia  d'ori- 
gine ^  n'étant  pas  frappés  d'iyie  proliibition  absolue 
(  lifs  denrées^cotoniaiet  $ont  daae  oe  cas  ) ,  peuvent 
élre  admis  en  payant  les  droits.  (^LÙ.  16  sep^ 
tembre  1808.  ) 


JU^RCBJiTDiaEa  PRorsyjirT  des  PRisEf, 


/^J/ 


jbt  iroitvffAinu ,  dont  l'acquit  deirra  être  produit 
«Tant  qtto  let  e^iployës  des  douanei  antorîsenC  là 
MmOson.  (  CD.  7  ftdllet  1 808.  ) 

Lesdits  tabacs  fabriquée  ne'  ponrroiit  être  lais- 
sés à  la  dispositioh  des  propriëtaires,  sans  âroîr 
été  revétos  de  la  marque  dont  ils  sont  suscep* 
tibles;  ainsi,  après  avoir  exigé  la  représentation 
des  acquits  y  Justifiant  le  payement  des  droits  de 
douanes  et  de  JGibrication,  ils  seront  introduits 
sons  plomb  et  par  acqoit^à-^caution  qui  en  assurera 
le  transport  direct  à  une  fabrique,  dans  l'un  des 
entK^pôts  établis  à  Paris  et  à  Toulouse,  sous  la 
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l'empreinte  exigée.  (  CD.  14  ceiobre  i8o8.  ) 

Quelques  doutes  sMtoient  élevés,  relati vemexlt 
aux  droits  à  payer  à  Fentrée  des  rhum,  genièvres 
ei  autres  ligueurs  de  prises,  àe  l'espèce. 

M.  le  directeur-général  des  douanes  a  fait  con- 
noître  aux  directeurs  des  départemens,  par  sa  cir-» 
culaire  du  27  janyier  1 809 ,  que  ces  liquides  éloieilt 
passibles  da'droit  de  40  pour  100  de  la  valeur 
substitué  ,  d'après  le  décret  du  ^4  juin  1808 ,  à  la 
prohibition  y  et  non  de  celui  de  40  centimes  par 
litre,  auquel  les  imposoit  l'art.  5  de  la  loi  tempo* 
raire  du  1 9  février  1 798  ;  en  les  assimilant  à  l'eau-* 


enirepou  oiautis  a  rmns  ei  a   inuioase,  sous  la      raire  au  ]9iev] 
surveillance  des  droits  réunis,  pour  y  recevoir  |  de* vie-double. 

61 1«  l^ea  marchandisea  dont  Tadmission  est  aiitorisëe  par  rarlîcle  i,  ne  pourront 
être  introduites  que  par  les  douanes  de  Bayonnë ,  Bordeaux ,  la  Rochelle^  Roche- 
fort,  Nantes,  TOrient^  Brest,  Morlaix,  Quimper,  Saint-Msilo^  Cherbourg,  Caen, 
le  Havre,  Dieppe.,  Saint- Valéry  sur  Somme,  Boulogne,  Calais  ,' Dunkerque , 
Os  tende,  Anvers,  Gènes,  Nice,  Toulon,  Marseille ,  Cette ,  Âgde ,  Port-Vendre 
et  Livourne.  Lorsque  les  prises  seront  cot^duites  dans  d'autres  ports ,  les  mar- 
chandises setont  expédiées  pour  celui  des  ports  désigné  le  plus  voisin,  sous 
acquit-à-caution ,  et  sous  le  convoi  de  préposés,  des  douanes  ,  dont  les  frais  de 
route  seront  payés  par  les  armateurs.  (Dl.  ni  juin  1808,  art.  3,  et  Loi  du 
ta  janvier  18 lO,  art  40 

6 12.  Il  sera  apposé,  daos  les  bureaux  d'introduction,  aux  deux  bouts  de  chaque 
pièce  d'étoffe  et  bonneterie  de  laine,  un  plomb  portant,  d'un  côté.  Douanes 
impériaies,  et  de  l'autre,  Marchandises  de  prises. 

La  bonneterie  sera  mise  en  paquets  d'une  demi*  douzaine  de  pièces  réunies 
par  un  cordon  ou  ruban  de  fil ,  et  chaque  paquet  sera  revêtu  d'uu  plomb. 

Il  ne  sera  payé  que  10  centimes  pour  chaque. plomb.  (  DI.  2<kjuin  1808; 
art*  4  >  ^^  J^i  du  12  jant/ier  1810,  art.  6.  ) 

61 3.  Les  navires  étrangers,  ainsi  que  leurs  agrès  et  apparaux .,  pris  sur 

Fennemi,  seront  exempts  de  tous  droits.  (19  mai  1793,  art-  5.) 


Une  décinon  du  ministre  des  finanees,  du  5  ther- 
midor an  19  y  port0,  <cqae  les-  nayîres  de  prises 
D  doivent  continuer  à  )quh  de  la  francirise  accordée 
»  par  la  loi  du  19  niat  1 798 ,  et  qu^  cette  exemp- 
I»  tion  s'c'tend  aux  droits  de  n^vigatioii  d* 

Une  autre  dëcision  du  même  ministre ,  en  date 
du  1 1  mars  1806,  dît,  ce  que  les  canons  dont  sont 
»  armés  les  navires  pris  sur  l'ennemi ,  doivent  être 
»  considérés  comme  faisant  partie  de  l'équipement 
3) de  ees  navires,  et  exempts,  d'après  la  loi  du 
I»  19  mai  1703,  du  droit  imposé  sur  lesarmes^n. 

On  ne  cioit  point  assimiler  les  prises  qui 
sont  conduites  dans  les  îles  françoises  d'£urope , 
exemptées  du  régime  des  douanes  ,  à  celles  con- 
duites dans  des  ports  entièrement  étrangers;  il  y 
a ,  dans  ces  îles ,  deeagens  françois,  la  douane  y  a 
même  un  bureau  pour  le  rtiaintien  de  l'acte  de  na- 
vigation «  et  des  préposés  pour  empêcher  l'intro- 
duction des  marchandises  angloises;  ainsi  Jorsqu'il 
est  justifié  que  des  marchandises  ou  des  navires 
proviènneiit  r^llenent  d'nn^  prise  dont- la  vente 


a  été  régulièrement  faite  par  la  mmne.dè  ees  ilef^ 
il  y  a  lieu  d'en  antorisèr  l'admission.  (ZrZ>.  1  x  mars 
1809.) 

Fair  sons  le  ^^^998  la  décision  du  1 1  avril  1809, 
qui  est  une  conséquence  d  n  principe  rétabli  ici. 

Chaque  directeur  doit  informer  exactement 
Bl.  le  directeur  général  de  l'arrivée  des  prises  qui 
entrent  dans  les  ports  de  sa  division,  et  aussitôt 
que  l'inventaire  de  sa  cargaison  est  terminé  «  lui  en 
adresser  VéiêL  (  CD.  6  Juin  1 808.  )\. 

ENTREPOT  DES  MARCHANDISES  DE 
PRISES.  Cel  entrepôt  ne  peut  extêiafitoh  mois  ; 
après  ce  délai ,  les  droits  doivent  être  perçus  im- 
médiatement sur  celles-  qui  peavent  être  admises 
dans  la  consommation. ....  Quant  à  celles  pro- 
hibées, si  les  événemens  de  la  guerre  uéc^ssiloipâ| 
'des  prolongations  d'eo^epôt  dep  demandes^nu^ti- 
yées  en  seroient  faitts  par  les  négocia'kis  au  mi- 
nistre des  finances.  (  Cji.  des  1  uentose  et  Skb  prai^ 
rittlanQ.)  ,  :  -v     .   ..       .     * 
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Les  jMrduuiduet  anglaises  doiTsnt  ua  droit  de 
magasinage  après  Texpiration  des  trois  mois  d'en* 
trepôt.  (  C^/i  I  prairial  <i/t  8.  )  —  Mais  ce  droit 
qm  n'est  perceptible  qu'une  fois,  n'est  pas  dû  lors- 
que le  ministre  a  autorisé  la  prolongation  d'entre- 
pôt (  CA.  iSprairialan  8.) 

Les  marchandises  de  prises  entreposais  au  port 
d'arrivée,  se  peuvent  être  expédiées  par  conti- 
nuation d'entrqpèt.  (  CA>  1 6  nivosê  an  6.  ) 

TRANSIT  DES  MARCHÀNDISJES 
DE  PRISES.  Un  armateur  chargé  de  faire  vendre 
dans  le  port  de  Cherbourg  >  des  cafés ,  cacao  i  in- 
digo et  coton  en  laine  provenant  d'une  prise  an- 
gioise,  a  voit  demande^  pour  les  acquéreurs,  la 
faculté  d'expédier  ces  marchandises  en  transit.. . . 
Voici  la  lettre  que  M.  le  directeur  général  écrivit 
à  ce  sujet  au  directeur  dSè 'Cherbourg,  en  date  du 
S  mars  l8og.  «Je  vous  prie  de  faire  oonnottre  à 

n  M que  le  transit^des  denrées  coloniales  ne 

m  peut  être  permis.  Ce  négociant  a  observé  qO'il 
9  paroit  avoir  été  accordé  eu  pareil  cas ,  mais  il 
9  est  dans  l'erreur,  et  toutes  les  demandes  de  ce 
»  genre  ont  été,  an  contraire,  rejetées.  Le  Gon-* 
»  verneinent  est  fort  éloigné  de  modifier  cette  me-- 
»  sure,  dans  un  moment  où  les  denrées  coloniales 
»  sont  à  un  si  jbaut  prix  pour  les  consommateurs, 
j»  et  si  avantageux  pour  les  armateurs  de  cor- 
»  saires  »• 

RÉEXPORTATION  DES  MARCHAN- 
DliSES  DE  PRISES.  —  Les  marchandises  de 
prises  prohibées  à  l'entrée  (  il  n*y  a  plu* ,  dans  ce 
eas,  qui  lêê  ioileê,  mouêêelinôs  ti  bonneteriéi  de 
^ioton^  voit  u^  609  )  doivent  être  réexportées  snr 
des  navires  d'au  moins  100  tonneaux,  et  on  doit 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
euipécher  toute  réimportation,  soit  dans  le  lien 
même  où'  les  marchandises  ont  été  embarquées, 
aoit  snr  la  côte  où  les  navires  s'arrêteroient  et  se 
procureroient  des  allèges.  -»  Les  marchandises 
destinées  pour  U  réexportation,  doivent  être  ex- 
pédiées sons  aoqnit-à-cautioni  contenant  l'eng»- 


genhent  de  rapporter  cas  acquits,  dédîiKgés;|ir  ie 
consul  de  France,  dans  le  port  de  destination.,  ea 
conformité  de  l'article  78  (  n^.  7g4  )  de  la  loi  du 
8  floréalan  1 1. (  CD.  7  mai  1808.  ) 

I.es  acquits-à-canlion  délivrés  pomr  assilter  I« 
sortie. . .  des  marchandises  proliibées  par  la  kn  da 
10  brumaire  an  5,  doivent  poster  la  soumisôon 
de  l'expéditionnaire  et  de  sa  caution  de  payer  la 
valeur  et  le  triple  At  cette  valeur  si  lea  eertificata 
do  décharge  ne  sont  pas  rapportée.  (  CA*  ^Jri^ 
maire  anf») 

Les  acquits-à-caution  délivrés  pour  des  mar^ 
chandises  de  prises  ou  de  saisies  expédiées  par 
terre  pour  la  Suisse,  l'Allemagne,  la  Hollande  00 
l'Italie ,  qui  sont  rapportés  déchargés ,  doivent 
être  immédiatement  envoyés  à  l'administration. 
(  CA,  4  prairial  an  6.  ) 

PRISES  FAITES  EN  MER.  On  a  vn  sons  le 
n*^  101,  que ,  par  avis  du  eonseil  d'état,  dn  4 ^^^ 
1 809 ,  il  a  été  reoonno  que  les  préposés  des  douanes 
qui  ont  fait  une  prise  en  mer  ou  qui  y  ont  oon* 
courru ,  ont  les  mêmes  droits  que  oeux  attribués, 
soit  aux  bâtimensde  guerre,  soit  aux  corsaires  oa 
aux  ntfvires  de  commerce. ....  Voici ,  en  consé- 
quence de  cet  avis ,  le  mode  de  répartition  qui  a 
été  adopténdepuis  l'impression  des  deux  premiera 
livres  de  cet  ouvrage. 

Le  produit  net  des  prises  faites  en  mer  par  les 
préposés,  se  partagem,  après  le  prélèvement  pour 
retraites ,  en  un  tiers  pour  les  préposés  supérieurs, 
et  les  deux  tiers  restant  appartiendront  aux  sai- 
sissans.  Le  sixième ,  comme  dans  les  autres  af— 
laires,  revenant  an  trésor  public,  ne  se  prélève 
point,  et  n'acgrott  point  la  part  des  saisissana. 
(  LD*  20  octobre  1 8og. } 


Quelques  marchandises  provenant  de  ^nait^^  sont 
régies  par  àe^  dispositions  spéciales  i  on  les  trouvera 
aux  titres  ^ui  traitent  de  ces  marchandises. ...  Ce 
sont  les  chillbns^  les  poudres  et  salpêtres,  les  sels, 
les  tabacs  et  les  cafés. 


TITRE   III. 

* 

De$  Ues  françoisea  en  Europe  qui  ont  un  régime  particulier. 

« 

SEÇnON  I.  -^  Iles  françaises  d^ Europe  assujetties  aux  douanes. 

>  S'  i«  ^^^^  de  Croix  ,  de  Bcuin  et  de  la  CrosnUre* 

^i4.  Le  tarif  général  des  droits  de  traite  sera  eiécuté  k  Tentrëe  et  à  la  sortie 

des  Iles  de  Croix ,  de  Bouin ,  de  k  Crosuière, et  cependant  les  habi- 

fans  desdites  îles  ne  pourront  apnorter ,  en  exemption  de  droits^  dans  les  ports 
de  France ,  que  les  produits  de  leur  culture  et  de  leur  pèche,  et  seulement  à  la 


RéaiMM  pJnTiartJsn  dss  îlbs  frjkçotsss  en  Etrnops*  iig 

'  cbarge  d'être  acconrfpagnëd  de  certificats  des  municipalités ,  justificatifs  de  leur 
origine.  Us  pourront  aussi  importer  en  France,  égalem'ent  en  franchise,  les 
marchandises  qu'ils  auront  tirées  de  1  étranger ,  en  représentant  Tacquit  des 
droits  qu'ils  auront  dû  payer  à  lentrée  desdites  iles.  {xo juillet  T791 ,  arU  i.) 

Cbt  arlîele  âîoatoii  à  cestfoit  Iles,  oelle  de  Noir-  1  gime  particulier  qui  sera  indiqué  au  pamgraph* 
Bootier,  mais  depuif  elle  m  été  souoiiae  à  an  ré-  |  soivant*  % 

61 5.  Les  bâtimens  étrangers  et  les  bâtimens  françois  venant  de J étranger,  ne 
seront  point  admis -dans  les  iles  de. .  • .  •  •  •  Croix ,  Bouin ,  la  Crosnière 
et  autres  iles  et  ilôts ,  hors  les  cas  de  détresse  ou  de  relâche  forcée  |  co 
jpar  les  préposés  des  douanes.  ( 4  germinal  an  a ,  art.  4t^  tu.  i.) 


constatés 


Aux  troit  iles  nommées  ci-dessuf ,  cet  article 
•)oate  pelles  «de  Corne ^  de  Noirmoutietf  l'Ile- 
V  Oiett ,  BetU^IU ,  Oueswat ,  l'île  de  la  Montagne , 
n  Mollene-Hosdic,  l'île  de  Sain,  et  les  îUa  dé  Bhé 

»  et  ftOUron  » Mais  celte  disposition  n'est 

pins  applicable  à  celles  de  œt  iles  dont  je  yiens  de 
notar  les  noms  en  iialiquei 

*^   Parée  qn'nne  Im  dn  19  nivôse  an  3  a  rap- 


»  publique  «  ;  .  r 

a^  Parce  que  l'Ile  de  NainMuiier  et  Belles 
Ile  étn  mer  ont  reçu  un  régime  spécial  par  la  lot 
dn  8  floréal  an  1 1.  {IToir  le  second. paragraphe  de 
cette  s^tion.) 

3"".  Parce  que  l'ilo  de  Corée  est  aujourd'hui  ré- 
putée étrangère,  relatiTemeat^ux  douanes.  (  Fait 
n*^6a5). 

Ainsi  les  dispositions  de  l'artide  ci-desina  et  de 
celui  qui  va  suivre. ne  concernent  pins  qne  les  iles 
de  Croix,  Bouin  »  la  Crosnière ,  Dieu ,  Oœsaant,  U 
Montagne ,  MoUene-Hoedic  et  l'ile  de  Sain. 

On  verra  aussi ,  sous  le  n**  624,  que  ces  cinq 
dernières  iles  sont  exemptes  des  droits  de  douanes, 
et  qn*elles  peuvent  recevoir*  de  FranQS  les  bois 
nécessaires  à  leur  consommation. 


porté  cet  artiôle  en  ee  qui  oonœmoil  les  iles  d'Oie- 
yvii  et  de  itAé/ cette  loi  est  ainsi  conçue:  «Laoon- 
»  vention  nationale  décrète ,  après  avoir  entendu 
3»  le  rapport  de  son  ebmité  de  salut  pnblicy  qne 
»  l'article  4  dn  titre  premier  de  la  loi  du  4  germi- 
»  nal  an  9,  sur  les  douanes,  est  rapporté  en  ee  qui 
»  coBoeme  les  iles  d'Oléron  et  de  Khé,  et  qn'en 
»  eonséqnenee  tous  les  navires  neutres  pourront  y 
»  aborder  comme  dans  les  autres  ports  de  la  Ré- 

PiO*  Les  denrées  et  pro'ductioos  du  solv  de  Ar  pèche ,  et  le  sel  tiré  des  lieux 
fndiqués  en  l'article  4,  ne  payeront  aucun  droit  pour  entrer  en  France.  Auciiit 
objet  manufacturé  ne  pourra  être  importé  desdits  lieux  en  France,  tant  qu'ils 
ne  justifieront  pas  qu'A  existe  dans  lesdits  lieux  des  manufactures  reconnues  par 
le  Goupemement,  dont  lesdits  objets  manufacturés  seront  le  produit,  {^^  germi-^ 
nal  an  a,  art.  5  ,  tit.  1.  ) 


If.  importe  de  lire  la  note  ci-dsMns  pour  l'appli- 
cation de  cet  article  j  qui  s'étend  également  anx 
iles  reprises  sous  le  n°  6a4« 

Le  sel  importé  de  ces  lies  doit  aujourd'hui  le 


droit  de  consommation  par  ^ijl^ication  du  décret 
du  1  j  juin  18069  qui  ae  faisant  aucune  exœpjtion, 
soumet  celui-ci  collime  -tops  les  autres  au  r%îm« 
particulier  à  cette  denrée. 


Uiy.  Les  bâtimens  françois  pourront  être  expédiés  àts  lieux  indiqués  en  Tar^» 
ticle4Y  d'un  port  à  l'autre  1  comme  pour  un  port  de  VEmpire*  {^germinat 
an  9,  art*  6|  iit,  i.)         .  • 

S*  1  (*  I^^  à£  Noirmoutier  et  Belle-Ile  en  mer. 

01 8*  I^s  marchandises  et  denrées  expédiées  du  continent  françois  pour  ks  deux 
lies  de  Noirmoutier  et  de  Belle^Ile ,  ne  seront  soumises  à  aucun  droit  d«  sortie 
et  d'entrée.  (  8  floréal  an  ij  ,  art.  65.  ) 

Tons  les  articles  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  ,  re-  »  et  7 1 ,  sont  communes  à  l'Ile  de  Noirmoutier  et  à 

pris  en  ce  paragraphe ,  avoient  été  spécialement     »  Belle-Ile  en  mer  n Mais  Tfle  àt  Corse 

rendus  pour  l'Ile  de  Corse  et  seulement  déclarés  étantaujaunThui  affranchie  du  régime  des  dbnanes 

applicables  à  celles  de  Noirmoutier  et  de  Belle-Ile  par  un  décret  du  a  a  juillet  1808^  ces  articles  ne 

par  l'article  72  de  la  même  loi ,  ainsi  conçu  :  «  Les  •  restent  coaséqnemmeiit  en  vigneur  que  pour  Moir- 

»  dispositions  des  articles  65,  66«  67  ^  68 ,  69,  70  moutier  et  Belle-Ile^  en  observant  tontefois  que 


•'V 


LIVRE  111.  —  ExcsFTiONs  jttr  niGrms  QÈjrànjz. 

rarticle^i  ne  peut  s'appliquer  à  ces  deux  iles,  1  reauxdelaConeo&rondeToîtaoïiiitterkrdtèHs. 
puisqu'il  ae  Gontîent  que  la  nomenclature  des  bu*  J 

AenxUes^  seront 
elles  seront  envoyées 

.  qu'elles  seront  accomp<'ignées  d'un  certificat  d'orî-* 

gîne  et  d'une  expédition  de    la  douape  du  port  d'embarquement.  (Sjloréat 
an  n,  art.  66.  ) 

620.  Les  objets  dont  l'exportation  à  l'étranger  est  prohibée,  ne  pourront  élre 
expédiés  du  continent  pour  les  lies  de  Noirmoutier  et  Bette-Ile,  que  sur  <ies 
permissions  particulières  qui  seront  accordées  par  le  Gouveruement.  (S/hréal 
an  II  y  art.  07.) 

621.  Pour  Tcxéculion  des  trois  articles  précédens ,  toutes  les  formalités  pres- 
crites parle  titre  3  de  la  loi  du  32  août  1791 ,  lors  de  relèvement  par  mer  d'un 
port,  à  destination  d'un  autre  port  de  France,  seront  exactement  remplies*c 
(S  floréal.an  11 f  art.  Ç8.) 

y^oir  le  titre  deê  Acquitë-  à-caution ,  an  Kvre  i v. 

622*  Les  marchandises  étrangères  dont  l'importation  n'est  pas  défendue,  qoi  9 
après  avoir  été  introduites  dans  les  (les  de  Noirmoutier  ^t  Belle- Ile ,  seront 
expédiées  pour  le  continent ,  n'y  seront  admises  en  exemption  des  droits ,  qu'en 
représentant  les  acquits  de  paiement  de  ceux  qui  auront  été  perçus  à  leur  ^n-^ 
trée  dans  ces  lies,  et  une  expédition  de  la  douane  du  port  d'embarquemeat. 
{S  floréal  an  itj  art.  €g.) 

625.  L#es  marchandises  manufacturées  dans  les  lies  de  Noirmoutier  et  Beîte^ 
lie  y  et  de  l'espèce  de  celles  dont  l'importation  est  défendue,  qui  seront  expé- 
diées de  ces  lies  pour  les  ports  dû  continent ,  n'y  seront  admises  qu'en  justi- 
fiant ,  par  des  certificats  authentiques,  qu'elles  ont  été  fabriquées  daus  ces^Uês. 
(  S  floréal  an  1 1 1  art.  70.) 

SECTION  IL  —  Ihs  françoises  et  Europe  exemptes  des  droits  de  douanes. 

« 
§.  I.  Ile-Dieu ,  Ouessanty  Motène-Hûsdic  et  de.  Sain. 

■ 

624^  L'Ile-Dieu, Ouessant,  Molèné-Hœdic,  l'ile  de  Saiti,  et  les  autres 

iles  qui  font  partie 'des  ci^evant  provinces  de  Bretagne  et  de  Normandie,  ne 
seront  point' assujetties  au  tarif  général  sur  leurs  relations  avec  l'étranger:  ce- 
pendant les  sels  et  les  produits  de  leur  pêche  seront  importés  en  France  en 
exemption  de  droits^)  à  la  charge  d'être  accompagnés  des  certificats  prescrits 
par  l'article  ci-dessus  :  elles  pourront  encore  recevoir  de  France  les  bois  néces- 
saires à  leur  consommation,  d'après  les  quantités  dont  elles  Justifieront  avoir 
besoin,  et  les  quantités  en  seront  fixées  par  les  préfets  des  départemenS4 
(  ïo  juillet  1791 ,  art.  a.  ) . 


On  a  vuf  «dus  les  n**'  6f5  et  616,  i^  que  l'art.  4 
du  titre  1  de  )a  loi  du  4  germinal  an  a ,  dëfendoit 
4'adiaettre  dans  ceailes  les  bâtimeuA  utrangera^  et 
même  les  bâtimens  Crançois  venant  de  l'étranger,  à 
moi  lis  de  détresse  ou  de  relâche  forcée  ; .  • .  •  2;\  que 
rarticle  5  du  même  titre  de  la  même  loi  ajoutoit  à 
la  laveur  accordée  ici  d'importer  en  franchise  les' 


sels  et  les  produits  de  là  pêche,  celle  dé  faire  en- 
trer ëgalemqi^t  en  France,  en  exemptions  de  drbits, 
les  autres  denrées  et  prùductiotis  du  sol  dès  ilea' 
dénommées  en  Fartide  4.-?- Quant  an  sd ,  jU  dé}à 
dit  sous  le  n^  616^,  qu'aujourd'hui  il  snivoît  lo 
régime  prescrit  par  le  réglsment  du  1 1  juin  i8o6* 


§.  II.  Jles  de  Corse  et  de  Caprajak 


S2l 


626./^  régime  des  douanes  dans  les  des  de  Corse  et  de  Capraja  est  supprimé. 
Celui  de  navigation  f  est  seul  rttaintenu.  (DI.  12  juillet  1868.) 

En  consëqnence  toutes  \^  relations  commerciales 
des  ports  de  la  France  continentale  arec  ces  \\p% , 


«eront  considërëes  comme  étrangères;  lenr  na?i- 
gation  réciproque  continn^ra  à  jouir  3és  avan- 
tages de  la  nationalité.  (  CD.  a  septembre  1 8o8é  ) 
L'Ile  de  Capraja  a  été  réunie  au  département 
dtt  Golo  par  décret  impérial  du  o  mêssiaor  an  1 3. 
—  Il  avoit  été  accordé  k  ce  département^  ainsi 
qa'à  celui  du  Liamone,  la  faculté  de  s'apptovi- 
sionner  de  sel  sous  le  simple  droit  de  balance; 
mais  depuis  que  la  Corse  est  traitée  comme  étran- 


que  l'exportation  des  sels  de  France  pour  l'étranger 
n'est  soumise  qu'à  ce  simple  droit  ;  néanmoins , 
Toicicet  article  5  de  la  loi  du  1  {duriose  an  iS,  qui 
ayoit  accordé  cette  faveur  : 

a  Pendant  la  durée  de  k  guerre,  hi  dépàrte- 
»  mens  du  Golo  et  du  Liamone  pourront  s'appvo- 
»  visionner  de  sel  dans  l'île  d'Elbe  et  «es  dépen- 
»  dances ,  en  payant  le  droit  de  balance  ;  mais  aussi 
1^  long*temps  que  lesdits'  départemens  jouiront  de 
9  cette  faculté  y  il  ne  pourra  ^  être  fait  aucune 
»  expédition  de  sel  à  U  destination  du  territoire 


gère,  cette  faveur  est  devenue  sans  objet  rcel,  pnia-  |  »,  eontinental  de  l'Empire  »« 

S-  "ï-  lie  d'Elbe. 

6126.  Les  ports  et  territoire  de  l'île  d'Elbe  seront  francs  de  droits  de  douane* 
(SjioréataniT,  art.  y^.y         *  .    , 


Cbtts  franchise  n'embrasse  point  lés  droits  de  na- 
vigation ;  en  conséquence  .les  relations  commer- 
eialea  du  port  et  de  Tlle  d'Elbe  avee  la-Franoe, 
doivent  être  lEaitéea  oomme  étrangères .  el  fa  na- 


marchandises  ^uf  en  viendront ,  et  ceBei  qut  serbn t^ 
expédiées  des  ports  de  France  ,*  feront  fie^miseï  à 
la  loi  commune  de  l!étraager  ;  mais  les  narites  irfac- 
quitteront  que  le^  droit  niitionat^ea  re^ipliasfnt  lès 


V^tion  réciproque,  comme  Aationale.  Ainsi  les  {  t^f/nsdliéB.  {^li^Di  ^2q  prairial  an  11.) 

§.  IV.   lie  de  ff^alcheren. *   . ,.  .  s 

02l^.  Là  pille  dé  Flessingue  sera  traitée  cofnme  élrangère,  reîaliuement  aux 
importations  et  exportations.  (D^i&ion  de  Sa  Majesté,  du  6  avril  1808^-  )   ^. 

L'acte  de  navigation  y  sera  exécuté.  (DI.  16  juin  i8o8.  )  (  ^/ 


AiKSi  tous  les  objets  qui  seront  expédiés  pour  cette 
ville  on  qui  en  arriveront,  continueront  à  être 
4rai.tés  malgré  sa  réunion  à  l'Empire  firançois, 


comme  s'ils  alloient  &  tonte  autre  destination  \ 
étrangère  ou  en  venoient.  ' 


TITRE  IV. 


Dispwiiiojis  locales. 

§•  j.  f^<dléfi  d'Andorre. 

628.  La  faculté  est  accordée  aux  Andoirails  d'exporter  annuellement  la  quantité 
de  graîna  et  le  nombre  dç  bestiaux  dont  Tarrèt  du  conseil  de  1767  leur  avoit 
garanti  l'extractioii ,  et  Ton  s'assurera  par  des^aquits^à-^^ution  et  par  les  moyens 

.  administratifs,  queues  grains  et  bestiaux  sont  réellement  destinés  à  la  consom- 
mation des  habitans.  {DI.  ^7  mars  1806,  art.  3.) 

PouMouir  de  cette  faveur,  le#  babitana  de  la  vallée 
d'Andorre  sqnt  tenu^  d'une  prestation  de  serment 
de  fidélité  et  du  paiement  d'une  redevance  an- 
nuel lé  de  goo  (r.,  en  exécution  du  même  décret. 


Sur  l'observation  q|i'il  ne  fait  mention  que  des 


gr«^ns  et  bestiaux  que.  ces  babitana soi^t  autorisés 
à  extraire  de  France,  tandis  que  Farrèt  du  confit 
auquel  se  rapporte  ce  décret ,  leur  accorde  la  faculté 
d'cxtxidre  enoore  plusieurs  antres  objets,  le  ministre 
de  rintérieur  a  répondu^  le  aS  juillet  1^06,  que 


ana  LIVRE  III.  ~  Sxompio9ê  j»  ÈHaiMS  aijrinjit. 


Sa  Haltstéy  ea  rendant  son  dëcret  da  27  mara,  a 
▼ouia  rétablir  les  habitans  da  la  vallée  d'Andorre 
dans  la  jouissauoe  entière  des  droits  qui  leur  étoient 
accordés  |>ar  l'arrêt  du  ounsèilda  8  décembre  1767  > 
et  qui  avoient  été  suspendus  depuis  1 703  ;  qu'en 
conséquence  ils  doivent  être  autorisés  a  extraire 
annuellement  en  exemption  des  droits^  pour  leur 
usa^  et  consommation  et  non  autrement ^  la  tota* 
Hté  des  objets  mentionnés  en  Tarrét  précité^  sa* 
▼olr: 

Mille  cMirges  dp  grains  ; . 

Trente  charges  de  légumes  ; 

Vingt  charges  de  poissons  appelés  eongrêt  ; 

Dix  charges  de  poivre; 


Qottttnte  mulets  on  chevanx  de  charge  pomr  les 
travaiuL;  // 
Trente  jeunes  mulets; 
Trente  painM  de  bœu&  pour  le  labov^  j; 
Deux  oen  ts  porcs  ;  ( 

Vingtjumens  pour  porter;  ,         .     , 

Suarante  vaches  poW  porter; 
ouxe  cents  bêtes  à  laine; 
Et  cent  cinquante  pièces  de  toiles  ponr  ohe* 
mises. 

£n  conséquence,  les  préposés  d*Ax  et  de  Merent, 
bureaux  par  lesquels  ces  grains,  bestiaux  et  autres 
objets  doivent  sortir,  reçoirent  des  ordres  du  dir^Gn- 
teur  général  des  douanes. 


S^  II-  Dipartemem  de  la  Meuse  inférieure  et  delà  Roër. 

029.  Les  fils  d'acier  employés  i  la  fabrication  des  aiguilles  dans  le  département 
de  la  Roër  y  ne  payeront  que  le  djroit  de  balance  du  commerce.  (  âa  ventôse 
an  la,  art.  lo.) 

65o«  Les  fils  d*acier  employés  à  la  fabrication  des  aiguilles  dans  le  département 
de  la  Meuse  inférieure. ne  payeront  que  le  droit  de  la  balance  du  commerce.  Ils 
devront,  ainsi  que  ceux.dlestiQés  pour  les  fabriques  du  département  de  la  Boer,! 
entrer  par  le  bureau  de  Cotogne^  d'où  îU  seront  expédiés  pour  le  lieu  de  la  des^ 
ti  nation,  sous  la  formalité  d  un  acquit<-à«oa«tion ,  qui  sera  refvétu  d  un  certificat 

[  d'arrivée  en  fabrique,  délivré  par- le  maire ^  et  visé  par  le  préfet  ou  le  sous* 
préfet,  (i^^ plupioee  an  i5,  art,  4  ) 

§.  lîi.  Pépçrtern^ns  de  Monir-Tonnerre  et  de  Rhin  et  Moselle. 

65 1  •  Les  fabricans  de  savon  des  départémens  du  Mont  -  Tonnerre  et  de  Rhin  et 
Moselle,  pourront  exporter  sur  la  rivé  droite  du  Rhin  les  cendres  lessivées  pro* 
venant  de  leur  fabricktibn,  en  payant  le  droit  de  balance.  (1*^  pluviôse  aniZ\ 
art.  14.)  .      , 

653.  Les  tonneliers  de  Mayence  pourront  exporter  un  nombre  de  futailles  pro- 
portionné à  la  quantité  de  bois  merrain  qu'ils  tireront  de  l'étranger. 

Les  préposés  des  douanes,  tiendront  un  état  exact  du  bois  merrain  qui  en- 
trera, et  s'assureront  que  la  quantité  Ae  futailles  exportées  n'excédera  pas  la 
proportion  du  bois  merrain  qui  aura  été  introduit. 

Le  bois  merrain  qui  sera  itnporté,  et  les  futailles  qui  seront  exportées,  ne 
payeront  que  le  droit  de  balance.  (  i*"*^  pluviôse  an  i3,  art.  16.) 

§.  lY.  Départémens  des  Pyrénées.  •    . 

655.  Les  communes  de  Sarre,  d'Urugues  et  de  Briaton,  continueront  à  jouir'de 
la  faculté  qui  leur  avoit  été  accordée  par  arrêtés  des  18  floréal  an  4  ^t  t5  frimaire 
an  6,  d'exporter  les  charbons  provenant  des  bois  des  coupes  réglées  de*  jèurs 
territoires  et  des  arbres  situés  sur  les  montagnes  d^s  Pyrénées  :  savoir,  les  corn* 
rounes  de  Sarre  et  d'Urugues,  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cents  quintaui^ 
par  an;  et  celle  de  BriatgUi  de  deux  cents  quintaux,  en  acquittant.,  pqiu:  Je 


droit  de  sortie t  deux  francs  par  char,  et  un  franc  cinquante  centûnea  par 
charrette.  (  3o  aprU  1806,  ari,  ai .  ) 


et  de  Beliobie  pour  l'inirodoction  par  terres 

Is  même  décret  autorise  l'exportatîoii  par  mer , 
pour  TEspague ,  de  bois  à  brûler ,  par  le  port  do 
Saint- Jean<^e*Lufe,  jasqn'à  laconcorrenee  de  4000 

Siètea  par  an^  cette  esportàtiom  sera  assojettie-am' 
troit  de  balance  et  &  un  droit  de  sortie  de  aS  œn- 
timea  par  stère ,  au  profit  de  llwspice  de  ladito 
'fille. 


Un  décret  impérial ,  rendu  à  Rayonne  le  3i  mai 
1 808 ,  dont  )e  n*aif  n  me  procurer  le  texte,  (  raison 
pour  laquelle  j'en  donne  ici  la  substance  en  note  ) 
permet  l'introduction  des  sardines  fraîches  en  vert  9 
provenant  d'Espagne  I  en  exemption  de  tout  aoire 
droit  que  celui  debalance ,  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
que  par  le  port  de  Saint-Jean-de-IiUi  pour  l'in- 
troduction par  meri  et  par  les  bureaux  d^Andaye; 

$•  V.  EUits  de  Parme  et  de  Plaietmce. 

634.  L'exportation  du  bois  de  chauffage  des  Etats  de  Parme  et  de  Plaisanee,  pour 
]e  royaume  d'Italie,  est  permise,  en  acquittant  le  droit  de  cinq  pour  cent  de  la 
.   valeur. 

Elle  s'effectuera  par  le  Pô;  et  les  marchands  seront  tenus  y  sous  peine  de 

confiscation  par^tout  ailleurs ,  de  diriger  leurs,  transports  vers  les  bacs  déjà  ëta* 

blis  sur  ce  fleuve  pour  la  circulation  du  commerce  y  et  de  se  soumettre  à  Texer- 

•  cice  des  préposés  de  l'administration  des  douanes.  \DI.  uS  fét^rier  1808^  et  Loi 

du  12  jançier  1810,  art.  6  et,*].) 

4^.  La  partie  batave  de  Putte,  pour  rexporta- 
tien  des  grains  et  gerbçs  des  terres  que  ses  habitana 
possèdent  sur  territoire  françois,  sous  le  n^  388  ; 

h^m  La  commune  hoUandcnae  d'Heomen^  poittr 
la  même  exportationi  sont  le  a*  889} 

6^.  Les  canton»  sniaaM»  pour  le  mAmo  objel^ 
sonalen^Sgo; 

7''.  Le  dëpartement  du  Umait,  pour  Texemp* 
tion  du  droit  de  garantie,  sous  le  n^  i^\%\ 

8^  Les  dëpartemensan-delÀ  des  Alpes^  pour  les 
selâ  »  sons  les  n**  5a7  à  533  ; 

9®.  Les  mèmea  dëpartemeiUi  pour  les  tabacs , 
soualean**  O84  à  687. 

Si  faiNna  pu  daaser  dans  une  section  analogue  » 
lea  dispoaitiona  conlenoes  en  ce  titre  4^  j'auroie 
encore  d A  etivt  ce  chapitre^  nt  f  Ai-pe  que  pour  lais- 
ser la  fadlitë  de  rapporter. quelque  part  les  dispo* 
sitions  de  localité  qui  pourroient  survenir  et  dont 
les  espèces  ne  permettroicnt  pas  delesaflier  avec- 
an  antre  titre.  •••...  « 


I'ai  rapporta  partie  de  ce  décret  sous  le  n^  178^ 
parce  que  la  formalitë  de  diriger  les  transports  vers 
les  bacs  établis  sur  le  Pô ,  m'a  paru  devoir  s'ap- 
plianer  à^tonlee  les  marehanaises  navigant  sur 
ce  wive. 

Il  v  a  d'antres  dispositions  locales  que  celles  rap- 

portéss  aous  ce  titre; comme  ellea  pou- 

voient  s'identifier  avec  celles  générales ,  je  les  ai 
classées  avec  ces  demièrea;  ainsi  on  tronverace  qui 
concerne: 

I*.  La  ville  de  Liège,  pour  ses  armes  de  luxe, 
aous  le  n^  341  ; 

•  9\  LesdépartemenadelarivegaaobednRliini 
ponr  la  récolte  des  vignes  que  ses  babitans  poa- 
cèdent  sur  la  rive  droite,  sons  le  n*  4>5i  ; 

3^.  Les  mèmea  départemons  et  ceux  de  lia- 
rengo,  de  la  Sesia,  de  la  Doire,  du  Tanaro  et  de 
laStora,  pour  l'importation  de  la  vendange  et  dn 
moAl  |irov«iant  des  vignes  de  leorfî  baWtaiia  am 
territoire  étranger  1  aona  le  vf  35a  ; 
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LIVRE  IV,  —  Fjrmms  jccojêldèbs  av  coMMEncs. 
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LIVRE  IV. 


DES  FAVEXJRS  ACCORDÉES   AU  COMMERCE: 


i    »'. 


i«  J 


'  ^4 


'  •       ■         ». 


TITRE  PREMIER. 

•  .  '  '         ' 

J[>e  la  permission  d^ emprunter  le  territoire  étranger  ou  la  mer  pour 
transporter  les  marchande»  d/ un  lieu  à  un  autre  de  France. 


SECTION  I.  —  Des  formalités  au  bureau  du  départ.  —  Acquiis^à^cautiùn. 

.....  .  . 

65p*  Ijjes  marctiandises.expëdiées.par  mer  d'un  port  pour  un  autre  de  France ,  n« 
seront  sujettes  à  aucun  droit  d'entrée  et  de  sortie;  il  en  sera  de  même  des  mar- 
chandises qui  ne  pourront  être  transportées  directement  par  terre  d'un  lieu  à  un 
autre  de  France  qu'en  empruntant  le  territoire  étranger:  mais,  dans  ces  deux  cas, 
elles  seront  soumises  aux  formalités  ci-après  indiquées,  (aa  août  1791^  art*  i, 
tit.l.)  -  . 

anêufêitU  mucyb^kê  dnOrU  i  comme  étrmngm^s. 

Cette  d^inou  a  été  provoquée,  parce qpie  les 
Tinseteaux<do-viêe±pëdié8  sotti  aoqwft-àcantion 
dse  ports  de  l'Océan  pour  cenx  de  la  Maocbe  et 
de  la  ct-dffranU  FUmdbres,  consomment  rarement 
cette  dcitinaison  sons  ioncfaer  à  l'étranger.  On  em-» 
ployé  à  leur  transport  àe»  navires  neutres,  mvnia 
d'expëd&lkms  timnlées  poar  l&nord,  où  la  plu- 
part des  bâtimens  se  rendent  réellement  et  dé* 
poteni  lèim  cargaisons  4«i«  l'on  fait  ensni  1ère- 
veaîp  en  France,  après  an  lap  de  temps  quelque* 
fois  trèsHMNisi^fiâMe.  Ces  relâches  »  prolOngëea 
sans  nécessité  lui«deU  des  délais  ordinaires,  ont 
h'neottvéflûent  de  suspendre  la-  déehai^ge  des  «o» 
quits-^-cantion  et  le  recouvrement  des  droits  de 
sertie  suvî  leb  paaties  des  cargaisons  qni  sont  féle^ 
nues  à  1  etrangjer.  —  D*na  antre  côté,  elles  pea-i> 
vent  favoriser  des  cfaangemens  dans  l'espèce  et  la 
quantité  des  vins  et  eaux -do -vie  expédiés  de 
France  y  et  la  fraude  des  droits  exigibles  au  retour 
sur  les  liquides  qui  leur  auroient  été  substitués. 
(  CD,  i  fructidor  cuiil.)  —  En  conséquence,  le 
receveur  principal  rendra  compte  an  directeur  de 
toutes  les  demandes  de  franchise  de  droits  d'en- 
trée relative  aux  cargaisons  présentées  au  retour, 
soit  qu'elles  arrivent  ou  non  dans  le  terme  de 

quatre  mois Dans  le  cas  où  le  délai  auroît 

été  excède,  le  receveur  refusera  définitivement 
l'admission  franche  des  marchandises,  et  se  bor* 

ncra  à  en  donner  avis  au  directeur Si  an 

contraire  le  retour  a  eu  lien  en  temps  utile,  le 
receveur  transmettra  au  directeur  la  demande  Je 


Cettv  fiwilité  ne  pouvant  être  accordée  sans-danger 
ponrlesespëcesde  marchandises  qui prèterosent  ans 
aialis^toftona  pendant  lenr  séfour  èur  le  tehitoire 
étranger ,  on  l'avoi t  refusée  aux  vins  de  Bordeaux; 
mais  k  Grande  n'étant  pas  à  craindre  pour  ces  vins , 
à  cause  de  leur  espèce  nniqne ,  qni  en  garantit 
Fidentilé,  et  toute  substitution,  toni  làélange 
pouvant  être  facilement  reconnus,  I»  ministre 
des  finances,  par  décision  du  23  fiEJniairo  «n  iï, 
«  a  autorisé  les  expéditions  des  vint  de  Bardeaux, 
D  pour  Cologne  et  Mayence,  en  passant  par  la 
D  Hollande ,  sous  la*  condition  de  rempKr  les.for4 
y*  rnalités  que  {Nresciît  es  titre; . . .  ;*  du  Codé  tbs 
D  Douanes,  relativement  aux  marchandises  qui  ne 
i>  peuvent  être  transportées  directement  par  terre 
»  d'un  lien  h  un  autre  de  France,  fans  empi^nuter 
»  le  territoire  étranger  ».  —  Cette  faouilé  n'est  au 
surplus  accordée  qu'avec  résprve  de  sa  révocation 
instantanée,  s'il  en  csi  abusé. —  Les  porls  d'ad- 
mission sont,  pour  Cologne ,  le  port  de  Cologne 
seulement;  et  pour  Mayence,  les  ports  de  Bingen, 
Maycnce ,  Worms  et  Spire.  (  LD.   1 7  frimaire 

OR   11.) 

Une  autre  décision  du  même  ministre,  du  25 
thermidor  an  i3 ,  porte  que  U  payement  des  de  oies 
de  sortie  sur  les  vins  et  eaux^de^vie  expédiés  par 
cabotage  et  conduits  par  relâche  forcée  dans  les 
ports  du  nord^  sera  désormais  poursuivi,  lors^ 
qu'ils  n'auront  pas  été  ramenés  en  France,  dans 
le  délai  de  quatre  mois^  à  compter  de  la  relâche 
dament  justifiée ,  et  que  les  vins  et  eaux-devie 
présentés  au  retour  après  le  même  délai ,  seront 


ACQUITS" J'CJUTION  AU  STTRJËjff  DU 

franchise ,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui ,  et  atten- 
dra son  autorisation  pour  y  faire  droit.'  (  Lettre  du 
directeur  d'Anvers ,  du  %Z  fructidor  a»  i3.  ) 

Voî r  a u  «u  rplas  les  disposi tiens  administra tî  res 
aons  les  n""'  64a  et  649. 

Le  passage  par  la  Hollande^  des  bois  expëdi^ 
par  le  Rhin ,  à  la  destination  du  territoire  fran«- 
çoisj  a  aussi  été  accordé  *,  voici  lés  trois  articles  de 
la  loi  du  premier  pluviôse  an  1 3 ,  iqui  l'ont  aatoris^  : 

Art.  68.  ^Iji^  boif  dfi  toaie:eapèoe  pimnront 
J>  être  expédies  par  le  Rhin,  et  transiter  en  Hol-  , 
T»  lande  à  la  destination  du  territoire  français.         j 


JblèpJnt^''^  Emprunt  de  Vétranger.  325 

Art,  6g.  »  liesdîtsbois  seront  accompagnés  d'un 
»  acqnit-à-caution  du  bureau  des  douanes  du  lieu 
»  de  l'enlèvement,  qui  indiquera,  avec  la  plus 
])  grande  exactitude,  les  quantités^  espèces  et  di- 
))  me  usions  des  bois. 

Art,  70.  »  Les  soumissions  relatives  auxdila 
»  acqnits-à-caution  ne  seront  annullées  que  sur  la 
»  représentation  des  certificats  des  préposés  des 
w. douanes  du  lieu  de  la  destination^  lét  certifi- 
»  cats  ne  seront  valables  qu'autant  ^n'ils  seront 
I)  signés  du.  receveur ,  de  deux  visiteurs^  et  visés 
»  par  le  directeur  ou  l'inspecteur  des  douanes  )» . 


§•  I.  ExpédUions  par  emprunt  du  territoire  étranger. 

« 

636*  T^es  marchandises  sujettes  à  des  droits  de  sortie  seront  déclarées,  vérifiç'es  at 
expédiées  par  acquits-à-caution.  Ces  acquits  contiendront  la  soumission  de  rap- 

Forter,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  suivant  la  distance  dés  lieux,  un  certificat  de 
arrivée  ou  du  passage  des  marchandises  au  bureau  désigné,  ou  de  payer  le 
double  des  droits  de  sortie. 

Les  expéditionnaires  donneront  caution  solvable ,  qui  "s'obligera  solidairement 
avec  eux  au  rapport  du  certificat  de  décharge.  Si  les  expéditionnaires  préfèrent 
de  consigner  1^  montant  des  droits  de  sortie ,  les  registres  des  déclarations  portant 
lesdites  soumissions  énonceront,  ainsi  que  les  acquits-à-caution  ^  la  reconnoissance 
des  sommes  consignées,  (aa  ûcfàt  1791 ,  arU  a ,  titi  5.)- 

X«E  délai  accorde  pour  {e^  transports  par  terre  est 
celui  d'un  jour  par  trois  myriamètres  (6  Ueuea)  en 
été 9  et  vingt'cinq  kilomètres  (  5  lieues)  en  liive^. 
Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  petites  distances,  on  ne 
donne  que  deux  heures  par  cinq  kilomètres  {une 
lieue). 

L'acquîJ;-ii^-cautioa  doit  fixer  un  premier  délai 
pour  le  transport,  et  un  deuxième  pour  le  rapport. 
Le  premier  s'établit  suivant  les  règles  ci-dessus  ; 
mais  celui  ponr  le  rapport  doit  être  pins  court  à 
raison  des  facilités  qu'on  a  .pour  renvoyer  l'aoqait 
après  sa  décbarge  soit  par  la  poste ,  soit  par  d'antres 
voies.  (^CA.  37  messidor' an  5.) 

^  II  est  néanmoins  à  observer^  relativement  aux 
dispositions  de  «ette  circulaire ,  que  les  mesures 
qui  y  sont  prescrites  sur  le  délai  à  accorder  ponr 
le  rapport  des  acquits-à-cantîon^  sont  snbordoa- 
nées ,  pour  les  transports  par  mer,  aux  nouveaux  • 
ordres  transmis  par  circulaire  du  a  août  1809  I 


(  sous  le  n^  649  );  d'où  suit  ^ue  les  certifiqits  de 
déchargée  ne  peuvent  être  rapportés  que  lorsque 
M.  le  directeur  général  en  a  <)rdonné  la  remise, 
ou  les  directeurs  pour  ceux  des  acquits-à-caution 
dont  ils  sont  autorisés  à  faire  eux-mêmes  la  véri- 
fication.  Ainsi  l'obligation  du  rapport ,  dans 

les  délais  fixés,. ne  peatplus  exister,  dans  le  cas 
de  cabotage,  que  pour  les  acquits*ià-çaation  rela- 
tiis  à  des  marchandises  dont  la  vérification  n'est 
pas  ordonnée  par  la  circulaire  du  9  août  i8og, 
rapportée  sous  le  n"*  649. 

hea  acquits-à-cajUtioB  étant  sans  objets  si  les 
soumissionnaires  ne  sont  pas  solvables ,  les  rece- 
veurs ne  doivent,  dans  aucune  circonstance ,  re- 
cevoir de  cautions  qu'autant  que  leur  fortune  et 
leur  crédit  assurent  la  garantie  de  l'amende  ou  des 
droits,  dans  Je  cas  du  non  rapport  du  certificat  de 
décharge.  (  LA.  ^floréal  aa  7. J 


65y 


Si  les  rnarchandises  expédiées  sont  probibées  à  la  sortie  de  France,  la  des« 
tination  en  sera  assurée  par  un  acquitr-à-cautiQn« 

Les  expéditionnaires  (par  terre)  et  leurs  cautions  s'obligeront  solidairement 
par  Leurs  soumissions  k  payer  la  valeur  desdites  marchandises,  avec  amende  de 
cinq  cents  francs,  dans  le  cas  011  ils  ne  rapporteroient  pas  au  bureau  du  départ, 
dans  le  délai  fixé ,  l'acquit-à-caution  valablement  déchargé  ;  à  cet  effet  lestimatioa 
des  marchandises  sera  énoncée  dans  les  soumissions.  (^2  août  179',  art.  4, 
til.  40 

FovK  s'assurer  de  Tidontîté  de  la  marchandise  qui  ]  d6ît  rentrer  dans  l^Empîre  après  avoir  emprunté 

^9 


aa6  LIVRE  Vf .  ^-^  FjrMirus  jccorvées  av  commbjlcb» 


le  territoire  «étranger,  on  doit  âtre  très-exact  à 


Voir  la  circulaire  du  22  fructidor  an  1 3  >  aons  le 
u^  641. 


Testimer  >  peser  j  mesurer  ou  nombrer ,  suivant  les 
cas,  el  à  eu  faire  mention  dans  racç[uit. 

638 •  •  •  » • . . . .  Il  ne  pourra  être  délivré  aucun  acquit^à^caution  pour  cm- 

/  prunt  du  territoire  étranger,  relativement  à  des  marchao^ises ,  denrées  et  bes- 

/J/v  tiaux  dont  le  transport  et  la  conduite  pourront  s'effectuer  directement  sur  les 

tejrres  de  la  république*  (  ^D.  5  prairial  an  S,  art.  i,) 

Cet  artide   eoanBfiiioe  par  tts  termes:  «Les  |  »  n^rai  sur  les  douanes  j,  dû  moia  d'âo&t  1791,  se- 
»  articles  i ,  2  et  4  dn  titre  3  du  Të^enealt  gèh-  |  »  roni  «xëcutëa:  en  eonaë^uenee  » 


et  le  certificat  de  décharge  ne  pourra  être  expédié  que  dans  ce  bureau.  (^0. 
5  prairial. ar^  5 ,  art.  %.) 

t  4    ■ 

§•  II.  Expéditiani  par  cabotage^ 

o4o-  t^s  marchandises  françoises,  ou  étrangères  ayant  payé  les  droits,  pourront 

être  exportées,  frapches  de  tout  droit,  d'un  port  françois  à  un  autre  port  fran- 

.  çois,  en  donnant  soumission  et  caution  d'en  payer  la  valeur,  avec  amende  de 

/^^/  six  cents  francs ,  si  le  certificat  de  décharge  n'est  pas  rapporté  au  bureau  de  départ 

y  f^J^  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  (  4  germinal  an  9t,  art.  i^  tit.  j.) 


CxT  article,  quant  au  dëlai  mut  le  tappo|rt  du 
certificat  de  décharge,  est  subordonne  aux  me- 
aares  administratives  prescrites  par  la  circulaire 

du  2  «oût  1809 Lire,  en  oonsëquenoe^  les 

oliservâtîons  des  n^  €49  et  65o. 

Et  quant  au  délai  à  accorder  pour  le  transport 
par  mer  y  on  observera  que  ne  ponv^t  être  fixé 
dans  une  proportion  géométnqoement  exacte  avec 
la  distance  du  lieu  de  destinatièn .  -  il  doit  être  dé- 
termiué  le  plus  judicieusement.  pesnUo,  d'après 


la  saison  et  Autres  oirûonstaneea  lebtives  à  la  na- 
vigation. 

LédB  acquits-à^^caution  délirrés  poor  des  mar- 
ehandisea  et  antres  objets  relatifs  à  Vadministni-* 
tion  de  la  marine»  doivent  aussi  être  rapportés 
revêtus  des  certificats  de  décharge ,  mais  on  doit 
accorder  pour  ce  rapport  tons  les  délais  et  tontes 
les  facilités  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la 
sûreté  de  l'administration  des  douanes.  (  L/i.  7 
/rudidor  an  g.  )  «—  Fbir  sons  le  n^  64g. 


64 1.  Les  négocians  ou  commissionnaires  qui  expédieront  des  marchandises  d^un 
port  françois  à  destination  d'un  autre  port  françois,  seront  tenus  d'en  déclarer  la 
valeur  au  bureau  de  la  douane  du  lieu  de  Tenlèvement;  et  si,  lors  de  la  vérifi- 
cation au  départ,  les  préposés  reconnoissent  quela  quantité  est  inférieure  à  celle 
portée  sur  la  déclaration,  et  que  le  déficit  excède  le  vingtième  des  marchandises 
ou  deorées  déclarées»  la  valeur  des  quantités  manquantes  sera  réglée  suivant  le 
prix  courant'du  commerce  au  moment  de  l'expédition,  et  le  déclarant  obligé  de 
payer,  à  titre  de  confiscation,  la  somme  ainsi  réglée,  et  dé  plus  l'amende  de 
cinq  cents  francs*  (8Jloréal  a/i  1 1 ,  art.  74.) 

642.  Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèces  différentes  de  celles  déclarées, 
elles  seront  saisies  et  confisquées,  et  le  déclarant  condamné  à  payeir,  à  titre  de 
confiscation,  une  somme  égale  à  la  valeur  des  objets  portés  dans  la' déclaration , 
suivant  le  prix  courant  du  commerce,  et  une  amende  de  cinq  cents  francs. 
(S floréal  an  11  y  art.  j5.) 


Ces  deux  articles  sont  très-sages.  -*-  Avant  leur 
promulgation,  on  déclaroit  expédier  d'un  port 
françois  à  destination  d'un  antre  port  de  France , 


remplis  de  cendres,  de  sable  6n  de  pierres >  que 
l'on  recouvroit,  sous  la  bonde»  d'une  foible  quantité 
de  sucre  on  de  café Si  la  fausseté  de  la  dé« 


des  sttcrea  ou  des  cafés ,  msis  les  boacauta  etoicut     claration  ëUxit  découverte  av«iit  l'emiNurqucment, 


9 

ulcQxnrsJ-cAvrto^  av  strnsJtr  Utr  départ .  —  Cabotage. 


ita^j 


un  ne  potivoit,  anivant  la  législation  ancienne,  j  les  propoïtions  ordinaires  da  commerce  du  lieu  ^ 
saisir  qae  les  objets  nou-décfarës,  et  comme  ils  1  ils  s*informeront  des  causes^  dès  circonstances  c^ 


ëtoient  de  nulle  valeur,  le  fraudeur  jouissôît  de 
l'împunîtc.  ^'il  échâppoifàla  vérification ,  lé  na- 
vire abordôit  à  Jersey  ou  Guerncsey,  et  là  oii 
«nbslituoit  ati  sable ^  aux  cendres  et  aux  pierres, 
du  sucre  ,ôtt  dû  café  ;  et  à  la  faveur  de  l'expéditioff 
délivrée  au  bureau  du  départ,  on  les  introduisoit 
«u  port  de  destination  en  exemption  ie  droits.  ^ 

D'autres  abus  aVoient  encore  été  reconnus,  ils 
naissoient  des  cipëditioiis  délivrées  pour  le  trans- 
port des  marchandises  circulant  sons  acquits-à- 
caution;  en  conséquence  M.  le  directeur  générât 
a  prescrit  les  dispositions  suivantes  pour  les  éviter: 
Les  marchandises   etotbarquées  potir  dfcûter 
d'un  port  à  un  antre,  doivent  être  soigneusement 
vérifiées.  —  Des  préposés  doivent  être  côtés  à 
bord  des  navires,  potïr  surveiller  rembarque- 
ment ;  les  aides-visiteiïrs ,  dans  les  ports  où  il  en 
existe ,  pourront  y  être   employés.  —  Qùelqtie 
nombre  de  commis  qtie  les  ciiieonstances  et  le  ser- 
vice permettent  de  csoter  à  bord,  il  est  intéressanf 
qne  le  contrôleur  aux  visites,  ou  à  soii  défant 
celui  qui  le  supplée,  se  tiwispôrle  fréqueûiment 
sur  le  port>pour  y  vérifier  les  embarqaemens^  et 
qu'il  s'assure  par  nflspcctiott  du  chargeifient,  que 
les  parties  énoncées  sur  fe  livret  des  préposés  de 
garde,  ou  an  âôê  du  permis,  ottt  été  téèUeiû^i 
mises  à  bord.  -^  Enfin,  on  doit  employer  tous  les 
moyens  possibTes  pour  ^M  les*  marchandises  dé- 
<5larécs  à  la  destination  d'un  autre  port,  soient 
exactement  embarquées  en  mêmes  espèce  et  quan- 
tité. —  L'aequit-à-çatftion  ne  doit  être  délivré 
que  sur  le  certifiaCt  d'embarquement  des  cbmniis 
qui  auront  été  chargés  de  Te  surveiller,  et,  autant 
qu^l  sera  possible,  ce  certificat  sera  trisé  d*un  em- 
ployé supérieur,  coutrôleUï  aux  visites,  sbus-îns- 
pecteur ,  ou  antre.  (  Ct).  a^  fructidor  an  io.  ) 

La  vérification  ci-dessUs  Ue  pouvant  se  faire 
dans  les  bureaux:  subordonnés'  ou  il  n'existé  fort 
sbuvcul:  qu'ttfi  teceveur,  tes  dispositions  ci-après 
ont  été  ordonnées  pouf  prévenir,  autant  que  pos- 
sible, les  abus  qui  ont  été  U  suite  de  la  n^tigénce 
avec  laquelle  les  expéditions'  de  rabotage  se  déli- 
vroient  dans  ces   burettux.   •—  AucâU   acquit- 
à-caution  pour  Ta  circutafion  de  denrées  colo- 
niales et  de  lAaCreliandises  sifj;ettes  à  dé  forts  droits 
à  Teutréis,  ne  sera  délivré  pa)^  les  receveurs  sù- 
bordounés'^   qu^aprës  les  aîVoir  reconnues  eux- 
mêmes  à  la  Vi'sitJe;  et  AVoir  constaté  leurs  embar- 
quomcns.  —  Ils  devront  faire  intervenir,  pour 
cette  opération ,  le  chef  du  poste  et  les  préposés 
qui  s'y.troivrerentrleaquels  aAtesterolit  ^liront 
vu  à  bord  les  objets  déclarés.  —  Indépendamment 
'  de  cette  mesure  qui  doit  être  rigoureusement  ob- 
servée, les  inspecteurs,  les  contrôleurs  de  bri- 
gades, dans  kurs  tournées,  doivent  examiner, 
avec  attention,  les  registres  d'aoquits-à-canfion , 


du  mode  d'expédition*,  ils  en  feront  immédiate- 
ment leur  rapport,  et  l'adresseront  au  directeur 
de  la  division ,  qui  le  tran'âmettra  à  M.  Io  direc- 
teur général  avec  Ses  observations.  {X^ï).  i  com-^ 
pléméntaire  anio.) 

Les  acquits-à-cÂutiott  pour  cabotage,  doivent 
toujours  être  délivrés  avec  précaution;  le  poids 
brut  et  net  des  marchandises  doit  être  constaté  ; 
Tannage  des  étoffes  vérifié  et  exactement  énoncé; 
les  déclarations  indiquer  ïa  valeur ,  et  eniin  tous 
les  moyens  doivent  être  mis  en  usaige  pour  assurer 
la  reconnoissaiice  àéB  niarchandises  représentées  ; 
les  receveurs  seront  responsables  Aeé  abus  résul- 
tans de  leur  négligence.  Les  acquits  doivent  être 
signés  du  receveur  et  de  àtHit  antres'  commis ,  et 
dans  les  bureaux  où  il  n'y  à  point  de  commis ,  le 
cfief  de  Ta  brigade  signera  avec  io  receveur  {CD. 
'A*^  fructidor  an  iH.) 

Lorsque  des  sets  (  et' autres  marchandises  )  en- 
treposés sont  expédiés  à  destination  d'un  autre 
entrepôt,  les  acquits-il-cautiou  doivent  énoncev 
l'époque  de  la  mise  en  entrepôt.  (  CO.  . . .  mai 
iSog.  ) 

Les  expéditions  de  sel  font  l'objet  d^acquits-i- 
caution  délivrés  patrtîculièrement;  ils  ne  doivent 
comprendre  aucun  autre  objet.  Les  états  de  quin-? 
zaihe  fournis  &  M.  le  directeur  général  jpour  rar«* 
rivée  et  la  sortie  des  sels,  doivéïit  aussi  être  sépa- 
rés de  ceux  adressés  pour  les  antres  marchandises» 
(  CD.  a7  juin  1 806.  )  Voir  n^  480  et  488. 

•   •   • 

JuaOPKUBfi^ca^  **^  t^«  L'admùêiêirmiion  pêue-elle 
poarêmkv^  la  cor^êeaiion  àpec  amende,  de 
manhandisês  firMkéee ,  iùrafue ,  Érampéepar 
defaum  oofuite^-cauêiàm ,  la  dattanea  déUt^é 
unpaêéat^ani  au  lieu  de  eedùr  ? 

2^.  Loreqt^à  âee  marchandises  prohibées 
êôrtt  rimpoftati&àfotTMûfi  déHi  ààrreciionnel 
se  trouPenl  mélêee  iFauiree  marùhandises  dont 
fimpàrUtiion  enfrctade  ne  formé  ^ùfune  contrO' 
PêH^ùn  âa  reièoré  tipU,  ei  akte  les  unes  et  tes 
autres  sont  (tccôn^grkéee  d*u7ïfieax  aequit-à- 
caution&ûimasqûeA^o^igine,  VàdrhiiÀistration 
jartxt-eUe  poureminre  ta  c^ftséàUon  dee  unes  et 
des  autres  devant  ie  tHinnai  correctionnel  f 

Le  moyeh  de  fraude  i^diqn^ci-dessas  avoit  été 
employé  ici.  On  avoit  pris  i  la  dbusoie'^de  Brest 
un  acqjuit-à-Caution  pour  expédier  deé  sucres^  des 
tabacs  et  du  tafia  par  cabotage. 

A  l'arrivée  au  port  de  destination,  portion  des 
maràhaMâliies  n'étant  pu  indenti^âe  avee  l'i^uit- 
à-caution ,  on  saisit  cette  portion  et  le  procès- ver- 
bal ne  motiva  lasaisieque  pour  ne  défaut  d'identité. 

Bientôt  on  appri't  que  les  iaSacs'qui  n'a  voient 
pas  été  saisis ,  avoient  été ,  aiiln  que  les  mai*chan- 
dises  saisies,  chargés  à  l^e  dé  Jersey,  et  on  tra* 


«yov  a^uanciuii ,  jbb  xis^sux»  u.«ut|iUM-«-«;4i«iiun ,       aises  saisies,  vfuu^s  u  ineuv  «oiTicjr,  ex  un  ira«* 

et  lorsqu'ils  y  reconnoitront  des  articles  excédant  |  duisit  les  prévenus  &  la  cour  de  justice  criminelle 


/ 
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et  spëciale  d'IUe  et  Vilaine,  qni  prononça  la  confis- 
cation du  vaisseau,  celle  des  marchandises  saisies^ 
et  une  amende  triple  de  leur  valeur,  de  plus  le  paie- 
ment d'une  somme  égiale  à  la  valeur  des  tabacs  non 
saisis»  en  remplacement  de  leur  confiscation  ^  et 
elle  acquitta  de  la  peine  de  faux. 

Lors  de  l'importation  des  tabacs  an  port  du 
lëgoe  j  n'existoit  pas  l'article  a6  de  la  loi  du  22  ven- 
tôse an  1 2  ;  on  demanda  conséquemment  la  cassa- 
tion de  cet  arrêt  sous  le  prétexte  que  la  connois- 
sance  de  pareille  importation  n'étoit  pas  du  res- 
sort correctionnel,  et  on  ajoutoît  que  n'y  ayant 
eu  ni  satsie,  ni  procès- verbal  qui  constatât  la 
fraude  prétendue  commise  dans  leur  importation^ 
il  n'avoit  pu  être  prononcé  ni  confiscation  ni 
amende. 

Quant  k  l'amende  pour  les  tabacs,  l'arrêt  at- 
taqué n'en  prononçoit  pas  ^  il  n'ordonnoit  le  paie*-^ 
ment  de  leur  valeur  qn^à  titre  de  confiscation, 
puisqu'ils  n'a  voient  pas  été  laissés  sons  la  main  de 
la  douane,  et  certes  il  n'y  avoit  pas  de  reproche 
réc)  à  faire  ici. 

A  l'égard  du  défaut  de  saisie  et  de  procès-verbal, 
la  question  se  résolvoit ,  dans  la  circonstance  re- 
connue que  ces  tabacs  venoient  d'une  ile  angloise, 
par  l'article  23  du  titre  10  de  la  loi  du  22  août 
1791,  qui  a  posé  en  principe  qu'en  cas  de  hullité 
d^s  procès'^erbaux ,  tes  marchandises  prohibées  à 
l'entrée  n*en  resteroient  pas  moins  confisquées .  • . 
Si  donc  ces  tabacs  prouvés  venir  d'Angleterre 
âvoient  été  saisis  auportdu  légué,  et  qu'ils  l'eussent 
été  dans  nne  forme  qui  emportât  nullité^  rien 

n'auroitpu  les  soustraire  à  la  confiscation. - 

Ot,  il  n'y  à  pas  de  différence  entre  le  définit  de 
saisii&et  une  saisie  nnlle  ;  il  n'y  a  pas  de  différence 
entre  nn  procès-verbal. vicieux  dans  sa  forme,  et 

le  défaut  de  procès- verbal Ce  qoi  est  nnl 

ne  produit  aucun  effet}  ce  qni  est  nul  est  censé  ne 
pas  exister  ;  ce  qui  est  nul  est  comme  non  avenu. 
—  Les  demandeurs  ne  ponvoient  donc  paa  être 
mieux  traités  à  défaut  de  saisie  et  de  procès*ver- 
bal,  qu'ils  ne  l'eussent  été  en  cas  de  nullité  d'un 
procès- ver|>al  et  d'une  saisie. — I^b.  confiscation 
ëtoit  donc  commandée  par  la  loi ,  et  elle  fut  ap- 
prouvée par  arrêt  de  cassation  du  19.  décembre 
1806,  ainsi  conçu  :  «  La  cour  reçoit  l'intervention 
)>  de  l'administration  des  douanes,  et  statuant  tant 
)>  sur  ladite  intervention  qne  sur  le  pourvoi  de 
»  Charles  Pores,  Belleville  et  Brisons; — attendu 
))  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  attaqué  que  les  mar- 
»  chandises  dont  il  s'agît  avoient  été  chargées  en  ' 


»  totalité  à  Jersey,  ile  angloise;  qu'elles  ont  été 
»  introduites  en  France  couvertes  d'un  acqnit-4— 
))  caution  du  bureau  des  douanes  de  Brest,  délivré 
D  à  la  faveur  d'un  faux  certificat  d'embarquement; 
»  que  les  réclamahs  qui'  sont  convaincus  d'avoir 
»  surpris  ce  faux  certificat,  par  une  simulation 
»  d'embarquement  des  objets   déclarés ,   d'avoir 
j)  coopéré  a  ce  faux  et  à  l'introduction  de  ces  mar- 
»  chandises  en  France  ;  que  les   réôlamans   ne 
»  peuvent  pas  se  prévaloir  des  règles  établies  ponr 
M  la  simple  contravention,  et  exdper  dn  défaut 
»  de  saisie    et  de  procès-verbal ,  dès  que  cette 
»  omission  a  été  l'effet  de  la  fraude  par  eux  pra- 
»  tiquée  ;  que  la  régie  ne  pouvoit  pas  être  tenue 
»  de  faire  une  saisie  de  nuurchandises  qni  ont  ét^ 
»  introduites  k  la  faveur  de  faux  certificats;  et 
»  que,  pour  ce  qui  est  des  marchandises  dont  elle 
»a  fait  la  saisie  au  débarquement  pour  fausse 
M  déclaration ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  rênou- 
3»  vêler,  une  saisie  régulière  pouvant  servir,  quoi- 
»  que  le  délit  qni  y  a  donné  lieu  ait  acquis  par 
D  l'instruction  un  caractère  plus  fort  de  gravité; 
s  d'où  il  suit  que  la  cour  de  justice  criminelle  da 
»  Morbihan  a  été  autorisée  à  prononcer  contre  les 
M  réclamons,    non-seulement  la  confiscation  des 
D  objets  introduits  en  fraude;  mais  encore  l'amende 
»  de  la  triple  valeur  portée  par  la  loi;  —attendu 
)>  que  les  tabacs  en  feuilles  qui  faisoient  partie  de  la 
»  cargaison  dont  il  s'agit,  avoient  été  intrôduita 
»  en  fraude  des  loix  sur  les  douanes;  qne  c'étoient 
»  des  matières  premières  qui  ne  sont  pas  réputées. 
»  marchandises  angloises;  et  dont  l'introduction  à 
y>  l'époque  du  débiurquement  n'étant  pas  soumise 
))  aux  peines  portées  par  la  loi  du  10  brumaire 
»  an  5 ,  la  contravention  relative  à  ces  tabacs  auroit 
D  dû  être  portée  aux  tribunaux  civils,  si  elle  avoit 
y>  été  seule  et  indépendante  de  la  fraude  et  dn  faux 
y>  qui  ont  été  pratiqués  pour  cette  introduction; 
»  mais  qu'elle  étoit  liée  au  délit  principal;  qne  la 
»  cour  de  justice  criminelle  se  trouvât  investie 
»  do  la  connoissance  de  l'introduction  <des  mar- 
S)  chandises  ang}oises  et  dû  faux  pratiqué  pour 
»  couvrir  cette  fraude,  devoit  nécessairement  juger 
»  toutes  les  contraventions  qui  etf  dérivoient  ^  lea 
y>  tribunaux  criminels  étant  compétens  ponr  juger 
»  les  intérêts  civils  des  parties  ^  lorsqu'ils  sont  une 
2>  dépendance  du  délit  sur  lequel  ils  ont  à  pro-> 
»  noncer  ;  et  que  l'arrêt  s'est  conformé  k  la  loi ,  en 
»  ne  prononçant  que  la  seule  ooiifiscatibn  ponr  les 

»  tabacs  dont  il  s'agit in^^^  cour  rejette  le 

3>  pourvoi  ...'•..» 


§.  III.  Du  plombage  des  marchandises  expédiées  par  <icqui$9-à^caution. 

643.  Les  marchandises  exemptes  des  droits  de  $ortîe  seront  expédiées  par  simples 
passa  vans ,  visés  par  les  préposés  à  la  vérification  du  chargement;  mais  s'il  s  agit 
de  marchandises  dont  la  sortie  de  France  est  défendue,  ou  d  étoffes^  toilerie , 


^CQpiTB-J'CAVTïùir  SIX  BVRn^AïP  dît  DÉPAmr.  *^  Plombage.  aag 

passementerie,  quincaillerie,  ou  d'autres  marchandises  dont  les  droits  d'entrée, 
si  elles  venoient  de  l'étranger  ^,  seroient  au  moins  de  dix  pout  cent  de  la  valeur, 
les  caisses,  bailles  ou  ballots  qui  les  contiendront  seront  cordés  et  plombés. 

Seront  néanmoins  dispensés  du  plombage,  les  vins,  eaux-de-vie  et  autres  li- 
quides, ainsi  que  les  métaux  non  ouvrés.  (22  août  1791  ^art.  3,  lit.  3.) 

A  Texception  d'an  très-petit  nombre  »  tons  lea 
objets  exempts  à  la  sortie  avant  le  24  nivôse  an  5 , 
doivent  aujourd'hui  la  rétribution  nommde  droit 
de  balance,  (  Voir  n®  807.  ) 


Sur  la  demande  d'exempter  du  plombage ,  les 
marchandises  allant  du  Havre  à  Honfleur ,  et  de 
CCS  communes  à  Rouen  y  ainsi-  que  de  l'Orient  à 
Port^îÀbre^  le  comité  de  commerce  a  passé  à  l'ordre 
du  jour ,  le  i4  frimaire  an  S,  attendu  que  l'incon- 
vénient de  l'adoption  de  cette  mesure  paroissoit 
l'emporter  sur  ses  avantages. 

Si  l'on  plombe  les  marchandises ,  qni  doivent  dix 
pour  cent  à  l'entrée,  à  plus  forte  raison  doit-on 
plomber  les  tabacs  fabriqués  et  autres  objets  dont 
rimportation  est  prohibée. 

Les  liquides  ne  sont  exceptés  de  la  formalité  du 
plomb  que  lorsqu'ils  sont  en  fntaillea;  ainsi  les 
vins  y  eaux-de-vie  et  liqueurs^,  mis  en  bouteilles, 
dans  des  caisses  ou  paniers,  sont  sujets  au  plombage. 
{Décision  du  ^%  décembre  1791.) —Il  en  est  de 
même  des  huiles,  même  en  outres. 

Indépendamment  des  objets  désignés  dans  le 
^cond  paragraphe  de  l'article  ci-dessus  de-  la  loi 
de  1 791  ^  ont  aussi  été  exceptés  du  plombage  ceux 
ci-après  : 

1^  Les  poissons  salés,  et  leurs  issues,  provenant 
de  pêches  nationales ,  et  expédiés  en  barils  on  fu- 


I 


tailles  par  les  ports  pécheurs.  (  Loi  du  16  novembre 
1 79a.  )  —  Ceux  qui  sont  en  France  sont  censés 
avoir  cette  origine,  lorsque  la  preuve  contraire 
n'existe  pas  ;  ainsi  les  envois  de  poissons  qui  s'ef- 
fectuent d'un  port  à  un  autre,  doivent  être  faits 
par  acquits- à*caution  sans  plombage.  (  CA.  i3  ni-^ 
voee  an  9.  ) 

a^.  Les  sels  pour  les  salaisons,  comme  denrée  de 
première  nécessité^  dont  la  circulation  doit  être 
facilitée.  On  peut  en  permettre  l'expédition  sans 
plombage,  quelle  que  soit  l'env^ppe.  (LD.  au 
directeur  de  Rouen  y  du  6  niiH>8e  ai»  la,  et  lettre 
au  directeur  de  Cherbourg^  du  \Çi  aaât  1809.  )  *~~ 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  sels  destinés  pour  les 
fiibriqnes  de  soude.  (  Voir  n®  5 1 7,.) 

3"*.  Tous  les  objets  expédiés  par  Les  agens  da 
Gouvernement  pour  le  service  de  la  marine.  (  Dé^ 
cieion  du  a  mare  1793).  — Les  chairs  salées  à 
l'usage  dudit  service  sont  comprises  dads  l'excep- 
tion. (  DJtf,  28  plupiose  a/»  9.  ) 

4^.  lies  pondres  de  la  régie  nationale  expédiées 
par  acquit-à-caution.  (  CircuifUre  du  aojuin  1 79a.  ) 

5^.  Les  grains  en  sacs  sont  également  exemptés 
du  plombage.  (  CD,  14  thermidor  an  10.) -^11 
suffît  d'en  constater  la  quantité  et  la  nature  pour 
prévenir  les  soustractions  et  subètitntions. 


644.  Dana  les  cas  où  les  marchandises  devront  être  expédiées  sous  plomb,  les 
cordes  seront  aux  frais  des  expéditionnaires,  qui  payeront  en  outre  chaque  plomb 
sur  le  pied  de  quinze  centimes.  (2a  août  1791 ,  art.  5,  tit.  3.  ) 

On  a  vu  sous  les  numéros  140  à  i43  »  qn'il  existe 
des  bureaux  dans  l'intérieur  oh  l'on  a  la  faculté 


de  faire  Visiter  et  plomber  les  marchandises 

Là,  les  plombs  se  payent  76  centimes;  ainsi  le 
taux  de  1 5  centimes  fixé  ici ,  ne  concerné  que  les 
plombs  qni  s'apposent  dans  les  bureaux  de  k  ligne 
des  douanes. 

'  Pour  que  les  plombs  soient  bien  frappés  et  ne 
puissent  être  déplacés  à  volonté,  la  précaution  la 
plus  essentielle  est  de  n'employer,  pour  les  atta- 
cher, que  des  cordes  proportionnées  au  calibre  des 
conduits  qu'elles  traversent;  [tarce  qu'en  se  ser- 
vant de  ficelles  pliis  minces ,  on  peut  les  retirer 
sans  efforts,  et  les  y  introduire  de  nouveau  après 
que  les  plombs  sont  frappés,  ce  qui  en  rend  l'ap- 
plication illusoire.  Cette  dernière  manière  d'opé- 
rer présente  encore  un  inconvénient,  c'est  que  la 
matière^  est  alors  refoulée  dans  l'intérieur  du  plomb, 
AU  moyen  da  vide  qui  y  existe ,  ce  qui  empêche  la 


cravure  de  pénétrer.  —  Les  visiteurs  qui  ne  pren-> 
droient  point  les  précautions  nécessaires  pour  que 
les  plombs  soient  apposés  avec  solidité  ,  éprouve-^ 
rôient  lés  effets  du  mécontentement  de  M,  le  di- 
rectenr  gfhiéral;  et  les  inspecteurs  et  contrôleurs 
aux  visites  doivent  s'assurer  de  Texécution  des 
mesures  prescrites  par  la  présente.  (  CD,  ao  bru^ 
maire  ani^)  Voir  au  surplus  le  cinquième  .para- 
graphe des  instructions  des  contrôleurs  aux  visites, 
sous  le  n°  228. 

Les  visiteurs  devront  remettre  tous  les  plombs 
des  ballots  dont  la  destinai  ion  se  trouve  consommée^ 
an  receveur  qui  restera  dépositaire  jusqu'à  ce  qu'il 
s'en  trouve  ukie  quantité  suffisante  pour  les  livrer 
à  la' fonte  en  sa  présence  et  celle  du  sous-inspec- 
teur ou  de  l'inspectettr.  —  La  matière  brute  pour* 
ra  être  vendue,  et  le  prix  sera  ajouté  au  béuéfice 
des  plombs  pour  être  réparti  dans  la  forme  réglée» 
(  LD.  i  frimaire  âis  1 1 .  ) 


âSa 
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S,  IV.  Du  rapport  et  non  rapport  des  certificats  de  décharge» 

64 5 •  Les  soumissionnaires  oui  rapporteront  dans  les  délais  les  acquits-à-€aution 
décharges,  certifieront  an  aos  desdites  expéditions  la  remise  qu'ils  ea  feront;  ils 
seront  tenus  de  déclarer  le  nom ,  la  demeure  et  la  professioti  de  celui  qui  leur 
aura  remis  le  certificat  de  décharge,  pour  être  procédé,  &il  y  a  lieu,  comme  à 
l'égard  des  falsifications  ou  altérations  de  tous  genres  d'expéditions ,  soit  contre 
les  soumissionnaires  ou  porteurs  des  expéditions.  Dans  ce  dernier  cas,  lesdits 
soumissionnaires  et  leurs  cautions  ne  seroat  tenus  que  des  condamnations  pure- 

ment  civiles,  conformément  à  leurs  soumissions •  (^2  août  1791 ,  art.  10 , 

fit.  3.)  *    I 

Lfi  dernier  paragraphe  Ae  eet  article  est  ainsi 
conçu  :  ce  Le  dëlai  pour  s'assurer  de  la  vérité  du 
»  certîGcat  de  dëcharife^  et  potir  intenter  l'action) 
»  sera  de  quatre  mots  ;  et  après  ledit  délai  la  régie 
T^  sera  nou-reeevablè  à  fbmeraoenne  demande  jf. 
Il  j  a  dans  tMtt  cela  contradiction ,  et  arec  Tart.  i5 
du  titre  1 3  de  la  mène  loi  du  aa  aoAl  iTQt 
(n°  19),  et  avee  l'artictie  3  du  trtre  7  de  la  loi  du 
4  germinal  an  a  (n"*  646'},  d*où  résulte,  1^.  reia^ 
tivementau  délai  es  quatre  mois  pour  a^^a^surter  de 
la  vènié  du  cerHficai  de  déchargé,  que  ce  psrav 
graphe  ne  sauroit  aujourd'hui  Rappliquer  à  tons 
les  acqutts-à'-oaiition)  puisque  l'artrelo  précité  de 
la  kâ  du  4  germimd  an  a ,  a  accordé  deadéfaûa  cal» 
coiés  sur  la  longueur  des  refîtes  pour  fiifre  cesser 
la  ganmlie  des  soumissionnaires;  2^.  rsktHvement 
oadHaifaÈoidé  quatre  mois poat  intsnier  Vaetèon^ 
que  ledit  pavagrapke  n*a  même  jamais  pu  être  in- 
voqué, puisque  rartiole  postérieur  du  titre  i3^ 
également  rappelé  d-^dessm^  en  rendant  radmi- 
nistration  receysbie  à  former  demande  pour  paie-» 
iriientdB  droits  na/iciin/  un  ois,  lui  a  nécessaire- 
ment assuré  la  uiculté  de  décerneroontrainCe  pen- 
dant le  m^m^  laps  4s  teittps^ 
n  eat^d^r  que  oea  mots  du  second  ptrsgraplio 

646'  Les^  soumissiauoaires  et  cautkma  ne  cesseront  d'être  garans  de  Ui  fidélisé  ftu 
certificat  de  <}écbai«e  au'a|iTèâ  quatre  miris  pour  le  eommerce  en  France ,  six  en 
Europe ,  dii  pour  fes  Indes  oceidentaleB  et  rAfriqtre  fusqu'au  cap  de  Bonne-£s-- 
pérancn^  et  dieux  ans  pour  tous  les  lieux  situés  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  , 
pour  les  iles  da  Fr^nciBi  ^t  4^  U  I^éuoiop  9  et  les  grandes  lodea.  (4  germinai  oa  a  , 
art.  5 ,  tit.  j.) 

&^7  •  ^^^  droits  consignés  seront  rendus  aux  marchanda  ,^  et  les  soumissions  ({u'eux 
et  leur^L  cautions  auront  faitea^  seront  annulées ,  eu  leur  présence  et  sans  frais, 
sur  le  registre ,,  ea  vqiipQrtaat  par  eux  lesr aequita^eaiitiAn  revêtus  dés  certificat» 
de  décharge  ea  bofine'  formai  sairf  )e  eats  |ireT|i  par  If aitîcle  précédent.  (  a»  août 
1791,  «I*.  11  ytH.5.y  ' 

648.  Si  les  certificats  dedëchavge^  iptl  devront  éfera  délèwés  dâms  k»  bortami  de 
la  destination  ou  de  passage  ne  sont  pas  rapportés,  dans  lesr  délais  fixés  par  les 
acquitsà-caution ,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  consignation  du  simple  droit  à  Tégard  des 
marchandises  qui  j  sont  soumises,  les  préposés  à  la  perception  dans  les  oureaux 


de  iHulicle  10  d-dessus:  dans  ce  dernier  coà^  ne 
penTcnt  se  rapporter  qn'anx  portears  des  expédi- 
tions, c'est-à-dire,  qtie  si  ce  sont  ces  derniers  qui 
sont  anteara  des  aUérstions  ou  falsifications ,  alors 
les  soamissionnaires  et  lenrs  cautions  ne  sont  te-« 
nus  qne  des  condamnations  civiles,  et  les  porteurs 
des  expéditions,  seuls,  peuvent  être  condanuié4 
criminellenient. 

L'attestation,  par  les  soamfbsîonpaires,  de  la 
vérité  des  signatures  dss  commis  qui  ont  certifié 
rarrivéèdesmareliandises,  étoit  iâdispensable.  Sî 
cette  précaution  n'avoit  pas  été  ordonnée ,  les  né* 
gocians  de  mauvaise  foi  auroient  pu^  sans  aucutt 
inconvénient  pour  eux,  rapporter  des  acquits  re« 
vdtusde  faux  certificats  d'arrivée.  Les  soumissions 
souscritesnine  fois  ominfées,  ils  eussent  opposé , 
lorsque  la  vérification  des  signatures  en  anroit 
constaté  la  fausseté ,  que  Facquit  revêtu  d*un  faux 
certificat  nHivoit  pas  été  remis  par  eux ,  et  ils  s^ 
fiassent  sonstmts  par  ce  moyen  atix  peines  qnHi^ 
auroient  cnoonrues.  <—  Au  surplus,  des  mesures 
plus  propre»  à  réprimer  la  fraude,  ont  été  prises 
c^ois,  et  tout  ce  que  dessus  y  est  satuorâoniié. 
Finr  ûtt  cfflsséquenœ  les  fiotes  du  m^  649. 
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décerueront  coàtrainte  contre  les  ^oumiâsioDnaîres  et  leurd  Cautions^  pour  l^paie- 
ment  du  double  droit  de  sortie.  (2a  août  1791,  art.  i3,  tit.  5.) 

64q.  Si  les  marchandises  expédiées  par  acquit-à**cautton  sont  dans  la  classe  de  celles 
prohibées  k  la  sortie,  les  préposés  à  la  perception  pourront  pareillement  décer-* 
ner  contrainte  pour  la  valeur  desdites  marchandises  fixée  par  les  soumissions, 
et  pour  l'amende  de  cinq  cents  francs  9  aussi  conformément  auxdites  soumissions* 
{22  août  îfjgiyort^  i3,  tit.  S.) 


Oi9  a  vu  V?  640  qm  l'amende  étoit  ie  Soo  francs 
lorsqae  les  expéuilions  dtoient  fkite»  par  Mer. 

An  sorpluây  le  taux  de  l'amende  est  subordonne 
^  la  sonmiaiion  et  dépend  de  l'espèee  de  marchan- 
diaes.—*  On  a  yn  au  byre  III ,  titre  dea  Marehàn^ 
diêw  qui  oni  un  régime  êpéeiai,  qu'il  aTOxt  été  prêt- 
ent pour  eellea-là  des  formalités  partienUéres  on 
des  peines  spéeiales  ;  ainsi ,  lorsqu'il  ^agH  d'acqnit- 
à'cantion  délirré  pour  l'uw  de  ces  marchandises^ 
il  faut  recourir  aux  sections  Armée ,  —  DriUee ,  -* 
Craine,'^  Or  et  Argent,-'  Poudrée  ei  Salpéiree, 
-^  Sele  f -^^  Soiea  ou  Tahace,  suivant  la  ciroonsi- 
tance. 

Et  lorsqu'il  s'agira  du  non-rapport  des  certificats 
de  décharge  d'acquit-à-caution  délivré  pour  réex- 
portation soit  de  nwrchandisesangloîsespfiOTenant 
de  saisies,  soit  d'ouvrages  en  œton  provenant  de 
prises  9  les  peines  à  appliquer  seront  celles ,  nf  ai  5, 
que  la  loi  du  10  brumaire  an  5  a  déterminées  contre 
tous  ceux  qui  retiendxoient  ces  marohandises  sur 
le  territoire  François. 

L'art.  4  du  titre  7  de  la  loi  du  4  germinal  an  s , 
a  confirmé  les  dispositions  àee  deux  articles  ci- 
dessus,  en  ces  termes:  «  Les  délais  expirés  y  les  pré- 
9  posés  des  douanes  décerneront  contrainte  contré 
»  les  soumissionnaires  et  cautions,  pour  amendes 
»  et  valeurs  des  mardbandises  expédies  sur  acquit-^ 

»  à-caution  nan  déchargé  j> Mais  depuis, 

d'autres  mesures,  que  celles  alors  en  vigueur, 
ayant  été  prescrites  pour  la  vérification  des  ac- 


:piration 

par  la  raison  que  souvent  alors  le  négociant  n'a 
pas  encore  à  sni  disposition  le  certificat  de  dé- 
charge  Au  surplus  y  les  circulaires  qui  vont 

suivre ,  tracent  la  marche  à  suivre  actuellement  : 
elle  a  été  spéeiatemettt  ordonnée  pour  le  cabotage. 

Par  circulaire  du  20  vendémiaire  an  1 1 ,  M.  ie 
directeur  général^  afin  de  vérifier  l'identité  des 
acqnits-à-cautîou  présentés  aux  ports  de  destina- 
tion ,  avoit  d'abord  prescrit  de  lui  adresser,  chaque 
quinzaine,  l'état  des  marchandises  arrivées  dans 
chaque  port,  sous  acquit-à-caation,  des  autres 
bureaux ,  de  suspendre  la  décharge  desdits  acquits, 
et  de  retenir  les  expéditions  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût 
assuré  de  la  réalité  de  leur  délivrance,  par  suite 
de  laquelle  il  autoriseroit  la  décharge  et  la  remise 
diMdites  expéditions  reounnues  authentiques  et  xé- 


guUères En  rappelant  ces  dispositions  par 

une  autre  circulaire  du  jpremîer  messidor  an  li^ 
il  observe  que  les  receveurs  ne  doivent  djriger 
aucunes  poursuites  pour  le  défaut  de  rapport  d^ac- 
quits-à<-cantion,  que  qaand  il  en  a  donné  oindre, 
eu  mojren  de  la  vérification  qu'il  fait  d'après  les 
acquits  de  quinzaine  qui  loi  sont  adressés  ;..... 
néanmoins,  pour  accélérer  la  rentrée  des  s^cquits 
eu  retard  et  ks  poursuites  à  exercer  contre  les 
soumîssfionnaires  qui  n^auroient  point  consommé 
leurs  expéditions,  il  ordonne  de  lui  adresser /à  U 
fin  de  cnaque  »moi3 ,  l'état  des  acquits-à-caution 
non  rapportés,  comprenant  notamment  ceux  dont 
il  n'anroit  point  communiqué  les  extraits  attes-» 
tant  l'arrivée  des  marchandises,  et  même  ceu3^ 
dont  la  vérification  auroit  été  faite  lorsque  la  re* 
tenue  de  ces  expéditions  sera  au-delà  de  deux 
mois.  —  M.  le  directeur'  général  indiquera  lui- 
même  les  acquits-à-caution   pour  lesquels  il  y, 
aura  lieu  de  décerner  contraintes  qui ,  ju8qùes-là| 
devront  être  suspendues. 

Chaque  mois,  on  doit  adresser  à  M.  le  direc- 
teur général  l'état  des  marchandises  venant  de 
Livourne  >  on  distinguera  celles  qui  seront  entre- 
posées, de  celles  qui  auront  acquitté  les  droits* 
Les  expéditions  devront  être  retenues  jusqu'après 
vérification ,  et  ne  seront  remises  qu'après  Pauto-* 
risation  de  M.  le  directeur  géoéral.  (  CD'.  18  mare 
1809.) 

Enfin,  par  une  circulaire  du  a  août  1809 »  i^  ^ 
été  définitivement  ordonné  de  se  conformer  aux* 
mesures  générales  suivantes  : 

Chaque  quinzaine  il  sera  adressé  à  M.  le  direc- 
teur général,  des  états  séparés,  contenant,  l'un , 
l'extrait  des  acquits-à- caution  délivrés,  l'autre ^ 
l'extrait  des  acquits-à-caution  présentés  à  leur 
destination»  *—  Ckîs  états  ne  comprendront  que  les 
seules  espèces  de  marchandises  qui  peuvent  prêter 
à  la.  fraude,  relativeme,nt  aux  droits  ou  aux  pro- 
hibitions établies  à  l'entrée  :  ce  sont  les  denrées 
coloniales,  les  tabacs,  drogueries  et  épiceries,  les 
étoiFes  et  marchandises  manufacturées  et  fabri- 
quées. Pour  en  rédiger  exactement  la  nomencla-r 
turc ,  on  se  fixera  sur  le  tableau  des  objets  pra-7 
hibés  à  l'entrée,  en  y  ajoutant  ceux  qui  doivent 
au'  moins  5  francs  de  droits  par  quintal,  et  toutes 
les  boissons  et  liquides  tarifés.  —  La  retenue  des 
acquits-à-caulion  sera  tnaintènoe  pour  ces  espèces 
de  marchandises  I  et  devra  cesser  pour  tontca  les 
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autres.  —  On  évitera  de  diviser  les  extraits  d'ac- 
quits qui  comprend  roi  en  t  des,  marchandises  de  la 
classe  désignée  ci-dessus^  et  de  celles  des  autres 
espèces  ^  —*  les  expéditions  de  cette  natnre  étant 
assujetties  à  la  vérification  >  seront  rapportées  en 
entier  dans  les  états  de  quinzaine.  ->-  Les  direc- 
teurs vérifieront  eux-mêmes  les  acquits-à-caution 
relatifs  aux  marchandises  qui  seront  transportées 
d'un  port  à  un  autre  de  leur  division ,  et  ils  ac- 
corderont immédiatement  la  remise  de  ceux  qui 
se  trouveront  réguliers.  —  Les  dispositions  de  U 
circulaire  du  premier  messidor  an  1 1  ci-dessus  rap- 
pelée^ continueront  au  surplus  d'être  exécutées. 
(  CD.  2  aoiU  1809.  ) 

On  doit  remettre  de  suite  aux  négocians  les  ac- 
qoits-à-caution  dont  le  directeur  général  anroit 
autorisé  la  remise.  (  CD^  5  nopembre  1 806.  )    . 

Par  une  lettre  nuniftérielle  du  a8  fructidor  an 
Q  f  annoncée  circalairement  le  29  dito,  il  a  été  dit 
que  les  receveurs-  ne  doivent  décerner  coAtrain^^ 
œntre  les  agens  de  la  marine ,  pour  les  acquits-jb- 
cantion  non  rapportés,  qu'après  en  avoir  référé  à 

l'administration Cette  disposition  ne  peut 

actuellement  concerner  que  Içs  acquits^à-cautioii 
qui ,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  soumis  h  !&  vé- 
rification ordonnée  par  la  circulaire  ci-dçssus,  du 
a  août  1809,  puîsqu'à  l'égard  des  autres  qui  au- 
roîent  été  délivrés  pour  des  niarcl^andi&es  doiit 
l'identité  doit  être  reconnue,  les •  poursuites  ne 
peuvent ,  en  aucun  cas,  ê(re  dirigées  siins  4Utori- 
•Ution  spéciale. 

Ainsi  y  il  suit  de  ces  circulaires  que,  relative- 
ment au  commerce,  les  receveurs  doivent  fournir 
un  état  de  quinzaine  pour  les  marchandises  expé- 
diées pour  des  directions  .étrangères ,  et  un  étut 
pour  pelles  à  destination  des  ports  de  leur  direc- 
tion  Ils  doivent  distinguer  également,  sur 

deux  états,  les  marchandises  venant  dos  directions 
étrangères,  et  celles  expédiées  des  ports  de  la  di- 
rection. —  Le  directeur  adresse  à  Af.  le  directeur 
général  les  états  d'entrée  et  de  sprtie  des  marchan- 
dises réseryées  venues  ou  expédiée^  poqr  les  autres 
directions ,  et  il  garde  devers  lui  cpux  relatifs  aux 
marchandises  qui  ont  circulé  dans  sa  directiop, 
pour  en  (aire  la  vérification  çt  donner  des  o^rdres 
en  conséquence. .... 

D'oii  résulte,  relatiyenient  4px  CQotrail^tes  eiy 
général: 

Que^  lorsqu'il  s'agit  d'objet^  poinr  )a  marine, 


d'importation  sont  au  moins  de  5  francs  par  qùîn- 
tal,  ayantcaboté  d'une  direction  à  une  antre,  ou 
ne  |jeut  décerner  contrainte  qu'en  vertu  d'an  ordre 
do  M.  le  directeur  général. 

^  2%  Que ,  lorsqu'il  s'agit  de  ces  mêmes  marchan- 
dises, mais  n'ayant  circulé  que  d'un  port  à  on 
autre  de  la  même  direction,  le  directeur  vérifiant 
lui-même  les  acquits- ^-caution ,  il  peut  consé- 
qucmmëht  lui-mèmcr  ordonner  la  contrainte,  à 
l'exception  toutefois  des  objets  pour  la  marine. 

3^  Que,  dès  qu'i^  ne  s'agît  qne  demarohan* 
di^s  imposées  à  î'/sntrée  à  moins  de.  5  francs  par 
quintal  (à  l'exception  aussi  de  œlles  pour  la  ma— 
rine)  encore  qu'elles  auroient  caboté  d'une  direc- 
tion à  une  antre,  le  receveur  lui-même  peut,  dans 
ce  cas,  décerner  contrainte  sans  antorisaltion,  at- 
tendu qucj  par  la  nature  de  ces  marchandises, 
leurs  acquits-À-cautiou  soûl  dispensés  de  la  véri- 
fication de  M.  le  directeur  général,  et  même  de 
celle  du  directeur  du  département;  d'oii  déccmle 
que  les  soumissionnaires  n'ayant  aucun  mptif  pour 
excuser  le  non  rapport  dans  les  délais  fixés ,  le  re- 
ceveur peut  et  doit  entamer  les  poursuites  après 
leur  expiration. 

Soit  que  M,  le  directeur  général  l'ordojuie ,  soit 
que  le  directeur  du  département  le  permette,  soit 
que  le  receveur  le  puisse  pdr  lui-même ,  on  donne 
d'abord  un  avertissement,  puis  on  décerne  la  con« 
train  te  qui  est  signée  du  xieceveur  des  douanes, 
visée  par  le  juge  compétent  etsignifiée  par  Je  mînis* 
tère  d'un  huissier  ou  par  des  préposés  des  douanes. 
—-Cette  contrainte  équivaut  à  un  jugement,  qui, 
anx  termes  de  l'article  33  du  titre  i «S  de  la  loi  du 
a^  août  1791  (n<*  37),  estei^pputoire,  nonobstant 
tonte  opposition  ou  autre  ^te. . .  ^  » . .  Ainsi  riea 
ne  peut  alors  arrêter  les  poursuites,  sauf  le  cas  de  la 
consignation  du  simple  droit,  lorsqu'il  s*agit  du 
recouvrement  d'un  double  drpit. 

Quant  aux  acquits-à-caution  délivrés  pour  la 
réexportation  de  marchandises  angloise8,au  lieu 
de  procéder  par  voie  de  contrainte,  il  faut  citer 
le  soumissionnaire  devant  le  tribunal  de  police 
cprrectionnelle,  après  avoir  fi^t  viser  la  citation 
par  le  président  de  ce  tribunal.  (  Cùrcuhiff  du 
^^  frimaire  o^bj^)  .  •'  . 

FbÎTf  quant  aux  précautions  à  prendra  pour  la 
réexportation  de  c^s  dernières  marchandises,  U 
circulaire  du  7  mai  iBoB  (9ot49le  n^  6 13);  elle 
renouyel).e  les  dispositions  de  çelt)$  du  22  prairial 

^7' 


1  ^ 

de  marchandisjes  prohibées,  de  boissons  ou  li- 
quides tarifés  ^  ou  de  ^arph^ndisçs  donM^  droits  j 

65o.  Néanmoins,  si  Ifesdits  soumissionnaires  rapportent,  dans  le  terme  de  siit  mois 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  acquits-à-caulion,  les  certificats  dedé(4iarge 
en  bonne  forn^e  et  délivrés  en  temps  utile,  pu  les  procès-verbaux  du  refus  des 
préposés,  les  droits,  amendes,  ou  autres  sommes  qu'ils  auront  payés  ,leut  seront 
remis;  ils  seront  néanmoins  tenus  des  frais  faits  par  l'administration  jusqu'au  jour 
du  rappori  desdites  pièces.  Après  ledit  délai  de  six  mois,  aucunes  réclamations 
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relatives  auxdites  sommes  coûsignées  ou  payées  ne  seront  admises ,  et  il  en  sera 
compté  par  Tadministration  aa  trésor  public.  (33  août  1791 ,  a 


On  appelle  temps  utile ,  eeloi  prescrit  pour  la  prë- 
sentaCion  de  la  marchandise  au  boreaa  de  la  des- 
tination.—Il  ^tptt  juste  de  fair^  supporter  les  frais 
par  les  n^ocians^  puisque  (a  cause  de  ces  fiais 
provient  de  leur  négligence. 

De  cet  ai*ticle  résulte ,  qu'on  ne  doit  disposer 
des  produits  dont  s'agit ,  ou  des  rccouTremens  par 
contraintes ,  que  six  mois  après  rexpiration  du 
délai  fixé  par  les  acquits.-à-cantion. 

On  est  dispense  du  rapport  d'unacquit-à-caution 
dans  le  cas  de*  perte  on  de  prise  du  narire  porteur 
des  marchandises  y  mais  on  doit  en  justifier  comme 
il  est  dit  sons  les  numéros  ios8  et  1029. 

Une  décision  ministérielle  du  a5  mai  179^» 
permeftoit  l'annulation  de  racfquit-ik-cautioAi  en 

!»rouTant  que  la  compagnie  d'assurance  a  voit  payé 
e  navire.  Voici  cette  décision  : 

ce  L'article  58  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  la 
3»  miarine  voulant  que  les  assureurs  soient  tenus  de 
»  pajBT  l'assurance  d*un  navire ,  si  après  l'an  ex- 
i>  pire  dn  jour  de  son  départ  on  n'en  a  aucune  non- 
»  velle,  la  soumission  doit  être  annulée  si  l'expé- 
1»  dîtionnaire  justifie  du  paiement  de  l'assurance  ». 

Néanmoins ,  cette  disposition  me  semble  subor- 
donnée aujourd'hui  aux  mesures  prescrites  sous 
les  n^  ioa8  et  loag. 

La  preuve  que  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les 
)iapiers  dn  correspondant  chargé  du  redvoi  de 
l'acquit  déchargé,  est  encore  un  motif  de  justifi- 
cation. 

Les  états  d'acquits-à«caution  en  retard  adi*essés 
chaque  mois  à  M.  le  directeur  général ,  doivent 
présenter  sé/^arém^/i^  ceux  qui  concernent  les  sels. 
(  LD.^mai  1807.) 


•  Aucun  duplicata  d'acquît-A- eau  lion  ni  extrait 
quelconque  de  registres,  ne  peuvent  être  délivrés 
sans  l'autorisation  de  M.  le  directeur  général.  11 
en  est  de  même  pour  les  duplicata  de  certificats 


art:  i4)  tit.  5.) 

de  décharge  qui  ne  seront  délivrés  que  sur  les  du- 
plicata d'acquits-à-caution  que  le  directeur  géné- 
ral auroit  adressés. 

La  délivrance  des  duplicata  d'acquits-à- caution 

2UC  le  directeur  général  auroit  désignés  >  dans  les 
tats  de  quinzaine,  comme  n'ayant  pas  suivi  leur 
destination  y  est  inutile  ;  à  moins  cependant  qu'on 
n'ait  de  fortes  présomptions  que  les  mardiandises 
qui  les  concernent  ont  changé  de  destination^  et 
que  les  formalités  ont  été  remplies. 

Les  directeurs  peuvent  autoriser  la  délivrance 
de  dupHcat»  pour  des  marchandises  que  M.  le  di* 
recteur  général  «  désignées  ooname  arrivées  à  leur 
destination,  Dana  ce  cas  ils  indiquent,  dans  la 
lettre  d'envoi ,  les  renseigne  mens  fournis,  et  l'état 
dans  lequel  l'expédition  étoit  comprise.  {Lacir* 
culaire  du  2  août  1809,  rapportée  êousle  numéro' 
précédent  i  change  cette  disposition  quant  à  la 
forme;  M.  le  directeur  général j  antérieurement 
à  celle  circulaire^  indiquoit,  dans  des  étais  faite 
dans  ses  bureaux ,  les  marchandises  arrivées  dans 
l^s  difprens  ports  sous  ftcqmts^à' caution  des 
autres  ports  ;  si  le  directeur  du  département ,  par 
suite  de  cet  état^  reconnoissoit  une  expédition  qui 
n* avait  pas  élé  rapporlée ,  il  ordonnoit  alors  d'en 
délivrer  un  duplicata ,  et  Vadressoit  à  M,  le  di-* 
recteur  général  avec  ses  observations  ;  celui^i  la 
faindt  revêtir  du  certificat  de  décharge  au  port 
d  arrivée ,  et  la  renvoyait  ensuite  pour  annuller  la 
soumission.  D'après  la  circulaire  du  a  {xodtpré^ 
citée,  des  états  de  départ  et  d'arrivée  sont  fournis 
à  M.  le  directeur  général  ^  et  leur  comparaison  lui 
sert  à  donner  tes  ordres  nécessaires  pour  annuller 
les  soumissions,  ou  diriger  les  poursuites,  ) 

On  ne  doit  pas  délivrer  de  duplicata  d'acquits- 
à-caution  qui  seroient  restés  dans  les  bureaux  par 
la  négligence  des  consignataires. 

Pour  tout  ce  que  dessus,  les  duplicata  d'ac- 
qnits^-oantion  sont  soumis  au  timbre.  (  C^>  9 
brumaire  an  %o.) 


SECTION  IL  —  JDes  Formalités   au  bureau ^  de  destination  ou  à  ceux 

de  passage. 

65 1  •  Les  maîtres  et  capitaines  de  bâtimens,  et  les  voituriers,  seront  tenus  de  pré-* 
senter  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés ,  savoir ,  celles  expédiées  par  mer > 
au  bureau  de  leur  destination,  et  celles  expédiées  par  terre,  aux  biireaux  de  leur 
passage,  en  même  qualité  et  quantité  que  celles  énoncées  dans  Tacquit-à^caution 
dont  ils  seront  porteurs.  • 

Cet  acquit  ne  pourra  être  déchargé  par  les  préposés  auxdlts.hureaux  qu'après  . 
vérification  faîte  de  Vétat  des  cordes  et  plombs,  du  nombre  des  ballots  et  des 
*    marchandises  y  contenues  ;  et  il  ne  sera  rien  payé  pour  les  certificats  de  décharge , 
"    qui  devront  étreinscrits  au  dos -des^acquits-â-caution ,  et  signés  au  moins  de  deux 


254^  LiVftÊ  IV.-^  Fjveuj^s  jcconDàss  jeu  commbbcs.  - 

desdits  préposés,  dans  les  bureaux  où  il  y  aura  plusieurs  commis.  Il  est  défendu 
auxdits  préposés,,  à  peine  de  tous  dépens,  dompiiages  et  intéréls,  de  diflekrejr  la 

.  remise  desdits  certificats  lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  aequits-À-H^ution 
auront  été  remplies,  ou  qu  il  sera  rapporté  des  procès^verbaux  dans  la  forme 
indiquée  par  Tarticle  7  ci-après  {n^  65<4j;  et  pour  justifier  du  reftis,  le  conduc- 
teur des  marchandises  sera  tenu  d'en  faire  rédiger  acte ,  qui  sera  signifié  sur-le- 
chanlp  au  receveur  du  bureau,  et  aucune  preuve  par,  témoins  ne  ser«\ admise  à 
cet  égard»  (22  août  1791  y  art.  6j  tit.  3.) 

posds  lés  avoient  abandoDiiës  Avant  leur  arriver 
au  dernier  bureati-,  car  de  LîHo  an  territoire  hol- 


Ir.  ne  soffit  pa»  qne  les  corde»  et  plombs  paroisaent 
ivitacts,  parce  qu'il  est  possible  de  les  déplacer  et 
de  les  remettre  dans  le  même  ëtat  ;  il  faut  encore 
s'ossnrcr  que  la  marobandîse  est  en  même  qnan- 
lilë  etqoalitë  que  celle  portëe  dans  Tâcquif. 

Tous  les  commis  du  bureau  de  destination,  et 
deux  préposés  de  la  brigade»  doivent  AÎgner  les 
dëcbarges  d'acquits  à-cauHon ,  pour  éviter  les  abus 


ou  erreurs.  (  Grcuiaire  aux  direcUurê  du  1 5  flo^    permis  n'ënonçoit  pas  que  lessucres  fassent  à  Aih 


réatan6.) 

'  Ou  a  vu,  au  v^û^S,  que  ce  certificat  de  dé- 
charge ne  peut  être  expédié  que  par  le  bureau 
indiqué  dans  Tacquit^à-caution. 


JenisFBUDBjfca.— »  i*^.  Un  acquil^^-cauiion 
il  éire  visé  par  tou9  les  bureaux  de  la  route? 

a*.  Un  permis  d'embarquer  équivaui^il  à  un 
visa  d'aequitTà'^cauiion  ? 

3*.  L'attestation    des  préposés  contfoveurs 
équivaui-^lle  à  un  certificat  de  décharge  ? 

Voici  le  fait  ^i  a  donné  lieu  à  la  solution  de  ces 
cjocstions. 

La  douane  d'Hoogstraeten  fit,  à  chaire  de  réex- 
portation ^  une  vente  de  sucres  précédemment 
confisqués  comme  marchandises  réputées  angloises. 
-—L'acheteur  dut  prendre  un  acquit-à-caution ; 
i  1  portoit  quatre  conditions  difierenles  ^  1  ^.  que  les 
sucres  seraient  conwiyés  jusqu'à  destination  par 
deux  préposes  du  bureau  ;  a®,  que  ces  sucres  pas- 
seroientpar  Anvers;  3^  que  l'acbeteur  (M.  Le> 
•merder  d^Anvers)  et  sa  caution  rapporteroient 
certificat  de  décharge  ^if^  du  reccpeur  et  du  oevi-- 
trôleur  des  bureaux  frontière  de  Hollande»  ou  des 


landois,  il  y  a  encore,  selon  la  directioD «  les 
bureaux  de  Santvliedy  de  Putte,  on  de -West- 
Wesel. 

s®.  De  ce  qu'à  Anvers  nn  visiteur  avcit  délivré 
un  permis  d'embarquer  ^  on  vonleit  prouver  qne 
les  sncres  avoient  passé  par  cette  ville;  d'aeboid  ce 


vers  y  et  dès-lors  ils  avoient  pu  être  embarquée  sur 
dés  points  intermédiaires  entre  Anvers  et  Lîllo  ; 
ensuite  le  visiteur  même  n'étoit  pas  compétent 
pour  délivrer  ce  permis.  —  Il  y  a  pins,  en  admet- 
tant même  que  les  sucres  eussent  passé  par  An* 
vers ,  ce  qui  cependant  n'étoit  énoncé  nulle  part , 
encore  eût-il  fallu  y  vérifier  l'état  des  cordes  et 
plombs,  le  nombre  des  boncants,  etc.  ^ et  faire 
constater,  aux  termes  de  la  loi ,  cette  vérification 
par  la  signature  de  deux  préposés  de  bureatt,  an 
moins.  • 

3^  Le  citoyen  LemCrcier,  en  convenant  qu'il 
n'avoit  ni  certificat  du  receveur  et  contrôÈeur  du 
dernier  bureau,  ni  certificat  des  officiers  munici'^ 
paux  de  l'extrême  frontière ,  atlestoil  de  fiiit  qu'il 
avoit  enfreint  la  troisième  cotidilioii  de  Tacquit-à» 
oautioa,  puisque  le  certificat  des  deux  préposés  de 
brigade  n'étoit  jpas  celoi  requis  par.  cette  troisième 
condition, 

4®.  La  quatrième  condition  n'a  pas  été  mieux 
remplie,  Lillo  n'étoit  pas  le  seul' bureau  où*  les 

sucres  dussent  passer, et  le  seul  visa,  qui 

oe  tronvoit  au  dos  de  raoqnit->à-caBtioB,  consta* 
toit  qu'ils  n'avoient  pas  inême  été  pr^ntés  dana 


officiers  municipaux  du  lieu,  à  défaut  de  préposés     ce  bureau^  puisqu'il  éloit  signié  de  deux  préposé» 
de  douanes  ;  4®.  que  le  sieur  Lemercier  seroit  tenu  I  convoyeurs. 

11  est  une  remarque  k  faire,  c'est  qne  eette  der— 


Ac  faire  viser  le  présent  dans  tous  les  bureaux  de 
la  route,  à  peine  de  nullité. 

Aucune  de  ces  conditions  ne  fut  remplie^  et  en 
voici  la  preuve.: 

I  ^  Les  sucres  furent  embarqués  sur  l'Escaut . . . 

•arrivera  LiHo,  les  préposés  convoyeurs  délivrent 
un  certificat  par  lequel  ils  dédareut  q  u'ils  on  t  ac« 

.cpmpMnéks  sucres îasqoe  hors  du  territoire  fian- 
çpîs,  en  passant  par  Lillo,  et  c'est  de  Lillo  même 

qu'ils  dttent  ee  certificat, Or ,  en  déclarant 

que  les  sucres  avoient  passé  par  LîUo,  c'éloît  dire 
bien  clairement  qu'ils  avoient  été  débarqués  à 

«ci^te  hauteur,  et  qu'alors  ces  siuxes  avoient  piis 

.la  ipute  de  tenre  et  c«ina«qiiemmcBt  que  les  pré- 


ni  ère.  condition  de  faire  viser  le  présent  dans  tous 
les  bureaux  de  la  route  ^  répondoit  bien  précisé- 
ment &  ces  termes  de  l'article  6  dn  titre  3  de  la  loi 
du  aa  août  1 791  :  tenun  de  présenter  tes  marcha  se- 

dises aux  bureaux  de  leur  passeige  ;  dèa-lors 

la  quatrième  condition  n'e&t-elle  pas  été  reprise 
dans  Faequit ,  encore  eût-on  dû  la  remplir  pour  ne 
pas  être  en  contravention.**  S'il  se  fîfttsgi  d'une 
expédition  par  mer,  on  auroit  dû  ne  représenter 
les  marchandises  qu'à  nn  seul  bureau  (celui  de  dea- 
tinatioa),  parée  que  dans  la  loi  ce  mot  bureau 
(  de  destination  )  est  an.  singitUer  ;  maî^  «pour  les 
expéditions  par  tene,  il  est  tAcu  clai^^que  c'est  à 
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tout  liM  «boréaux  de  pas8iige>  pnisc^ae  daiu  ce  ca» 
le  inot  bureaus  est  au  pluriel. 

Nonobstant  ces  raisons,  qui  dëmontroient  en 
dernière  analyse  qu'aucune  des  quati<e  conditionr 
de  Tacquît-à-caution  n'avoient  iié  remplies,  qui 
déuotoieat  par  une  conséquence  ultérieure  quo  le 
sieur  Le  mercier  ëtoit  passible  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi  du  lo  brumaire  an  5  contre  tous 
ceux  qui  introduisent  ou  qui  consenrent  des  mar- 
chandises angloises  dans  le  territoire  François ,  le 
li'tbnnal  correctionnel  d' Anrers  et  le  tribunal  cri-> 
ininel  des  Deux-Nètlies  décidèrent  le  contraire; 
m^tis  leurs  jugemens  furent  cassés  par  arrêt  de  la 
Cour  suprême  du  17  thermidor  an  8. 

u  Attendu ,  i^.  que  Pacquit-à- caution  dont  il 
i«  s'agit  imposoit  au  citoyen  Lemercier  l'obligation 
i>  de  le  Dure  Tiser  par  tous  les  bureaux  de  la  roule 
»  tenuQ  par  sea  marchandises ,  et  apédalemetit  par 
i>  celui  d! Anvers}  que  le  jugement^allaqué-  décide 
9  en  fait ,  que  les  marchandises  du  citoyen  Lemer* 
»  cSer  ont  effectivemeut  passé  par  Anvers;  et  que 
»  cependant  L'acquit  ii-caution  ii'y  a  pas  été  vise 
9  et  déchargé  par  deux  an  moins ,  des  préposés 
»  du  bureau  y  établi»  d'où  il  résulte  une  contra- 
it veniibn  À  l'article  6  du  tilre  3  de  la  loi  du  a2 
»  août  1791;— attendu,  2^.  que  le  même  acquit- 
D  à-caution  imposoit  an  citoyen  Lemercier  Tobli- 

652*.  Dans  le  cas  où,  lôrs  de  la  visite  au  bureau  de  destination  ou  de  passage,  les 
inarcliandises  mentionnées  dans  Tacquit-à  caution  se  trquveront  difTérent«sdaiiH 
l'espèce,  elles  seront  saisies,  et  la  confiscation  en  sera  prononcée  contre  les  cou^ 
diicteurs,  avec  amende  de  cent  livres,  sauf  leur  recours  contre  les  expédition* 
naires* 

Si  la  quantité  est  inférieure  à  celle  portée  dans  Tacquit-à-K^autiony  il  né  sera 
déchargé  que  pour  la  quantité  représentée  ; 

En  cas  d'excédant  {si  Parrhée  a  eu  lieu  par  terre) ,  il  sera  soumis  au  double 
droit,  en  observant  ce  qui  est  réglé  par  l'article  19  du  titre  2  {n^  382).  Si  1rs 
marchandises  représentées  sont  prohibées  à  l'orée,  elles  seront  confisquées  « 
avec  amende  de  cinq  cents  francs  »  le  tout  indépendamment  des  condamnations 
qui  seront  poursuivies  ati  bureau  du  départ  contre  les  soumissionnaires  et  leurs 
cautions,  et  d'après  leurs  soumissions,  (aa  août  1791 ,  art.  9,  tit.  3.) 


»  gation  non-seulement  de  faire  convoyer  ses  mar- 
»»  chaudisos  jusqu'en  Tlollande,  mais  encore  de  rap- 
»  poiler  y  conformément  au  même  article  de  la  loi 
»  du  29  août  1791  uu  certificat  de  décharge  signé 
)>  du  receveur  et  du  contrôleur  du  bureau  de  Pcx- 
»  trême  frontière,  ce  qu'il  n'a  point  fait:  d'où  il 
»  résulte  une  seconde  contravention  au  même 
M  article  ;— attendu  3^  que  même  en  supposant  lo 
»  citoyen  Lemercier  valablement  dispensé  par  lo 
m  permis  d'embarquer  apposé  à  son  acquit-à-ran- 
»  tion  par  le  visiteur  de  la  douane  d'Anvers,  de 
»  rapporter  un  certificat  de  décharge  du  bureau  de 
D  l'extrême  frontière,  au  moins  il  n'anroit  pasété 
»  dispensé,  qu'au  oonUAire  il^uroît  été  expresié^ 
»  ment  chargé ,  par  ce  même  permis,  de  faire  panser 
»  ses  marchandises  par  le  bureau  de  Liillo,  et  par 
»  conséquent  de  les  y  présenter  et  dire  vérifier 
H  confonnément  «I  même  article  de  la  loi  de  1791  ; 
»  d'o£t  il  résulte  une  troisième  contravention  àca 
»  même  article.  Attendu  4^  que  le  citoyen  lie- 
D  mercier»  en  ne  rapportant  pas  une  preuve  légale 
)»  de  la  réexportation  des  sucres  dont  il  s'agit,  est  de  > 
»  menré  coiivaineu  d'avoir  retenu  sur  le*  territoire 
u  de  la  République  des  «larchandises  angloises; 
»  d'où  résulte  une  contravention  à  la  loi  du  10  bru- 
))  maire  an  5.-«-La  Ck)ur  casse  et  annolle ». 


Au  dernier  paragraphe  de  cet  article,  j'ajoute  ces 
mots  ai  t arrivée  a  eu  lieu  par  terre ,  parce  que 
Tarticle  qui  va  suivre  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 , 
ayant  prescrit  d'autt*es  coudamnatioiis  pour  les 
excédans  qui  seroieut  rceonnus  à  rdrrivée  par 
mer,  il  en  résuUeroit  erreur  si  on  suivoit  encore 
cette  disposition- ci  pour  le  cas  de  cabotage* 


Encore  une  autre  observation ,  c'est  que  je  crois 
bien  que  s'il  y  a  voit,  excédant  en  marchandises 
d'espèces  rcpulécs  angloises,  ce  ne  seroit  plus 
l'amende  de  5oo  francs  qu'il  faudroit  appliquer, 
inais  bien  celle  de  la  triple  valeur  édictée  par  la 
loi  postérieure  du  10  brumaire  an  5. 


655.  Dans  le  cas  où,  lors  de  ia  •  visîte- au  bureau  du  port  de  destination  ^  les  pre'* 
pô»és  reconnaîtroient  une  quantité  plus-  considérable  que  celle  énoncée  surVex- 
pédltioii  délivrée  au  bureau  du  lieu  du  départ,  cet  excédant  sera  saisi ,  et  la  con- 
iiscalioa.eo  sera  prononcée^avec  amende  aè  cinq  cents  francs. 

Cependant ,  si  rexcédânt  n'est  que  du  vingtième  de  la  quantité  portée  sur  Ter- 
pédition,  il  n^  aura  lieu  qu'à  la  perception  des  droits  imposés  sur  les  marchan- 
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dises  ou  denrées  de  même  nature  venant  de  l'étranger.  {8/loréal  anu  y  aft.  76.  ) 


cette  lettre  ne  me  paroit  pas  juste  qnaot  ati  taux 
de  l'amende  ;  certes ,  au  port  d'arrivée  comme  ail-* 
lears ,  il  y  a  lien  à  saisie  et  à  çonGscalioD  poar  dif- 
férence e^  qualité  y  mais  c'est  Ja  loi  spéciale  à  la 
marchandise  t  et  non  pas  toujours  le  principe  gé- 
néral qu'il  faut  invoquer;  car,  enfin,  si  dans  le 
trajet  il  y  avoit  eu  substitution  en  marchandises 
angloîsçsy  lef  peines  applicables  seroient  bien  celles 
prescrites  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5 y  et  non 
pas  une  amende  de  5oo  franca 


7'  A  I  sous  les  yeux  une  circulaire  du  directeur. 
d'Anvers,  du  26  nivôse  an  il,  qui  dit:  «Si  la 
))  marchandise  est  différente  en  qualité  de  celle 
)}  énoncée  dans  l'expédition,  il  y  a  Heu  à  saisie  et 
)>  coaHscation  avec  amende  de  5oo  francs ,  par  le 
))  principe  général  que  toute  fausse  déclaration 
))  emporte  confiscation  avec  amende ,  et  par  celui 
»  qu'établît  Tart.  75  (  n^  643  )  relativement  à  la 
»  préméditation  d'une  substitution  qu'a  pour  ob<- 
yi  jet  la  fausse  déclaration  en  qualité  au  lieu  de 
»  l'enlèvement  m La  conséquence  que  tire 

6/) 4.  Les  préposés  €2^tf  douanes  ne  pourront  délivrer  de  certificats  de  décharfi|cf 
pour  les  marchandises  qui  seront  représentées  au  bureau  de  la  destination ,  ou  ou 
passage,  après  le  temps  fixé  par  racquit-à-caution;  et  s'il  s'agit  de  marchandises 
expéaiées  par  m<er ,  ou  par  terre  en  empruntant  le  territoire  de  1  étranger^  elle» 
acquitteront  au  bureau  où  elles  seront  j^résentées  après  ledit  délai  les  droits  d*en* 
frée,  comme  si  elles  venoient  de  l'étranger,  sans  préjudice  du  double  droit' de 
sortie,  dans  le  cas  où  il  en  sera  dû,  et  dont  le  paiement  sera  poursuivi,  au  lieu 
du  départ  y  contre  les  soiimissionnaires.  (21a  août  1791  y  art.  7 ,  iU*  3.  ) 

6 55.  Les  capitaines  et  maîtres  de  bâtimens  seront  admis  à  justifier  qu'ils  auront 
été  retardés  par  des  cas  fortuits,  comme  fortune  de.  mer,  poiirsuite  d'ennemis  et 
autres  accidens ,  et  ce  par  des  procès^verbaux  rédigés  à  bord  et  signés  des  princi* 
paux  de  Téquipage ,  ou  par  des  rapports  faits  auxjuges  du  tribunal  qui  remplacera 
celui  d'amirauté  au  lieu  de  destination,  ou  aux  ofnciersde  la  municipalité, à  défaut 
de  ce  tribunal,  et  les  procès-verbaux  ou  rapports  seront  affirmés  devant  lesdits 
juges. 

Les  marchands  ou  conducteurs  des  marchandises  transportées  par  tetre ,  seront 
également  admis  à  justifier  des  retardemens  qu'ils  auront  éproiivés  pendant  la 
route,  en  rapportant  au  bureau  des  ^douanes  des  procès  -  verbaux  en  bo^ne 
forme,  faits  par  les  juges  des  lieux  où  ils  auront  été  retenus,  et  à  défaut  d'éta- 
blissement d  aucune  jurisdiction ,  par  les  officiers  municipaux  desdits  lieux;  les- 
quels procès* verbaux  feront  mention  des  circonstances  et  des  causes  du  retard. 

Dans  ces  cas,  les  acquits-^à* caution  auront  leur  effet,  et  les  certificats  de  de- 
charge  seront  délivrés  par  Wpréposés  des  douanes. 

Il  ne  pourra  être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale  au  défaut  desdits  rapports 
ou  procès-verbaux ,  qui  ne  seront  admis  qu'autant  qu'ils  auront  été  déposés  au 
bureau  de  destination  ou  de  passage  en  même  temps  qiie  les  marchandises  y  auront 
été  représentées.  (22  août  1791 ,  art,  8,  iit.  3.) 

a  voit  déchargé  les  soumissionnaires  d^un  tcqoit-  à- 
caîition  du  paiement  du  double  droit  de  sortie  sur 


L'a&ticle  a  dja  tit^-e  7  de  la  loi  du  4  germinal 
an  2,  a  confirmé  les  dispositions  énoncées  dans  le 
premier  paragraphe  de  celui-ci  )  cet  article  2  est 
ainsi  conçn: 

<c  Le  délai  pour  rapporter  les  acqnits-à-caution 
Il  déchaînés  no  sera  pas  fatal,  si  les  capîlainee  des 
j>  bâtimens  justifient  des  causes  forcées  de  ce  retard 
».  on  fortune  de  mer ,  par  des  rapports  faits  en  mer , 
»  affirmés  et  déposés  au  bureau  des  douanes  ». 

Tous  autres  certificats  que  ceux  Toulus  ici  se- 
ivîent  ioMiffisanSy  même  ceux  des  notaires. 

J  uaispmiJSLmcE.--»  £^*  tribitri&l  civil  de  Ba;)ronne 


des  tabacs  expédiés  de  ce  port  à  \\x\  autre,  et  qui , 
au  lieu  de  suivre  la  dcfs  tins  lion  indiquée  par  ledit 
acquît,  avoient  été  vendus  en  route  par  suite  d^un 
)t4^eraeutda  tribmial  de  commerce*  qui  les  avoit 
déclarés  arariés.  •  « .  *  Ces  îugemens  furent  cassés 
[Mir  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  3o  thermidor 
an  to,  comme  contraire  à  Tarticle  8  du  titre  3  de 
'  la  bi  du  sa  août  1791 ,  qui  yeut  qu^es  matchan* 
diaes  soi«at  représentée»  an  bureau  de  destinciioii 
ou  de  passage. 


.1       \ 


TITRE     II; 

#•    ■  ■ 

Z)e  la  faculté  d^  emprunter  certaines  portions  du  territoire  français  pour 
faire  transiter  les  marchandises  de  V étranger  à  V étranger.  , 

SECTION   L  -^  Du  TrantAi  vetH  le»  frontiênes  d'^liemagne,      ' 

»  \ 

§.  I.  Du  transit  sur  le  Rhin. 

656.  L'arrêté  pris  le  X2  brumaire  an  7  par  le  citoyen  Ru^r,  alori  commissaire 
du  Gouvernement  dans  les  nouveaux  aépartemens  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Jlhin,  est  rapporté  eh  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  transit  perçu  dans  les 
treize  bureaux  placés  sur  cette  rive.  (  jiC*  14  thermidor  an  8,  art.  1. } 


607.  La  perception  de  ce  droit  sera  rétablie  pour  le  tiers, seulement  des  sommes 
portées  aux  tarifs  qui  étoient  en  vigueur  à  Tépoque  de  la  conc][uéte.  (-<<C. 
14  thermidor  an  8,  art.  2*) 

658.  Le  produit  du  droit  de  transit  rétabli  par  le  présent  arrêté,  est  spéciale- 
ment et  limitativement  affecté  aux  réparations  des  digues,  chemins  de  halage  et 
autres  travaux  de  navigation  sur  la  rive  gauche  du  Bhin.  (^C  i4  thermidor 
an  8,  arté  3.) 

009.  La  perception  du  droit  dé  transit 'sur  le  Rhih  sera  faite  parles  prépdsés  des 
douanes ,  dans  les  lieux  où  étoient  anciennement  établis  les  bureaux ,  ou  dan^ 
tous  autres  lieux  qui. seront  désignés^ (  ^C.  i4  thermidor  an  8 ,  art.  4-  ) 

66o*  L'administration  des  douanes  comptera,  par  bordereaux  séparés,  du  pro- 
duit de  la  recette  du  droit  de  transit;  elle  transmettra  copie  de  ces  bordereaux 
au  ministre  des  finances  et  aux  préfets  des  quatre  départemens  réuiiis*  (  ^C» 
i4  thermidor  ah  8 ,  art.  5.  ) 

Il  sera  alloué  à  l'administration  des  douanes  une  remise  sur  les  recettes;  cette 
remise  sera  réglée  par  le  ministre  des  finances.  (  Même  arrêté^  art.  6.) 

•  <  * 

§.  II.  Du  transit  sur  terre  par  les  départemens  des  Haut  et  Bas-^Rhin  et  du 

Mont-Tonnerre. 

•  «  «  è 

66 1  •  Les  marchandises  étrangères  permiées ,  à  Texceplfon  des  toiles  peintes...... 

ettabsips  en  feuilles^  pourToot  transiter  par  terre  à  l'étranger  ^  en  entrant  pat 
les  bureaux  de  Bourg-Libre,  de  Strasbourg,  et  sortant  par  Celui ^lA?  Mayenoé^ 
et  réciproquement,  mais  toujours  ensuivaYit.les  routes  directes t elles  acquitte- 
ront le  droit  de  la  balance  du  conimerce.  {^fioréal  an  11^  arp*  55.). 

Wbmi  les  marchandises  permises  exeeptées  du  TarÇiolf  ioHe$  pêinies  ^  êi  la  loi  a  voit  dit  que  les 

transit-,  le  texte  comprend  lès  moûs^teiines ,  parce  toiles  peintes  dont  elle  entendoit  parler  étoient 

qu'alors  leur  imperlation  ëtoit  autorisée  ;  mais  de-  d«s  toiles  de  coton  on  de  fil  et  coton  ,  également 

puis  ^les  ont  été  prohibées^  et  dès-lors  il  deyient  prohibées  depuis;  mais ,  en  ne  s'expliquant  pas 

inutile  d'eil  rappeler  Teixception,  puisque^  par  sur  la  qnaliié,  elle  paroit  avoir  voulu  comprendre 

eeWsenl  Qu'une  maniliaBdîse  élfangère  est  frappée  dans  rezoeptiônjosqu'aok  toiles  de  lin  et  de  chaa« 

de.  prohibition ,  il  lui  est  défendu  de  transiter  sur  vre  lorsqu'elles  sont  imprimées. .... 

les  terres  de  Frsoce.'^raarois  dû  également  rayer  1      Le  texte  de  oe  même  article  ordonnoit  le  transit 
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par  lo  hnreen  à*OM)€nhêim  ;  mais  un  «Ucret  im-     trepôt  $êra  établi  dans  lepaiaiê  ékeiomi  de  Mttc 
pénal  y  du  9  yenaémîatre  an  1 3  »  lai  a  lubstitifë     viUç. 
celui  de  Mayence^  i;{i«  momeni  oà  U  nouM  en-     ^ 

66it.  Celles  déclarées  en  -tratnsit  devront  suivre  Jeur  destination  pour  l'étranger, 
sans  pouvoir  être  mises  dans  Tentrepôt  de  Strasbourg  :  ell^'S  seront  expédiées 
dans  les  formes  ordinaires,  sous  plomb,  et  avec  acqiiît-à-<:aution.  (8  Jhréal 
an  11  y  art.  56.  ) 

Il  îoiporte  de  ODU^uller  la  section  qui  traite  4e 
Tentrepôt  de  Strasbourg  ;  comoie  celle-ei ,  elle  rec- 
tifie les  mesures  ordonnées ,  et  sur  le  transit  dont 


faoBirg,  pat  les  lois  dea  10  Jaillet  1791  .et  7  sep- 
tembre 1799,  qui  dès-Iora  se  trouvent  abrogées  » 
sauf  l'article  i5  de  la  dernière,  qu'on  trouvera 
sons'  le  n^  7S6.   - 


il  est  ici  question,  et  sur  l'entrepôt  de'  Stras* 

665.  Si  les  marcham^ses  décidées  en  transit  otit  été  soustraites ,  il  y  aura  Heu 
.    au  quadruple  des  droits  de  consommation  »  ^t  à  une  amende  de  cinq  cents  francs 

contre  Tes  contrevenans. 

Si  les  marchandises  expédiées  en  transit  sont  reconnues  être  d'espèces  diffé- 
rentes de  celles  déclarées,  les  contrevenans  seront  <!ïondamnés  à  payer,  à  litre 
de  confiscation,  la  valeur  des  marchandises  déclarées,  au  cours  desdites  m ar-» 
chandises,  et  à  une  amende  de  cinq  cents  francs.  (8  floréal  an  11 ,  art.  5^.) 

664.  Le$  certificats  de  décharge  dont  les  acquits-à  caution  délivrés  pour  les  mar- 
chandises expédiées  eu  transit  devront  être  revêtus,  ne  seront  valables  qu autant 
qu'ils  seront  signés  par  le  receveur  et  deux  autres  préposés.  {8  floréal  an  tj  , 
art.  58:) 

§.  III.   Du  transit  par  le  département  ci-depani  du  Mont-Terrible. 

665-  T^e  transit  de  l'étranger  à  .l'étranger ,  accordé*  ••••.«  aux  départemens  des 
Haut  et  J9a^-Rhin  et  du  Mont-Tonnerre,  est  également  accordé,  et  aux  raçmes 
conditions,  au  département  du  {ci-depant)  Mont-Terrible.  (a6  mai  1793.) 

666.  Le  transit  établi  par  la  loi  du  a6  mai  1793  continuera  d'avoir  lieu  par  le 
département  (ci-devant)  du  Mont-Terrible.,  et  par. les  pays  d'£rguel  et.de  Mou- 
tier-Grandval ,  qui  y  ont  été  réunis»  (  ^JO.  19  thermidor  an  6,  art.  1.) 

,  •  Les  formalités  nécessaires  pour  jouir  du  transit  seront  remplies  dans  les 
bureaux  de  douanes  de  Raynach,  Brislach,  Cremines,  Bienne  et  la  Cibouirg  , 
exclusivement  à  toits  autres.  (^JP*  19  therniidor  o/i  6,  art.  2.  ) 

Le  bureau  des  douanes  à  Perle  est  .ajouté  à  ceux  désignés  par  l'arrêté  dit 
19  thermidor  dernier,  et  les  formalités  nécessaires  pour  jouir  du  ti^nsit,  y 
ser^Kit:  remplies  eomœe  daas  ces  autres  bureaux.,  (jil).  a  5  fructidor  an  0.  ) 

CpLT  un  arrêta  consulaire  f  du  1 3  brumaiire  an  û,  1  Renana,  ^mitivement  désigné  par  FarrAt^  du 
qui  a  substitue  le  bureau  de  la  Cibonrg  à  oelui  de  |  1 9  thermidor  an  & 

668*  Les  acquitfr-à-caution  délivrés  pour  le  transit  ne  pourront  être  déchai|[és 
que  dans  ceux  des  bureaux  qui  se  trouveront  désignés  par  ces  expéditions ,  pour 
le  passage  à  Téti^anger.  (uiÙ*  19  thermidor  an  6  ,*  art.  3.  ) 
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Ainsi  ce  transit  est  restreint  aujourd'hui  aux  mê- 
mes conditions  et  foimalil^  que  celles  propres  à 
celui  par  les  dëpartemens  des  Haut  et  Bas-Rhin  et 
du  Mont^Tonaeire, 


^^" 


-Sur  la  question  de  savoir  si  les  matchiuidises 


étrangères  qui  jonisseut  d'un  transit  firanc^cqoitt 
teroient  le  droit- de  balance  dans  Tun  e^  ria4tr9 
cas  9.  le  minisU»  des  fiimaoes  a  ren^lii^.  \p  a*  joRe 
complémenUire  an  5,  unedéosioA^ilÇV^oa.oe» 
termes  :.  «  Toutes  les  miu:diandiief  en  transit,  «qui 
«  ne  sottlpa^  sssnjettîes  è  4'autres  dfoils  qilf  ueus 


TnjtNSJT  DB  L^ÈTRJNCSR  SUR  FnJKcs.  —  Par  Génês. 
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^%xh  IMT  r«rt.  ft'de  la  leî  do  ^4  niiNMefto  5^  ne  1  Ainsi  elles  ne  doivent  rien  acquitter  à  la  sortie. 
»  wùAt  paMÎblea  qne  d'nn  senl  droit  à  l'entrée  9.  i  (  CA.  5  vendémiaire  an  S.) 

SECTION  II.  —  JDu  TVaiint  vers  les  frontières  cT Italie. 

§.  I.  Du  transit  par  Gênes  pour  V Italie. 

669.  Les  marchandises  qui  seront  expédiées  de  l'étranger  en  transit  par  terre,  à 
V  destination  de  Teatrepot^Se  Gênes,  seront  vérifiées,  enregistrées  et  soumission- 
nées, conformément  aux  dispositions  de  l'article  ^^  de  la  présente  loi  {n^  71^)9 
et  mises  dans  l'entrepôt:  celles  desdites  marchandises  qui  seront  enTOvées  k 
l'étranger,  soit  par  terre*  soit  par  mer,  paieront  le  droit  de  transit  conformé* 
ment  au  tarif  joint  à  la  présente  loi.  (3o  açril  1806,  second  paragraphe  de 
l'art.  5o.  ) 

670.  Les  marchandises  expédiées  de  l'entrepôh  de  Gènes  en  transit  pour  l'Italie 
devront  sortir  par  le  bureau  de  Casatisme,  en  passant  par  Novi,  Tortone  et 

,  Voghère. 

De  promptes  mesures  seront  prises  pour  ^ue  la  douane  placée  à  Casatisme  soit 
rapprochée  des  rives  du  Pô ,  et  transférée  à  Casiaa-Bella.  (  DI.  10  féurier  1808 , 
art.  1".  ) 

67  1  •  Après  vérification  desdites  marchandises  à  la  douane  de  Casatisme ,  elles 
seront  expédiées  directement  pour  celle  de  Pavie,  sous  un  nouvel  acquit- à*- cau- 
tion ,  qui  sera  revêtu  d'un  certificat  d'arrivée  par  le  préposé  de  ce  bureau. 
{Même  décret ,  art.  â.) 

2.  Les  objets  expédiés  de  la  douane  de  Casatisme  pour  cille  de  Pavie,  ne  pour- 
ront être  réexpédiés  de  ce  dernier  bureau ,  en  transit  pour  la  France ,  sans  être 
accompagnés  d'acquits* à-cauUou ,  qui  en  assureront  1  arrivée  à  celui  de  Casa- 
tisme. {Même  décret,  art.  3.) 

En  odnaëqnencè  de  ces  noavelles  dispositions,  il 
a  ëtë  ordonné  au  reoevear  de  Gènes  do'  restreindre 
les  expéditions  de  transit  ponr  l'Italie,  à  la  seule 
ronte  qui  conduit  à  Pavie ^  parNoVi^  Tortone, 
Voghère  et  Casatisme.  —  I^  acqnits-à-cantion 
délivrés  dans  la  forme  ordinaire ,  désigneront  cette 
rottte,  et  oontiendrotit  l'obligation  de  les  présenter 
et  de  les  faire  viser  an  passage  dans  ]es  lieux  où  il . 
existe  des  bureaux  de  douanes.  —  Les  expédi- 
tionnaires de  Gènes  pouvant  se  trouver  embar- 
nssés  pour  se  procurer  de  nouvelles  cautions  au 
bureau  de  Casatisme >  il  a  élé  prescrit  an. directeur 
de  Voghère  de  leur  accorder ,  à  cet  égard,  toutes 
les  facilités  oomjfiatibles  avec  Tobjet  de  la  mesure 
prescrite  par  l'ortide  ^  d-dessus  du  décret  du  10 
Kvrier  1808^  ainsi  I  après  qoe  les  mardiaudises 
en  transit  auront  été  véri^^  à  ce  bureau ,  elles 
pourront  être  expédiées  pour  celui  de  Pavie /«^ec 
l'àcquit-à-caution  de  Gènes ,  qui  ne  sera  rêvètn 
du  certificat  des  préposés  de  Ouatisme,  qne  lor»» 
^411^1  amra  été  rapporté  avec  celui  de  la  douane  de  De  ce  décret  du  10  février  1 808,  résulte  néoes- 
.f^atî^«.  L'obligation  de  fournir  les  deux  actes  de  sairement  dérogation  à  celui  du  27  septembre 
décluirgp ,  devient  Itne  des  conditions  essentielles     1807,  eo  ce  qui  concerne  la  route  à  smvre. . .  Et 
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qui  doivent  être  exprimées  dans  les  acqmti^è«> 
caution  de  la  douane  de  Gènes.  (  LD.  ^1  février 
i8oa  ) 

Indépendamment  des  trois  articTes  rapportés  ci* 
dessus,  le  décret  impérial  du  10 février  1008,  con- 
tient eneore  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  4.  a  Tout  entrepAt  de  denrées  coloniales  > 
a  de  drogueries  et  épiceries,  est  défendn  dans  les 
»  communes  itaUeones,  bameaux  et  maisons  iso- 
»  lées  limitroplteadn  territoire  français,  sons  peine 
»  de  la  confiscation  desdites  marchandises.  • 

Art.  5.  9  Nos  eonseilleirs  d'état,  directeurs 
»  généraux  des  douanes  françaises  et  italiennes, 
»  se  ooncerleront  et  établiront  dans  le  service  des 
»  douanes  respectives»  toutes  les  relations  néces* 
»  saires  à  la  répression  de  la  fitiudeque  l'on  teo- 
»  teroit  de  commettre  sur  les  deux  états  ». 
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quant  aux  fonnalitës  presdlKes  par  ce  dernier  dé- 
cret y  comme  elles  ne  sont  qae  la  coiiaéqaence  des 
lois  gënërales  de  douanes,  elles  restent  de  ûiit  en 
vigueur^  en  soumettant  leur  appUcalion  aux  dis- 
positions du  dëcret  du  lo  février  1808. 

Une  autre  observation,  c'est  que  non>seulement 
ce  décret  du  10  février  1808,  déroge  au  transit 
de  Gênes,  en  Italie,  établi  par  celui  du  27  sep- 
tembre 1807,  mais  c'est  qu'il  déroge  encore  an 
transit  projeté  par  la  loi  du  5o  avril  1806,  qui, 
elle^mèmei  abrogeoit  celui  prescrit  par  les  articles 

59  à  63  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 Te  dis 

iranâii  jpTO}flU^  nam  qu'effectivement  jamais  les 
articles  60  à  71  de  la  loi  du  3o  avril  18069  n*pnt 
été  mis  a  exécution ,  ni  qnant  an  transit,  ni  quant 
à  l'entrepôt  d'Alexandrie. J'ignore  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  4  les  laisser  sans  exécution , 
mais  il  est  possible  qu'à  la  paix  maritime! ,  J'entre* 
pôt  d'Alexandrie  soit  ouvert,  et  encore  bien  qne 
je  no  pense  pas  que  le  transit  de  Gênes  soit  jamais 
rendu  exclusif  jj^t  Alexandrie,  à  cansç  des  vives 
réclamations  du  commerce  en  fiivenr  des  mesures 
ndmimstratives  actuellement  existantes ,  je  don- 
nerai néanmoins  le  texte  de  ces  articles  60  à  71 
de  la  loi  du  3o  avril  1806,  à  la  suite  de  la  section 
qni  traitera  de  l'entrepôt  de  Gênes.  — -  Woir  en 
conséquence  sous  le  n^  728. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  inutile  de  rapporter 
les  articles  du  décret  du  37  septembre  1807 ,  qui 
traitent  du  transit,  par  cela  aussi  qu'ils  pourroient 
peut-être  de  nouveau  recevoir  leur  exécution  lit* 
téralo  : 

«  //y  aura  danê  ta  ville  de  Not/i ,  département 
3>  de  Gênes,  un  bureau  de  douanes  pour  le  dépôt 
-»  et  la  vérification  des  marchandises  qui  seront 
»  expédiées  en  transit  dis  port  franc  de  Gênes  à 
JB  destination  de  Pltalie  ou  de  la  Suisse  ^  ainsi  que 
^  tie  ce/les  venant  de  l'Italie  et  de  la  Suisse  à  des» 
»  tination  de  XJênee.  (PI.  27  septembre  1807  f 
art.  4.  ) 

D  Les  marchandises  expédiées  en  transit  par 

»  Novi ,   seront  plombées ,  soit  à  la  douane  de 

^  D  Gênes ,  soit  dans  les  bureaux  placés  sur  les 


I  TbfrontièreedePItalieoudeiaSuMêSêfOi 
I  »  pagnéee  d'etoquite-à-^auiion,  qui  indiqummst  ^ 
Ia«;»  détail^  les  quantités  et  Us  espèces^  ainsi  que 
{iT le- pçide  ,  nombre  ou  mesure  de  chaque  balle  , 
y>  caisse ,  baril ,  etc.  Les  voitures  ,  enet^aux  ors 
m  mulets  qui  les  transporteront  devront  arriver 
»  directement  à  la  douane  de  Novi^  eans pouvoir 
»  s'arrêter  ni  entrer  dans  aucune  auberge  ou 
n  maison  de  la  ville.  Les  marchandises  pour  lem^ 
T>  quelles  on  contreviendra  à  la  présente  dispo^ 
»  sition^  seront  êoieiee  et  confisquées,  ainsi  que^^ 
»  iee  clievatue ,  mulets  et  voitures  servsmt  au  tranm-m 
»  port*  (DL  27  septembre  1807,  art.  5.) 

»  Au  mommi  de  l'arrivés  des  marchandiees  à 
9  la  douane  ae  Novi^  les  préposés ,  après  avoir 
jt  reconnu  l'état  des  plombs  et  cordes ,  procéderont 
-»  à  la  vérification  ;  s'il  y  a  excédant  ou  déficit 
»  aux  quantités  indiquées  sur  les  acquitS'^'^ 
»  caution ,  ou  substitution  d'une  marchandiee  di 
»  une  autre  y  les  sourtUssionruures  encourront  Iee 
-»  peines  portéee  par  les  lois.  (DI.  37  septembre 
1807,  art.  6.) 

»  ImmàdiatemejU  après  la  vérifieation  des  marm 
»  chandises ,  ellee  seront  mises  dans  le  magasiu 
X)  du  dépôt ,  et  portées  en  charge  sur  un  registre 
S)  particulier.  Lorsqu'elles  sortiront  du  dépôt  pour 
]»  euitre  leur  destination,  elles  seront  de  nouveau 
]>  expédiées  sous  plomb  et  acquits  à-caution ,  et 
7>  portées  en  décharge  sur  un  autre  registre.  (  Dl. 
37  septembre  1807 ,  art.  7.  ) 

9  Les  denrées  coloniales ,  les  toiles  de  coton 
»  blanchss  et  peintes  ,  les  mousselines ,  mousseU^ 
»  nettes  y  basintf  ^  piqués ,  casimirs,  étoffas  et  drape 
»  de  laine ,  étoffes  et  velours  de  emton  qui  arrive- 
>  D  ront  à  Novi  »  eoit  pour  la  consommation  de  la 
»  ville  ,  soit  pour  passer  ensuite  dans  l'intériessr  ^ 
»  devront  être  accompagnés  dexpéditions  dPun 
M  bureau  des  douanee  ^  pour  justifier  que  les  droite 
u  d'entrée  ont  été  perçus  sur  Iee  aenrées  coloniales, 
r>  ou  que  les  autres  marchandises  ci- dessus  cié— 
»  signées  proviennent  des  fabriques  françaises  »• 
(DI.  27  septembre  1807,  art»  8.  ) 


S-  II*  Du  transit  par  la  Toscane. 
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ô.  Les  marchandises  expédiées  du  royaume  d'Italie  en  transit  pour  les  entre^ 
pots  de  Florence  et  de  Liirourne»  entreront  par  le  bureau  de  Pîetra*Mab, 
sur  la  route  de  Bologne,  et  par  celui  d'Abetone,  sur  celle  de  Modène. 

Celles  venant  de  1  Etat  romain  pour  les  mêmes  destinations ,  entreront  par  le 
bureau  d'Ossaya,  sur  la  route  de  Perngia,  la  Haute-Bt)magne  et  la  Marche 
d'Âncône,  et  par  celui  de  Ponte  àCenleno,  sur  la  grande  route  de  Rome  et  de 
la  Basse-Romagne. 

Les  marchandises  expédiées  des  entrepôts  de  Livourne  et  de  Florence  k  des*- 
tination  du  royaume  d'Italie  ou  de  l'Etat  romain ,  sortiront  par  l'un  des  bu- 
reaux ci-dessus  désignés.  {DI.  22  octobre  1808 ,  art.  a5.  ) 


TuJNSJT  DM  ïlitnJNasR  SUR  Frjncis.  ^  Par  la  Toscane.  a^^ 

^J*^.  Les  marchandises  expédiées  de  Livourne  on  delentrepôt  de  Florence  pour 
le  royaume  dltalie,  ainsi  que  celles  venant  dudit  royaume  à  destination  de 
ces  deux  entrepôts ,  payeront  pour  droit  de  transit ,  ceux  fixés  par  l'article  7 
du  traité  de  commerce  passé  entre  la  France  et  le  royaume  dltalie  (/ï°  880)* 

Les  marchandises  expédiées  des  deux  entrepôts  pour  TEtat  romain,  ou  de 
cet  £tat  à  la  même  destination,  payeront  le  double  desdits  droits.  (Z7i.  22  oc- 

•     tobte  iSqSj  art.  24.) 

67p.  Lorsque  les  marchandises  seront  expédiées  directement  de  Livourne  en 
trafisit  pour  le  royaume  d'Italie  et  de  l'Etat  romarn,  ou  de  ces  deux  pays  pour 
Livourne ,  les  droits  seront  acquittés  dans  les  hureaux'où  les  acquilsà-caution 
seront  délivrés. 

Florence,  les  droits  de 
pour  l'étranger.  (  DI* 


y        .      Si  les  marchandises  sont  expédiées  pour  l'entrepôt  de  ] 
y  ÔO^r'  |p3nsit  ne  seront  perçus  que  lorsqu'elles  en  sortiront 
{^îMééfU^  ^4^    22  octobre  1808,  art.  a5.) 


_  4  

SECTION    m.  —  Du  Transit  par  terre,  de  Bayonne  en  Espagne. 

676-  Le  transit  par  terre  de  Bayonne  en  Espagne  des  denrées  importées  par  mer 
dans  le  port  de  Bayonne  |  est  autoridi  par  les  bureaux  d'Àinboa  et  de  Behobie. 
(/?/.  20  juillet  1808,  art.  b'j.)  ^ 

^JJ'  La  conversion  des  grosses  balles,  caissds  et  futailles,  en  sacs  et  ballots  de 
moindre 'xplùme,  s'e^^écutera  dans  ^'entrepôt  même  de  la  douane  et  sous'les 
yeux  de  ses  prépoaés.  (Même  décret^  art.  58. )     ^ 

678.  Les  sacs  et  ballots  seront  plombés  du  plomb  de  la  douane  de  Bayoï^ie. 
(  DL  20  juillet  X  808 ,  ar/.  5q  .  ) 

Le  prix  de  chaque  plomb  ne  pourra,  excéder  Yingt*>cinq  centimes.  (  Même 
décret,  oÊt.  64«  }  • 

*  Us  seront  expédiés  sous  aoQuit-a-c^utioB  »  délivré  par  la  douane  de  Bayonne  ,^ 

*  indiquant  le  poids  etie  numéro  de  chaque  sac  ou  ballot.  {DI.  20  juillet  1808, 
art.  00.  )  •        .         '  • 

670.  Les  acquits-à-cautton  seront  déchargés  par  Vt  bureau  de  sortie^  après  vériâ^ 
cation  des  marcliamlises  et  reconnoissance  des  poids  et  des  plo^ubs.  ^(  Z7J. 
^20  juillet  1 8^8 , -ari.  pi .  Jr    -  -    ^ 

680.  Lorsque  la  d<)uane  jugera  convenable  de  faire  accompagner  les  expéditions 
par  des  préposés  aux  frais  du  négociant  propriétaire,  Tacquit-à-caulion  ne  sera 
déchargé  que  sur  le  certificat,  tant  desdits  préposés  que  de  ceux  du  service  actif 
de  Behobie  et  d'Ainboa,  attestant  le  passage  des  marchandises  à  l'étranger. 
{DJ.  20  juillet  iSoSj 'art.  62.)  • 

Le  nombre  de  prépgsés  chargés  d'acçompagrféir  les  expéditions,  sera  réduit 
dans  les  limites  du  besoin,  et  appliqué  à  des  expMKtions  assez  considérables 
pour  ne  pas  nfultiplier  les  frais  à  la  charge  du  commerce.  (  Même  décret, 
art.  63.)  '.  «*        . 


Dï 


a43 


LIVRE  IV.  —  FjrEt'ns  jccobdèjss  au  coxuEncs. 


SECTION  IV.  —  Dispositions  ^arliculièrea  au  transit  de  certaines 

martihandises. 


////■■ 


§.  I.  Du  transit  des  denrées  coloniales  françoises. 

681.  Les  sucres  têtes  et  terres,  les  cafës,  cacao  des  colonies  françoises  et  les 
poivres,  pourront,  pendant  leur  année  d'entrepôt,  être  envoyés  en  transit  par 
Terre  à  l'étranger,  de  tous  les  ports  désignés  par  rarliclc  12  (/z"  827)  de  la  pré- 
sente loi,  en  payant  seulement  le  droit  de  balance  du  commerce.  {^%  floréal 
an  11 ,  art.  5a.)  • 

682.  Le  transit  ne  pourra  s'effectuer  que  par  les  bureaux  de  Strasbourg,  Bourg- 
Libre,  Verrières  -  de  -  Joux,  Versoix,  Sehobie,  Jougnes,  Ainhoa,  Cologne, 
Mayence ,  Verceil  et  Pozzolo.  Celles  des  denrées  coloniales  susdites  qui  devront 
sortir  par  le  bureau  de  Strasbourg,  pourront  être  mises  dans  l'entrepôt  aocojdé 
à  cette  ville ,  jusqu'à  l'échéance  du  délai  de  leur  entrepôt,  (  8  floréal  an  11  y 
art.  53.) 

.68^.  Les  sucres  têtes  et  terrés,  les  cafés,  cîicao  des  colonies  françoises,  et  les 
poivres,  qui  jouissent  du  transit  en  exécution  de  la  loi  du  8  floréat  an  1 1 , 
auront  la  même  faculté  en  sortant  du  dépôt  de  Lyon  :  le  transit  ne  pourra 
s'effectuer  que  par  les  bureaux  de  Versoix ,  Verrièresde-Joux ,  fiourg-Libre  et 
Strasbourg.  (3o  auril  ji3o6,  art.  37.) 

Lorsque  les  propriétaires  ou  consigna lairès  des  denrées  coloniales  françoises 
désignées  par  l'article  précédent,  et  des  poivres  déposés  à  I^yon ,  voudront  jouir 
de  la  faculté  du  transit,  ils  seront  tenus  d'en  prévenir,  quipze  jours  a^ant  l'ex- 
pédition ,  le  receveur  de  la  douane,  et  de  lui  indiquer  le  bureau  par  lequel  les 
marchandises  sortiront.  (Même  loi ^  art.  58.) 

Les  certificats  de  déchaîne  dont  les  acqnits-à-cautiou  déliyrés  peur  les  mar- 
chandises expédiées  en. transit,  devront  être  reyêlus,  ne  seront  valables  qu'au- 
tant qu'ils  seront  signés  par  le  receveur  et  deux  autres  préposés.  (Même  loi, 
CkTt.ig.)  '  .  . 

684.  Les  sucres  têtes  et  terres  y- les  cafés,  cacao  des  colonies  françoises,  et  les 
poivres ,  qui  seront  tirés  de  l'entrepôt  d'Anvers  pour  Tétranger ,  pourront  y 
être  envoyés  en  transi^ar  terre,  en  passant  par  le  bureau  d^Co^lentz.  (  i"  plu- 
viôse an  \^^  art.  66, )  ^ 

Si  les  denrées  coloniales  déclarées  en  transit  ont  été  soustraites ,  pu  qu'il  en 
ait  été  substitué  d'autres^  il  y  aura  lieu  au  quadruple  des  droits  de  consom- 
mation ,  et  à  .une  amende  de  cinq  cents  francs  contre  les  contrevenans.  [8 floréat 
fin  \\y  art.  54.)  %  - 

L'artjclb  67  de  la  loi  du  1  pluvio&e  Ml  i3,  édicté  ceux  de  nos  colonies^  être  expédiés  des  ports  où 
les  mêmes  peines  pour,  les  soust^pltions  ou  substi-  ils  auront  été  enfreposés^  sons  plomb  et  par  ae- 
tu lions  d'Anvers  à  Goblentz.  quit-à-caution  ,  pour  Fél ranger,  en  sortant  par 

les  bureaux  désignés  ci-oessus.  (  DM.  14  niessi^ 

dor  an  1 2.*) 


Les  cafés  provenant  de  prises  peuvent  ^  comme 


1* 
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§.  II.  Du  transit  des  laines  non  filées. 

685.  Les  laines  non  filées  arrivant  d'Espagne  à  Rayonne,  tant  par  mer  que  par 
les  bureaux  de  Behobie  et  d'Aintioa /pourront,  à  leur  sortie  de  l'entrepôt  ^ 
être  réexportées  à  l'étranger ,  en  transit  sur  le  territoire  françoîs.  (7  septembre 
1807,  art.  7.) 


Les  contraventions  aux  formalités  du  transit  don- 
nent lieu  ,  comme  pour  le  cabotage  ou  l'emprunt 
du  tcr'Âtpire  étranger,  à  deux  actions  distinctes. 

1®.  iDelle  h  poursuivre  au  bureau  d'arrivée  pour 
la  non-identité  des  objets  avec  les  expéditions. 

îî°.  Celle  de  faire  réaliser  au  bureau  du  départ 
et  par  voie  de  contrainte,  les  soumissions  qui  y  ont 
été  souscrites. 


EXPÉDITIONS  DE  TRANSIT.  Ces  expé- 
ditions doivent  èlre  délivrées  avec  beaucoup  d'at- 
tention. A  l'expiration  de  chaque  mois  on  adresse 
très-exaclQ^ent  à  AI.  le  directeur  général  l'état 
des  marcliandises  expédiées  en  transît,  et  pour 
fournir  aux  che£i  des  bureaux  par  lesquels  ces 
transits  doivent  s'e£^tuef«  les  moyens  d'assurer 
la  vériiicatioit  c;^  la  sortie  desdites  marchandises  y- 
ou  envoie^  également  à  M.  le  directeur  général , 
successivement  et  sans  retard  des  extraits  safii- 
sammenl  détaillés  de  tqns  les  acquits«A-cantion 
de  l'espèce  au  moment  où  ces  expéditions  sontdé- 
livréeir.  L'envoi  de  ces  e;ctrâits  d'acquits-à-K^n- 
lion  peut  être  |ait  directement  par  les  receveurs 
principaux  trop  él»igné|  des  ehefs-lienx  de  direc- 
tion. Dans*'tûus  les  cas,  on  doit  suivre  avec  soin, 
dai|s  la  délivrance  des  acquits ,  la  série  des  nu- 
méros des  registres  particuliers  relatib  au  trahsit^  • 


et  les  directeurs,  en  formant  l'état  général  de  ces 
expéditions  pour  chaque  mois,  doivent  s'assiil^r 
que  les  extraits  en  ont  été  fournis  régulièrement 
dans  le  môme  ordre  de  numéros,  et  sans  retard  ni 
omission.  —  L'état  de  mois  ci-dessus  demandé 
pour  les  marchandises  expédiées  en  transit,  est 
rédigé  indépendamment  de  l'état  de  sortie  d'en- 
trepôt dans  lequet  les  f)xpédi lions  de  transit  sont 
rappelées  sommairement.  (  CD.  24  pluifioae  an 
i3.  ) 


Il  résulte  de  tout  ceci  que  le  transit  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  marchandises  dont  Feutrée 
est  permise  en  France Et  celte  règle  géné- 
rale, qui  découle  de  la  compatibilité  de  ne  pas 
laisser  passer  d'une  manière  ce  qu'on  repousse  de 
l'autre,  a  encore  été  confirmée  par  l'article  8  du 
décret '^spécial  du  27  septembre  1807,  classé  sous 
lem"  67a  ;  ainsi  tous  les  objets  prohibés  transitant 
sur  territoire  françois,  sont  saisissables,  quand 
bien  même  ils  seroicnt  accompagnés  d'expédition^ 
0t  la  confiscation  doit  en  être  «prononcée  avec  les 
peines  et  amendes  applicabks  aux  espèces ,  tout 
tomme  si  on  cherchoit  à  les  ^troduire  frauduleu- 
sement..'.  ....  An  fait,  rien  ne  seroit  aussi  ftcile 
que  d'éludvr  les  loisprohibitives;  si  ce  piîncipe 
n'éUMt  pas  consaci)^. 


>i 


TITRE.  III. 

DesEràrepôts. 

plSB.(Mlfroys   GÈlfÈRALBS. 

^     •  il  • 

686.  n  y  aura  un  eottepôt  réel  de  marchiindises  et  denrées  étrangères ,  colo*-- 
niales  et  atftres,  ^ans  les  ports  de  Marseille,  Cette,  Bayonne,  Bordeaux,  la 
Rochelle,  Tuantes,  Lorîent,  Saint-Malo ,  Cherbourg,  Rouen,  le  Havre,  Hon- 

'  fleui*,  Dunkerque,  Ostende^  Bruges  et  Anvers.  Ledit  entrepôt  aura  «Iteu  à  la 
charge  de^réexporter ,  ou  de  payer  les  droits  à  r^j^pkation  de  l'aniiéé'.  {^ floréal 

•  mn  II ,  art.  a3..) 

Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  toiarchaodlises  et  denrées  éCratigèm  prohibées 
et  non  prohibées,  colouiîtleà  et  autres ,  dans  les*  ports  de  Cplogne  et  de  Mayence# 
{  Même  toi ,  art.  ^é^.)  \      .    , 

laa  faculté  d'avoir  un  entrepôt  est  aiAsi  accordée  aux   villes  suii^ante$  :  «*— 

Florence  (n*'  740),  -7- Gènes  {n"^  707) ,  —  Livourne  (  «^  724)  ,  — .Lyon  (?i°  755)', 

,   —  Savone  (/>''  783  ) ,  —  Strasbourg  (n^  784  )• 


.  t 
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LIVRE  IV.  —  FjVLVRa  jccoMyàM  au  coxjïïisrcs. 


Les  chaudières  de  cuivre,  cuivre  et  clous  à  doublage,  venant  de  l'étrangler 
et  destines  pour  les  colonies,  pourront  être  mis  en  entrepôt  rëel,  h  la  charge 
du  paiement  de  six  francs  par  cinq  myriagrammes  au  moment  de  rexpedition 
pour  les  colonies.  (S/loréaî  an  11  ^  second  paragraphe  de  l^art.  27,  ) 


(^ËS  objets  sont  aussi  admis  e a  franchise  dans  les 
magasins  d'entrepôt.  —  Lorsque  dans  le  délai  de 
l'an  née  ils  'sont  expédias  pour  les  colonies  ,  ils  ac> 
quittent  alors  le  droit ,  et  la  perception  en  est  faite 
daAs  la  {orme  ordinaire ,  en  relatant  l'article  du 
registre  d'entrepôt  oà  les  marchandi^ef  ont  ë(o 
inscrites. 


Indépendamment  de  l'admission* des  marcban* 
dises  ci -dessus  spécifiées ,  la  même  loi  du  8  fio^éal 
an  1 1  a  encore  autorisé ,  par  son  article  24 ,  ki. 
réception  en  entrepôt  des  marchandises  prohibées 
dites  de  traite^  dont  la  nomenclature  so  tcttivera 
sous  lo  n^  84o.  ^f 


688*  Les  villes  auxquelles  Tentrepôt  est  accordé  n'en  jouiront  qu'à  la  chaire  de 

•  fournir ,  sur  le  port,  des  magasins  convenables ,  surs ,  et  reunis  en  un  seul  corps 
de  bâtimens,  pour  y  établir  iedit  entrepôt;  à  Teffet  de  quoi  le  plan  du  local  sera 

•  présenté  au  Gouvernement ,  qui,  après  avoir  fait  examiner  s'il  est  propre  à  sa 
destination,  Vy  affectera,  s'il  y  a  lieu,  par  un  arrêté  spécial.  (  %JlQréal  an  il  y 
art,  a5.  ) 

yOQ.  Tous  les  magasins  servant  d'entrepôt  seront  fermés  à  deux  clefs,  dont 
Tune  restera  entre  les  mains  des  préposés  de  l'administration  des  douanes^  et 
l'autre  'dans  les  mains  du  commerce,  qui  fournira  et  entretiendra  lesdits  ma- 
gasins. (8  floréal  a/i  11 ,  art,  a6.) 

Aivsi^  on  entend  par  EMTBfiPÔT  n^Rii,  le  dépôt  f  vent  être  admises  e.n  eiitrepôt  fictif^  aux  obser- 
des  marchandises  dans  un  magasin  affecté  â  c^t  1  valions  du  n^  Sa6 


iisa^c  I  lequel  est  foiirui  par  le  commerce. 


.11  résulte  de  Tarticle  la  de  cette  mèmtf  loi  du 
8  floréal  an  1 1 ,  classé  sous  b  n^  ^27  : 

'  1^.  Que  les  villes  qui  ont  un  entrepôt  réel> 
jêHidsent  de  l'entrepôt  fictif; 


a®.  Que  l'entrepôt  fictif  est  en  oatre  accorda  aux 
villes  suivantes  :  —  Boulogne  ,  —  Brest,  —  Ca-     ^^nt  les  changer  de  magasin  sans  un  permis  spécial 


lais,  —  Dieppe,  —  Fécamp,  —  Grau^rille  , 
Morlaix,  —  Nice,  —  Rochefort ,  —  Saint- Valéry 
sur  Somme  ,  —  Toulon.  —  La  loi  du  2a  venîose 
an  \2  a  aussi  autorisé  l'entrepôt  à  Gand. 

.Il  a  été  dispose  relativement  à  celte  dernière 
ville  ,  quTil  sera  permis  d^  faire. arriver  san^ rom- 
pre cliarge^  les  naviix:s  entrant  par  le  ^as  de  Gand, 
dont  le  port  ne  présente  pas  \t%  commodités  né- 
cessaires pour  les  opérations  du  commerce;  mais 
les  marchandises  iqaportécs  à  Gand  par  Anyers  oe 
sont  point  dans  to  même  cas  ;  ainsi  les  cargaisons 
des  bâtim^is  entrés  à  Anvers  doivent  être  véri- 
fiées cl  assujetties  aux  droits  dans  0%dernier  port« 
(  DM%  28  brumaire  a/s  1 4*  ) 

On  sait  quo4'£NTR£rôT  fictif  est  Tavanligt 
accordé  à  certdînea  maixhandises  de  rester  chez  la 


Les  négocia ns  qui  ont  des  marchandises  entre- 
posées daus  dqs  magasins  à  eux  appartenant ,  sont 
responsables  des  soustractions  ^  vols  on  enlèviamena 
qui  pourvoient  y  être  faits.  (  LJ*  22  frimaire 
ani»)  « 

Et  il  réiuUe  de  Vart  i5  de  la  loi  du  8  floréal 
an  1 1 1  rapporté  sons  In.  n^  83o ,  que  les^  proprié- 
taires des  marchandises  ejn.  entrepôl  ficXif ,  ne  pea^ 


jie  la  douane ,  à.  peine  dt  pa3<'er  imttiédiatement  les 
droits  en  cas  de  mutation  ^on  autorisée,  et  du 
double  droit  Aant  logeas  de  soilstraction  absolue;' 
indépendamment  d'une  -atnende  qui  pourra^cte- 
vrr  au  dfuble  de  la  valeur  des  mu'cbandiscs^us* 


.traac3.     ^ 


Quelques  endroits ,  antres  qu9  cenx  dénommés 
ci -dessus,  ont  aussi  obtenu  deê  entrepôts  spé- 
ciaux pour  certaines  marchandises,  telle» que ^f» 
nièvreSy  rhums  et  tafias^  sels  y  iabqcs. ....  Pour 
les  trois  dernières ,  il  fiiut  i*econrir  à  la  deriiîere 
section  de  ce  titre ,  efpour  les  antres  ¥09*  le  titfe  i* 
du  livre  m. 

.     .  ....  ,  "         Les  inarclitndîses  provenant  du  comnrarcefMn- 

negocuint  propriétaire    »«»  «a  »oumi5«on  eau-"      ;,  au.jçjà  juCop  deBonne-Espénuice,  d«Le- 
tioi^de  de  les  ieexporte|.oo.deH  payer  le*  droiU     vant  et  des  colonie ,  jonissent  âussi  de  1*  f«culté 
a^i  Wment  où  elles  sorlironl  de  ses  magasin.     ^^^^^^  entreposées .....  I,es  dispositions  qui  con- 

poar  U  consommalion.  ^^^^^^t  ^^  entrepôts  sont  tlassJcs  au  litre  de  ee 

f^lr  la  désign&liou  des  marchandises  qui  .ffea-  |  lirre  qni  traite  de  ces  corniverces.  . 


rt 


tD£5  ËntrbtSts  , -^^  Cherbourg. 

ïtrarsvBUJDRKcs.  •— Zm  marchandises  emrêpnëéeê 
qui  sont  vendues  avant  leu^  sortie  de  i'entrfpôt^ 
sont-elles  garantes  des  droits  dus  par  lé  ven^ 
deur  à  raison  à^ autres  marchandises  ? 


34' 


^'administration  étoit  créancière  de  là  maison 
Strobei  et  Martiny  de  Bordeaux  ,  à  raison  d'un 
crédit  de  droits  pour  marcliandises  importées. — 
Ce»  ncgocians  ayant  manqué ,  l'administration  fit 
saisir  cent  boucauts  de  tabac  qu'ils  avoient.dc- 
pK)st^s  en  entrepôt  ;  mais  ces  taMcs  furent  reven- 
diqnés  par  les  sieurs  Knukel  et  compagnie,  comme 
ayant  été  achetés  par  eux  avant  la  faillite,  et 
ijîis  sdutinrenl  ne  devoir  pour  ces  tabacs  qne  les 
droits  auxquels  leur  importation  donnoit  ouver- 
tare.  —  L'affaire  portée  devant  les  tribunaux  fut 
jugée  en  faveur  des  sieurs  Kunkel. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'administra- 
tion^ qui  donnpit  pour  moyen»  qu'attendu  que 
cVst  par  faveur  et  par  utilité  pour  le  commerce 
qne  lentrepôt  est  permis  ;  que  faut  que  les  mar- 
chandises  restant  entreposées ,  elles  constituent  lé 
gage  spécial  des  droits  non  acquittés  ,  il  ^n  Tesul-» 
toit  que  le  propriétaire  qui  les  a  entreposées  ne 
peut  ni  les  cnangcnde  nature,  ni  les  vendre ,  sans 
l'autorisation  de  l'admiaiflration ,  qui  ne  peut 
perdre  son  nantissement  par  des  faits  qui  xie  sont 

pas  les  siens Nonoostaut  ce  raisonnement, 

arrêt  de  la  cour  snpreihe,  du  37  frimaire  an  i3, 

par  lequel ,  —  (c  Attendu ,  quant  aux  tabacs 

»  non  sortis^  qu'aucune  loi  i^ea  a  prohibé  la  vente 


)» pendant  le  temps  qu4U  sont  dans  l'entrepôt;, 
>}  que  ces  ventes  sont  d'un  usage  notoire  et  cous* 
A  iant^  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  les  deux  tribii- 
»  nanx;  qu'il  a  également  été  jugé  en  fait,  que  k 
»  Tçnle  qui  en  a  été  (Passée  à  Kunkel  et  conipa- 
»  gnie ,  avoit  été  accompagnée  de  tontes  les  mar- 
Il  qnes  caractéristiques  qui  en  opèrent  laconinm- 
»  malion,  telles  que  le  déplacement,  nouvelles 
»  marques  apposées;  que  le  tout  n'avoit  pu  avoir 
»  lieu  qu'en  la  présence  et  avec  le  concours  des 
»  préposés  do  la  douane,  nantis  h  cet  effet  d'une 
»  clef  de  l'entrepôt;  qu'il  n'a  apparu,  même  dana 
D  le  temps*,  aucune  réclamation  île  la  part  desdils 
»  préposés;  que  l'administration  reconnoît  elle-» 
»  même  la  vérité  de  la  vente,  et  ne  lui  reproche 
3>  ni  simulation  ni  fraude;  qu'il  résulte  encore 
»  qu'elle  a  eu  lieu  avant  la  faillite  de  Strohcl  et 
»  Martiny,  et  dans  un  temps  non  «usp^ct;  <— al-* 
»  tendu,  qu'en  l'état,  les  tabacs  non  sortis  de  l'en- 
»  trepôt,  n'étant  plus  alors  la  propriété  des  faillis, 
y>  mais  celle  desdits  acheteurs,  celtt  marchandise 
»  ne  pou  voit  êtra  passible  envers  l'administration 
»  que  des  droits  qui  la  côncernoicut  matérielle- 
))  ment,  suivant  sou  poids  ou  sa  qualité,  confor- 
»  mément  au  tarif;  que  l'offre  réelle  eu  ayant  été 
»  faite,  l'administratiofi  ne  pouvoit  s'opposer  à  la 
»  ^rtio,  ni  pi  étendre  sur  ces  tabacs  ci  roulant  dans 
))  le  commerce  des  .droits  de  garantie  ou  de  suite  , 
»  que  la  loi  du  9  floréal  an  7  y  ni  aucune  autre , 
2>  n'a  réservés  à  la  douane  ;  •*-«  la  cour  rejette..,. ..  9 


SECTION    l. -^  Entrepôt  de  Cfi€f1}ou7^. 


H 


O.  La  ville  ie  Cherbourg  aura,  outre. . ...  la  faculté  d^admeltre  en  entrepôt 
réel  les  marchandises  et  denrées  étrangères ,  coloniales  et  attires,  celle  d'en-" 
.  treposer  les  eaux  dites  de  genièvre,  les  rhums  et  les  tafias.  (8  floréal  an  u  j 
premier  paragraphe  de H^ art.  27.) 


Jb  suis  forcé  d'ajouter  Â  cet  article  pour  le  rendre 

intelligibje  ici Placé  dans  la  loi  du  8  floréal 

dans  la  section  même  qni  règleles  entrepôts  réels, 
il  s'en  réfère  à  ses  dispositions,  et  veut  là  ce  qye 

je  lui  prête  ici Au  surplus ,  en  voici  le  texte 

Viême  :  «La  ville- de  Cherbourg  aUr^  en  outre  ,p 
«aux  conditions  ci«dessus  exprimées,  la  faculté 
})  d'entreposer  les  eauK  dites  de  genièvre,  les 
»  rhums  et  les  ta£ai||i.  « 

Les  motstf/i  ou/r^  rappellent  là  les  ^ticlcs  23  et 
^4  (numéros  686  et  840}  >  .^^  ^^  mots  aux  con^ 
ditions  ei-^ssus  exprimées ,  désif^eut  (cellot  des 
a5  et  ;26  (  numéros  G88  et  68i|},  qui  sont 


encore  invoquées  par  l'article  ^7  ci-dessous.  «^  La 
même  loi ,  du  8  floréal  an  1 1 ,  répète  aussi  la  dis- 
position relative  à  l'entrepôt  des  genièvres  à. Cher- 
bourg ,  '  dans  son  article  4ti ,  qni  oat  ainsi  conçu  : 
«  Les  eaux-de  vie  "de  ^nièvre  ,  les  rhums  et  leê 
»  tafias  pourront  être  introduits  dans  le  port  de 
»  fJherbourg ,  et  y  être  mis  en  entrepôt  réel  ». 

J'ai  cm  que ,  pour  maintcôir  quelque  concor- 
dance  dans  cette  classification  des  lois  des  doua-' 
nés,  je  ne  pouvois  présenter  ers  articles  que  dans 
une  note,  parce  qu# détachés  sans  commentaires, 
ila  ne  rendi oient  pas  dana  la  classification  ce  qu'ils 
signifient  dans  la  loi. 

Oui  i  Cette  ville  ne  jouira  dudi^ entrepôt  qu'aux  eotiditions portées  aux  articles  &5 
et  26  de  la  présonte  loi^(8  floréal  aif  11,  art.  4?.  ) 

Tai  classé  les  articles  25  et  26  sons  les  numéros  Irhum  et  lafià^  il  fsut  aussi  coasalter  k  loi  da 
688  et  6%;  et  pour  cef  entrepôt  de  genièvre,  \  19  octobre  fj^t^MimiroB  786  a  79a. 


# 
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DQSi-  Lesdites  marchandises  ne  pourront  être  introduites  que  par  des  bâtimens  de 
cent  tonueaux  et  au-dessus.  (8  floréal  an  ii,  art.  48.) 


SECTION    11.^—  Entrepôt  de  Cologne. 


695. 


695 


.  II  y  aura  sur  le  port  de  Cologne  un  entrepôt  réel  de  marchandise»  et  den- 
ïées  étrangères  ,  prohibées  et  non  prohibées.  (  i'^^ pluuiose  a/ï  1 3 ,  art.  3i .  ) 

UC)4.  L'entrepôt  ne  pourra  être  établi  que  dans  une  enceinte  qui  commencera  à 
l'angle  de  la  porte  de  la  ville  dite  Markmansgasse,  et  finira  au  bastion  dit 
Muhlengasse«  {Même  loi,  art\  32.) 

Les  maisons  et  magasins  compris  dans  cette  enceinte  ne  pourront  être  employés 
qu'à  recevoir  les  machandises  pour  lesquelles  on  usera  de  la  faculté  de  Tentrepôt. 
{Même  loi,  art.  33.  ) 

Lesdites  maisons  et  magasins  n'auront  aucune  ouverture  sur  1  intérieur  de  la 
ville;  celles  qui  existent  seront  immédiatement  fermées;  et  tous  les  murs  ekté-; 
rieurs  de  Vencêinte  seront  crépis  et  blanchis.  {Même  loi ,  art.  340 

Toutes  les  caves  existantes  actuellement  sur  la  partie  du  quai  qui  s^ra  affectée 
à  Jentrepôt  réel,  seront  comblées.  {Même  loi  y. art.  55.) 

.  Les  égouts  de  la  ville  qui  ont  leur  embouchure  sur  la  partie  du  quai  de 
l'entrepôt,  seront  fermés  par  deux  grilles  placées  à  quelque  distance  Tune  de 
l'autre ,  et  de  manière  qu'elles  se  trouvent  dans  l'enceinte  du  port  franc.  Les 
clefs  des  grilles  seront  remises  au  directeur  des  douanes,  et  les  égouts  ne  pour- 
ront ^tre  nettoyés  qu'en  présence  des  préposés.  (  Même  loi ,  art.  36.  ) 

696*  Deux  chaloupes  stationuaires ,  montées  par  des  préposés ,  seront  placées  aus: 
deux  extrémités  de  l'enceinte,  afin  d'empêcher  toutes  communications  par  le 
fleuve  entre  la  partie  franche  et  les  autres  parties  du  port.  {Même  loi,  art  Sy.) 

Il  sera  coustriiit  dans  ladite  enceinte  un  corps-9e-garde  pour  les  préposés 
-  des  douanes,  dont  le  service  se  bornera  à  tenir  un  état  exact  de^  bâtimens  qui 
aborderont^ur  la  partie  franche,  et  à  empêcher  que  l'on  ne  cherche  à  introduire 
dans  la  ville  des  marchandises,  soit  en  pratiquant  des  souterrains ,  soit  en  les  fai- 
sant passer  par-dessus  les  murs.  Les  mêmes  préposés  s'assureront,  chaque  jour, 
de  l'état  des  grilles  qui  fermeront  les  égouts.  {Même  loi,  art.  38.) 

).  La  Fische-porte  qui  conduit  de  l'intérieur  de  la  ville  sur  le  quai  d'entrepôt , 
sera  condamnée  et  fermée  par  ^n  mur  de  trois  pieds  d'épaisseur.  {Même  loi, 
art.  39.) 

.  Le  commerce  prendra  des  mesures  pour  que  la  maison  de  Dusmann,  com- 
missionnaire des  négocians^  qui  tient  au  mur  de  l'enceinte  du  port  franc  et  à  la 
porte  de  Markmansgasse ,  serve  de  corps-de-gai^e  aux  préposés^es  douanes  qui 
seront  chargés  de  garder  l'extérieur  de  Tencein te.  f^Méme  loi^  art.  ^o.) 

'JOO.  Le  corps-de-garde  placé  à  la  porte  de  Markmansgasse,  dans  l'intérieur  du 
port,  près  du  mur  d'enceinte,  continuera  d'être  affecté  au  service  des  douanes; 
et  celui  construit  près  de  la  porte  de  sortie  de  la  douane,  sera  remis  à  la  disposi- 
tion du  directeur.  {Même  loi^  art.  4i.}  .    * 

« 

yo  i*  Il  sera  établi  un  bureau  de  douane. succursal  sur  la  partie  du  quai  servant  à 
l'abordage  du  pont  volant.  (  Même  loi  y  art.  4a.  )    «  ,     ^ 


^97 


698. 

ser 
art 

699 


D£s  EiîTiiEPÔTS.T^^ 'Cologne ,^^  à  Gênes.  •      aiy 

702*  Les.Tnarchandises  arvivaut  par  le  pont  volant  ne  pourront  entrer  que  par  la 
porte  pratiquée  danslemurd'enceiûte,  vis-à-vis  la  porte  Me^rkmansgasse;  et  les 
clefs  de  la  porte  resteront  entre  les  mains  des  préposés  des  douanes. 

Les  inarchandisJés  dlitinées  pour  Tintérieur  de  la  ville  ne  sortiront  de  la  partie 
franche  que  par  la  porte  du  bureau  des  douanes.  (  Même  loi,  art.  45.) 


704.  Le  maire  de  Cologne  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  port  franc 
ne  soit  ouvert  qu'aux  négocians,  bateliers  et  ouvriers.  Les  préposés  des  douanes  • 
concourront  à  lexécutioa  de  ces  mesures.  (Même  loi,  art.  45.) 

705.  Toutes  les  dépenses  auxquelles  donneront  lieu  les  dispositions  prescrites  par 
les  articles  précédens  ,  à  l'exception  de  celles  relatives  aux  chaloupes  station-  ' 
naires,  seront  supportées  par  le  commerce  de  Cologne.  {Même  loi^  art.  46.) 

706.  La  ville  de  Cologne  ne  jouira  dudit  entrepôt  qu'après  qu'il  aura  été  constaté, 
par  un  procès-verbal  rédigé  par  le  directeur  des  douanes,  et  signé  par  le  sous- 
préfet  ,  le  maire  et  un  membre  de  la  chambre  du  commerce,  que  toutes  les  con- 
ditions ont  été  strictement  et  rigoureusement  remplies.  (Même  loi,  art.  47.) 

»  « 

SECTION    III.  —  Entrepôt  de  Gènes. 

707.  Il  y  aura  à  Gênes  un  port  franc  ou  entrepôt  réel  de  marchandises  étrangères 
prohibées  ou  non  prohibées,  à  l'exception  ae  celles  venant  de  fabriques  ou  da 
commerce  de  l'Angleterre ,  qui  en  sont  formellement  exclues'.  (3o  avr'd  i8o6, 

.     art.4t^.) 

708.  Les  bâtimens  et  magasins  qui  composent  le  local  franc  actuellement  existant, 
continueront  à  y  être  spécialement  affectés  et  devront  être  isolés  de  tous  autres 
édifices:  toutes' les  fenêtres  extérieures  desdits  bâtimens  seront  grillées,  dans 
un  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  présente.  (  5o  at^ril  1806,  art.  46.  ) 

7^9'  I^^  navires  chargés  de  marchandises  destinées  pour  l'entrepôt,  devront 
aboirder  sur  la  partie  du  quai  appelée  Ponte  de  Mercanti*  Ils  pourront  aussi 
aborder,  ainsi  que  cela  se  pratique  aujourd'hui,  près  de  la  partie  de  l'entrepét 
qui  a  une  communication  airecte  avec  la  mer.   . 

Les  portes  des  passages  ci-dessus  désignés ,  qui  conduisent  dans  le  local  fpanc  , 
seront  gardées  par  les  préposés  des  douanes  ;  et  tous  les  soirs  les  clefs  seront  re- 
mises entre  les  mains  du  receveur  de  la  do*ane.  (  3o  auril  1806 ,  art.  44*  ) 

7  10.  Les  capitaines  ou  patrons  des  bâtimens  seront  tenus,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée ,  de  remettre  au.  bureau  dé  la  douane  le  manifeste  de  leur 
chargement,  avec  indication  des  marqués,  numéros  des  caisses,  ballots,  barils^ 
.     boucauts,  etc.  qui  le  composeront.  (36  auril  1806,  art.  45.) 

711.  Dans  les  trois  jours  (le  l'arrivée  des  bâtimens,  les  propriétaires  ou  consigna- 
tairçs  feront,  au  bureau  de  la  douane,  la  déclaration  des  marchandises,  en  dési- 
gnant les  marques,  le  nombre  et  le. contenu  des  caisses,  balles  ,  etc. ,  ainsi  que 
les  quantités  et  espèces.  (3o  at^ril  1806,  art.  Ifi.) 

n  1 2.  Immédiatement  après  le  débarque^pent ,  quirpe  pourra.s'effectueT  que  sur  les 
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deux  points  désignes,  en  présence  des  préposés  des  douanes ,  les  marchandises 
seront  vérifiées,  pesées  et  portées  sur  deux  registres,  dont  l'un  se^a  tenu  par  un 
receveur  aux  déclarations,  et  l'autre  par  un  contrôleur  aux  entrepôts;  les  pro- 
priétaires ou  consignataires  feront ,  au  bas  de.  chacun  dy  enre^istremens  qui  les 
concerneront,  leur  soumission  de  représenter  lesdites  marchandises  dans  les  délais 
qui  seront  ciraprès  déterminés,  (^oopril  i8o6,  arL  /17.) 


art.  4^-) 

y  1 4.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication  de  la  présente ,  il  sera  fait 
ua  nouveau  recensement  de  toutes  les  marchandises  existantes  dans  l'entrepôt; 
elles  seront  portées  sur  les  registres  indiqués  par  Tarticle  47  ,  et  les  propriétaires 
ou  consignataires  feront  les  soumissions  prescrites  par  le  même  article.  Il  sera 
également  fait  un  recensement  des  marchandises  qui  se  trouveront  au  dépôt  de 
Saint-Lazare.  (  5o  april  1806 ,  art.  49. } 

y  1 5.  Lorsque  les  marchandises  seront  tirées  de  l'entrepôt,  la  déclaration  préalable 
efi  sera  faite  à  la  douane,  où  elles  seront  immédiatement  conduites  et  vérifiées. 
Celles  arrivées  par  mer  et  qui  seront  réexportées  par  la  même  voie,  ne  paieront^e 
le  droit  de  balance  ;  celles  qui  seront  envoyées  par  terre  à  l'étranger,  acquitteront 
les  droits  de  transit  fixés  par  le  iarif  particulier  au  transit.  (.5o  ayril  i8o6>  ure^ 
mier  paragraphe  de  Vart.  5o.  ) 

J^v,  second  paragraphe  de  cet  )irticlo,  étant  relatif  aa  tranait ,  a  iié  classe  aous le  n^  669* 

n  \\)»  Les  marcliandises  permises  qui  seront  tirées  du  local  franc  pour  la  consom* 
niiition  de  la  France  ou  du  duché  de  Parme,  acquitteront  les  droits  fixés  par  le 
tarif  de  l'Empire  français.  (3o  am/  1806,  art^  5a.) 

y  ly.  Les  marchandises  réexportées,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ainsi  que  celles 
qui  entreront  dans  la  consommation ,  seront  portées  en  décharge  sur  deux  re* 
gistres,  dont  Tun  sera  tenu  par  un  contrôleur  aux  entrepôts,  et  l'autre  par  ua 
receveur  aux' déclarations,  avec  indication  des  lieux  de  destination,  et  des  dates 
et  numéros  des  expéditions  qui  auront  été  délivrées  (3o  ai/tH  ito6,  ari^.  5$.) 

l8-  Tous  les  bâtimens  aclaeîlement  employés  au  service  des  douanes,  aiosi  que 
ceux  occupés  parla  banque  Sàint*George,  seront  mis  à  la  disposition  de  Tadmi.- 
nistratton  des  douanes.  Le  directeur  et  le  receveur  desdites  douanes  à  Géne;3  y 
auront  leur  bureau  et  leur  logement. 

Les  deux  corps-de-^g^arde ,  dont  l'un  est  appuyé  à  la  partie  supérieure  du  muT 
de  clôture  du  local  franc ,  au-dessus  de  la  porte  du  pont  defte  Mercanzie ,  et 
dont  l'autre  est  situé  dans  la  partie  de  l'enceinte  du  port  appelée  le  vieux  Môle  , 
seront  également  mis  à  la  disposition  de  Tadministration.  (  5o  oâ^ril  1806, 
art.  54.  ) 

7  JLQ.  I-a  durée  de  l'entrepôt  sera  de  deux  années;  elle  pourra  être  prorogée,  lors* 
que  les  circonstances  l'exigeront:  mai^  à  l'expiration  de  chaque  semesvê,  Jea 
contrôleurs  aux  entrepôts  se  Iransporteronl  dans  les  différens  magasins  du  local 
franc ,  et  se  feront  représenter  les  marchandises  par  chaque  propriétaire  qu  con- 
signaiair^;  &'îl  y  a  déficit  ,jeipr6priétai«es  ou  coiisigoataireia  aeroiit  tenus  de  naycT 
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-  le  doiiUe  des  droits  pour  les  marchandises  permises,  et  le  double  de  la  valeur 
pour  celles  prohibées.  (3o  april  r8o6,  art.  55.  ) 

y  20-  AucuQ  individu  ne  pourra  entrer  dans  l'entrepôt  on  port  franc  de  Gènes,  s'il 
n'est  porteur  de  sa  patente  de  négociant,  ou  d*une  carte  délivrée  par  le  directeur 
des  douanes.  (  Même  loi  y  art  56.  )  , 

y 2 1 .  Il  sera  construit,  en  avant  de  la  porte  intérieure  du  port  franc  ou  entrepôt, 
une  double  barrière ,  pour  que  les  préposés  des  douanes  puissent  y  faire  librement 
les  visites,  et  s'opposer  au  passage  de  ceux  qui  n'auroient  pas  la  carte  prescrite  par 
l'article  précédent.  ( Même  loi,  art.  5j.) 

1722.  Tout  individu  qui  sera  surpris  sortant  du  port  franc  avec  des  marchandises 
prohfbées  ou  en  fraude  des  droits,  sera,  indépendamment  de  la  confiscation  des 
marchandises  et  de  l'amende  prononcée  par  les  ioix ,  condamné ,  pour  la  première 
fois,  à  six  mois  de  prison;  et  pour  la  seconde,  à  un  an,  conformément  à  l'ar- 
ticle a6  de  la  loi  du  21  ventôse  an  la.  (^Mémeloi,  art.  58.  ) 

7  25-  Les  négocians  qui  ont  des  magasins  dans  lentrepôt,  ne  pourront  vendre  ni 
laisser  sortir  desdits  magasins  aucune  marchandise,  qu'après  en  avoir  fait  la  dé- 
claration à  la  douane  :  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  contrevenu  à  cette 
disposition,  ou  d'avoir  eux-mêmes  confié  des  marchandises  à  des  hommes  sa- 
lariés pour  les  introduire  dans  la  ville,  seront,  indépendamment  des  peines 
portées  par  les  lois,  privés  de  la  faculté  deTentrepôt,  du  transit  et  de  tout  crédit 
fie  droits,  conformément  à  Tarticle  83,  section  4^  de  la  loi  du  8  floréal  au  11. 
(Même  loi,  art.  Ag.  ) 


JaaiBVRUDBNCE.  ^-^êSi  des  marc/umdiêeê  inirodiêi- 
tes  dans  un  port  franc  excèdent  la  quantité  dé" 
clarté,  Fexcédant  estait,  comme  le  déficit, 

:    poésibie  du  double  droit  ?  -^  (  Rép*  affirm.  ) 

Ije  2  mars  1807,  Tinspecteur  et  le  vërificatenr 
de  l'entre|)ât  de  Gènes  constatèrent  qu'il  se  tron- 
voit  dans  le  magasin  da  sieur  Carbonne,  1088  ki- 
logrammes de  poivres  en  grains,  quoiqu'il  n'en 
eût  déclare  que  180  kitogrammes. 

Ils  citèrent ,  en  consë.)uenoe ,  le  sienr  Carbonne 
flcvant  le  juge  de  paix ,  pour  le  (aire  condamner  à 
payer  le  droit  simple  de  l'excédant  «  et  le  double 
droit  pour  la  totalité»  conformément  à  l'art.  18  du 
titre  2  de  la  loi  du  22  août  1791. 

Le  juge  de  paix ,  et ,  sur  l'appel ,  le  tribunal  ci- 
vil de  Gènes,  ont  décidé  que  celte  loi  n'étoit  pas 
applicable  an  port  franc  de  Gênes,  et  qne  la  loi 
particulière  à  ce  port,  celle  du  3o  avril  1806,  pu» 
tiissoit  bien  comme  frauduleux ,  le  déficit  des  mar- 
chandises déclarées ,  mais  qu'elle  ne  prononçoit  au- 
cune peine  dans  le  cas  d'excédant 

Pourvoi  en  cassation ,  sur  lequel  est  interrena 
l'arrêt  du  24  octobre  1808»  qui  suit: 

a  La  conr ,  —  vu  les  articles  1  et  18  du  titre  2 
^  de  la  loi  du  22  août  1 791,  les  articles  2  ,  4  t  5el 
»  6  du  titre  2  du  décret  du  i5  messidor  an  t3,  et 
9>  les  art.  44  9  4^ ,  46, 4^  et  63  de  la  loi  du  3o  avril 
M  1806; 

s>  Cousidcrant  qu'il  seroit  absurde  de  supposer 


M  qu'après  avoir  prescrit  tant  de  formalités  et  pria 
n  tant  de  précautions  pour  empocher  Fintroduc^ 
»  tien  clandestine  des  marchandises  dans  l'entre- 
»  pôt,  la  loi  eût  abandonné  l'exécution  de  tous  les 
»  réglemens  à  la  volonté  et  au  caprice  des  proprié* 
r  taires  des  marchandises  ; 

V  Que  si  le  décret  du  i5  messidor  an  1 3  et  la  loi 
»  du  3o  avril  1806,  n'ont  déterminé  aucune  peine 
»  ponr  l'introduction  des  marchandises  dans  l'en- 
»  trepôt,  faite  en  fraude  et  contre  la  disposition 
»  de  la  loi  «  c*est  parce  que  k  priyil^  de  la  fran- 
»  chise  du  port  cessant  à  l'écani  de  cette  introduc- 
»  tion,  elle  devient  semblaUe  à  une  importation 
»  dans  rintérienr  qui  seroit  faite  en  fraude ,  et 
»  qui  se  trouve  conséqnemment  comprise  dans  les 
»  dispositions  des  articles  i  y  18  et  20  du  titre  2 
M  de  la  loi  générale  de  1791  ;  que  celui  qui  intro- 
»  duit  des  marchandises  dans  l'entrepôt  aocrète- 
»  ment  et  sans  déclaration ,  se  ménage  le  moyen 
»  de  les  livrera  la  consommation  en  fraude  et  sans 
I»  en  acquitter  les  droits,  et  qu'il  viole,  non-aeu* 
»  lement  les  Ioix  particulières  aux  ports  francs , 
»  mais  encore  les  Ioix  générales  sur  les  douanes; 
I»  —  casse  I  etc » 

2^.  Quel  est  Veffet  de  la  francidee  accordée  au 
port  de  Gênée,  relatiuement  aux  marvhandieee 
prohibées  quîj  sont  introduites,  sans  déclara^ 
iion  préalaùls  ? 

Voici  un  arrêt  de  cassation  du  iq  novembre* 
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1807  qui  rt^popd  à  celle  qiMttion,  eu  expoaaat  1  »  d«  ceax  compris  en  Fart.  5  de  b  foi  J«  la&rv* 

M  maire  ^  et  par  conséquent  jnépulés  par  leur  na^ 

w  tùre^provciiir  de  TAngleteire  ;  que  la  loi  dn  3o 

ayril  i8pG  se  proBoiice  aucune  peiue  en  cas  de 


l'affaire  qui  y  a  donné  lieu. 

«  Va  les  art.  4i  ,  47  ^^  4^  ^®  ^^  1<^>  ^^  ^o  avril 

»  i8oi>  ; TU  aasêi  Tartiole  a4  de  la  inâine  loi 

Il  qui  prohibe  l'importation  des  mouaselinea  et  des 
»  toiles  de  coton  blanches  et  peintes  ;  —  vu  l'ar- 
»  ticio  5,  l'ariicle  i3  et  l'article  1 S  de  la  loi  du 

Il  1  o  brumaire  an  5  ; vn  enfin  les  arti-« 

»  clos  1  et  a  du  décret  impérial  du  3o  ventoae  an 

»  i5; -^  attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 

»  des  dispositions  des  lois  ci-dessns  citées,  que 
j»  non-seulement  les  objets  désignés  en  l'artide  5 
»  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  mais  encore 
»  toutes  les  denrées  coloniales  étrangères  et  tons  les 
»  objets  de  fiibrique  étrangère  qui  ne  sont  pas  ac-> 
»  compagnes  de  certificats  constatant  qu'ils  pro- 
»  viennent  de  pays  alliés  on  neutres ,  sont  répatés 
»  provenir  des  fabriques  ou  do  commerce  anglois; 
»  et  qu'en  cas  d'importation ,  il  y  a  lieu  à  l'appli- 
M  cation  des  peines  |iortées  à  ladite  loi  du  10  bm- 
s  maire  ^  -—  qu'en  établissant  à  Gènes  un  port 
»  fraac  ou  entrepôt  réel  des  marchandises  étran- 
n  gères  y  prohibées  ou  non  prohibées ,  la  loi  en  a 
»  formellement «xclu  les  marchandises  venant  des 
»  fabriqnea  on   du  oommerce  de  l'Angleterre  ; 
s  qu'ainsi  les  marchandises  qui  doivent  être  con- 
i>  sidérées  comme  telles,  soit  à  raison  de  leur  na* 
»  ture  y  soit  à  délaut  de  certificats  d  origine  déli- 
31  vrés  dans  les  formes  prescrites ,  ne  peuvent  être 
»  admises  dans  l'entrepôt»  et  y  jooir  du  bénéfice  de 
»  la  imncUse;  -^  qœ  ù,  pour  les  objets  de  ia«- 
»  brique  étrangère  qui  se  tronveroient  entreposés 
»  après  l'observation  des  formalités  prescrites  par 
j»  les  articles  46 ,  4?  ®^  4^  ^^  ^^  ^^  di^  3o  avril 
A  i8o6|  la  présomption  seroitqa*il  a  été  justifié 
»  que  lésdtts  objets  n'étoient  pas  dans  l'exception 
»  portée  par  l'article  4^91^  ^^^  ^^  P^  de  même 
»  lorsque  les  BMtdiaiidises  ne  se  trouvent  dans  le 
»  local  Jrano,  que  par  l'effet  d'nne  introdœtkm 
N  frauduleuse;  qu'alors. elles  y  eJctstent  dans  nn 
»  état  véritable  et  permanent  d*importatton  qfut 
>  les  soumet  à  l'action  de  tontes  les  loix  relatives 
»  à  l'importation;  -^qv'ii  est  constaté,  dansl'es'» 
»  pèce ,  que  le  sac  de  café,  qui  est  une  denrée  co-» 
»  loniale,  les  quarante  pièces  de  toiles  de  coton 
»  peintes  dont  l'entrée  est  prohibée ,  et  les  ron- 
»  leaox  de  papiers  peinte ,  objets  de  fisbrique  étran^ 
i>  gère ,  q  ui  ont  été  trouvés  et  saisis  dans  les  ma* 
»  ga&ins  des  sieurs  Ghiraldo  et  Rapallo,  y  ainotent 
I»  été  introduits  sans  nne  déclaration  préalable  an 
j»  bureau  de  la  douane  ,  sans  que  les  préposés  eus* 
9  sent  été  appelés  à  en  faire  hi  vérification,  et  par 
if>  conséquent  sans  qu'il  eût  été  fait  aucune  justi- 
»  fi  cation  d  origine;  que  dès- lors  la  contravention 
)•  de  voit  être  pnnie  des  peines  portées  par  la  loi» 
M  .»  Que  cependant  la  conr  de  justice  criminelle 
»  dn  département  de  Gênes  a  déclaré  nulle  et 
»  jnal  fondée  la  saisie  dont  il  s'agît,  sur  les  mo- 
a  ti&  que  les  objets  saisis  n'étoient.  pas  de  classe 


»  non  déclaration  à  l'arrivée  des  mairchandises,  et 
»  que  les  l^iis ,  soit  générales^  soit  particulièies ,  ne 
»  disposant  que  pour  Us  cas  de  contravention  au  mo« 
m  ment  même  de  Tintrodiiction ,  elles  ne 'peuvent 
»  pas  être  appliquées  à  des  marchandises  qui  se 
s  trouvant  dans  un  local  franc ,  ont  déjà  été  admises 
»  et  ne  son  t. pas  encore  entrées  en  consommation  ; 
»  •**  qu'une  pareille  décision  est  en  tons  les  points 
w  manifestement  contraire  à  tons  les  principes  qnî 
M  sont  la  base  de  la  législation  sur  les  douanes,  et 
»  aux  dispositions  précises  et  formelles  des  lois 
»  qui  régissent  cette  partie  de  l'administration  » 
s  soit  parce  que  ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  lea 
»  marchandises  énumérées  en  l'article  5  de  la  loi 
M  du  10  brnmaire  an  5  ne  sont  pas  les  seules  qui 
»  doivent  être  réputées  provenir  de  l'Angleterre, 
»  et  que  doivent  toujours  être  aussi  considérées 
»  oomme  telles,. celles  qui  ne  sont  pas  accompa- 
j)  gnées  des   certificats  prescrits   pour  constater 
»  qu'elles  ne  proviennent  pas  dn  commerce  an— 
»  glois  ;  soit  parce  qne  le  bénéfioede  Tentrepô  t  n'est 
s  accordé  qu'à  condition  de  faire  la  déclaration  des 
»  marchandises  q  n'on  y  veut  déposer,  et  défaire  pro* 
s  céder  à  leur  vérification  par  les  préposés  des  doua- 
N  nés ,  soit  encore  parce  que,  par  l'elTe^  de  la  dispo* 
»  sition  de  la  loi  générale  dn  aa  'ao4t  1791 ,  il  y  a 
■  toujonrs  fraude  et  contravention  dans  tons  les 
»  cas  do  non  déclaration ,  on  de  fausse  déclai  a- 
»  tion  ,  et  par  conséquent  lien  à  confiscation  et 
»  amende,  soit  enfin,  parce  qu'au  cas  particulier  , 
s  les  marchandises  dont  il  s'agit  ne  pouvoient  paa 
s  être  considérées  comme  admises  et  introduites^ 
»  mais  se  trou  voient  encore  en  véritable  état  d*in«> 
»  troduction ,  sans  qu'aucune  des  formalités  prea- 
p  cri  tes  par  tontes  les  loix  ci-dessus  citées,  eût  été 
a  remplie  ;  — -  par  ces  motifs ,  la  cour  casse  cL  au- 
1^  nulle.  • )> 


ENTREPOT  D'ALEXANIXRIË.  —  Fai  pro- 
mis sous  le  n^  67a,  et  par  les  raisons  qne  y  y  ssi 
données ,  de  rapporter  tei  le  texte  des  articles  60 
à  71  de  la  loi  dn  3o  avril  1806;  encore  bien  qu« 
leurs  dispositions  n'aient  point  été  nsises  à  eXiécuT 
tioa ,  néanmoins  voici  œs  articles. 

a  liy  aura  danê  Im  vUle  lÊ^jiêextmébrie ,  dépar-- 
»  iemeni  dé  Marengo  ,  un  Entrepôt  réei  de  n  cur^ 
Il  ehandises  étrangères  prohibées  eu  non  prt>hi^ 
n  bé€$,  à  l'exception  eU  cellet  pêièant  dee fabriquée 
N  ou  du  commerce  anglois ,  qui  en  sont  formelle^ 
»  ment  exclues.  (  3o  avril  1 806 ,  srt.  60.  ) 

»  Véntrepàt  d^ Alexandrie  est  une  contineeaiion 
-»  de  celui  de  Gênes. 

n  Les  marchandisss  qui  seront  expédiées. 


De3  EirrRSpdrs.  -^  A  Gênes.  "  ftSt 

y^  par  ié  contrôitur  aux  ênirepôiê  ^  et  Pauirepar 
»  un  receveur  aux  déclarations  ;  turque  propriê» 
»  taire  ou  coneignataire  dee  marchandieee  fera  » 
N  au  bas  de  chaque  enregistrement ,  la  eoumiseicn 
M  de  lee  repréeenter ,  eoue  tee  peines  portées  par 
n  tes  lois.  (  3o  ami  1806,  art.  64.  ) 

V  Lorsque  leeditex  marthandiees  eetont  tirées 
n  de  l'entrepôt  pour  passer  en  Italie  ^u  dans 
D  V Adriatique  ,  elles  seront  mises  sous  deux 
D  plombs ,  tun  par  les  préposés  dé  la  douane 
nfrançoiee  y  Vautre  par  les  préposés  de  la  douane 
»  ittUieane ,  qui ,  comme  il  sera  dit  ddns  le  titre 
y^  Suivant ,  auront  un  exercice  dans  V entrepôt 
»  d'Alexandrie,  Lesdites  marchandises  seront  em^ 
Ts  barquées  sur  le  Tanaro  en  présence  et  sous  la 
7)  surveiltanee  des  préposés  des  douanes;  despré^ 
D  posés  françois  et  italiens  monteront  A  bord  des 
31  bâtlmens  de  transport ,  et  les  convoieront  jusqu'à 
»  leur  entrée  dans  le  Pô,  Les  marchandises  seront 
r>  accompagnées  d^ expéditions  de  la  douane  d^A^^ 
D  lexandrie ,  qui  inaiqueront  en  détail  les  quan-* 
7>  tités  ,  espèces  f  ainsi  que  les  poids ,  nombre ,  me-^ 
!>  sures  et  marques  des  btUles,  caisses ,  barils ,  etc. 
ïi  de  manière  que  len  préposées  des  douanes  de 
M  r Italie  puissent  en  fhire  là  vérification  A  Ooro, 
y>  si  elleê^  deecêndoieni  ie'  Pâ  peut  entrer  ddnè 
»  f  Adriatique. 

rtToUt  versement  deidites  marchaneHses  sur  les 
V  rives  du  Tanaro ,  ou  sur  la  rive  droite  du  Pô  i 
t  sera  putii  par  la  confiscation  tUs  metrchandiseê 
i^et  du  bateau ,  at^ec  amende  de  mille  franee. 

»  Les  dispositions  de  l'article  26  fh'  aoo)  de  la  loi 
»  du  2a  vent&ee  an  1 2,  seront  applicables  aux  bâte* 
»  jUers  oui  feront  dee  versemens  ;  en  conséquence , 
jiils  seront  condamnés  ^  pour  la  première  foie  , 
T^à  six  mois  de  prison  »  et  pour  la  seconde ,  à  un 
»  an,  (  3o  ayril  1 806 ,  art.  o5.  ) 

.  ,  .         »  £,#5  marcAatuliseê  qui  seront  drées  de  /*#?»- 

u  river  directement  sans  pouvour  s  arrêter  ,   n%^  ,^^g^ga AkxandrU pour  le  Novari%e^  pourront 
»  en^er  dans  aucune  dubet'ge  ou  maison  de  la     ^     J^^  transportées  par  terre  ;  dans  ce  cas,  eWfe 


rf'portjhahû  A  Gén'en  à  deitination  de  l'Italie  ou 
i)  delà  Suieee ,  ainsi  que  àeUes  venant  tie  tltaiie^ 
S^  de  la  Suisse  ou  d'autres  pays  étrangers ,  par  la 
l>  navigation  du  PÔ  ,  dêeiinàtion  de  Gênes ,  de-- 
»  vront  arriver  à  ^entrepôt  yf  Alexandrie, 

)>  Cependant  celles  dont  (entrée  est  permise  en 
:6  France ,  et  qui  seront  envoyées  de  ( entrepôt  de 
v*  Oênes  en  Italie  et  en  Suisse ,  pottrtant  être  con-^ 
»  duites  directement  à  leur  destination  sans  passer 
9  par  Alexandrie.  Lorsque  lesdites  marchandises 
9  seront  destinées  pour  t Italie ,  elles  auront  la 
»  faculté  de  sortir  pur  tes  bureàut  de  Safe ,  Ca- 
n  satisme  et  Saint^-Piefre  tfAréna ,  où  elles  aérant 
»  vérifi*e9  sur  la  représentation  des  arquite^à- 
9  caution  de  la  douane  de  Gênes  :  celles  ènvoyéet 
S)  en  Suiste  sortiront  par  le  bureau  de  Saint  Rémi, 
9  oà  les  mêmes  teeonnolssances  et  vérifications 
>>  seront  Jhi tes, 

D  Len  marchandises  de  même  nature  venant  de 
»  P Italie  à  destination  de  l'entrepôt  de  Gênes , 
n  pourront  entrer  par  les  bureaux  de  Sale  ,  Casa- 
To  tisnuf  et  Saint»  Pierre  d'Arena,  et  être  êxpé- 
»  diées  directement  Sous  plombs  et  acquits^à-^ 
Il  àaution  pour  ledit  entrepôt.  Les  mémeà  forma* 
iks'liéés  seront  rempiiei  au  bureau  de  Saint- Rémi , 
n  pour  celles  venant  de  Suièse  à  la  même  deêti-- 
»  nation,  (  3o  avril  i8u6yarl.  61.). 

i>  Les  marchandises  qui  seront  tirées  de  /Vn- 
)1  îrepôt  de  Gênes ,  soit  pour  passer  à  celui  dfA* 
>>  lexandrie ,  soit  pour  être  conduites  directement 
»  en  Italie  ou  en  Suisae  par  les  bureaux  désignés 
y*  dans  ^article  précédant ,  Seront  plombées  et 
D  accompagnées  d'acquits-à^caufion,  qui  indique- 
y>  ront ,  en  détail  »  les  quantités  et  les  espiieé  , 
3»  ainsi  que  les  poids ,  nombre  ou  mesure  de  chaque 
»  balle,  caisse,  baril, etc.  Les  voitures ^  chevaux 
TS-ou  mtUetfiy  qui  transporteront  lesdites  marchan- 
»  dises  à  f  entrepôt  dP Alexandrie ,  devront  y  ar» 


»  viUe  ;  les  marchandises  pour  lesquelles'  on  con^^ 
"»  treviendra  à  la  présente  disposition  ^  seront  stU- 
»  sies  et  confisquées ,  ainsi  que  les  chevaux  , 
»  miélets  et  voitures  servent  Oit  transporté  (3o  arril 
1806,  art.  6a.) 

»  Au  moment  de  f  arrivée  des  marchandises  ^ 
%  soit  à  l'entrepôt  df  Alexandrie ,  soit  dans  les 
D  bureaux  désignés  par  ^article  Sx  y  les  préposés 
}>  des  douanee ,  aprèe  avoir  reconnu  l'état  des 
n  plon^bs  et  cordes ,  procéderont  à  la  vérification  : 
j>e'U  y  a  wxtédant  ou  déficit  aux  quantités  indi- 
»  quées  snt  les  aoquiàs-êhcaution ,  ou  eubsUtution 
»  Hune  marchandise  à  une  autre^  les  soumission-' 
»  naires  encourront  les  peines  portées  par  les  lois 
%  de  VBmpirejranpois.  ( 3o  avril  1 806,  art.  63.  ) 

»  iMmédisttment  apree  la  vérification  des  mar-- 
»  chandûies  qui  auront  été  conduites  à  Alexandrie, 
»  elles  y  seront  misse  en  entrepôt  et  portées  en 
»  charge  sur  deux  registres ,  dont  l'un  sera  tenu 


y  être  transportées  par 
9  seront  expédiées ,  sous  plombs  et  acquits-à-- 
-»  caution ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  62, 
j)  pour  la  douane  de  Valence  ou  de  Sale ,  et ,  après 
w  vérification ,  conduites  sans  délai  à  t étranger. 

»  OUcS  destinées  pour  le  Milanais  Jouiront  de 
•»  ia  mêmsefitoilité  et  sous  tss  mêmes  conditions  : 
ïi  elles  sortiront  pat  le  bésreau  de  Casatisme. 
(3o  avril  1806,  art.  66.) 

»  Leè  marchandises  expédiées  dis  royaume  d^Ù 
i>  talie  ou  de  l'Adriatique  par  U  P6 ,  à  la  destin 
D  nation  de  l'entrât  de  Oênee ,  eerosu  également 
»  tenuee  d^arriver  par  le  Tnnttro  à  l'entrepôt 
»  d'Alexandrie,  Si  elles  viennent  de  l'Adriatique , 
^  les  caisses  y  balles,  êônmeau»,  ote.  seront  plom-^ 
j^èés  à  la  dostane  de  Oora  »  et  accompagnés 
»  il  expéditions  qui  indiqueront  en  détail  lie  quan* 
Il  tités  et  espèces  de  marchandises.  Lee  mêmee 
ïi  Jurmalilés  seront  remplies  au  dernier  bureau  du 


754. 


»fhémpài$0,m  potnroM  mrtifpm^  tepcrt  de  Li^ 
9  pomrm  f  à  mmim  fn'iU  n'y  ukàt  été  imporiéi 
»  {le  ritranaer,  ik 


âerotlt  itapoMéè  de  l'ëtrânget  dans  le  poH  de  Lrwtirite  »  rie  auront  point  mis  ett 
-    entrepôt  réel ,  tl  pàuti^ottt  être  réexportés.  (DI.  i5  octobre  1809,  art.  4.) 

Cette  djspo»it$M  iMcKfièl'drt  il'Aa  ^é6r«t  en 
22  octobre  1808^  ainsi  ODBça  :  «  Lee  ob/eie  doHt 
^  l'expùrkUion  eet  défendwe  par  la  .f^iêlaiiûn 

Toutes  léë  rtiàfières  premières' ^  telles  quei  le^  soies ,  <^hativres  ëi  lins,  les 
cuirs  en  poil  et  en  Yêrt,  lesUînes,  et  généralement  tous  le^  ob)ets  prohibés  à 
la  sortie,  ne  pourront  être  expédiés  de  Franche  k  la  destination  de  la  ville  close 
•   de  liTOurne.  {DJ.  ii  oûiôhfé  iSti^ ^  ùrt5:) 

^55.  Sont  exceptés  les  grain^^  bestiaui  et  autres  denrées  nécessaires  &  la  consom« 
màtioh  des  habitans^  et  pour  les  quantités  qui  seront  réglées  sur  un  état  pré- 
senté au  ministre  des  finances.  (Même  décret,  art.  6.) 

7â6.  Il  sera  présenté  à  S.  1MC« ,  par  les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances,  un 
.  projet  de  règlement  sur  Tevécution  des  deux  articles  précédens.  (  Même  décret , 
art.  7.) 

J^J.  Lés  marchandises  dont  Texportation  est  détendue ,  qui  seront  expédiées  des 

ports  dé  TEmpire  pour  la  Toscane  en  passant  par  celui^de  Livourue ,  seront  mises 

.    sous  plombs  et  cordes,  accompagnées,  d'acquits-à-cantion,  et  devront,  sous 

;  les  peines  de  droit ,  être  rejprésontées  à  la  douane  du  faubourg  de  Livourne , 

où. elles  seront  vérifiées  parles  préposés^  qui  en  délivriçront  leurs  certificats  sur 

lesdits  acquits  à-caution.  {Même  décret ,  art.  8.  ) 

9^»  Les  tab»ci'«ti  fiitiUlM  ou  fabtîanés  et  les  sels  ne  pourront  être  débarqués  & 
LitOùrne  que  sons  la  condition  de  ta  oitse  Immédiate  dans  Tentrep^t  réel ,  et  de 
\t\it  féexpof tAttiyti  par  mer^  à  moins  qu'ils  ne  soient  achetés  pour  le  coinpte  de 
là  Régie  impériale.  (/>/.  aa  ùctùbre  1808,  art«  t3.) 

I^K  sets  et  t^faiM  ise  pourront  entrer  en  Tosoane ^  soit  par  terre,  toit  par 
mer ,  s'ils  ne  sont  pas  destinés  aux  approvisionnemens  de  la  Régie  inipériale. 
{Même  décret,  art.  i4.) 

93q.  Les  lois  et  réglemens  relatifs  k  Tacte  et  aux  droits  de  navigation,  seront 
'  exécutés  à  l!ii tourne  ^  ainsi  que  dans  les  autreà  ports  de  l'Empire.  {Mênêê  décret^ 
àri.  îi.)  . 


Ainsi  ,  ces  dëoreti  poar  conserver  à  la  ville  de  Li- 
vourne les  ibéyèhs  dé  eetitiiiaer  sete  dotfameree 
d'entrepôt  avfCf  le  même  aTanlsgè  que  sous  les  aa- 
cieiu  souverains  de  k  Toscane >  lui  ont  accorda  nii 
régime  parliouTier ,  d*aprèslé<|tiéJ  les  tuàrdhahdisès 
ëttan^èi-es,  (iMt  l'eritide  ii'«st  fiblat  prMMeéti 
Frsnoé,  liérôilt.à  )éùt  arrivée  Ûà^ê  l«»port  de  JJ^ 
▼ourne ,  et  après  yërification,  laissées  à  la  disposi-r 
lipo  des  nélpmfis»  -^  (  ^  mai^  qa*Mm  ne  Mienf 
de  mêmeeapèpe  fue  ceUee  fiihriquéee  à  Livoume , 
qui^  dans  ce  oaty  dèt^ronê  iêre  nuehe  M  erilrepôi 

Lèè  lAatrèliMdièMtfillèl  iAlit^àbltêSiaifs'riM'^ 


et  à  rentrée 


diées  ponr  rintériear  de  la  Toscane  ;  eëFIes  qui 
seront  oadtemoiëes  dans  la  Tflte  ne  sdroni  pas 
soumises  aux  droits  du  tarif.  {A  moins  enoor» 
gu^eltes  ne  soient  de  même  espèàe  que  celles  fahri-* 
qué^  à  Livoutne.  )  -^  JLes  facilités  accordées  à 
LiVeurtiè  «xigMit  deé  ttiesarêe  piirticéilièits  pour 
q«e  les  JHarrdiMidisSs  dnToyéeà  cUtfVaftee  en  TV)s* 
Ofne,  pai^  ^  porl^  91»  M  la  Tosoane  en  Fraace  par 
îa  mèm^  vqî^  ,  o^  soient  pas ,  après»  leur  ioXroduc* 
tioa  dans  rênœinte  dé  fa  ville,  confondîtes  aveo 
16S  DiafchandiséÂ  éUlingèrètf  de  métné  éspêfee. 
'  Des  Idhr  Itft  frtMcdtendilM  èkpédiéeif  de  Franc* 
JMtdrtls  tKdft  de^klvaaafië  saMlafbittisUUrdè^iiWc- 


éeitite  de  la  vîTIéy  qai  a  de»  larnrs  et  de»  feortifis»^  >  qtttt-è-^tioâret  dnfipmli»  siyr  ^ks  obiufs  .^  y 

iiqas^yt^ûqHil^eeeoi  |esydroiUd'e;^tréecli|. tarif. fran^  sont  soumis,  deyroni à' leur  a^rjvée  cire  créclaréea 

ÇDÎs  an  liurc^a  de  la  douane^  P^W  ^^^i  desmurs,  pour  U  'toscan^;  et  y^  passer  immédiatement  011 
réc  du  Éabbourg,W8qu'éllés  seroht  eipé- 


ètré'  ti^Ve&^^&a  '^tk%  ht  cféf  déé  dotianes-,  dans  le 


HzB  Bmriuipéri.  ^'  ji  livcumé  e%  à  Florence*  ^  «i55 

Ou  'a  vu ,  aom  lo  n'^  s4o,  que  la  (nivcnlaire  da 
i8  mars  i6b^,  a  permis  l'admission  en  France  des 
marchamdiseA  véodnt  de  Livoume  sans  fiutre  peiw 
tifie^t  qap.cdui  du  directeur  des  dooanes  d^.la 
Toscane ,  qui  doit  indiquer  qu'on  y  à  fourni  la 
preuve  de  ToiigSue  nou  an^loûc.  —  Ces  marclian<* 
dises  peuvent  alors  ^re  mises  en  entrepôt  jAans 
les  ports  où  celte  faveur  est  accordée Dana 


pnvmieroéSf  eBeiilûrpDt  a^esiptesdii  flroHd*  «ortie  • 
da  tarif  frAn^is ,  dans  le  seçpnd  »  la  perception  seri^ 
suspendue  jusqu'À  ce  que  leur  destination  soit  con- 
nue. Les  objets  qui  ne  seront  pas  déclares  pour  la 
Xpucaneioii  eatr«pos€SrScwni  «pw  à  la  disporàkioin 
das  nëgpciaii«,iiuiû  il^  acqpitte^ovt  tmmédiat^nieot 
les  droits  de  sortie  à  la  douane  de  ce  port. 

Ceux  dont  l'exporlation  est  défendue^. à  l'ex- 
ception des  grains,  bestiattX  et  autres  denrées  pour 
la  consommation  dea  habitans,  ne  pourront  pUis 


être  expédiée  tfe  France  ^v  ^  d&Hinatipn^  de  la 
ville  murée  de  Livota-he.  é^j^oîr^  pour  le  surplus, 

le  n°  737. 

Les  marcliandiset  expédiées  de.  la  Toscane  peur 
la  France  par  Livourne ,  sous  acquits- à- caution  et 
plomb,  seront  admises  en  exemption  de  droits^ 
mais  celles  qui  viendroient  de  ce  port  sans  être 
accompagnées  d'expéditions  justificatives  qu'elles 
put  été  tirées  de  la  Tosc^ue^  aèrent  traitées  fiomone 


.les  autres^-elles  paieront immédiatemefit  les  droits. 
lée  service  des 'douanes  fraâçaisés  étant  organisé 
dans  les  princi^ntés  de  Lucques  et  de  Piombiâo^ 
il  7  a  lieu  d'appliquer  au  oomnieroe  maritime  avee 
ces  deux  états  les  dispositions  contenues  dans  la 
circulaire  da  directenr  général  des  douanes ,  du 
27  décembre  j8o8^  cpmme  à  celui  de  la  Toscane, 
sauf  les  exceptions  relatives  aux  privilèges  paVlicu- 
liM*a4aiK>rt4eLÎTOUriiç;  (CZ>.  t$Jan$^ier  1809.O 


§.11.  Entrepôt  de- Florence. 

74o.  Il  y  aura  à  Florence  un  entrepôt  rëel  pour  les  marchanâises  étrangères  non 
prohibées,  expédiées  soit  de  Livourne ,  soit  du  royaume  d'Italie  et  de  FEtat 
romain.  Cet  entrepôt  sera  placé  dans  les  bAtimens  actnellement  employés  à  cet 
objet.  Les  réparations  nécessaires  au  premier  étage ,  pour  le  logement  du  rece- 
veur, seront  faites  aux  frais  du  commerce.  {Di*  aJd  octohn  x8o8,  art.  i6,) 

y4l.  Les  marchandises  expédiées  de  Livourne ,  dû  royanîmé  d*Italie  et  de  TEtat 
romain  pour  Ventrepôtde  Florence,  seront  mises  sous  plombs,  soit  au  bureau 
du  faubourg  de  Livourne ,  soit  dans  ceurde  terre  ouverts  au  transit,  et  accom- 
pagnées d'acquits-à-caution  qui  indiqueront  en  détail  les  quantités  et  espèces , 
ainsi  que  les  poids,  nombre  6u  mesure*  de  choqué  balle ,  caisse ,  baril ,  etc. 
(  Même  décret,  art.  17.) 

743*  Au  moment  de  Tarnvée  des  marcbandisef  à  l'entrepôt  r.  les  préposés  d#f| 
douanes,  sq>rès  avoir  reconnu  l'état  des  jplombs  et  cordes,  procéderont  à  la  Té-^ 
rification  de  toutes  les  marchandises.  S'il^  y  a  excédant  ou  déficit  aux  quantité» 
indiquées  sur  les  acquits- à-caution,  ou  substitution  d'une  marchandise  à  une 
'  autre,  les  soumissionnaires  encourront  tes  peines  pcyrtées  par  les  lois  de  l'Ëm^ 
pire.  {Même  décret,  art.  18.) 

y  45.  Immédiatement  après  la  vérification  des  D»ai:.chandisgs»  elles  4^ront  mises 
çn  entrepôt  et  portées  en  charge  sur  un  registre^  Chaque  propriétaire  ou  consr-^ 
gnataire  des  jnarchandises  fera ,  au  baa  ck  chacun  des  enre^islremens  qui  1q 
concerneront,  la  soumission  pour  la  sûreté  des  droits.  (  Méniè décret,  art.  19.) 

y  44.  lies  marchandises  entreposées  à  Florence  pourront  étrt  d^larée»^  soit  pour 
la  consommation  ,  soit  pour  l'étranger. 

Dans  le  premier  cas,  elles  acquitteront  les  droits  du  tarif  françois.  Dans  le 
second  cas,  elles  seront  expédiées  sous  plombs  et  acquit»*à- caution  «  pour  l'Etal 
»  romain,  le  royaume  d'Italie  ou  Livourne. 

Lesr  aequits-à-caution  seront  déchargés  dans  les  bureaux  de  terre  ouverts  aa 
transit,  ou  à  la  douane  de  Livourne,  suivant  la  destination  donnée  auxmar-* 
chandises.  (Jif^/n^d^cr^^^  ar/.  20.  ) 
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rr45.  La  durée  de  l'etitrepôt  sera  d'un  an.  Avant  leipiration  de  l'aïaiiéei  leam»^ 

ch^ndises  deyroct  être  déclarées  pour  la  consommation  ou  expédiées  pour  Tétrau- 

ger.  [Même  décret j  art.  ùi.)  ' 

746.  Les  entrepôts  de  Sienne,  Pise  et  Pistoie  sont  st/ppriraës.  Avant  le  i*' jan- 
vier 1809,  les  denrées  6t  marchandises  qui  existent  dans  lesdits  entrepôts,  seront 
expédiées  en  transit  pour  Tétranger ,  ou  déclarées  pour  la  consommation ,  en  ac- 
quittant les  droits  du  tarif  françois.  (  Même  décnetp  ari.,  9ft.  ) 


SECTION    V.  —  entrepôt  de  Marseille  et  Dépôt  de  lyyon. 

m 

.§.  I.  Entrepàt  de  Marseille. 


jij 


748, 


•  Il  y  aura  un  entrepôt  de  marchandises  étrangères  dans  le  port  de  Marseille. 
(  8  floréal  an  11^  art.  ^8.  ) 

i.  L'entrepôt  sera  réel ,  i^.  pour  toutes  les  marchandises  et  denrées  dont  ren- 
trée est  ou  sera  prohibée  ,  ainsi  que  pour  celles  qui  sont  ou  seront  soumises  au 
certificat  d^origine  ;  a^.  pour  les  articles  suivans  :  Marchandises  nfianufacturées 
de  toute  espèce  [les  savons  se  trouvent  compris  sous  cette  dénomination)^  tabacs 
en  feuilles,  poissons  salés ,  vins,  eaux-de*vie,,  liqueurs,  huiles ,  sucres ,  cafés, 
indigo,  cacao ,  et  toutes  autres  denrées  coloniales  venant  de  l'étranger.  {Même 
loi,  art.  39. ) 

7  4û.  Les  négocians  qui  présenteront  des  savons  à  lexportation  à  Tétrauger^  et  qui 
justifieront  avoir  payé  des  droits  sur  des  huiles  importées  dans  Tannée,  seront 
remboursés  des  trois -quarts  desdits  droits  dans  la  proportion  des  quantités 
d'huiles  qui  entrent  dans  la  fabrication  des  savons  à  exporter.  {% floréal  anw^ 
art.  3o.  ) 


Par  décision  oiinistrfrielte  da  25  branitire  an  1 1, 
ila  ëtë  dëfcermîné  qae ,  «  U  quantité  d'huile  né- 
»  oessaire  à  k  fabrication  d'un  quintal  décimal  de 


Il  aavoA  blanc,  ronge  on  marbré  «  cera  fixée  à 
»  soixante-quinze  kilogrammes ,  pour  calculer  la 
»  prime  d'exportation  des  savons •  » 


nbo.  L'entrepôt  Seva  fictif,  sur  la  demande  des  négocians,  pour  toutes  l'es  mar- 
chandises et  denrées  dont  l'entrée  est  permise,  et  qui  ne  sont  pas  désignées  dans 
.   Tarticle  29.  {%  floréal  an  11,  art.  3i.) 

75i«  Les  marchandises  et  denrées  destinées  pour  l'entrepôt  réel  ou  fictif,  seront , 
après  vérification,  portées  sur  deux  registres  particuliers,  tenus  par  le  receveur 
des  douanes. 

'  Lés  consignataires  remettront  entre  les  mains  de  ce  receveur  une  soumission , 
valablement  cautionnée,  de  réexporter  dans  l'année  les  marchandises  et  denrées 
mises  en  entrepôt  fictif,  ou  d'en  payer  les  droits.  {% floréal  an  11^  art.  'i^st.) 

JD^.  La  durée  de  l'entrepôt  réel  ne  pourra  excéder  le  terme  de  deux  ans;  les 
marchandises  et  denrées  dont  l'entrée  est  ou  sera  prohibée,  devront  étte  réex- 
portées dans  ce  délai  :  les  marchandises  et  denrées  permises  seront  soumises  à  la 
même  condition,  ou  acquitteront  les  droits.  (8 floréal  an  11^  art.  33.) 

7  55'  Le6  navires  qui  arriveront  à  Marseille,  chargés,  en  totalité  ou  en  partie»  de 
marchandises  ou  denrées  prohibées^  ne  pourront  aborder  que  dans  la  paritie  du 
port  qui  sera  indiquée  par  le  .directeur  des  douanes,  et  pu  Iç  débarquement 
«'effectuera. 


y 
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Lès  marchandises  et  deitrëes  prohibées  qui  seront  tirées  de  Tenlrroôt  pour  la 
re'expor tation ,  seront  embarquées  dans  le  même  local;  et  les  navires  a  bord  des* 
.    quels  elles  seront  mises ,  ne  pourront  en  sortir  que .  pour  mettre  à  la  voile. 
{S  floréal  an  ii^  art.  340 

<754.  Les  lois  et  réglemens  relatifs  aux  douanes,  et  les  dispositions  de  la  présente 
loi,  articles  a5  et  aB^  seront  exécutés  dans  le  port  de  Marseille,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au:s  dispositions  précédentes,  {^floréal  aniiy  art.  35*) 

§.  II.  Ùépôt  de  Lyon^ 

nbb*  Il  y  aura  à  Lvon  un  dépôt  pour  les  marchandises  étrangères  non  prohibées 
/^//        et  denrées  coloniales  mises  à  leur  (](ebarquement  dans  l'entrepôt  réel  de  Mar- 
j&eille.  (  3o  auril  1 806 ,.  art.  ^9.  ) 

756.  Toutes  les  msrchaodisciSifebriquées  sont  formellement  exclues  de  lafacolté 
du  dépôt.  (3o  aiml  1806,  art.  Zo.)  . 

7^7*  I'^^  droits  d'entrée  seront  acquis  au  trésor  public  au  moment  où  les  mar« 
chandises  seront  tirées  de  l'entrepôt  de  Marseille,  pour  le  dépôt  de  Lyon  ;  mais  la 
perception  en  sera  suspendue  jusqu'à  celui  de  leur  sortie  dudit  dépôt  pour  la 
consommation.  (3o  auril  1806,  art.  3i*) 

7^^'  '^^^  marchandises  tirées  de  l'entrepôt  de  Marseille  pour  le  dépôt  de  Lyon, 
jseront  mises  sous  plombs  et  expédiées  sous  aoquits^^aution ,  qui  indiqueront  en 
détail  les  quantités  et  espèces,  ainsi  que  les  poids  et  mesures  de  chaque  balle, 
caisse ,  tonneau ,  etc. ,  et  porteront  l'obligation  de  faire  arriver  lesdites  marchan* 
dises  à  Lyon ,  dans  le  délai  d'un  mois  si  elles  sont  transportées  par  terre,  et  dans 
celui  de  deux  mois  si  elles  sont  embarquées  sur  le  Rhône  ;  à  défaut  de  représen- 
tation dans  le  terme  prescrit,» les  soumissionnaires  seront  tenus  de  payer  le  qua^ 
druple  des  droits.  (3o  auril  1806,  art.  3a.) 

75q-  Les  bateaux  ou  voitures  qui  transporteront  lesdites  marchandises ,  devront 
atriver  directement  au  dépôt  de  Lyon,  où  elles  ne  pourront  être  déchargées  qu'en 
*  présence  des  préposés  des  douanes.  (3o  aûril  1806,  art.  33.) 

760.  Lesdits  préposés,  après  avoir  reconnu  l'état  des  plombs  et  cordes,  prpcéde«> 
ront  à  la  vérification  de  toutes  les  marchandises  :  s'il  y  a  excédant  ou  déficit  aux 
quantités  indiquées  sur  les  acquits-à-caution,  ou  substitution  d'une  marchandise 
à  une  autre,  les  soumissionnaires  encourront  les  peines  portées  par  les  lois* 
(  3o  auril  1806,  art.  340 

^  6 1  •  Immédiatement  après  la  vérificarion  dés  marchandises,  elles  seront  mises  en 
dépôt  et  portées  sur  les  registres  de  la  douane.  Les  propriétaires  ou  consignrataires. 
feront,  entre  les  mains  du  receveur,  une  soumissiop  cautionnée  d'acquitter  le^ 
droits  sur  les  quantités  expédiées  de  Marseille  ,^^ans  qu'ils. puissent  prétendre  à 
aucune  réduction  pour  cause  d'avarie,  dé€liet,<|yu  tout  autre  motif  quelconque , 
tant  dans  le  transport  des  marchandises  que  pendant  leur  séjour  au  dépôt.  Les 
.  acquitsr-àri^aution  délivrés  à  Marseille  ne  seront  revêtus  du  certificat  d'arrivée  que 
lorsque;  ces  formalités  auront  été  remplies.  (3o  auril  1806,  art.  35.) 

^62.  Après  ^e  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  l'entrée  des  marchandises 
'dans  Fentrepôt  de  Marseille^  elles  devront  acquitter  ces  dfoits  et  sortir  duidépqt. 
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Celles  qui  en  seront  tirées  avant  IVxpiration  du  délai,  paieront  i 
les  droits.  (3o  auril  1806,  ar^.  36.) 

I/fs  articles 37^  S8  tiSg,  é\Mat  relatifs  su  transit  dei  denrées  coloniales ,  tn  tes  trourera  à  ce  titre, 

•ous  le  n**  683.  *         -^ 

y  6a«  Le  bâtiment  dit  rArseùal  sera  spë<îîal^ioe)Dt  et  uniquement  destiné  au  dépôt. 
Il  continuera  à  rester  isolé  de  tous  autres  édifices.  Les  portes  des  magasins 
seront  fermées  à  deux  elefs,  dont  Tune  restera  ei^tre  les  mains  du  receveur  de  la 
douane ,  et  Tautre  en  celles  du  commerce.  Le  receveur  aura  son  logement  et  se» 
bureaux  seront  placés  dans  les  bàtilUe&ta  du  dépôt.  (  Même  loi,  art.  4o.) 

7b4.  La  ville  de  Lyon  ne  jouira  du  dépôt  qui  lui  est  accordé^  que  IoT3que  les 

magasins  destinés  à  recevoir  les  marcnandises  présenteront  toutes  Jifs  sàretét 

convenables,  que  les  murs  de  lenceinte  dans  laquelle  ils  serpnt  placés  auront  ^té 

élevés  de  quatorze  pieds,  que  le  local  nécessak*e  pour  lie  logement  du  receveur 

et  les  bureaux  de  la  douane  aura  été  préparé;  enfin  qu'il  aura  été  construit  «  à 

la  porte  de  ladite  enceinte  qui  donne  sur  le  quai.,  un  corps-de^garde  pour  les 

préposés  des  douanes  qui  seront  chargés  de  surveiller  le  dépôt.  ÇMéme  loi, 

art.  41  •) 

Uns  décision  du  ministre  des  finances  «  do  37  jan- 
TÎer  1807,  autorise  l'oiiTerture  dudit  dëpôt.  — - 
13cuxdes  conditions  de  cette  antorination  sont  que 
les  ouvrages  commences  dans  les  bâtimrns  deTar* 
s'enal  o&  sera  placé  le  dëpot^  seront  continués  sans 
tnterruption  jusqu'à  leur  entier  achèvement,  et 


Sn'on  n'admettra  dans  ce  dépôt  qu'une  quantité 
e  marchandises  proportionnée  à  l^é tendue  des 
magasins  en  bon  état. 


Conrormément  au  décret  du  ai  pluviôse  an  11, 
le  bureau  de  Lyon  est  composé  d'un  receveur,  aux 
appointemens  de  4ooo  fr. ,  de  deux  vérificatears, 
à  aooo  fr.  chacun,  d'un  commis  ans  expéditions  « 
à  1600  fr. ,  et  de  deux  emballeurs ,  à  600  fr.  cha- 
cun. —  Les  frais  de  bureau  pour  fourniture  de 
bois,  lumière  etautres;  ne  peuvent  excéder  laoofir. 
pac  an. 


SECTION   V l.  ^  ErUrepôt  de  Mayence. 

y  65.  Il  y  aura  à  Mayence  un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  denrées  étrangères  ^ 
prohibées  et  non  prohibées.  (  \  -pluviôse  an  i3,  arL  48.) 

y  66.  L'entrepôt  sera  établi  dans  les  bâtimens  du  padais  électoral  :  les  murs  d'en-r 
ceinte  de  l'entrepôt  et  de  la  partie  franche  du  port  seront,  ainsi  que  les  portes 
d'entrée,  de  sortie  et  de  communication,  élevés  et  placés  suivant  (e  plan  annexé 
au  décret,  qui  affecte  spécialement  audit  entrepôt  le  palais  électoral.  (1  pluviôse 
an  i3,  art.  4^') 

7^7*  Les  b&tîmens  ne  pourront  aborder  et  décharger  sur  le  quai  du  port  franc. 
(Même  loi,  art.  5o.) 

'f  68.  Les  marchandises  venant  de  Fétranger  par  le  pont  du  Ehin ,  seront  conduites 
ii|imédiatement  à  l'entrepôt,  et  ne  pourront,  pour  y  arriver,  suivre  d'autre  che- 
inin  quetelui  pratiqué  entre  )ec  fleuve  et  le  parapet  :  il  sera  construit  sur  ledit 
parapet  un  mur  ou  une  cloisOb  en  madriers,  de  la  hauteur  au  moins  de  quinze 
^ieds.  {Même loi ,  art.  5i.)  . 

769.  Lorsque  les  débordemens  du  Rhin  ne  permettront  pas  aux  voitures  de  se 

'  rendre  à  l  entrepôt  par  le  chemin  désigné  en  Tarticle  précédent ,  elles  |>ourront 

suivre  la  chaussée  pavée  qui  est  aiirdèlà  du  parapet,  et  entreront  dans  1  entrepôt 

par  uiM  porte  j^ratiquée  dans  le  siur  d  enceinte  qui  fera  face  à  ladite  chaussée 


Dè§  EtjfTREPihrs.  ^-^  EntrepSts  d^Ostende  et  de  Bruges,  âSg 

'  pavëe  :  elles  seront  accompagnées  par  des  préposés  jusqu'à  leur  entrée  en  entre* 
pô t .  (  Même  loi  ,  art.  5a .  ) 

Les  clefs  des  portes  d'entrée  et  de  sortie  du  port  franc  et  de  la  cour  de  l'en- 
trepôt, resteront  entre  les  mains  des  préposés  des  douanes  :  un  corps-de^arde 
sera  placé  à  chacune  desdites  portes  où  il  sera  nécessaire.  {Même  loi,  art.  53,) 

Il  sera  également  établi  tin  corps-de-garde  à  la  porte  qui  sera  construite  dans 
.  la  partie  du  bâtiment  contiguë  à  la  vieille  chancellerie,  pour  le  passage  des  mar- 
chandises dans  la  cour  de  l'entrepôt  :  les  pièces  qui  se  trouvent  au-dessus  de 
ladite  porte  ne  pourront  être  occupées  que  par  des  préposés  des  douanes.  (Jtf(^'/7z^ 
loi,  art,  54.  ) 

Les  préposés  de  service  dans  le  corp&-^e-^arde  intérieur  seront  chargés  de 
veiller  à  ce  qu'on  n'introduise  des  marchandises  dans  la  ville,  soit  par  ides  com- 
munications souterraines,  soit  en  les  faisant  passer  par-dessus  les  murs;  ils 
pourront  requérir  l'ouverture  et  faire  Tinspection  des  caves  de  Fentrepôt.  {Même 
toi,  art.  55.) 

Toutes  les  fenêtres  de  la  vieille  chancellerie  qui  donnent  sur  la  cour  de 
l'entrepôt,  seront  fermées.  {Même  loi,  art.  56.) 

y  y  O.  La  douane  sera  placée  dans  l'aile  du  vieux  palais  qui  fait  face  à  la  ville  :  une 
cour  séparée  par  un  mur  de  celle  de  l'entrepôt,  et  tenant  immédiatement  à  la 
::  douane,  sera  affectée  à  son  service.  Cette  cpur  sera  divisée  en  deux  parties,  dont 
'  l'une  servira  ponr  la  vérification  des  marchandises  venant  de  l'intérieur,  et  l'autre 
pour  celles  venant  de  l'étranger  ;  elle  aura  des  portes  de  communication  inté- 
rieures et  extérieures.  (  i  pluviôse  an  i3,  art.  B'j.) 

Le  corps-de-garde  actuellement  existant  sur  l'a  place  qui  formera  la  cour  de 
l'entrepôt,  sera  occupé  par  les  préposés  des  douanes.  II  sera  établi  près. de  ce 
corps-de-^arde  un  tourniquet  pour  le  passage  des  gens  à  pied.  {Même  loi,  art.  58.) 
Le  préfet  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  Fentrepôt  ne  soit  ouvert 
qu'aux  négocians  et  ouvriers  :  le  directeur  des  douanes  concourra  à  Fexécution 
oe  celte  mesure.  {Même  loi,  art.  Sg.  ) 

y  y  1.  Deux  pataches  stationnaires,  montées  par  desr  préposés  des  douanes,  seront 
placées  sur  le  Rhin,  aux  deux  extrémités  de  Fenceinte  du  port  franc,  afin  d'em- 
pêcher toute  communication  par  le  fleuve  entre  la  partie  franche  et  les  autres 
parties  du  port.  (  Même  loi,  art.  6o.  )  . 

y  y  2-  La  ville  de  Mayehce  ne  jouira  dudit  entrepôt  qu'après  qu'il  aura  été  cons- 
taté, par  procès-verbal  rédigé  par  le  directenï'  des  douanes  et  signé  par  le  préfet, 
que  toutes  les  dispositions  prescrites  par  les  articles  précédens  ont  été  strictement 
et  rigoureusement  remplies.  {Même  loi,  art.  6i.) 

S^  SiC  T I O  N    V I J.  — JEntnpâU  éPOsiende  et  de  Bruges. 


y  y  «7.  L'entrepôt  de  Bruges  fait  partie  de  celui  d'Oslende  :  en  oonséquenoe,  les  ca-- 
pitaine»  des  bâtindens  chargés  de  marchandises  desti-nées  à  l'entrepôt  de  Bi^iiges , 
seront  le»us  de  s'arrêter  à  Ustende,  et  de  présenter  à  la  douane  le-manifeste  con- 
tenant la  déclaration  en  détail  des  quantités  et  qualités  des  ra^rchandisesqui  oom- 
poseront: lieuvS' carnations.  Cette  formalité  femplie,  les  écoutilles  seront  plombées  ; 
el  les  batimens,  expédiés  sous  acquît-à-^caution,  seront  montés  par  deux  pré- 
posés des  douanes,  .qui  les  accompagneront  jusqu'à  Bruges,  et  à  chacun  desquels 


\ 
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il  sera  payé ,  par  les  propriétaires  des  cargaisons,  deux  francs  par  jour  pour  leurs 
frais  de  route. 

A  l'arrivée  des  navires  dans  le  bassin  de  Bruges,  les  marchandises  seront  dé'- 
chargées ,  vérifiées  et  mises  en  entrepôt.  Il  y  aura  fraude  dans  tons  lès  cas  où  les 
quantités  et  qualités  desdites  marchandises  ne  seront  pas  conformes  à  la  décla- 
ration faite  à  ta  douane  d'Ostende.  {%  floréal  anii<,  art.  38.) 

7y4.  Les  marchandises  qui  sortiront  de  Tentrepôt  de  Bruges,  pour  être  réex- 
portées, seront  expédiées  sous  plomb,  acquit-à-caution,  et  convoi  de  deux  pré- 
posés des  douanes ,  qui  resteront  à  bord  de^  bâtiméns  jusqu'à  leur  arrivée  à 
Ostende,  où  la  vérification  sera  faite.  Il  y  aura  fraude,  si  les  quantités  et  qualités 
des  marchandises  ne  sont  pas  conformes  à  celles  portées  sur  Tacquit-à^K^autioa 
délivré  par  la  douane  de  Bruges.  (  8  floréal  an  1 1 ,  aft.  Sg.  ) 

IiS8  tabacs  en  feuilles  ne  poafront  être  importes  1  antre  port  avoir  liea  pour  celai  de  Bruges.  {^Dis^ 
de  rétranger,  ni  les  mutations  d'entrepôt  d'un  \ position  du  fj  floiréù  an  \\.) 

SECTION    VIIL  —  Entrepôts  de  Rame  et  de  Civita-VeccÙa, 

§.  I.  Entrepét  de  Rome. 

nnS*  Il  y  aura  à  Rome  un  entrepôt  réel  pour  les  marchandises  étrangères  non 
prohibées,  expédiées  soit  des  entrepôts  de  Civita-Vecchia,  Livourne  et  Florence» 
soit  des  royaumes  dltalie  et  de  Naples ,  ou  qui  arriveront  directement  par  mer 
en  remontant  le  Tibre. 

Cet  entrepôt  sera  placé  dans  un  local  convenable ,  qui  sera  fourni  par  le 
commerce;  sa  durée  sera  d'un  aq:  avant  l'expiration  de  Tannée,  les  marchan- 
dises devront  être  déclarées  pour  la  consommation  ou  envoyées  à  Tétranger. 
(Dl.  1  février  i8io,  art.  5.) 

770.  Les  marchandises  expédiées  des  entrepôts  de  Livourne,  Florence  et  Civîta- 
Vecchia,  ou  des  royaumes  d'Italie  et  de  Naples  pour  l'entrepôt  de  Rome,  seront 
mises  sous  plombs ,  soit  aux  bureaux  des  douanes  de  Livourne ,  de  Florence  et 
de  Civita-Vecchia,  soit  dans  ceux  placés  sur  les  frontières  desdits  royaumes,  qui 
seront  ouverts  au  transit,  et  accompagnées  d'acquits- à- caution,  qui  indiqueront 
en  détail  les  quantités  et  espèces,  ainsi  que  le  poids,  nombre  et  mesure  des 
balles,  caisses,  barils,  etc.  (DI.  i^^  février  i8io,  art.  6.) 

Les  marchandises  étrangères  qui  arriveront  par  le  Tibre,  à  destination  de 
l'entrepôt  de  Rome ,  ou  à  celle  des  royaumes  ae  Naples  et  d'Italie ,  seront  vé- 
rifiées et  pesées  à  la  douane  de  Ripa-Grande,  située  sur  le  fleuve,  à  Textrémité 
de  la  ville ,  et  expédiées  sous  plombs  et  acquits-à-caution,  pour  ledit  entrepôt  ou 
transit  pour  les  royaumes  d'Italie  et  de  Naples.  (  Même  décret  j  art.  7.  ) 

Au  moment  de  l'arrivée  des  marchandises  à  l'entrepôt  ou  dans  les  bureaux 
ouverts  au  transit^  les  préposés  des  douanes,  après  avoir  reconnu  l'état  des 
plombs  et  cordes,  procéderont  à  la  vérification  de  toutes  les  marchandises  :  s'il 
y  a  excédant  ou  déficit  aux  quantités  portées  sur  les  acquits-à'-caution  ,  ou  sub- 
stitution d'une  marchandise  à  une  autre ,  les  soumissionnaires  encourront  les 
peines  portées  par  les  lois  de  TEmpire.  (  Même  décret,  art.  8.  ) 

Immédiatement  après  la  vérification  des  marchandises  destinées  pour  l'entre-» 
pôt ,  elles  seront  portées  en  charge  sur  un  registre.  Chaque  propriétaire  ou  con- 
signataire  ^ra ,  au  bas  de  chacun  des  enregistremens  qui  le  concerneront ,  sa 
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souihission   pour  la  sûreté   de»   droits.    {Décret  impérial,    1^^  février  1810, 
art.  9.  ) 

777*  ^^^  marchandises  entreposées  à  Rome  pourront  être  dédare'es,  soit  pour 
la  consommation,  soit  pour  les  entrepôts  de  Florence  ou  Livourne/soit  pour 
les  royaumes  d'Italie  et  de  Naples;  dan&  le  premier  cas,  elles  acquitteront  les 
droits  du  tarif  françois.  Dans  le  second,  elles  seront  expédiées  sous  plombs  et 
acquitS'à-caution ,  qui  seront  déchargés  dans  les  bureaux  ouverts  au  transit,  ou 
dans  ceux  de  Florence  et  de  Livourne,  suivant  la  destination  donnée  aux  mar- 
chandises.  {Uh  x^"^  février  1810,  art.  10.) 

y  y  8.  Toutes  les  marchandises  importées  ou  exportées  par  le  Tibre,  acquitteront 
ï^^  droits  auxquels  elles  sont  imposées  par  le  tarif  françois,  à  la  douane  de 
Bipa-Grande,  située  sur  le  fleuve,  à  l'extrémité  de. la  ville  de  Rome.  (Z?i. 
\^^ février  18 10,  art.  n.) 

779-  ^^^  capitaines  ou  patrons  des  bâtimens  qui  remonteront  le  Tibre  jusqu'à 
Rome ,  devront  faire  viser  leur  manifeste  à  la  douane  de  Tîle  nommée  Capo- 
Due-Ranvc,  et  seront  tetius  de  recevoir  à  leur  bord  un  ou  deux  préposés ,  et  de 
payer  à  chacun  d  eux  un  franc  vingt-cinq  centimes,  pour  leurs  frais  de  conduite. 
(/?/.  \^^ février  1810,  art.  12.) 

Les  capitaines  ou  patrons  dont  les  bâtimens  seroient  d'un  trop  fort  tonnage 
pour  remonter  le  Tibre ,  devront  présenter  leur  manifeste  à  la  douane  de  Capo- 
Due-Ranvi ,  y  faire  leur  déclaration  et  y  prendre  un  permis  de  décharger  leurs 
cargaisons  sur  des  allèges.  Ces  transborde  mens  se  feront  sous  la  surveillance  des 
préposés  des  douanes;  et  les  allèges  seront  accompagnées  d*acquits-à-caution , 
pour  assurer  l'arrivée  des  marchandises  à  la  douane  de  Ripa*Grande.  {Même 
décret^  art.  i3. ) 

§.  ir.  Entrepôt  de  Civita-Vecchia. 

yoO.  11  y  aura  à  Civita-Vecchia  un  entrepôt  de  marchandises  étrangères  prohi- 
bées et  non  prohibées,  à  l'exception  de  celles  venant  des  fabriques,  des  colonies 
ou  du  commerce  de  l'Angleterre ,  qui  en  seront  formellement  exclues  :  cet  entre- 

Sôt  sera  placé  dans  un  local  convenable ,  qui  sera  fourni  par  le  commerce  :  sa 
urée  sera  d'une  année.  (  Dl.  i^""  février  1810,  art.  i4.  ) 

Les  marchandises  prohibées  qui  seront  mises  dans  ledit  entrepôt  devront  être 
réexportées  par  mer  ; 

Celles  permises  qui  en  seront  tirées  pour  la  consommation ,  acquitteront  les 
droits  à  fa  douane  de  Civita-Vecchia.  ^^ 

Les  marchandises  destinées  pour  les  en trepôts  de  Rome ,  Florence,  Livourne 
et  pour  les  royaumes  de  Naples  et  dltalie ,  seront  expédiées  sous  plombs  et 
acquits-à^catition.  (Même  décret ,  art.  i5. ) 

Di;  TRANSIT  PAR  LES  ETATS  ROMAINS. 
—  Ce  livre  iv  ëtait  imprime ,  lorsque  le  décret  sur 
rorganisation  des  douanes  dans  les  Etats  romains 

fat  rendu An  moyen  de  la  réimpression 

d'une  feuille  et  du  classement  sous  le  même  nu- 
méro ,  de  plusieurs  articles  relatifs  à  l'entrepôt  de 
Majence,  î'ai  pu  iutercaller  ici ,  au  titre  qui  leur 
GOMvieut ,  les  disp^ositions  qui  concernent  les  entre- 
pôu  de  Rome  et  de  Civita-Vecchia  j  mais  je  n'au- 


rois  pu  sans  interrompre  la  série  entière  des  na-« 
méros  de  cet  ouvrage ,  employer  le  même  moyea 
pour  classer  an  titre  traksit,  les  articles  de  ce 
décret  du  t  février  1810,  qui  traiteut  du  transit 

des  Etats  romains ;  je  les  rapporte  donc  ici 

eu  note  I  plutôt  que  de  les  mettre  en  appendice  à  la 
fin  de  cet  ouvrage  »  et  cela  parce  qu'étant  en  q net- 
que  sorte  f  une  suite  de  ces  entrepôt3,  ils  y  seront 
moins  déplacés  que  s'ils  étoient  consignés  dons  un 
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2  Go  bis 

supplément Seulement  on  aura  le  soin 

d'ëcrlre ,  à  la  marge  existante  entre  les  numéros 
675et678,ce8  mots  :  pour  lb  transit  drs  Etats 
RoxMVSf  ▼oiR  sous  t.E  N^  780,  et  ott  ooftfërera 
les  dispositions  des  second  et  troisième  paragraphes 
du  '  n°  673 ,  avec  celles  suivantes  : 

c(  Les  marchandises  expédiées  en  transit ,  soit 
j»  dn  royaume  de  Naples ,  en  entrant  par  le  bureau 
I»  de  Terractne,  soit  dos  entrepôts  de  Rome,  Ci- 
»  vita-Vecchia  ■,  ou  de  la  douane  d^  Ripa-Grande , 
»  à  destination  du  royaume  d'Italie,  seront  ac<- 
»  compagnies  d*ac((uits-à-caation ,  et  sortiront  par 
i>  le  bareau  de  Pietra^Mala,  si  elles  soient  la 
»>  route  de  Bologne  ;  par  le  bureau  d' Abetone ,  si 
•»  elles  sont  dirigées  sur  Mode  ne ,  et  par  celui  de 
»  Foligno  y  si  elles  sont  destinées  pour  la  marche 
»  d'Ancône  et  le  duché  d'Urbin.  {DI.  i  février 
;i8i0j  art,  16.  ) 


».  Les  Biarch^ndises  qui  seront  expédiées ,  «oit 
»  du  royaume  d'Italie ,  en  entrant  par  les  bureaux 
»  de  Pietra-Mala,  d'Abetone  ou  de  Foligno,  soit 
»  des  entrepôts  de  Civita-Vecchin  ,  de  Rome  ou 
»  de  la  douane  de  Ri[>a  Qmnde,  à  destination  du 
I»  royaume  de  Naples ,  sortiront  par  le  bureau  de 
»  Terracine^  où  les  acquits-à- caution  seront  dé— 
»  chargés.  [Dl.  i  février  1810  ,  art,  17.) 

10  Les  dispositions  dn  traité  de  commerce  entr« 
»  la  Fmooe  et  le  royaame  d'Italie,  conclu  à  Paris 
»  le  20  jai|i  180S,  agiront  leur  exécution  pour  les 
»  Etats  romains ,  comme  pour  les  autres  parties  de 
»  Tempire  ».  {f>l,  \  février  1808 ,  art  id.) 

Ce  même  décret  du  1  février  1810 ,  dit  encore  : 

Art,  4.  a  Toutes  les  lois  de  l'Empire  snr  les  im- 
a  portations  et  les  exportations  j  ainsi  que  sur  la 
»  navigation ,  recevront  leur  exécution  dans  les 
»  Etats  romains  ,à  compter  du  1  mars  1810  »• 


SECTION    IX.  —  Entrepôts  de  Rouen  et  du  Ha%>r^. 
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1 .  L'entrepôt  de  Rouen  pour  les  marchandises  et  denrées  étrangères  non  pro- 
hibées y  coloniales  ou  autres ,  fera  partie  de  ceUii  du  Havre.  Eu  conséquence ,  tout 
bâtiment  chargé  de  marchandises  destinées  à  l'entrepôt  de  Rouen ,  se  présentera 
au  Havre ^  pour  y  faire  sa  déclaration  des  quantités  et  qualités  de  Marchandises 
qu  il  se  propose  de  verser  dans  Tentrepôt  de  Rouen  ;  et  le  principal  préposé  des 
douanes  du  Havre  donnera  acte  de  cette  déclaration. 

Loirsque  le  principal  employé  des  douanes  n'aura  pas  de  raison  de  suspecter  la 
contrebande,  il  pourra  exempter  le  bâtiment  de  l'entrée  au  Havre.  ~ 

Les  bâtimens  venant  du  Havre  à  Rouen,  seront  tenus  de  présenter  Tacle  de 
déclaration  précité  aux  préposés  qui  voudront  les  visiter,  tant  sur  Tune  que  sur 
l'autre  rive,  11  y  aura  fraude  dans  tous  les  cas  où  l'état  et  Texistenee  des  mar- 
chandises ne  seront  pas  trouvés  conformes  à  la  déclaration.  Les  mêmes  marchan- 
dises  seront  vériûées,  à  leur  entrée  dans  l'entrepôt  de  Rouen,  sur  l'acte  de  dé- 
claration délivré  au  Havre;  et  la  fraude  sera  constatée ,  si  la  quantité  de  marchan* 
dises  est  supérieure  ou  inférieure  à  la  déclaration.  (Sjhréal  an  11  y  art.  56.) 

2.  Toute  marchandise  sortant  de  l'entrepôt  de  Rouen  pour  être  réexportée ,  sera 
spécifiée,  pour  les  poids  et  qualités,  sur  un  manifeste  cfélivré  par  le  directeur  des 
douai>es  jde  Rouen.  Le  manifeste  suivra  le  bâtiment,  et  sera  présenté  au  principal 
préposé  des  douanes  du  Havre ,  pour  qu'il  soit  fait  vérification  de  la  marchandise; 
et  la  fraude  sera  constatée,  s'il  y  a  plus  ou  moins  de  marchandises  que  celles 
portées  sur  le  manifeste.  (8  floréal  an  1 1 ,  art.  3^.) 

L'entrepôt  réel  de  la  ville  de  Rouen  sera  placé  dans  le  locat  désigna*  par  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  et  appartenant  à  M.  Larchenés^,.  k  W  charge 
par  le  comitierce  de  ffrire  à  ses  frais  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la 
bureté  et  la  commodité  de  cet  entrepôt.  {IXJ.  la  décembre.  1^06.  ) 
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SECTION    l^.  —  Entrât  de  Sapone. 

^85.  Il  y  aura,  daas  la  ville  de  Savoae ,  un  eutrepôl  de  denrées  coloniales  et  de 
marchandises  étrangères  non  prohibées.  Cet  entrepôt,  dont  la  durée  pourra  être 
d'une  année,  sera  soumis  aux  conditions  prescrites  par  la  section  3  (numé-- 
ro6*  686  à  689)  du  titre  4  de  la  loi  du  8  floréal  an  11.  Les  marchandises  qui  en 
seront  tirées  pour  la  consommation ,  acquitteront  immédiatement  les  droits  - 
celles  qui  seront  renvoyées,  devront  être  réexportées  directement  par  mer.  (Dl. 
st'j  septembre  1807 ,  arL  9,  et  ici  du  i^  janvier  1810,  art.  10.) 

SECTION    X.  —  Entrât  de  Stmsbourg. 

y 84-  Les  marchandises  étrangères,  autres  que  celles  dont  l'entrée  est  prohibée 
en  France ,  importées  par  le  pont  du  Rhin  à  la  destination  de  Strasbourg ,  pour- 
ront y  être  entreposées. 

Les  marchandises  destinées  pour  lesdits  entrepôts  ne  seront  point  vérifiées  à 
leur  passage  au  bureau  du  pont  du  Rhin  ;  mais  les  conducteurs  ser0nt  tenus  dé 
représenter  des  lettres  de  voiture,  indicatives  des  espèces,  poids,  quantités  et 
marques  de  chaque  colis,  aux  préposés  dudit  bureau,  qui  les  viseront,  plombe- 
ront les  voitures  par  capacité,  et  les  expédieront,  sous  la  conduite  d'un  employé, 
et  sous  la  formalité  d'un  acquit-à-cautlon  portant  lesdites  espèces,  poids,  quan- 
tités et  marques,  pour  la  douane  de  Strasbourg,  où  les  déclarations  en  détail, 
fournies  par  les  propriétaires  ou  consignataires  ,  seront  aussitôt  transcrites. 

Les  objets  déclarés  après  vérification  immédiatement  fait%  par  lès  visiteurs  et 
autres  préposés,  seront  portés  sur  un  registre  qui  sera  ténu  par  le  receveur  de 
l'entrepôt,  et  sur  lequel  chaque  propriétaire  ou  consignataire  signera  pour  les 
objets  qui  le  concerneront.  {8/loréat  an  11 ,  art.  4o.) 

y  85.  Les  marchandises  étrangères ,  arrivant  à  Strasbourg  par  le  Rhin  ou  la  rivière 
d'IU,  seront  dispensées  de  la  visite  au  bureau  de  la  Wantzenau;  mais  les  bateliers 
seront  tenus  avant  l'abordage,  d'en  prévenir  les  préposés  de  la  régiedes  douanes 
et  de  représenter  des  connaissemens  ou  manifestes  qui  indiqueront  les  espèces 
poids  et  quantités  des  marchandises,  ainsi  que  la  marque  de  chaque  colis.  Ces 
connaissemens  ou  manifestes  seront  visés  par  les  préposés  de  la  Wantzenau  et 
les  marchandises  seront  conduites  par  l'un  d'eux  avec  acqûit-à-caution  spécifiant 
les  espèces,  poids,  quantités  et  marques,  à  la  douane  de  Strasbourg,  où  les 
déclarations  détaillées,  vérifications  et  enregistremens,  se  feront  dans  la  forme 
indiquée  par  l'article  précédent.  (  8  floréal  an  n  ^  art.  4i .  ) 

y  86.  Pour  empêcher  les  abi«s  auxquels  les  facilités  accordées  par  les  articles  pré- 
cédens  peuvent  donner  lieu ,  s'il  y  a  déficit  de  colis ,  où  s'il  est  constaté  qu  une 
marchandise  a  été  substituée  à  celle  çjui  aura  été  déclarée,  le  voiturier  ou  le 
batelier  sera  condamné  à  deux  mille. francs  d'amende  par  chaque  colis  maii^ 
quanta  ou  dans  lequel  on  aura  mis  une  marchandise  autre  que  celle  déclarée* 
pouV  sûreté  de  laquelle  amende,  les  voitures,  chevaux  et  bateaux  seront  saisis! 
S'il  s'agit  de  colis  qu'on  aura  vu  décharger  dans  le  transport  de  la  douane  et  à 
l'entrepôt,  ou  lors  de  la  réexportation,  dans  le  trajet  de  l'entrepôt  à  l'étranger 
le  colis  sera  saisi,  et  le  voiturier  ou  batelier  condamné  à  l'amende  de  cinq  cents 
francs:  si  c'est  un  colis  au'on  a  voulu  ApViAnflr#>T*    Ia  v^r^lio  ^.«;  .....^  ^«  ' i'\ 
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et  celui  qui  lui  aura  été  substitué,  sefont  saisis  avec  pareille  amende  de  cinq  cents 
francs:  le  tout  cooforinément  à  l'article  i5  de  la  loi  du  7  septembre  1792.  \^flo- 
réal an  II  f  arl.  4^.) 


L'aUticlb  i5  de  la  loi  do  7  septembre  179a  édio- 
ioi  t  les  mêmes  amendes ,  mais  elles  étoient  applir- 
cables  aux  eontrav«alioiis  commises  daas  le  tran- 
sit, taadis  que  par  ^article  ci-dessas  elles  le  sont 
seulement  à  celles  opérées  dans  le  transport  de  la 
douane  à  l'entrepôt ,  ou  lors  de  la  réexportation , 
puisque  la  même  loi  du  8  floréal  an  1 1  ^  qui  a  ex- 
pressément défendu  d'admeitse  en  entrepôt  les 
marchandises  .déclarées  en  tvansit ,  a  prononcé 

d'autres  peines  pour  l'infraction  da  transit 

Néanmoins  comme  j'ai  dit  sous  le  u^  6^2  ,  qne  je 
rapporterois  ici  cet  article  1 5  de  la  loi  du  7  sep- 
tembre 1792>  le  voici: 

«  Pour  empêcher  les  abus  auxquels  peut  donner 
lieu  le  transit  accordé  par  les  articles  précédens, 
les  conducteurs  seront  tenus ,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende,  de  souffrir /à  toute  réquisition, 
la  vérification  des  plombs  apposés  aux  vmtnr^s  : 
dans  le  cas  oà  les  préposés  s'apperoevront  q  ne  lesdi  ta 
plombs  ont  été  uétacbés,  ou  la  voilure  déballée ,  ilf 
sont  antorfisés  à  conduire  ladite  voiture  au  plus 
prochain  bureau  do  la  route,  o(k  le  nombre  des 


colis  et  les  plombs  qui  y  ont  été  apposés ,  seront 
reconnus.  En  cas  de  déBoit  de  oolis,  ou  s'il  «st 
constaté  qu'une  marchandise  a  été  substituée  à 
celle  qui  aura  été  déclarée ,  ou  s'il  se  trouve  des 
colis  dépourvus  de  plombs ,  )e  voiturier  sera  con- 
damné en  deux  mille  livres  d'amende  par  chaque 
colis  manquant  on  sans  plombs ,  ou  dans  lequel  on 
«ura  mis  une  marchandise  autre  que  celle  dà:la«< 
rée  ;  pour  sûreté  de  laquelle  amende  la  voiture  et 
les  chevaux  seront  saisis, 

»  Ti'amende  ne  sera  que  de  cent  livres  lorsque 
le  plomb  apposé  à  la  voiture  aura  été  détaché  sans 
qu'il  y  ait  d'autre  contravention  :  elle  sera  de  cinq 
cents  livres  si  la  voilure  est  trouvée  déballée  en 
tout  ou  en  partie.  SU  s'agit  de  colis  que  l'on  aura 
vu  décharger ,  le  colis  sera  saisi  et  le  voiturier 
condamné  en  cinq  cents  livres  d'amende.  Si  c'est 
im  colis  qu'on  a  Voulu  échanger,  le  oolis  qui  aura 
été  vu  diéchargé»  et  celui  qui  aura  été  «ubstîtué  « 
seront  saisit,  avec  pareille  amenda  de  cin^  œnts 
livres  n. 
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La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  six  mois,  pendant  lesquels  les  roarchandîses 
entreposées  pourront  être  expédiées  pour  l'étranger  par  les  bureau3(  du  pont  du 
Rhin  et  de  la  Waotzenau. 

Chaque  colis  réexporté  sera  plornbéf  et  les  acquits-à-caution  délivrés  pour 
assurer  le  passage  des  marchandises  à  Télranger^  seront  déchargés  par  les  préposés 
desdits  bureaux,  après  reqonnaissaxu^e  du  nombre  des  colis  et  d  un  état  des  cordes 
et  plombs,  sous  les  peines  portées  par  Tarticle  1^2.  Les  objets  qui,  pendant  le 
même  délai,  seront  tirés  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  delà  France,  ainçi 
que  ceux  qui  s'y  trouveront  à  Texpiration  de  six  mois ,  seront  passibles  des  droits 
d'entrée. 

Le  receveur  de  Tentrepôt  tiendra  un  registre  sur  lequel  il  sera  fait  mention  de 
la  sortie  de  l'entrepôt,  tant  pour  les  marchandises  envoyées  à  l'étranger  que  pour 
celles  qui  auront  du  acquitter  les  droits,  (  %  floréal  an  1 1 ,  art.  43.  ) 

SECTION  XI.  —  Des  Entrepôts  spéciaux  de  certaines  marchandises. 


§•  I.  Genièvre  y  Mhum,  Tafia  et  Raisins  de  Cc^rinthe. 
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I.«s  eaux^ie-vie  de  grains,  dites  de  genièvre,  venant  de  l'étranger,  pourront 
^tre  entreposées  en  franchise  de  tous  droits  dans  les  ports  de  Gravelines,  Calais  , 
Boulogfie^  Dieppe, ^Féc^fmp,  Cherbourg,  Saint-Malo,  Morlaixet  Rosooff,  à  la 
charge  d'être  réexportées  à  l'étranger  dans  Tannée  de  l'arrivée  ,  en  observant  les 
formalités  prescrites  pour  les  entrepôts,  et  sous  les  peines  déterminées  par  l'ar-o 
ticle  5  ci-après.  (19  octobre  1791 ,  art.  f .) 

Pareil  entrepôt  a  été  acoordi  et  aux  -mêmes  conditions ,    i"*.  A  Dunherque 
(DM.  18  veotose  an  lo)^^^.  à  Ostende.  (DM.  18  germinal  an  10.} 
On  a  va  au  patagraph»  S^fr^t  de  Cherbourg,  \  ^oe  hCMidté  Vj  admettre  des  gem^vre ,  rliom  et 


tafia,  avoit  été  spëciafement  tenouvelëe  en  favenr 
de  ce  port ,  par  la  loi  du  8  florëal  au  1 1 ,  qui  a 
prescrit ,  n®  69a,  de  ne  les  importer  que  sur  bâti- 
tneos  de  cent  tonneaux  et  au-dessus. 

Des  arrêta  consnlatres  des  8  messidor  an  ii» 
pour  Dunkerque  et  Boulogne  ,  d4  ditOyi^uv  Os- 
tende,  et  8  fructidor  jnême  année,  pour  Dieppe, 
Boulogne  et  Cherbourg  »  avoient  autorise  la  vente 
dans  rintërietir ,  des  genièvres  de  Hollande  entre- 


Entrepois  spéciaux  de  certaines  marchandises.       aOî 

posés  dans  ces  villes Sur  la  question  de  savoir 

comment  il  falloit  interpi^ter  ces  mots  des  articles 
2  desdits  arrêtes ,  €\  la  sortie  de  ^entrepôt  il  eera 

perçu  un  droite le  ministre  a  décidé  ,  le 

id  vendémiaire  an  1  a ,  que  les  droits  ne  dévoient 
être  perçus  que  loi^s  de  la  déclaration  pour  la  cou* 
sommation,  sur  les  quantités  constatées  à  l'en* 
trep6t. 


y8û«  Il  pourra  être  établi  dans  lesdits ports ,  aux  frais  du  commerce»  et  dans  les 
lieux  qui  seront  convenus  avec  la  régie  nationale  des  douanes,  des  dépôts  où  les 
tafias  aes  colonies  françaises ,  reçus  en  entrepôt  pourront  être  convertis  en  rhum , 
en  exemption  de  droits,  à  la  charge  d'être  également  réexportés  dans  l'année  à 
l'étranger.  (19  octobre  1791  »  art.  a.  J 

yqo*  Les  cours  et  b&tîmens  destinés  auxdi tes  fabriques  n'auront  de  communica-- 
tion  extérieure  que  par  une  seule  porte  »  placée  du  côté  du  port^  laquelle  fermera 
à  deux  clefs  différentes ,  dont  une  sera  remise  à  un  préposé  de  V administration 
des  douanes ,  et  l'autre  aux  propriétaires.  Lesdits  tafias  et  rhum  ne  pourront  étre^ 
extraits  desdits  bâtimens  que  pour  être  transportés  dans  les  magasins  de  Ten- 
trepôt ,  ou  pour  être  embarqués  à  la  destination  de  Tétranger.  (  19  octobre  Î791 9 
art.  3.  ) 

7q  jl.  Les  habitans  des  ports  dénommés  dans  Tarticle  premier  j>ourront  également 
i^ecevoir  en  entrepôt ,  et  réexporter  à  l'étranger ,  en  exemption  de  droits ,  les  rai-^ 
sins  de  Corinthe.  (Même  loi ,  art.  4-  ) 

703.  Toute  soustraction  et  tout  versement ,  auxquels  les  entrepôts 9  transverse- 
mens  et  conversion  permis  par  le  présent  décret,  pourroient  donner  lieu« 
seront  punis  par  la  confiscation  de  la  marchandise  pti  de  sa  valeur,  et  d'une 
amende  de  trois  cents  francs  pour  la  première  fois;  en  cas  de  récidive ,  l'amende 
sera  du  double ,  et  celui  qui  aura  fait  ou  conti^ibué  ai  la  fraude  sera  déchu  de  la 
faculté  d'entrepôt  et  de  fabrication.  Les  propriétaires  des  marchandises  seront 
garanS)  à  cet  égard,  des  faits  de  leurs  agens.  {Même loi,  art.  5.) 

§.  1 1.  Peauo^  d'agneaux  et  de  chepreaux* 

Il  est  accordé  à  la  ville  de  Bayonne,  un  entrepôt  de  six  mois  pour  les  peaux 
l* agneaux  et  de  chevreaux  en  uertj  venant  d'Espagne ,  avec  faculté  de  les  faire 
apprêter  dans  l'intervalle  et  ressortir  pour  V  étranger.  (AD.  17  floréal  an  5.) 

certaines  marchandisesi  telles  que  les  sels  et  tabacs^ 
et  q^u'il  falloit  Becoorir  au  titceldu  livre  III  pour 
avoir  la  nomenclature  des  villes  qui  en  jouis- 
soient.  —  J'ai  dît  anss^  qu'il  falloit  voir  le  titre  V 
de  ce  livre  y  pour  les  entrepôts  accordés  an  com- 
merce fhinçois  an-lklà  dn  Cap  de  Bonne- Espé- 
rance, à  celui  du  Letant  et  aux  denrées  colo- 
niales firançoises. 
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Qrt  arrêté  n'a  pas  été  imprimé ,  et  je  n'ai  pu  m'en 
procurer  le  texte,. . .  c'est  pourquoi  j'en  transcris 
ici  la  substance  en  italique. 


J'ai  dît  dans  la  note  dn  n®  68g,  qu'il  y  avoit, 
outre  ceux-ci  ;  d'autres  entrepôts  spéciaux  pour 


26.i 


LlVJpi  IV.  -^  Faveurs  j/ccordéés  jiv  coMUsacs. 


TITRE    IV, 

Z)e  la  Réexportation  et  de  la  Réimportation^ 
SECTION    I.  —  De  la  Réexportation^ 

7  9^-  I^^^  marchandises  admises  en  entrepôt  qui  sont  prohibées  à  Tentrée ,  ou.  dont 
le  droit  excède  dix  pour  cent  de  leur  valeur,  ne  pourront  être  réexportées  que 
surdes  bâtimens  de  centionneaux  et  au-dessus,  et  sous  acquits«à«-caution ,  qui 
seront  déchargés  par  les  agens  du  Gouvernement  français  dans  les  ports  étrangers 
où  les  marchandises  seront  conduites.  (  ^floréal  an-w^  art  78.  ) 

Uni  lettre  da  directear  gënëral ,  ea  date  da  i5 
messidor  anrii,  a  autorisé  la  réexportation  par 
Anvers  sar  bâlimensde  soixante  à  quatre-vingts 
tonneaux,  sons  les  autres  conditions  prescrites, 
et  en  faisant  convoyei:  le  bâtiment  jusqu'aux  li- 
mites du  territoire  fraoçois,  ^ 

£t  par  décision  du  ministre  de  l'intérieur  , 
du  16  frimaire  an  il,  les  marchandises  prohibées 
à  l'entrée  ou  dont  le  droit  d'importation  excède 
10  pour  eent  de  leur  valeur,  peuvent,  à  leur  sortie 
d'entrepôt ,  être  réexportées ,  pendant  la  guerre 
seulement  y  snr  des  navires  kIo  cinquante  tonneaux 
et  au-dessus ,  à  l'exception  des  tabacs. 

Les  marchandises  eu  entrepôt  réel  ou  fictif,  et 
celles  provenant  do  prises  et  admises  en  entrepôt 
sur  des  permissions  spéciales  ,  sont  soumises  pour 
leur  réexportation  aux  formalités  suivantes  : 

Le  propriétaire  desdîtes  marchandises  doit  dé- 
clarer le  port  étranger  o^  il  les  ^dresse  «t  faire 
«a  soumission  dûment  cautionnée  sur  Tacquit-à- 


caution  de  le  rapporter  revêtu  du  certificat  de  dé^ 
charge  délivré  par  le  consul  françois  du  port  de 
destination. 

Les  embarquemens  de  ces  mardiandises  doivent 
être  certifiés  par  le  plus  grand  nombre  de  préposés 
possible ,  et  un  chef  doit  vétifier  les  marchandises 
à  bord  et  en  faire  le  recensement 

A  l'expiration  de  chaque  mois  »  on  doit  adresser 
à  M.  le  directeur  général  an  état  des  aoqttiCs-4^ 
caution  délivrés  pour  ces  réexportations,  et  on  doit 
également  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  desdits 
acquits  revêtus  dos  certificats  de  décharge,  les 
envoyer  À  M.  le  oonseillcr  d'état  pour  en  faire  vé^ 
rifier  les  signatures.  {CD,  7  mai  1808,) 

Les  marchandises  prohibées  par  la  loi  dn  10 
brumaire  an  5  ne  peuvent  éti  a  réexportées  ponip 
l'flspagne.  (  CA»  3  nivone  anj.)  > 

Foir,  po^t  d'aptres  détails,  les  potes  sous  le 

4-  $i3. 
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_..Les  dispositions  de  l'article  74  (cfe  la  présente  loij  n?  64 1.)  seront  appli-» 
cables  aux  denrées  coloniales  (jui  seront  réexportées.  (  ^floréal  an  u  j  art.  77.  ) 

f7q6.  Les  laines  non  filées,  venues  de  l'étrangef,  ne  pourront  être  réexportées 
qu  autant  qu'elles  auront  été  mises  dans  l'entrepôt  réel  du  port  d'arrivée ,  et 
qu'elles  en  seront  expédiées  directement  pour  l'étranger.  (|3o  aprit  1806 ,  art  a8.) 


D'où  résulte  qu'à  l'exception  dés  laines  en  transit 
(  voir  n?  G9S  ) ,  celles  non  filéps  soi^t  prohibées  à 
la  sortie  par  terre. 

Par  décision  ministérielle ,  du  26  avril  1808, 
Ii^  léexportatiQU  des  fromiiges  de  Hollande  qui 


avoifsnt  été  admis  en  entrepôt  a  été  défendue  ; .  .  « 
et  par  une  autre  décision ,  transmise  par  lettre  da 
1 1  mai  1808,  la  sortie  de  ces  fromages  a  égale-^ 
meut  été  prohibée,* soit  qu'ils  aient  été  déclarés 
pour  l'entrepôt  j^  soit  qu'ils  aient  acquitté  lea 
droits  d'entrée. 


SECTÏON  H  — jPeto  Réirnporta,iion, 

m 

797  •  Le  commerce  jouit  de  la  faculté  de  faire  revenir  de  l'étranger ,  en  exemption 
des  droits ,  les  marchandises  françoises  qui  ii'ont  pu  y  être  vendues ,  pourvu  quô 
l'origine  nationale  puisse  être  .reconnue ,  soit  par  des  marques  de  faorique,  soif 
par  des  caractères  inhérens  de  cette  origine {DM.  27  août  1791.  ) 

liE  droit  de  balance  de  compierce^  ainsi  que  je  l'ai  |  dit  «ous  le  ja?  3oj,  est  aujpurd'hui  exigible  sur  U% 


De  la  RÉsxponTJTïoir  st  dé  la  RÉiMPORTATioy.  a65 

et  dans  les  délais  qui  sont  fixés.  (  DJ£.  i*'  t/ur^ 
midor  an  i  o.  } 


tiutrcliandises  présentées  au  rutonr. 

La  demande  de  retour  doit  êlre-£»te  att  direc- 
tear  général  'des  douanes ,  par  un  mémofre  auquel 
on  joint  l'extrait  légalisé  du  registre  d'enroi  por- 
tant factare  et  Tacqiut  de  sortie. 

La  faveur  du  retour  en  franchise  ne  peut  avoir 
lieu  pour  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  reconnoissance.  *-  Elle  a  été  refusée 
par  décision  ministériellft  du  7  frimaire  an  6 ,  aux 
▼ins  et  aux  liqueurs,  attendu  qu'étant  susceptir 
blés  de  mélanges,  leur  origine  nationale  ne  pou- 
voit  être  constatée.. , . . .  &;pendant  il  y  a  exeep-* 

tion  pour  les  vins  de  Bordeaux ,  voir  n*  &%3 

£lie  a  aussi  étérefits^a  àdea  oàirs^tanné*,  <|o«iiae 
n'étant  pas  susceptibles  de  reconnoissance. 

Mais  elle  a  élé  accordée  aux  linons  et  batistes  , 
quoique  sans  marques ,  parce  qu*il  à  été  rèconnn 
qu'on  n'en^abrique  qu'en  Prafnce. —  Les  dentelles 
de  point  d'/^r^ntm  et  d:'AlieA^n  jopusent  dé  la  ^ 
même  faveur  et  par  les  mêmes  motifs. 

El  par  exceptions  particulières ,  le  retour  en 
franchise  a  été.  accordé  att^^  vàseë  de  enivre  ntinl. 


à  usage, 

n  arrive  souvent  que  les  habitans  des  frontii»ret 
possèdent  dans  le  pays  étranger  limitrophe ,  et  ré- 
cipi-oquement  les  étrangers  en  France,  des  do- 
maines et  maisons  de  campagne  qu'ils  n'habitent 
qu'une  partie  de  l'année,  ils  y  conduisent  et  en 
imminent  une gi^^e  quiuitité  dVfFet^àlenr  usage, 
qui>  en  suivant  strictement  la  loi ,  doivent  acquit- 
ter le<  droits  toulasriea  ibis,  qu'ils  entsepl  ou  qu'ils 
sortent.  Cependant.  Jes  di^po^tiond  hospitaaèrea 
de  là  conatitulion  françoise  ont  déterminé  le  rai« 
nîstre  à  rendre,  le  17  octobre  1791,  une  décision 
conço^  en  ces  teinte:  »  Permettre  la  'sortie  de» 
V  meublés  et.cfietadftaa  l'objet  dont  il  s'agit,  à  la 
»  cliprje  de  justifipr  d'une  propriété  distante  de 
»  trois  â-quatVélieuca  des  frontières,  de  l'identité 


^ ^.„^  ,„^  ,^^^  „^  ..».,*«  ..«„.-    ***  d^s'êlets  pa*  la  représ»«latJôn et  yisife  d'ioenx 

«es  estagndhlfe*,^  dana  lesquels  on  renferme  les  ëi^:  :  ;  x>da«fTies  mêiiiee  bureauK'par  ksqnelB  ils  seront 

•entoMexpëdiiks.pDnorétiaager^ilaaffitdereiiiét-i    «.^nfW.^f  ««..♦:.   -.#  -i»««-.  -^„«^;.-.;^«  «^^t:^ — j^ 

sent^  Tacqifit  de  soHie  isf^toi^Mlt  )a  -d^flg^tfan 

de  leurs  poids  et  gi'andeur,  eJ:.la.xéserve.de,ks 

faire  revenir*  {Décision  Hu. 7,  brumaire  an  B.)-^ 

Alix  bouteilles  de  Tertre  ayant  servi  à  l'cxpor.tâ- 

tion  de  l'huile  de  vitriol:  (  Déùiêiok  dû  1 7  floriài 

««  ^)  —  Mx  bouteilles  df  mnn6  wp^flàmip 

Genève ,  pleines  d'eau  minérale  artificielle.  (  Dé^ 

vision  du  %  vendénûair0  a»  7,)  —  Ces  franchises 

cependant  ne  dispensèiit  point  de  l'acquittement 

dn  droit  de  babiaw.  >       . 

Les  mcrcfaaiidises  auxquelles  les  prépèsés  an^ 
roient  apposo  des  ^plombs,  à  lent  sortie  cU  Frapçe 
pour  les  foires  d'Allemag9e9  sereient  admises  au 
bénéfice  du  retour. 

Il  est  aussi  des  Aetoubs  oblicxés,  par  exemple, 
celui  des  futailles,  que  l'on  né  laisse  sortir  vides 
ffowr  là  pèche  de  la  balciUe  que  sous  la  soumission 
de  les  faire  rentrer  pleines^. 

Celles  également  vides  ,  destinées  à  aller  cher- 
i;her  en  Hollande  différentes  marchandises  et  no- 
tamment des  vinaigres  médicinaux  ,  ne  sont  aussi 
exportées ,  qd'à  charge  du  retour  en  même  nombre 


»,^r^set  sortis,  et  d'une  soumission  cautionnée 
3>  de  remplir  cpl te  formalité  ».  (Z^iïf.  17  octobre 

OBîTBftv.  Les  conditions  presérftes  pftir  celte  dé- 
cîsiou  se  remplissent  par  la  forulalité  d'un  acquit*- 
A-Qtntion. 

Il  y  a  en  outre  à  percievoir  le  droit  de  balance 
du  commerce  ,  déterminé  par  Particle  3  de  la  loi 
du  24  nivôse  an  5.  (  n°  607.  ) 

Le  mêmciminiAtre  des  finances ,  et  pas  décision 
clu  même  jour ,  17  octobre  1791  »  s  aussi  autorisé 
l'admission  en  exemption  des  droits  ordinaires  â« 
tarif  9  des  meubles^  linges  et  eflets  supportés  à 
l'usage  des  peraonnes  venant  habiter  la  Ftabce. 

Obs,  Un  état  détaillé  desdits  meubles ,  etc.  est 
présenté ,  certifié  au  directeur  des  douanes  du  d^- 
,  parlement  >.  q.ui  en  réfère  à  M.  le  directeur  gé- 
nérale,  D'après  l'autorisation  transmise,  on  ne 
perçoit  que  le  simple  droit  de  balance  du  com- 
merce. *-  Les  vins ,  liqueurs  ,  étoffes  ,^  ^toiles  et 
linges  neufs,  sont  exceptés  de  cette  faveur,  qui 
ne  peut  également  être  relative  aux  objets  pro- 
hibes à  l'entrée. 
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2^6  LIVRE  IV.  —  FjrcuBa  accordées  av  coumbucs, 

TITRE    V. 

Des  avantages  accordés  particulièrement  au  Co?nmerce  françois 

d^  outre'-mer. 

SECTÏON  \.^^Du  Commerce  des  Colonies  françaises. 


§.  I.  Des  jtrmemens  destinés  -pour  les  Iles  et  Colonies. 
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.Les  arméniens  des  vaisseaux  destinés  pour  les  lies  et  colonies*  fffinçoises 
sont  permis  dans  tous  les  ports  de  France,  à  la  chaire  par  les  négocians  des 

Sorts  paip  lesquels  on  voudra,. po;ur  la  première  fois,  jTaire  le  commerce   des- 
ites*  colonies, '.de  le  déclarer  par  écrit,  trois  n^ois  au  moiqs  4  T.avancQ^  aux 
préposés  des  bureaux  établis  dans  ces  ports.  (  (  iQJuill^.  1791 ,  aH..  i.j) 

I  799*  -^'^  négocians  qui  armeront  des  navires  pour  les  colonies  frahçôises,  feront, 

a^^aut  de  les  mettre  en  charge  ,.au  greffe  du  tribunal  qui  remplacera  celui  d^ami- 
rauté  et  dont  ils  relèveront,  l^uvs^oûmissions  çautipru^ées,  par  l4p|UçUes  ils 

^  *    s*obligeront,  sous  peiile'de  quarante  AtSf^cs»  d'amende  par  tonneau  deconte- 

.-^  nance ,  de  faire  directement  le  retour  qesdits  bâtifriensdans  uh  port  de  France , 

et  sans  toucher  à  l'étranger  f  hors  le'cas'tie  relâche  forcée ,  de  naufrage  ou  autres 
accidens;  Us  fourniront  au  bureau  des  àovu^iies ^in^périalès.  du^Iiçu  du  départ, 
une  expédition  de  ladite  soumission.  (  io  juillet  179^ ,.  ^/r^^^w j . 

li'ABUATBua  d'an  bâtiment  firiuiçois,  et|>édië  4eé  colomea  pour  hi  Aiëliropola,  4011  fiinrnir  la  néme 

Bonmission,  !    !  *     '       '  *  •      •   *-'•'  -•  "^  ■  • 

800.  Les  soumissions  fournies  en  exécution  4^jJ^articU  :|^  .pour  ^issiirer  le  ret^our 
'^  en  France  des  navires  expédiés  pour  }ei  colonies,  seront  annulléessurlecerli* 

,  ^jGcat  des  commis  du  port  où  le  retour  aura  été  effectué!,  o^ijsur^ la. -représenta- 
tion d'un  procès-verbal  jus1,ificatif  de  Timpossibilité  du  retour,  :et  encore  dans 
le  cas  où  il  èeroit.  légalement  justifié  que  le  bâtiment  âturôît  été  Vendu  dansles 
colonies.  A  défaut  de  rapport  de  Tune  desdites  pièces,  ou  s'il  Jr  avoit  preuve 
que  le  navire  eût  touché  à  l'étranger  sans  y  être  lorcé ,  V administration  pour^ 
suivra  contre  le  soumissionnaire  la  condamnation  en  l'amende  de  quarante^YZ/ic^ 
par  tonneau,  portée  par  ledit  article  2.  (  lo juillet  1791 ,  art,  lô.) 

80 1-  Les  procès-verbaux  exigés  par  Farticle  ci-dessus  pour  justifier  rimpossîbilité 
du  retour,  soit  par  la  vente  du  bâtiment  dans  les  colonies  ou  par  toute  autre 
cause,  seront  signés  par  les  officiers  et  principaux  des  équipages,  et  certifiés 
véritables  par  les  juges  des  lieux  où  les  bâtimens  auront  relâché,  échoué,  ou' 
été  vendus.  Si  les  bâtimens  ont  péri,  corps  et  biens,  les  armateurs  en  feront  la 
déclaration  devant  l'un  deè  juges  du  tribunal  qui  remplacera  celui  d'amirauté 
de  l'arrondissement,  et  ils  l'affirmeront  véritable.  {10  juillet  1791,  art.  ig.) 

Vom ,  ponr  le  snrpluB  àt%  formalités^â  remplir  ponr  constater   Is    perte  des  navires ,  les  nn- 
méros  loaSet  loag. 

80 2 •  Les  marchandises  et  denrées  prises  en  France^  à  la  destination  des  colo-* 
nies  ou  pour  l'armement  et  ravitaillement,  des  navires ,  seront  exemptes  de  tout 
droit.  (  10  juillet  1791 9  art.  5.) 


CojitiffEncn  rnJKçois  D^ozrTnÉ-xsn.  —  Colonie^.  267 

8o5.  L«s  décrets  qui  ëtablissent  des  pf ofeibitioris  à^ta  isûfrtîe,  ne  sont  point  appli- 
cables aux  expéditions  pour  lies  colonies  françoises  d';Am€lri£jue ,  ni  pour  les 
îles  de  ffraiice  et  de  la  Rëanion^  à  la  charge  den  assurer  la  destination  par 
acqiiit-àcautton.  (5. septembre  1793,  art.  3.) 

804.  Les  marchandises  et  denrées  Tenant  de  Tétranger  à  la  même  destination, 
même  les  jambons,  acquitteront' les  droits  d'entrée  du  tarif  général ,  et  seront 
ensuite  traitées  comme  celles  de  France.  (  lojuiHet  1791 ,  art.  4.  ) 

80 5.  Seront  seulement  affranchis  de  tous  droits  les  bœufs ,  lards ,  beurres  et 
saumons  salés,  ainsi  que  les  chandelles  venant  de  rétranaer,  destinés  pour  les- 
dites  colonies;  à  la  charge ,  s'ils  sont  importés  par  terre ,  a  être  expédiés  dé  suite 
au  premier  bureau  d'entrée,  par  acquit-à-caution,  pqur  un  des  porfs  d'arme- 
ment, et,,  s'ils  arrivent  par  mer,  d'entrer  par  l'un  désdite  :  ports*  {  10  juillet 
1791,  art..5i.) 

806.  Si  le  navire  sur  lequel  lesdits  bœufs ,  lards,  beurres ,  saumons  et  chan- 
delles devront  être  embarqués  pour  les  colonies,  est  en  chai^gemênt,  les  négo- 
cians  pourront  les  faire  transporter  directement  dans  te  navire ,  après  déclaration 
et  visite  en  présence  des  commis  de  la  douane  ;  dans  le  cas  où  l'expédition  ne  s'en 
feroit  pas  immédiatement  après  l'arrivée,  ils  seront  laissés  au  négociant,  à  la 
charge  de  donner  sa  soumission  cautionnée  de  faire  suivre  auxdils  comestibleft 
leur  destination  pour  les  colonies,  dans  les  dix-huit  mois  du  jour  de  l'arrivée , 
ou  d'en  payer  les  droits  d'entrée.  (  10  juillet  1791,  ar*.  6.  \ 

Lesdits  comestibles  pourront  passer  par  «iiited'entrepot,  d'un  port  dans 
l'autre,  tant  que  le  terme  n'en  sera  point  expiré:  mais  cet  entrepôt  ne  èonti- 
nuera  à  avoir  lieu  que  pour  le  délai  qui  restera  à  courir.  Lesdits  comestibles 
seront  expédiés  par  acquit-à-^caution,  qui  en  désignera  les  quantités  et  qua- 
htés,  et  indiquera  la  date  de  la  première  mise  en  entrepôt.  (  10  juillet  179^, 
art.  7.) 

8o8-  Le  négociant  du  lieu  du  nouvel  entrepôt,  auquel  lesdits  comestibles  serotit 
adressés,  en  fera  la  déclaration  au  bureau  des  douanes,  avec  soumission  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  6  du  présent  décret;  après  quoi  l'acquit-à-caution 
sera  déchargé:  la  soumission  d'entrepôt  précédente  ne  pourra  être  annulée  que 
sur  le  vu  du  certificat  de  décharge.  (10  juillet  1791 ,  art.  8.)  ^ 

^  En  cas  de  refus  par  le  négoeiant  du  port  de  nouvel  entrepôt ,.  de  donner  sa. 
soumission  d'acquitter  les  droits  à  défaut  d'exportation  dans  les  dix-huit  mois  du 
premier  entrepôt,  l'acquit-àrcaution  ne  sera  point  déchargé,  et  le  soumission- 
naire de  l'entrepôt  précédent  sera  tenu  de  payer  lesdits  droits.  (  10  Juillet  1791 , 
art.  Q.) 
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Li^ADMiNisTRATioK  116  peat  recounottre  (pxt  le 
premier  soumi^onnaire  ;  eUe  n'est  pas  tenue 
d*ayoir«gard  aux  déclarations  qu'on  ponrroit  faire 


d'AVoî^  cedë  les  objets  idnsi  entreposés.— f^oîr 
cependant  uu.arrêt  de  la  cour  -de  cassation  ;  sons 
ie  n^  689. 


ÔIO.  Si  les  boeufs,  beurres,  lards  ,  saumons  et  chandelles  .venus  de  l'étranger > 
ne  suivent  pas  leur  destination  pour  les  colonies  dans  les  dix-lîuit  mois  de  l'arri- 
vée j^  ou  s'ils  sont  retirés  de  Peutrepôt  pour  la  consommation  en  France,  ils 
''Payeront  les  droits  d'entrée  du  tarifgénéral,' conformément  au  poids  reconnu 
Jors  de  leur  arrivée  en  France: ils  pourront  cependant  être  réexportés  à  l'étran- 
ger^ penddi2t  l'entrepôt,  mé'me  dans  ia  quînsaine  après  son  expiration,  en 
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payant  seulement  la  moilTé  des  dr<Htâ  d'entrée*  (lo  juillet  179Î9  art,  10.) 

81 1.  Lesbœufe,  bearres,  lards^  saumons  et  c&andell es,  cpii  seront  embarques 
pour  les  colonies  dans  les  délais  de  Tenltrepôt,  seront  acoortipagtiës  d'un  permis 
sur  lequel  l'armateur  ou  le  chargeur  sera  tenu  de  faire  certiÇer,  pat  les  proposes 
des  douanes  et  par  le  capitaine  ou  autre  officier  principal  du  navire  en  arme- 
ment, la  remise  desdites  salaisons  k  bord.  (10  juiÙet  1791 ,  art  11.) 

Voi A ,  ponr  les  salaisons ,  les  numéros  483  &  49  '  • 

8 13-  Les  permis  d'embarquement  9  revêtus  des  certificats  prescrits,  étant  rap^ 
portés  au  bureau  par  les  eipéditiounaireS|  le  registre  d*entrepôt  sera  déchargé 
^pour  les  quantités  embarquées.  (10  juillet  J791 ,  art.  12.) 

01 5*  Les  négociatfls  qui  auront  entreposé  des  bœufs,  beurres,  lards,  saumons 
et  chandelles,  veniis  à  la  destination  des  colonies,  seront  tenus  de  déclarer  au  bu- 
reau de  la  douane,  dans  les  dix  derniers  jours  des  mois  de  mars  et  septembre  d& 
.chaque  année ,  par  quantités  et 'qualités ,  ceux  dont  ils  auront  disposé  pour  la 
consommation  ae  France  pendant- les  six  mois  précédens,  et  d'en  payer  les 
droits.  Ils  déclareront  en. même  temps,  par  quantités  et  espèces,  ceux  de  ces 

.  comestibles  qui  leur  resteront»  et  les  magasins  où  ils  seront  déposés.  (  10  Juillet 
Î791,  art.  i5.) 

81 4.  Les  négocians  qui  ne  fourniront  pas  aux  époques  fixées, et  dans  la 

forme  prescrite  j  la  déclaration  des  denrées  et  autres  objets  qu'ils  se  seront  sou- 
mis de  représenter ,  seront  contraints  au  paiement  des  droits  qui  seront  dus  sur 
lesdites  dennées  et  autres  objets,  comme  s'ils  étoieut  entrés  dans  la  consomma— 
tiou'de  r Empire.  (27  août  1792,  art.  5.) 

81 5.  Les  préposés  des  douanes  pourront  faire,  dans  les  quatre  jours  de  la  dé- 
claration ,  la  vérification  des  objets  déclarés  rester  en  entrepôt  ;  et  s'il  se  trouve 
4u  déficit,  le  soumissionnaire  seta  condamné  au  paiement  du  double  des  droits 
des  quantités  manquantes.  {10  juillet  1791,  art.  i4.) 

On  mil  à  regard  de  oes  dëfidls  les  règles  génëvales* 

816.  Le  chargement  des  navires  destinés  pour  les  îles  étant  fini,  il  sera  délivré 
au  capitaine  un  acquit-à-caution,  lequel  comprendra,  par  espèces  et  quantités, 
tous  les  objets  embarqués.  Le  capitaine  et  l'armateur  se  soumettront  à  rapporter 
au  retour  du  navire,  ou  dans  les  dix-huit  mois  du  départ,  ledit  acqiiit-à-cau- 
tion,  revêtu  du  certificat  d'arrivée  et  4le  déchargenn^nt  desdits  objets  aux  colo- 
nies, délivré  par  les  préposés  à  la  perception  des  droits  de  sortie  dans  les  iles, 
et  visé  par  les  personnes  qui  seront  désignées  à  cet  effet  lors  de  1 -organisation 
du  r^ime  intérieur  des  colonies,  et  provisoirement  par  celles  qui  les  visent 
actuellement.  (iQ juillet  1791,  art.  10-) 

Oiy.  A  défaut,  par  l'armateur,  de  rapporter  les  acquits-à-caution  délivrés  pour 
les  objets  envoyés  aux  colonies^  revjétus  des  certificats  de  décharge  prescrits  par 
l'article  i5  du  présent  décret ,  il  sera  condamné  au  paiement  du  double  droit 
d'entrée  du  tarif  général  pour  les  bœufs ,  beurres ,  lards ,  saumons  et  chan- 
delles, venus  de  l'étranger;  au  double  droit,  et  à  Tamende  de  cinq  cents  francs  ^ 
ainsi  qu'à  la  confiscation  de  la  valeur,  s'il  est  question  d^objets  dont  la  sortie 
pour  l'étranger  est  défendue,  (  10  juillet  1791 ,  art.  ao.) 

818*  Il  est  défendit  aux  capitaines  de  bàtînens  destinés  pour  les  «colonies,  de 
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charger  eu  laisser  charger  sur  leurs  navires  aucune  denrée  ou  marchandise, 
même  de  laisser  débarquer  ni  remettre  à  terre  celles  qui  y  auroient  été  char- 
gées, sinon  lorsqu'il  y  aura  un  permis  du  bureau;  à  peine  dans  Fun  et  l'autre 
cas^  de  confiscation  desdites  denrées  ou  marchandises,  même  de  cent yr^//zc^ 
d'amende,  isi  la  marchandise  embarquée  ou  débarquée  étoit  sujette  à  quelque 

droit.  (lO  juillet  1791 ,  arL  16.) 
f\  * 

OlQ.  Pour   constater  les  contraventions  à  l'article  ci-dessus,  les  préposes  des 

douanes  sont  autorises  à  se  transportera  bord  des  bâtimens,  soit  pendant,  soit 

après  le  chargement,  et  à  y  faire  les  visites  nécessaires.  Lesdits  préposés  ne 

pourront  néanmoins,    sous  prétexte  desdites  visites,  retarder  le  départ  des 

navires,  à  peine  dédommages-intérêts,  s'il  n'y  étoit  découvert  aucune  fraude. 

{10  ^uilleà  1791 ,  art.  17.) 

§.  If.  Dispositions  particulières  à  r importation  ou  exportation  des  marchandises 
dans  les  lies   de  la  Martinique  ^  de  la    Guadeloupe ,  de  Sainte  -  Lr/cie  et  de 
-  Tabago. 

820.  L'arrêt  du  conseil  du  5o  août  1784,  concernant  le  commerce  étranger  dans 
les  îles  françoises  d'Amérique,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  la  Mar- 
tinique, là  Guadeloupe,  Sainte-Lucie  et  Tabago,  tant  pour  l'ouverture  et  l'iden- 
tité des  ports  d'entrepôt,  que  pour  l'espèce  de  marchandises  d'importation  et 
exportation  permise,  formalités  à  remplir,  et  droits  à  percevoir.  (  -^C.  4  mes^^ 
sidor  an  10,  art.  i.)  ^ 


Uk  arrête  du  capitaine  général  et  du  préfet  de  la 
Martinique  etdeSaînte-Iiacie,  du  1 1  nivôse  an  1 1 , 
aftajettit  la  sortie  des  denrées  de  ces  colonies  à  un 
droit  de  deux  pour  cent  de  la  valenr  ;  mais  les  pro- 
ductions d  a  sol  de  Sainte -Lucie,  exportées  ponr 
la  France  sur  bâLîmens  nationaux,  ont  été  exemp- 
tées de  ce  droit  par  un  autre  arrêté ,  en  date  du 
ao  du  même  mois  de  nivôse  an  1 1.  -<^  Ainsi 


d'après  Tai  li cl e  31  de  la  loi  du  10  juillet  1791  9 
(n^  823),  les  denrées  apportées  de  la  Martinique, 
pour  lesquelles  il  ne  sera  pas  justifié*  du  paiement 
du  droit  de  sortie  de  deux  pour  cent  de  )a  Yaleur , 
devront  Tacquitter  au  port  de  leur  arrivée^  et  il 
n'en  sera  pas  perçu  sur  celles  venant  de  Sain  le- Lu- 
cie. (  CD.  6  floréal  an  1 1 .  ) 


82  !•  Les  marchandises ,  denrées  ou  productions  dont  Tentrëe  est  permise  aux 
colonies  désignées  en  l'article  i  du  présent  arrêté,  ne  pourront  y  être  importées 
qu'en  se  conlormant  a«x  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  ai  septembre 
1793,  qui  sera  également  exécuté.  (  AC.  4  messidor  an  10,  art.  â.) 

L'article  3 ,  rappelé  ici ,  prescrit  dé  donner  cau- 
tion» de  rapporter  les  actes  qui  constatent  que  le 
vaisseau  et  la  cargaison  appartiennent  entièrement 
à  des  François.  (  Voir  cef  article  cm  Hure  6.  ) 

lies  bâtimens  qui  se  feront  franciser  pour  navi- 
gqer  de  la  Martinique  en  France,  sont  dispensés , 
ji^squ'^  nouvel  ordre,  d'avoir  ditfis  la  composition 
de  leurs  équipages,  le  nombre  eipgé  de  François, 
tant  en  officiers  qu'en  autres  marins  employés  à 
bord. -^  Au  surplus  ,  les  bâtimens  appartiendront 


à  des  François  et^e  capitaine  porteur  des  expédi- 
tions sera  un  François. —Nul  bâtiment  ne  jouira 
de  la  laveur  de  la  présente  exception ,  s*il  n'est  por- 
teur d'une  expédition  de  cet  arrêté,  signée  du 
capitaine  général  et  du  préfet  colonial,  et  qui  lui 
ait  été  particulièrement  accordée, comme  il  en  sera 
fait  meniîoq.  {^Arrêté  des  autorités  locales^  du 
17  mai  iSaS,  transmis  par  LD.  7  ^epten^hrs  même 
année.  ) 


Q22»  U entrepôt  ci-depant  assigné  au  carénage  de  Sainte- Lucie ,  sera  maintenu 

pour  ladite  (le  seulement ^  et  il  en  sera  établi  trois  nouveaux  aux  lies  du  f^ent  ; 

jsapoir,  un  à  Saint-Pierre  pour  la  Martinique,  un  à  la  Pointe-à^PHre  pour  la 

Guadeloupe  et  dépendances  ,  un  à  Soarboroug  pmtr  Tabago.  Il  en  sera  pareil- 

élément  oawsrt  trois  pour  Saint  Domingue;  savoit^  un  au  CaprFrançais  ^  un  au 
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Pdrl'ûU'Prince ,  un  aux  Cayes  Saint^Louis  :  celui  gui  existé  au  Mole  Saint^ 
Nicolas,  dans  la  même  colonie,  sera  et  demeurera  supprimé.  (Arrêt  du  Con- 
seil, du  3o  août  1784,  art.  1.) 

Permet  Sa  Majesté j  par  provision  etjusqu^à  ce  qu'il  lui  plaise  d'en  ordonner 
autrement,  aux  navires  étrangers  y  du  port  de  soixante  tonneaux  au  moins  ^ 
uniquement  chargés  de  bois  de  toute  espèce,  même  de  bois  de  teinture ,  de  char-' 
bon  de  terre,  d^ animaux  et  bestiaux  pivans^  de  toute  nature,  de  salaisons  de 
bœufs  et  non  de  porcs  ,  de  morue  et  poisson  salés  j  de  riz^  mais  y  légumes  ,  de 
cuirs  verts  en  poils  ou  tannés,  de  pelleteries,  de  résines  et  goudron,  d'aller 
dans  les  seuls  ports  d'entrepôt  désignés  par  Variicle  précédent ,  et  d'y  déchar- 
ger et  commercer  leidites  marchandises,  (Même  arrêt,  art.  a.  ) 

//  *sera  permis  aux  navires  étrangers  qui  iront  dans  les  ports  d'entrepôt , 
soit  pour  y  porter  les  marchandises  permises  par  l'article  2  ,  soit  à  vide  ,  d'y 
charger  pour  l'étranger,  uniquement  des  sirops  et  tafias ,  et  des  marchandises 
venues  de  France.  (  Même  arrêt ,  art.  3.  ) 

Toutes  les  marchandises  dont  rimportation  et  l'exportation  sont  permises  à 
l'étranger  dans  lesdits  ports  d'entrepôt,  seront  soumises  aux  droits  locaus  ^ 
établis  ou  à  établir  'dans  chaque  colonie ,  et  payeront  en  outre  un  pour  cent  de 
leur  valeur.  (Même  arrêt,  art.  4.) 

Indépendamment  du  droit  d'an  pour  cent ,  porté  en  l'cnticle  ci-dessus  ,  les 

bœufs  salés  ,  la  morue  et  le  poisson  salés  y  payeront  trois  livres  par  quintal^  et 

sera  le  produit  dudit  droit  de  trois  livres  converti  en  primes  d'encouragement 

pour  l'introduction  de  la  morue  et  du  poisson  salés,  provenant  de  la  pêche 

jrançoisef  {MêmesLTrêt,  art.  5.) 

ZjCS  chairs  salées  étrangères  qui  seront  introduites  dans  les  colonies  par  des 
bàtimens  français,  expédiés  directement  des  ports  du  Royaume j,  né  seront 
point  assujetties  aU  paiement  des  droits  mentionnés  dans  les  deux  articles  pré-, 
cédéns.  (Même  arrêt,  art.  6.) 

Il  sera  établi^  dans  chaque  port  d^ entrepôt ,  un  nombre  suffisant  de  commis 
pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  introduit  ni  exporté  d'autres  marchandises  que 
celles  qui  sont  spécifiées  d^ns  les  articles  %  et  'b  du  présent  arrêt  ^  et  afin  qu'il 
ne  reste  aucun  soupçon  d'inexactitude  dans  cette  surveillance ,  .autorise  Sa 
Majesté  les  négocians  français  résidans  dans  chacun  desdits  ports  d'entrepôt , 
ainsi  que  les  capitaines  de  navires  qui  pourront  s'y  trouver ,  à  nommer  respeC'-^ 
tivement  entre  eu^  des  commissaires ,  lesquels  seront  chargés  de  dénoncer  les 
négligences  ou  abus  qu'ils  pourraient  reconnoitre ,  et  assisteront,  lorsqu'ils  l'es^ 
timeront  convenable ,  à  toutes  les  visites  qui  auront  lieu,  soit  à  l'arrivée,  soit 
au  départ  des  navires  étrangers.  (Même  arrêt,  art.  7.) 

Les  capitaines  desdits  navires  étrangers  y  qui  iront  dans  les  ports  d'entrepôt^ 
seront  tenus,  sous  peine  de  confiscation  desdits  navires  et  de  leurs  cargaisons ^ 
et  de  mille  livres  d'amende ,  de  se  signaler  au  large  y  et  d^ avertir  dans  l'ijistanf 
de  leur  arrivée,  pour  qu'il  soit  sur-le-champ  envoyé  deux  commis  et,  autant  que 
faire  se  pourra,  une  garde  à  leur  bord,  à  l'effet  d'empêcher  qu'il  ne  soit  liert 
déchargé  avant  la  visite.  Si  lesdits  capitaines  arrivent  le  matin  y  ils  feront  dans 
le' jour  y  et  s'ils  arrivent  le  soir  y  au  plus  tard  dans  la  matinée  du  lendemain^ 
une  déclaration  exacte ,  tant  au  bureau  de  Sa  Majesté  qu'au  greffe  de  l'ami-- 
raùté,  où  ils  rempliront  d'ailleurs  toutes  formalités  d'ordonnance  y  de  V espèce 
et  de  la  quantité  des  marchandises  dont  les  charge  mens  seront  composés  ;  repré^ 
senteront  leurs  ccnnoissemens  et  chartes-parties ,  et  ne  pourront  procéder  au 
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déchargement  que  sur  le  congé  du  permis  du  bureau,  en  présence  de  deut 
commis  gui  visiteront  les  marchandises ,  et  dresseront  procès  -  perbZfl  de  leur 
assitance  audit  déchargement.  Lorsque  lesdits  navires  s'expédieront  en  retour, 
il  ne  pourra  être  fait  aucun  chargement  sans  une  pareille  déclaration ,  sans  la 
présence  d'un  nombre  égal  de  commis,  sans  un  semblable  procès-verbal  d'as^ 
sistance  audit  chargement ,  et  sans  un  permis  du  bureau  pour  le  départ  du  bâti- 
ment (Même  arrêt,  art.  8.) 

Si  lors  de  la  visite,  avant,  pendant  ou  après  le  chargement  ou  déchargement. 
Use  trouvait  sur  les  navires  étrangers  \^7ius  dans  les  ports  d'entrepôt^  ou  par- 
tant desdits  ports,  Vautres  marchandises  que  celles  dont  l'importation  et  l'ex-^ 
portatïon  sont  permises  par  les  articles  2  et '5  y  les  commis  en  dresseront  procès- 
verbal,  et  le  remettront  sur  le-champ  au  greffe  de  V amirauté,  pour  être ,  à  la 
diligence  du  procureur  de  Sa  Majesté ,  procédé  par  des  officiers  dudit  siège  , 
à  la  saisie  des  navires  et  de  leur  chargement  j  dont  la  confiscation  sera  pro^ 
noncée  avec  amende  de  mille  livres ,  sauf  V appel  au  conseil  ou  autre  tribunal 
'  supérieur  du  ressort.  (Même  SLTvêtj  ATl.  g.) 

Les  armateurs  françois  y  soit  du  Royaume,  soit  des  iles  et  colonies  françaises , 
gui  voudront  concourir  à  V importation  des  marchandises  étrangères  permises 
par  l'article  2 ,  comme  aussi  à  F  exportation  dans  les  ports  étrangers  des  mar- 
chandises  pareillement  vermises  par  ^article  3  ,  seront  soumis  aux  mêmes  pré^ 
cautions ,  aux  mêmes  formalités  et  visites  qui  sont  ordonnées  pour  les  navires 
étrangers;  subiront  les  mêmes  peines^  en  cas  de  contravention,  et  supporteront 
les  mêmes  droits,  à  l'exception  seulement  du  droit  d'un  pour  cent,  fixé  par  Par^ 
ticle^j  dont  ils  seront  dispensés.  (Même  arrêt,  art.  10.) 

Tous  capitaines  et  patrons  de  bâtimens  françois,  armés,  soit  dans  les  ports 
du  Royaume ,  soit  dans  ceux  des  colonies  françoises ,  qui  voudr oient  s'expédier 
èsdites  colonies  pour  aller  aux  mers  de  l'Amérique ,  même  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  ne  pourront  partir  que  d'un  des  ports  d'entrepôt^  sous  peine  de  con* 
fiscalion  des  bâtimens  et  de  leurs  cargaisons ,  et  de  mille  livres  d'amende.  Les- 
dits capitaines  et  patrons  seront  tenus  de  prendre,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  la 
permission  limitée  du  gouverneur  et  de  l'intendant ,  et  le  passe  port  de  l'amiral, 
oui  seront  enregistrés  au  greffe  de  V amirauté  ^  ils  fourniront,  en  outre ^  toutes 
les  déclarations ,  et  subiront  toutes  les  visites  nécessaires  pour  constater  Vétat 
de  leurs  chargemens^  lesquels  ne  pourront  consister  qu'en  siropB,  tafias  et  ma:  - 
'  chandises  venues  de  France,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  s'^ls  étoient  étran* 
^^gers.  (Même  arrêt,  art.  11.) 

Les  expéditions  vers  des  ports  étrangers  ne  seront  délivrées  que  pour  ceux  où 
Sa  Majesté  entretient  des  consuls,  vice-consuls  ou  agens,  auxquels  elles  seront 
présentées,  tant  à  F  arrivée  qu'au  départ,  pour  être  par  eux  visées  ,  et  par  les 
capitaines  exhibées  au  retour^  soit  en  France  ou  dans  les  colonies.  (Même  arrêt, 

.  art.  i!i.) 

Les  bâtimens  françois  qui  seront  partis  d^  un,  des  ports  d'entrepôt^  pour  aller 
aux  mers  de  l'Amérique,  même  à  Saint- Pierre  et  Miquelon ,  comme  aussi 
ceux  qui,  étant  expédiés  des  ports  du  Rçyaume,  auront  touché  à  un  port 
étranger,  ou  même  auxdites  (les  da  Saint  -  Pierre  et  Miquclon ,  ne  pourront, 
sous  pareilles  peines  de  confiscation  des  bâtimens  et  de  leurs  cargaisons  ,  en* 
semble  de  mille  libres  d'amende,  rentrer  ou  entrer  dans  les  (les  et  colonies 
françaises,  que  par  fun  des  ports  d'entrepôt ,  à  l'effet  d'y  subir  les  visites  et 
inspections  auxquelles  sont  assujetties  les  bâtimens  étrangers.  Ils  seront  tenus 
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aux  mêmes  déclarations  et  formalités ,  et  ne  pourront  introduire  que  les  mêmes 
marchandises  dont  l'importation  est  permise,  ^près  lesdites  visites  et  inspec- 
tions y  pour  lesquelles  le  déchargement  aura  toujours  lieu^  et  dont  il  sera  dé^ 
livré  certificat  aux  capitaines  et  patrons  par  le  directeur  du  bureau  de  6Us 
Majesté,  il  sera  libre  auxdits  bâùmens  de  passer  dans  tel  port  ou  rade  de  la 
colonie  quHls  jugeront  à  propos,  (  Même  ârrèt ,  arl.  i5.) 

Lesdits  bâtimens  français ,  expédiés^  soit  des  lies  françaises  j  soit  des  ports  du 
Royaume  y  qui,  ayant  touché  à  un  f)ort  étranger,  ou  à  Saint-Pierre  et  Mique^ 
Ion,  entreront  dans  an  des  ports  d^ entrepôt,  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines  de  confiscation  et  d^ amende,  d^arborer,  à  trois  lieues  au  large ,  une 
flamme  ou  marque  distinctipe ,  telle  qu'elle  sera  indiquée  par  l'amirauté,  afin 
qu^au  moment  de  leur  arrivée  il  puisse  être  envoyé  des  commis  à  bord  par  le 
Dureau  de  Sa  Majesté.  (  Même  arrêt ,  art.  14.  ) 

f^eut  Sa  Majesté,  toujours  sous  les  mêmes  peines ,  que  les  bâtimens  étrangers 
auxquels  il  a  été  permis ,  pour  un  temps  déterminé,  d^ introduire ,  aux  lies  du 
Vent  seulement^  des  cargaisons  de  Noirs,  dans  les  differens  ports  d'amirauté 
desdites  lies,  ne  puissent  plus  dorénavant  les  introduire  penaant  ledit  temps  ^ 
que  dans  les  ports  du  carénage  de  Saint-Pierre ,  de  la  Fointe-à'Fitre  et  de 
Scarboroug  uniquement;  dérogeant,  quant  à  ce,  à  l* arrêt  de  son  conseil  du 
5o  juin  1 783 ,  lequel  au  surplus  continuera  d^êlre  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  (Même  arrêt,  art.  i5.) 

Le  produit  des  amendes. et  confiscations  prononcées  sera  attribué  en  totalité 
aux  commis  des  bureaux  de  Sa  Majesté  qui  auront  fait  ou  provoqué  la  saisie: 
à  regard  des  navires  qui  auront  été  pris  en  fraude  par  les  vaisseaux  et  bâti* 
mens  gardes -côtés  de  Sa  Majesté  y  la  totalité  dudit  produit  appartiendra  çlux 


produit  sera  prélevé  à  leur  profit,  (  Même  arrêt,  art,  16.) 

Fait  Sa  majesté  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  François ,  de 
prêter  leur  nom  à  des  francisations  simulées  de  bâtimens  étrangers  ^  sous  pétrie 
de  trois  mille  livres  a  amende  ^  applicables  aux  hôpitaux  des  lieux ,  sans  prd^ 
judiàe  de  la  confiscation  du  bâtiment ,  ordonnée  par  les  divers  réglemens  inter* 
*  venus  sur  le  fait  de  la  navigation  ;  enjoint  à  ses  procureurs  es  sièges  des  anii* 
rautés,  de  faire  à  ce  sujet 4outes  poursuites  et  diligences  contre  les  contreve* 
nans,  à  peine  d^ en  répondre,  (Même  arrêt,  art.  17.)  .    * 

Se  réserve  Sa  Majesté  d^ouvrir  à  V avenir,  s^ily  a  lieu ,  un  entrepôt  pour 
Cayenne  et  la  Guyane  française ,  après  Pexpiration  du  temps  qu^elU  afi^épar 
t  arrêt  de  son  conseil,  du  i5  mai  dernier^  pour  la  liberté  générale  du  commerce 
dans  ladite  colonie  ;  veut  et  entend  que,ji4squ'à  la  révolution  de  ladite  êpogiie  , 
les  bâtimens  étrangers  ou  français,  qui  auront  touché  à  quelque  port  ou  rade 
de  Cayenne  et  de  Ta  Guyane  française  ,  ne  puissent  aborder  que  dans  les  seuls 
ports  d^  entrepôt  des  Ues  du  r'ent  ou  sous  le  f^ent,  aux  mêmes  conditions  ^pré'-^ 
cautions,  règles  et  peines  qui  sont  énoncées  d^ns  les  articles^  i3  ^f  14  ci-dessus. 
(Même  arrêt,  art.  18.) 

Seront  au  surplus  exécutées  les  dispositions  des  lettres^patentes  du  mois  éTçc^ 
tobre  17^7*  et  des  ordonnances  et  réglemens  subséquens^  concernant  le  commerce 
étranger  dans  les  lies  et  colonies  françaises  g  en  ce  qui  n'y  est  pas  (férogépar  le 
présent  arrêt.  (  Mémç  arrêt  ^  arf.  19.) 
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S..  III.  Du  retour  des  Colonies  /rançoisl?s  et  de  f acquittement  des  droits  sar  les- 

marohandièes  qui  en  sont  apportées. 

«62 5*  L«s  capitaines  deâ  bâtitti^ns  de  retotii*  des  colonies  âwront  tenirs  de  faire  au 
bat*eau  des  douanes^  dans  les  vingt-quatre  heii)res  de  leur  arrivée,  et  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  génëraîe,  la  déclaration  de  leur  chargement,  et  de  rap- 
porter avec  Télat  dudit  cnargement,  l'acquit  des  droits  qui  seront  perçiis  à  la 
aoriie  deidiies  oolonves,  tant  que  iesdj^  droits  seront  dus.  îjesdtté  capiCbines 
déclareront  séparément  les  objets  qu'ils  auront  chargés  tottè  Vôii^,  afin  que  les 
droits  qu'ils  auroient  dû  payer  aux  îles  soient  acquittés  eYi  sus  de  cetiic  auicquels 

•    ils  seront  assujettis  en  Pralice.  • . .  •  {lojuiUet  lygr^  tirt.  ar .) 

f  il  ^olte  d'ane  lettt^  du  miliiatre  d»  la  Usniitr  à 
celai  des  finances  1  dn  â3  messidor  an  11  y  sur  les 
relations  dé  nos  colonies  ayeo  la  métropole,  pen- 
dant la  'gaerf«9  i^  ^ue  t6s  detirëes  coloniàléà 
diargëes  par  lé  ooxActieroe  neatre ,  soît  pour  les  parts 
de  France,  soit  pour  Tëtranger,  payeront  à  la  sortie 
de  chaque  colonie  tous  les  droits,  soit  d'enirëè, 
Yoît  'de  coDSQfmination,  que  la  loi  k  îtnpos^  sur 
celles  introduites  en  Franté  par  le  oommerM  nar 
tional  ;  7>^.  qu'il  sei*a  délivre  par  les  receveurs  de 
cliaqa6  colonie, aux  bâtimens  qui  déclarèiroilt  Vou- 
loir faire  leur  retour  dans  les  ports  de  France ,  un 
èerliàcat  dûment  légalisé ,  constatant  Tacquitte^ 
nient  des  droits,  et  indiquant  les  espèces,  fioidr  et 
t)uanli(és  des  denrées  qui  y  auront  été  soumises. 
Ce  certificat  opérem  Texemption  des  mêmes  droit* 
dans  lés  ports  d'arrivée:  mais,  afin  d'eh  prévenir 
l'abus,  il  devra  être  adressé  ail  bonseiltèr  d'état 
directeur  général  des  douanes,  pbuje  qu'il  &sa6 
recoimoltre  U  vérité  des  signatures. 

QptLnt  aux  droite  locaux  des  îles ,  une  autre  dia- 
positioa  de  la  même  lettre  annonce  que  les  magis^ 
trâts  coloniaux  sont  autorisés  à  en  modérer  on  en 
élever  la  quotité  selon  les  circonstances.  Aiiïâi  le 
aupplément  à  percevoir  de  ces  droits  locaut  de 
sortie  pour  les  objets  chargés  sous  voile ,  est  caU 
culc  sur  lo  taux  qu'ihdiqueat  les  acquits  pour  les 
antres  parties  de  la  cargaison* 

Il  j  aura  égalemeiit  lieu  à  Pacquittement  des 
droits  imposés  en  France  pour  les  mêmes  objets  ' 
prit  sotts  voile ,  et  pour  touUto  quantité»  excédant 
celles  portées  dans  le  certificat  de  paiement  du  re* 
Cdveur  de  la  douane  coloniale,  attendu  qu'elles 
MPaoront  pas  snU  dans  l'île  la  ]per«eptîoB  àntîcijpée 
d«  et*  droke. 

Si  les  exaédans  dtoient  anm  addsidéraWes  ^KVir 
rendre  suspecte,  à  leur  égard ,  l'origine  nationale , 
et  en  £sire  présumer  le  chargeiflent  dans  une  colo- 
ïiie  étranger ,  le  droit  exigible  seroit  alors'cehii sur 
l«s  déteéea  étraÉgèreft.  Il  eH  seroit  pc^aU^blement 
référé  au  conseiller  d'éUt  directeur  i^néral ,  pour 
.être  sUtué  suiyaet  les  circooslapeea.  (;  CD.  :^,th^r- . 
midoraniy,)  -     '•       k. 

I4>rsqu'an retour  en  l^i^cq/il^^eslpas  juAiSé' 
du  paiem0Ut  des  dxoiU  de  sortie  des  ootonies  véx 


i?*'  I 


les  acquits  de  kut's  douMbs^  il  fatit  les  perbevoir 
en  France;  et  siJa  quotité  n'en  étoit  pas  connue , 
en  faire  garantir  le  paiement  par  àoB  soumissions 
validés;  (  CD.  !sl  1  Brtttttaihe  an  11.) 

a  Les  droits  extraordinaires  de  sortie,  payés  à 
A  Sa^itt-l^iningue  sdr  les  denrées  coloniales  ex- 
»  portées  sur  bàtimens  françois,  seront  déduits,  A 
w  l'arrfv^e  desdits  bfttimms  dans  un  port  de  France^ 
»  sor  ier  dl^oits  d^sntrée  bt  ceux  dits  de  consomma- 
»  tion.  ^JiC,  5  frimaire  an  11.) 

Nota.  Lea  quittancée  de  ces  droits  extraordi* 
naire»  doivent  êtrejointee  aux  comptes  des  reeer 
yeurs.  (  CD.  S  fructidor  an  1  a.  ) 

m  On  ne  peutentendre  par  droits  extraordinaires 
n  que  4as6nMne  dsodtle  di*oit  éta^bli  par  le  général 
)i  itseierc  essêèdé  celai  qui  étoit  établi  et  perçti 
»  pendant  la  guerre.  {uL  2a  brumaire  an  14 , 
ttrûioièi.}     ' 

3>  La  réatitfiAkm  du  droit  eittraordinaire  ne  doit 
«Vepérerque  par  conspensntion  avec  les  droits , 
a  tant  d'entrée  Ann  de  oonaomi^ation ,  dns  en 
«France  anr  lès  oMn'bliandîaes  jsnjettes  auxdita 
«  droit*. 

»  Elle  ne  peftt  avoir  lien  sor  les  denrées  eolô^ 
m  nialea  qui  seront  tirées  àé  l'entrepêt  pour  p 
n  à  l'étranger.  (  Même  décret ,  'oHi  a.  ) 

vA  l'égard  des  nmreluaidiaes  dont  les  dreits 
»  dVntréé  el  de  eonsomantion  dh  Frdnce  seront 
«inférieurs  au  montant  des  droits  extraordinaires 
»  perçus  à  Saint-Domingue  ,1a  restitution  sera  faite 
«dèk  premieH  dédiers  des  reee^enrsdea  douanes, 
u  toujours  déduotion  faite  dn  droit  extraordinaire 
»  qni  étojt  ptfTçu  à  Saint -Domingne  avant  la  per- 
»  ception  extraordinaire  établie  par  le  général  he^ 
N  clerc  ï>»\3fém^  décret  art»  3.^ 

MoDK  d'ex^cutiom.  1®,  Le  reoevenr  de  la 
douane ,  lors  ât  la  représentation  de  l'acquit  des 
droits  extrttefdrnaires,  fbrmera  ufn  état  oertifié  et 
'  vM ,  tant  par  tui  qne  par  le  oontrAlekr  «ne  entre- 
pôts ,  indicatif  des  quantités  et  espèceé  pcécédem- 
pient  arrivée? ,  qui  seront  entrées  dans  la  conaom- 
.  juation    et  qui  en  ont  acquitté  le  droit. 

a^.  XJn  second  état  désignera ,  d'après  Tacquît  de 
'*'    de  Saint-Domingue,  la  somme  qui  a  étd 
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avec  sea  observations,  au  directeur  général,'  qni  , 
après  l'examen  nécessaire ,  1^  fera  revêtir  de  aon 
ordce  définitif  de  ceraboursement. 

Sur  le  montant  de  la  somme  à  déduire  >  il  sera 
fait  la  r^t0ia>|c  dé  celui  des'  dv«ita  orditiairea  die 
sortie  perçus  à  Saint  Domingue,  dont  la  qoctilë 
doit  être  facileinent  reconnue  par  les  receveui'a  àe 
la  douane,  t^nus  de  se  faire  représenter  à  cet  effet 
les  acquits  délivras  à  la  sortie  de  cette  île  piiMir  les 
cargaisons  qui  eu  ont  été  .expédiées  depuis  le  i  ven* 
démiaire  an  i  u        . 


payées  sur  les  piarties  et  cargaisons  déclarées  pour 
l'intérimir;  (celle  actuellement  perceptible  dans 
cette  colonie  depuis  le  i  vendémiaire  an  ii  );  en- 
fin, le  montant  des  droits  de  consommation  qu'elles 
auront  dû,  ou  qu'elles  devrontacquitt^sr:  ainsi  se 
calculera  la  déduction  proportionnelle  à  ordonner. 

Les  élats  ci-dessus  seront  envoyés  par  le  rece- 
venr  de  la  douane  à  son  directeur,  avec  un  dupli- 
cata exact  de  Tacquit  des  dit^its  extraordinaires, 
dont  l'original  sera  certifié  véci table  dans. tout  soi^ 
contei^u.par  le  çonsigna^airf^ 

Les  susdits  états  seront, adressés  par  le  directeur^ 

8îi4.  Les  marchandises'  et  denrées  expédiées  des  colonies  sur  des  vaisseaux  des- 
dites  colonies  pour  uin  de$  ports  de  France»  seront  traitées  comme  celles  appor-* 
tées  par  les  bâtimens  armés  en  Frahce.  (  lOJtnUet  1791 ,  art.  34.)         » 

826.  Les  articles  dont  rimportatloi)  est  permise  des  États-Unis  d'Amérique  dans 
les  colonies  frau^oises,  ne  pourront  point  être  .importés  desdites  colonies  eu 
France.  (4  germinai  an  a  ,  ^H.  7,  tit.  1 0'  ' 

826.  Les  droits  ^ur  l^s  denrées  <et  proiiûc lions  des,  colonies  françoi&es  seront  per- 
çus conformément  à  ^n  tarif'/jar<f€w/jer.'»(8  flomalan^  11  ,  \arU  9») 

^l^,  Sncrcbrut,  sucre  têlc  et  terré,  café, cacao, 
co^fiLurcjS,  poivre  "tenant  de  Cayenne  et  des  color 


Le  texte  de  cette  loi  dit^  que  ces  droits  seront  per^ 
ÇUH  conformément  au  tarif  ahnesé  à  Id  présente , 
11**  I.*— Pour  fustificr  le  changement  q^ne  je'fkiè 
ici,  je  dirai  que  cet  article  9  n'auroit  pu  entrei- 
dansce  Code,  que  comme  disposition  à*peu*prës 
insignifiante ,  si  je*  n'en  avois  fait  un  axiome.  .  .  •. 
£a  établissant  en  principe  que  les  droits  sur  les 
denrées  coloniales  françoises  seront  perças  con- 
formément à  un  tarif  particulier ,  je  ne  m'écarte 
ni  du  sens  de  cet  article,  ni  dctl'inteiftion  du  lé- 
.gislatËur,  et  les  articles  qui  vont  suivpe,  Bota'm*«> 
ment  celui  n^  833 ,  prouveroient  assezqùe  c'est  là 
ie  véritable  esprit  de  cette  disposition.,  si  d'aîHéàits 
il  n'étoit  démoniré  par  le  fait  même  que  notre  sjrs^ 
téine  douamer  n'opère  plus  qu'en  faveinr  da  bojn  - 
merce  françois.  .  .  .  Pour  en  revenir  qepéhdaut 
au  texle  même  de  la  loi ,  voici  la  nomenclature 
des  inarclia'udises  qui  se  rapportent  au  tâiiif.^  n"  i 
de  la- loi  du  8  floréal  an  ii>  dont  il  est  question 
dans  l'article  9  : 

837,  L'admission  desdites  denrées  et  productions' n'aura  Heu  que  par  les  ports  qui 
ont  un  entrepôt  fictif;  savoir,  Nice,  Toulon,  Marseille,  Cette,  Bayonne,  Bor- 
deaux, Rochefort,  la  Rochelle,  Nantes,.  Lorient,  Brest,  Morlaix,  Saîrit-M^Io, 
Granville,  Cherbourg,  Rouen,  le  Havre,  Ronfleur,  Fécarap,  Dieppe,  «Saiot- 
Valery-sur-Soinme,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  OstendeicBr tiges  et  Anvers. 
{^  floréal  an  II,  art.  \%)  .  j!      ^      *,      •  .   '  ,  «    .* 

La  ville  de  Gand  est  conaprise.au  npmtlreiiJêJceUesau^  Ift.loi  du  8  floréal 

.     an  11  accorde  rentrepol  fictif  dfs  d^nr^eSîcoloiidalQS  fiçaoçoisçs.  (02  çenioseanx^^ 
second  paragraphe  de  l^àri.  aa .  •)      •  i 

La  chambre  de  con^merce  de  Gand  a  exposé  y  daiis 
un  mémoire  adressé  au  minisire ,  que  les  navires 
dont  les  cargaisons  .sont  destinées  pou,r  cejL  te  i;ille, 


nies  orientales  sur  navires  fiançois,  et  mélasse. 
(  Ce€  sept  espèces  sont  'imposées  à  un  léger  droit 
d*en|:iée  et  à  un  droit  plus  fort  de  consoiiimatîon  , 
en  uoir  les  quotités  au  tartf  ) 

2°.  te  tafia,  l'indigo,  le  rocou,  le  coton ,  les  li- 
queurs/la  casse  ,^  le  gingembre ,  le  caret  ou  écaille 
de  tortuç,  les  bois  d'acajou  et  de  marqueterie,  et 
les  cuirs  secs  en  poîls.  (  Ces  marchandises  ne  sont 
tarifées  qu'à  un  droit  (Centrée,  et  elles  ne  peuyent 
jomr  de  l'entrepôt.) 

Les  négocians  sont  ténus  de  déclari^r  ]a  vérî- 
iable  qîiialilé  do  leurs  sucres  pour /que  les  droit» 
soient  perçus  conformément  au  tarif.  (^LD.  22  uen^ 
tose  fl/i  i3.}  ,  , 

J'ai  dit  sous  le  n"  aSg  quelle'  éloit  la  tare  à 
déduire  sur  les  denrées  coloniales,  en  vertu  des 
articles  i  o  et  1 1  de  la  loi  du  8  floréal  au  1 1 . 


»»» .  »•  • 


étoîcàr^dWigéii'de  déthargér  au  Saé-dé-Gand  ;  que 
ce  port,  très-petit ,  très-i^com mode,  ëloîtiôuvent 
cilcdinbr^  de^âtitnèiis  dm'dfcvoictil^  y 'séjourner 
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çhatidises  à  la  douane  île  Gaad  soit  assurée.  Les 
ëcoutîlles feront  plombées,  et  chaque  navire  sera 
coiiroyë  par  deux  préposés  de  brigade ,  dont  les 
frais  de  route  seront  supportés  paf  les  proprié- 
taires 'Qti  consigna  lai  res.  A  l'arrivée  des  navires 
dans,  le  port  de  Gand ,  les  marchandises  seront 
exacftemertt  vérifiées.  S'il  y  a  excédant  ou  déficit 
survies  déclarations  faites  au  Sas-de-Gandy  les  ca- 
pitaines ,  consigna  ta  ires  ou  propriétaires  encour- 
i»nt  les  peines  portées  par  les  lois.  Après  la  véri- 
^fjcation  les  droits  seront  immédiatement  liquidés 
et  perçus.  Le  commerce  aura  la  faculté  ^  poar 
Tacquit  dcfs  droits ,  de  fournir  des  obligations  à 
dètix  moiv^  valablement  cautionnées,  ainsi  qu'il  a 
été  prescrit  par  les  instructions  relatives  aux  cré- 
dits. 


dessetayÙA^s.antièrosiav^at  qu'il  fiit  possible  de 
pjTocéder  à  la  vérification  des  chargemens;  qu'on 
n'y  trbuvoit  aucun  magasin  pour  déposer  lés  m'ar- 
chaadises  ;  auonn  chantier  pour  séparer  les  na- 
vires; enfin  qu'il  «éaôltoit  de  cet  éùit  de  choses, 
pour  le  commerce  de  Gand^.  des  retards  dans  les 
expéditions,  qni  lui  faisoient  perdre  l'occasion  de 
placer  avantageusement  ses  marchandises,'  l'impos- 
sibilité de  se  permettre  des  spéculations ,  ei  un  sur- 
croît de  frais  par  le  long  séjour  des  bâtimens  au 
Sas-de-Gand. 

Comme  il  existe  un  bureau  à  Gand  qui  n'est 
situé  qu'à  deux  myriamètres  du  Sas,  le  ministre 
a  pensé  que  l'on  pouvoit  permettre  aux  navires 
d'y  aniver  directement;  mais  il  a  en  même  temps 
décidé  que  cette  faculté  seroit  siibordonnée  à  des 
-conditions  qui  devront  être  remplies  avec  la  plus 
sévère  exactitude. 

Les  capitaines  seront  tenns^  .à  leur  arrivée  ah 
Sas-de-Gand>  de  remettre  au  bureau  de  ce  port 
line  déclaration  exacte  des  balles,  tonneaux^ 
caisses^  etc.  composant  leurs  cliargemens. 

Cette  déclaration  contiendra  l'indication  des 
quantités  et  espèces  des  marchandises.  Le  bureau 
du  Sas-de-Gaad  délivrera  un  àcquit-à-caution  tel- 
lement libellé  que  la  présentation  desdites  mar- 

02o«  Les  droits  désignés  au  tarif  sous  le  nom  de  droits  d'£NtR£B,  seront  acquittes 
à  l'arrivée,  f^^ floréal  ami  j  art.  1 3. ) 

020.  Les  denrées  et  productions  assujetties  au  droit  désigné  au  tarif  sous  le  nom 
de  DROIT  DR  coNSOMMATiofT ,  joutront  d&  la  faculté  de  l'entrepôt ,  sous  la  soutnission 
cautionnée  de  les  réexporter,  ou  de  payer  ledit  droit  au  momeut  où  elles  sortiront 
de  Tentrepôt  pour  la  consommation.   ... 

La  durée  de  Teutrepôt  ne  pourra  excéder  le  termod'une  année.  {S  floréal  an  1 1 , 
art.  i4.) 


On  a  vu  dans  ce  livre,  titre  des  Entrepôts^  que 
depuis  ces  deux  lois,  l'entrepôt  a  été  accordé  à 
d'autres  villes ,  mais  que  toutes  ne  sont  pas  ou* 
vertes  à  l'introduction  des  denrées  coloniales; 
dèS-lors  l'importation  de  ces  denrées ,  quoique 
provenant  des  colonies  françoises,  seroit,  dans 
ces  villes-là^  traitée  comme  étrangère. 


L.\  lettre  du  miliistre  de  la  marine ^  an  a3  messi- 
dor an  1 1 ,  rapportée  sons  le  n^  8aS ,  en  accordant, 
aux  navires  neutres*la  permission  de  faire  le  com- 
merce aux  colonies  françoises,  a  réglé  qu'i^  ac- 
quit teroient  d'avance ,  pour  les  denrées  qu*ils  en 
cxportcroient,  les  droits  d'entrée  et  de  consom.- 

mation  dus  en  France La  question  qui  se 

présputoit,  consistoit  à  savoir  si  l'on  pouvoit  ad 
mettre  au  privilège  national ,  et  faire  jouir  de  l'en- 
trepôt   fictif,   les   denrées  arrivées   sur  navires 
neutres,  qui  n'aurbient  payé ,  par  anticipation,  à 
la  sortit  de  nos  îles,  que  le  droit  d'entrée  seule-' 
ment Cette  4li£Bcult^  a  été  résolue  par  déci-  | 


sion  du  ministre  desfi^nanoes,  du  3o  prudal  an  la  ^ 
ainsi  conçue  :  «  Lorsque  l'origine  des  denrées  oo« 
»  loniales  y  venues  sur  ua vires  neutres,  est  justifiée 
»  par  des  pièces  en  bonne  forme ,  elles  doivent  être 
»  admises  au  privilésç,  qui  entraîne  nécessaire'^ 
)>  ment  la  faveur  de  l'entrepôt  fictif,  et  l'exemp* 
»  tion  du  droit  de  consommation  si  elles  sont 
»  réexportées  à  l'étranger  ». 


Fendant  leur  année  d'entrepôt  les  denrées  colo* 
niâtes. peu  vent  être  envoyées  en  ti^ansit  par  terre  à 
l'étranger. ..:...   Voir  le  titre  Transit,  n*  681. 

o5o.  Les  négocians  et  autres  qni  déclareront  pour  i  entrepôt  les  sept  espèces  de 
denrées  des  colonies  françoises  dénommées  au  tarif  n^  i ,  annexé  à  la  présente 
loi,  seront  tenus  de  déclarer  aux  bureaux  des  douanes,  avant  la  mise  en  enti^pôt^ 
les  magasins  011  ils  reufermeront  leyrs  marchandises,  et  de  faire  leurs  soumissions 
de  les  représenter  en  mêmes  qualité  «t  quantité  toutes  les  fois  qu*iis  en  seront 
requis,  avec  défense  de  les^^hanger  de  magatta  sans  déclaration  préalable  et  per- 

^  jtfis  spécial  d(s  la  douane,  à  pein.e  de  pay^'ilbraédîatement  les  droits  en  cas  de* 


j/£; 
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mutation  non  autorisée,  et  du  double  droit  dan»  le  cas  de  9oufttraction  aèMiuf»  , 
indépendamment  d'une  amende,  quj  pourra  s'élever  au  double  de  la  valeur  de 
la  marchandise  soiu^raite.  (  %  floréal  an  1  \ ,  art.  i5.  ) 

Vkx  donné>  sous  le  n^  836^  la  natiienokitnre  des  sept  «ipèess  dont  il  «t  ici  questio»! 

o3l.  Les  raffîneurs  qui  tireront  de*  entrepôt^  de3' sucres,  bruts,  têtes  ou  terrés , 
jouiront,  pour  le  paiement  des  droits  de  coDsomapatioa 9  d'un  crédit  de  quatre 
mois ,  en  fournissant  aux  receveurs  des  douanes  leurs  abligalions.  Yalablement 
cautionnées,  (aa  ventôse  an  12  y  art,  •25.  ) 


DésoRVAisla  ve'rîficatipa  des  ancres  aura  lieu  au 
port  d'arrivée  sur  lea  ma^es,  qui  prëacAtent  de 
plus  sûres  données  que  des  ëchanlillons ,  que  par* 
suite  de  cette  nouycUe  disposition  qa  i^'adr^saera 
plus  à  Paris. 

En  cas  de  contestation  dans  les  vérifications ,  il 
sera  pris  des  experts ,  l'un  nommé  par  le  directeur, 
l'autre  par  le  conaignatatre  ^  et  s'il  y  avoit  partage 
d'opinion ,  il  seroit  prononce  défijiiUvem.ent  par 
lin  troisième  expert  à  la  nomination  di|  pt.éfet. 
^  DM,  16 m^MÛfor  an  m.) 

Les  raffîneurs  seula  pouvant  puir  du  crédit 
apcordé  ci-deasua^  ila  devront  fournir  aux  reçe- 
veura  des  douanes  Ica  preu^ves  qu'ils  sopt  proprié- 
tairca  d'une  raffinerie  en  activité,  •—  La  faveur  du 
crédit  a'appliqne aux  aucrca  de  toute  origine,  aoit 
de  l'étranger ,  soit  de  prises ,  aoit  enfin  de  nos  co- 


lonies.-^-Elle  n'a  pour  objet  que  les  droita 
l'extraction  de  l'entrepôt. 


dua  à 


.  Il  s'étoit  élevé  la  queation  de  savoir  si  ce  crédit 
est  applicable  aux  raffineries  ailuéea  bora  la  ligne 
dea  douanes,  et  eu  ce  cas  quelle  ctoit  Tautori^é 
chargée  d'attester  la  propriété  et  l'activité  de  cea 
raffineries  ?  Cette  question  a  été  décidée  affirma^ 
tivement  sous  les  conditions  suivantes:  1^.  de  pro- 
duire un  certificat  3u  maire  de  la  commune  où  la 
raffinerie  est  située ,  visé  du  préfet  ou  du  sons-pré- 
fet, qui  constate  que  le  propriétaire  de  la  raffioerio 
est  d'une  solvabilité  connue,  et  que  sa  fabrique ^st 
réellcm^Qt  en  activité  j  2*^.  Que  les  traites  fournies 
par  le  propriétaire  de  la  raffinerie,  seront  endos- 
sées ou  acceptées  par  un  négociant  du  port  où  lea. 
aucres  aeront  amvés  et  qui  sera  d'une  solvabilité 
reconnue.  (  CD;  6  yendémiaire  on  1  y^  ) 


032.  Les  denrées  et  productions  ci-dessous  désignées,  qui  sortiront  de  Tentrepôl 
pour  passer  par  mer  à  1  étranger,  payeront  un  nouveau  droit  ;  savoir  : 


Par  5  myriagrammes:  Sucre  brut 

Sucre  tête  et  terré •  « 

Café ..••••.« «  ••  •. 

Caeao.  • •  ...•.•••  •.••  •. • 

(H  floréal  an  11 ,  art.  16.) 

Crta^  Affoita  perceptibles  à  la.  sortie  de  I'en(;rep6t 
font  indépendaua  de  ceux  dva  à  l'imporialion  et; 
déaignéa  an  tarif  sous  le.  nom  de  droiit»  (fenirée^ 
Maîa  ai  oea  dearéea  coloaialea  étoient  tiréea  do 
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rintérieur  pocr  k.réjwyor  taiîop ,  diaa  ne^avnrieulr 
plttsÀ  laaortte  qOA  le  droit  de  balance,. n'étant  alors» 
soumî^ea  à  4a  représejatattoa  d.'aiici]iia:preAi]rii.d'orî«^ 
gine.  (  LD.  23  germinal  an  1 1 .  ) 


oOS^  Les,  marchandises  non  dénpmniées  au  i^v'iî particulier  des  denrées  coloniales 
françaises.,  et  qui  seront  justifiées  provenir  du  crû  des  colonies  françoises ,  paye* 
ront  moitié  des  droits  imposés,  st^r  les  mêmes,  objets  venant  de  Uétratiger.  (  Stfla^ 
réalan  11 ,  art.  i8«) 


liE*  texte  dit  :  Non^  Mnommiii^^  tarif  v!*  i , 
joint  à-  la  prisent  i  )'aî  dit  sous  lohs^aô  ce  qui 
in,'avoit  pocté  à  changer  cette  phrase\et  j'y  ai 
donné  la  nomenclature  dea  marchandises^i^prises 
audit  tarif  n""  1 ,  de  Ja  loi  du  8  boréal  an  irv^ 

Oh,  prétend  que. /a  dUpositi^m  ci-'d$S9m  hleêti 
afplicm^,çfâ!a}t^e9p(èces  d^ntM  dfoit  n'apaa  Hé 
tXifhgé postîêrieurement ,  et  qu'ainsi  lea  marchan- 
c(»fea  ^  assujetties  à  de  nouvelles  taxes,  doipenV  lea 
acquitter  aana  diatinction  d'origine, 

fb  ne  vois  paa  ce  qnedaa  tarificaiiona  plaalbrtai< 
diin&me  plua  foiblea,  peuvent  avoir  dg  c^mnar 
avec  cet  article  18  de  la  loi  du  8  floréal  an  11,  tt 


aur-tout  loraqu'eltea  portent  sur  dea  tnarchandtaes 
non  repiâsQS  diinsaou  tarif  colonial  n^  1  ,  comme  lé, 

girofle  y  la  muacade Las  lois  postérieures 

abrogeroient- elles  cet  article  18?  Non,  car  elles 

n*en  parkant  pas Eu  abro|eroieBt*ellea Jea 

diafmbions  par  leuj>  silence  ?  Mon.cncorevcar.  ponc 
qu'il  y>  ait  abrogation  entre  deux. lois,  il  faut  né- 
cassai  renient  que  la  phis  récente  contrario  la  p}ns 

'  anaienne Certes  la  loi  qui  se  tajt  n'établit 

'  paa  do  ix>ntrari^té;  or  ai  elle  ne  oouinuie  pas,  oom- 

{ ment  peui-eK»  abrogiar^ 

Ceci  mp  paroi t  positif  relativjqmeii t. aux,  ^pr^a 

Mu  crû  Colonial  fra!nçois  non  dénommées  au  tarif 
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sotu  le  régime  de  celle  dn  8  floréal  an  11 

Qa'a  dono  fait  la  loi  du  aa  veatose  an  i  a  ?  Bien 
certainement  elle  a  contrarie  celle  dn  8  floréal 
an  1 1  ;  mais  elle  ne  Pa  contrariée  que  dam  ses  tari-' 
fications  et  non  dan«  son  bnt  ;  elle  n^a  pas  entendu 
faroriser  le  coton  étranger,  car  si  cela  étoit,  elle 
l'eût  dit  :  or  en  dimîmiant  les  droits  sur  le  coton  , 
sans  en  rappeler  l'origine >  elle  a  rayé  de  (ail  celui 
des  colonies  Irançoises  du  tarif  n^  r ,  mais  elle  n'a 

pas  tonclié  à  Tarticle   18 ,   elle  n'a  eiiGn 

opéré,  contradictoirement  à  la  loi  du  8  iloréal 
an  1 1 9  que  dans  ce  sens  qn^elle  a  remia  le  coton 
dans  l'état  où  il  étoit  avant  d'être  tarift  dîstinete- 

ment \  cet  état  étoit  bien  celni  d'avoir  été 

imposé  comme  provenant  dn  commerce  étranger; 
la  loi  du  3o  avril  1806,  en  augmentant  le  tanx 
de  la  perception ,  n'a  rien  changé  à  cette  classifi- 
cation  Donc  si  c'est  de  nos  colonies  que 

provient  actuellement  le  coton,  il  rentre,  par  cela 
positivement  qne  les  lois  postérieures-  se  taisent 
sur  son  régime ,  dans  la  classe  des  denréeacoloniale»* 
françoises  non   dénommées,  et  comme  telle,   le 


m^  t,ik  la  loi  du  8*  iloréal  an  1 1  ;  mai^  le  coton 
de  la  même  origUie^  qui  y  étoit  compris,  doit-il 
suivre  à  présent  on  la  tarification  édictée  par  la 
loi  dn  3o  avril  1806 ,  ou  rentre«t-il,  par  cela  qq'il 
a  été  retarifé  sans  rappel  d'origine,  sous  l'empire 

de  Tarticle  18  de  la  loi  dn  8  floréal  ? Tavois 

-dans  les  trois  jiremières  éditions  de  mon  tarif  coté 
le  coton  des  colonies  françoises  aux  mêmes  droits 
qne  celui  étranger  parce  que  les  diapositions  des 
è  brumaire  et  sa  ventôse  an  i  a  avoient,  sans  dis- 
tinction d'origine ,  diminué  les  droits  qve  la  loi 
du  8  floréal  an  1 1 ,  difForencioit ,  et  qne  cet^e  dimi- 
nution sembloit  au  moins  lui  être  applicable  par 
cet  axiome  que  notre  commerce  ne  peut  être  ti'aité 

plus  défavorablement  que  celui  étranger. 

De>là>  et  sans  autre  réflexion,  )'en  avois  concln 
que  si  la  diminution  étoit  applicable,  l'augmen- 
tation devoit  l'être  aussi Cette  conséquence 

eftt  été  vraie ,  si  son  principe  n'eût  été  faux 

L'application  des  droits  de  la  loi  du  22  ventôse 

an  12  au  coton  des  colonies  françoises,  n'étoit  pas 

plus  fondée  qne  ne  le   sont  ceux  de  la  loi  du  , 

3o  avril  180&,  puisque  ce  coton,  par  le  silence  de-   colon  de  nos  Colonies  ne  peot  devoir  aujoui^d'hui 

ces  deux  lois,  est  resté  d'une  mauière  ou  d'antre  |  que  la  moitié  des  droits  imposés  sur  celui  étranger. 

854.  Les  formalités  qui  seront  prescrites  par  la  loi  générale  sur  les  douanes 9 
pour  les  déclarations,  char^emens,  déchargemens  et  acquits,  seront  exécutées^ 
relativement  au  commerce  des  colonies,  dans  tous  les  cas  auxquels  il  n  y  aaroit 
pas  été  pourvu»  (  lo  Juillet  1791  >  arL  35.) 

SECTION  II;-~29b  Cwnmeroe  françoia  aur^delà  du  Cap  de  Bonne^Eapérance^ 

« 

§.  i«  Des  nrmemens  pour  ce  commerce. 

835-  Les  armemens  pour  le  commerce  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
pourront  se  £aire  dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  françoises 
de  TAmérique;  ils  jouiront  des  mêmes  immunités,  et  ils  seront  assujettis  aux 
mêmes  droits.  (^G  juillet  17^1  ^  art.  i.) 

li^JsxBMPTiov  qui  portoit  sur  les  vins,  les  métaux 
et  beaucoup  d'auti*es  productions  étraiigèree,  a  été 
restreinte ,  comme  pour  le  oommerce  des  colonies 
fvHiçoisea  d'Amériqrie ,  aux  boenfà ,  '  lards ,  sau- 
mons ,  beurres  et  chandelles. 

JLa  (acuité  de  tirer  d'entrepôt  les  objets  étran- 


pour  les  colonies I  mais  en  payant  un  droit.  { Voir 
n»  607.) 

Il  résulte  donc  de  là  que  les  expéditions  pri- 
vilégiées ne  peuvent  avoir  lien  que  par  un  des 
po^  d'entrepôt  réel.  —  Au  sorplus  il  n'est  rien 
changé  à  l'égard  des  productions  agricoles  ou  in- 
dustrielles qni  seroîent  dédaréea  ponr  le.  Sénégal. 
(  CD.  1 5  fructidor  an  \o.) 

On  a  vu  sons  les  n^'  4a8'et  429,  que  Fadmi- 
nistration  àtu  poudres  et  salpêtres  peut  seule  four- 
nir la  poudre  è  fen  ou  de  traite  néoassaîre  aux 


gei»  étant  commune  à  tout  commerce  extérieur , 
l'immnnité  des  armemens  se  réduit  donc  k  l'em- 
ploi de  ces  espèces  et.  à  celui  des  marchandises  no- 
minativement désignées  par  l'art.  »4  de  la  loi  du 
8^  floréal  an  11.  (  Voir  n^"*  807  et  842i  )  —  Lee 
dumdières'de  enivre  peurent  ansaàètra  expédiées 

836-  Les  capitaines  et  les  armateui;;»  seront  tenus  de  prendre  au  bureau  de  départ 
un  acquitta-caution,  lequel  énoocera  toutes  celles  des  marchandises  et  denrées 
embarquées  sur  les  navires,  qui  sont  sujettes  à  des  droits  'de  sortie;  ils  s^obli- 

Seront  de  rapporter,  daÂs  le  terme  de  trois  années,  le  certificat  de  décharge 
esdites  marchandises  et  denrées:  au  lieu  dr la  destination ,  signé  par  legouver* 


2ljS  livre  IV.  —  FjVEuns  acoorjdèe^  Att  Dùxmu^qs. 

neur  on  commandant  au  nom  de  la  Finance,  à  peine  de  payer- le  double  des 
droits  de  sortie  auxquels  elles  sont  imposées.  ÇG  juillet  1791 ,  art.  2.) 


tions  du  Sénégal.  —Ainsi  Tphligation  d'impoiler 
en  France  des  productions  de  ce  pa3's  ne  peut  être 
absolue,  et  on  doit  laisser  au  commerce  loplioix 
de  transporter  des  pègres  dans  celles  de  nos  colo-  ^ 
nies  où  rcsclavage  est  conservé.  (CjD,  1^7  Jri^ 
maire  a/111.) 

Suivant  une  circulaire  du     5  nivôse  an  10,  les 
acquits-à  caution  délivrés   pour  le  cominerce  de 

gamme,  poudre  d'or  ou  autres  productions  iudi-      Tinde  dévoient  porter  l'obligation  du  retour  dans 

gènes  d'Afrique,  ou  de  iustiûer  de  rioiportatioK  -    —     - 


Ok  a  vu  sous  le  n°  8o3  que  les  décrets  qui  éta- 
blissent des  prohibitions  à  la  sortie  ne  sont  point 
applicables  aux  expéditions  poui*  les  ilcs  ^  France 
et  de  la  Réunion ,  à  la  charge  d'en  assuier  la  des- 
tination par  acquit-à-caulion. 

Ces  acquits  portent  obligation  du  certificat  de 
décharge  j  et  les  armateurs  souscrivent  au  départ 
la    soumission    de  faire  leurs  retours  en  morfil. 


Afrique,  ou  de  iustiûer  de  Tioiportation      un  des  ports  de  Toulon  ou  l'Orient^  etd;ms  lo  cas 


des  nègces  dans  celles  de  nos  colonies  qui  peuvent 
en  recevoir,  par  des  certiQcats  des  chefs  d'admi- 
nistration ou  commissaires  ordonnateurs ,  énon> 
çant  le  nombre  et  If^  valeur  des  nègres  importés* 
{dm»  ^'^ frimaire  an  vï,) 

Cette  décision  est  la  conséquence  d'une  loi  du 
^  floréal  an  10^  qui,  rétablissant  la  traite  i\qs 
yègres  y  a  ouvert  une  nouvelle  voie  aux  spécula- 


de  relâche  forcée  ^  exiger  l'entrepôt  des  marchan- 
dises jusqu'à  leur  réexportation  ; mais  une 

décision  minisLérielle  ,  du  2  messidor  an  11  ,  per- 
mettant provisoirement  aux  navires  revenant  det 
Indes  de  faire  leur  retour  et  de  décharger  dans  les 
ports  ouverts  au  commerce  des  Colonies  y  lesdits 
acquits-à-caution  doivent  indiquer  celle  facilite 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rapportée. 


§.  II.  Dispositions  particulières  pour  le  commerce  du  Sénégal. 

« 

357  .  Les  guine'es  bleues  destinées  pour  le  commerce  du  Sénégal,  seront  admises 
en  entrepôt  sans  certificat  d'origine.  (^C.  S  floréal  an  10,  arL  i.) 

858-  Les  toiles  et  guînées  destinées  pour  la  côte  d'Afrique ,  pourront  être  en- 
voyées par  suite  d'entrepôt  et  jusqu  à  ce  que  le  délai  en  soit  expiré ,  dans  tous 
les  ports  qui  feront  des  armemens  pour  le  commerce.  Ce  transport  aura  lieu  par 
mer  ou  par  terre  indistinctement,  pourvu  que  l'expédition  s  ea  fasse  sous  plombs 
et  par  acquit-à-caution. 

Ces  marchandises  seront  déclarées ,  présentées  et  reconnues  au  bureau  d'ar- 
rivée, ensuite  déposées  sous  la  clef  des  douanes. 

Celles  qui  ne  seront  pas  envoyées  à  la  côte  d'Afrique  dans  le  délai  fixé,  acquit- 
teront les  droits  à  l'expiration  du  délai  de  l'entrepôt,  dans  le  port  où  elles  se 
trouveront.  (6  juillet  1791  9  ort.  i5.  ) 

85Q.  Les  différentes  espèces  de  marchandises  à  la  même  destination ,  qui ,  quoi- 
que prohibées  pour  la  consommation  de  Tintériéur ,  étoient  admises  en  entre- 
pôt par  les  anciennes  lois  relatives  au  commerce  de  la  côte  d'Afrique,  jouiront 
de  la  même  faculté,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  pour  prévenir  tout 
abus.  (^C.  S  floréal  an  10,  art.  a,y 

84o.  Il  pourra  être  reçu ,  dans  l'entrepôt  réel,  des  marchandises  prohibées,  dites 
de  traite  y  ci-après  désignées;  savoii*  :  couteaux  de  traite,  flacons  de  verre,  ra- 
sades et  autres  verroteries  ,  grosse  quincaillerie  ,  tabac  de  Brésil  à  fumer ,  .toiles 
dites  guinées  y  des  bajulapaux,  néganepaux  et  autres  toiles  à  carreaux  des  Indes , 
cauris,  fers  de  Suède,  pipes  de  Hollande,  ptatilles  de  Breslau^  vases  de  cuisine 
venant  de  Saxe,  barbuts,  moques  de  faïence  bariolées ,  poteries  d'étain,  rum^ 
tafia  des  colonies  françoises  ou  de  l'étranger,  féveroles  de  Hollande,  neptunes» 
l)assins,  chaudronrs,  baquettes,  manilles,  trompettes ,  cuivre  rouge,  clous  de 
cuivre ,  verges  rondes  et  barres  plattes,  plomb  de  deux  points,  gros  carton  brun 
fit  quarante- trois  à  quarante-neuf  centimètres  sur  cent  dix-neuf  à  cent  treate 


CoMMEBC^  JO'OUTRE'MER.  —  u^u-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance.  279 
ceutimètres,  les  bonnets  de  laine 9  grelots,  clochettes  en  métal,  les  baïetles. 
(  ^floréal  an  II  y  art*  24.  ) 

merciales. 


liES  fusils  dits  dé  iraiie  ne  pourront  être  expor- 
tes jasqu'à  la  paix  générale ,  qu'aprcs  nae  per- 
mission du  ministre  de  la  gaerre.  (5o  avril  1806^ 
arL  a4.  ) 

£a  yerta  d'une  dëcision  ministérielle  du  28  ni- 
rose  an  11^  relative  à  l'admission  en  entrepôt , 


Ces  déclarations  préalables  sont  prescrites  par 
les  lettres- patentes  du  7  septembre  1728,  art.  5 

et  6 Slles  doivent  être  enregistrées  ,  et  il  en 

est  donné  acte  qu'on  rapporte  au  moment  de  l'ar- 
rivée, en  présentant  les  connoissemens  oi^dinairea 
et  les  factures  ci-dessns  prescrites. 

Ces  formalités  sont  communes  à  tout  article 
prohibe.  (  CD.  3o  niuose  an  la.) 

Les  marchandises  sont  exactement  visitées,  et 
les  entrepôts  sont  aux  frais  du  commerce,  {jérû,  7 
des  leUreS'poitentea  de  janvier  1716.) 


pour  le  commerce  d'Afrique  ,  des  étoffes  dites 
hayeHes  dont  il  n'existe  pas  de  fabrique  en  France, 
les  armateurs  sont  tenus  de  faii*e,  avant  l'arrivée 
an  'port  d'entrepôt ,  leur  déclaration  au  bureau 
de  la  douane  ,  d'y  représenter  les  factures  détail- 
lées ,  et  de  remettre  un  certificat  d'origine  dû- 
)iient  visé  par  un  commissaire  des  relations  com- 

4^4 1  •  L'entrepôt  accordé  aux  marchandises  sujettes  aux  droits  d'çntrëe ,  sera  de 
cinq  années  pour  les  toiles  rayées  ou  à  carreaux,  ainsi  que  pour  les  guinérs 
bleues ,  et  de  deux  années  pour  les  autres  marchandises ,  le  tout  à  compter  du 
jour  de  leur  arrivée  en  France. 

Celles  desdîtes  marchandises  qui  seront  retirées  de  Tentrepôt  pendant  sa 
durée ,  à  l'exception  des  toiles  rayées  ou  à  carreaux  ,  et  des  guinées  bleues  des- 
tinées pour  la  côte  d'Afrique ,  acquitteront ,  à  leur  sortie  des  magasins ,  les  droits 
du  tarif ,  et.  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  d'entrepôt.  Les  délais  ci-dessus 
expirés,  le  soumissionnaire  sera  tenu  de  payer  les  droits  des  marchandises 
restantes,  et  de  les  faire  sortir  de  suite  des  magasins «  • .  •  {G  juillet  1791  > 

.    art.  i3.) 


Ce  terme  est  de  rigueur son  expiration  en- 
trains confiscation  de)i  marcbandises  prohibées^ 
ou  la  perception  des  dxoits  sur  celies  qui  ne  le 


sont  pas.  {CD:  16  thermidor  en  10.) 

La  durée  de  l'entrepôt  étoit  fixée  à  quatre  an« 
nées  par  l'arrêt  du  2  octobre  174^. 


o42.  Aucune  knarchandise  ne  pourra  sortir  desdits  magasins  qu'après  déclaration 

'  et  visite  ;  celles  sujettes  aux  droits  seront  accompagnées  de  l'acquit  de  paiement. 

Il  devra  être  représenté  un  passavant  pour  celles  exemptes^  et  les  toiles  rayées 

ou  à  carreaux,  ainsi  que  les  guinées  bleues,  destinées  pour  la  côte  d'Afrique, 

seront  accompagnées  des  expéditions  nécessaires  pour  assurer  celte  destination» . 

Ces  expéditions ,  pour  pouvoir  être  appliquées  aux  marchandises  que  l'on 

'voudra  faire  sortir  desdits  magasins,  ne  devront  pas  être  d'une  date  antérieure 

^nâ^  ^^^^  ^^^  précédera  celui  de  la  sortie.  '    ,. 

'.  Les  marchandises  imposées  à  des  droits  d'entrée,  qui.se  trouveront  dans  les- 
dits  magasins,  seront  tenues  de  les  acquitter,  lors  même  qu'elles  ne  seroient  pas 
comprises  dans  la  soumission  d^entrepôt.  (6  juillet  1791 ,  art.  i4*  ) 

o4o*  A«  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêté  à  l'île  Saint-Louis 
au  Sénégal,. Us. bâtimens  françois  seront  seuls  admis  à  faire  le.comn^ercé  dans 
toutes  les  parties>de  la  colonie  françoise  du  Sénégal.  (  ^C.  ^5' frimaire  o/z  10, 
art.  1.) 


Um  navire  soqa  pavillon  espagnol  ,nd  peut  être 
expédié  s'il  n'est  pas  expressément  autorisé  pour 
les  comptoirs  d'Afrique;  son  armement,  considéré 


des  droits] et  des  prohibitions,  dana  .le  cas  de. dé- 
clara tiou,  pour  un  comptoir  autre  que  celui  pufir 
lequel  on  auroit  obtenu  une  autorisation  spéciale 


comaM'étraugec;  seroit  soumis  i  larloi  eomnimiie  i  jdu  nimatie  de  k. marine. 

844 /Les  bâtimëns  Ineutres  ^ur  s\  trouveront  en  chai^ement  au  moment  de 
l'arrivée  de  Tarrêté,  pourront  racnever ,  et  il  leur  sera  accordé ,  à  cet  effet,  un 


%io  LIVRE  IV.  —  FjrEVJRs  accoju^èes  axt  commtsbcis. 

délai  de  deux  décades,  (u^rrété  des  Consuls,  da  a^  frimaire  an  lo^  art.  a.) 

845.  A  compter  du  i5  floréal  prochain,  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  sur  les  b&ti^ 
métis  fraoDÇois  à  l'entrée  de  la  rivière  du  Sénégal.  (^C.  7  germinal  an  10,  art.  1.) 

846.  A  partir  de  la  même  épo^e,  et  à  la  sortie  de  la  rivière  seulement»  il  sera 
perçu  sur  la  gomme  un  droit  de  oinq  francs  par  quintal.  (^C«  7  ffèrminal 
an  10 ,  art.  12  •  ) 

847.  Ceux  sur  le  morfil  et  autres  productions  de  ce  pays  seront  de  cinq  pour 
cent  de  leur  valeur,  également  à  la  sortie,  {arrêté  des  Consul ^  du  ^  germinal 
an  10,  art.  3.  )    , 


On  doit  exiger  ces  droitf  aa  retour  en  France, 
à  défaut  d'acquits  qui  justifient  qu'ils  ont  éié 
payes  à  la  sortie  de  )a  colonie.  (  Circulaire  du 
directe w  géméral  aux  direcfmm  d^«  douane»  mO" 
riUmên^  du  ai  brumair0  an  ii,) 


P«W 


Les  registres  et  états  relatifs  à  la  snite  de  ren-* 
frepÀt  d'Afrique  sont  uniquement  destines  à  rendre 
eompte  des  opérations  relatives  k  cet  entrepôt  et 


les  expéditions  ordinaires  de -sortie ,  qnoiqa'à  des* 
tifiation  des  côtes  d'Afrique  y  font  partie  des  ren« 
seignemens  a  comprendre  dans  les  états  de  ba- 
lance da  commerce  senlement.  (  LD.  tSfiùnmirê 
an  1 1. } 

An  surplus  y  par  sa  drcolaire  du  27  pluviôse 
an  I  o  y  M.  le  directeur  général  a  obswc  qu'on 
doit  correspondre  directement  avec  lui ,  pour  tout 
ce  qui  oonçemc  le  commerce  des  isles. 


S.  III,  Du  retour  des  bdtimens  françois  chargés  de  marchandieee  ^  praçenantdu 

commerce  au-deià  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

848.  Les  navires  charges  de  marchandises  provenant  du  commerce  anrdeU  du 
cap  de  Bonne- £spéranoe,  ne*  pourront  faire  leurs  retours  qu'à  Lorient  et  à 

.  ïoulon;  et  lesdites  marchandises  ne  jouiront  de  l'entrepôt  que  dans  €es  deux 
ports  :  en  cas  de  déchar^  foroée  dans  un  autre  port  de  France ,  oe  dont  il  devra 
être  justifié  9  les  marchandises  seront  déposées  dans  un  magasin  particulier ,  aux 
frais  de  Tarm^teur  ou  des  propriétaires,  sous  la  garde  des  préposés  des  douanes, 
et  transportées  par  mer  à  Lorient  ou  à  Toulon,  sous  plombs  et  par  ac({uît-à-> 
caution.  {^6 juillet  1791  ,  art.  S.) 


Ijce  navires  chargés  de  marchandises  do  coai^ 
Bierce  Erançois  dans  l'Inde  pourront  provisoire* 
ment  aborder  librement  et  ikire  leur  décharco- 
mcnt  dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  ies 
colonies  par  l'art.  1 2  de  la  loi  du  8  floréal  dernier. 
(  DM.  a  me99idor  an  1  i.^-^^f^oir  sous  le  n^  836. 

Exylicatiom.  -**-  Cette  décision  n'est  applicable 
qu'an^^  marchandises  ^i  arri^^Mit  directenient  de 
Vlnde.  -V  C'est  pourquoi  les  marchandises  pro- 
venant  de  iietre  cemmerce  daiis  ces  «onttéesi  'qui 
anroient  été  dénlun-gées  dans  «n  port  neutre  et 
reqhargées  sar  des  navires  nenttea,  ne  pouiroient 
Atre  considérées  que  comme  étrangères ,  si  elles 
ii'étoient  pas  accompagnées  de  pièces  légales  qui 
ét«bttroientà'lia*foi6  la  preuve  de  rorigine  primi- 
tive y  celle  lie  la  relâche  ibroée  du  battaient  et 


de  ridentité  des  objets  transbordés  sur  dea  navires 
neutres. 

Ainsi  des  marohandisea  de  l'espèce  ^  ^ai  écrive- 
roient  par  une  voie  indirecte,  devraient  être  ac- 
compagnées ,  1^.  des  papiers  justifiant  la  naliona- 
Uté  des  navires  snr  lesquels  eHcs  anront  été 
chargées  dans  nés  colonies  orientales  ;  a^.  de»  cer- 
tificats des  adrainÎBtratenrs  de  œs  otimm»,  stUes- 
tant  que  ces  marchandises  proviennent  do  •com- 
merce françois  dans  l'Inde  ;  3^  du  cHtîfient  da 
edmmîisatr»  d«s  ralaliotis  eenuiiemales  de  Sa 
Majesté  daos  le  port  dt  reUah^ ,  rapt^ekot  Tori- 
gine  des  marchandises ,  le  nom  du  bÂtiment  qui 
les  aura  apportées,  et  atteçtiint  l'arrivée  et  )e  re- 
çlmrgeiiiient  des  mênrei  objets  smr  navires  miitres. 


849 


Les  marchaodaMs  do  commerce  au -delà  du  eap  de  Boane-Êspéranôe  ne  se- 
ront réputées  provenir  du  oanunerce  national*  qu'autant  que  les  navires,  qtM  les 
apporteront,  auront  été  araousa  «n  Prance ,  ou  aux  Ues  de  France  ^t  de  /a  Réunion  t 
et  seront  montés  par  des  équipages  françois^  dans  la  proportion  indiquée  j^^x 
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les  ordonnances  ;  à  dëfaut,  lesdites  marchandises  seront  traitées  comme  celles 
venant  de  l'étranger.  (  &  juillet  1791 ,  art.  4-  ) 


Fraiioe  ou  de  Ta  Rëanion  ;  2^.  en  ^our  ûssant  br 
preuve  d'origine  et  de  coin  position  des  ($quip«ge«. 
(  Foir  ia  noU  âou»  h  n*  o^après,  ) 


IiB8  coadilions  imposées  par  cet  article  se  rem- 
pltssenty  i**.  par  le  rapport  de  racquit-à-cantion 
délivré  en  France  an  bureau  d'armement,  ou  en 
justiûant  que  Farmement  a  été  (ait  aux  îles  de 

85o.  Les  denrées  des  îles  de  France  et  de  la  Réunion,  pour  lesquelles  on  ne  repré- 
sentera pas,  lors  de  la  déclaration,  les  certificats  d'origine  eji\^é%  par  Farticle  6 
du  tarif  (d!a  i5  mars  1791)9  seront  traitées.  •••••• ,  comme  si  elles  renoient 

de  l'étranger.  {6 juillet  1791  ,  art.  17.) 

liA  formalité  du  certificat  n'étoit  pas  texpressé-  1  extraites  de  PAsio. Comme  il  étoit  néoessaîr« 


qne  le  pvioctpo  en  fÂt  consacré,  le  ministre  des 
finances  a  décidé ,  k  19  Uierâiidor  an  1 2  :  ce  Que 
»  les  marchandises  de  Tlnde,  importées  même 
I)  par  navires  françois  des  iles  de  Fraucd  et  de  la 
9  Réunion ,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  accompa- 
9  ^nées  des  certificats  des  administrateurs  de  ces* 
»  colonies,  attestant  qu'elles  prorienaent  de  notre 
»  commeroo,  et  qu'elles  ont  été  ehargéos  daiu  oea 
M  iles ,  seront  traitées  comme  étrangères  »• 

Voici  au  surplus  les  termes  de  Tart.  6  du  tarif 
du  1 5  mars  1 79 1  :  «  Les  denrées  des  iles  de  France 
n  et  de  Bonrfoon  seront  accompagnées  de  certifi- 
»  cats  d'origine ,  donnés  par  les  administrateuré 
»  desdites  colonies  ». 


ment  indiquée  pour  les  marchandises  Tenant  de 
rinde  par  ces  colonies  ;  on  se  bornoit  à  exiger, 
conformément  à  l'art.  4  de  cette  même  loi  du 
6  juillet  1791  (n°  84.9)  »  que  leur  importation  fût 
faite  sur  navire  fraoçois  armé  dans  un  port  de 
Fiance.  —  Mais  cette  disposition  ne  pouYoit  cou* 
cerner  que  les  expéditions  directes  de  Tlnde  ;  celles 
par  échelle  ou  entrepôt  aux  lies  de  France  et  de 
la  Ru  union  étant  susceptibles  de  preuves  régu- 
lières ^e  principe  général  exigeoitque  ces  preuves 
fussent  administrées  pour  l'application  du  privi- 
lège, et  la  nécessité  en  étoit  tellement  sentie,  que 
les  importations  de  nos  colonies  de  Tlnde  ont 
communément  été  aoooapagnées  de  certificats  dis- 
tinguant les  produits  du  crû^  des  marchandises 

09 1 .  Pour  prévenir  les  versemens  qui  pourroient  être  faits  des  marchandises  pro- 
venant dudit  commerce,  radministration  pourra  envoyer  en  mer,  au-devant  des 
vaisseaux,  tel  nombre  d'employés  qu'elle  jugera  convenable;  (equels  employés 
seront  autorisés  à  rester  à  bord  desdits  nàtim'ens  jusqu'après  leur  entier  dé*- 
chargement.  (6  juillet  1791 ,  art.  5.) 

OD^.  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner  an  bureau  de  la  douane,  dans  leji 
vingt^quatre  heures  de  leur  arrivée-,  une  déclaration  du  nombre  de  balles, 
ballots,  caisses  et  futailles  composant  leur  chargement,  et  d'en  indiquer  les 
marques ,  numéros  ou  adresses.  (6  juillet  1791 ,  art.  6.  ) 

Ç55.  Les  marchandises  ne  seront  déchargées,  savoir,  à  Lorient,  que  devant  les 
magasins  destinés  à  les  recevoir,  et  à  Toulon,  que  dans  l'endroit  nu  port  le  plus 
près  desdîts  magasins.  Celles  dont  on  n'acquittera  pas  les  droits  aussitôt  leur 
arrivée,  seront  déposées,  à  mesure  qu'elles  sortiront  au  navire  ,  dans  des  maga- 
sins particuliers,  sous  les  clefs  des  préposés  des^douanes  et  des  capitaines ,  arma^ 
leurs  ou  consigaataires;  elles  ne  pourront  être  mises  avec  celles  précédemment 
importées  qu'aptes  que  les  quantités  et  qualités  en  auront  été  constatées.  (6yeii//é^^ 
1791,  «r/.  7.) 

q54<.  La  décharge  du  navire  finie,  il  sera  procédé ,  en  présence  du  capitaine  011 
de  Tarmateur,  à  la  vérification  des  ballots,  tonneaux  ou  caisses  déplarés,  pour 
rpoonhoitre  si  tous  ont  été  apportés  dans  les  magasins;  en  cas  de  déficit  d'au-' 
cuns  desdits  ballots,  tonneaux  ou  caisses,  il  en  sera. usé  ainsi  qu*il  sera  prescrit 
par  la  loi  générale.  (  6  juillet  1 791 ,  arl.  8.  ) 

Voia  ccns^oisemmêfU  le  n*  a85. 
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L'amende  ëdictétt  par  œt  article  es^  œlle  de  ceni 

francê mais  bien  certainement  elle  ne  éeroit 

piiis  celle  à  infliger  aujourd'hui  s^ii  etoit  reconnu 
d%s  marchandises  prohibées  ;  car  par  cela  seul  qne 
la  prohibition  absolue  n'est  pas  même  susoeptible 
d'exception  quant  aux  peines,  elles encourroieut 
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865»  Lespipopriétaires  ou  coiisignataires  des  marchandises  ainai  emmagasiaées, 
seront  tenus  d'en  donner ,  dans  les  six  semaines  de  l'àrrivéa^  une  déclaration  dé- 
taillée, de  fournir  leurs  soumissions  cautionnées,  de  représenter  à  toute  réqui- 
sition celles  desdites  marchandises  qui  seront  sujettes  à  des  droits,. et  de  mettre 
dans  des  magasins  séparés  celles  qui  en  seront  exemptes.  Dans  le  cas  où  lesdils 
propriétaires  ou  consignataires  ignoreroient  le  poids  on  l'espèce  desdites  mar- 

.  chaadises,  ils  pourront,  poiu^  s'en  assurer  et  fournir  leurs  déclarations  et  sou-* 
missions  en  conséquence ,  faire  procéder,  en  présence  des  préposés  des  douanes , 
h  Toiiverture  des  balles,  ballots,  caisses  ou  futailles,  qui  contiendront  lesdiles 
marchandises.  (6  juillet  1791,  art.  g.) 

UOD-,  Si  par  le  résultat  de  la:  vérification  des  déclarations,  il  est  trouvé  des  mar- 
chandises dont  l'entrée  soit  défendue,  ou  dont  les  droits  soient  plus  forts  que 
ceux  dus  sur  les  i!narcfaandises  déclarées,  la  confiscation  en  sera  prononcée  avec 
amende.. ......  {6  juillet  1791 ,  art.  lô.) 

celles  générales ,  suivant  la'  nature  de  la  contra-' 

ventiôn Dèslors  il  faut  appliquer  les  peines 

pour  marchandises  angloises ,  8*il  s'agit  d'objets 
rëpotës  tels ,  on  l'amende  de  5oo  francs ,  si  la 
marchandise  n'est  que  simplement  prohibée , 
comme  étrangisre. 

^'^J .  La  soumission  énoncée  dans  rarticle9  du  présent  décret  étant  fournie,  les 
marchandises  seront  mises  dans  d'autres  magasins ,  où  les  propriétaires  pour- 
ront  les  bénéficier,  ainai  que  dans  les  cours  attenant  auxdits  magasins:  les 
déchets  provenant  de  ces  bénéficiemens  seront  -  constatés  en  présence  des  pré- 

.  posés  des  douanes;  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  d'entrepôt ,  et  dans 
ce  cas  les  soumissionnaires  ne  seront  tenus  des  droits  que  pour  les  quantités 

.    existantes  réellement,  {ôjuilet  l'j^ij  art.  11.) 

868.  Pour  concilier  la  sûreté  de  la  perception  avec  les  facilités  qu'exige  le  béné- 
ficiement  des  marchandises ,  et  leur  transport  d'un  magasin  à  Vautre  et  dans  les 
cours ,  les  préposés  des  douanes  à  Lorient  auront  les  clefs  des  grilles  extérieures, 
et  pourront  faire,  dans  lesdites  cours  et  magasins,  les  vérifications  et  receuse- 
mens  qu'ils  jugeront  convenables.  ,Il  sera  pris  dans  le  même  objet»  pour  les 
marchandises  qui  seropt  entreposées  à  Totilon  ,_tQutes  les  précautions  que  le 
local  comportera.  -(6  juillet  1791 ,  art.  la.) 

85q.  Les  droits  sur  les  cafés  des  îles  de  France  et  de  la  Réunion  ,  seront  acquittes 
dans  le  terme  fixé  pour  ceux  des  colonies  françoises  de  TAmérique.  (6  juillet 
1791,  dernier  paragraphe  de  Vart.  1 5 .  ) 

860.  La  restitution  de  la  moitié  des  droits  d'entrée,  accordée  par  Tarticle  8 
du '.  tarif  du  16  mars  1 791 ,  atix  toiles. .  • ,  •••.•.•••,  nan- 
kins, •  • ,  mouchoirs ,  toiles  rayées  et  à  carreaux,  et  aux  guinées  bleues 

provenant  du  commerce  des  François  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espér.anee  ,  qui 
seront  renvoyées  par  mer  à  l'étranger  ,  n'aura  lieu  qu'autant  que.  rexporlatiojn 
s'en  fera  directement  des  entrepôts  de  Lorient  ou  dé  Toulon,  et  qu'après  que 
l'embarquement  desdhes  marchandises  pour  l'étranger  aura  ëtéconstaté.  {Sjuillei 
179! ,  art.  18.)  '    ■ 

Voici  lea  termes  de  Tart.  8  da  tarif  de  1791  :  p  jouîront  de  rentrepôt  à  Lorient  et  à  Toulon, 
a  Le«  toiles  de  coton  y  mousselines  ,  mouclioirs,  »  et  à  la  réexportation  par  îner  scalcincnt^  d^  ]a 
p  toiks  rayées  et  à  carreaux  et  gainées  bleues ,     »  restitution  de  la  moitié  des  droits  qu'ils  auront 


}i 


Mais  cette  décision  et  cet  article  softt  devenus 
sans  objet  relaliveiment  auç  moiisseJines  et  «nx 
toiles  de  coton  ou  de  fil  et  coton  »  ^ai  ouf  ëto 
prohibées  par  l'art.  26  de  la  (oi  du  3o  avril  1806, 
ainsi  que  les  couvertures  de  «oton  et  les  colons 
files  pour  mèches. 

Elle  est  restée  en  vignenr  ponr  les  autres  arti< 
clés  et  même  par  Tart.  8  de  la  loi  du  7  septembre 
1807  :  a  Les  nankins  existant  dans  les  entrepôts 
»  des  douanes,  qu'on  justifiera  provenir  du  corn- 
n  merce  François  dans  l'Inde,  ne  payeront  que  la 
n  moitié  de9  droUJi  pour  entrer  dans  la  consont' 
n  maiion  », 
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»  accpiittës  lora  de  la  vente  »,  -*^  Comme  il  a  voit 
paru  plus  simple  de  ne  faire  payer  qac  la  moitié 
des  droits ,  que  d'en  percevoir  la  totalité  pour 
restituer  ensuite  l'autre  moitié,  une  décision  a  été 
rendue  à  cet  égard  par  le  ministre  des  contribu- 
tion) publiques,  le  29  juin  17929  de  concert  avec 
celui  de  l'intérieur;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  Les 
1)  négocians  qui  tirerpnt  de  l'entrepôt  de  l'Inde 
M  des  toiles  ponr. être  esrportées  à  l'étranger^  se* 
»  ront  reçus  à  ne  payer  au  moment  de  l'extrao- 
»  tion  que  la  moitié  do  droit  y  à  la  charge  de 
»  fournir  leur  soumission  oaution^é^de  rapporter 
dans  les  24  Iicures  le  certificat  d^embârqucmcnt, 
peine  de  payer  le  surplus  des  droits  ». 

06 1-  La  resiitutioQ  des.  droits  y  accordée  par  rarticle-9  dtt  même  tarif,  aux 
toiles.  ..••••..•,  destinées  à  être  teintes  ou  iinpriipées  pour  la  côte  d'Afrique , 
n'aura  lieti  que  sous  les  conditions  ciraprès. 

La  destination  sera  donnée  auxditeS  toiles  lors  du  paiement  des  droits;  elles* 
seront  de  suite  expédiées  sous  plombs  pour  iê  port  ou  Ton  se  proposera  de  les 
faire  teindre  ou  imprimer.  ,A  leur  arrivée  dans  ce  port,  lesdites  toiles  seront 

1>résentées  à  la  douane  avec  l'acquit  de  pafement  qui  devra  lés  accompagner, 
equel  sera  transcrit  sur  un  registre  décompté  ouvert.  Lesdites  formalités  rem-» 
piles  9  il  sera  appliqué  à  chaque  pièce  desdites  toiles  une  empreinte  propre  à  eti 
assurer  la  reconnoissance.  Ces  toiles,  remises  k  celui  qui  les  aura  présentées, 
.seront  après  rimpressîou,  rapportées  au  bureau  pour  y  être  reconnues^  Celles 
jugée»  être  les  mêmes  seront  miaes  en  dépôt  sous  les  defe de  la  régie,  aux  frais 
des  propriétaires.  Si  le  chargement  pour  la  côte  ^  d'Afrique  en  est  fait  dans  les 
deux  années  du  dépôt ,  le  droit  qu'elles  auront  payé  sera  restitué  au  négociant , 
qui  en  donnera  sa  reiDionnoissance  sur  l'acquit  de  paiement.  Ce  délai  expiré,  la 
restitution  n'aura  plus  lieu,  et  lesdites  toiles  seront  remises  aux  négocians. 
(fiju^let  1791,  aTt.  19.) 


C£T  article  ëtoit  relatif  aux  toiles  de  coton  blan- 
ches, mais  leur  importalion  en  France  est  anjour^ 
d'hui  prohibée  ^  et  dès-lors  il  devient  absolument 
sans  objet;  car  même  on  né  poiirroit,  sans  nhe 
décision  spéciale ,  le  rendre  appKoable  M'imprvi»- 
aioH  des  toiles  de  lin,  quoique  j!aîe  Tair  de  le 
laisser  entendre  par  les  points  que  )'ai  ibis  après 

le  mot  ùoileê et  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art,  9 

du  tanf  du  i5  mars  1791  Invoqué  ici,  et  dont 
voici  le  texte  :  u  Les  toiles  de  coton  aui^»  des- 
»  tinées  à  l'impression  pour  être  employées  au 


n  con^merçe  d\Afriquéy  jouiront  de  la  resMtMl.ion 
D  du  droit.... ,  après  qu'il  aura  été  ijisti6é  qu'elles 
»  auront  été  imprimées  en  France  ^  réintégrées 
»  eu  entrepôt  et  embarquées  pour  la  côte  d'Afri- 

1^  que  II Oès  oiot8'#0f^s  de  coton  wnêê  ex* 

doent  néoessâirement  tontes  autres  toih^.**...* 
Néaumoina  je  lailse  exbler  id  wt  articL»^  parce 
qu'il  peot.ivdevèair  applicable;  il  est  Cavorablo 
anx  imprimeries  de  toiles  peintes»  fabriques  qu'on 
dsit  protéger  en  France  et  qu'on  proléget»..^. 


062.  Indépendamment  des  droits  fixes  ipar.le  tarif  sur  les  ikiarcbandises  de  com- 
merce au-delà  du  cap  de  Bonne-Espëmncev^l^s'^rmatisurs  ou  cousignataires  des 
navires  qui  auront  apporté  lesditi^s  marcbDudJi^s  paic^fo^t,  dqns  les  deux  nn^is 
de  leur  arrivée  à  Lorient,  pour  tenir  lieu  du  loyer  des  inagasins  qui  appar- 
tiennent à  l^Eiaûj  un  droit  de  cinquante  sous  par  tonpeau^jde  la  conter^nce 


desdils  bâtimens. 


Le  recouvrement  de  ce  droit  sera  iait  par  1^  receveur,  de  /  arrondissement ,  à 
la  charge  par  lui  de  verser  sou  produit  au  trésor  public ,  comme  le  revenu  de^ 
autres  Biens  nattonau!^ ,  et  d^enlretenir  les  magasins  eA^'hôn  état.  S*ilest  employé 
au  méme^'usagê,  à  Toulon,  ^es  éditices  ou  maisôtji^  appflrtènanl paiement  k 


///^ 
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l'Etat  j  il  y  sera  perçu  par  le  receveur  de  l'arrondissement  un  pareil  droit  de 
cinquante  sous  par  tonneau ,  aux  mêmes  charges  et  conditions  énoncées  pour 
Liprient  :  dans  tous  les  cas ,  les  magasins  seront  aux  frais  des  négociaus.  {&  juillet 
1791,  art.  21.) 

863.  Les  dispositions  de  la  loi  générale  sur  les  douanes,  et  de  celle  particulière 
au  commerce  des  colonies  françoises,  seront  exécutées ,  pour  le  commerce  an- 

,  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  dans  tous  les  cas  uon  prévus  par  le  pr^éseut 
décret.  (6  juillet  1791  »  art.  a3.  ) 

§.  IV.  Delà  compagnie  d'Afrique: 

o64>  La  compagnie  d'Afrique,  supprimée  par  la  loi  du "^9  juillet  17919  et  qui 
^  avoxt  le  privilège  exclusif  de  la  pèche  du  corail ,  et  celui*  de  rexploitatton  des 

concessions  faites  à  ia  République  françotse  par  les  puiseances  barbaresques ,  reste 

définitivement  supprimée,  {l'j  Jloréal  an  lO^  art.  1.) 

0D5.  Il  sera  établi  une  nouvelle  compagnie,  qui  jouira  des  avantages'el  préro- 
gatives stipulés  dans  les  derniers  traités. 

La  pèche  du  corail  demeurera  libre  à  tous  les  François,  moyennant  une  ré- 
tribution qui  sera  payée  i  la  compagnie  par  chaque  bâtiment  pécheur,  et  dont 
la  quotité  sera  fix^ée,  tous  les  ans,  par  le  Gouvernement.  (17  floréal  an  10, 
art.  2,  ) 

866.  Le  Gouvernement  fera  en  conséquence,  avec  les  actiounaires  de  la  nouvelle 
compagnie ,  toutes  les  stipulations  et  conditions^  ainsi  que  les  réglemens  néces- 
.  saires.  (i7^r^â/a/i  10,  ar/.  3.) 


SECTION    IIL  —  Du  Commerce  français  au  Levant 
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Pour  assurer  aux  productions  du  Levant  qui  excéderont  la  consommation 

n&tionale ,  un  débouché ,  .  • •  •  ;  toute  marchandise  importée  du  Levant 

par  le  commerce  françois  jouira  ^  dans  le  port  d'arrivée,  d'un  entrepôt  de  dix- 
nuit  mois,  pendant  lesquels  elle  pourra  être  exportée,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  sans  acquitter  aucun  droit  de  douane.  (11  ni^ose  an  3,  art.  3.) 


%oile9  hlunch€8  da  Lapant  JoMiron^,  comme  célitm 
de  VIndê ,  de  la  fatuM  de  la  réexportaltt^n  tn 
exemption  de  droite  pour  le  commerce  d'jlfnqut, 

et  seront  assufettiee  aux  mémea  formalités ^ 

Depuis' U  probibition  deê  toiles  de  ooton,  celte 
ciisposition  est  devenue  sans  objet. 


Cm  marcliandiMS  «ont  lonjonrs  exemptes  des 
droilf0 de  douanes;  mais  elles  doivent  anjonrd'hui, 
à  leur  entrée  snr  le  territoire  tninçois  ,'celoi  deb«<- 
lanoe  dn  eommeroo ,  en  vertu  de  l'art,  -sir  de  ta  loi 
du  s4  nivôse  an  5«     ,  '^  •    .. 

L'art.  7  de  la  loi  du  19  mai  1798  disait  :  LeA 

"868.  Les  cotons  qui  serotit' expédiés  du  Levant  à  destination  de  la  France,  soit 
par  la  voie  de  terre ,  soit  par  celle  de  mer  ;  devront  être  accompagnés  de  certificats 
d'origine  délivrés  par  les  consuls  françois  dans  le  Levant.  \DI.  9  juin  1808, 
art*  lO 

86b-  Lorsque  des  cotons  du  Levant  ou  des  colonies,  arriveront  en  France  sans 
certificats  d'origipe,  il  en  sera  rendu  compte  à  Sa  lVl<ijesté  qui  statuera  suivant  les 
circonstances.  [^Dl.'^^Juin  i8b8,  art.  2.  ) 

870-  Toutes  les  mafxhandises  nianufacturées ,  provenant  di|dit  commerce,  res- 
teront djkPf.le&.ovagasins  des  négocians  ou  commissionnaires  en  entrepôt  r^el  : 
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relies  qui  ne  seMÎent  pas  exportées  après  le  délai  de  dix-huit  mois,  paieront  un 
droit  d'un  demi  pour  cent  par  chaque  mois ,  jusqu  a  leur  exportation.  (  1 1  nwose 

an  5 ,  art.  è.  )  * 

Il  est  essentiel  de  coiianlter  les  dispositions  de  1  pôt  de  Marseille le  les  ai  classées  sons  les  nu* 

la  loi  du  8  floréal  an  ii ,  relalivement  à  l'entre-  |  méiœ  747  à  754. 

071.  Tout  bâtiment  sujet  à  la  quarantaine  ne  pourra  mouiller  dan^  aucun  des 
ports  de  l'Empire^  s'il  ne  justifie  par  certificats  authentiques  qu'il  s'est  sou- 
mis à  cette  formalité  dans  le  port  ne  Marseille  ou  de  Toulon.  (11  nhàseàn'b, 
art*  6.) 

87  a*  Les  draps  destinés  pour  le  Levant  pourront  élre  marqués  d'une  estampille , 
qui  en  garantira  la  bonne  qualité,  la  dimension,  et  la  natpre  de  la  fabrication. 
{DL  91  septembre  180^,  art.  1.) 

Le  nombre  des  pièces  contenues  dans  un  ballot ,  la  largeur  et  la  longueur  de 
chacune  d'elles ,  seront  énoncés  dans  la  facture  annexée  audit  ballot.  (  Même 

décret  j  art.  8-  ) 

La  carie  d'échantillon  contenue  dans  la  facture  et  annexée  sous  le  même  nu- 
miu*o  et  la  même  marque  au  ballot  expédié ,  devra  être  rigoureusement  conforme 
.  aux  espèces  et  qualités  qui  composeront  ce  ballot ,  et  faire  mention  des  fils  qui 
peuvent  se  trouver  dans  la  lisière  de  quelques  pièces.  {Même  décret^  art.  9.  ) 

TITRE  VI. 

Des  Traités  de  Commerce.  -.'.. 
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SECTION    L  —  Tmilé  avec  ^Espagne. 

y     O75 £n  attendant  qu'il  soit  fait  un  nouveau  traité  de  commerce  entre 

les  parties  contractantes,  toutes  les  communications  et  relations  commerciales 
////.  seront  rétablies  entre  la  France  et  l'Espagne,  sur  le  pied  où  elles  étoient  avant 

y  la  présente  guerre. 

//  à^^  11  sera  libre  à  tous  négociaos  françois  de  repasser  et  de  reprendre  en  Espagne 

leurs  établissemens  de  commerce,  et  d'en  former  de  nouveaux,  selon  leur  con- 
venance, en  se  soumettant,  comme  tous  autres  individus,  aux  lois  et  usages  du 

pays, 

•  l.es  négocians  espagnols  jouiront  de  la  même  faculté  en  France  ,  et  aux  mêmes 
conditions.  (^Ratification  du  traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Espagne  du 
i4  thermidor  an  3  ,  art.  11.) 

Cet  article  a  remis  en  TÎgnear  toalet  les  condi— .  pour  être  procëdë*contre  eax  suivant  les  ordres 
lions  des  traites  qui  régloient»  avant  la  dernière     qu'ils  auront  de  lent  OouYernement.  (  Cbin^rn/^n 


/ 


guerre ,  le  commerce  respectif  des  deux  nations* 

Toute  contrebande  d'espèces  ou  de  marchan- 
dises absolument  prohiba  ^  qui  sera  trouY«5e 
dans  un  navire ,  sans  distinction  de  grandeur  , 
entre  dans  les  ports  de»  denx  nations  pour  y  faire 
le  commerce ,  sera  Mijette  à  la  peine  de  confisca- 
tion. Les  navires ,  le  reste  de  la  cargaison  ,  les' 
capitaines  et  équipages ,  sont  exempts  d'antres 
Ipnnitions ,  «t  seront  renûs  à  la  dispotîUon  des 
coasuls  ou  vice-oonsttU  do  la  nation  dont  ils  sont; 


du  37  décembre  1774 ,  art.  6.  ) 

Cet  article  n'a  éprouve  ni  modification  ni  chan- 
gement  par  la  conveuifon  du  aï  octobre  1786; 
en  conséquence ,  tontes  les  fois  qu'il  y.  a  lieu  à 
saisir  dans  un  port  de  l'Empire  des  matcWndises 
ou  objets  quelconques  importés  ou  exportés  en 
fraude  par  des  bâtiraens  espagnols^  ces  bâtimens, 
ainsi  que  le  surplus  de  la  cargaison ,  qui  ne  sera 
ni  passible  de  droits  ni  prohibé^  ne  devi*ont  point 
être  compris  dans  la  saisie.  Ou  ne  conclura  point 


s86.  LIVRE  IV.  —  FjVEvns 

lion  pins  en  Famende  prononcée  dans  ces  soviet 
de  cas,  et  Ton  se  bornera  à  solliciter  la  confisca- 
tion pure  et  simple  de  Tobjel  saisi.  (  Circu/aùe 
de  la  régie  ,  du  5  pluviôse  an  ^  ,  écrite  en  con- 
fonnité  d'une  lettre  du  ministre  des  relations 
extérieures  à  celui  des  finances,) 

Les  art.  8  et  is  de  la  convention  du^9t7  d^ 
ccmbre  1774,  en  autorisant  la  visite  dans  le  ra}'on 
des  côtes,  des  bâtimens  espagnols  au-dessous  de 
cent  tonneaux ,  et  la  saisie  des  marchandises  pro- 
hibées qu'ils  auroient  à  bord ,  vouloient  que  la 
surplus  de  la  cargaison  ,  Us  capitaines  et  équi- 
pages fussent  aussi  remis  au  consul  ou  vice- 
consul  de  la  nation  dont  ils  étoient,  ponr  être 
procédé  contre  eux  suivant  les  ordres  qu'ils  au- 
roient de  lenr  Gouvernement*  Ces  dispositions 
ont  été  modifiées  par  la  convention  du  2»4  dé- 
cembre 1 786 ,  dont  l'art.  6  est  ainsi  conçu  : 

oc  A  l'égard  de  la  contrebande  que  tenteroient 
»  de  faire  des  bâtimens  près  les  cAtes  et  embou- 
»  chures  des  rivières  ,  dans  les  cales ,  anses  et 
»  baies  antres  que  les  ports  destinés  et  appropriés 
»  au  commerce  ^  si  un  bâtiment  est  surpris  en 
»  Jetant  ou  ayant  Jeté  l'ancre  dans  lesditcs  cales, 
»  anses  ou  haies  (sauf  le  cas  de  lehiche  forcée....) , 
y>  ledit  bâtiment  sera  visité  par  les  employés  des 
»  douanes ,  et  s'il  se  trouve  de  la  contrebande , 
»  elle  sera  saisie  et  confisquée ,  et  le  capitaine , 
»  l'équipage^  le  r^s^  de  la  cargaison  et  U  hâth- 
ïï  n%ent  seront  Juaés  selon  la  loi  de  chaque  pays  ^ 
»  comme  les  nationaux  qui  auroient  été  surpns 
D  dans  le  même  cas » 

Ainsi  les  privilèges  des  Espagnols  sont  bornés  au 
commerce  qu'ils  font  dans  les  ports  de  l'Empire; 
et  dans  le  c|s  oi\  iU  tenteroient  d'exécuter  des 
versemens  de  contrebande  près  les  côtes  et  em- 
bouchures des  rivières ,  dans  les  cales  ,  anses  et 
baies,  autres  que  les  ports  destinés  au  commerce, 
ils  devroient  être  traités  et* jugés  comme  les  na- 
tionaux qui  se  seroient  rendus  coupables  d'une 
pai-eille  contravention.  {CJ.  iq  frimaire  an  6.) 


jrconDÛES  AU  oommercb. 

L'administration,  par  sa  circnlaire  du  14  fri- 
maire au  7,  avoit  prescrit,  lors  des  saisies  qui 
l)ourroient  avoir  lieu  sur  les  bâtimens  espagnols , 
de  se  conformer  aux  dispositions  du  dernier  pa- 
j  ragraphe  de  l'art.  4  de  la  convention  arrêtée  avec 

cette  puissance  le  2  janvier  1768; mais  par 

une  autre  circulaire^  du  19  vendémiaire  an  10, 
elle  observe  qu'il  n'y  a  lien  à  saisir,  en  vertu  de 
l'art,  u  de  la  convention  de  1786^  qu'autant  que 
le  délai  de  vingt- quatre  heures  se  seroit  écoulé 
sans  déclaration ,  et  que  l'art.  7  de  la  convention 
de  1774  a  été  ainsi  modifié. 

Les  bâtimens  espagnols  peuvent  prendre  ,  dans 
nos  ports,  de  la  poudre  ,  etc.  ponr  leur  armement 
(  LM,  23  pluviôse  an  1 3.  )  —  Les  vivres  Importés 
par  les  bâtimens  de  guerre  espagnols  sont  exempts 
de  droits  étant  versés  de  bord  à  bord.  (  CD.  29 
messidor  an  i3.  )  —  Ces  mêmes  bâtimens  peuvent 
prendi'e  des  vivres  dans  nos  ports  en  exemption  de 
droits ,  et  il  en  est  de  même  pour  ceux  qu'ils  font 
venir  d'Espagne.  (  DM.  22  brumaire  an  14.)-* 
F'w  au  surplus  la  note  sons  lîe  n"*  3i5. 

Quelques  faveurs  ont  été  nouvellement  accor- 
dées au  commerce  d'£s|)agne  par  décret  impérial 
du  20  juillet  1808;  les  voici  : 

1*'.  a  L'introdnction  par  terre  .des  laines^  sa- 
it frans  et  jns  ou  bois  de  réglisse,  provenant  da 
».sol  espagnol,  pourra  avoir  lieu  par  les  bureaux 
»  de  Béhobio  et  d'Ainhoa ,  sans  être  assujettie  à 
))  la  formalité  des  ccrtilicats  d'origine,  et  après 
»  vérification  et  visite  faite  conformément  aux  ré- 
2>  glemens.  (  Dit  décret ,  art.  65,  ) 

2^.  y>  Les  navires  marchands  constrnitsà  Bayonne 
y>  pour  le  compte  espagnol, et  dont  la  capacité  n'ex- 
»  cédera  pas  trois  cents  tonneaux,  ne  seront  assa- 
DJcltis  à  la  sortie  qu'au  droit  de  balance.  (^Dii 
décret^  art.  68.) 

m  La  construction  desdits  navires  ne  ponrra  être 
»  entreprise  que  d'après  l'autorisation  préalable  du 
y>  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  d.  (  Dit  dé^ 
oret,  art,  69.  ) 


//^^ 


/^J^ 


/  ^ 
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SECTION    IL  —  Tmité  nt^ec  le  royaume  d'Italie. 

074.  Les  marchandises  cî-après  désignées  provenant  des  fabriques  françoises,  ne 
paieront  à  leur  entrée,  dans  le  royaume  d  Italie  que  la  moitié  des  droits  fixés  par 
le  tarif  italien  actuelletnent  existant ,  savoir  : 

1*^.  Basins  ,  piqués,  nankinettes,  mousselinettes,  velours,  draps  et  autres 
étoffes  de  coton ,  même  celles  mêlées  de  fil  et  de  laine. 

a**.  Cotons  filés. 

5**.  Etoffes  de  soie  et  de  soie  colon ,  rnbans  de  soie. 

4°.  Bontielerie  en  soie,  coton  et  laine. 

5^.  Toiles  de  chanvre  et  de  lin  ,  linon  et  batiste. 

6**.  Toiles  de  coton  blanches  et  imprimées^  moussebnes. 

7**.  La  bijouterie,  les  ouvrages  d'horlogerie,  ouvrages  de  modes,  meubles  de 
toute  espèce. 
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*     6\  Les  dentelles ,  galons  de  toute  espèce,  la  passementerie. 

9**.  Les  ouvrages  de  cuir  et  peaux  de  toutes  sortes,  les  cuirs  préparas. 

10^.  La  chapellerie. 

11^.  La  quincaillerie,  les  aiguilles  et  épingles. 

lâ".  Les  papiers  peints  pour  tapisserie. 

i5^.  Les  savons  ,  les  huiles,  les  bestiaux  et  les  produits  de  la  pèche  françoise , 
ne  paieront  également  que  la  moitié  des  droits  du  tarif  italien.  {Traité  de  com- 
merce entre  la  France  et  le  royaume  d^ Italie ,  du  :to  juin  1808^  art.  i.) 

87  5*  Si  par  les  traités  de  commerce  passés  entre  le  royaume  d'Italie  et  d'autres 
£tat8,  u  étoit  stipulé  que  quelques-unes  des  marchandises  désignées  par  le  pré- 
cédent article  venant  desdits  Etats  dans  le  royaume  dltalie,  obtiendront  une 
diminution  de  droits  sur  ceux  fixés  par  le  tarif  actuellement  existant,  les  mar- 
chandises de  même  espèce  introduites  de  France  en  Italie,  ne  paieront  que  la 
moitié  des  droits  fixés  par  lesdits  traités.  {Même  traité ,  art.  -2.  ) 

07  6*  I^s  porcelaines  de  toutes  sortes  des  fabriques  françoises,  ne  paieront  que 
5o  francs  par  quintal  net,  {Même  traité ^  art.  3.) 

•  Les  draps  et  étoffes  de  toute  espèce  des  fabriques  de  France ,  paieront  à  leur 
entrée  en  Italie  la  nâoitié  des  droits  du  tarif  italien;  cependant  si  les  droits  actuel- 
lement imposés  sur  ces  draps  et  étoffes  éprouvoient  quelqu'augmentalion  ,  ceux 
venant  de  France  la  supporleroient  dans  la  même  proportion,  mais  sans  que  la 
totalité  du  droit  put  jamais  excéder  les  trois  quarts  de  celui  porté  au  tarif  actuel. 

Si  au  contraire  par  les  effets  d'un  traité  de  commerce  d'autres  Etats  obtenoient 
pour  les  draps  et  étoffes  de  leurs  fabriques  une  diminution  sur  les  droits  d'entrée 
actuellement  existans  en  Italie,  ceux  venant  de  France  jouiroient  également 
d'une  réduction  dans  les  proportions  déterminées  par  Tavt.  3  du  présent  traité. 
{Même  traité,  art.  40 

•.  Les  vins  fins  ou  de  luxe  de  tonte  espèce  du  crû  de  France,  pourront  être 
importés  dans  le  royaume  d'Italie  en  payant  lorsqu'ils  seront  en  cercles,  par 
quintal,  5  francs,  et  lorsqu'ils  seront  en  bouteilles,  par  litre,  sS  centimes.  Les 
vins  communs ,  vinaigre  et  eaux-de-vie  paieront  la  moitié  des  droits  du  tarif 
existant.  {Même  traité ,  art.  5.) 

879.  Les  objets  dénommés  dans  les  articles  précédens,  seront  admis  par  les 
douanes  italiennes,  lorsqu'ils  seront  accompagnés  d'expéditions  délivrées  dans 
les  douanes  de  France  et  du  certificat  du  négociant  expéditionnaire,  visé  par 
l'administration  locale;  ils  ne  pourront  entrer  par  terre  en  Italie  que  par  les 
bureaux  des  douanes  italiennes  placés  sur  les  frontières  de  France,  et  par  mer  , 
qye  par  les  ports  de  Yenise,  Goro,  Reroini,  Sinigaglia,  Ancône,  Campo*Distrla , 
Cattaro,  Spalatro,  Sebenico  et  Raguse. 

Les  marchandises  chargées  dans  les  ports  de  France  pour  ceux  d'Italie,  ci- 
dessus  dénommés,  seront  mises  sous  le  plomb  de  la  douane  du  port  d'embar-» 
quement.  {Même  traité ^  art,  6.) 

080.  Les  marchandises  provenant  du  crû  de  France  ou  de  ses  fabriques  ,  qui  se- 
ront expédiées  pour  la  Suisse,  l'Allemagne  et  tous^  les  autres  pays  étrangers,  en 
passant  par  le  royaume  d'Italie,  ne  seront  assujettis  dans  ledit  royaume  qu'au 
paiement  de  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif  du  transit  annexé  au  tarif 
général  italien  du  aa  décembre  1808.  {Même  traité^  art.  7.) 
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88 1*  L^s  marchandises  expédiées  de  Tentrepôt  deGrénes  pour  le  royaume  d'Italie 
ou  dudit  royaume,  pour  1  entrepôt  de  Gènes  en  passant  par  les  départemens 
situés  au-delà  des  Alpes,  ne  paieront  que  les  droits  fixés  par  Farticle  7  pour  les 
marchandises  françoises  qui  transiteront  par  ledit  royaume;  le  tabac ,  le  sel,  la 
poudre  et  le  salpêtre  sont  respectivement  exceptés  de  la  faculté  du  transit  ac* 
cordé  par  le  présent  article  et  le  précédent.  (Même  traité,  art.  8.) 

882.  Les  marchandisesexpédiées  du  royaume  d'Italie  soit  pour  les  pays  étrangers, 
soit  pour  quelque  portion  de  ce  royaume  par  emprunt  du  territoire  françois^ 
pourront  transiter  par  les  anciens  états  de  Parme  et  de  Plaisance  et  par  la  Toscane 
en  payant  les  droits  fixés  par  l'article  7.  Lesdites  marchandises  entreront  sur  le 
territoire  françois  et  en  sortiront  par  les  bureaux  qui  seront  ultérieurement 
désignés.  (  Même  traité^  art.  9.  ) 

885.  Les  marchandises  expédiées  de  France  ou  de  Tentrepôt  de  Gènes  et  de  Li* 
vourne,  à  destiuation  du  port  franc  de  Venise,  ou  venant  dudit  port  franc  à 
destination  delà  France  et  desdits  entrepôts,  seront  affranchies  de  tout  droit 
de  transit  dans  le  royaume  d'Italie.  {^Méme  traité  j  art.  10.) 

884*  Les  marchandises  désignées  ci-après ,  provenant  des  fabriques  ou  dii'crû  an 
royaume  d'Italie,  ne  paieront  à  leur  entrée  en  France  que  la  moitié  des  droits 
fixés  par  le  tarif  îfranoois  a^'tuellement  existant,  savoir  : 

Armes  à  feu. 

Faux  et  faucilles. 

Chanvre  et  lin  brut,  peigné  ou  apprêté,  chapeaux  de  paille  et  d'écorces  de  boîs« 

Cire  blanche,  cordages  de  clianvre. 

Fil  de  lin  et  de  chanvre.  / 

Gazes  de  soie* 

Fromages. 

Huile  d  olive. 

Parapluies  de  toile  cirée. 

Raisins  secs. 

Soies  grèves  et  organsinées. 

Toiles  de  chanvre  et  de  lin. 

Toiles  à  voiles. 
,  Les  bestiaux  et  les  produits»de  la  pèche  italienne  ne  paieront  que  la  moitié  des 
droits  fixés  par  le  tarif  françois;  les  vins  fins  et  ordinaires  du  crû  du  royaume 
d'Italie  jouiront  à  leur  entrée  en  France  des  mêmes  avantages  que  ceux  accordés 
par  Tarlicle  5  aux  vins  du  crû  de  France  importés  dans  ledit  royaume  :  cepen- 
dant,  outre  les  droits  d'entrée  fixés  respectivement  par  le  présent  traité,  les 
vins  seront  encore  assujettis  ,  savoir:  ceux  de  France  introduits  en  Italie  et  ëètix 
d'Italie  introduits  en  France,  aux  droits  de  consommation  imposés  sur  ceux  Mu 

pays. 

Le  vin  ne  paiera  que  a  francs  par  quintal.  {Même  traité ,  art.  ir.) 


1<B8  droits  de  consommatioa  imposes  en  France 
sont  ceux  d*oGlrois  des  villes  et  ceux  perças  par 
la  r<$gie  des  droits  rëiinis. 

Parmi  les  objets  spécifies  dans  cet  article,  il  en 
est  denx ,  les  lins  et  les  chanvres ,  qui  ne  sont 
soumis  qu'au  droit  de  balance.... De  là  s'est  élevée 
la  question ,  ai  ce  droU  deuoii  auê»i  être  réduit 
de  moitié  ;  il  y  a  été  répondu  négativement  par 


circulaire  du  08  sepiembre  1808,  portant  :  r  I> 
»  droit  de  balance  étant  d'une  nature  particulîèin», 
»  n'est  pas  ordinairement  compris  sous  la  désigna* 
»  tion  de  tlroits  du  t<trif,  et  n'c5tconsëquemment 
»  pas  susceptible  de  la  réduction  de  Ésoitié»  que 
i»son  c&trènie  modiuié  reodroil  di'aiUeura  peu 
s>  Hnpu-laule  )».  .      ,   , 


Trjitè  db  cosrjdEncjel  —  ^pec  le  royaume  d^ Italie:  ^89 

885.  Si  p«ar  des  traites  de  commerce  conclus  entre  l'Empire  françois  et  d'autres 
Etats,  il  éloit  stipule  que  quelques-unes  des  marchandises  désignées  dans  le 
précédent  article  venant  desdits  Etats  en  France ,  obtiendront  une  diminution 
de  droits  sur  ceux  fixés  par  le  tarif  actuellement  existant,  les  marchandises  de 
même  espèce  introduites  d'Italie  en  France,  ne  paieront  que  la  moitié  des  droits 
fixés  par  lesdits  traités.  (^Méme  traité ,  art.  la.) 

886-  L^s  draps  de  laine  et  les  grains  de  verre  des  fabriques  d'Italie,  pourront  en- 
trer en  France,  en  payant  ,  savoir  :  les  draps  1  franc  5o  cent,  par  métré )  et  les 
grains  de  verre  20  francs  par  quintal.  {Même  traité^  art.  i3.)  . 

087.  Les  crêpes  de  soie  des  fabriques  du  royaume  d'Italie  continueront  à  ne  payer 
à  leur  entrée  en  France  que  3  francs  par  pièce  de  11  mètres  88  centimètres. 
(Même  traité,  art.  i4-) 

000.  ^^es  marchandises  désignées  par  les  art.   ii ,  i5  et  14»  devront  être  accom-r 

f)agnées  d'un  certificat  du  négociant  expéditionnaire ,  visé  par  Tadministration 
ocale  et  d'expéditions  délivrées  dans  les  douanes  italiennes. 

Elles  ne  pourront  être  introduites  en  France  par  terre  que  par  les  bureaux 
des  douanes  françoises  placés  sur  les  frontières  du  royaume  d'Italie. 

Les  mêmes  marchandises  lorsqu'elles  auront  été  chargées  dans  les  ports  de 
Venise,  Goro,  Remini,  Sinigagiia-,  Ancône,  Campo-Distria,  Cattaro,  Spalatro, 
Sebenico  et  Baguse,  pourront  entrer  en  France  par  ceux  de  Livourne,  Gênes, 
Savone,  Nice,  Marseille,  Toulon,  Cette,  Bordeaux, Nantes»,  Brest,  le  Havre  et 
Anvers. 

Elles  ne  seront  admises  dans  les  ports  françois  que  sur  la  représentation  de 
certificats  et  expéditions  ci-dessus  prescrits.  {Même  traité ,  art.  i5.  ) 

.  Les  denrées  et  marchandises  expédiées  respectivement  pour  l'un  des  deux 
Elats  soit  i)our  la  consommation ,  soit  pour  passer  à  l'étranger  ,  ne  paieront  que 
la  moitié  des  droits  de  garde  ou  de  magasinage;  qui  sont  ou  pourront  être  établis 
dans  les  deux  Etats  pour  les  marchandises  venant  d'autres  pays,  {Même  traité  ^ 
art.  16.) 

.  Les  bàtimens  françois  qui  entreront  dans  les  ports  du  royaume  d'Italie  et 
les  bàtimens  italiens  qui  entreront  dans  les  ports  de  France,  ne  paieront  que  la 
moitié  des  droits  de  navigation  imposés  sur  les  bàtimens  étrangers.  {Même  traitép 
art.  17.) 

i)Ql.  Les  bàtimens  italiens  armés  dans  le  port  de  Venise,  seront  .admis  dans  lés 
colonies  françoises,,  si  leqrs  cargaisons  ne  consistent  qu'en  cordages,  briques  et 
denrées  du  crû  du  royaume  dltalie  ;  ils  ne  pourront  y  porter  aucuns  objets 
manufacturés  à  l'exception  des  crêpes  de  soiel  Lesdits  bàtimens  auront  la  faculté 
dé  prendre  en  retour  les  denrées  coloniales  et  de  les  transporter  directement  dans 
le  port  de  Venise;  ils  seront  traités  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  desdites  colonies 
comme  les  bàtimens  françois.  {Même  traité ,  art.  18.) 

OQ2.  Les  bàtimens  italiens  qui  se  rendront  aux  colonies,  n'y  seront  admis  que 
sur  la  représentation  d'expéditions  délivrées  par  les  préposés  des  douanes  ita- 
liennes dans  le  port  d'armement  et  sur  lesquelles  seront  indiquées  les  quantités, 
les  espèces  des  différentes  marchandises  qui  composeront  leurs  chargemenSi 
^  {Même  traité^  art.  19.) 

■ 

37 


889 


890 


sgo  LIVBE  IV.  —  Fatburs  jccouvéss  av  coatxEitcB. 

SECTION    III.  —  Tmité  awc  la  Suisse, 

8qÔ.  Les  citoyens  des  deux  républiques  seront  respectivement  traites,  sous  le 
rapport  du  commerce  et  des  droits  d'importation ,  d'exportation  et  de  transit , 
sur  le  même  pied  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées;  et  il  sera  fait  dans  le 

'  plus  court  délai  possible,  un  règlement  commercial /qui  sera  ajouté  au  présent 

traité  en  forme  d'articles  supplémentaires (Traité  d^ alliance  entre  la 

France  et  ia  Suisse ,  du  4  vendémiaire  an  la,  art.  12.  ) 

8q4.  Les  jugemens  définitifs  en  matière  civile,  ayant  force  de  chose  jugée  « 
rendus  par  les  tribunaux  françois,  seront  exécutoires  en  Suisse,  et  réciproque- 
ment ,  après  qu'ils  aui^ont  été  légalisés  par  les  envoyés  respectifs ,  ou  à  leur  défaut 
par  les  autorités  compétentes  de  chaque  pays.  (Même  traité^  art,  i5,) 

8q5.  Dans  totites  les  procédures  criminelles  pour  délits  graves  ,  dont  Tinstruction 
se  fera,  soit  devant  les  tribunaux  françois,  soit  devant  ceux  de  Suisse,  les  té- 
moins suisses  qui  seront  cités  àeomparoître  eu  personne  en  France,  et  les  témoins 
françois  qtai  seront  cités  à  comparoîire  en  personne  en  Suisse,  seront  tenus  de 
se  transporter  près  le  tribunal  qui  les  aura  appelés ,  sous  les  peines  déterminées 
par  les  lois  respectives  des  deux  nations. 

Les  deux  Gouvernemens  accorderont,  dau«  ce  cas,  aux  témoins  les  passe- 

.  ports  nécessaires,  et  ils  se  concerteront  pour  fixer  l'indemnilé  et  l'avance 
|)réalable  qui  seront  iliies  à  raison  de  la  distance  et  àxi  séjour  ;  mais  si  le  témoin 
se  trouvoit  complice,  il  sera  renvoyé parde van t  son  juge  naturel,  aux  frais  du 
Gouvernement  qui  l'auroit  appelé.  [Même  traité,  art.  17.) 

Oûu.  Pour  prévenir  les  délits  de  contrebande  et  la  dégradation  des  forets  voisines 
des  frontières,  les  administrations  des  douanes  et  les  agences  forestières,  mit 
Seront  organisées  dans  les  cantons  suisses  limitrophes  ,  se  concerteront  avec  celles 
de  France,  et  conviendront,  sous  l'autorisation  de  leurs Gouvernetnens  respectifs, 
des  mesnires  à  prendre  pour  unir  leurs  Inoyerrs  de  «urveiHanee  et  pour  se  sou- 
tenir réciproquement.  {^Même  traité ^  art.-^iQ.) 

vëtiqne  en  France. 

Comme  cet  article  du  traité  ^once  |>articii?îè- 
rement  et  iiuiquement  les  jugemens  i^ndns  en 
matière  civile ,  ceux  rendus  en  toute  autre  ma-> 
tière,  quoique  ne  portant  que  condamnation  civile, 
ne  sont  pas  exécutoires  en  Suisse.  (^Lettre  du  Mi- 
nintre  de  la  Justice,  du  6  jlorèat  an'j ,  relative^ 
ment  à  tari,  ix  du  traité  Je  paix  du  i3  fructidor 
an  6 ,  ^i  portait  lee  mêmes  dispositions  que  cet 
sort,  i5.) 

Ponr  élre,  relaUveineiit  «nx  douanes,  jaati* 
dable  «d'an  tribunal  françois ,  il  faut  que  Tbaln- 
tant  suisse  ait  été  pris  en  flagrant  délit ,  ou  saisi 
et  arrêté  sur  le  territoire  françois  où  la  contre- 
bande a  en  lien.  (^Méme  lettre,  ) 


On  a  va  sous  le  n^  ^o,  ^u'nne  fnwichise  réci- 
proque d'importation  et  exportation  des  denrées 
territoriales  est  aceordée  aux  sujets  respectifs  des 
^eux  tiatiouB;  lorsqu'elles  proviennent  des  biens- 
fonds  dont  ils  sont  propriétaires  à  une  lieue  des 
frontières. 

Il  résulte  de  l'art.  1 5  de  ce  traité,  que  lorsqu'À 
raison  d'une  contravention  de  douanes,  un  juge- 
toent  portent  confiscation  avec  amende  est  obtenu 
«contre  un  habitant  aaisse  ,  l'expcdition  doit  en 
être  adressée  au  grand -ji|g6>  pour  qu'il  certifie 
véritable  la  HgnalHre.du  ^rejQ^er.....  Cette  expé- 
dition doit  ensuite  recevoir  la  légalisation  du  mi- 
nistre des  relations  extérieures ,  et  enfin  sons 
celle-ci  être  ajqpoiéo  la  «îgnature  du  miziîslre  bel- 


Des  Pkzmss.^-^  Sur  les  Fabrications. 
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TITRE   VII. 

Des  Primes. 

SECTION   I.  —  Primée  sur  les  Fahncatiojts. 
§.  i.  Bonneteries  y  toiles  et  autres  ouvrages  en  coton. 

_  ^ 

8q7.  Il  est  accordé  pour  réimportation  à  Fétranger,  des  toiles,  bonneteries  et 
autres  ouvrages  en  coton ,  une  prime  de  cinquante  francs  par  quintal  décimal , 

en  justi6ant  qu'ils  proviennent  de  fabriques  françaises (3o  april  j8o6, 

art,  a5.) 

»  visera  et  l'enverra  au  directeur  gênerai  des  doaa* 


Cet  article  ajoutoit ,  et  que  le  coton  gui  à  servi 
à  leur  fabrication  a  payé  le  droit  d'entrée  de 
^ofr.  par  quintal.,,%,. 

Comme  celte  dernière  condition  n'avoit  pour 
motif  que  de  balancer  les  intëréls  de  ceux  qni 
avoient  payé  la  nouvelle  taxe ,  et  qu'il  a  èiè  re- 
connu que  lea  cotona  inipoitës  avant  cette  der- 
nière taxe  étoieut  consioipmës  ,  il  .en  est  rëaulté 
inutilité  de  prouver  que  les  cotons  avoient  ac* 

quitte  le  droit  de  6q  fr De  là  le  ministre  de 

l'intérieur  a  juge  convenable  que,  pour  simplifier 
les  formalités,  on  se  bornât  aux  dispositions  sui- 
vantes :  ce  II  sufiRra ,  pour  obtenir  la  prime  ,  de 
p  justifier  de  la  fabrication  nationale  ;  la  décif  ra- 
2)  tion  du  fabricant ,  indicative  de  l'espèce ,  de  la 
}i  quantité  et  du  poids  net  des  mai'cbandises  ^  visée 
»  par  le  préfet  du  département  ou  le  sous-préfet 
»  de  l'arrondissement  où  la  fabrique  est  située , 
>>  sera  la  seule  pièce  requis^  ;  on  la  retiendra  an 
D  dernier  bureau  de  sortie ,  où ,  après  une  véri- 
»  fication  exacte ,  elle  sera  revêtue  des  certificats 
»  de  toos  Jm  cojaam}a  de  service  ;  le  directeur  la 


»  nés  •  qui  ordonnera  le  paiement  de  la  prime. . 

D  Ces  vérifications  ne  pourront  se  faire  que  dkna 
»  les  bureaux  d'Anvers^  de  Strasbourg,  Mayence, 
»  Cologne ,  le  Havre ,  Caen  ,  Lioriept ,  Nantes , 
»  Bordeaux,  Biiyonne,  Marseille^  Gênes  et  Ver- 
»  ceil. 

j>  IfCB'  toiJeç  I  bonneteries  et  autres  ouvrages  de 
i>  coto^ ,  dont  la  uf  tionaljt^  sera  établie  dans  la 
».  déclaration  prescrite ,  qMt  sortiront  par  une  de 
»  ces  douanes,  auront  droit  à  la  prime  ».  \ÙM. 
1 9  septembre  1 807 .  ) 

Depuis  il  a  été  accordé  la  même  faveur  aux  ex- 
portations qui  sont  consomméei^  par  les  bureaux 
de  Verrières  de  Joux,  Versoix>  Perpignan  et  des 
Gnin^èttes. 

M.  le  directeur  général  des  douanes  a  observé, 
par  sa  lettre  du  6  octobre  1807 ,  que  les  cotons 
filés  et  les  toiles  on  étoffes  mêlées  de  coton  ne 
participent  point  h  la  prime,  exclusivement  ré- 
servée aux  fabrica^tions  de  pur  coton. 
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En  cas  de  fausses  déclarations  de  poids  ou  espèces  des  ouvrages  de  coton 
provenant  des  fabrications  françoises  exportées  à  Tétranger ,  elles  seront  punies 
d'une  amende  douWe  dé  la  prime  qu*on  auroit  reçue.  (  DI.  1 1  janvier  1808  ,  et 
loi  du  i^  janvier  1810,  nrt.  8.) 

§.  II.  Ea^^'de  4^ie  de'grainf* 

4899 ^  conipter  du  i^'  vendémiaire  an  i3 ,  i^  ^^^a  fait  remise  de  deux 

francs  par  hectolitre  d'eaux- de-vie  de  grains  fabriquées  en  France  qui  feront 
exportées  à  Tétranger.  (^Dl.  5  pende  rniaire  an  l'if  art.  i.  ) 

900.  Elles  ne  pourront  sortir  de  TEippire  ppur.étre  e^ott^es  ^ Tétranger  que  par 
Je$  lieux  cir après  désignés,  savoir:  par  Mayence,  Cobjentz  cf,  Colpgne,  pour 
celles  qui  prendront  la  voie  de  terre,  et  par  Ostepde,  D.^nkfrqu^  ,et  le  Havre ^ 
pour  celles  (jui  seront  exportée  par  mer.  (/?/.  3  çendémiaire  a/i  i3,  art.  7.) 

QO I  •  Il  c&t  (isuéssi)  pevmis d'ei^pqrter  à  rétrai^r  pac  le  p^rt  d'Urdio^en ,  départe- 
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ment  de  la  Roér,  les  eaux-de-vie  de  grains  fabriquées  en  France,  pour  jouir  de 
]a  faveur  accordée  par  les  lois  et  règlement.  (5o  tn/ril  1806,  art.  20.) 

Q02.  Les  eaux -de -vie  seront  en  outre  accompagnées  d'un  acquit- à -caution 
qui  dans  les  délais  portés  audit  acquit  et  déterminés  en  raison  des  dislances  , 
devra  être  représenté  à  leur  arrivée  dans  les  lieux  de  sortie  au  principal  prépose 
des  droits  réunis  pour  être  par  lui  visé,  ensuite  au  bureau  de  la  douane  pour  y 
être  déchargé.  (D/.  3  vendémiaire  a;î  i3,  art.  8.) 


§.  III.  Sucres  raffinés. 
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.  Il  sera  payé  aux  raffineurs,  pour  les  sucres  raffinés  en  France  qui  seront 
exportés  à  1  étranger,  une  prime  de  aS  francs  par  cinq  myriagrarames. 

L'exportation  ne  pourra  être  faite  que  par  les  ports  inaiqués  par  l'art.  1 2  (/i*'  827), 
ou  par  les  passages  de  Versoix,  Bourglibre,  Strasbourg ,  Mayence ,  Cologne,  le 
Sas-de-Gand,  Verceil  et  Pozzolo. 

La  prime  ne  pourra  être  réclamée  qu'autant  que  l'expédition  sera  accom- 
pagnée d'un  certificat  du  raffineur,  dûment  légalisé.  Ce  certifica't  sera  envoyé  au 
directeur  général  des  douanes,  avec  le  certificat  de  sortie  à  l'étranger,  pour  or- 
donner le  paiement  de  la  prime  sur  une  des  caisses  de  recette  des  douanes.  {Sjlo* 
réàlan  11,  art.  17.) 

timbre  sur  les  cabtes  a  jouer  et  s  or  la  musiqvf. 


Cette  prime  est  dae  sor  les  sacres  tap^s  en  pe- 
tits pains  expédiés  ponr  ie  Levant.  (  Lettre  du 
Ministre  de  l'intérieur  ^  du  ^1  prairial  an  11.) 


iMPonTATiON  DE  BESTIAUX.  Une  lettre  da  mi- 
nistre de  rintërieur^  du  18  floréal  au  12,  a  pré- 
venu M.  le  directeur  général  des  douanes,  que  le 
Gouvernement  accordoit  au  munitionnaire  des 
vivres-viandes  une  prime  par  tête  de  bœuf  ou  de 
vache  qu'il  tireroit  do  Tétranger  pour  rapprovi- 
sionnement  des  troUpes. 


RESTITUTION  DE  DROITS.  Lcs^  droits  de 


GRAVÉE  sont  remboursés   sur  les  quantités  ex- 
portées à  l'étranger.  (  Voir  n°  356.) 

Le  droit  de  garantie  imposé  sur  les  oitvriges 
d'or  et  d'argent  est  restitué  à  leur  sortie  de  France. 
(  yoir  11°  419.) 

Les  SAVONS  exportés  à  l'étranger  par  le  port 
de  Marseille  jouissent  de  la  rcstitutiou  des  trois 
quarts  des  droits  payes  sur  les  builes  qui ,  im- 
portées de  l'étranger  dans  l'année,  ont  servi  à  leur 
fabrication.  (  Voir  n^  749.  ) 

Le  droit  payé  sur  le  sel  employé  aux  salaison» 
de  viandes  exportées  pour  l'Espagne  et  le  Porta* 
gai  est  restitué  à  la  sortie.  (  Voir  n^  5i3.  ) 

Il  ^st  aussi  fait  restitution  'du  dréit  de  f^ri* 
cation  aux  TABAca  exportés.  (  Voir  n^  5So.  ) 


SECTION    II. --- Pri?nes pour  la  Pêche. 

§.  I.  Baleine  et  Cachalot. 

Qo4«  La  loi  du  27  mai  179^9  qui  accorde  une  prime  de  cinquante  francs  par 
tonneau  de  port  de  chacun  des  bâtimens  expédiés  par  les  armateurs  françois  pour 
la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot ,  sera  exécutée.  (  ^C.  9  nipose  an  10  ^ 
art.  I.) 

Ûo5.  La  prime  sera  payée  sur  le  nombre  de  tonneaux  que  pourra  porter  le  bâti- 
ment,  sans  aucune  déduction;  à  Teffet  de  quoi  il  sera  jaugé  contradictoirement 
par  le  jaugeur  des  douanes  et  celui  de  la  marine  du  port  du  départ,  (^^C. 
1"]  prairial  an  10  y  art.  1.)  ^ 

ÛOu.  Le  nombre  des  tonneaux  sur  lesquels  les  armateurs  recevront  la  prime  ,  sera 
constaté  par  un€  visite  à  laquelle   l'administration  de  la  marine  et  celle  ^  des 
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tloaanes  feront  procéder  de  concert,  elpar  un  jaugeage  exécuté  selon  la  méthode 
prescrite  par  les  lois  et  réglemens  de  la  marine,  et  dont  il  sera  dressé  procès- 
verbal.  (^^C  gnipose  an  lo,  art.  3.) 

007.  La  prime  sera  acquittée  sous  les  conditions  suivantes  :    , 

T®.  Que  le  navire  suivra ^a  destination  pour  la  pèche  de  la  baleine; 
zk^.  Qu'il  fera  son  retour  dans  un  port  de  France; 

3°.  Qu'il  n'apportera  que  l'huile  ^e  sa  pêche,  et  qu'il  n'en  achètera  pas  de 
pèche  étrangère.  (-^C.  9  nipose  an  lOj  art  4) 

QOO.  Au  retour  de  chaque  navire,  le  préfet  ou  commissaire  de  la  marine  entendra 
collectivement  ou  séparément  les  hommes  de  l'équipage ,  et  conférera  avec  leurs 
déclarations  les  journaux  du  bord ,  pour  reconnoître  si  les  conditions  prescrites 
par  l'article  précédent  ont  été  ou  non  exécutées. 

Faute  d'accomplissement  de  ces  conditions,  l'armateur  rendra  le  double  de 
la  prime  à  lui  payée  ;  à  l'effet  de  quoi,  avant  le  départ  dudit  navire,  il  donnera 
caution  :  cette  caution  sera  admise^  si  elle  est  recevable ,  par  le  préfet  ou  com- 
missaire de  marine,  le  préposé  des  douanes  préalablement  entendu.  (^Méme 
arrêté j  art.  5.) 

OOQ-  La  prime  sera  avancée,  dans  les  ports,  sur  les  fonds  d'encouragement  mis 
a  ia  disposition  du  ministre  de  rinlérieur.  (^C.  9  nipose  an  16,  art.  6.) 


<c  Le  mode  de  paiement  de  la  prime  établie  par 
TU  l'art.  6  de  l'arrêté  du  9  nivôse  est  maintenu  » . 
{AC.  17  prairial  an  10,  art.  3.) 

L'art.  7  de  cet  arrêté  du  9  uivose  an  10  ne 
ponrroit  aujourd'hui  recevoir  son  application  que 
par  une  autorisation  nouvelle  ;  il  étoit  ainsi  conçu  : 


Pendant  un  an,  à  compter  de  ce  jour ,  les  arma^ 
leurs  pourront  sê  pourtfoir  de  navires  étrangers, 
à  la  charge ,  1  '*.  d^en  effectuer  k^  francisation  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  m  septembre 
1 795;  7?.  de  ne  pouvoir  les  employer  qu'à  la  péche^ 
sans  une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement. 


û  10.  Les  deux  tiers  de  l'étfit-major  pourront  être  pris  parmi  les  étrangers ,  comme 
les  deux  tiers  des  matelots  de  l'équipage.  {^C.  l'j  prairial  an  10,  art.  0.) 


Cbtte  disposition  a  remplacé  celle  de  l'art.  8  de 
l'arrêté  du  9  nivôse  an  10,  qui  étoit  ainsi  conçu  : 
Les  armateurs  pourront ,  pendant  trois  années  y 
composer  leurs  équipages  de  deux  tiers  de  matc'^ 


lots  étrangers  et  d'un  tiers  de  matelots  françois. 
Après  ces  trois  années ,  il  sera  statué  sur  la 
composition  des  équipages  destinés  à  la  pêche  dô 
la  baleine  et  du  cachalot. 


Ql  1.  Du  jour  où  le  rôle  d'équipage  aura  été  remis  par  l'armateur  au  commissaire 
de  Tinscription  maritime,  les  individus  y  portés  ne  pourront  être  commandés 
pour  le  service  des  vaisseaux  de  l'Etat,  jusqu'au  retour  du  navire  pécheur. 
\AC.  9  nipose  an  10  j  art'.  9.) 

§.  II.  Morue. 

m 

012 ,  il  sera  accordé  une  prime  aux  armateurs  pour  la  pèche  de  la 

morue  ,  et  aux  négocians  françois  qui  exporteront  les  produits  de  cette  pêche  ; 
savoir  : 

i^.  Aux  armateurs  pour  la  pêche  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  et  à  la 
côte  de  Terre-Neuve ,  dite  la  grandb  pêche,  cinquante  francs  par  homme  em- 
barqué ,  depuis  le  capitaine' jusqu'aux  mousses  inclusivement  ; 

2^.  Aux  armateurs  pour  la  pêche  au  Banc ,  appelée  petite  pêche,  quinze  francs 
par  homme  ; 

3^.  Par  cinq  myriagramyies  de  morue  de  pêche  françoise,  exportée  de 
France  ou  des  lieux  de  pêche  directement  aux  colonies  françoises  ,  dou£e  francs  ; 

4^.  Par  cinq  myriagrammes  de  morue  dç  pêche  françoise,  exportée  des  ports 


abrogation Je  classe  néanmoins  cet  arrêté  dana 

ce  Code ,  parce  ^a'il  est  probable  qu'il  sera  renoa- 
vêlé. . 
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françois  de  la  Mëdilerranée  pour  l'Espagne,  le  Portugal,  Tltàlie,  et  aux  Echelles 
du  Levant ,  six  francs  ; 

6**.  Pair  cinq  myriagrainmes  de  morue,  portée  directement  des  lieux  de  pèche 
en  Italie,  en  Espagne  et  en  Portugal,  5  fr,  {jfC.  17  pentose  an  10,  art.  r.) 

Cet  article  commence  par  ces  mots  :  Pendant 
trois  ans  .  comme  ces  trois  ans  sont  expirés,  et 
c]u*une  disposition  nouvelle  n'a  pas  remis  en  vi- 
gueur cette  prime  y  il  eu  résulte  nécessairement 

Ût5.  Les  dispositions  de  Tarrété  du  17  ventôse  dernier,  en  faveur  des  armateur^ 
pour  la  pèche  de  la  morue  an  banc  de  Terre-Neuve,  appelée  petite  pèche,  porte'es 
au  paragraphe  2  de  Tarticle  i ,  titre  i ,  et  dans  les  autres  articles  de  Tarrèté  ap- 
plicables à  cette  pêche,  sont  déclarées  communes  aux  armateurs  pour  la  pèche 
de  Ja  morue  à  la  cole  d'Islande  et  au  banc  appelé  vulgairement  Dogre-banc, 
{^^C.  tj  prairial  an  10.) 

Ûl4«  II  sera  payé  aux  armateurs  une  prime  d'un  franc  par  chaque  myriagrammtf 
>    d'huile  de  morue,  ou  de  rogue  pour  la  pèche  de  la  sardine,  qu'ils  introduirpnt 

dans  les  ports  de  France,  provenant  de  leur  prypre  pèche.  (u^C»  17   pentose 

an  10^  art.  â.) 

Ql5.  Les  primes  seront  payées  par  le  ministre  de  Tintérieur,  sur  les  fonds  d'en-* 
couragement  de  commerce  et  de  la  navigation,  qui  seront  mis  à  sa  dispositîoo , 
aux  époques  et  aux  conditions  qui  serou^t  ci-après  spécifiées,  (^C.  17  pentos€ 
an  10,  art.  3.) 

Q 1 6*  La  prime  accordée  à  raison  du  nombre  d'hommes  de  l'équipage ,  sera  pajéf 
sur  la  copte  du  rôle,  certifiée  par  le  commissaire  de  la  marine,  d  après  la  revue 
qu-il  aura  passée. 

Une  expédrlîon)du  rôle  sera  délivrée  à  l'armateur  ^  qui  la  présentera,  après  le 
départ  du  navire,  au  ministre  de  Tintérieur,  lequel  ordonnancera  la  prime  dau3 
le  mois  suivante  [Même  arrêté j  art.  4. ) 

0 17 .  Ladite  prime  est  accordée  à  la  charge  par  Tarmateur , 

1**.  De  faire  suivre  à  son  navire  sa  destination  pour  la  pèche; 
a^.  De  faire  son  retour  dans  un  port  de  France,  ou  dans  un  port  d'Espagne/ 
de  Portugal ,  d'Italie,  ou  des  colonies  françoîses,  qu'il  déclarera  avaat  le  départ 
du  navire  ; 

3".  De  n'apporter  dans  lesdits  ports  que  des  produits  de  sa  pèche- 
En  cas  de  violation  de  ces  conditions,  i'armfiteur  rendra  le  double  de  la 
firime,  et  donnera  à  cet  effet,  s'il  en  estreqais,  une  caution,  qui  sera  reçue  par 
e  préfet  du  département*  (^Méme <irrété ,  art.  5.) 

La  prime  accordée  pour  1  exportation  de  France  aux  colonies  françotses, 
en  Italie,  en  Portugal ,  en  Espagne  et  aux  Echelles  du  Levant,  sera  payée  aux 
conditions  portées  en  l'article  4 9  ^t,  en  outre,  à  la  charge  par  l'armaleur  ou 
capitaine , 

x^.  De  déclarer  aux  bureaux  de  la  marrne  et  des  douanes  du  port  du  départ, 
i^.  le  nom  de  la  colonie  ou  du  port  où  il  va,  2^.  la  quantité  de  morue  qu'il 
exporte,  3®«  1^  nom  du  navire,  du  capitaine  et  de  l'armateur; 

a^.  ©e  faire  attester,  par  un t^ertifictft  de  deux  courtiers,  visé  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  ^ue  la  nMme  est  et  bonne  qualité  et  ^e  pécbc 
françoite; 


«18. 
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5®.  De  faire  yeVifier  el  allesler  par  deux  employés,  l'un  des  douanes,  el  l'autre 
de  la  marine,  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  les  autorités  compétentes,  la 
quantité  de  morue  faisant  partie  de  sa  cargaison,  et  de  justifier  qu'elle  est  pa- 
reille à  celle  portée  dans  sesconnoissemens ; 

4®.  De  se  faire  délivrer,  par  le  commissaire  de  la  marine  et  le  directeur  ou  le 
receveur  de^  douanes  au  port  du  départ,  un  cerlificat  de  la  déclaration  par  lui 
fai  te  dans  leurs  bureaux  ; 

5**.  Enfin,  de  présenter  à  son  retour  un  certificat  du  préfet  colonial,  ou  do 
préfet  de  l'arrondissement  maritime,  ou  du  commissaire  de  la  marine,  et  xlu 
directeur  ou  du  receveur  des  douanes,  s'il  est  allé  aux  colonies  françoises;  du 
.  commissaire  des  relations  commerciales  ,  s'il  est  allé  en  pays  étranger ,  attestant, 
i^.  qu'il  a  exhibé  les  certificats  et  déclarations  ci-dessus  exigés,  a®,  qu'il  a  mis 
à  terre  et  vendu  dans  le  port  où  il  a  abordé,  la  quantité  de  morue  chargée. à 
son  bord.  {Même  arrêté,  art  6.) 

OIQ,  La  prime  accordée  pour  la  morue  portée  directement  du  lieu  de  la  pêche 
en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie  et  aux  colonies ,  sera  payée  aux  conditious 
portées  en  l'article  4»  et  en  outre,  à  la  charge, 

i®.  Que  le  capitaine,  assisté  de-  trois  principaux  officiers«marinîers  ou  matelots 
de  son  bâtiment,  fera  au  commissaire  des  relations  commerciales,  au  préfet 
colonial  ou  maritime,  ou  au  commissaire  de  la  marine  du  port  où  il  abordera, 
la  déclaration  du  lieu  où  il  a  péché  ;  de  la  quantité  de  morue  qu'il  a  à  bord  ;,  du 
nom  du  port  du  départ  de  France,  du  navire  et  de  l'armateur  ; 

a^.  De  représenter  aux  mêmes  fonctionnaires  publics  Texpédition  de  la  décla- 
.  ration  qu  il  aura  du  faire  avant  son  départ  en  vertu  de  l'art,  5 ,  du  lieu  où  il 
vouloit  se  rendre  ; 

3^.  De  faire  faire^  en  présence  d'un  employé  de  la  marine  qui  lui  sera  désigné, 
on  d'un  des  secrétaires  du  commissaire  des  relations  commerciales ,  le  décharge* 
ment  et  la  pesée  de  sa  cargaison  ; 

4^.  De  rapporter  un  certificat  du  préfet  colonial  ou  maritime,  ou  d^un  com- 
missaire de  la  marine,  ou  du  commissaire  des  relations  commerciales,  portant 
^u'ila  fait  les  déclarations  et  représentations  ci-dessus,  et  énonçant  la  quantité 
morue  déchargée,  pesée  et  vendue  dans  le  port.  (^C.  17  p^ntose  oti  10, 
art.  T.) 


t 


—  Ainsi  la  perception  doit  être  im  média  le  sur 
les  produits  annoncés  de  pèche  française,  venant 
par  les  ports  où  il  n'existe  point  de  commissaires 
françois.  (  LD.  ^^  ventoae  an  i3,)  —  Lorsque  le 
retour  a  lien  par  des  ports  où  il  y  a  un  commis- 
saire ,  et  qu'il  est  produit  des  certificats  en  bonne 
forme,  ou  en  réfère  au  conseiller  d'élat  directeur 
général ,  pour  être  statue  d'après  les  pièces  qu'on 
lui  adresse  à. cet  te  fiu. 


Il  est  intervenu,  le  17  ventôse  an  i3,  une  dé- 
tîsioa  qui  porte  que  ce  les  bâiiniens  français  qui, 
»  après  avoir  été  armés  dans  nos  ports  pour  la 
11  pèche,  seront  obligés  de  relâcher  dans  quelques 
Il  ports  étrangers,  à  leur  retour  enFranee,  doivent 
j>  aborder  dans  l'un  desdits  ports  où  le  Gouver- 
7^  nement  a  des  commissaires  ;  et  que  ceux  qui  ne 
D  pourront  représenter  que  des  oertrificats  des  ma- 
)»gistrats  d'Ëmbden  et  du  commissaire  iNilave, 
»  ne  seront  point  admis  au  privilège  national  r. 

020.  Les  déclarations  et  certificats  exigés  par  les  articles  ci-dessus^  seront  con- 
formes aux  modèles  joints  au  préseffit  arrêté.  {^C.  17  uentose  an  10,  art.  8.) 

Voici  ces  modèles  :  d^  5o  ou  de  i  bfr,  par  chaque  îmnime  embarqué 

W  , .  MoDàLf  d,  la  déclaration  à  faire  par  U         ^  A'*'  ^  ^*  ''"'*'«  *•"  >  7  ventoae  «n  io.  ) 
aapiuiine  ou  armateur,  du  port  éirangerou  de^         Ib  soussigné  [oMpUaine  ou  armateur) du  navire 
ofdoniee  oà  son  navire  doU  revenir  directement     1  ^      du  port  de  tonneaux , 

IVUBlaiit  p9nr  la  piàcîi»  de  la  morne (oif  i7ane,  à 


-I 


upriê  la  pêolkt  >  ofin  Savoir  droit  è  ^0  pwm 
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Ifiqueion  ou  à  Terre-Neuve)  ,  AyAnt, 
hommes  d'équipage ,  déclare  vouloir ,  à  mon  re- 
tour, me  rendre  au  port  de  avec 
ma  cargaison  de  morue  (  sèche  ou  verie  ). 

De  laquelle  déclaration  j'ai  demandé  acte  au 
commissaire  de  la  marine  au  port  de 
lieu  de  l'armement. 

Fait  à  le 

N**.  2.  MoDÈLB  de  la  déclaration  à  faire,  aux 
ffureaux  de  la  marine  et  des  douanes ,  par  les 
armateurs  qui  voudront  exporter  de  la  morue 
des  ports  de  France  aux  colonies  e€  dans  les 
mers  du  Midi.  (Art.  6  de  Tarrèté.  ) 

j£  soxxisi^'aé {capitaine  ou  armateur)  du  navire 
l  de  tonneaux ,  ayant 

hommes  d'équipage,  armateur 
capitaine  déclare  vouloir  me  rendre  au 

port  de  {^colonie  de  on  dans 

lês  états  dé  ),  avec 

myriagrammes  ou  tonneaux  de  morue  sèche  ,  la- 
quelle a  été  reconnue  de  bonne  qualité  et  de 
pêche  Françoise ,  par  MM. 

courtiers ,  suivant  le  certificat  ci-joint  par  eax 
délivre  le  visé  par  le  président  du 

tribunal  de  commerce,  et  dont  la  quantité  a  été 
vérifiée  et  reconnue  pareille  à  celle  portée  aux 
coiinojssemen's ,  par  un  employé  des  douanes  et 
un  employé  de  la  marine-,  suivant  le  certificat 
ci  joint  par  eux  délivré  le  de  laquelle 

dcclaratign  j'ai  requis  acte  et  expédition. 

A  le 

N*  Z,/J!^ToDèLB  du  certificat  à  délivrer  par  les 
courtiers  chargés  de  vérifier  la  qualité,  de  la 
morue ,  et  si  elle  est  de  pêche  françoise.  (Art  6 
de  Tan  été.  ) 

Nous  soussignés,  courtiers  de  commerce  près 
la  bourse  de  département  d 

arrondissement  d  dûment  asser- 

mentés et  patentés ,  attestons,  après  vérification 
faite,  que  la  quantité  de  myriagrammes 

on  tonneaux  de  morue  ,  destinée  par  M. 
armateur ,    à    être    embarquée    sur    le    navire 
1  capitaine  du  port 

de  tonneaux  ,  est  de  bonne  qualité 

et  de  pèche  Françoise.*  En  foi  de  quoi  nous  avons 
marqné  de  la  marque  les  barils  contenant 

]aditi3  morue ,  au  nombre  de  n® 

JL  inclusivement  ;  et  avons  délîrré  le  présent 

pour  valoir  ce  que  de  raison*  A  le 

yu  par  nous  président  du  tribunal  de  com^-' 
jnerce, 

A  le 

N®  4.  MovÈLB  du  certificat  à  délivrer  par  Fem" 
ployé  des  douanes  et  celui  de  la  marine  y  char- 
gés de  vérifier  le  poids  de  la  morue»  (  Art.  6 
de  l'arrêté.  ) 

Nous  soussignés  (  an  énoncera  -le  nom  et  le 


grade  de  chaque  employé  ) ,  nommés  I'qii   par 

l'autre  par  à  Teffet  do 

faire  la  vérification  du  poids  de  la  morue  destinée 
par-  armateur,  à  être  embarquée  sar 

le  navire  1  du  port  de 

capitaine  avons  reconnu  que  ladite 

morue  est  contenue  en  barils ,  n^         à 

pesant  ensemble,  d'après  la  pesée  que  nous  en 
avons  fait  faire  en  notre  présence , 
myriagrammes  ou  tonneaux;  et  que  le  nombre, 
les  numéros  et  le  poids  des  barils  sont  conformes 
à  ce  qui  est  énoncé  dans  les  connoissemens  qui 
nous  ont  été  représentés  en  règle  par  le  capitaine. 
En  £6i  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent. 
A  le 

N^  5.  MoDÈLB  du  certificat  à  délivrer  dans  les 
colonies ,  par  le  préfet  colonial  ou  d'curondis^m 
sèment ,  ou  par  un  commissaire  de  la  marine 
et  par  le  directeur  des  douanes ,  ou  par  le 
commissaire  des  relations  commerciales  che% 
r étranger  f  aux  capitaines  qui  y  porteront  de 
la  morue  sèche  de  pêche  françoise ,  venant  d'un 
port  de  France,  (Art.  6  de  l'arrôté.  ) 

Je  soussigné  (  on  mettra  les  qualités  du  fbnc" 
tionnaire  public  )  certifie  que  M. 
capitaine   da  navire  1  du  port 

de  -  partant  du  port  françois 

est  entré  dans  le  port  de  ^    le 

qu'il  m'a  exhibé  les  certificats  pre^^crits  par  l'art. 
6  de  l'arrêté  du  17  ventôse  an  10;  que  ces  œr-^ 
tificats  sont  en  règle  j  et  qu'en  conformité  de 
leur  contenu,  il  a  mis  à  terre  et  vendu  ea  ce 
port  la  quantité  de  myriagrammes  de 

moioïc  sèche ,  portée  tant  dans  ses  certificats  de 
chargement  que  dans  ses  connoissemens*  En  fiai 
de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent.  A 
le 

N^  6.  MoDÈLB  du  certificat  à  délivrer  par  le 
préfet  colonial  ou  maritinH^  ou  par  le  commis^ 
sa  ire  de  marine  aux  colonies ,  ou  par  le  cofn-> 
missaire  des  relations  commerciales  en  pay^ 
étranger  ,  auT  capitaines  des  navires  qui  ap^ 
.  porteront  de  la  morue  sèche  directement  ck^ 
lieu  de  pêche. 

Tb  soussigné  (  on  mettra  le  nom  d^  for^çtior^ 
naire  public  )  atteste  que  M* 
capitaine  du  navire  1  de 

hommes  d'équipage,  armé  À  par 

]Vi.  veniint  de  la  pèche  à 

nous  a  représenté  la  déclara tioti  faite  ^vant  son 
départ  de  France ,  de  son  intention  de  venir  en. 
ce  port  après  sa  pêche,  ladite  déclaration  dûment 
en  forme  \  et  qu'il  a  déclaré ,  en  présence,  de 
MM.  (  ofiiciers^mariniers  ou 

matelots  de  son  hord^  au  nombre  de  trois) ^  avoir 
à  son  bord  la  quantité  de  myriagrammes 

de  morne  sèche  ,  laquelle  a  été  déchargée  en  ce 
port,  pesée  en  présence  de  M.  {om  mettra  le  rton^ 


Des  Prîmes.  —  Pour  la  Pêche:  397 


//y  ^ 


et  le  grinék  de  remployé  aux  bureaux  de  la  ma' 
rine  f  ou  du  commissaire  des  relations  commer- 
ciales ) ,  reconnue  da  poids  de  myria* 


grammes  «  et  a  nid  vendue  en  ce  port.  ï!n  foi  de 
quoi  j'ai  délivre  le  présent. 
A  le 


02  1.  Les  préfets  ou  commissaires  de  la  marine  du  lieu  du  départ  dé  France,  ou 
de  Tarrivée  aux  colonies ,  seront  tenus,  i*.  d'enregistrer  lesdits  certificats  et  dé- 
clarations sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  :  2^.  d'eu  envoyer  sans  délai  les  expé- 
ditions ,  par  dtiplicata,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  lequel  en  trans-- 
mettra  une  au  ministre  de  l'intérieur.  (^C.  17  pentose  an  10  ^  art.  9.) 

QSI2.  Les  commissaires  des  relations  commerciales  les  adresseront,  par  duplicata, 
au  ministre  des  relations  extérieures,  qui  les  transmettra  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  à  celui  de  la  marine.  (  ^C.  17  pentose  an  10,  art.  10.) 

jQ25.  Les  directeurs  ou  receveurs  des  douanes  auront  des  registres  pareils  à  ceux 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'article  8 ,  et  feront  l'envoi  des  déclarations  et 
certificats  qu'ils  j  enregistreront,  par  duplicata,  au  ministre  des  iSnances,  qui 
en  transmettra  un  au  ministre  de  l'intérieur,  et  l'autre  à  celui  de  la  marine  et 
des  colonies.  (-^C.  17  ventôse  an  10,  art.  11.) 

Û24-  Le  ministre  de  l'intérieur  confrontera  les  expéditions  qui  lui  seront  ainsi 
parvenues,  avec  celles  que  lui  représenteront  les  armateurs  ou  capitaines:  si 
elles  sont  conformes  entre  elles,  régulièrement  faites  et  délivrées,  il  fera  payer 

'    la  prime  accordée  ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  4- 

Si  le  ministre  de  la  marine  découvre  quelqu'irrégularité  ou  fraude  dans  les 
pièces  qui  lui  seront  adressées  ,  il  en  préviendra  sans  délai  le,  ministre  de  rinté- 

.    rieur.  (^C.  17  pentose  an  10^  art.  la.) 

Q25.  Les  formes  pour  justifier  que  l'huile  et  la  rogue  proviennent  de  leur  {>éche, 
seront  les  mêmes  que  celles  portées  en  l'arrêté  du  9  nivôse  dernier ,  relatif  à  la 
prime  accordée  pour  la  pêche  delà  baleine.  (^C.  17  pentose  an  10,  art.  i5.  ) 

026.  Il  sera  perçu ^  k  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  aux  colonies 
françoises ,  un  droit  d'entrée  de  six  francs  par  cina  myriagrammes  de  morue 
sèche  et  poisson  salé  de  pêche  étrangère,  indépenaamment  des  droits  locaux 
actuels  ou  à  venir.  (^C.  17  pentose  an  10,  art.  i4.) 

Ce  terme  de  trois  ans  est  expiré.  (  J^oir  la  note 

au  n^  912*  ) 

L'arrêté  consulaire  dn  4  messidor  an  10  porte 
en  son  art*  3  la  même  disposition  ainsi  conçue  : 

.9*^7*  I^^  droits  d'entrée  en  France,  sur  la  morue  de  pêche  étrangère,  continueront 
d'être  perçus  suivant  le  tarif  actuellement  existant.  (^C.  17  pentose  an  10, 
arti  i5.) 

§.  III.  Hareng. 

,Û120«  La  pêche  du  hareng  continuera  à  être  libre  et  non  limitée ,  conformément 
à  la  loi  du  i5  vendémiaire  an  2.  (^C«  i3  plupiose  an  11 ,  art*  i.) 

pour  les  salaisons  qui  se  feroient  par  le  port  d« 
Dieppe,  et  jusqu'au  premier  février,  pour  cellae 


a  Le  droit  à  percevoir  sur  la  morue  étrangère 
»  sera  de  6  francs  par  cinq  myriagrammes ,  eu 
»  conformité  de  l'arrêté  dn  17  ventôse  dernier  n. 


La  pèche  du  hareng  est  illimitée  ;  mais  on  a  vu , 

// 1^^      sous  le  n*  5iâ,  que  la  décision  ministérielle  du 

-^y       ^5  décembre  1807,  né  permettoit  d'accorder  des 

sels  en  franchise  que  jusqu'au  premier  janvier, 


par  les  autres  ports. 


Û2Q*  Il  sera  accordé  aux  armateurs,  pour  la  pêche  du  hareng  d'automne ,  une 
prime  de  cinquante  francs  par  homme  ,  dans  tous  les  cas  où  le  bateau  pêcheur 
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sera  du  port  de  vingt-cinq  tonneaux  au  moins,  et  aura  un  équipage  âe  Tingt 
hommes  et  au-dessus.  (it2i/7i^  0rr^/^',  arf.  a.)  ^ 

a5o.  Cette  prime  sera  payée  par  le  ministre  de  rintérieur^  sur  les  fonds  mis  à  m 
disposition  pour  rencouragement  des  pèches  nationales ,  à  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne )  sur  la  présentation  du  rôle  d  équipage,  certifié  par  le  commissaire  de  la 
marine,  d'après  les  revues  d'armement  et  désarmement  quMl  aura  passées  ;  et  à 
la  charge  par  les  armateurs  de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites  par  les 
articles  4  ^^  &  du  titre  3  de  Tarrété  du  Gouvernement,  du  17  ventojte  an  10, 
relatif  aux  primes  pour  Tencouragement  de  l*  pécbede  la  morue.  (  Même  arrêté, 
ari.5.)  >  . 

q3i.  Il  sera  apposé,  par  les  préposés  des  douanes,  une  marque  nationale  sur 
chaque  baril  de  harengs  provenant  de  la  pèche  d'automne.  Cette  marque  ne 
pourra  être  apposée  que  depuis  le  i  septembre  jusqu'au  2S  janvier  }  elle  portera 
ces  mots  :  i»lcrts  n'AifroMN*,  ahhïe.  . . .  ; .  [Même  arrêté  y  art.  4-  ) 

q3a«  Ceux  qui  auront  mis  en  fraude  du  hareng-gai  dans  les  barils  qu'ils  présen* 
teront  à  la  marque  ,  encourront  la  peine  de  la  confiscation,  et  d'une  amende  de 
mille  francs,  qui  sera  double  et  triplé  «b  cas  <le  première  et  seconde  récidive. 
{Même  arrêté j  art.  5.) 

q55.  Il  sera  perçu  un  droi^  de  quinze  centimes  par  baril  sur  lequel  on  apposera 
la  marque.  (Jlf i^/?itf  orr^/^,  ar^.  6/) 

q54.  Dans  cha^e  ville  où  il  se  fait  des  armemens  pour  la  pèche  des  harengs  d'au- 
tomne, cinq  armateurs  pour  cette  pécbe,  désignés  par  le  préfet  du  département^ 
proposeront  un. projet  dérèglement  sur  les  formes  à  suivre  pour  les  vérification^ 
préalables  à  l'apposition  de  la  marque.  (^Méme  arrêté^  art.  7.  ) 

a5Ô.  La  peine  ciMitne  les  oontref^teurs  de  la  nuirque  sera  la  nif  me  que  oelie  établie 
contre  les  contrefaoteura  du  timbre  national.  (^C.  i3  pluuiose  on  1  x ,  art.  8.)  -. 

o56.  I>s  commissaires  du  Gouvernement  près  les  tribunaux  crimÎDels,  leurs  subs- 
tiUits  et  tous  officiers  de  police,  poursuivront  d^o^ce  les  prévenus  du  délit. de 
contre-façon.  {Même  arrêté'^  art.  9.) 


Lis  droits  imposés  par  le  tarif  sar  les  poissons 
ne  s'appliquent  pas  aax  produits  de.  la  picna 
YaAKçOiàc  qni'esC  esaentieileniiBnt  exempte. 

L'exempHoii  s'étend  même  an  eenrii  pdèhl  |iar 
les  navires  armés  en  Corse  et  dans  le  ci-devant 
état  de  Qèmê.  (Lettres  des  5  notfembre  1806  eê 
12  novembre  1807.) 

Et  par  la  loi  da  f  septembre  1807  : 

«  Les  prodnHJ  de  la  pèche  du  'iÀàn,  faite  snr 
1»  les  côtes  de  la  Sandatjgiie  patoMix  des  sujets  de 
S  M  fii-devasit  Ligmis  y  qui  vondiont  s'y  livcer^ 
ji'SOiit  assimilés  aux  produits,  des  soCres  péchas 
3>  françoisès  y  aux  mêmes  conditions,  {jirt,  11.) 

9  Les  capitaines  ou  armateurs  seront  tenns  de 


»  faire  à  k  douane  da  Ika  de  leur  déptft^  o«  à 
»  la  plus  prochaine ,  la  déclaration  de  Jeurs  na- 
»  vires ,  de  leur  contenanee  ,  de  leur  avi  taille-» 
9  nient  et  de  la  destinatioii  pour  la  pêche  du  thon, 
3»  avec  soumission  de  revenir  au  port  ^u^ils  iadi« 
x>  queieot.  (  jlrt.  1  a.  ) 

»  Au  retour  ils  déclareront  les  produits  de  lenr 
»  pèche  ;  ils  en  justifieront  pa^  le  oertificai,  soit 
»  des  autorités  françoises  ,  soit  »  à  leur  défaut , 
a  des  magistrats  du  heu  oà  leshâtknenB  ont  abordé 
»  an  Sardaigne  ;  et  les  déclarations  seront  véri» 
^£im  MkT  les^uriiaux  d^  bord  présentés  à  l'ap- 
»  pm  y  relatait  les  évéaemens  et  les  opérations  de 
»  te  ipicho 9. (^r^  l5.)     .  . 
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LIVRE   V. 

DE  LA  PROCÉDURE  EN  MATIÈRE   DE  DOUANES. 

TItRE  PREMIER. 

Des  Procès^ verbaux  de  saisies. 


SE C T I O N  L  —  Des  Formalités  coffununes  à  toutes  l» saisis. 


&-. 


^ 


y^^^^  '    o3j.  Deux  préposes  de  radminîstratioD  de»  doaan»,  ou  autre»  ciloyena  frauçoîsi 
//^/,    suffisent  pour  coustater  une  contravention  aux  lois  relathres  aul  împorCatioM  f 
exportations  et  eirculatiou.  (g  floréal  an  q  ^  art.  i ,  titre.  4.  ) 


Zf/ 


DifA  k  loi  an  i5  wàt  1798  ftTOfiiaotorifr ,  et  è^ 
vecbef  les  éttangcv»  à  radonnistimlion  éeâ  doiimei 
à  aaiAr  la  omtivbaacle;  par  le  pveoirar  paragraphe 
de  ton  article  3 ,  tftnâ  oevçu  :  ir  Ld«  gartics  na* 
3»  tionanx  ,  la  géndamierie  ^  les  troupes  de  Ugne 
»  et  tons  les  foii6Cloiinâsi*es  poMics,  petrreiit  arrè«' 
ji  1er ,  seisûr  ^  les  dentëee  et  marcbaiidiaas  enliaiit 
s  dans  le  territoire  de  la  RépnbUqne,  où  es  sor- 
»  tant,  ea  ccmtraTeiition  anx  lois  relatiyes  ans 
»  denanws ,  à  la  eharge  de  transporter  les  objets 
»  saisis  4  directement  et  ,tor-Ie  champ,  ao  plot 
%  prochain  bureau  desdifees  douanes,  sauf  à  faire 
»  le  rapport  de  la  saisie »  Et  le  secoëd  pa- 
ragraphe de  eet  article  qn'^n  trootera  sons  le 
n"*  gSo ,  ajoute  qoe  la  confiscation  des  marchan* 
^ses  ainsi  saisies  sera  poursorvie  à  la  requête  de 
l'administration  deadocNines^ 

€^  oondiilions  ont  donné  lieo  aux  qoestâona 
atÂTantes  : 

J(;&K«pRUD£NCE.  —  i*.  DeM  parUeikRefH  non  ai- 
iac/iéa  aux  douanes  peupeni^ils  poursuivre 
eux-mêmes  la  confiscation  des  objets  saisis, 
lorsque  la  saisie  a  été  opérée  en^deçà'du  rofon? 
(Réponse  a£Slrmative.  ; 

a<*.  Une  pareille  saiiie  peui-ette  être  annuOée 
fietar  défaut,  smt  êê  Érmnsport  deé  •hjeês  saisis 
au  bureau  des  douanes  le  plus  prochain ,  soit 
d'affiche  du  procà/hverbal  à  la  porte  de  ce  bu^ 
rdûM?  f  Bëponse  nc^gatÎTe.) 

3*.   Vn  marchand  peût^i ,  sans  représenter 
êa  patente ,  revendiquer  les  objets  saisis  comme 

.     étant  sa  prepriéêé  ?  (  Bëpan»  nafative;  ) 

Avant  de  fafre  aucnne  réflexion ,  voici  d'abord 
f  arrêt  de  la  conr  de  cassation ,  du  8  thermidor 
an  8>,  qoi  a  rrf{Kmda  à  ces  questions  :  «^  «  Con»* 


s  sidérant  t*.  ^ncr  bien  que  Part.  3  de  la  loi  du 
»  i5  aedt  179S  et  celle  du  1^'  froictidor  an  3, 
i  attribuent  à  la  seule  régie  des  donanes  la  pour- 
»  suite  de  la  eonfis«^itiun  des  marchandises  iaite 
1»  nlême  par  d'autres  fonctionnaires  ou  par  de 

>  simple»  GÎtoyene  français  ;  que  bien  que  la  loi 
»  dn  10  brumaire  an  5  «  eelle  du  9  iloreal  an  7^ 
»  et  celle  du  »i  prairial  de  la  même  année,  pa- 
»  reisseat  supposer  et  même  insinuer  que  le  droit 

>  d6  poursuite  appartient  AosL  régisseurs  des  doua- 
»  nés,  oependast  il  n'est  pas  possible  d'attribuer 
V  ce  droit  exsU^ÎTement  à  la  régie  dans  les  lieux 
3»  en-degà  de  la  Ugnê ,  où  il  n'y  a  point  de  bu- 
»  reaitx  de  denanes  et  de  préposés  revêtus  par  la 
»  loi  de»  qualités  nécessaires  pour  exercer  les  ponr- 
a  suites^  surtout  si  l'on  observe  que,  suivant 
p  Tart.  i^f  de  I4  Im  du  11  prairial  an  7 ,  on  doit 
»  observtBr  un«  céléiîté  de  procédure  incompatible' 
»  Kveo  la  nécessité  d^utt  pouvoir  de  la  régie  f  et 
3»  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  convenable  et  de  plus 
»  kke  que  d'accorder  le  droit  de  poursuite  aux 
»  saisissans  intéressés  par  la  loi  aa  succès  des 
»  saisie»  et  de  la  confiscation;  •«  a®.  Considérant 
»  qoe  p  bien  que  les  deux  ballots  de  mousselînea 
9  {elles  n^itoiênt  poê  alors  prohibées} ,  récUimù 
»  par  le  demandeur  >  ne  soient  pas  de  Pe8{ièoe 
Ji  des  marefiundises  répotéee  anglaises  par  l'art.  S 
Il  de  la  tet  do  10  brumaire  a»  5,  œs  ballots  sont 
»  de  la  classe  dea  marchandisea  étrangères  qui , 
s  suivant  l'art.' 1 3  de  la  même  loi,  doivent  n^tre 
X»  admises  dçuis  l'intérieur  qu'à  l'aide  de  certifia 
i>  cats  constatant  qu'elles  ont  été  fabriqvfées  dans 
»  lee  pays  avœ  lésqsidls  U  Répdbtiqne  n'est  ptt 
a  en  guerre,  et  que  In  centraventiett  à  oette 
j»  partie  de  la  loi  donne  Ken ,  suivant  l'art.  aS, 
»  à  la  tradudien  do  eontMArenaat  devant  le  tri* 
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m  banal  de  police  correctionnelle ,  d'où  il  toit  qae 
»  ce  tribunal  etoit  compétent  pour  en  oonnoître  ; 
3»  ^  5^.  Consijciérant  que  la  disposition  des  art.  2 
»  et  7  de  la  loi  da  9  floréal  an  7 ,  qui  ordonne 
»  le  transport  des  marchandises  saisies  au  bureau 
»  des  douanes  le  pltis  voisin ,  et  celle  de  l'art.  6 
»  de  la  même  loi ,  qui  ordonne  l'affiche  du  procès  - 
j»  Tcrbal  à  la*  porte  du  bureau ,  sont  inapplicables 
)>  à  l'espèce  oh  la  saisie  a  en  lieu ,  comme  ici, 
3>  hors  de  l'enceinte  où  sont  placés  les  douaniers 
n  et  leurs  bureaux  ;  —  4^  Considérant  que  si  les 
»  marchandises  prohibées  ne  peuvent  être  saisies 
j>  dans  l'intérieur  en-deçà  de  la  ligne. . . . ,  cette 
2)  règle  souffre  exception,  &  l'égard  des  marcfaan- 
»  dises  venant  de  l'étranger  par  la  route  qui  con- 
]»  duit  de  l'étranger  dans  l'intérieur ,  saisies  sur 
2>  la  voiture*  même  on  au  moment  de  son  déchar- 
»  gement  ^  pourvu  que  les  préposés  (  ce  qui  com- 
»  prend  les  autres  saisissans  autorisés)  l'aient  vu 
»  pénétrer  et  suivie  sans  interruption,  aux  termes 
»  de  l'art.  35  du  titre  1 3  de  la  loi  du  22  août 
y>  1791 1  sur-tout  si  l'on  observe  que  le  réclamant 
y>  n!a  pas  pu  même  désigner  le  conducteur  de  la 
2>  voiture  ;  que  sa  direction  démentoit  l'assertion 
a>  du  réclamant;  que  tout  concouroit  à  faire  pré- 
»  sumer  qu'elle  avoit  évité  frauduleusement  les 
»  bureaux  de  la  frontière ,  ce  qui  est  le  ca5  de 

2)  l'art.  17  de  la  loi  du  10  brumaire  au  5  ;  -—  Con- 
y>  sidérant  en  outre,  d'une  part,  qu'il  a  été  jugé 
D  dans  le  fait  que  le  réclamant  n'est  pas  proprié- 
3»  taire  des  deux  ballots;  qu'il  est  par  coiuéquent 
n  non  recevable ,  et  que  ce  fait  jugé  doit  être 
y>  tenu  pour  constant  par  le  tribunal  ; . . .  d'une 
)>  autre  part,  qu'il  n'a  voit  point  de  patente^  bien 

3)  qu'ayant,  dans  son  système,  acheté  les  deux 
ià  ballots  pour  les  revendre  en  même  état,  il  fût 
N  réputé  marchand  en  gros ,  suivant  l'art.  3o  de 
»  la  loi  du  1^  brumaire  an  7  ^  et  en  cette  qna- 
»  lité  soumis  au  droit  dé  patente  ;  par  ces  motifs 
»  le  tribunal  a  rejeté  le  pourvoi ,  etc.  » 

Obsebv.  On  sait  que  l'article  87  de  la  loi  du 
1*''  brumaire  an  7  est  conçu  en  ces  termes  :  a  Nul 
»  ne  peut  former  de  demande ,  ni  fournir  au- 
9  cune  exception  ou  défense  en  justice ,  ni  fiiire 
»  aucup  acte  on  signification  par  acte  extrajudi- 
D  ciaire  pour  tout  ce  qui  seroit  relatif  à  son  com- 
-»  merce ,  à  sa  profession  on  son  industrie ,  sans 
y>  qu'il  soit  fait  mention  en  tête  des  actes ,  de  la 

q58*  Ceux  qui  procéderont  aux  saisies  feront  conduire  dans  un  bureau  de  douane^ 
et,  autant  que  les  circonstances  pourront  le  permettre,  au  plus  prochain  du 
lieu  de  l'arrestation,  les  marchandises,  voitures,  chevaux  et  bateaux,  servant 
au  transport;  ils  y  rédigeront  de  suite  leur  rapport,  (g  floréal  an  j y  art.  a, 
tit.4.) 


s  patente  prise,  avec  désignation  de  la  classo,  de 
»  la  date  et  de  la  commune  où  elle  aura  été  dé-^ 
»  livrée. ...»  Ainsi  la  troisième  question  portée' 
en  tête  de  ce  paragraphe  se  trouve  par  cela  seul 
résolue  -,  or ,  dans  l'espèce  il  ne  s'agissoit  plus  que 
de  savoir  si ,  pour  acheter  deux  ballots  de  mous- 
selines et  les  envoyer  à  un  marchand  pour  le» 
revendre,  il  falloit  une  patente. . . .  C?cst  préd- 
sèment  pour  acheter  et  revendre  de  cette  ma-» 
nière  qu'une  patente  étoit  indispensable  ,  pui»- 
qu'en  général  on  est  marchand  par  cela  seul  qu'on 
achète  pour  revendre ,  et  que  tout  individu  qui 
achète  en  ballots  pour  revendre  de  même  fait 
positivement  par  là  acte  de  marchand  en  gros, 
et  se  met  dans  la  nécessité  d'en  prendre  la  pa- 
tente, ainsi  que  le  décide  expressément  l'art.  3a 
de,  la  loi  du  i**"  brumaire  an  7  :  —  te  Sont  réputés 
marchands  en  gros ,  quel  que  soit  leur  commerce, 
tous  ceux  qui  font  des  reventes,  sous  les  enve- 
loppes usitées  pour  les  premières  entrées  dans  la 
commerce,  des  objets  oommerçables  ». 

Relativement  aux  deux  premières  questions, 
il  étoit  également  impossible  de  les  mieux  déci«- 
der  pour  se  trouver  en  rapport  avec  les  lois  sur 
la  procédure ,  bien  que  dans  toutes  celles  inter- 
venues sur  lés  saisies  depuis  et  y  compris  le  iS 
août  1793,  on  voye  les  fonctionnaires  publics, 
les  militaires  et  même  les  simples  citoyens  Iran- 
çois   autorisés  à  saisir ,  et  Tadministration   des 
douanes  figurer  seule  dans  ces  mêmes  lois  pour 
agir  en  justice  à  raison  de  ces  saisies.  -^  £t  en 
effet ,  hors  la  ligne ,  là  où  il  n'y  a  ni  bureaux  ni 
préposés ,  il  ne  peut  pas  en  être  de  même  sans 
être  en  contradiction  avec  l'art.  1*'  de  la  loi  du 
1 1  prairial  an  7 ,  qui  vent  que  le  prévenu  •  soit 
cité  devant  le  tribunal  correctionnel  le  troisième 
jour  qui  suit  le  dépôt  au  greffe  du  procès-verbal 
de  là  contravention ;  et  certes  il  seroit  im- 
possible d'y  mettre  cette  célérité  s*il  étoit  indis- 
pensable d'attendre  un  pouvoir  de  Fadministra» 
tion  pour  agir  en  sôU  nom«  -*  Il  falloit  donc  bien  , 
en  ce  cas,  que  le  droit  de  poursuivre  apparUnt  à 
d'autres  qu'à  l'administration Donc  les  sai- 
sissans non  douaniers ,  qui  ont  un  intérêt  dii«ct 
et  personnel  à  ce  que  leur  saisie  soit  jugée  valable, 
dévoient  acquérir  par  là  le  droit  d'en  poursuivre 
l'effet  »  là  où  il  n'existe  aucun  des  mandataîrea 
spéciaux  que  la  loi  charge  expressément  de  ce  soin. 


JuRisrax7DENC£.—  i^.  La  connoUsance  cPuïu  êaisis 
appartient-' elie  au  Juge  de  l^arrondissemeni 
^  dans  lequel  elle  a  été  opérée  7 

â^.  OUf  cette  connoieêance  est -elle  dévolue 


au  Juge  dans  le  reeeort  duquel  se  troupe  le  lieu 
de  la  rédaction  du  procèê-verbal  ? 
Quatre  arrêts  ont  été  rendus  sur  oetto  question 
tMir  la  cour  da  cassation  ;  et  i^ependaut  on  ne  pour- 
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tAï  argomenter  d'aacun  d'eux  pour  la  décider, 
aujourd'hai  en  matière  d' i  ni  por  talion. .... .  Ce 

qne  j'ayanoe  ici ,  je  le  prouverai  plus  bas. 

liés  deux  premiers  arrêts  semblent  rêcouuoitro , 
qu'en  matière  civile ,  la  connoissanoe  d'une  saisie 
peut  être  altribuëc  au  juge  de  paix  dans  Tarron* 
dissement  duquel  la  fraude  a  aie  commise ,  lors 
même  que  le  lieu  de  la  rédaction  du  rapport  n'y 

est  pas  situé Et  les  deux  autres  décident 

positivement ,  qu'en  matière  eorrectionnélle ,  c'e^t 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  placé  le  bu- 
reau où  ont  été  conduites  les  marchandises  saisies 
qui  doit  connoitre  de  la  contestation ,  soit  pour 
introduction ,  soit  pour  exportation  frandulenses. 

A  la  vérité ,  ces  deux  premiers  arrêts ,  que  je 
rapporterai  les  derniers,  sons  le  a^  943  ,  ont  été 
rendus  sons  l'empire  de  la  loi  du  14  fructidor 
an  3  ;  mais,  relativement  au  lieu  où  dévoient  être 
conduites  les  marchandises  saisies  y  elle  s'expri* 
moit  comme  la  loi  du  9  floréal  an  7  «  et ,  comme 
cette  dernière  encore ,  elle  vonloît  en  son  article  3 
ce  qne  celle-ci  vent  en  son  article  6  (n'  940' 
que  /a  ciiatèon  soit  donnée  à  comparoitre  devant 
^  J^g^  de'  paix  de  l'arrondiseement ,  et  à  cet 
égard;  la  loi  du  14  fructidor  an  3  étoit  encore 
plus  précise  que  la  loi  du  9  floréal  an  7  ,  ainsi 
quW  peut  en  juger  en  se  remettant  sous  les  yeux 
son  article  3.  a  Si  la  vartib  trouvée  en  contra- 
p  veniion  SST  au  bureau  lors  de  la  clôture  du 
3»  rapport ,  il  lui  en  sera  donné  copie  à  l'instant 
»  même  ,  et  rnention  en  sera  faite  sur  l'original  ; 
»  sinon ,  cette  copie  sera  affichée  dans  le  jour  à 
»  la  porte  du  bureau.  Dans  l'un  et  l'autre  cas , 

»  I«B  RAPPORT  COMTIXNDRA  SOMMATION  à  laportie 

»  nommée  ou  inconnue  de  couparoître  le  lende^ 
D  main  matin   devant    le   juob  de   paix  de 

»  l'arrondissement  » Bien  certainement , 

en  ne  portant  même  son  attention  que  sur  les 
seuls  m^^  tracés  ici  en  petites  capitales  ,  il 
senit  impossible  d'avancer  que  ce  n'étoit  pas  de- 
vant, le  juge  de  paix  de  la  situation  du  bureau 
qne  oet  artioie  vooloit  que  fussent  assignés  les 
saisis* .  •  Néanmoins  dans  l'affaire  que  je  rappor- 
terai ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  sons  le  n^  943  ,  on 
a  jngé  différemment  par  suite  de  ce  que  la  ques- 
tion  de   droit    avoit    été    €usez    ùngulièrement 

posée 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir ,  ce  qu'à  l'égard 
deâ  citations ,  la  loi  du  14  fructidor  an  3  avoit 
rappelé  eu  un  article ,  la  loi  du  9  floréal  an  7 
le  dit  ei|  d'autres  termes,    par  ses  articles   2 

et  6 Ceux  qui  procéderont  aux  saisies  feront 

cpAdui're  les  objets  dans  un  bureau  de  douane , 
et  autant  que  les  circonstances  pourront  le  per^ 
mettre ,  au  plus  prochain  lieu  de  l'arrestation 
(  dit  l'art.  2  de  la  loi  vivante  )  ;  donc  le  transport 
au. bureau. le  plus  voisin  est  ûicultatif .  • . ,  Ils  y 
rédigeront  de  suite  leur  rapport  (  ajoute  ce  même 
article  a  )  \  donc>  dans  lc$  cas  ordiiiaijres^  le  lieu 


de  la  rédaction  dn  rapport  est  le  bureau  de  la 
douane:  (je  dis  dans  les  cas  ordinaires,  parco 
que  s'il  s'agissoit  de  saisir  à  domicile ,  le  lieu  de 
ïarédacliou  du  rapport  seroit ,  çn  vertu  de  l'art.  7 

(  n^  945  )  t  1a  maison  où.  l'on  saisit  ) Si  le 

prévenu  est  présent  (  dit  ensuite  Tart.  S)jle  rap^^ 
port  énoncera  qu'il  en  a  reçu  de  suite  copie  avec 
citation  à  comparottre  ,  dans  les  vingt  -  quatre  ^ 
heures  ,  devant  le  juf^e  de  peux  de  l'arrondisse^ 
nunt ,  ce  qui  vent  dire ,  en  d'autres  termes ,  si 
le  pr4venvL  se^  trouve  dans  le  lien  où  se  rédige  le 
rapport,  il  lui  sera  donné  citation  devant  le 
juge  du  lieu  de  la  rédaction  de  ce  rapport.;... 
Donc ,  si  dans  une  saisie  à  domicile  il  a  été  pos-. 
sible  d'y  par&ire  le  rapport ,  c'est  le  juge  de  paix 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  cette  mai- 
son ^  lieu  de  la  rédaction  ,  qui  doit  connoitre  do 

cette  saisie  ; et  par  une  conséquence  encore 

plus  précise  ,  si  c'est  dans  un  bureau  de  douane 
qu'a  été  clos  le  procès- verbal ,  le  seul  juge  com« 
pètent ,  pour  connoitre  de  la  saisie ,  est  celui  dans 
l'ariondissement  duquel  est  situé  ce  bui*ean. .... 
£t ,  pour  ue  laisser  aucun  doute  sur  ce  dernier 
vœu,  cet  article  6  ajoute  :  En  cas  d'absence  du 
prévenu ,  la  copie  (du  procès  -  verbal  )  sera  af^ 
fichée  dans  le  jour  à  la  porte  du  bureau  y  ccrtra. 
il  exprime  bien  là  que  c'est  dans  le  bureau  qn'il 
vent  que  soit  terminé  le  rapport ,  conséquemment 
que  c'est  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement 
de  ce  bureau  que  le  prévenu  doit  être  cité. .... 
.  Ainsi 9  dans  tous  les  cas,  le  juge  compiftent , 
pour  connoitre  d  une  saisie ,  en  matière  civile ,  est 
celui  dans  Tarrondissemeut  duquel  est  clos  le 
rapport. 

Il  n'eu  est  pas  do  même  en  matière  correction- 
nelle f  au  moins  pour  les  délits  à  l'introduction 
qui  donnent  lieu  à  cette  procédure  ;  {faire  atlen^ 
iion  aux  deux  mots  en  italique  ^fy  reviendrai). ... 
£t  ^core  bien  que  les  deux  derniers  arrêts  dont 
j'ai  parlé  plus  haut ,  et  que  je  rapporterai  tout 
à  l'heure ,  décident  affirmativement  l'un  pour  im« 
portation,  l'autre  pour  exportation ,  qu'en  ma^ 
tière  correctionnelle^  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  bureau  soit  le  seul  compé* 
tent ,  U  est  clair  qu'aujourd'hui,  il  ne  peut  plus 
en  être  ainsi ,  dn  moins  pour  introduction  ,  et 
que  c'est  au  contraire  au  tribunal  dans  l'arrondis-, 
-sèment  duquel  cette  fraude  a  été  commise  ,  qui^ 
seul  I  doit  connoitre  de  ses  suites. 

Ce  ne  fut  donc  que  parce  qu'aucune  disposition 
contraire  n'existoit  alors,  que  la  cour  de  cassatioa 
a  décidé  comme  elle  Ta  fait  en  Tan  9,  et  elle  n'a 
décidé  de  cette  manière  que  par  suite  de  ce  qne  la 
loi  dn  10  brumaire  an  5  étoit  en  ce  sens  conforme 
à  ce  qui  devoit  et  doit  se  pratiquer  en  matière 

civile Toute  contravention  (à  la  loi  du  10 

brumaire  )  donnera  lieu  à  la  traduction  du  pré- 
venu  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
dans  r arrondissement  duquel  U  délit  aura  été 
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constaté  (  dit  son   article  i5  ) Donc  il  ne 

^  fl^agissoit  alord ,  poar  ]ngn  de  la  tomfét/^aot ,  qae 
de  oooitoUre  le  lieo  où  le  délit  avoit  été  cona* 
taté  ;  et  comme  la  loi  ne  permettoit  de  reoonnoitre 
ce  lieu  qoe  par  le  procès«Terbal ,  il  dteit  cdiisë- 
quent  qae  le  Itea  où  le  procès^yerbal  avott  été 
définitivement  véàïgéèVoit  le  lien  où  le  délit  aToît 

été  réellement  constaté Si  elle  raroit  ea- 

tfendu  autrement,  elle  auroit,  comme  «ne non- 
Telle  disposition  l'a  faitdepvia,  attrilméla-colD- 
pclence  an  tribanal  da  lîeQ  où  le  délit  a  été 
commis. .  • .  • 

Mats  avant  de  démontrer  que  ce  troisième 
arrêt ,  comme  les  deux  autree  donc  j'ai  déjà  parlé , 
îndoiroit  également  en  erreur  si  on  le  prcnoât  an* 
}oiird*bni  ponr  goîde,  )e  Tais  le  rapporter;  oar^ 
encore  que  cette  note  soit  déjà  fort  kmgacj  )e 
tiens  à  épniser  cette  qnestion  de  compétence ,  par 
ta  raison  que  si  elle  se  représentoit ,  elle  asroit 
sans  doute  jugée  conformément  à  ce  que  j'avance 
ICI  : ... .  Voici  donc  cet  arrêt  : 

r®.  La  gendarmerie  avoit ,  dans  Farrondisse- 
ment  du  tribunal  de  Turnhout ,  arrêté  une  cha- 
rette  cbargée  de  marchandises  anglofises ,  et  dans 
la  crainlo  de  rencontrer  les  contreÎMindiers  armés 
qui  rddoieiit  dans  ces  environs ,  elle  la  conduisit 
k  Anvers;  on  y  dressa  le  prooès-veriial ,  et  Tallkire 
fut  portcedevant  le  tribunal  correctionnel  d' Anvers 
qui  se  déclara  incompétent,  «  attendu  que^  danê 
U  fait  y  la  saisie  a  en  lieu  à  Westerloo,  et  que  la 
description  sommaire  y  a  été  faite,  et  que,  dans 
le  droit.  Fart.  1 5  de  la  loi  du  le  brumaire  an  5 
Tcut  que  les  poursuites  pour  marchandises  an^- 
gloises  se  fassent  ctetnini  le  tribunal  correctionnel 
dans  l^anoondiêsement  duquel  le  délit  aura  été 
constaté».  —Sur  l'appel,  la  cour  criminelle  des 
Deux-Nèthes  confirma  ce  jugement.  «-—L'admi* 
nistration  se  ponrTut  en  cassation ,  et  le  27  ilo- 
rcal  an  9  intervint  arrêt  par  lequel  :  —  «  Vu  les 
9  art.  1 4  et  1 5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5; 
jf  — -  et  attendu  que  c'est  au  bureau  èes  douane* 
9  d'Anvers  qu*a  été  constatée  ht  natuse  des  ob- 
3»  jets  importés,  par  la  description  détaillée  qui  en 
7>  a  été  faite  et  par  le  rapport  qui  en  a  été  dressé 
9  et  affirmé ,  que  Pcxaraen  fait  à  Westerk>o  pur 
9  les  ge^armes  n'a  été  qu'un  examen  prépar»- 
»  torre ,  subordonné  à  celui  qui  devoit  se  faire  au 
9  bureau  d' Auvers ,  où  des  ciroonstances  impé- 
9  rieuses  et  prévues  par  la  loi  avcrient  forcé  de 
9  conduire  les  marchandises  ;  —  que  c'étoit  donc 
9  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Anvers  que 
9  les  contirevenans  dévoient  être  traduits  j  que 
31  ce  tribunal  méconnoissant  sa  compétence ,  et 
9  s*appuyant  sur  Fart  i5  précité,  en  a  fait  une 
9  fausse  application  ;  qu'il  en  est  ainsi  du  tribu- 
9  nal  criminel  des  Deux*Nêthes ,  qui  a  confirmé 
9  ce  jugement;  **  par  ce  motif  le  tribunal,  snr 
9  le  pourvoi  du  commissaire  du  Gouvernement 
9  et  sur  celui  de  la  ré^ie  des  douanes,  msse  le 


2>  jugement  du  tribanal  criminel  des DemC'Mbthea, 
9'da  1 3  nivoee  an  9  ». 

Je  viens  de  dire  que  cet  arrêt  indairoit  en  erreur 
si  l'on  en  tiroit  aajonrd'hui  des  conséquences  pour 
la  compétence ,  et  pour  s'en  convaincre  ,  il  n'y  a 
qu'A  jeter  les  yeux  snr  Tart.  6  de  l'arrêté  con- 
sulaire du  4  complémentaire  an  1 1 ,  que  je  clas-' 
serai  au  n*^  cfiS 

L'art.  5  de  cet  arrêté-  (n"  222)  dit  bien  ,  à  la. 
vérité ,  que  dans  le  cas  oà  il  n'y  aurvit  ni  attrçié" 
pement  ,  ni  port  d^armes  ,  les  fraudeurs  seront 
poursuivais  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  2 
et  \5  de  la  loi  du  iQ  brumaire  au  5;  mais  aussitôt 
il  explique  cette  invocation  eu  ajoutaut,  et.serQnà 
en  conséquence  traduits  devant  le  tribunal  cTar--^ 
rondissement Jugeant  corrtctionnellement,,.  •  Doue 
son  vœu  se  borne  ici  â  ce  que  ces  fraudeurs  coati-^ 
nuent  à  être  jugés  par  les  tribunaux  correction-. 
•  nels  f  et  comme  cet  arrêté  ne  veut  pss  laisser  de 
doute  sur  celui  de  ces  tribunaux  qui  conoeîtra  4 
l'avenir  de  ces  fraudes ,  il  l'exprime  alors  par  aoa 
article  6,  Les  procès-verbaux  (dit  .cq^  article  6  ) 
seront  en  conséquence  remis ,  savoir,  ^ans  le  poa. 
de  contrebande  avec  attroupement  et  part  d^araice^ 
au  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
criminel;  et  dans  le  cas  de  simple  fraude  ^  au 
substitut  de  ce  commissaire  ,  magistrat  de  sûreté 

roua  I«'AKaONOISS£lCXNT  DiLNa  U^UXL  I.A.  VBAUDa 

AuaA  iri  COMMISSE  doue  c'est  actuellement  Je 
tribunal  correctionnel  dans  le  i^essort  duquel  la 
délit  a  été  oommis  qui  doit  juger  les  individu^ 
^uîy  dit  l'article  1  dudit  sxïèié'^  introduiroient 
des  marchandises  de  fabrique  ou  de  commercé 
anglais  ,  ou  qui  les  vendraient  ou  les  entrepose^ 
roient  »  ou  qui  tenteroienX  d* introduire  des  mar  - 
chandises  de  contrebande ,  soit  par  versemeae faits 
hors  la  présence  des  préposés  des  douanes ,.  so^ 
en  évitant  les  bureaux. 

Ainsi  y  pour  ees  difiérenles  ooulravenlioiit ,  oc 
n'est  plua  la  sHaatâeii  du  lieu  où  le  pioeèa*.verha4 
a  été  rédigé  qu»  détermiae  le  teibnmil  comment, 
c'est  celle  de  l'endroit  «ù  la  fi^aside  a  cté  eo»**» 

mise Ainsi  la  diepositioB  de  l'art.  t5  de  li 

loi  du  10  brumaire  an  5 ,  dans  Peerrondiseement 
duquel  le  délit  aura  été  consimté  ,  se  trouve  raa*Bi<* 

tenant  abrogée Donc  ces  huit  mots  doèvut 

être  eSaeée  dtt;  n**  at5  de  cet  oavBafe-  et  rem- 
placés piv  des  potiits  (..«;.)  peur  indii^aer  fmm 
cette  disposition  est  rapfmi^CéB. ..  i  (Bt  si  Je  i'f 
ai  laissé  passer,  tieet  que  la  oraitsie  de  chtsmgssnene 
dans  la  législation  me  force  à  Hiee  lee  épreuipjss  mv— 
précipitation  et  ms  mt'a  mime  permse  de  faire 
mon  manssstmit  fi^rnsfar  eé  à  mesure  de  l'impeeem 
ssoii.)...  Te  repcends  aK»  aojeC 

Mais  cet  arrêté  du  4  complémentaire  an  1  r  , 
qui  change  ainsi  l'attributioti ,  ne  la  dtanger  qne 
pour  délits  à  l4uti*odtiction . ....  Toutes  ces  è\n^ 
poeitions  n'édielefit  ^^oe  eoqrifre  l'tiBjiortattpA  fnti^ 
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JolelM ,  et ,  à  regard  de  pareille  «x|orUti0ii ,  il 
garde-  le  plue  proftood  aliénée .  •  •  «  • 

Comment  donc  se  conduire  pour  délits  à  la 
«ortie  et  deyant  ^uel  tribunal ,  de  celui  du  lieu  où 
le  pcocèa-Vei'bal  aura  été  rédigé  ou  de  celui  oh  )a 
fraude  aura  été  commua  >  portera- tron  ]e  litige 
lorsqu'il  y  aura  lieH  4^  jplaîder  correctionnelle- 
ment  ?. . . .  par  exemple  pour  grains 

Je  sais  bien  qu^il  existe  une  décision  du  grand- 
juge,  rendne  en  yendémiaire  an  i3;  qui  dit  que 
loraqu^il  s'agira  d'une  contravention^doni  la  con^ 
mH99anoe  éêt  attribuée  ams  ùrihuiumx  corrections 
nelê ,  c'têi  celui  dane  Pearronéieêmneni  duquel 
oeiêeeéntfVHfeniion  aura  élé  commue  qui  eeteeeem^ 
iieliemani  compétent. . .  M«is  cette  oonelotion  ne 
BM  parott  fondée  sur  Miemie  Id^t  ^  crois  le  pronyer 
par  cela  mèflie  qn'eik  ^toit  relaliye  à  ane  saisie  de 

grttns  ; s'il  s'étoit  agi  d'un  d^it  è  Tintro* 

dnodon ,  certes  la  décision  eàt  è\À  conforme  à 
l'arrêté  du  4  compléme«taire  an  i  ï  ;  maïs  en  éten- 
dant ce  principe  k  la  sortie,  elle  a  d^ogé  la  coor 
de  cassation  sans  lui  opposer  une  noayelle  kri. 

Ce  u'ert  pas  à  moi ,  siai]Ae  particulier ,  qu'il 
appartient  de  diécider  entre  le  premier  tribunal  et 
le  premier  aîmstre  ;  anssi  yai«*)e  me  borner  à 
résumer  cette  note  dès  que  j'aurai  rapporté  l'arrêt 
de  cassation  qni  sntt  : 

3^  La  brigade  de  Calioo  avoit  saisi  sur  la  riye 
gaocbe  de  TËscant  soixante* trois  aacs  de  blé;  elle 
les  transpcrta  au  bureau  d'Anyers  comme  le  plus 
pro^aîn ,  y  rédigea  le  procès-yerbal ,  et  assigna  les 
eaisis^qoi  s'-étoient  enfnis, an  tribunal  correction- 
nel de  cette  yille ,  qni  prononça  la  confiscation  des 
blés.  —  Sur  l'appel  la  cour  criminelle  des  Deux- 
Mètlies  déclara,  en  conformité  de  Tart.  Qoa  du 
Code  dn  3  brumaire  an  4 1  que  la  saisie  ayant  été 
laite  dans  le  département  de  l'Escaut ,  le  tribunal 
d'Anyert  n'ayoit  pu  en  oonnoltre.  -*  Fovnroi  en 


cassation  par  l'administration  desdonanes ,  et  arrêt 
du  29  nivôse  an  9  ,  par  lequel  :-«»«Vu  Tart^a  da 
D. titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  ;  —  attendu 
»  que ,  quoique  les  préposés  aient  saisi  les  grains  en 
»  question  sur  la  digue  de  la  riye  gauche  de  l'JSscant, 
x>  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  n'aient  pas  pn  les  con- 
»  duire  au  bureau  des  douanes  ^Anvers,  qu'il  ré-, 
D  suite  au  contraire  que,  d'après  l'art.  2  précité 
)»  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  ^  ils  ont  dû  faire  co 
N  transport  -audit  bureau  >  comme  le  lieu  le  plus 
»  prochain  de  l'arrestation ,  y  rédiger  leur  rap« 
S)  port ,  et  par  suite  citer  les  délinqnans  deyant 
D  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Anyers  ; 
»  —  que  lé  tribunal  criminel  dn  département  des 
D  Deux-Nèthes,  en  annnllant  le  jugement  du  tri- 
»  bunal-de  police  correctionnelle  d'Anyers ,  commtf 
D  incompétemment  rendu,  et  en  se  jugeant  lui-* 
y>  même  incompétent  de  prononcer  sur  le  fond  ^ 
»  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  202  du 
i>  Code  des  délits  et  des  peines  >  qui  n'a  nullement 
»  trait  aux  afiaires  des  douane! ,  dont  les  formes 
ji  sont  réglées  par  la  loi  do  9  floréal  an  7,  et  a 
»  par  conséquent  yiolé  l'art,  2  de  cette  loi}  —«la 
i>  cotfr  casse  et  annoUe » 

Il  résulte  de  tout  ce  que  j'ai  dit  dans  cette  note , 

I  *.  Qu'en  matière  civile ,  à  l'importation  oommo 
à  l'exportation  ,  le  juge  de  paix  compétent  pour 
connoître  do  la  saisie ,  est  celui  dans  1  arrondisse- 
ment duquel  le  procès-yerbal  a  été  clos  ; 

2^  Qu'en  matière  correctionnelle  ^  à  l'impor* 
tation ,  le  tribunal  qni  doit  juger  le  délit  est  cehu« 
dans  le  ressort  duquel  la  fraude  a  été  commise  ; 

S^.  Qn*eu  cette  même  matière ,  mais  à  l'expoT'» 
taticn,  il  y  Q  conflit  d'opinions,  entre  le  grand-juge 
et  la  coor  de  cassation  ,  sur  la  juridiction  de  ceM 
des  tribunaux  correctionnels  auquel  l'on  doit  attri« 


9% 


buerle  jugement. 

«  heSf  rapports . énpncerout  la  date  et  la  cause  de  la  saisie,  la  déclaration  qui 
eu  aura  été  faite  au.préyefiu  ;  les  nouas ,  qualités  et  demeures  des  saisissans,  et 
de  celui  charge  des  poursuites  ;  l'espèce  ,  poids  ou  nombre  des  objets  saisis  ;  la 

Srésence  de  la  partie  à  leur  description  ,  ou  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite 
'y  assister  ;  le  nom  et  la  qualité  du  gardien  ;  le  lieu  de  la  rédaction  du  rapport  ^ 
et  l'heure  de  sa  clôture,  (gjloréalan  7  ,  art.  3  ,  lit.  4*  )  «• 


De  oea  mots  poide  ou  nombre  on  avoit  touIq  en 
eoœlnre  qae  les  saisissms  dévoient  désigner  et 
le  poids  et  le  nombre  deo  objets  saisis;  aiais  trois 
arrêt»  de  cassation  ont  fiât  jostioe  deeetle  fiiusse 
prétention.  ^  Le  premier,  en  date  dn  17  ger* 
minai  an  10 ,  a  aonidlé  nn  jngement  de  la  coor 
mmindle  dn  Haut^Rfain,  qm  avmt  accordé 
main^erée  d'nne  saiÂe  d'étofes  de  soie,  eeus  le 
prétexte  qne  le  rapport  ne  fidsaut  sneotion  que 
de  l'espèce  dn  nombre  et  de  Tannage ,  amoit^û 
désigner  aosai  le  poids.  •*-  lies  denx  «ntses,  dn 
7  nivôse  an  a3,  ont  eassé  dans  arrêts  de  la  conr 


ciiniineUa  de  Ffisomt;  ,.qa&  sToiant  annollé  des  [     firmatiy^  ) 


procès-^Tcrbaux  qui  ne  contenoient  pas  l'indica- 
tion du  poids  des  étoffes  angloises  qui  avoient 
été  saisies. 

lia  conjonction  alternative  ou  désigne  cependant 
assez  qne  les  préposés  ne  doivent  indiquer ,  soit 
le  poids 9  soit  le  nombre  des  marchandises  qu'ils 
saisissent ,  qne  relativement  à  la  nature  même  do^ 
la  marchandise. 

JumiSPBUDfiUGB.  1"*. —  Ufiprocèe-uerbàlestfl  nul 
de  ce-  fi^il  CMiete  dame  t*vrigimal  et  la  copie 
délivrée  une  différence  de  date  ?  (  Réponse  af« 
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LIVRE  V.  —  De  LA  Procédure  ^jv  kjTiÈAE  de  doûjmes. 


a^.  L^êêê^ii  dm  cê  que  ks  prépotéa  9e  soni 
introduits  dane-  une  nuueon  habitée  ,  eane  fas^ 
<    siêlanoe  dPun'affUriêr  de poUee  compétent  ?v  (  Rë- 
*    poiiM  négative.  ) 

Des  préposas  d'Anvers,  accoDipagnds  du  maire 
de  Berchem ,  saisissent  des  marchandises  de  con- 
trebande dans  une  maison  qui  est  reconnue  en- 
suite, faire  partie  de  la  cinquième  section  d'An- 
vers. ...»  ils  dressent  procès*vert>al  en  date  du 
9  février  1808,  et  laissent  à  domicile  une  copie 
qui  porte  celle  du  8  février. 

Sur  la  déclaration  de  la  conr  criminelle  des 

peux-NètheSy  que  le  procès-verbal  est  nul,  Fad- 

ininistration  se  pourvoit  en  cassation,  et  le  32 

juillet  1808,  intervient  arrêt  suprême  par  lequel  : 

—  a  Attendu  que  si ,  d'après  la  loi  du  10  brumaire 

i>  an  5,  et  l'arrête  du  4  complémentaire  an  11, 

»  les  préposés  des  douanes  doivent ,  lors  des  visites 

»  domiciliaires  qu'ils  font,  se  faire  assister  par  un 

y>  ofHcior  municipal ,  qui  doit  être  celui  du  lieu 

y^  où  ils  la  font;  cependant  les  saisies  qu'ils  peu- 

3>  vent  faire  par  si>ile  ne   sont  pas   viciées  par 

y>  l'assistance  de  l'ofRcier  municipal  d'un   autre 

^  lieu,  qnoiqu'aidrs  sans  caractère  légal,  puisque 

D  cette  assistance  est ,  relativement  à  ces  saisies, 

>)  une  formalité  purement  intrinsèque  ,  requise 

»  seulement  pour  garantir  la  liberté  individuelle 

^  des  citoyens  et  assurer  l'inviolabilité  de  leur 

D  asile ,  et  non  pour  faire  concourir  ces  fonction- 

1»  naires  à  la  contestation,  d'un  délit  pour  laquelle 

y  le  ministère  de  ces  préposés  est  seul  suffisant^ 

)>  —  d'où  il  suit  que ,  sous  ce  rapport ,  l'arrêt 

D  attaqué  auroit  violé  la  loi ,  commis  un  excès  do 

>>  pouvoir,  et  créé  une  nullité  non  autorisée  par 

u  elle ,  en  annullant  le  procès-verbal  dressé  dans  1  es • 

»  pèce ,  sons  le  prétexte  que  les  préposés  se  se- 

)>  roîent  fait  assister  par  un  officier  municipal  sans 

3)  caractère  dans  le  lieu  oh  ils  '  l'ont  rédige  \  — - 

%  mats  attendu  qu'il  n'existoit   aucune  oonoor- 

D  dance  entre  la  date  de  l'original  de  ce  procès- 

9)  verbal  et  celle  de  la  copie  remise  à  Smagge  , 

})  l'une  étant  du  9  février  1808,  et  l'antre  du  8 

9  de  ce  mois  ;  — *  et  que  de  ce  défaut  de  concor- 

n'dance  il' résulte  que  ce  procès- verbal  n'a  point 

-»  de  d^'e  certaine  et  par  conséquent  légale,  ou 

y>  qu'au  moins  ce  procès«verbal  étant  du  g  février, 

>>  puisque  la  copie  délivrée  à  Smagge  est  du  8, 

3»  l'arrêt  attaque  a  pu  induire  du  défaut  d'aecord 

3>  efilre  la  date  de  l'uq  et  celle  de  l'autre ,  que 

'V)  Smagge  n'avoit  pas  reçu  la  copie  de  ce  procès- 

})  verbal  dont  la  loi  du  9  floréal  an  7  ordonnoit, 

»  à  peine \le  nullité,  que  la  copie  lai  fût  remise, 

3D  et  annuller   par    suite  ce   procès  -  verbal  ;  — 

3>  vidant  le  délibéré  ordonné  cejourd'hni,  la  cour 

f  Rejette y> 

5^.  Quele  sont ,    dans  -  un  pnooèe  *  verbal , 

•    les  détails  exigés  par  ces  -mots  tie- l'art.  3  du 

titre  4  de  la  lai  du  9  floréal  ors  7  :  i<M  rap- 


*  ports  énoQoeroiit  Im  cause  de  la  isaisie,  et  To^ 
pèoe,  poida.onnoaibre  des  objets  saisis? 

4^.  Uafflrmàtion  et  un  procès  -  verbal ,  repu 

'    par  le  juge  de  paix  et  signé  de-  kUy  peut^elie 

tenir  Ëeu  du   visa  exigé  par  •  f€art,  c^   de    la 

même  loi,  dans  les  Hfux  oà  il  n'y  a-  pas  de 

bureau  d' enregistrement?  (Qnestion. indécise.) 

5^.  Les  fours  fériés  sont -ils  compris  dans 
le  délai  fixé  pour  faire  revêtir  les  prooès^ver^ 
baux  de  ce  visa  ?  (  Réponse  négative.  )  ' 

La  première  et  la  dernière  de  ceaquestiooaoat  él^ 
les  seules  décidées;  nais  les  roiaonneniens  du  pro- 
earear-général  impérial  sur  la  seconde  m'ont  pana. 
leliement  péremploires,  que  je  vais  donner  l'ana- 
lyse de  son  reqnisitoire  avant  de  citer  l'arrêt  de 

la  oonr  de  cassation  qni  a  décidé  les  denx  autres 

Il  ne  pourra  d'ailleurs  que  jeter  Je  plus  grand  jour 
sur  l'esprit  des  forroalitës  des  prQoèa-v«rbans»  — 
Des  préposés  avoient  sain  des  drilles  circulant 
sans  acqoit^^-oantiou  ,.et  la  lettre  de  voiture -j^roii- 
voit  que  le  territoire  batave>éloit  leur  destina- 
tion  ;  Le  tribunal  civil  des  Deux-Nèthes 

décida  que  le  procès* verbal  de  saisie  étoit  .nul« 
à  raison  de  plusieurs  contrav)entions  à  la  loi  du 
9  floréal  an  7.  La  première  ,  disoît- il,.  résiiilftM^ 
du  défaut  étexpression  dee  causes  de  la  saisie 
dans  le  procès  •  verbal ,  et  par  conséquent  if  une 
contravention  à  fart.  3  du  titre  ^  de,  la  loiprém 
citée. ....  Mais  le  procès- verbal  énonçoit  que  les 
voitures  chargées  de  drilles  avoieni  été  trouvées 
tel  jour,  à  tel  endroit,  dirigeant  leur  route  vera 
l'étranger  sans  acquitpà-caution ,  et  qu'elles  ayoient 
été  saisies  en  vertu  des  lois  des  3  avril  1 79?  et 
la  plftvioso  an  3.  —  La  seconde , étoit  tirée  de  ce 
que  le  procès*  verbal  des  douaniers  ne  désignoijt 
pas  l'espèce ,  le  poids ,  le  nombre ,  les  marques  et 
Us  numéros  des  ballots  des  wuurohandi^e  saisies  ^ 
conformément,  disoit-il ,  aux  art.  3%^  8  cbi  titre  4 

de  la  loi  du  9  floréal  anj Mais  le  psocès-- 

verbal  caracténsoit  l'espèce  de  marcbandisea , 
puisqu'il  disoit  que  c'étoient  des  drilles  ;  il ,  eu 
dësignoit  aussi  le  poids,  puisqu'il  le£xoit  à  mille 
huit  cent  quarante  livres;  il  énonçoit  également 
le  nombre  des  sacs  ou  ballots,  puisqu'il  le  por* 
toit  à  seise.  -«-  C'est  tout  ce  qu'exige  l'art.  3  de 
la  loi  citée L'art  8  prescrit  bien  renoncia- 
tion des  marques  et  niMiéros  des  ballots^  m«is  il 
ne  le  prescrit  que  pour  les  Bàmos  faites  sur  les 
bâtimens  de  mer  pontée,  par  le  motif  que ,  dana 
le  déchargement ,  on  peut  avec  asses  de  (kcilitô 
substituer-  un  ballot  à  un  antre.  Sur  terre  il  u'eia 
est  pas  de  même ,  et  c'est  sur  terre  que  la  saisie 
a  eu  lien.  —  La  troisième  contravention^  suivant 
lé  tribunal  d'Anvers  ,•  çonsistoit  en  ce  que  fe.yyisA 
supplétif  de  l'enregistrement  n*avoit  été  apposé 
au  procès  -  verbal,  que.  le  ,11  thermidor  ,  tandis 
qu'aux  termes  de  Vart.  c^  de  la  loi  ^  il,  aufoit  dîè 
i'Mre  le  lo.au  plmlarcf,.^^m^,oii^m"¥4ir*.^ 


PROQàS'rsRBJzrx.  —  Formalités  communes  à  toutes  Us  saisies:  5o5 


'.ffcetiTement ,  tnivant  l'art.  9  d^  la  loi,  il  fal- 
loît  faire  viser  le  rapport  par  le  juge  do  paix  ou 
V^fent  municipal ,  soit  le  9  thermidor,  yoxxx  de 
la  clôture  du  procès  -  verbal ,  soit  le  10  avant 
Qiidi. , , . . .  i«e  juge  de  paix  en  recevant,  le  10 
avant  midi,  TaSIrmation  du  rapport,  eo  faisant 
lecture  do  ce  .rapport  avant  d'en  recevoir  Taffir- 
mation,  en  signant  l'acte  d'affirmation  qui  est  an 
bas  d»y  rapport ,  n'a-l-*il  pas  donne  à  ce  rapport 
la  formalité  qu'exige  la  loi  ?  Quel  est  l'objet  de 
la  loi?  C'est  que  la  date  du  procès- verbal  soit 
assurée t  c*c8t  ponVrcmplir  cet  objet  qu'elle  vent 
que  le  juge  de  paix,  ou  à  son  défaut  l'agent  mu- 
nicipal*, ^pw  le.  procès -verbal  le  lendemain -an 
plas.tard  avantmîdi,  et  qne  le  lendemain  a«  plot 
«nrd  avant  midi ,  il  atteste  par  sa  signatnre  qu'il 
l'a  va  en  effet.  Or>  qaand  le  juge  de  paix  dëctare 
avoir  fait  leelnré  dn  procès  -verbal ,  et  que  sa 
dgnatare -certifie  oetle  déclaration  «  fesprît  au«> 
tant  qne  la  lettre  de  la  loi  ne  sont->îlf  pas  satia- 
fiîft^?  ; . . . .  I!  Importe  donc  bien  peu  qo9  ce  toit 
dan^  le  corps  d^un  acte  d'affirmation  q4i^  cette 
déctaitetién  soit  faite  et  signée.  L'acte  d'affirmation 
se  trouvant  snr  la  même  feaille  qne  le  procès- 
l^rbal  ,•  il  est  évident  qne  ce  qui  se  tronvc  an  bas 
de  l'nn  se  trouva  par  oela^senl  «a  bas  de  l'autre. 
*-  Mais  deniandera-t-on,  pourquoi  dans-ce  cas, 
après  qne  l'art.  9  a  exigé  1^  vha  da  juge  de  paix 
eu  de'  Fagènt  mnmcîpiai ,  l'art.  10  exige*t-il  en 

4)nlre>Faffîrmàtton  dn  procès -Terbal  ? :. 

Parte'  que  le  vvin  no  peut  pas  suppléer  à  l'affir- 
Iilâli6n;'car  p^ééenter  un  prooès-verbal  à'vn  juge 
4e  paix^  ce  n'est  pas  en>  affirmer  la  sinoérité,  et 
le  juge 'de  paii^qm  atteste  avoir  vit  ce  procès- 
verbal,  tt'attesté  pas  par  cela  seul  qne  les  rédac- 

f e^i^  eh  ont  affirmé  la  sincérité  devant  lui 

Maid'on  ne  sanroit  conclnre  par  réciprocité,  que 
l'acte  d'affirmation  reçu  et  signé  par  le  -juge  de 
paix,  en  exécution  de  l'art.  10^  ne  peut  pas  sup- 
pléer tomh  prescrit  par  l'art.  9;  car,  en«M«  une 
fois  ^  qne  le  juge  de  paix  atiCAte  "livoîr  vu  le  pro^ 
ces  verbal  lors  de  l'affirmation,  ou* qu'il 'OttCfste 
l'avoir  vn  avant  ou  depuis,  c'est  toujours  la^^niéfne 
chose  et  le  même  résultat,  quant  à  la  preuve 
légale  et  authentique  qtie  le  procès-verbal  n'a  pas 
une  fausse  date. ...  Si  la  loi  parle  dans  deux  ar- 
ticles séparés  du  visa  et  de  Taifirmation  ,  c'est 
parce  que  le  délai  pour  raffirmatiôn  est  de  vingt- 
quatre  heures,  aux  termes  dés  art.  6  et  10,  de 
manière  qu'un  procès- verbal  clps  à  six'lieures  dii 
soir  peut  encore  être  affirmé  le  lendemain *$  cinq 
liêures  trois  quarts  après-midi',  au  lieu  que  le;délài 
pour  le  visa  nVstf'que  dn  îour  au  lendemain  avant 


pour 


.mation  avoil  eu  lieu  le  lo  thermidor  à  8  lienrca 
du  matin;  le  juge  do  paix  en  avoit  donné  Icc-» 
turc  anx  affirnians ,  et  il  en  avoit  rendu  témoi- 
gnage par  sa  signature  ;  donc  le  juge  de  paix  avoit 
visé ,  véritablement  visé  ce  procès-verbal  avant 
le  midi  du  lendemain  de  la  clôtu)*e  de  6et  acte  ; 
il  étoit  donc  inutile  d'obtenir  de  lui  un  second 
fûa,  et  si  celui  obtenu  le  11  étoit  tardif,  dti 
moinsr  étoit-il  sliperfln. 

La  cour,  malgré  le  lumineux  de  ce  raisonne* 
meut ,  ne  s'est  point  prononcée  sur  ce  que  l'af- 
firmation- reçue  par  le  juge  de  paix  et  signée  de 
lui  pouvoit  tenir  lieu  de  visa^tWc  a  jugé  le  3  ven- 
tôse an  I  o ,  comme  suit  :  ce  Vu  les  art.  3  ,  ii'eK  9  da 
)>  titre  4  de  la  loi  du  9 'floréarâti  7...%  ^*attenda 
y>  que  dans  le  prôeèd-verbaî  f^6rtnnC  teisie  des 
y>  marchandises  dont  il  -9^agit,  'la  causé  en  est 
V  littéralement  exprimée  ;  que  le  poids  ^  le  nom- 
D  bre  des  ballots  et  l'espèce,  xfes  marckandisea  y 
»  aont  bien  désignés  ,  et  qne  la  marque  et  les 
»  numéros  àes  ballots  ne  sont  prescrits  qne  pour 
»  les  .saisies  faites  sur  les  bâtimeiis  de  mer  pon- 
»  tés,  et  lorsque  Iq  décliargement  ne  peut  aroir 
»  licf^.de  suite^  iej(  que,  dans  l'espèce ,  it  ne  s'agit 
»  point  d'une  saisie  semblable;  —  gue^procèS" 
))  verbal  de  saisie  a  pu  être  visé  le  surlendemain 
»  de  sa  date  ^  dans  la  circonstance  ch  le  jour  in^ 
-»  termèdiairé  était  un  décadi  (jour  férié  alors ) ; 
)D  —  attendu  qu'il  s'ensuit  de  ce  qui  précède  ^ 
y>  que  le  jugement  attaqué,'  en  dëclarant  nul  ledit 
»  procès- verbal ,  comme  contraire  auxdits  art.  3, 
»  o  et' 9  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7, 
n  a  fait  une  fausse  application  de  ces  articles,  etc.» 

6°.  Un  procès  -verhalestil  nul  de  ce  qu'au 
lieu  du  pi'opriètairê  de  la' marchandise  ,  connu 
pour  tel  par  les  douaniers  y  x^est  le  conduc^ 
teur  qui  a  *  été  sommé  'd*étre  pissent  à  la 
description  dès  objets  saisis  ?  (  Réponse  néga- 
tive. ) 

7^.  Ces  mots  de  Vart.  3,  la  présence  de  la- 
PARTiB,  e'appliauent  '  ils  au  propriétaire  ou 
au  conducteur  de  la  marchandise  saisie  ?  (  Ils 
s'appliquent  au  conducteur ,  qu'il  soit  ou  non  le 
propriétaire.  ) 

L'un  des  considérans  de  l'arrêt  de  rejet,  du  19 
mars  1 800 ,  dont  j  ai  déjà  parlé ,  .a  décidé  très* 
justement  comipe  suit  : 

a  Attendu  que  l'art.  3  de  U  loi  du  9  floréal 

'  »  an  7  I  en  exigeant  gue  la  partie  soit  agpeléa 

»  par  sommation  à  la  saisie ,  pour  la  rendre  va* 

»  fable  \  ne  s'est  évidemment  servie  de  cette  ex- 

T>  pression,  partie  /  que  dans  le  sens  de  l'art.  1  . 


affirmé  du  jour  an  lendenîi^îh 'savant  midi 
sinîple  est  nécessaire  j  mais  if  devient 'iirtttile,  on 
pluto(.  ijl  se  confond' avec  kyéce|)lîen  de  faîSr-' 
mation^   lorsque   cette  âffirâtâtibn  est  reçue  Ite 
lendemain  évant  miât  --'Dâii^r«tt^V  L'a£ir-* 

•  •         •  •    *  ■    1      E 


midi.  Ainsi  quand'  un  pk^éfs -Verbal  n|éat  du      xT  titre   12  ^é  la 'loi  du  ata  août  1791  ,  eç  consi- 

lidi,'  le  vtéa      v  dcrant'  comme  pétant  la  véritable  partie  de  la 

»  douane'le  pi^é J90sé  k  la  conduite  des'  marcliàn- 
D 'dises  sàfi^es/^et-non  le  propriétaire -an pposé  do 
^'ces' ftiafèhandisés ,  kuqnel  senlenfent  le  dro^ 
D  d'intervention  est  réserté';  qaHl  sniBsoit ,  dam 
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5ô6  LIVRE  V.  — 

»  Vètpëcie  parlicnUère^  qae  le  capitaine  Stnitt  fttl 
9  légalement  •omai^  de  eomperoitre  à  U  r^ac- 
3>  tion  do  procèa-verbal  de  saine,  ce  qui  aToît  été 
0»  fait,  sans  que  la  douane  ftkt  tettoe,  aoua  peltee 
9  de  nnllîtë,  de  faire  une  aommaliou  à  Dobheano, 
»  qïioiqo'il  fût  le  rëclamatenr  en  qualité  de  pro* 


LJ  PàùbÉDVks  Etf  MJTîiilÉ  IfÉ  DOtTANSa^ 

n  prWtàire  dea  iAJeta  aaiaia  ;  qo'en  oonaéqoeiice  , 
9  celle  qui  loi  fnt  faite  le  ftit  surabondamment  ^ 
»  ce  qni  ne  permet  pas  d'y  rattadier  la  nollité 
»  dn  procèa-verbal  de  aaiaie ,  auquel  cette  aom- 
9  mation  devient  indifférente  et  étimngère. ...» 


9*. 


O.  Il  sera  offert  main-levée  ^  sous  caution  sqlvable  i  ou  en  consigtiant  la  valeur 

des  bâiimens,  bateaux,  voitures,  chevaux  et  équipages  saisis  pour  autre  cause 

'  que  pour  prohîBftion  de  marchandises  dont  la  consommation  est  défendue;  et 

cette  offre ,  ainsi  que  la  réponse  de  la  partie ,  sera  mentionnée  au  rapport. 

(  ^Jloréal  an  7  ,  art.  5 ,  tit.  4*  ) 

l'article  3 d« titre  4 de  la  loi  dn^floréal  an  7««*; 
qfÊt  laa  pffépoaéa  n'avoient  paa  fait ,  par  leura  prb- 
oèa^verbiaux ,  Tofre  preaorile  par  l'art  5  de  la 
même  loi,  de  donner  main^kvée  dea  objeta 
moyennant  cantioa. ...  ;  que  dana  le  débarqi 
ment  dea  nmrohandiaea,  ila  n'avoient  paa  obatrvé 
laa  formalitéa  'praacritea  par  Tart.  8» 

a**,  Qiêoni  au  fimd ,  qu'il  n'esialoit  paa  de 
piVQTe  légale  qno  la  oarguaon  vaiioit  de  Lot»* 
drea. ...  ;  qae  cette  cargaiaon  (conaietant,  parti» 
en  ootona  non  filéa  et  en  boia  die  teinlmiv  diapai^ 
aéa  de  la  formalité  dn  oertifioat  d'origine ,  et  partie 
en  marchandiaea  dont  la  oonaommation  étoit  par-* 
mîae  en  France , }  n'aoroit  été  laiiiaiahla  qn^Mi* 
tant  qu'elle  fût  prouvée  venir  dea  colonica  a»- 
gloîsea  ou  du  commerce  angloia. ...  ;  qu'à  dtfint 
de  cette  preuve  elle  pouvoit ,  avivant  la,  loi  da 
aa  ventôse  an  1  a  (  n°  343} ,  être  adnriae  dana  laa 
porta  de  France ,  à  la  cbarge  de  réexporter  diea 
oontre-valeora^ ...  ;  qu'à  l'égard  du  navire,  il  j. 
anroit  lieu,  d'apria  le  décret  dn  80  venloae  an  sSg 
d'en  prononcer  la  confiscation,  maia  que  ce  dé-- 
cret  étoit  modifié  par  lea  loia  antérieures ,  aôiiai 

Su'il  léaultoit  de   la   circulaire  ezplioativa  du 
irccteur  général,  en  date  du  la  germinal  an  t3 
(aoHC  if  M*  a45)« 

ApplA  de  ce  jugement  à  la  cour  criminelle  Ai 
GÉihmdoa;  où  tt  intervint  arrêt  contenant  troi^ 
diapoaîtiona  diatinctea  t 

i*.  Confirmation  du  jugement  de  première  ins- 
tance, en  tant  qu'il  a  déclaré  Us  procèsTVerbaux 
de  saisie  nula ,  pour  contravention  aux  ait.  S  et 
8  du  titre  4  de  la  loi  du  g  floréal  an  7. 

,.  conformément  à  l'art  a3  du  titre  10 


Jv^uTanl]>lMGB.-^l^  Ya^uil  difirâmo9 ,  quota 
à  Sa  prqhibitèonj  mUrt  Its  marckamdimt  ma- 
m^acUtréêê  •u  JngieUrre  ti  oêltêt  ptùPtuant 
du  ^çmmerc0  ungbiê  ?  (  Réponse  afirmative.) 

a^.  SttM  néetêtairê,  à  ptine  de  ntdHté, 
f^en  saieiseant  été  dvmiàree ,  ia  main-lepée 
eouê  caution  en  $oit  offerte?  (Réponse  affir- 
mative.) 

S*,  ht  téqueUre  mis  sur  un  naptre  par  me- 
Mure  de  hauee  police  diêpente-t-it  lèe  douanière 
qui  le  eaitiseent  ensuite  y  de  T exacte  obser- 
vation des  formalitie  auxquelles  sont  assujettis 
leurs  procèe^verbaux  Y  (  Réponse  négative.  ) 

4^.  Les  marchandises  dont  rimporiation  est 
permise  sans  certificat  d*originë ,  eont-ellee  sai^ 
sissabUs  lorsqu^ellee  jj^vt^ienneni  (^Angleterre  ? 
(  Réponse  aflu-mative.  ) 

6^.  Les  nariree  qui  importent  dee  marchan- 
dises  provenant  du  commerce  angtoie.  sont- ils 
oufete  à  confiscation  ?  (Réponse  wrmative.  ) 

Le  navire  prussien  le  Dyuerdriff^  destiné  pour 
Caen,  fut  arrêté  en  l'an  i3  dans  la  baie  de  Stl- 
IcDcUes  I  par  ordre  dn  ministre  de  la  police  gé- 
nérale, motivé  sur  ce  que  aa  cargaison  conaistoit 
en  marchandises  chargées  à  Londres;  qu'à  la  vérité 
il  venoit  directement  d'Embden ,  mais  qu'il  y 
avoit  aeulemeitt  bit  échelle. 

Les  scellés  furent  apposés  d'abord  sur  les  mar- 
chandises et  les  papiers  Ûe  ce  navire  ^  et  enadite 
les  proposés  des  douanes  'filment  leurâ  visites  et 
saisirent  légalement  1^  marchandises  et  le  na- 
Vire. 

Convaincu  p^r  l'examen  dea  papiers  que  la  car- 
gaison à  été  prise  à  Londres ,  le  miniatre  ordonna 
4|ue  les  sieurs'-Chàumont ,  armateur ,  lie  Cauchois, 
propriétaire  y  et  Beenken, «capitaine,  aèroient  tra* 
duitfl  au  tribunal  correctionnel  de  Caen. 

•  ■ 

14 ,  la  saisie  fut  déclarée  nulle  et  maiik-levée 
donnée^  à  charge  do  réexporter  des  contre- va* 
laura  |  aona  les  motils  . 

1^.  Qi«on^  à  la  forme  ,  que  le  capitaine  n'en- 
tendani  ppa  la  langac  fran^oîae ,  lea  prépoaéa  ne 
a'étoient  paa  fait  assister  d'un  interprète,  aaser- 
lk]«até;  et  que  de  U  rcsuUoil  luia  conCjraveatiaB  à 


de  la  loi  du  aa  août  1791  ,  et  à  l'art  4  de  la  loi 
du  i5  ao&t  1793»  déclaration  de  la  confiscation 
du  navire  et  aes  marchandises  sans  amende ,  at- 
tendu qu'il  étoit  conatant  en  fait  que  le  navire 
avoit  éle  chargé  à  Londres  par  le  sieur  Chao-7 
mont  9  et  que  le  capitaine  Beeuken  avoit  (ait 
échelle  à  Embden  pour  y  déposer  vingt  neuf  ballea 
de  coton  et  s'y  procurer  des  papiers  de  bord  pro- 
pres à  ,m|Muer  l'origine  du  resjtant  de  sa  carr^ 
iptison. 

i\  AcqttâtfteoMnt  dn  aienr  Le*  Caachoia ,  pv^r 


r^ 
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priëtâiro  dn  navire,  comme  a>j«Qt  eu  «uflluie 
part  à  la  fraade. 

Xi'admiaistrationf  les  deux  condamnes  et  même 
Jo  sieor  Le  CauchoU  se  pounruroat  contre  ce  ju* 
g^ment 

Je  n'examinerai  ici  qae  le  pourvoi  de  Tadmi- 
nistrationy  relativement  à  la  forme  des  prooès- 
Terbaux,  parce  qae  Tarrèt  de  la  oonr  de  cassation 
répond  asses,  quant  au  Ibad,  aux  questions  po- 
8ées  cik-dessns. 

L'administration  sontenoit  qu'en  déclarant  nuls 
les  procès-verbaux  de  saisie  dn  navire  le  Tryver- 
driff^t  de  sa  cargaison,  pour  prétendue  contni'- 
vention  anx  art.  5  et  8  du  litre  4  <le  la  loi  da 
9  floréal  an  7  y  la  cour  criminelle  du  Culvados 
avoit  violé  l'art.  5  même ,  et  iait  une  fausse  op^ 
pUcation  da  l'art.  8. 

Bien  loin  de  lA ,  cette  cour  n'avoit  fût  quo 
saivro  littéralement  Tart.  5>  puisqu'on  texte  ii« 
obligales  préposés  à  offiir,  par  leurs  prooes- ver- 
baux» la  main-levée  dm  objels.saisis,  moyennant 
oaution,  et  ^(oe  l'art,  it  déclare  que  le  défaut  de 
cette  offre  emporte  la  nulUté.desproeèf*:verbauxM; 
Il  est  vrai  que  de  cette  oUigtCion  sont  acceptées 
les  marchandises  dotU^la  eamommation  0êi  dà^ 
fendue, . .  •  Ainsi  il  ne  s'agissoit  que  d'examiner 
si  cette  exception  étoit  applicable  anx  marchan-. 
dises  saisies.  .^  S* 

Déjà  ^'ai  dit  dans  les  quatrième  et  cinquième 
pai^graplies  de  la  note  sous  le  n"^  a»7 ,  et  dans 
cetoi  qui  précède  te  n^  33o ,  que  la  ooaséqnenee 
dn  sîtenw  des  lois  sur  la  condition  de  réexporter 
IjM  manahendisfs  provenant  du  commerce  anglois 
étmt  qu'elles  ponvoietti  être  consommées  en  Eran- 

ce J'y  ai  dit  aussi  qu'il  n'en  élmt  pas  de 

même  de  ceUee  fiibriqnées  ;  que  1  par  la  loi  qui 
en  offdoniioit  kur  réexportation  9  la  consomnuii» 

tîon  c'en .  tcoovoit  formellement  défendue. 

£t  par  intérêt  et  au  fait ,  une  ligne  de  démar* 
Cfttion  doit  ^Liv  clairement  .ti'acée  entre  les  mar- 
cbaudises  provenant  dn  commerce  anglois  et  les. 
marchandises  provenant  deslabriquei  angloisee.... 
Ici^  dauf  r^^^èocy  le  navire  n'étoit  cbar^  que 
de  matières  premières  et  de  denrées  coloniales  \ 
ainsi  9  pour  que  l'arrêt  du  Calvados  e&t  violé  l'ar- 
ticle 5  précité  »  il  faudroit  ^ne  les  mota  dont 
dacaâsommaiion  est  défendue ,  fussent  synonymes 
do  ceux-ci  :  dont  PimporicUion  esi  prohibée., . . 
UfandroiC  que  l'niage  ne  vint  point  à  Bappoi  de 
la  différence  de  ces  expressions. . . .  On  vend,  à 
charge  de  réexporiaUon ,  les  marchandises  mo- 
venant  des  fabriques  angloises  qui  sont  saisies  ; 

donc  la  consommation  en  est  déxendae On 

veiidy  eane  autre  condition  que  d*en  payer  ie 
prix ,.  les  sucres ,  csfés ,  etc.  saisis  comme  prove- 
nant dn  commerce  anglois;  donc  la  consommation 
n'en  est  pay  défendue. . .  •  Ces  deux  itl^èceê  sont 
cependant  prohibées  à  l'importation  ;  donc  11  y 
A  4e*  la  différence  entre  mm  inarekandise  dont  la 


consommation  est  défendue  et  une  marcbendicç 
dont  l'importation  pst  prohibée. . . .  Dès-lors  la 
main-levée  devoit  être  offttrte.    . 

L'administration  disoit  aussi  que,  par  l'art.  i5 
du  titre  4  de  cette  même  loi  du  9  floréaKan  •% 
il  est  dit  qu'en  cifs  de  recours  en  casmtion  contre 
un  Ingement  qui  aura  annuité  une  saisie  de  mar- 
chandises dont  l'entrée  eet  prohibée^  la  main«^ 
levée  ne. pourra  jamais  eu  être. accordée ,  mAme 
sous  caution.*..  ;  que  cgsséquemment,  en  fait 
de  main  ~  levée  eous  caution ,  lee  marchancU$e» 
dont  P entrée  esi  prohibée  sont  assimilées  anx 
marchandiaee  dont  la  consommation  eet  défendue. 
Ce  raiscMiement  éloit  spécieux. ....  Mais  la 
cour  dn  Calvados  'n'avoir  pas  à  juger  s'il  y  avoit 
lieu  d'accorder  lamain-ki^  sons  cantiob  d'ob- 
jets psohibés,  dont' la  saisie  eût  été  déclarée 
nulle  par  un  jugs^ent  attaqué  en  cassation. . . , 
elle  avoit  à  juger  si  les  préposés  dçs  douanes 
avoi^nt  dà  offrir  la  niain-levée  des  marclfandiice 
dont  l'im^iortation  seulement  •/  non  la  ooneomma^ 
tion  étoit  défendoe. . . .  Elle  ne  ponvoit  examiner 
si  l'art.  i5  avoit  été  trop  loin  en  parlant  detoutes 
les,  inarchandises  prohibées ^  ou  si  l'art  5. n'avoit 
pas  été  assez  loin  en  ne  parlant  que  des  marchan- 
dises dont  la  consomifHttion  est  défendue. . .,.  Un 
tribunal  n'est  pas  le  juge  de  la  loi,  il  n*en  est  que 
l'applicatenr. ....  D'ailleurs' l'arrêt  dn  Calvados 

'tt'aurôit  pu  être  cassé  ix>ur  ce  motif ,  puisqu'il 
eût  fallu  y  d'après  l'acte  constitutionnel  de  fan  8, 
qu'il  contint  une  contravention  expresse  aux  lois, 
etqu^u  contraire  il  étoit  littéralement  confirme 
à  l'article  qui  règle  le  cas  sur  lequel  il  avoit  à 
prononcer ,  quoique  d'ailteurs  eet  article  soit , 
pour  un  cas  différent»  en  opposition  avec  un  antre 
article  de  la  même  loi. 

L'administration  disoit  encore  :  mofs  les  pré^ 
posés  ne  pouvoient  offrir  main- levée ,  puisque  le 
bâtiment  et  sa  car^ison  étant  sous  le  séquestre 
de  la  police,  tC étaient  conséquenhment pas  à  leur- 
disposition. . .  •  Certes  ils  ne  pouvoient  lever  le 
séquestre  \  nud*  ils  dévoient  déclarer  que ,  ouanl 

\  à  eux  «  ils  ne  s'opposoieiît  pas  à  la  main  -levée 
sous  caution  y  ne  l'ayant  pas  figdt,  ils  ont  donc 
manqué  i^  l'une  des  oonditum^  prescrites  pour  ré- 
gnlariser  leur  misie ,  et  dès-lors  leurs  procès- verr 
baux  dévoient  être  déclarés  nuls.  • . . 

Arrêt  de  la  cour  suprêo^e  du  25  juillet  1806^ 
par  lequel  :  —  a  Considérant,  sur  le  pourvoi  de; 
»  la  r^e  des  douanes,  que  l'art.  5  du  titre  4  do 
»  la  loi  du  9 floréal  an  7  e^Lige,  à  peine  de  nullité; 
»  que ,  dans  les  saisies  qui  sont  faites  ponr  autres 
»  causes  que  ponr  prohibition  des  marchandisea 
»  dont  la  consommation  est  défendue,  il  soit  fait 
»  offre  de  main-levée  des  objets  saisis  sous  eau- 
I»  tion  solvable  *,  —  que  celte  formalité  n'a  pas 
9  été  observée  dans-  le-  procèe<^rerbal  dn  bride  Ils 
»  ^yverdrfff;  *^  que  te  séquestre  mis  d'antoritd 

.  ndn  OAuyememeftt  ne  mettolt  pald'obetàete^i 
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»  l'observation  de  oette  fornîaUtj;  que  la  r^îe, 
n  en  offrant  la  màîn-levée  de  la  saisie  faite  à  sa 
})  requête ,  ne  toachoit  pas  au  séquestre ,  et  de* 
3»  Jaîssoit  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir 
)>  devant  qui  de  droit  pour  obtenir  la  main-levée 
)»  du  séquestre;  — -  d'oà  il  suit  qne  la  cour  de  jus< 
»  tioe  criminelle  dudépartement  du  Calvados  a  été 
»  autorisée  à  casser  le  procès- verbal  do  saisie  dont 
9  il  s'agit;— -par  ces  motifs,  la  cour  reyelto  le 
»  pourvoi  delà  régie.  .*.*. 

»  £1  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du  capitaine 
]»  Beenken,  de  Le  Cauchois,  propriétaire  du  na- 
»  vire  y  et  de  Chanmont  ;  —  attendu. . . .  qu'il  a 
»  été  déclaré  constant  eii  fait,  que  les  marchan- 
»  dises  dont  il  s'agit  ptôviennent  du  commerce 
»  an^lois^  et  que  le  brick  le  Tryverdriffd^éié  chargé 
D  en  Angleterre  par  le  sieur  Chaumont  ;  —  qne 
30  la  loi  du  32  ventôse  an  i a  et  les  décrets  des 
D  I  jnessidor  et  4  complémeataire  an  1 1  mettent 
B  au  rang  des  marchandises  prohibées  toutes  celles 
»  qui  proviennent  du  commerce  anglois,  sans  dis- 


!>.  tinctîoii  de  qnalité;  —  que  l'art,  5  da  décrel 
»  du  4  complémentaire  an  i4  ordonne  cfueccuii 
)>  qui  introduiront  des  marchafIcMses  provenant'du 
yt  Qoromeroe  aiiglois,  seront  poursuivis  ainsi  qu^il 
»  est  prescrit  par  Tart.  1 5  de  la  loi  du  lo  brninatr» 
D  an  5)  et  que  cet  article  prononce  non-sèuIement 
)>  la  confiscation  des  marchandises,  mais  encore 
X)  des  bâtimens  de  mer  ^  cliarretles  on  antres  objéfs 
n  servant  à  leur  transport;  -^  d^où  il  suit  que 
»  Uarrét  a  pu  ordonner  la  confiscation  û\i  navire 
»  \e  Trypèrdriffy  ainsi  que  de  la  cargaison;  —  que 
»  le  propriétaire  du  navire  est,  sur* cette  pro- 
»  prîété,  responsable  du  fait  du  capitaine,  et  que^ 
»  la  contravention  commise-  par  ce  dernier  sufHt 
»  pour  autoriser  la  confiscation,  et'pàr  oônséquentr 
D  qu'il  n'y  a  point  de  oontrtfdictioîi  dans  Tarrèt 
»  entre  la  disposition  qui  acquitte  le  propriétaire^ 
]»  et  déclarant  le  capitaine  seul  coupable  du  délit, 
»  prononce  la-  confiscation  du  nsvîre ....  ;  —  hM 
D  cour  rejette  le  pourvoi  tlesdits  Beenkenr ,  Le 
»  Cauchois  et  Chaumont. . . .  d 

C)4l.  Si  le  prévenu  est  présent,  le  rapport  énoncera  qu'il  lui ^ii  a  été  donné 
lecture ,  qu'il  a  été  interpellé  de  le  signer,  et  qu'il  en  a  reçu  de  suite  copie;  avec 
citation  h,  comparoître  dans  les  vingt-quatre  heures  devaiit  le  juge  de  paix  de 
l'arrondissement.  En  cas  d'absence  du  prévenu  ,.  la  copie  sera  affichée  dans  le 
jour  à  la  porte  du  bureau. 

Ces  rapports  ,  citations  et  affiches  devront  être  feitS  tous  lés  jours  indisfîncte- 
ment.  (^(^Jloréal an  7,  art.  6,  Ht.  4.)  '      '      r   ' 


iék  mention  que  la  copie  du  procès-verbal  a  été 
dcli^rée,  n'est  pas  obligatoire  sur  cette  go(  ie  comme 
sur  ToriginaL  (  Arrêt  de  la  cour  de  cofi^cUion ,  du 
1 8  mai  1  boS.  ) 

L'aiHche  du  procès -«verbal  à  la  porte  du  bu- 
reau ne  doit  pas  être  coirs talée  par  un  acte  séparé 
de  ce  procèa-verbal ,  et  il  snflit  ^y  énoncer  que 
l'airicbc  en  sera  faite.  {Koir  Içl  seconde  question 
,de  droit ,  sous  le  n^  g'^j,) 

De  ce  qu'en  ca^  d'abseiioe  de  la  partie  saisie , 
nu  procès- verbafseroit  aiBcbé  après  le  coucher 
du  soleil,  il  ne  s'ensuivroit  pas  nullité,  parce  que 
ces  mots  de  la  loi ,  dans  le  Jour ,  signifient  ici  le 
jour  de  là  rédaction  ,  et  non  la  lumière  du  ^ur. 
(  Arrêt  de  cassation  du  1 1  floréal  «/i  1 3.  ) 

L'obligation  irapo^'e  aux  saisissans  de  .requérir 
la  sîgpatm^e  des  prévenus^  cesse  d'exister  lorsque 
s'agissaut  de  marchandises  abandonnées  ou  qu'on 
peut  réputée  telles  au  moment  de  la  saisie  ^  le 
contrevenant  n'a  été  ni  établi  ni  dénommé  au 
procès- verbal.  (  Arrêt  de  cassation  du  26  brumaire 
anj.)  ^ 

Des  mots  de  l'article  cir^^ssus,.  relatifs' à  la.  ci- 
tation à  comparoître  «?a/is  les  ifingt^^quatre  J^eàrek^ 
le  tribunal  civil  d  Alexandrie  avoit  dit  résulter 
la  conséquence  qu'il  de  voit  être  aocordé  au  pré- 
venu un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  pré- 
pajper  s^s  mojfçns  ^  défense,  et  que ,  par  suite. 


il  ne-pouvoit  ètro  cité  qu'à  l'audience  fMStértetir»' 
à  l'expiration  de  ces  nièmes  vingt-quatre  heures; 
mais  la  cour  suprême  ^pitt  son  arrêt  du  3  )oia' 
1806  y  a  fait  iustiec  de  cette  fausse  interprétation, 
en  décidant  qu'attendu  qne  le-jirooès-veHMravoYtf 
été  clos  le  18  frimaire  an  »3  À*  rfùdi,  et  qu'il  «on-* 
tenoit  assignation  à  comparmtre  le'UnêUmé^m  à- 
neuf  heures  du  matin  y  tes  préposés;  loin  d'avoir 
violé  la  loi,  s'y  étoient  au  contraire' fornieliettent 
conformés. 

Par  suite  des  lois  qni  ont  porté  au  onrreolion» 
nol  certaines  con  t  rare  niions  de  dduanes,  il  résalto 
qne  la  disposition  de'  Fartiofe  ci-dcs^us,  i-elative 
à  ce  que  la  citation  soit  donnée  h  4a  suite  durap-* 
port  et-  pour  oom paroi tre  dans  les  vingt #•  quatre 
heures,  n'est  point  applicable  au%  délit»  pAhrua* 
par  les  lois  du  10  4>rumairo>  ceneernant  les  mar-- 
chandiscs^angloises»  et  26  vetttôse  an  5,  concer- 
nant les  grains. .  .v.  dans  ees  cas,  les   citations 
sont  'distinctes  des  rapports ,  et  cçux*^  «ont  remis  - 
an  procureur  impérial.  — -  La  co^ilr  criimneUe  de 
la  Lys  avoit  auuùUé  un  prooès- verbal ,  sone  le 
prétextequ'il  ne  oontenoit  |)as  hi  citation  voulue 
p4r  l'art.  t>«i-d€«sus;  mais  le  »i  nitosenn  i3,  lii 
cour  de  cassation   a  infirmé  ce   jngeinent  pour 
fausse  application  do  l'article  précité ,  qui  n'est 
relatif  qu'aux  (X)n  lesta  lions  qni  doi^enl  être  ju- 
gées en  première  inatanoe  par  iea  }ugts-do  paix. 


Bjf^oèdrTEHB^fuXi  •^*-  Formalités  comtriimes  à  foutes  /e?  saisiei. 
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♦^Un  ftuire  Afvèi  du  ii  floràlt  an  lo^voitdëjà' 
jdéùdé  aiD«i  'sor  une  saisie  de  giuina. 

•  w  ' 

iuRiBvmvDBNCB.  «-^  l^.  Un  prooè^^erbal  êêt-U  nul 
'  *d^ce  qu*il  n'y  ê9Î pas  énoncé  qu'il  en  a.  été  dé- 

divré  eopi»  à  ia  parafé  saisie,  quoique  présente? 

(  Réponse «ffîroMtive.) 

.0.^,  Le  défaut  de  déplacement  des  marchan- 
dises saisies  emportent- il  nullité  dû  jr>rM?é«- 
f€r6à/?  (Réponse  affirnsattiTe.) 

L'arrêt  de  la  co^*  saprèine ,  du  i^^  février  1807^ 
a  répondu  à  ces-  ques Lions  de.joamèr^  à*i:euâre 
iantilc  tout  développement  ':    ,  .  * 

— '<t  Va  tes  art. '6  et  7  de  la  loi  du  9  floréal 
D  an  7  ^  et  Tart.  la  de  l'arrfté  du  quatrième  jour 
»  complémentaire  an  1 1  ;  considérant  que,  dans 
»  l'espèce,  la  nullité  du  procès -verbal  de  saisie 
»>  étoit  évidente  sous  deux  rapports;  —  qn'il  avoit 
10  été.  omis  ,.en  effet ,  de  donner  nne  copie  à  Vignes, 
y>  saisi  ,*  du  procès-verbal  de  saisie;  —  que  ce  pro* 
D  cès-verbal  ne  contient  aucnne  énonciation  à  ce 
s>  sujet  ;  -*  considérant  9  en  sedbnd  lieu  f  que  les 
)»  saCsissaMs,  au  lien  de-  déplacer,  conformément 
»  à  là  loi , ,  lea  marchandises  saisies ,  ont  confié  au 
»  contraire  a^  saisi  le  dép^t  jdes  ballots  dans  les- 
»  quels  les.  marcjiandises  étoient  contenues  ;  — 
3>  que.  le'  saisi  a  même  gardé  ces  ballots  depuis  le 
»  38  jusqn^an  lendemain  29  floréal  an  i  3  ;  —  qné, 
»  par  conséquent,  la  oonir  dont  l'ak*rét%st  attaqué, 
»  en  prononçant,  dans  ces  oirconstlinèes,  (a  triple 
9» amende,  malgré  Teristenee  de'èes'ndiHléS;  a 
)»  violé  les  articles  de  ladrte  loi  et  dndit  arrêté , 
Ts  qûine  font  résulter  cette  peine  que  des  procès- 
D  verbaux  conformes  stnx.  formalités  prescrites; 
%  — «  la  eonr  casse  l6  proeès^verbal  de  saisie  du'  28 
-»  Aoréal  an  1 3 ,  ainsi  que  la  disposition  de  Parrêt 
»  di)  laeoor  de  justice  criminelle  du  département 
vdela  Hante'Garonne,  dn'3a  thermidor  an  iS, 
i»par  laquelle  cette  oonr  a  prononcé  la  tr^le 
2)  amende  oontrç  Vignes. . . .  d 

3"*.  Lorsque  par  la  force,  des  circonstances  9 
hs  préposés  des^  douanes  sont  obligés  de  diidser 
un  procès-verbal  de  saisie  en.  deu^x  contextes, 
faut-il  que  l'assignation  soit  donnée  au  pré^ 
venu  de  contravention  par  chacu^Kles  de^x  eon- 
textes,  ou  suffit-ii qu'elle  le  soi^par  le  dernier? 
(  Elle  ne  doit  être  donn^^  qae  par  le  dernier 
contexte.  )  A, 

Dans  «né' affiliée  oà  se  présentoient  anssi  d'au- 
tres qneslidiis  ^ui,  par  les  changemens  snrtf^nns; 
n'ont  gnèn&r  d'intérêt  actuellement,  il  a  été  ré- 
pondu à  celle-ci ,  par  arrêt  de  la  conlr  de  caèsa- 
tten ,  sur  les  faits  sni vans  : 
.  pes  préposés  saisissent ,  dans  nne  maison ,  des 
tabacs ,  des  sucres  et  des  papiers ,  dressent  pro- 
cès-verbal ,  en  donnent  lecture  au  saisi  qui  dit 
n'en  être  que  le  consignataire  ;  l'interpellent  de 


signer  te  procès- verbal,,  font  nientioii  de  'soh.rr- 
fus ,  et  lui  en  délivrent  copie,  le  tput  dans  s<a 
maison  ;  mais  ne  pouvant  y  faire  la  pesée  des 
marchandises  saisies  «  ils  déclarent  par-  le  même 
procès-verbal  qu'ils  vont  les  transporter  au  bu- 
reau des  douanes  ^  et  ils  interpellent  le  saisi  de 
les  y  accompagner ,  pour  être  présent  a  Topération 
qu*il  leur  reste  à  faire.  —  Arrivés  ati  bureau,  ils 
dressent  un  second  procès  .verbai  constatant ,  par 
suite  du  premier,  qu'ils  ont  pesé  les  marchan-^ 
dises  !  que  celui  qui  s'en  dit  le  propriétaire  s'est 
présenté  pendant  la  pesée;  ^n'il  a  pris  note,  du 
poids,  et- qu'il  a  disparu  ;  qu'en  conséquence  ils 
ont  déposé  les  -marohandises  dans  le  bureau.  — *> 
Ce  second  procès» verbal  est  ^ermikié  par  une  as«- 
signation  donnée  an  saisi  à  comparoir  devant  le 
jdge  de  paix,  jîonr.voir  prononoar  la  confisca** 
tion  des  tabajcs ,  et  devant:  le  tribunal  cornectton» 
nel ,  pour  Voir  prononcer  eelle  des  sucres  et  pa^ 
piers^  ainsi  que  l'amende  portée  par  la  lot  du 
10  brnmaire  an  5;  et  vu  Pabsenœ  dn  saisi,  àls 
affichent ,  à  onze  heures  et  demie  du  soir ,  copie 
du  présent,  contexte  de  leur  rapport  à  M  porte 
extérieure  du  bureau,  -^  Le  lendemain ,  affirma- 
tion àes  deux  prooès-verbanx  devant  le  juge  de 
paix  du  canton. 

L'afiairé  fut  'jugée  ,  dssée  et  reporter  a»  tri- 
bunal criminel  de  la  Dyle  ,■  qui  décida  s  le  3o 
messidor  an  10,  comme  suit  :  — ^'cc  Attendu  qucj 
lorsqu'une  saisie  a  été  pratiquée  dans  une  mai<» 
sou,  la  loi  (  du '^floréal  an  7  ;  art.  6  et  7)  veut 
que  le  rappoirt  y  soit  rédigé  ,  et  qu'au  même  mo- 
ment on  en*  délivre  èopie  à  la  partie  saisie  ;  que 
celle-ci  soit  citée  à  comparottre  devant  lo  juge  de 
paiJc  qui  doit  connottre  de  la  validité  de  la  saisie'^ 
è  moins  qn'ctnc  opposition  n'empêche  les  préposés 
de  la  douane  de  faire  cette  besogne  dans  la  maison,' 
et  ne  les  "force  d'opérer  ailleurs  j- -*—  que ,  dans  lé 
^rocès^v^rbal  dresié  dans  la  mai^n  de  l'intiméi 
lors  de  la  saisie  des  niarchandises  dont  s'agit ,  les 
saisissans  n'ont  pofnt  cité  la  partie  Saisie  à  com- 
paroître  devant  le  tribunal  compétent,  laquelldf 
omisèiôA:  entraîne  la  nnllfté  dn  procès  -  verbal  ; 
•^ qu'à' lit  Vicriié  le^  préposés  des  douanes,  après 
avoir  closienr  procès -verbal  et  enlevé  les  mar-* 
éharidises  saisies,  ont  rédigé,  trois  heures  après, 
et  dans  un  autre  lien,  lin  autre  acte  que  les  doua-' 
niefs  qualifient  aussi  de  procès  •  verbal  j  et  dans 
lequel  ils  énoncent  cette  citation  A  comparottre  ; 
mais  qn'&  l'égard  de*  cet  acte ,  il  faut ,  de  deux 
choses  Tdne,  ou  le  coYfsid6rer  comme  procès- verbal* 
on  partie  de  procès-verbal  dont  parle  le  titre  4  de 
la  loi  du  9  floréal  ah7 ,  ou  lerconsidérer  comme  nne 
pièce  indépendante  et  étrangère  é  celui  mentionné' 
dans  le  même  Htre  ;  qu'au  premier  cas,  pour  être 
valable ,  il  anroit  dû',  aux  termes  de  l'art.  6,  être' 
rédigé  dans  la  maison  et  contenir  citation  devant 
te  juge  compétent ,  attendu  que  la  partie  saisie , 
loi%  de  la  dôturo  du  procès- verbal  dans  sa  maison  ^ 
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y  élQtt  profite,  cm  qai  n'ft  pa»  ^itf  f«îl;  qn'ftt 
deuxième  cas,  là  pièce  ca  qaeation  n'aiuroit  aucon 
des  caraclèros  de  crédibilité  attribués  par  le  titre 
susdit  aux  rapports  et  proeès-verbaos  ,  etc. 

Le  tribunal  de  la  Oyle ,  en  dédarant  ainsi  la 
saisie  mille  iUmn  iafùtnm  y  a,  non^-seolenient  mal 
jugé ,  mais  même  contrevBnu  aux  loi!  les  plus  ex- 
pnenes  et  4  la  jurisprudence  la  plus  «^onaliante. 
-<-^âtle  prooës-Terbal,  danssouftemieroonteâctoy 
ne  oontcnoit  pas  l'assignation,  il  la  contenoitdans 
Je  seoond ,  et  c'est  tout  oe  qu'il  fiilit  pour  remplir 
le  vceu  de  la  loi  ;  on  pour  par^  plus  juste ,  le  yœn 
de  la  loi  ne  pooroit  être  rempli  que  de  cette  ma- 
ntèrn  ;  car  Tasflignation  est^  dans  un  proeèft-^Terhal 
de  saisie ,  la  dernière  epéràtion  que  la  k»  pres- 
crit aux  saisissana;  elle  ne  peut  dono  être  donnée 
qu'à  la  fin  du  proeès*v«rbal  ;  elle  ne  peut  dotic 
l'être  «ne  pur  le  denxihneoMitexte ,  lorâqn'il  y  a 
néceasité  de^Tiser  en"  deux  contextes  la-rédaction 
du  prooàs^rerbal. . .  •  Cette  nécessité  exiatoit  ici , 
puisque  les  objets  saisie  detoient  être  pesés,  aux 
termes  de  l'article  3  du  titre  4  de  la  loi  du  sm 


août  1 791 1  et  qu'ils  n'ont  pu  l'être  dans  la 
du  saisi  ;  donc  il  a.  fallu  se  transportar  au  borena 
et  terminer  par-là  le  prooës-yerbaL  1 ....  —  L^ 
cour  de  cassation ,  par  «rrêt  du   t8  tiwnnidor 
an  11/  Ta  jugé  ainsi  :  -^  a  .G>n<idérant ,  aur  lea 
3>  nullités  du  prooès-^veriM  de  saisie,  tirées  des 
»  contraventions  aux  art.  6  et  7  de  la  loi  da  9 
»  floréal  an  7 ,  que  ces  nullilÀ  ttVktstent  point 
»  en  fait  ;  qu'il  est  constate  par  le  proeès-v^ertel 
»  que  la  description  des  objets  saisis  ft  été  ùdte 
V  dans  la  maîfon  du  saisi ,  et  que  le  n^port  y 
3>a  ëtë  rédigé  V  qo'il  demefnre  constant  enoon» 
»  que  la*  citation  à  cçoiparoitre  (levant  le  tribonat 
»  compétent  s'y  trouve  expressément  oompriso  ; 
»  que  si  le  procbs-verbd  a  été  rédigé,  partie  dans 
1»  la  maison  du  saisi  et  l'autre  partie  au  bureau  diâ 
»  Weslwesel ,  c'est  parce  que  la  nature  des  opé- 
i»'TationB  le  nécessitoit ,,  soit  pour  le  poids,  eolt 
»-pour  le  dépêi,   ainsi  qu'il  s'y  trouve  établi  ; 
T»qne  ce  n'est  là  qu'un  seul  et-  même  procès* 
»  verbaL  ; . .  ; .  i 


9^^ 


.  Les  rapports  ne  sont  dispensés  de  r^nregisteement  qu'autant  qu'U  ne  e» 
trouvera  pas  de  biKeau  dans  la  commune  du  dépôt  de  la  marchandise,  ni.dana 
celle  où  est  placé  le  tribunal  <{ai  doit  conneître  dé  Taffams;  atique!  cas  le  rapport 
sera  visé  lé  jour  de  sa  clôture  ,  ou  le  lendeniàm  ayant  midi,  par  le  juge  de  paix 
dû  lieu  ,  ou ,  à  sou  défaut ,  par  l'agent  mmiicipaf.  (9  floréal  an  7 ,  art.  9  >  iit.  4.  ) 


Il  est  bien  essentiel  de  remarquer  que  oe  n'est  que 
dans  la  supposition  qu'»/  nyapas  de  bureau  d^en^ 
r^gUtreaient ,  fd  dans  la  commune  du  dâp^  dé  ia 
mtvrchandisê  ^  ni  dans  celU  oA  siégs  le  inbunal 
compétenif  que  le  visa  eii  demanda  On  ne  peut 
tfop  se  fixer  k  ces  deux,  points  d'exœptims  * 
crainte  d'erreur,  et  alors  même  .on  doitveiUerà 
ce  que  les  formalité»  qui  suppU^t  ainsi  à  l'enre*» 
gistrement,  soient  exactement ,reinpUes*«*—Cffipii* 
dunt  il  ne  me  parok  pas  qu'un  propèa-imrbel  pi^sse 
être  déclaré  umI-,  par  cela, seul  que  le  visa-auroit 
été  négligé  ,  d^s-l^rs  que  l'aqU  dVi{Ermaiiona>été 
signé  par  le  juge  de  paix  d«a9  les  délaia  voulus  pour 

le  visa ^oir,  relativement  à  eetto.  opinion  ^ 

le  plaidoyer  sur  la  quatoinie  quesliou  de  droit 
rapportée  sous  le  n^,  9^9*  "^  Maïs  si  im  prooàa- 
verbal  n'étoit  paa.aifirjna  ^du  jour  au  lendemain 
avant  midi,  alors  .le  yisf  seroit  indi^pensabde « 
parce  que  la  uuUitë  est  xëelk^n^nt  attachée  è  ce 
que  l'heure  a  été  dqpass^.,  «...  Ainsi  an  procèa* 
verbal  doit  toujours. indiquer  Theure  du  visa  on 
celle  de  Taffiimation ,  #ans  quoi  il  seroit  nul|  To* 
mission  ne  pûl^elle  6ti*e  imputée  qu'au  juge  de 
paix  ;.......  car  où  seroit  U  preuve  que  les  pré- 
posés saisissaiis  auroient  pi^senté  leur  procès<p 
verbal  au  juge.dç  paix  avant  l'iieuve  fixée  {celle 
de  midi  )  ?  où  seroit  la  preuve  que  ce  )uge  en  a  re- 
,culé  le  visaaprès  l-heure  6xée?  où  seroit  la  preuve, 
que  si  leur  procès- ver  bal  .n'est  pas  en  règle  sur  ce 
point,  c'est  par  sou  fait  et  non  par  le  leur 7 •  •  •  «  Et 


qttond  cp  serait  ]p«r  la  tm^  artme  du  jage  da 
'  paix  f  il  est  de  prinoipe  ^ue  tonte  ottisaion  on  vio^ 
■lation  de  for^no  oouumae  par  nn  fi»oetionnaire 
pifbMci  «pesant  à  la  reqnMe  d'une  partie;  e«t« 
'porte  aussi  bien  nullité  que  ai  elle  eàt  été  commise 
par  oette  partie  elle-méno. 

Lm  joHTi  fériéatteaontpas  oonspris  dans  le  Mat 
fixé  ponr  ftire  revêtir  1^  proote^^rerbaux  du  vian. 
Fcir  arrêt  de  la  oonr  de  cassation  »  sons  le  11^^959, 
cinquiâni*  question  de  jeriqimdpenoe. 

L'onre^strement  d'un  peooks««verbal  cet  aon*- 
knis  an  droit  fixe  ^d'un  franc.  (  aa  firimaire  am  7  » 
iiire  %o,  eeU.  /,  para^rajpkê  S5.  )  —  11  peut  être 
enregietré  sans  i^^  l'acte  de  cauUcmnemenl  dont 
ril'.iatt  mentBon  sbit  soumis  à  cette  ISsmMdilé. 
(  LeUte  du  dimeUwr  général  de  PënregieiremÀni 
du  i  peairManiij  et  LD.- 8 /antner  180^.') 

De  ee  que  le  visa>  ponr  tei\ir  lien  d'enregiatfe- 
ment,  doit  être  appoeé  le  jonr  de  le  dêtnre  du 
rapport  on  fe  lenduinpiii  avant  midi ,  on  a  voiihi 
induiro  qu'on  procè&verbal  non-enregiatré  dsînn 
ce  délai  étott  inil^  et  le  tribunal  «ivÂ  d'Anvéra 
avoit  mAme  jugé^ainei.  •  * .  La  cour  de  cassation  • 
infirmé  oe  jugement  par  son  arrêt  dn  iTtbmnnite 
au  14  y  attendu  quo  e'étoit  là  confondre  la  Amm» 
mal  i  té  dn  visa-  aveooelle  de  l'enn%istrement  et 
vider  l'nri.  ao  de  -  la  loi  ^u  2a  ùwaire  an'  7  ^ 
qui  aoeocde  un  délai  de  qattre  jours  ponr  renrft?» 
gîatrement  des  rapportsi     > 


9*1 


iriirbanXfpour  marchaiid^icpaiigloises  comme  pour 
intiodiictioD  de  4oate  contrebande ,  à  poursuivre 
correciionnellement ,  le  délai  pour  FaCBrination  eat 
âe  Uoic  jours  i  &  compter  de  celui  où  la  fraude  a 
été  constatée. 

Mais  pour  les  saisies  de  la  compétence  du  juge 
i»  paix  I  ainsi  que  pour  celles  correctionnelles  à 
l'exportation ,  ce  délia  n'est  que  de  24  lieores. 

Ken  entendu  ope  Taffirmation  peut  être  faite 
avant  les  délais  fixés  pour  comparoître ,  ainsi  dé- 
cidé par  arrêt  de  cassation ,  du  18  lerminal  an  i.3. 
Liés  saisisaans  doivent  touîonrs  écouter  attenti» 
Tement  la  lecture  qui  leur  est  donnée  de  l'acte 
d'affirmation  y  afin  que  y  dans  le  cas  où  il  ne  ooo^ 
tiendroit  pas  mention  exprès»  de  la  lecture  qoi 
leur  eu  est  faite,  ils  puissent  snr*le-cbamp  récla* 
mer  contre  l'omission  de  cette  formalité. 

L'affirmation  n'est  pas  soumise  à  l'enregistre- 
ment ,  attendu  qn'elle  est  le  complément  du  rap- 
nort  et  Aon  pas  pn  acte  distinct. 
loAisPBirnBMcx.  -~  L'qlfirmaiio»  dun  ptwfèt^ 
iferbal  de  §aisiê  êsi-eUe  nuUe,  patrcê  ^ub  ta  partie 
êaiêU  nV  a  éié  ni  présente  ni  appelée?  (Ré- 
ponse nqpitiTe.  ) 

Aaeoneloi  ne  prescrit  la  formalité  d'appeler  le 
eaisi  à  Tacte  d'affirmation  1  et  il  a  toujoun  été  re* 
connu  qu'on  ne  peut  «  à  œt  égard,  suppléer  an  si* 
lence  de  la  législation. — Il  est  Trai  qne  l'art.  4  de 
k  Uh  du  14  firnctidor  an  3  s'exprimoit  là-dessus 
d'one  manière  un  peu  équrroque  \  mab  sons  Tem- 
pire  mêoM  de  cette  loi,  .on  iugecit  constamment 
fm  tribunal  de  camaliott  qu'un  proeH^Tcrbal  de 
saisie  ponvoit  être  valaMement  affirmé ,  sans  que 
le  saisi  y  fût  présent  ni  même  appdé  ;  témoin  un 
logement  duoiiiTosean6qui  porte:--*  «Attendu 
»  que-  si  l'art.  4  de  la  loi  dn  14  fructidor  an  3- 
3»  exige  que  les  parties  saisies  soient  eitées  devant 
»  le  juge  de  paix ,  c^est  ponr  Toir  jivonooeer  le  ju«* 
j>  gement  >  que  cet  article  preserit  aa  )oge  de  paix 
»  de  rendre  mus  délai  »  et  non  pas  jpartieuhère- 
»  ment  pour  être  présentes  à  l'affirmslioo  du 
1»  procès* Tcrfaal  de  saisie  ]»•  —  Cette  jorîspmdenee 
a  été  consacrée  par  les  art*  10  et  1 1  de  la  loi  du  9 
floréal.an  7 ,  au  titre  4«  Néanmoins  le  tribunal  de 
l'Escaut  avoit  fugé  différemment  \  mais  la  cour 
de  cassation  a  CÊMé  cette  décision  par  son  arrêt  do 
1 1  floréal  an  9»  «-^  «  Attendu  que  le  tribunal  mvil 
31  du.  département  de  TEseant  »  en  jugeant  que  le 
*u  prooès^verbal  du  11  fructidor  etn  7  étoît  nal, 
]»  pour  n'avmr  pas  été  afficbé  avant  le  coucher  du 
»  soleil,  et  que  cette  nullité  entralnoit  celle  de 
»  la  somoMitton  faite  à  la  partie  saisie  pour  corn- 
»  peroitre  devant  le  juge  de  paix  ^  a  créé  des  nul- 
»  lit^  qui  ne  résnlteat  pas  des  expreisions  de  la 


PBOcàê^rsBBJvi:.  ->«  FormalUéè  ^fommûnès^  ièUUs  les  ê$^h$:         3i  i 

Les  raiforts  seront  affirmés  au  moibs  par  deux  des  sdisissans -y  '  devaot  le 

juge  de  paix ,  dans  le  délai  donné  pour  comparoître  :  FafBrmatioo  énoncera 

qiiil  en  a  été  donné  lecture  atit  affirmans.  (9  floréal  an  7 ,  art.  10,  tU.  4*) 

On  verra  »  soue  le  n^  9681  qu'à  l'égard  des  procès-*     »  loi  ;  •*—  Attendu  que  ni  l'art  10  de  la  loi  du  9 

»  floréal  an  7,  ni  ancni;ie  loi  ne  prescrivent  aux 
'  »  employés  de  la  r^ie  d'appeler  la  partie  saisie  à 
9  l'affirmation  du  prooès*vcrbal ,  que  le  jugement 
3)  a  donc  évidemment  contrevenu  à  l'art.  1 1  de  la 
»  même.ks,  dn  9  flotéal  an  7  t  en  admettant 
SLd'antvea  nullités  que  celles  résuUantes  de  To- 
»  miasion  des  formalités  prescrites  par  ladjta 
S)  lof; etc.» 

lia  question  .ci*.dessna  s'est  encore  représmtée 
depuis  dans  los  deux  espèo^s  suivantes: 

I**  Prœèer  verbal  d'nne  saisie 'de  grains  qni 
n'élienooit  pas  qoll  eût  été  dounécitation  de  com* 
peroitre  pardevant  le  jugs  de  paix.  -«-  Les  tribu- 
naux correclioniiel  et  criminel  déclarèrent  m 
procès-verbal  nul.  Sur  le  pourvoi  do  l'admim^ 
tratîon,  arrêt  de  la  cour  de  cassation  y  do  17  flo» 
réel  an  10,  par  lequel ,  — a  Vn  l'art,  456  do  Code 
»  des  délits  et  des  peines  ;  — Et  attendu  que  l'art.  6 
»  da  tit*  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  ne  s'appliqno 
9  qu'au  cas  où  l'aflEidre  est  de  la  cofçpétence  de  .la 
»  jostieç  de  paix  \  et  que  dans,  l'espèce  partico- 
»  lière^  l'afiaire  étoit  de  la  compétence  du  tribunal 
»  correctionnel ,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  lo\ 
»  dn  a6  yentose  an  5  \  d'oà  il  résulte  excès  de  pou- 
9  vçir  de  la  part  dn  tribunal  criminel  du  dépar* 
»  trment  d»P£scant|  en  son  jugement  du  i5  ven- 
»  tose  dernier  y  qui  a  cassé  le  procès* verbal  deSi 
3^  employés  des  douanes ,  sur  le  motif  que  le  pré* 
»  venu  n'avoit  pas  été  cité  pour  comparoître  par* 
•»  devant  le  Juge  de  paix  (. . . .  la  cour  casse ^  etc.  sT 

Oassav.  11  parottroit ,  par  la  rédaction  de  cet 
arrêt ,  que  faffirmaêion  eût  été  nulle ,  ri  la  cou- 
nensanee  de  la  misie  avoit  été  de  la  compétence 
do  Juge  de  paix  ; . ....  mais  e^est  une  supposition 
inexacte  «  et  d^à*  le  contraire  avoit  été  décidé 
par  l'arrêt  ds  1  r  floréal  an  9  cité  ci-dessus  ;  aussi 
ne' se  ivtronve*t-elle  ptos  dans  le  suivant ,  da 
ai  nivôse  an  ]3» 

a  Vu  Vart.  456  dn  Code ,  du  3  brumaire  an  4,  ^t 
9  l'art.  6  dn  titre  4  ^^  1*  loi  du  9  floréal  an  7  ; 
»  considérant  que  la  citation  dont  il  est  qdeslion 
«dans ledit  articleSde  la  loi  du  9  floréal  an  7,  à 
9  comparoître  èetOM  les  vingt-quatre  beures  devant 
9  le  juge  de  paix,  n'est  nullement  relative  aux 
a  afisires  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
9  tionnels  ;  qu'elle  a  seulement  pour  objet  les  oon- 
a  testatioos  qui ,  ^n  première  instance ,  doivent 
»  être  jugées  j)ar  le  juge  de  paix,  et  qu'elle  n'est 
9  autre  onose  que  rassignation  à  comparoilrc  dé^ 
9  vaut  le  juge  dé  paix ,  à  l'effet  de  voir  rendre  le 
»  jugement  et  non  ponr  voir  affirmer  le  procès- 
9  verbal  de  saisie  ; — qu'en  annullant  ledit  procès- 
9  verbid  de  misie  sur  l'omission ,  dans  ce  procès- 
»  verbal ,  de  la  citation  à  comparoître  devant  lé 


ItHisPRUDCKCE.  —  1**.  SouB  VeBtpire  des  qaatie 
pi-omier«    aiti<5le«    do    la    loi  do   i4.froctidor 

■  an  3  ',  le  procès  -  vfirbal  c/?  nàisié  pou\>oit-U 

■  être  affiririè  de^^ni  l»  /»*gf  àe  païjt  du  lieu 
dans  lequel  étoït    situé  U  buteaur  oï*.  apoient 

'  iiè conduites  letr marchandises  saisies,  lorsque 
ce    n' était  pas  à   es   juffs    qu'appartenoit  ,ia 

'    connaissance  de  la  saisie  méntie  ? 

2  * .  L'affirmation  du  procès  -  i^erbal  e$i  *  ilh 
êuMsamment    cortUatée    par    un  acte  judi^ 

'  cMre  portant  qu'il  a  été  déclaré  véritable  (Ré- 
ponse affirmative,  lûaii  qu'on  ne  poorroit  pren- 
dre pour  base , a«endu<[ïfe le  tribunalde Douai 

•  a'  décidé  comme  les  seconds  jugea,  que  P^dmi-* 

•  nistration  a  relire  son  ti-oisiènie  pourvoi ,  et  que 
ce  jugement  de  Douai  n*a  pas  ëlo  cassé  danë 

'    Vintérêt  de  la  loi.) 

.  J'ai  dit ,  sous  lé  n"*  cjJS ',  que  je  rflppôrterôîs  ici  les 
deux  aruêls  qui  out  répondu  à  ces  questions,  encore 
bien  qu'on  ne  pçiirrbit  en  tirer  aujourd'hui  que  de 
faus&esinduciionSjSùr-tôut  relativement  à  la  cbm- 
pçleuce..  .Alors  même  que  ces  arrêts  furentprovp- 
q ucs,  le  pourvorfut  mal  conçu;  car  cnfirf  il  ne  s'acis- 
aoit  pas  ,  dans  l'intérêt  du  saisi /de  soutenir  qu'on 
if  a  voit  pas  pu  affirmer  le  procès- verbal  de  va  tit 
lin  juge  de  paix  ai  qui  n'appartenoit  pas  la  con- 
ioissanco  de  la  saisie,  il  fallôit  au  contraire  avancer 
nue  le  ju^e  cumpétent  poCir  recevoir  l^ûffirmation, 
réfoit  aussi',  en  matière  civile,  pour  jugÀ*  la 
Et  certes  les  termeë  de  Tart.  3  de  la 


5fîî  LlVifi  V\  ^  De  LA  PîiocÈvtrnE  en  M^riènE  ns  JOOÛjiKss. 

»  i lite  d«  paix ,  il  a  ct«J  fait  Une  fiiuase  apptication  la  îutlioe  de  paik  d'Axel ,  le  saisi  soutint  que  li 
vdu%usdilaït.6,  tir.  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  saisie  ëtoit  nulle,  attendu  que  les  préposés,  ad 
»et  que  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Lys,  U«tt  de  conduire  les  cafés  à  Axel,  les  avoient 
»  qui  a  prononce  cette  airtullation ,  a  commis  un  conduits  à  Hults.  —  Jugement  du  9  vendémiaire 
i>  c^xcès  de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs ,  la  cour     an  7,  qui  prononça  la  validité  de  la  saisie,  la  coii- 

j>  cssse  et  annulle d  fiscation  des  cafës,  et  la  condamnation  4 a  saisi  à 

l'amende  de  100  franci.  — •  Appel  au  tribunal  civil 
de  l'Escaut,  où  le  saisi  présenta  deux  nouveati^ 
mo]rens:  d'abord-,  que  Tafllcmaiion  dn  prooès-ver* 
bal  devoit  être  faite  devient  le  juge  de  paix  com^ 
pètent  pour  connoitre  de  la  cause;. qu'elle  l'avoit 
été  devant  celui  de  Hults,  au  lieu  de  Pétre  de- 
vant celui  d^Axel  ;  que ,  par  suite ,  ello  ëtoit  nulle. 
•*-  Ensuite',  que  la  loi  dëfcndoît  bien  de  faire  cir- 
culer des  marchandises  dans  letr  deux  Ueues  limi^ 
trophée  de  l'étranger,  sans  expédition  préalable- 
ment prise  au  plus -^rochaip  bureau  d^es  douanes, 
itiais-qitp  x;etto  '  défense  ne  a'àppliqiioit  pas  à  la 
circulation  dans  les  deux  Hsues  limitrophes  des 
eBles  maritimes  ;  or  ,  disoit-il ,  les  rives  de  l'£s« 
cant  doivent'  être  considérées  comme  côtes  mari- 
times. ....  Le  tribunal  cîvfl ,  adoptant  ces  denr 
moyens  et  celui  employé  par  le  saisi  devant  lo 
|nge -de  paix,  déclara  la  saisie  nulle  et  ordonna  la 
restitution.  —  Recours  en  ca^^satien  par  la  régie. 
-7-  Jugement  du  8  nivôse,  an  8,,  qui  casse  celai 
dn  tribunal  de  TEscant,  atlendu  ,!**.«  que  Ifor/.  a 
»  de  la  loi  dis -i ^[fructidor  an  3  n'impose  pas  aux 
».saisissans  ,  h  peine ^d<?  nullité  ,  l'obligation  do 
»  conduire  les  marchandises  saisies  aa  plus  pro- 
»  chain  bureau;  qu'il  leur  prescrit  seulement  de 
x>  les  y  conduire  ,' autant  qu'il  se  ^pourra;  a^.qne 
»  des  mesures  de  sûreté  aj'-ant  obligé  les  saisissans 
-a  de  transporter  les  marchandises  à  Hnlts  ;  ils 
)>  avoient  pu,  sans  nullité,  affirmer  leur  rapport 
s  devant  le  juge  de  paix  dn  Ken  ;  3"^  que  les  rives 
»  de'  l'Escaut  no  sont  point  côtes  maritimes;  qne- 
»  l'on  ne  peut;  réputcr  telles  que  les  lieux  baignés 
Tb  par  la  mac  h.  marée  basse  n, 

L'affiiire  renvoyée  en  première  instance,  il  fat 
jugé;  i^.îqne  le  procès- verbal  de  saisie  n'a  voit 
pas  été  affirmé^  mais  seulement  déclaré  véritable; 
2^  qu'eût-il  éiéaprmé,  il  ^é  l'avoit  pas  été  de- 
vant le  juge  def  paix  du  lien  de  la  saisie,  et  que 
par  conséquent  l'affirmation  en  étoif  nulle. 

Nouveau  recours  en  cassation  de  la  part  de  la 
rt^gîe  ,1  et ,  lo  18  floréal  an  12  ,  nouvel  «iTÔt,  mais 
t  rendu' en  sections  Réu>'iEs ,  par  lequel  : 

'  <cVû  les  art.  2  et  4  de  la  loi  da  ï4  ftT3ctît?or 

Dtan  3. .  ..;*iltcndu  que  la  loi  n'exige  pas  abso- 

»  lument  que  les  effets  saisis  soient  cpndpîts  au 

»»  bateau  le  plus  prochain,  mais  seulement  autant 

»  que-  les  circonstances  pçuvcnt  le  pcrmçltre  ;  et 

)5  que  ,  da*ns  Thypotjièse  actuelle ,  |çs  employés 


saisie 


loi  du  r4  fructidor  an  3  (rapporté  sous  le  même 
n^  938)  éloienl  trop  précis  pottr  que  la  cour  de 
cassation  ne  décidât  pas  en  conformité.  ....  . .  Ce 

n  .ç'st  pas  qu'en  iiiiprouvani  la  position  de  la  pre- 
Wilère  question  ci-dessiis^.jc  veuille  faire  entendi*e 
que  la  couCscalion  eï  1  amendé  n'eussent  dû  être 
appliquées  h  réipèce  ;  biéh  cerlailitement  il  y  avoit 
eu  contravculion ,  donc  il  fdloit  la  pûiiLr  ,  mais  , 
pour  y  parvenir,  il  nelalloît  pas' établir  un  fau<- 
principe ....  ^ .  Au  surplus ,  voici  raffalre  ï     ]     '•  " 

Des  mx'poscà  saisirent  six  nlitlé  qitatrc  cen1:s 
livres  de  café ,,  sans  expédition  dd  douane,  Sûr 


7  vendémiaire  an*7  ,  après  avoir  assigné  le  sam 
devant  le  juge  de  paix  de  HaW^y  pouf  voir  affir- 
mer leur  procès- verbal,  ils  se  rendirent  chez  cô 
.juge  qui  atlesta  qu'il  leur  avoit  fait  lecttire  du 
ûrocSs-verbal  de  saisie ,  et  iiunis  Tavoient  c?^c/d>^     ..  _       ,     ^  u.-»^* 

vérûable  dans  tout  sbh  contenu:  —  Cite  dfeV^nt  '  «  datis  ce  bureau  rainsune  lot  tie-Iew  prohiboiÇ 


))  bilreatt  d*Hhlts:'que  dhs  qp'rls  ^e  t^-onvèrent 


f    i 
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»> d'affirmer  Icar  procès- verbal  devant  le  juge  de 
i>  paix  qui  y  réside,  quoique  d^ailleurs^  pour  «ta- 
j>  tuer  sur  le  fond  /  ils  citassent  la  partie  deyant 
»  le  juge  dans  Tarrondisseinent  duquel  la  saisie 
A  a  voit  été  faite  ;  que  l'art  4  ^^  ^^^^  s'entendre 
»  que  des  cas  oïdinaires  où  le  transport  des  mar- 
»  ohandises  saisies  a  lieu  dans  le  plus  prochain 
»  bureau  ;  -p*  attendu  que  les  préposés  a  voient 
T»  somme  le  saisi  de  les  suivre  devant  le  juge  de 
»  paiac  d'HultSi  pour  voir  affirmer  leur  rapport^ 


•~      .3i3 

}>  qi|e  rien  ne  peut  porter  à  croire  qçe  cette  io- 
»  tentiou  n'ait  pas  été  effectuée,  quoique  ce  juge^ 
»  peu  versé  dans  la  connoissance  de  la  langue  fran- 
»  çoise,  et  d'un  pays  nouvellement  réuni,  se  soit 
»  servi  d'une  expression  impropre;  que  d^illeursji 
y>  le  défendeur  a  si  bien  reconnu  qug  les.préposéa 
)»  avoient  en  effet  affirmé  leur  rapport,  qu'il  s'est 
T»  fait  un  moyen  de  ce  que  cette  affirmation  avoit 
»  été  faite  devant  le  juge  de  paix  d'Hults,  —  par 
»  ces  motifs  ^  casse  et  annuUc. .  •  •  » 


SECTION    IL  —  Des  Formalités  particulières  à  certaines  saisies.  - 

§.  I.  Saisies  motiuées  sur  le  faux  ou  l'aUération  des  expéditions. 

o44.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  le  faux  ou  raltération  des 
expéditions  ,  le  raf^pbrt  énoncera  le  genre  de  faux  ,  les  altérations  ott  surcharges. 
Lesdites  es^péditions ,  signées  et  paraphées  des  saisissans,  ne  varietur ,  seront 
annexées  au  rapport ,  qui  contiendra  la  sommation  faite  à  la  partie  de  les  signer  ^ 
et  sa  réponse.  (  c^Jlorèal  anj  ^  arù.4j  ^i^'  4-) 


Si  I  trompée  par  de  fausses  expéditions ,  la  douane 
n'a  voit  pas  saisi  les  marchandises  en  fraude ,  elle 
pourroît  en  poursuivre  la  confiscation  avec  amende, 
nonobstant  le  principe  :  Point  de  saisie  ,  point 
ff action  ;  lequel  n'est  pas  applicable  à  ce  cas-ci  »  ni 
à  celui  oji  Ut  sAisie  auroit  été  empêchée  par  des 
^oies  de  fait  et  des  violences.  —  Poir  l'article  de 
jurisprudence  y  sons  le  n^  63o. 

C'est  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  est 
portée  qui  jnge  si  les  pièces  arguées  de  iaux  don- 
nent lieu  ou  non  à  la  poursuite  criminelle  contre 
les  auteurs  de  ces  pièces. 

Jusqu'au  pi^mier  janvier  i8it  ,  a  la  connais'^ 
9  sance  de  ta  conlrejaction  ou  altércUion  des  effets 
»  publics  y  du  sceau  de  fétat ,  du  timbre  national , 
i>  du  poinçon  servant  à  marquer  Por  et  l'argent , 
j)  des  marques  apposées  au  nom  du  Gouvernement 
»  sur  toute  espèce  de  marchandises  ^  et  en  général 
»  la  connoissance  de  tout  crime  de  faux  en  écri- 


te tares  publiques  ou  privées  y  ou  (Remploi  fçdt 
»  ^une  pièce  qiûon  savoit  être  fausse  ,  appar^ 
»  tiendra  à  un  tribunal  spécial  composé  de  six 
»  juges  ,  qid  devront  nécessairement  concourir  eus 
»  jugemeht,  ( 23  floréal  an  i6 ,  art.  a  )• . . .'. 

»  Tout  individu  condamné  pour  l'uii  des  crimes 
D  énoncés  en  l'article  a,  ou  pour  celui  défaussé 
D  monnoie  >  sera ,  dès  la  première  fois ,  et  outre  \m 
»  peine  prononcée  par  le  Code  pénal ,  flétri  publi-« 
D  que  ment,  sur  l'épaule  droite  ,  de  la  lettre  jP»« 
(  Même  loi ,  premier  paragraphe  de  l'art.  6.  ) 

Mais  alors  que  le  nouveau  Code  d'instructioa 
criminelle  sera  en  vigueur,  il  n'y  aura  plus^  deà 
crimes  spécifiés  en  la  loi  du  23  floréal  an  lo ,  que 
celui  de  fausse  monnoie ,  qui  restera  dans  les  attri- 
butions des  cours  spéciales  ;  les  autres  seront  jugés 
par  les  cours  d'assises  et  seront  aussi  soumis  anic 
peines  prescrites  p^r  le  nouveau  Gode  criminel. 


§.  1 1.  Saisies  à  domicile. 

a4Ô.  Lorsqull  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison  «  la  description  y  sera  faite 
et  le  rapport  y  sera  rédigé.  Les  marchandises  dont  la  consommation  n'est  pas 
prohibée,  ne  seront  pas  déplacées ,  pourvu  que  la  partie  donne  caution  solvable 
pour  leur  valeur.  Si  la  partie  ne  fournit  pas  caution ,  ou  s'il  s'agit  d  objets 
prohibés,  les  marchandises  seront  traqsportées  au  plus  prochain  bureau.  (  9 /7o- 
réal  an  7 ,  art.  7 ,  lit.  40 


On  a  vu,  sona  le  n<>  81 ,  qne,  pour  opérer  nue 
saisie  à  domicile  y  il  faut  se  Élire  accompagner  d'un 
officier  p'iblic  (  ou  an  moins  le  requérir  ;  voir  plus 
bas  après  rarticleJuRiBWViVDESCB),  Cet  officier  doil 
étreie  maire  on  aotLMà\oiot  jdès-lors  quelavisitea 
lieu  pour  antre  recherche  que  eelle  de  naarchandises 
iUifjUÀsesj  -T-  c'e^t  ainsi  que  l'a  décidé  Tarrèt  de 


rejet  du  l'J  prairial  an  10.  ^  ^ .  Despréposésavoient 
vu  iutrodàire  des  a^és  dans  une  maison  ;  au  lieu  do 
requérir  l'adjoint  municipal  de  les  accompagner  | 
ils  s'adressèrent  au  commissaire  de  police  de  Turn^ 
bout /attendu  que  le  maire  avoit  donné  sa  démis-» 
sion«  Sous  le  motif  que  l'aiTèté  du  9  ventôse  an  6, 
invoqué  par  Tadministration ,  ne  conceruoit  que 

40 


5ii  LIVRE  V.  —  Db  la  Procédure  en  matière  dé  voiTAKES. 


]eA  marchand iaes  angloises  ,  le  Iribunal  d'Anvers 
kntiulla  la  saisie,  et  sou  jiigcnient  tut  confirmé  par 
ht  cour  de  cassation.  — *  Certes ,  pour  des  cafés  >  on 
ne  jugerait  plue  de  même  aujourd'hui  ,  parce  que 
deà'eafée  introduite  sans  certifivatà  d'origine^ 
doivent  être  réputés  marchandises  du  commerce 
an^ie, 

•  LàC  àètant  de  déplacement  des  march^indises 
saisiespoiirprobibi lion,  emporte  nullité da  procès- 
rorbal.  Foir  l'arrêt  du  premier  février  1807 ,  sous 
Je  no  941 ,  seconde  question  de  droit. 

Jurisprudence.  —  1".  Un  procès^verbal  es^il 
nui,  lorsque  par  V effet  de  t opposition  du  con- 
trevenant à  ce  quUl  hoit  rédigé  dans  la  maison 
ou  là  saisie  a  eu  lieu  ,  il  l'a  été  dane  le  bureau 

'   d^  la  douane  ?  (  llépunse  négative.  ) 

a**.  Peut-il l^ être  parce  que  rafficJieduprocèH" 
verbal  à  la  porte  du  bureau  ^  n*a  pas  été  consta- 
tée par  un  acte  séparé  de  ce  procès-verbal?  (Ré- 
ponse négative.  ) 

5**.  Peut  il  Vétre  sur  le  fondement  que  les 
préposés  ont  perdu  les  marchandises  de  i4te 
pendant  l'intervalle  qu  il  leur  a  fallu  pour  cher- 
cher leur  patache  et  saisir  le  bateau  qui  les 
transportoit  ?  (  Réponse  négative.  ) 

Relativement  a  cette  troisième  question  ,  )'ai 
déjà  dit ,  sous  le  n°  79^  ce  qu'on  cntendoit  par  ces 
mots  :  pas  perdu  de  vue  y  l'arrêt  que  j'y  invoque 
.est  celui  qui  va  suivre,  • . 

Avant,  voici  TaiTaire  :  des  préposés  ayant  vu 
débarquer  et  introduire  des  marcbandises  sur  une 
rive  opposée^  coururent  à  leur  emWcation  et  se 
portèrent  au  lieu  du  débarquement  >  mais»  il  étoit 
fini  et  le  bateau  s'éloignoit  ayec  précipitation  ; 
néanmoins  il  fut  amené  en  faisant  feu  dessus  j^--* 
en  visitant  la  maison  vers  laquelle  ou  avoit 
débarqué  ,  ils  trouvèrent  du  coton  filé  ,  des 
cafés  et  du  sel  marin  contenus  en  trente  o6]is. . . 
Le  propriétaire  de  la  maison  déclara  ne  pas  con- 
noître  ces  marchandises ,  les  laissa  enlever  >  mais 
sj  refusa  à  ce  que  le  procès- verbal  fût  rédigé  chez 
lui,  et  il  le  fut  conséquemment  dans  le  )|nreau.  — 
Par  jugement  correctionnel  la  confiscation  fut  pro- 
noncée sans  amende,  attendu  le  défaut  d*acte d'af- 
fiche de  la  copie  du  procès-verbal  ;  —  sur  l'appel, 
arrêt  qui  répond  affirmativement  aux  questions  ci- 
dessus  ;  mais  sur  le  pourvoi  »  décision  négative  par 
arrêt  de  cassation ,  du  aS  octobre  1807,  ainsi 
CO.IÇU  : 

«  Vu  l'article  11  du  titre  4  de  la  loi  do  9  floréal. 
h  an  7  ;  ««-et  attendu  que  Farticle  6  du  même  titre , 
M  en  ordonnant  Taffiche  du  procès- verbal  à  la  perte 
D  du  bureau ,  en  cas  d'absence  de  celui  contre  lequel 
9  il  est  rédigé ,  n'exige  pas ,  en  outre ,  qn'il  seit 
»  dressé  4tn  acte  particalier^  constatant  qne  cette 
a>  affiche  a  eu  lieu  depuis  la  rédaction  et  la  clôture 
ti  de  ce  procès-  verbal  ^  —  qu'an  conlmre ,  |çet  ar- 


y>  ticle  se'  contente  qu'il  soit  dit  dans  ce  proe^s-» 
»  verbal  »  que  cette  affiche  sera  faite  j  6n  ce  cas ,  â 
»  la  porte  de  ce  Imreau  \  «—  qu'il  en  résulte  par  con  * 
»  séqnent  que  cette  affiche  est  suffisamment  coni- 
»  tatée  par  ki  seule  énoooîation  an  procès-verbsl , 
»  qn'elle  sera  faite  ;  — -  et  q«e  cette  ënondation  se 
»  trouve  précisément  dans  le  procès* verbal  dont  il 
»  s'agit  ;  —  d'oà  il  suit  qu'en  annullant  ce  procès- 
»  verbal,  sons  prétexte  qu'il  n'avoit  pas  été  rédige 
)>  de  procès- verbal  sépaixS ,  pour  constater  l'affiche 
»  do  sa  copie  à  la  porte  du  bureau  ,  l'arrêt  attaqué 
»  a  adopté  une  nullité  qu'il  ne  pouvoit  pas  ad- 
n  metlre,aux  termes  dte  l'article  1 1  ci-dessus  daté; — 
»  vu  pareillement  l'article  7  du  titre  10  de  la  loi 
»  du  S2  août  1791  ;-*et  attendu  qne,  dans  l'art.  7 
»  du  9  floréal ,  il  est  enjoint  aux  commis  saisis- 
y»  sans  de  rédiger  leak*  procès- verbal  dans  le  lieu 
»  même  de  la  saisie,  ce  n'est  évidemment  que 
»  lorsque  cette  rédaction  dans  ce  lien  est  posai  ble; 
»  mais  que  cette  possibilité  cesse  nécessairement, 
»  lorsqu'il  y  a  résiatance  à  sa  rédaction  en  cet 
D  endroit  ;  —  et  que  cette  manière  d'entendi^  cet 
»  article  7  de  la  loi  de  floréal  an  9,  est,  au  reste , 
»  justifiée  au  besoin  par  l'article  6  de  celle  du 
»  aa  août  1791  #  qui  a  expressément  prévu  ce  cas 
11  de  rédistance  et  autorisé  alors  las  commis  à  se  re* 
»  tirer  au  bureau  le  plus  prochain  ponr  y  faire  la 
D  rédaction  de  leur  procès- verbal  ;  —  attendu  qtie, 
u  dans  l'espèce,  il  est  constaté  par  le  procès- verbal , 
»  qu'il  y  a  eu  résistance  et  opposition  delà  part  da 
»  propriétaire  de  la  maison  Cassina,  où  ctoil  faite 
s  la  saisie  en  question  ,  à  ce  que  ce  prôoès-verbal 
»  fût  rédigé  daa*  la  maison  ;  —  que ,  dans  les  cir- 
D  constances ,  les  commis  ont  pu ,  comme  ils  l'ont 
a  fait,  se  retirer  dans  leur  bureau  pour  y  dresser  le 
»  procès- verbal  de  cette  saisie  ;  -»~  qu'une  semblable 
»  rédaction,  nécessitée  par  la  nature  des  choses  , 
»  étoit  conforme  aux  yeux  de  la  loi  >«—  que  cepen- 
»  dant  elle  a  été  improuvée  et  par  suite  la  saisie 
n  déclarée  nulle,  parce  qu'elle  n'avoit  pas  été  faite 
»  dans  l'endroit  désigné  par  l'article  7  de  la  loi  da 
»  9  floréal  ;  —  et  qu'en  prononçant  une  pareille 
»  annullat  ion  sur  ce  motif,  l'arrêt  attaqué  a  tout 
»  ensemble  fait  une  fausse  application  de  cet 
D  article  7,  et  violé  Tarlicle  6  de  la  Ich  du  2ii  août 
»  1 791  ;  —  vu  enfin  l'article  56  du  titre  j  5  de  cette 
»  dernière  loi  ;  --^  et  attendu  que  si  cet  article 
s>  tl'autorifte  les  employés  des  douanes  à  fiiire  de» 
»  recherches  dans  les  maisons  situées  dansl'étçn- 
»  due  de  leur  police ,  pour  y  saisir  les  marchandises 
»  de  contrebande  ,  que  dans  les  cas  où  ils  ne  les 
D  auront  pas  perdues  de  vue ,  et  où  ils  seront  arrivés 
x^au  moment  de  leur  introduction  ;  il  doit  être 
30  entendu  en  ce  sens  que  les  employés  doivent  s'oc- 
j>  coper  uniquement  et  exclusivement  des  moyen» 
y>  de  parvenir  à  cette  rechercheet  à  celte  saisie  aaiis 
y»  se  livrer  àaueune  autre  opération  ;  en  sorte  t] 00- 
»si  tout  en<s^occupant  ainsi  de  l'objet  de  leoc 
3f>  reoberche ,  et  pour  s'en. emparer,  ils  l'ont  œomeu*^ 
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»  tan^meti  t  perdu  de  vue  par  an  £u  t  ou  une  cîrcons- 
»  tance  iodépendans  de  leur  volonté ,  la  ^^nie  qu'Us 
»  en  ont  faite  n'est  pas  moins  cbnfoirme  à  \a.  loi  ; 
»  —  et  «ttenda  qoe ,  dans  l'espèce,  le  procès-^ ver* 
o>  bal  des  douaniers  constate  qu'ils  ont  vu  dëbar- 
»  qncr  d'un  bateau ,  et  introduire  dans  la  maison 
>  de  Cassina  des  ballots  de  marchandises  ;  «~ qu'ils 
»  ontquiltéaassitâtlettrposte#tsontvenusprendre 
»  leur  embarcation  avec  laquelle  ils  se  sont  portes 
»  de  snite  au  lien  dn  débarquement;  -—  que  ce 
)>  débarquement  se  trouvant  consommé  à  leur 
»  arrivée,  ils  ont  à  Tinstiint  placé  d«ax  d'entre  eux 
»  devant  la  porte  de  cette  maison  ;  -—  et  que  les 
}>  autres  se  sont  mis  sans  délai  à  la  poursuite  du 
»  bateau  qui  avoit  versé  \e$  marchandises  dans  cette 
»  maison  ,  et  qui  s'éloignoit  alors  à  force  de 
3>  rames;  -—  attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits 
»  qutf ,  sans  divertir  à  un  autre  acte,  les  douaniers 
}>  se  sont  tenus  exclusivement  à  la  poursuite  du 
))  bateau ,  comme  à»B  marchandises,  et  ont  suivi  ce 
»  bateau  sans  aucune  interruption;  —  que,  dès- 
30  lors ,  la  saisie  du  batean  a  été  faite  comme  celle 
))  des  marchandises,  dans  le  sens  bien  entendu  de 
y>  l'article  36  ci-dessus  cité  ; — que  c'étoit  le  cas  par 
D  conséquent  de  prononcer  la  confiscation  de  ce 
)>  bateau  ,  comme  des  marchandises;  -<^  et  qu*en 
a»  avoir  exclu  le  batean  sous  prétexte  que ,  pour 
1»  aller  chercher  leur  embarcation  à  l'effet  de  s'en 
"»  emparer ,  les  commis  avoient ,  pendant  ce  temps» 
»  là  y  perdu  de-  vue  le  bateau,  c'est  avoir* mal  en- 
3>  tendu  cet  article  36^  en  avoir 'fait  une  fausse 
)>  application,  et^  par  un  effet  nécessaire,  l'avoir 
»  violé  ;  — >  par  ces  motifs  la  cour  casse  et  an- 
»  nulle 3». 

Une  saisie  opérée  à  domicile  >  sons  l'empire  du 
4itre  lo  de  la  loi  du  aa  août  1791 ,  vient  de  donner 
lieu  à  l'interprétation  de  la  loi. . . .  bien  qno  ce 
tïtfe  10  en  ce  qui  concerne  les  formalités  des  procès- 
vcrbanx ,  ait  été  positivement  abrogé  par  l'article 
final  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  conséquences  qui  dérivent  do 
«on  interprétation,  s'appliquent  d'autant  pins 
naturellement  anx  lois  vivantes,  qao,de  la  fixation 
du  sens  des  article^  4  et  6  du  titre  10  de  la  loi  de 
1791 ,  s'ensuit  nécessairement  le  complément  de 
l'article  7  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7. .  « . 
Y;*est ,  au  sûrplns ,  ce  qn'il  est  impossible  de  nier , 
en  lisant  le  décret  dn  ao septembre  1 809 ,  qui  déter- 
tnine  anssi  le  sens  de  l'article  36  dn  tttre  1 5  de  la 
loi  de  1 791  (  n""  79  )  e(  celui  de  l'article  1 2  de  celle 
'àVL  \o  brumaire  an  5  (  n"*  80  ).  —  Voici  ce  décret  : 

Vu  le  ptocès-verbal  dressé  par  les  préposés  des 
douanes  d'Anvers ,  et  brigades  environnantes ,  les 
ni  et  1 2  prairial  an  S;  ^ 

L'ordonnance  dn  directeur  du  Jury,dn  aq  bru- 
ifnaire  an  G ,  portant  renvoi  de  l'affaire  an  tribunal 
tle  polit)e-eorre(stionhelle  d'Anvers  ; 

Lejugement  du  0  frimaire  snivant ,  par  lequel 
le  tribunal  de  police  oorreotiomteile  rejette  la 


demande  des  parties  saisies,  tendante  à  faire  en- 
tendre des  témoins  contre  le  contenu  au  procèi— 
verbal  sans  s'être  inscrites  en  faux  contre  cet 
acte  ; 

Le  jugement  du  16  du  même  mois  «  portant 
condamnation  par  défaut  contre  elles  ; 

L'arrêt  de  la  cour  criminelle  dn  déparlement 
des  Denx-Nèthes,  en  date  du  2  ventôse  suivant, 
qui  ,  statuant  sur  l'appel,  infirme  le  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  d'Anvers,  et  fait 
main-levée  de  la  saisie  ; 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  4  floréal 
suivant  >  qui  casse  celui  des  Deux-Nètbes ,  et  ren* 
voie  Taffaire  à  la  cour  criminelle  de  l'£scaut  ; 

L'arnêl  de  cette  dernière  cour,  du  6  messidor 
suivant ,  qui  prononce  de  la  même  ^lanière  et  par 
les  mêmes  motifs  que  I9  cour  criminelle  des  Deax- 
Nèthes; 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  i2a  vendé- 
miaire an  7,  qui ,  jugeant  par  défaut,  casse  l'arrêt 
de  la  cour  criminelle  de  TÉscaut ,  et  renvoie  l'af- 
faire à  la  cour  criminelle  do  Jemtnapes  ; 

L'arrêt  contradictoire  de  la  cour  de  cassation  ^ 
du  i5  frimaire  an  10,  rendu  par  l'opposition  des 
parties  saisies  à  celui  par  défaut;  lequel  par  les 
mêmes  motifs  que  les  précédens  arrêts  de  la  même 
cour ,  casse  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  du  dépar* 
temeut  de  l'Escaut,  et  renvoie  l'aflaire  à  la  Conr 
criminelle  dn  déparlement  de  la  Dyle  ; 

L'fiTêt  de  cette  dernière  cour ,  en  date  dn  24 
messidor  an  10,  qui  prononce  de  la  même  manière 
et  par  le^/nêmes  motifs  que  ceux  des  deux  autres 
cours  criminelles; 

.  L'arrêté  pris  par  la  cour  de  cassation  l^  29  jan- 
vier i8o8|  sections  réunies,  qui  déclare  qn'il  y  a 
lien  à  interprétation  de  la  loi ,  et  on  conséquence, 
conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807^  dit 
qu'il  en  sera  référé  au  Conseil  d'État; 

Vu  la  loi  du  22  août  1791  et  celle  du  10  bm- 
maire  an  5  ; 

Considérant  qne,  si  l'article  4  du  titre  10  de  la 
loi  dn  22  août  1791,  porte,  qjxe:  lorsqu'il  y  aur0 
liêià  de  saisir  dans  une  maison,  la  description 
(  des  marchandises  saisies  ]  y  sera  faite  et  le  procès* 
verbal  y  sera  rédigk;  cette  disposition  est  modifiée 
par  l'article  6  du  même  titre  ,  ainsi  conçu  ;  s*Uy 
a  opposition  des  parties  à  ce  que  le  procès- verbal 
soit  rédigé  dans  la  maison  ^  cet  acte  sera  fait  dans 
le  bureau  le  plus  voisin  ; 

Considérant  que  le  cas  prévu  par  ce  dernier  ar- 
ticle existe,  lorsqu'il  est  constaté  par  le  procès* 
verbal  qne  les  préposés  des  douanes  n'auroient  pu 
le  rédiger  dans  la  maison  sans  compromettre  leur 
sûreté,  ce  qui  résulte  quelquefois  d'une  seule  cir- 
constance, quelquefois  delà  réunion  de  plusieurs: 
si  par  exemple  il  arrive,  eofnme  dans  l'affaire  qui 
WàtMtké  lieu  aust^arrêts  stiséifoncés,  qneia  fraude 
a  été  commise  aveb  attroupement,  do  nuit,  et  en 
même  temp9  dans  plusieui^s  maisouset  qne  lès  cou- 


5i6  LIVRE  V.  —  De  la  PRQcéDhRS  élr  arj^iÈRS  db  douanes. 


trebandiers  inspipoicnt  nne  telle  frayeur  dans  le 
Heu,  que  si  le  juge-de-paix  ni  l'oflScier  municipal 
n'ont  voulu  assister  aux  opérations  des  prëpo8<^8 
raalgrë  les  réquisitions  qne  ceux-ci  leur  en  ont 
faites,' et  que  Tofficier  munTcipal  a  même  déclare 
qu'eu  se  présentant  il  conrroit  le  plus  grand  riscjue 
de  perdre  la  TÎe  et  ses  propriétés. 

Considérant  qu'à  la  vérité  l'article  36  du  litre  i3 
de  la  loi  du  23  août  i';gi  ,  et  l'article  13  de  la 
loi  du  10  brumaire  an  5 ,  exigent  qne  les  préposés 
des  douanes  se  fassent  assister,  pour  les  opérations 
qu'ils  sont  autorisés  à  faire  dans  les  maisons  des 
particuliers,  mais  qu'aucune  loi  ne  prévoit  le  cas 
oti  ,  lorsqu'il  n'y  anra  dans  le  lieu  qu'un  seul  juge 
et  un  seul  officier  municipal ,  l'un  et  l'autre  ayant 
«lé  requis,  auront  refusé; 

Considérant  que  les  préposés  ne  peuvent  être 
tenus  de  faire  remplacer  les  refusans,  puisque 
là  loi  ne  leur  en  impose  point  l'obligation ,  que 
s'ils  provoquent  ce  remplacement  et  s'adressent  à 
cet  effet  à  l'administration  départementale,  c'est 
ime  précaution  surabondante  dont  l'omission  n'an- 
l*(nt  point  emporté  la  nullité  de  leurs  actes  y  qu'à 
plus  forte  raison  ,  les  parties  saisies  ne  [)e{ivent 
se  faire  un  moyen  de  nullité  contre  eux,  de  ce  que 
parmi  les  fonctionnaires  désignés  par  Tadministra- 
tion  pour  que  Tun  d'eux  assistât  au  procès- verbal, 
]es  préposés  ont  appelé  le  dernier  déaigné  au 
lieu  du  premier,  vu  que  celui  qu'ils  ont  appelé 
etrqui  a  comparu ,  étoit  un  lieutenant  de  gendar- 


merie, puisque  ces  officiers  ,  considérés  comme 
officiers  de  poliee  judiciaire  ,  ont  quaKtë  pour 
dresser  eux-mêmea-des  procès-verbaux  à  Feffet  de 
constater  les  délits.  * 

Notre  Con3Cî4_d*Elftt  entendu , 

Nous  a\ons  décrété  et  décrétons  ce  qtii  suit  : 

Article  I .  —  «  L'art,  (yen  titre  1  o  de }«  loi  du  2rx, 
»  août  1791,  doit  être  entendu  dans  ee  sens,  qu'il  y 
D  a  opposition  des  parties  à  ce  que  le  procès-verbal 
»  des  préposésdes  douanes  soit  rédigédans  la  maison 
»  oii  ils  ont  fait  la  'saisie  ,  non-«eulemenl  lorsque le« 
»  parties  elles-^mèmes  empêchent  lespi^posés  par 
»  des  voies  de  fait  ou  des  actes  de  violence ,  de  pro- 
»  céder  h  leurs  opérations ,  liiais  encore  lorsqu'il 
T>  résulte  des  circonstances  constatées  par  le  procès» 
»  verbal ,  qu'ils  ne  pou  voient  y  procéder  sans  côm- 
»  promettre  leur  sûreté. 

Article  2.  )>  L'article  36 du  litre  1 3  de  la  loi  du 
»  22  août  1 701  ,  et  l'article  12  de  la  loi  du  10  bru- 
»  maire  an  5,  doivent  être  entendus  en  ce  sens, 
»  qne  si  le  juge  et  l'officier  municipal  refusent  d'as- 
»  sister  au  procès- ver  bal  des  préposés  des  douantes» 
»  sur  la  réquisition  que  ceux-ci  leur  auront  faite, 
»  il  suffît,  pour  la  régularité  de  leurs  opérations , 
y)  que  le  procès-verbal  contienne  mention  de  la 
»  réquisition  et  du  refus. 

Article  3.  »  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
»  justice  est  cliargé  de  l'exécution  de  notre  présent 
»  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  ». 
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•  A  regard  dessaisies  faites  sur  les  bâtimens  de  mer  pontes^  lorsque  le  decliar* 
gement  ne  pourra  pa&  avoir  lieu  de  suite,  leà  saiai3sans  ap{K>seront  les  scelles 
sur  les  ferremens  et  écoutiiles  des  bâtimens.  Le  prôcès-verbal ,  qiii  sera  dressé 


qu  au  Dureatr,  en  présence  ae  la  partie  ,  ou  après  sommatiqn  a  y 
sera  donné  copie  à  chaque  vacation.  L'apposition  des  acellés  sur  les  porles ,  ou 
d'un  plomb  ou  c^het  sur  les  caisses  ou  ballots,  aura  lieu  toutes  les  fois  que  la 
continuation  de  la  description  sera  renvoyée  à  une  autre  séance  ou  vacaliott. 
{^^  floréal  an  7,  art.SytiL  40 

clarée  qne  par  le  résultat  de.  la  vérification ,  la  for— 


CfTTK  loi  est  la  première  qui  prescrit  Tobligation 
de  délivrer  copie  de  c}iaq(}e  contexte  au  moment 
où  il  est  signé ,  mais  comme  elle  ne  le  prescrit  que 
pour  les  saisies  faites  sur  les  bâtimens  de  mer 
pontés,  il  est  clair  que  pour  les  autres  espèces  cette 
formalité  est  inutile. 

On  a  vu  sous  le  n**  94  ^  1  troisième  question 
do  droit,  que  la  cpur  de  cassation  a  décidé  que  la 
citation  à  comparoUre  no  devoitôtre  donnée  que 
par  le  dernier  contexte. 

On  a  .v)i^  aussi  souaie  n^  468 ,  troisième  décision 
do  jurisprudence,  que  lorsqu'il  s'agit  d'ane  mar- 
chandise entassée^  dont  la  saisie  ne  peut  être  dé- 


malité  d'appos^sr  les  soellés  sur  les  ^rren^Qns  ci 
écoatillea  «  n'eat  pas  applicable  à  ce  cas  ,  parce  que 
l'article  8  ci^desans  ne  dispose  que  pour  le  caa  de 
saisie  à  boL*d  même  du  navire  ,  et  avant  l'enlève- 
ment des  colis  renfermant  les  objets  saisis..  * 

11  a  encore  été  décidé,  l"".  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  3  ventôse  an  10  ,  qne  la  forma— 
lité  de  faire  mention  aux  procès-verbaux,  «le» 
marques  et  numéros  des  ballots ,  n'étoit  applicable 
qu'aux  saisies  rfiûtea  ear  les^bAUmens.pantéa;^^ 
a**,  par arrétdà  7  fructidor  an  1  o ,  qne  les  prépeséa 
n'étoient  c<mséqaemmcnt  pas .  tenos  4^^»  leura 
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rafporU  d»  figarer  les  marques  et  numéros  des 
colis  ,  ni  d'indiquer  learsfybids  parLicoUcrs  lorsque 
la  saisie  a  voit  lieu  sur  bâtimens  non  pontés;  — 
3».  par  arrêt  du  6  floréal  an  il,  qu'il  suffisoit  dans 
les  procès-Terbanx  de  ces  dernières  saisies  (  celles 
sur  bâtimens  non  pontés  ) ,  d^énoncer  le  notnbre 
des  colis,  Tespèûe  de  marchandises  y  conlenucs  et 
le  poids  total  des  objets.      ... 


SAISIES  POUR  CONTRAVENTIONS  AU 
BLOCUS. — Dana  toutes  les  affaires  i*elatives  à 
des  bâtimens  saisis  par  les  prë()O0és  des  douanes , 
et  qui ,  comme  celles-ci ,  sont  de  la  compétence 
dM  conseil  des  prisçs ,  on  doit  joindre  toujours , 
et  avec  le  plus  grand  soin ,  aux  pièces  constatant 
la  saisie  et .  qui  sont  envoyées  à  IVI.  le  directeur 
général  pour  être  déposées  au  secrétariat  de  ce 
Conseil ,  toutes  celles  de  bord  du  bâtiment ,  telles 
que  le  registre. ou  litre  de  propriété  ,rôle  d'équi- 
page.^ manifeste,  connoissemens ;  etc.  [^CD,  ui 
juillet  iSo8.) 

.  Les  rapports  rédigea  pour  coni  raventions  ^nx  clé- 
crets  surje  blocus,  dnement  signifiés  à  la  partie  , 
dévoient,  conformément  à  une  circulaire  du  3o 
novembre  1808  ,  contenir  la  déclaration  expresse 
que  la  dtatiou  devant  le  conieil  des  prises  lui 
aeroit  notifiée  aussitôt  que  les  pièces  auroient  été 
déposées  au  secrétariat  de  ce  conseiL  —  M.  le  di- 
recteur général  faisoit  effectuer  ce  dépôt  dès  que 
les  pièces  lui  étoient  parvenues ,  et  sur  l'avis  qu'il 
«n  dotinbit,  la  citation  étoil  remise.*. ....  Alors  , 
et  aor  le  vu  de  cette  citation  dont  l'original  devoit 
être  renvoyé  à  M.  le  directeur  général ,  le  conseil 

f^rononçoit,  après  l'expiration. du  délai  fixé  par 
'article  i3  de  l'arrêté  .da  6  getininal  an  8  (sous 
lé  îi9  598  ),  si  dans  ce  délai  La  partie  u'avoit  point 
ix>mpa.ru  on  fait  fournir  ses  moyens  de  défense. 
—LÀ  citation  devoit  toujours,  en  conformité  d'une 
antre  circulaire  du  3i  mars  1809,  être' donnée 
pour  comparoitre  ou  fournir  ses  moyens,  de  défense 
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dans  le  délai  presci^iL  par  ce  mèrae  arx^^Lé  à\x  6  gei- 
mii6d  an  8,  qui  est  de  trois  mois  pour  .les  prises 
conduites  dans  les  ports  de  -la  Méditerranée  et  de 
deux  mois  seulement  pour  celles  des  autres  ports 
de  France. 

Mais,  en  se  référant  à  cette  dernière  circulaire 
pour  le  mode  de  citer  dans  les  affaires  déjà  exis- 
tantes et  où  les  préposés  auroient  énoncé  dans 
leurs  rapports  que  les  parties  seroient  citées ,  ce 
qui  devient  alors  nécessaire ,  M.  le  directeur  gé- 
néral a  réformé  son  ordre  du  3o  novembre  1808 , 
et  conséqueni ment,  celui  du  3i  mars  1809,  pour 
celles  de  ces  affaires  non  entamées  ,  sur  l'avis  que 
lui  a  transmis  M.  le  procureur  général  impérial 
près  le  conseil  àes  prises,  que  les  affaires  qui  sont 
de  la  compétence  de  ce  conseil  n'exigent  point  en 
général  que  les  parties  intéressées  soient  citées  de- 
vant lui ,  et  que  dès  qu'elles  connoissent  que  c'est 
au  conscil-des  prises  qu'elles  doivent  adresser  leurs 
réclamations ,  c'est  à  elles  à  preuirc  des  rensei- 
gnemens  par  les  avocats  qu'elles  chargent  de  leurs 
défenses,  du  jour  où  lespicces  de  l'instruction 
auront  été  enregistrées  en  son  secrétariat,  afin  do 
donner  leur  mémoire  dans  le  délai  prescrit  par 
l'arrêté  du  6  gcriiûnal  au  8. 

'  Ainsi  il  suffira  désormais  d'énoncer  dans  les  raj:- 
portspour  contraventions  aux  décrets  sur  le  blocn-j^ 
et  dont  copies  sont  données  aux  parties ,  que  l'af« 
faire  sera  portée  devant  le  conseil  des  prises  ;  et 
ensuite ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation ,  l'affaire 
pourra  être  jugée  après  que  les  pièces  que  Ton 
transmet  à  IVJ.  le  directeur  général  auront  été  dé- 
posées an  secrétariat  du  conseil  des  prises,  et  que 
les  délais  fixés  par  le  régtement ,  à  compter  da 
jour  de  ce  dépôt ,  se  aéra  écoulé.  (  CD.  3o  avril 
1809.) 

Dans  tons  les  cas  de  saisies  ou  séquestres  pour 
contraventions  aux  décrets  sur  le  blocus ,  on  doit 
en  donner  connoissance  à  M.  le  directeur  général 
dans  les  vingt-quatre  heures.  (  CD,  16  décembre 
1809.) 


SECTION  III. 


Dispositions  générales  relativement  aux  fomuilités 
des  difftrens  procès- perbaux. 


9^7 


.  Les  rapports,  ainsi  rédiges  et  affirmes,  seront  crus  jusqu'à  .inscription  de' 
faux.  Les  tribunaux  ne  pourront  admettre ,  contre  lesdits  rapports ,   d'autres 
nullités  que  celles  résultant  de  l'omission  des  Cormalités  prescrites  par  les  dix 
articles  précédens.  {^^jloréal an  7 ^art.  1 1 ,  lit.  \. ) 


L«  receveurs  sont  responsables  des'  rapports  vi- 
cieux rédigés  ^sous  leurs  yeux.  (  LA,  29  vende-- 
miaire  an  g.  ) 

Les  irrégularités  des  procès- verbaux  de  saisie  , 
en  matière  de*  douanes ,  ne  forment  pas  ce  qu'on 
appelle  eo  droit  des  nulUiée  abeoluee,  elles  ne  for- 
jnent  que  à&ijmlliêés  relaUvee^  c'est  à-dire,  des 


nullités  établies  uniquement  pour  l'intérêt  des  par- 
ties saisies  et  dans  la  seule  vue  de  les  garantir  contfe 
Terreur  ou  la  mauvaise  foi  des  préposés  \  —  ainsi , 
pour  qu*une  partie saifio  puisse  attaquer  un  procès- 
verbal  à  raison  d^nn  vice  de  forme ,  il  dut  que  ce 
vice  soit.tel  qu'il  ait  pu  en  résulter  pour  le  saisi  un 
préjudice  quelconque  j  —  alors ,  seulement ,  il  a 
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intérêt  de  se  plaindre ,  et  dès  qu'il  y  a  intérêt ,  il 
a  qualité  pour  le  faire-,  car,  règle  générale  en  Turis- 
prudence,  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions; — mais 
si  loin  de  prcjudicierà  la  partie  saisie  ^  le  vice  du 
procès -verbal  lui  a  été  utile ,  s'il  a  été  commis  en 
sa  faveur  ,  à  quel  titre  seroit-elle  admise  à  s'en 
plaindre  ?  £lle  n'y  a  aucune  espèce  d'intérêt;  or, 
point  d'intérêt,  point  de  qiulité  ;  et  point  de 
qualité,  point  d'action.  *-  Ce  seroit  donc  nne 
grande  absurdité  d'an  nul  1er  un  procès-verbal  de 
saisie  parce  que  la  saisie  n'auroit  pas  été  étendue  à 
tous  les  objets  saisissables.  *•  ^Oi>  la  saisie  du  29 
«*cntose  an  8,  sons  le  n^  a38. 

Il  existe  une  décision  du  ministre  de  la  justice  , 
en  date  du  mois  de  floréal  an  8 ,  sur  laquelle  je 
crois  devoir  faire  quelques  observations. . .  Voici 
d'abord  cette  décision  :  —  «  c'est  une  erreur  de 
»  croire  que  la  nullité  d'un  procè^verbal  entraine 
»  nécessairement  et  toujours  l'absolution  des  cou» 
»  pables ;  de  ce  que  le  procès-verbal  est  nul,  il  ne 
»  s'etisuit  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  contravention  , 
»  mais  seulement  que  la  preuve  qui  devoit  résulter 
TD  du  procès-verbal  n'existe  pas  ;  mats  alors  on  iicut 
))  la  constater  par  un  no n veau  procès- verbal ,  ou  y 
»  suppléer  par  des  preuves  autres  que  celle  qui 
»  résulte  d'un  procès- verbal  ;  si  la  preuve  deHa  cou- 
D  travcutiondépend  d'un  fait,  des  témoins  peuvent 
»  offrir  cette  preuve  :  ceux  mêmes  qui  ont  irrégu- 
))  lièrement  procédé,  peuvent,  dans  ce  cas,  être 
»  entendus  à  l'audience^  et  si  la  preuve  existe  ,  le 
y)  prévenu  peut  et  doit  être  condamné ,  parce  que 
»  la  preuve,  qui  devoit  résulter  du  procès- verbal , 
]»  se  trouve  remplacée,  soit  par  la  preuve  maté* 
yi  rielle,  soit  par  la  preuve  testimoniale,  et  qu'un 
3)  prévenu  peut  être  condamné  sur  une  preuve  ma- 
so lérielle  ou  testimoniale  ,  comme  sur  celle  qui 
»  résulte  d'un  procès -verbal  ».  Le  ministre  ajou- 
tolt,  que  lui  et  ses  prédécesseurs  avoient  plusieurs 
fois  donné  des  instructions  dans  cet  esprit  aux  dif- 
fcjcns  tribunaux. 


Certes,  de  oc  qn'nn  procès- verbal  est  nul ,  H  n« 
s'ensuit  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  contravention.. . 
Mais  tirer  de  là  l'induction  qu'on  peut  remplacer 
un  procès-verbal  irrégulier  par  un  nouveau  procès- 
verbal  me  paroît  une  conséquence  d'autant  moins 
admissible  que  par  cette  faculté  ,  les  délais  fixés 
par  la  loi ,  en  un  mot,  toutes  les  formalités  prescrites, 
seifbient  illusoires ....  Vouloir  faire  entendre  des 
témoins  mé  semble  encore  moins  légal  ,  car  , 
enfin  ,  si  Ton  admet  toit  la  preuve  testimo- 
niale en  faveur  d'une  saisie,  il  n*y  auroit  pas  de 
raison  pour  ne  pas  l'admettre  contre  cette  même 
saisie ,  et ,  dans  ce  dernier  cas  ,  que  deviendroit  la 
loi ,  que  deviendroit  l'ordre  donné  aux  procureura^ 
impériaux,  par  l'art,  ts  de  l'arrêté  du  4  compié- 
mentaire  an  1 1  (n°  987),  de  se  pourvoir  contre  tout 
jugement  qui  auroit  admis  la  preuve  testimoniale 
contre  un  procès- verbal  ?. . . .  Dira-t-on  que  si  le 
procès-verbal  est  nul ,  ce  ne  sera  pas  contre  Ini 
que  seront  entendus  les  témoins  ,  puisque  de  sa 

nullité  doit   i*ésulter    sa    non  -  existence 

Erreur ,  qu'un  procès- verbal  soit  irrégulier  et  nbl , 
le  fait  qu'il  énonce  n'en  demeure  pas  moins  cons- 
tant dès  qu'on  ne  s'est  pas  inscrit  en  faux;  car,  en 
raison ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  absolution  du  fond 
par  la  forme; dès-lors  une  audition  de  fu- 
moirs opéreroit  incontestablement  snr  le  fond 
du  procès*- verbal ,  et  le  résultat  de  cette  audition 
seroit  une  infraction  positive  au  premier  para-^ 
graphe  de  l'article  1 1  ci-dessus  ,  de  la  loi  du  9  fla« 
réal  an  7. 

On  verra  d'ailleurs ,  an  titre  de  rinsoription  de 
faux,  que  sauf  ce  seul  cas,  des  témoins  ne  peuvent 
jamais  être  entendus  sur  le  fond  d'un  procès- verbal , 
et  sons  les  n^*  962  etgSB,  que  la  nnllitéd'nn  procès* 
verbal  n'çntralne  pas  la  nullité  de  la  saisie 
elle-même,  dès-lors  suppléer  à  on  procès-verbal 
devient  chose  absolument  inutile,  en  ne  la  sup- 
posant pas  même  illégale. 


9^.8 


Les  expéditions  et  toutes  pièces  relatives»  aux  batimens  ,  cargaisons  et  voitures 
de  la  saisie  ,  seront  déposées  au  bureau,  {^germinal  an  2  ,  art.  1 1  ,  tit^  6.  ) 

Le  lendemain  du  jour  de  la  saisie ,  le  rapport  sera  transcrit  sur  le  registre 
du  bureau  des  douanes.  {^  germinal  an  2  ,  arl.  10,  tU,  6.) 

TITRE    II. 
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De  la  suite  des  Saisies. 
SECTION  I.  —  De  la  suite  des  Saisies  régulières. 

û5o-  La  confiscation  des  marchanclises  et  autres  effets  ainsi  saisis,  sera  pourstiivie 
à  Ja  requête  de*  l'administration  des  douanes,  avec  amende.  #•«..• .  {i5ao4t 
1 795 ,  second  paragraphe  de  l'article  3.  ) 

Dans  la  loi;  le  paragraphe  ci-dassns  finit  par  cea  |  mots  :  avec  amende,  qui,  dans  tous  les  oas  ,  dû 


• 
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prohibition,  même  dans  celui  ds  Ventrepôt  des 
maiièrea  propres  à  la  fabrication  du  papier  ^  et  de 
leur  circulation ,  sera  de  cinq  cents  Hures  ,  confort 
mément  à  V article  i  du  titre  S  de  la  loi  du  22  août 
1791 ... .  Mais  comme  on  Ta  vu  dans  le  cours  de 
cet  onvrage,  l'amende  de  5oo  fr.  n'est  plus  appli- 
cable à  tous  ]  es  cas  de  prohîbilion ,  puisque  des 
lois  postérieures  ont  allaclié  des  amendes  dîiferen  tes 
à  certaines  prohibitions,  telles  sont,  àriutrpduc- 
tion  ,  celles  pour  marchandises  réputées  angloises , 
pour  poids  et  mesures  anciennes  ,  pour  poudre  à 
feu  et  salpêtres,  et  à  l'exportation ,  celles  pour 
armes ,  pour  grains  et  farine  dans  le  cas  de  défenses^ 
pour  pierres  à  fea  dans  le  même  cas,  et  pour 
tan ,  etc. .  .*  En  un  mot ,  l'amende  de  5oo  francs 
ni'est  pins  applicable  qu'ans  cas  oà  il  n'y  a  pas  de 
dispositions  spécialement  contraires ^  et  ces  der- 
nières dispositions  sont  rapportées  dans  ce  Code 
aux  articles  qui  les  concernent. .  •  Dès  lors  j'ai  dû 
ne  pa&  citer  eu  texte  virant  la  fin  du  paragraphe  ci- 
dessus  ,  puisque  aujourd'hui ,  la  quotité  de  l'a- 
mende est  subordonnée  à  la  nature  de  la  prohibi- 
tion ou  de  la  contravention. 

On  a  vu  ,  sous  le  n°  ao,  et  on  verra  sous  1c 
n°  953,  que  Tadministration  peut  appeler  seule  et 
aans  l'adjonction  du  ministère  public,  de  tout 
jugement  qui  dëchalgeroit  un  prévenu  de  contra- 
Tention,  aoit  pour  obtenir  laconliscatîçn  des  objets 
taisis  f  soit  à  l'efiFet  de  Dure  condamner  le  prévenu 
à  l'amende  encourue  ; . . .  mais  s'il  y  avoit  lieu  à 
faire  appliquer  l'emprisonnement ,  il  ne  pourrait 
être  prononcé  que  aui*  les  conclusions  du  minis- 
tère public.  Foir  aons  le  n^  ai6 ,  paragraphe  5. 

IvHispiiunEKCE.  ~  i^,  La  régie  des  douanes  peut» 
elle  plaider  sans  rassistance  t^un  avoué  ?  — 
(Réponse  affirmative  par  arrêt  du  i"  germinal 
an  10.  ) 

Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  a  vu  Tarlicle  12  du 
»  titre  a  de  la  loi  do  24  août  1 700  ; . . . .  l'article 
»  94  de  la  loi  da  27  ventôse  au  o,  conçu  en  œs 
3»  termes  :  les  avoués  auront  exclusivement  le  droit 
9  ds  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  le 
»  tribunal  pour  lequel  ils  s^ont  établis  ; .  •  l'article 
»  17  du  titre  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  ^^spé- 
j»  ciale  pour  les  douanes;  —  le  tribunal,  considé- 
3»  rant  que  le  tribunal  civil  de  première  instance 
D  de  Turnhout  a  fait  un  règlement  et  par  conse- 
il quenta  commis  un  excèsde  pouvoir,  en  prenant , 
»  le  24  frimaire  an  10,  une  délibération  par  laquelle 
j»  il  a  arrêté  de  ne  pouvoir  admettre  les  ooncln<- 
»  sionadareoeveurdesdouaneadel'arrondissement^ 
m  dans  les  caoaes  en  matière  de  oontcavcntîon  à  la 
»  loi  des  10  brumaire  et  26  ventoM  an  5 ,  qujb  par 
»  I.B  MINISTERE  d'un  avouà  ;  et  quc  ,  par  une 
»  autre  délibération  du  3  pluviôse  an  ip  ,  il  a 
D  commis  le  même  excès  de  pouvoir,  en  mainte-- 
»  naot  oe  premier  arrêté  ; . . .  considérant  que  œs 
a  deux  arrêtés  sont  en  opposition  avec  Tarticla  17 


»  du  titre6dclaloisurIesdonanes,enceque]'ins< 
»  truction  par  avoués  est  inconciliable  avec  m\Q 
M  instruction  sur  simples  mémoires  et  sans  frais-,,.. 
»  considérant  que  l'article  94  de  la  loi  du  27  ven- 
»  tose  an  8,  n'est  nullement  applicable  en  matière 
))  de  douanes ,  en  ce  que  cette  loi ,  faite  en  général 
»  pour  les  matières  civiles  ordinaires^  ne  contient 
»  nulle  dérogation  à  la  loi  spécialement  décrétée 
))  pour  les  matières  de  douanes; . .  statuant  sur  lo 
»  réquisitoire  du  commissaire  du  Gouvernement, 
»  annulle,  pour  excès  et  usurpation  de  pouvoir, 
»  les  deux  arrêtés  du  tribunal  civil  de  première 
»  instance  de  l'arrondissement  de  Turnhout,  ci- 
»  dessus  énoncés ,  des  23  frimaire  et  3  pluviôse 
3)  an  10  ; ...  les  casse  et  annulle  en  même  temps , 
»  tant  pour  fausse  application  de  l'article  94  de  la 
»  loi  du  27  ventôse  an  8,  que  ponr  contravention 
»  directe  à  Tartible  1 7  du  titre  6  de  celle  du  4  ger- 
p  minai  an  2,  spéciale  ponr  les  douanes ,  etc.  » 

a°.  Dans  les  affaires  des  douanes  qui  se  traitent 
correctionnellement ,  le  recours  en  cassation  est- 
iivalablementformépar  le  fondé  de  pouvoir  d'un 
receveur  principal  des  douanes  ?  —  (  Réponse 
affirmative /^ar  atrét  du  X'j  floréal  an  11.) 
II  est  de  principe  de  droit,  que,  hors  les  cas  for- 
meUement  exceptés  par  la  loi,  chacun  peut  faire 
par  le  ministère  d'autrui  ,  ce  qu'il  lui  est  libre  de 
faire  par  lui-même.  Or,  d'une  part,  il  a  élé  re- 
connu qu'un  préposé  des  douanes  pouvoit  faire 
par  lui-même  la  déclaration  de  recours  en  cassatibui 
et,  de  l'autre  y  aucune  loi  ne  lui  interdisant  la  fa* 
culte  de  faire  cette  déclaration  par  Torgane  d'un 
fondé  de  pouvoir^  celle-ci  est  donc  égale^ycnt  régu« 
Hère.  Un  antre  arrêt,  du  20  messidor  de  la  même 
année,  l'a  encore  décidé  ainsi ,  quoique  les  circons* 
tances  ne  fussent  pas  aussi  favorables  à  la  régie  ; 
le  pouvoir  donné  à  l'ayoué  par  le  directeur  dea 
douanes ,  n'avoit  pas  été  enregistré  /  mais,  malgré 
cette  omission ,  il  avoit  été  reçu  au  greffe  du  tri- 
bunal criminel ,  et  transmis  de  là  à  celui  de  la  cour 
de  cassation.  On  a  considéré  que  legreffier  criminel 
pouvoit  être  répréhensible  de  l'avoir  reçu  sans 
enregistrement  préalable  ,  mais  comme  en  le 
joignant  aux  pièces,  la  qualité  de  fondé  de  pouvoir 
se  trou  voit  constatée^  on  a  admis  la  demande  d^ 
l'administration. 

Nota.  Ce  principe  que  les  employés  des  douanes 
peuvent  et  doivent  plaider,  a  aussi  été  consacré 

par  des  décisions ,  lettres  et  circulaires Il  est 

cependant  dos  circonstances  oii  l'administration 
permet  l'emploi  des  avoués  et  même  des  avocats  ; 
c'est  i"*.  dans  des  affaires  de  très-grande  impor- 
tance et  qui  exigent  Aem  détails  et  une  défenae 
qui  ne  peuvent  pas  toujours  être  bien  présentées 
par  les  receveurs  qui  n'ont  pas  l'habitude  du  ba- 
rean.    {CA.    16  fructidor   an   9   et  a8  floréal 

an  10  ) a*.  «Lfersque  les  afOures  sont  portéea 

à  dea  tribnni^uz  Vi^eana  hors  la  résidence  dea 
recevenry.  ( LA*  10 msêsidor anio et LD. premier 
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vril  1809.  )  Mais  dans  ces  cas ,  on  doit  prendre  1  exige  poar  les  honoraires  de  ces  hoœmes  de  lûf  , 
ïi  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  soit  rien  |  loraque  les  affiiires  sont  perdues. 
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SECTION   IL  —  De  la  suite  des  Saisies  irrégulières. 

§.  I.  Saisies  non  fondées. 


1.  Lorsque  la  saisie  n'est  pas  fondée  ,  le  propriétaire  des  marchandises  à  droit  à 
un  intérêt  d'indemnité ,  à  raison  d'un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des  objets 
saisis ,  depuis  l'époque  de  la  retenue ,  jusqu'à  gelie  de  la  remise  ou  de  l'offre 
qui  lui  en  aura  été  faile.  (q  floréal  an  7  ,  paragraphe  i  dfi  VarL  16  ,  lit.  4*) 


Vk\  rapporté  sous  le  n**  4^8  (quatrième  question 
de  droit.)  j  une  affaire  dans  laquelle  le  paragraphe 
ci-dessus  a  reçu  son  application. 

L'indemnité  accordée  par  cet  article  tient  lien 
des  aviries  et  baisses  survenues  dans  la  valeur  des 
marchandises.  (  Arrêt  de  la  cour  de  ca&sàtion ,  du 


iS  ueiUoêe  etng.) 

Mais  si  le  bâtiment  sur  lequel. étoient  les  ob** 
jets  saisis/ a v0it  été  retenu,  iî- serôit  dà,.  «a 
capitaine,  une  autre  indemnité  proportionnée  au 
dommage  qu'il  auroit  souffert  par  cette  retenàëi 
(^Arréi de ia même  cour ,  du7^ meesidor an  il* ) 


§.  II.  Des  saisies  fondées ,  mais  constatées  par  procêa^perbaux  vicieu». 

q5-2.  Les  préposés  des  douanes  ne  seront  soumis,  pour  la  rédaction  de  leurs 
procès-verbaux  à  d'autrps  formalités  (ju'à  celles  spécialement  i^vesctilth  \  elles 

seront  observées  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux Datis  ce  cas, 

la  confiscation  (^des  objets  saisis  )..•••.  sera  poursuivie* ,  mais  sans  qu'il 

puisse  être  prononcé  d'amende.  (  sa  août  1791  ,  art.  a^j  tit.  lo*) 

Cf  n'est  pas  positivement,  comme  je  le  rapporte     %^erra  plue  b<uque  les  diepoeitione  tranêcriiee  ici 

ci-dcssnSj  que  s'expriraoit  l'article  23  du  tit.  10  de 

la  loi  du  22  août  1 791 .  Je  l'ai  tronqué  par  la  raison 

que  tel  qu'il  a  été  rendu  ,  il  induiroît  aujourd'hui 

en  erreur,  non  parce  que  l'art.  18  de  la  loi  du 

g  floréal  i^n  7  a  abrogé  cet  article  23 ,  mais  parce 

que  les  art.  11  et  16  de  ladite  lot  de  floréal  l'ont 

modifié Nombre  de  fois  on  a  prétendu  le 

contraire ,  c'est-à-dire  qu'on  a  soutenu  Tabroga- 
lion  et  non  la  modification ,  mais  toujours  la  cour 
de  cassation  a  fait  justice  de  cette  fausse  préten- 
tion, et  rien  peut-être  ,  en  jurisprudence,  n'est 
aussi  clair  que  le  réquisitoire  dans  lequel  le  sa- 
vant procureur  général  de  cette  cour  en  a  donné 
les  développemens  ; . . . .  conséquemm^nl  extraire 
ce  i^cquisitoire,  c'est  faire  réfléchir  la  lumière. . . . 

Mais  Y03'ons  d'abord  la  lettre  de  cet  art.  23  du 
tit.  10  de  la  loi  du  22  août  1791  et  le  texte  de 

l'art.  18  de  la  loi  du  9  floréal  an  7 Les  rai- 

fonnemens  qui  les  suivront  rn  deviendront  plus 
palpables ,  et  je  me  trouverai  justifié  d'avoir  tron- 
qué le  premier  de  ces  articles. 

Art.  23  du  tit.  10  de  la  loi  du  ^^  août  1791. 
a  Les  préposés  de  la  régie  ne  seront  soumis ,  pour 
»  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux',  à  d'autres 
D  formalités  qu'à  celles  ei-dessus  prescrites;  elles  se- 
»  ront  observées,  à  peine  de  nullité<des  procès-ver- 
»  baux  et  des  saisies.  Dans  le  cas  néanmoins  oiï  les 
y)  marchandises  seraient  de  la  classé  de  celles  prohi' 
M  bées  à  l'entrée,  la  coufiscatiooe/»sèra  poursuivie 
Tè  à  la  requête  du  commissaire  du  Roi  ^  mais  sans 
»  qu'il  puisse  être  prononcé  d'amende  ».  —  (  Oh 


en  italique  sont  les  seules  abrogées,  ) 

Jrt.  iS  de  la  loi  du  c^  floréal  an  7.  ce  Au  mojen 
D  des  dispositions  énoncées  dans  le  présent  titre  , 
i>  le  titre  10  de  la  loi  du  22  août  1791  ^  Vart.  19 
»  du  tit.  6  de  celle  du  4  germinal  an  2 ,  et  les  art: 
3>  I  I  2,  3,  4  et  9  de  celle  du  14  fructidor  an3j 
»  sont  abrogées  d. 

L'article  25  du  tit.  1  p  de  la  loi  du  29  août  >  79  r  , 
contient;  comme  on  le  voit,  trois  dispositions  bien 
distinctes  ;  (  ç^est  M,  Merlin  qui  parle.  )  ' 

iVSi  les  formalités  prescrites  pour  la  rédaction 
des  proeè»-verbaux  n'ont  pas  été  observée* ,  ces 
procès*verbaux  sont  nnls^ 

2^.  Les  saisies  que  ces  pix)cè8 -verbaux  ont  ponr 
but  de  coustater ,  sont  également  nulles  dans  le 
même  cas.  , 

5^.  Néanmoins  la  nullité  de  la  saisie,  pour  dë-^ 
faut  de  forme  du'proeès-verbal ,  ne  doit  pas  em-» 
pêcher  la  confiscation ,  s'il  «'agit  de  marphanéise^ 
prohibées  à  l'entrée. 

L'article  qui  contient  ces  trois  dispositions,  se 
trottVe,  dit-on,  enveloppé  dans  l'abrogiAion  -  dix 
titre  10  de  la  loi  du  22  août  1791   par  l'art.  18  d% 

celle  du  9  floréal  an  7  ^ mais  ^qiteHe  conié-r 

quence  peut«-on  raisonUablement  tirer  .de*là?  Un 
peu  de  réflexion  fera  sentir  que,  nonobstant  cett« 
abrogation  indéfinie ,  la  troisième  disposition  d0 
l'article  dont  il  s'agit  subsiste  encore.  <— Pouro 
qnoi  ?.....  précisément  parce  que  la  seconde*  d« 
ces  mêmes  dispositions ,  dont  elle  n'étoit  que  le 
correctif,  ae  trouve  abrogée. -* Ceci  peat  n'ttpQ 
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pu  clair  au  premier  coupd'œil ,  mais  avec  quel- 
ques explications ,  la  yéritë  de  cette  assertion  pa- 
roi tra  dans  le  pitis  grand  jour. 

La  loi  du  9  florcal  an  7  a  établi ,  sur  la  rédaction 
des  rapports  ou  procès  -  verbaux  en  matière  de 
douanes  ,  une  nouvelle  législation  qui  a  rendu 
inutile  le  titre  10  de  la  loi  du  22  aoàt  1791 ,  et 
voilà  pourquoi  elle  a  expressément  abrogé  ce  titre. 
•—  Dans  cette  nouvelle  législation^  l'inobservation 
de  certaines  formes  entraîne  encore  la  nullité  des 
procès- ver  baux,  et  l'article  11  est  formel  à  cet 
égard.  (  F^oir  n'*  9/17.  ) 

Mais  cet  article  ne  fait  résulter  de  l'irrégularité 
des  procès- verbaux  9  que  la  nullité  des  procès- 
verbaux  eux-mêmes  ; ....  il  ne  dit  point ,  comme 
le  faisoit  l'article  %3  du  22  août  1791  ,  que  la  nul- 
lité des  saisies  sera ,  par  cela  seul ,  prononcée  ;  or., 
en  ne  le  disant  pas ,  il  le  défisnd  ;  et  par  là  y  il  dé- 
roge déjà ,  indépendamment  de  l'abrogation  gé- 
nérale qui  est  écrite  dans  l'article  18  de  la  même 
loi  f  à  la  deuxième  disposition  de  l'article  a3  du 
titre  10  de  la  loi  du  22  août  1791  ,  qui  prononçoit 
la  nullité  des  saisies  ,  lorsque  celle  des  procès- 
verbaux  étoit  déelarée  pour  défaut  de  forme. 

Si  l'on  veut  se  convaincre  que  c'est  en  effet  dans 
cet  esprit  qu'a  été  rédigé  le  titre  4  de  la  loi  du 
9  floréal  an  7 ,  il  n'y  a  qu'à  se  fixer  sur  son  article 
16  (  n®  oS  I  j  j  on  y  verra  clairement  que  l'inten- 
tion de  la  loi  est  que  les  saisies  soient  jugées ,  non 
d'après  la  forme  des  procès-verbaux ,  mais  d'après 
le  mérite  du  fond  ;  en  effet ,  cet  article  1 6  ne  dit  pas 
lorsque  la  saisie  est  nulle ,  parce  qu'il  ne  veut 
pas  que  les  nullités  de  forme  puissent  influer  sur 
le  sort  des  saisies  ;  il  dit  :  Lorsque  la  saisie  n*ese 
pas  fondée ,  parce  que  son  intention  est  que  le  fond 
seul,  c'est^à-Klire  la  preuve  ou  le  défaut  de  preuve 
de  la  contravention  »,  détermine  la  décision  du  juge 
sur  la  validité  eu  l'invalidité  de  cbaque  saisie. 

Maintenant  ou  apperçoit  sans  peine  pourquoi  la 
troisième  disposition  de  l'article  23  du  titre  10  de 
la  loi  du  2a  août  1791  ne  se  trouve  pas  dans  la 
loi  du  9  floréal  an  7  ;  c'est  qu'elle  y  seroit  sura- 
bondante et  y  for  merci  t  un  vrai  pléonasme  ; 

pourquoi  en  effet  est-elle  dans  la  loi  de  179 1  ?  c'est 
parce  que  celle-ci  annulloit  les  saisies  comme  les 
pi*ocès-verbaux  y  lorsque  les  procès-verbaux  étoient 
irréguliers;  il  falloit,  dans  ce  système,  un  cor- 
rectif pour  empêcher  que  la  nullité  des  saisies  ne 
aervit  de  moyen  pour  introduire  en  France  des 

marchandises  prohibées  à  l'entrée  ; mais  ce 

correctif  est  devenu  sans  objet  dans  la  Nouvelle 
loi  -,  la  nullité  des  procès-verbaux  n'y  «ntralne  pas 
celle  des  saisies. 


Ainsi  la  disposition  de  la  loi  do  1791 ,  qui  or- 
donuoit  la  confiscation  des  marchandises  prohi- 
bées à  l'entrée^  subsiste  encore,  quoique  l'article 
dont  elle  fait  partie  soit  abrogé  par  la  loi  de  floréal 

an  7 , elle  subsiste  cette  disposition,  non  en 

vertu  du  titi*e  10  delà  loi  de  1791 ,  puisqu'il  est 
abrogé ,  mais  en  vertu  de  la  loi  au  9  floréal  an  7 
elle-même  qui  ne  permet  pas  d'annulter  les  saisies, 
par  cela  seul  que  les  procès-verbaux  sont  nuls  pour 
défaut  de  forme;  elle  subsiste,  non  comme  elle 
étoit  écrite  dans  la  loi  de  1791  ,  mais  comme  elle 

a  été  étendue  par  la  loi  du  9  floréal  an  7 

De  sorte  que  toute  saisie  fondée  et  constatée  par 
un  procès- verbal  irrégulier  entraîne,  mais  sans 
amende ,  la  confiscation  des  marchandises  prohi- 
bées ,et ,  même  à  l'entrée  ^  celle  des  marchandises 
non  prohibées. 

il  s'agit  actuellement  d'examiner  si  cette  con- 
fiscation peut  être  poursuivie  à  la  requête  de  l'ad-» 
ministration  des  douanes?  Je  dis  hardi ment.oui, 
quoique  cette  réponse  paroisse  contraire  à  Part. 

23  du  titre  10  de  la  loi  du  32  août  1 791 il 

serait  au,fait  difficile  d'établir  qu'elle  ne  le  fût  pas 
effectivement ,  si  la  disposifion  de  cet  article  eitis- 
toit  encore  comme  on  la  lit  dans  \fL  loi  même; 
tel  qu'il  est  conçu  ,  il  ôte  tonte  action  à  l'adminis- 
tration ,  dans  le  cas  où  un  procès -verbal  se  trouve 
nui  par  défaut  de  formes  ;  mais  il  n'ôtoit  cette 
action  que  parce  que  la  nullité  du  procès-verbal 

entrainoit  la  nullité  de  la  saisie; puisqu'il 

étoit  asses  naturel  de  dire  que  la  saisie  étant  nulle, 
c'étoit  comme  si  elle  n'avoit  pas  été  faite;  or  point 
de  saisie  de  la  part  de  la  douane ,  point  d'action 
pour  elle ,  au  moins  en  matière  de  ccHitravention  ; 
mais  comme  il  est  évident  aujourd'hui  que  cet 
article  a3  du  titre  10  de  la  loi  du  22  août  1 791  no 
subsiste  plus  dans  la  disposition  qui  déclaroit  nulle 
toute  saisie  dont  le  procès-verbal  étoit  irrégnlier , 
ou  ne  peut  plus  dire  que  l'irrégularité  du  procès- 
verbal  ôte  l'action  de  la  douane  ,  lui  6te  enfin  le 
droit  de  poursuivre  le  principal  effet  de  la  saisie  -, 
c'est-à-dire  la  confiscation  ;  donc  l'admiuistratioa 
partage  ce  droit  avec  le  ministère  public^  donc 
l'administration  peut  l'exercer  seule  si  le  minis- 
tère public  s'en  abstient  ;  donc  il  suifit  que  l'ad- 
ministration conclue  à  la  confiscation  dans  les  cas 
où  elle  doit  avoir  lieu ,  d'après  l'article  dont  il 
s'agit ,  pour  que  les  juges  soient  tenus  de  la  pro- 
noncer.   Cest  ainsi  d'ailleurs  que  l'a  cons- 
tamment prononcé  la  eour  de  cassation  ,  comme 
on  le  varra  dans  les  articles  de  jurisprudence 
que  je  rapporterai  sous  le  numéro  qui  va  suivre. 
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.  La  disposition  de  Tarticle  25  du  titre  10  de  la  loi  ci-desaus  citée. ••  •••••, 

sera  exécutée  pour  les  objets  dont  la  sortie  est  défendue.  £d  conséquence ,  dans 
le  cas  où,  à  raison  d'un  vice  de  forme,  il  y  auroitlieu  d'annuler  un  procès-verbal 
portant  saisie  d'objets  prohibés  à  la  sortie ,  il  est  enjoint  au  ministère  public 
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au  22  août  1791  pour  les  marchandises  prohibées 
à  rentrée  ?  Par  f^ette  manière  de  s'énoncer ,  le  lé-- 
gîslateur  a  bien  soumis  les  unes  et  les  autres  mar— 
cbaudises  à  un  même  principe  ;  mais  lorsqn'en- 
suite  il  a  réroqué  ce  principe  pour  les  unes ,  il 
ne  l'a  pas  ,  par  cela  seul  ^  révoqué  pour  les  autres  ; 
car  s'il  avpit  voulu  le  révoquer  ponr  toutes^  il 
yauroit  dit  ;  ainsi  en  ne  le  révoquant  que  pour  les 
marchandises  prohibées  à  l'entrée ,  il  l'a  nécessai- 
rement laissé  subsister  pour  les  marchandises  pro* 
hibées  à  la  sortie. 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a  tonjoars 
jugé  y  même  dans  le  cas  où  l'administration  des 
douanes,  seule,  étoit  demanderesse  en  cassation...^.. 
Voici  au  surplus  les  arrêts  ^ui  appuient  ces  rai* 
sons. . . . .  • 
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d  en  requérir  sur  le  champ  la  confiscation ,  laquelle  sera  prononcée  à  la  même 
audience  ,  sans  amende.  (  i5  août  lygS ,  art.  40 

Littéralement  cet  article  commence  ainsi  :  ce  La 
}>  disposition  de  l'art.  a3  du  titre  10  de  la  loi  ci- 
»  dessus  citée  ,  relaiwe  aux  objets  de  prohibition 
7>  à  Pentrée ,  sera  exécutée  pour  ceux  dont  la 
»  sortie  est  défendue  »«  —  De  ce  que  cet  article  ne 
fait  que  rendre  communes  aux  marchandises  pro- 
hibées à  la  sortie ,  les  dispositions  de  la  loi  de  1 791 
qui  ordonnoit  aux  tribunaux  de  prononcer  la  con- 
fiscation des  marchandises  prohibées  à  l'entrée , 
tionobstsnt  la  nullité  des  saisies  pour  défaut  ds 
forme ,  on  a  voulu  argumenter  que  l'art.  18  de  la 
loi. du  9  floréal  an  7  ^  en  abrogeant  le  titre  10  de 
la  loi  du  23  août  1791 ,  réyoquoit  aussi  l'art.  4  de 
la  loi  du  i5  août  179?  ,  par  cela  seul  que  cet  ar- 
ticle ^  rappcloit  l'art.  a3  de  ce  titre  lo. 

Il  a  été  démontré,  sous  le  n" 952 ,  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  a5  subsiste  encore  et  subsiste 
inédie  d'une  manière  plus  étendue  par  l'effet  du 
•ysièmc  adopté  par  la  loi  du  9  floréal  an  7 ,  de 
maintenir  tontes  les  saisies  par  les  moyens  de  fond 
lorsque  les  procès -verbaux  sont  nuls  pour  défaut 
de  formes.. . .  Donc  un  ne  peut  pas  argumenter 
de  la  prétendue  abrogation  de  lart.  25  du  tit.  fo 
de  la  loi  du  22  août  1791  ,  pour  en  induire  celle 

'  de  Tart.  4  de  la  loi  du  i5  août  1793 11  est 

d'ailleurs  si  vrai  que  cet  article  4  n'est  pas  abrogé, 
qu'en  admettant   môme  l'abrogation   entièi^  de 
rartiole  a  3  de  la  loi  de  1791  ,  Tart.  4  de  1793  se 
trouvcroit  encore  en  vigueur ,  et  cola  par  l'art.  18 
Lui-même ,  de  la  loi  du  9  floréal  an  7 ,  qui  ne  parle 
pa9  de  la  loi  du  i5  août  i793......  On  ne  peut  dire 

que  c'est  par  oubli  »  pitisqu'il  est  d'autant  moins 
permis  de  le  supposer ,  que  l'article  1%  de  l'an  7 
ne  se  borne  pas  ,  dans  l'abrogation  qu'il  prononce, 
au  titre  10  do  la  loi  du  22  août  1791  ,  mais 
qu'il  y  comprend  encore  l'article  19  du  titre  6 
de  la  loi  du  4  germinal  an  2 ,  \e3  art.  i,  2, 3,  4  et  9 
de  celle  du  14  fructidor  au  3;  certes,  d'après  le 
aoin  qu'a  pris  ici  le  législateur  d'entrer  dans  une 
nomenclature  aussi  étendue  ,  on  doit^bien  croire 
qu'il  n'a  omis  que  ce  qu'il  a  voulu  omettre  ,  ou  , 
eu  d'autres  termes ,  que  son  intention  a  été  de 
ne  pas  abroger  les  lois  qu'il  n'a  pas  énoncées  dans 
cette  nomenclature 

An  reste  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  l'article 
prétendu  abrogé  do  la  loi  de  1791  et  l'art.  4  de  la  loi 
du  i5  août  i79'l?  — Dans  l'un,  il  est  question 
de  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ;  et  dans 
l'auti'e,  il  ne  s'agit  que  des  marchandises  prohi- 
bées à  la  sortie.  L'objet  de  l'un  est  donc  totale- 
'ment  différent  de  robjct  de  l'autre  ;  comment  donc 
soutenir  que  l'abrogation  de  celui-là  entraîne  l'a- 
brogation de  celui-ci  ? Qu'importe  que  dans 

la  rédaction  de  la  loi  du  i5  août  1793  ,  on  com- 
mence par  déclarer  commune  aux  marchandises 
prohibées  à  la  sortie  ^  la   règle  établie  par  celle 


JcRisrRUDEKCB. — 1*.  La  nullité  et  un  proch-verhal 
de  saiaie  dispense- 1- elle  le  juge  de  prononcer  la 
confiscation  des  objets  capturés  ;  ou ,  en  cT autres 
termes ,  l'article  ili  du  titre  ^  de  la  loi  du 
9  Jloréal  an  7  ,  dérogent  il  à  Part,  23  du 
titre  jo  de  là  loi  du  22  août  1791  et  à  Pari.  4 
de  la  loi  du  i5  août  1793?  (lléponse  néga- 
tive. ) 

2*.  Que  doit-on  décider ,  à  cet  égard ,  quand 
le  ministère  public  ne  conclut  pas  à  la  corifi»^ 
cation  ,  et  qu'il  n*y  a  de  conclusions  prises  ù 
cette  fin  que  par  P administration  des  douanes  ? 

Plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  r^ 
pondu  à  ces  questions  \  voici  d'abord  celui  du  pie^ 
mier  germinal  an  9  ,  conçu  en  ces  termes  : 

a  Vu  la  loi  du  22  août  1791  ,tit.  10,  art.  23. . . 
»  l'art.  4  du  décret  du  lô  aoû^  1793;....— (cG^nsi» 
)>  dérant  que  les  lois  citées  de  1791  et  1.793  ,  qui 
n  veulent  que ,  dans  le  cas  oi!i  les  procès  verbaux 
1»  de  saisies  sont  annuités  pour  vices  de  forme ,  la 
u  confiscation  des  objets  saisis  soit  néanmoins  or-* 
»  donnée  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  na-> 
S)  tional ,  ne  contiennent  aucune  disposition  dont 
}>  on  doive  nécessairement  conclure  que  la  faculté 
D  de  demander  cette  confiscation  spit  interdite  à 
y>  la  régie  des  douanes ,  et  que  lorsque  les  jugea  out 
»  refusé  de  la  prononcer,  le  commissaire  du  Gou— 
D  vernemcut  ait  seul  le  droit  de  réclamer  contre 
»  cette  violation  de  la  loi  ;  qu'il  n'y  auroit  que  le 
»  vœu  clairement  es^primé  du  légistateur  qui4>ût 
i)>  faire  admelti*e  une  fin  de  non-reœvoir  contre 
»  une  réclamation  qui ,  lors  même  qu'elle  n'est 
»  formée  que  par  la  régie  des  douanes  ^  n'en  est  pas 
x>  moins  dans  l'intérêt  de  la  république  ;  —  consi- 
T»  dérant  que  la  loi  du  9  floréal  an  7  ,  qui  a  établi 
»  les  former  à  observer  pour  les  procès- verbaux 
D  des  préposés  de  la  douane,  n'a  entendu  rap- 
»  porter  le  titre  10  de  la 'loi  du  à2  août  1791  , 
»  qu'en  ce  qui  concerna  ces  formes  ,  et  non  en  ca 
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»  ceriie  l'art.  a3  do  ce  titre ,  leqael ,  en  établissant 
une  modification    à    Teffet  de  roDiitsion    de 


»  qui  concerne  Fart  23^  ce  titre,  lequel,  en  éla- 
9  btiuant  une  modiÊcation  à  l'effet  de  reparer 
-»  romissioa  do.quelqa'une  de  ces  formes ,  se  rap- 
»  prochoit  de  l'intention  de  la  loi  da  9  lloréal  an  7 , 
»  et  qu'A  l'égard  du  décret  du  i5  août  1793,  il 
»  n^est  rapporté  ,  par  cette  loi ,  ni  expressément, 
1»  ni  tacitement ,  et  subsiste  dans  toute  sa  force; 
»  «—Qu'aux  termes  de  ces  lois  de  1791  et  1793  9 
|)  la  nuUité  pour  vices  de  formes  d'un  procès^ 
]>  verbal  de  saisie  ,  n'empècbe  pas  que  la  confis- 
i>  cation  ne  doive  être  prononcée  sans  amende  sur 
3»  la  réquisition  que  le  commissaire  du  Gouverae* 
3»  ment  est  tenu  d'eu  faire; 

IX  Considérant  que ,  dans  Vespèce ,  le  procès* 
p  verbal  de  saisie  n'a  été  déclaré  nul  que  pour  des 
)>  vices  de  formes  ;  que  néanmoins  le  tribunal  civil 
»  du  déparlement  de  la  Meuse  -  Inférieure  a  dé* 
»  bouté  le  commissaire  du  Gouvernement  de  son 
3»  réquisitoire  à  fin  de  confiscation  des  objets  saisis , 
»  quoiqu'il  jie  résulte  d'aucune  des  dispositions  de 
»  son  jugement ,  qu'il  ait  jugé  le  saUi  justifié  de 
1»  la  contravention*  qui  lui  étoil  imputée  ; 

»  Le  tribunal  joint  les  instances  formées  par  le 
ji  pourvoi  du  commissaire  du  Gouvernement  et  par 
D  celui  de  la  régie  des  douanes;  •— Dciclare  nulle 
j»  la  signification  du  jugement  d'admission  du 
»  pourvoi  du  commissaire  du  Gouvernement  >  et 
19  en  conséquence  ledit  commissaire  déchu  de  sa 
n  demande  5  —  £t  sans  sWrcter  à  la  fin  de  non*- 
D  recevoir  proposée  par  le  défendeur  oontre  le 
D  pourvoi  de  la  régie,  casse  et  annuité  le  jnge- 
»ment  du  tribunal  civil  du  département  de  la 
»  Meuse-Inférieure ,  du  6  nivôse  an  8  ;  renvoyé 
»  les  parties  devant  le  tribunal  d'appel  séant  à 
»  Liège ,  etc.  » 

Déjà  la  première  des  deux  questions  annoncées 
«n  tête  de  ce  paragraphe  avoit  été  décidée  de  même 
par  arrêt  du  1 5  prairial  an  8  ; ... .  et  alors  de 
l'envoi  de  ce  premier  arrôf  dans  lee  bureaux , 
l'administration^  par  circulaire  du  27  prairial, 
recommanda  ^e  ne  point  fkire  usage  des  instruc- 
tions qu'elle  avoit  transmises  le  27  floréal,*  rela- 
tivement à  la  décision  du  ministre  de  la  justice,  du 
mois  de  floréal  an  8  ,  dont  )'ai  parlé  sous  le 
n*^947>  et  ordonnoit,  à  défaut  de  formes  des  procès- 
verbaux,  d'exciper  des  articles  des  lois  de  1791 
et  1 793  rappelés  par  cet  arrêt ,  et  de  regarder  Be% 
instructions  dm 7  floréal  comme  non  avenues. . . . 
Voici  cet  arrêt  du  1 5  prairial  an  8  : 

«  Vu  les  pièces  di^  procès  et  les  moyens  contefius 
11  au  mémoire  ; ...  vu  aussi  la  loi  du  32  août  i  79 1 , 
3»  tit.  10 ,  art.  23  ;. . . .  vu  pareillement  l'art.  4  du 
»  décret  du  i5  aoi\t  1793  ; . . . .  —  Considérant 
»  que  la  loi  do  9  floréal  an  7  ^  qui  a  établi  des 
»  formes  k  observer  pour  les  procès- verbaux  des 
M  préposés  des  douanes  ^  n'a  entendu  rapporter  le 
»  titr^  10  de  la  loi  du  a2  août  1791  ,  qu'en  ce 
a  qui  concerne  joes  formes  p  et  non  en  ce  qui  con- 


» 


M  quelqu'une  de  ces  formes,  se  rapprochoit  do 
»  Vikitention  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  ,  et  qu'à 
M  l'égard  du  décret  du  iSaoàt  1793,  il  n'est  rap- 
»  porté  par  cette  loi  ni  expressément  ^  ni  tacite- 
»  ment ,  et  subsiste  dans  toute  sa  force  ;  —  Gonsi- 
»  dérant  qu'aux  termes  de  ces  lois  de  1791  et 
»  de  1 793 ,  la  nullité  d'un  procès-verbal  par  vico 
n  de  formes,  n'empêche  pas  que  la  confiscation  no- 
»  doive  être  prononcée  sans  amende ,  sur  la  réqui- 
»  sition  du  commissaire  dn  Gouvernement ,  au- 
n  quel  il  est  enjoint  de  la  faire  ;  —  Considérant 
»  que ,  bien  que  sur  le  point  de  fait  le  saisi  ne  se 
»  soit  pas  justifié  de  la  contravention  à  lui  im- 
»  putée ,  le  tribunal  criminel  de  l'Escaut  n'a  ce- 
»  pendant  pas  ct*tt  avoir  besoin  de  s'assurer  de  la 
n  vérité  ou  de  la  fausseté  des  faits  portés  au  procès- 
»  verbal,  et  que ,  sans  aucun  éclaircissement  snffi- 
n  sant  pour  la  décharge  du  saisi,  il  a  déclaré  qu» 
D  la  nullité  du  procès- verbal  en  la  forme  suffisoit 
)>  pour  que  la  contravention  ne  filt  pas  constatée  , 
))  et  pour  mettre  le  contrevenant  à  l'abri  de  toute 
»  condamnation  ;  en  quoi  il  y  a  violation  mani- 
»  festc  de  la  disposition  des  lois  ci-dessus  rappor- 
»  tées  ;  •—  Pour  ces  motifs ,  casse  et  annuile.* ...» 

Deux  autres  arrêts ,  l'un  du  11  floréal  an  9  e| 
l'autre  du  3  ventôse  au  1  o ,  ont  encore  décidé  do 
même. 

Voici  le  considérant  de  ce  premier  jugement, 
(c  Attendu  q'u*en  décidant  que  l'article  !i3  du 
»  titre  10  de  la  loi  du  2a  août  1791  a  été  rapporté 
»  par  l'art.  1 8  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal 
)>  an  7 ,  le  tribunal  de  l'Escaut  a  contrevenu  % 
»  l'airt.  16  de  cette  dernière  loi ,  qui  conserve  la 
»  disposition  énoncée  dans  ledit  article  a3  du 
>  titre  10  de  k  loi  du  2a  août  1791 ,  etc.  » 

Voici  Vautre^  il  forme  le  dernier  considérant 
de  rarr.êt  du  3  ventôse  an  10.  —  «  Attendu  qu« 
»  d'après  Tart  k  de  la  loi  du  i5  août  i793|  la 
»  confiscation  des  marchandises  prohibées  à  leur 
»  sortie  doit  être  prononcée  dans  le  cas  même  oik , 
D  à  raison  d'un  vice  de  formes ,  il  y  auroit  lieu 
«  d'annnller  le  prooès-verbal  portant  saisie  de  ces 
i>  marchandises  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement 
»  attaqué,  en  ne  prononçant  point  cette  confisca- 
»  tion ,  a  contrevenu  encore  à  cet  article ,  puisque 
u  les  marchandises  dont  il  s'agit  étoient  prohibées 
n  à  leur  sortie ,  etc.  » 

Et  un  cinquième  arrêt ,  du  8  frimaire  an  1 1 ,  a 
de  nouveau  consacré  les  mêmes  principes  ;  le 
voioi  :  —  fc  Vu  l'article  23  dn  tit.  10  de  la  loi  du 
»  22  août  1791 ... .  vu  pareillement  l'art.  4  delà 
f»  loi  du  i5  août  1793;  — Considérant  qu'en  re- 
»  connoissant  que  le  sain  avoit  contrevenu  à  la 
»  loi ,  en  voulant  exporter  du  territoire  françois 
»  les  chiffons  saisis  par  les  préposés  des  douanes, 
»  et  en  faisant  néanmoins  main-levée  de  la  saisie 
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31  à  raison  d*un  vice  de  formes,  le  jogementattaqnë 
»  s'est  ëvidemment  écarte  de  la  disposition  qai ,  en 
M  ce  cas ,  ne  fait  remise  que  de  Tamende  et  non 
»  paa  de  la  confiscation  \  -—  Considérant  que  la 
»  régie  des  douanes  demandoit  la  confiscation  et 
M  Tamende,  mais  que  l'une  ne  préjudicioit  pas  à 
M  l'autre  et  que lo  commissaire  du  Gouvernement 
»  ayant  été  entendu  dans  ses  réquisitoires,  rien  n*a 
y>  pu  dispenser  de  prononcer  la  confiscation  ;  casse 
»  et  annuité ,  etc.  » 


3®.  Les  eonclusionê  priées  en  première  ins- 
tance par  le  ministère  public ,  partie  poursiU- 
vante  ,  conservent  -  elles  leur  effet  en  cause 
d*appel,  et  le  tribunal  d* appel  est' il  obligé 
dy  faire  droit ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  re* 


Ifl 

» 
)> 


» 
» 


» 


B^   MTJTIÈRS   DE  DOVjiJfE$4 
naupeUées  devant  lui  ?  (  Réponse  afirautsv». } 

n  a  été  répondu  à  cette  question  par  arrêt  de 
.  cour  suprême ,  du  6  messidor  an  8.  «  Considé- 
rant que ,  dans  le  fait ,  la  régie  des  douanes  et 
lecoàimissairedu  Gouvernement  près  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  avoient  conclu  ,  tant  i 
la  confiscation  des  marchandises  saisies  qu'à  l'a- 
mende ;  que  ces  conclusions  subsistoient  devant 
le  tribtinal  criminel ,  qu'il  étoit  saisi  de  l'appel, 
que  ce  tribunal  n'ayant  ni  reconnu  ni  déclaré 
que  les  marchandises  n'étoient  pas  angloises ,  ne 
pou  voit  pas  se  dispenser  d'en  pi^ononœr  la 
confiscation  conformément  à  l'article  a3  da 
titre  10  de  la  loi  du  22  août  1791  ,  le  tri- 
bunal casse ,  etc.  » 


SECTION    IIL  —  De  la  suite  des  Saisies  sur  inconnus. 


954 


Lorsque  plusieurs  saisies.*. auront  été  faites  séparément,  sur    des 

inconnus,   dans  le  ressort  d*un  même  tribunal ,   et  que  la  valeur  de 

chaque  partie  saisie  n'e]Kce'dera  pas  cinquanteyra/zc^en  argent,  l^ administration 

Fourra  en  demander  la  confiscation  par  une  seule  requête,  laquelle  contiendra 
estimation  de  chaque  partie Il  sera  statué  sur  ladite  demande  par  un 

seul  et  même  jugement.  (  5  septembre  179a  ,  art.  5.) 


Cet  article ,  rendu  spécialement  pour  les  saisies  de 
tabacs,  est  parle  suivant  applicable  à  toutes  les 
saisies  sur  inconnus^  d'où  j'ai  pu ,  pour  la  coordi-» 


nation  de  ce  Code,  supprimer  sans  aucun  inconvé^ 
nient  le  mot  de  to^oc,  dans  les  première  et  avant* 
dernière  lignes ,  là  oh  j'ai  placé  des  points 

q55.  Ces  dispositions seront  exécutées  à  Tégard  de  toutes  les  saisies ,  faîtes 

sur  des  inconnus,  d'objets  qui  n'auront  pas  été  réclamés.  (5  septembre  179^, 
art.  6.  ) 


On  étoit  dans  Tiisage  de  réunir  dans  un  seul  rap- 
port ,  rédigea  la  fiu  du  mois ,  les  différentes  saisies 
bpérées  sur  inconnus^  dont  la  valeur  ne  permet- 
toit  pas  d'obtenir  un  jugemrnt  particulier 

Cet  usage  autorisoit  un  faux  matériel  ;  aussi  a-t-il 
été  proscrit ,  et  ordonné  que  les  préposés  qui  saisie 
ront  des  articles  d'une  valeur  au-dessous  de  5o  fr. 
sur  inconnus ,  en  feront  le  dépôt  immédiat  au  bu- 
reau  le  plus  prochain  ^  pour  y  remplir  les  forma- 
lités comme  dans  les  autres  saisies. 

Ainsi ,  lorsque  des  saisies  seront  faites  sur  in« 
connus ,  on  n'en  devra  pas  moins  rédiger  rapport , 
sauf  en.<uite  à  en  réunir  plusieurs  pour  obtenir  un 
seul  jugement  iur  requête,  en  conformité  delà  loi 
ci-dessus.  (  LD.  premier  mai  1 809.  ) 

Les  saisies  sur  individus  qui  3e  sont  ménommés^ 
et  dont  le  domicile  nepcutêtre  reconnu ,  doivent 
être  suivies  et  terminées  comme  celles  sur  incon- 
nus \  on  peut  également  en  réunir  plusieurs  pour 
obtenir  un  seul  jugement  de  confîscalicHi.  (LD. 
26  décembre  1808.) 

Mais  on  feroit  une  fausse  application  des  art.  5 
et  6  de  la  loi  du  5  septembre  1793^  si,  lors  des 
saisies  sur  personnes  connues  ^  on  en  cumuloit  plu- 
sieurs pour  obtenir  un  seul  jugement. ...  La  con- 


sidération des  frais ,  dont  par  l'effet  de  PinsolTa- 
bilité  des  fraudeurs ,  le  trésor  public  peut  être 
grevé,  n'estpoint  un  motif  pour  s'écarter  des  princi- 
pes ,  et  Ton  doit  faire  rendre  un  jugement  sur  cha* 
eu  lie  des  contraventions  et  en  poursuivre  l'exécu- 
tion par  corps,  a*il  y  a  lieu,  aussi  souvent,  qu'ail 
n'y  est  pas  satisfait.  (  LD.  x8  ^{ècem&re,  1 809.  ) —> 
Ainsi  plusieurs  saisies  faites  sur  le  inéme  individa 
connu  ,  doivent  être  suivies  séparément. 

Tout  jugement  de  confiscation  d'objets  saisis 
sur  inconnna  ,  doit  être  délivré  et  signifié  aa 
maire ,  pour  passer  en  force  de  cboae  jugée.  (  LD. 
%^  janvier  1808.  ) 

Voici  la  formule  de  la  requête  à  présenter  pouv 
obtenir  confiscation  des  objets  saisis  sur  inconnus. 


A  MESSIBUES 


DB 


COMPOSANT  I*S   TBIBUNAX* 

etc. 


Etat  des  objets  saisis  sur  inconnus  par  les  pré^ 
posés  des  douanes  de  la  direction  de 
déposés  au  bureau  de 

Du  il  a  été  saisi  par  la  brigade  d« 

deux  caisses ,  etc.  valeur  49  francs. 

Du  par  la  brigade  de  cinq  myria- 

grammes  tabac  ;  étal  aé  à 


In^buvtion  bevjvt  les'  THiBUNAUX.*^  DispoaitionB  générales.      3a5 

De  teotlesqoeU  objets  siônssar  inooanoft  le  ro«     calion  ^  couforinëaient  aax  dépositions  diesvt»  5 
eeveur  soussigné  deaiearant  à  stipulant     et  6  de  la  loi  du  5  septembre  1792. 

au  uom  de  l'administration  ,  demande  la  confis-  1 


TITRE    III. 

De  V Instruction  des  affaires  devant  ies  tribunaux. 

SECTION  I.  —  Dispositions  génémles. 

^56.  Ea  première  instance ,  et  sur  l'appel  y  l'instruction  sera  verbale ,  sur  simple 
mémoire  ,  et  sans  frais  de  justice  à  répéter  de  part  ni  d'autre.  (4  germinal  an  2  ' 
art  1 7  ,  tit  6.  ) 

Atteddu  que  rinstruction  sur  simple  mémoire  €t 
^ans/rais  est  inconciliable  avec  celle  par  avonés  ^ 
il  a  été  décidé  par  arrêt  do  premier  germinal 
an  10,  que  la  douane  pouyoit  plaider  sans  l'assis- 
tance d'un  avoué.  (  Foir  l'article  de  Jurisprudence 
sous  le  n^  gSo.  )  . 

La  cour  de  cassation  a  aussi  jugé ,  le  16  prairial 
an  rS,  que  ,  lorsqu'elle  déddoit.  que  l'appel  d'un 
jugement  de  la  justice  de  paix  n'étoit  pas  rece- 
▼able ,  il  étoit  inutile  de  renvoyer  devant  un  autre 
tribunal,  pour  qu'il  répétât  le  non-recevaUe  de 
l'appel;  qu'on  évitoit  ainsi  des  frais... 


Quoique  l'avis  du  conseil  d'état,  du  1 9  mai  1 807, 
approuvé  par  Sa  Majesté  le  premier  juin  suivant , 
ait  été  nominativement  rendu  pour  la  régie  de 
l'enregistrement  y  il  n'en  décide  pas  moins ,',  par 
analogiei  la  forme  de  procéder  on  matière  de 
douanes...  Voici  conséquemment  cet  avis  : 

«  Le  conseil  d'état ,  après  avoir  entendu  la 
»  section  de  législation  sur  un  rapport  fait  à  Sa 
9  Majesté  par  le  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
D  tice ,  ayant  pour  objet  la  question  de  savoir  si 
D  l'article  1041  dû  Code  de  procédure  civile,  por* 
»  tant  abrogation  de  toutes  lois ,  usages  et  régle- 
3>  mens  antérieurs  ,  relatifs  à  la  procédure ,  doit 
faire  cesser  la  form.e  da.  procéder  qui  a  été  pré- 
cédemment réglée,  concernant  la  régie  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  ; 
»  Vu  ledit  article  1041  du  Code  de  procédure 
3>  civile , 

a  Est  d'avis  que  l'abrogation  prononcée  par 
%  cet  article  ne  s'applique  point  aux  lois  et 
3»  réglemens  concernant  la  forme  de  procéder 
9  relativement  à  la  régie  des  domaines  et  de 
»  l'enregistrement; 

3»  Jj^  nouveau  Code  de  procédure  sera  désor- 
9  niais  la  loi  commune.  Ainsi ,  les  lois  et  régie- 
9  mens  généraux  qni  étoient  en  vigueur  dans  les 
9  diverses  '  contrées  à^ut  PËmpire  françois  se 


3» 
» 


7^  compose ,  ontété  et  bot  dû  être  abrogés. 

»  dans  les  affaires  qui  intéressent  U  Gouyerne- 


»  ment,  il  a  toujours  été  regardé  comme  néces* 

»  saire  de  s'écarter  de  la  loi  commune  par  dca 

»  lois  spéciales ,  soit  en  simplifiant  la  procédure, 

»  soit  en  prescrivant  des  formes  différentes.  Or, 

»  on  ne  trouve  dans  le  nouveau  Code  aucune 

»  disposition  qui  pnisse  suppléer  on  remplacer 

»  ces  réglemens  spéciaux;  ilyanroit  cependant 

»  môme  nécessité  de  les  rétablir  et  de  leur  rendre 

»  la  force  de  loi ,  si  on  pouvoit  supposer  qu'ils 

»  l'eussent  perdue.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  de 

»  doute  sur  ce  que  l'abrogation  prononcée  par 

»  l'art.  1041  n'a  eu  pour  objet  que  de  déclarer 

»  qu'il  n'y  auroit    désormais  qu'une  seule   loi 

3»  commune  pour  la  procédure  ,  et  que  Ton  n'a 

»  entendu  porter  aucune  atteinte  aux  formes  de 

»  procéder ,  soit  dans  les  affaires  de  la  régie  de 

»  l'enregistrement  et  des  domaines,  soit  en  touto 

»  autre  matière  pour  laquelle  il  auroit  été  fait , 

»  par  une  loi  spéciale ,  exception  aux  lois  géné- 

»  raies. 

Et  un  autre  avis ,  du  a5  ventôse  an  1 3 ,  s'est 
expliqué  sur  les  décisions  incompétcmment 
rendues  par  les  conseils  de  préfecture ,  dans  les 
termes  suivans  : 

ce  Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  de 
»  Sa  Majesté  l'Empereur,  a  entendu  le  rapport 
»  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand- 
»  juge  ministre  de  la  justice,  tendant  à  fairo 
»  décider  si  les  confiscations  de  marchandises 
»  angloises ,  prononcées  par  des  conseils  de  pré- 
»  fecture  ,  doivent  être  maintenues  ; 

»  Vu  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ,  qui  prohibe 
»  l'importation  des  marchandises  angloises  ,  et 
»  ordonne  que  les  contrevenans  aux  dispositions 
»  de  cette  loi  soient  traduits  devant  le  tribunal 
3>  de  police  correctionnelle  ; 

»  La  loi  du  z3  floréal  an  1 1 ,  qui  attribue  aux 
»  tribunaux  spéciaux  la  connoissance  dncrimede 
»  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes; 

x>  L'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  le  premier 
J>  floréal  an  1 1  ; 

D  Les  observations  du  ministre  de  Pintérienn 
.»  Considérant  qu'aux  termes  de  ces  lois,  la  con* 
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»  Boitsance  des  délits  de  contrebande  est ,  dans 
3>  tous  les  oasy  du  ressort  de  Paatorité  judiciaire  y 

»  Que  le  droit  de  réformer  les  décisions  incom* 
»  pétemment  rendues  par  les  administrations, 
D  en  matière  de  contrebande^  ne  peut  cependant 
i>  pas  appartenir  ans  tribunaux  » 

D  Est  d'aTis  que  les  décisions  rendues  par  les 
jt  conseils  de  préfecture  sur  les  matières  de  con** 
3>  trebande  ^  sont  nulles  sans  difficnlté  \  mais  les 


9  parties  ayant  pn  exécuter  ces  décisions  et  a» 
»  trouver  non-recevables  à  les  attaqner,  partie 
D  motif  ou  par  d'autres  raisons  ralables,  il  oon— 
s>  vient  que  Sa  Majesté  ,  en  son  coiiseil  d'état , 
»  statue  sur  les  affaires  de  celte  nature,  non  par 
3>  une  décision  générale  ,  mais  par  des  uécreta 
»  particuliers  sur  chaque  réclamation  qui  lui  sera. 
»  présentée  »• 


9^7-  ^^^^  toute  action  sur  une  saisie  ,  les  preuves  de  non  contravention  sont  à  la 
charge  du  saisi,  {^germinal  an  a  ,  art.  7 ,  Ut.  6..) 

Il  est  dair  que  (ies  preuves  no  peuveut  se  faire  |  faux,  puisqu'on  ne  peut  détraire  le  fond  d'an 
avec  fruit  .qu'au  préalable  on  ne  se  soit  inscrit  en  i  procès* verbal  que  par  ce  dbyen. 

q5Ô«  Il  est  expressément  défendu  aux  juges  d'excuser  les  contrevenans  sur  Tin- 
tention.  (Qjtoréal  an  7,  second  paragraphe  de  l'art.  16 ,  titre  4-  ) 


JcjBispRUOBNCJEL.  — *£a  disposition  ci'desaus  esi^ 
elle  applicable  aux  contrevenans  que  la  loi  qua- 
lifie dt  délinquans?  (Réponse  affirmative.) 

Ou  ,  en  d'autres  termes  ,  peut  •«  on  être 
réputé  délinquant,  lorsqu'on  a  été  d»  bonns^Jbi  , 
c'est- à  dire ,  lorsqu'on  a  rofttrepenu  aux  lois  de 
douanes  ,  sans  le  savoir  ?  (Réponse  affirma- 
tive,) 

l'ai  parlé,  sous  le  n**  ai5  ,  d'un  arrêt  de  la  cour 
4^  cassatien,  du  2  vendémiaire  an  1 1  ,  qui  a  ré- 
pondu &  cette  question* . , .  voici  cet  arrêt  : 

<c  Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  10  brumaire 
11  an  5. . .  ;  **  et  attendu  que  les  tribunaux  qui 
3)  ont  statué  sur  la  demande  de  la  régie ,  avoient 
y»  reconnu  qu'il  étoit  constaté ,  par  un  procès-^ 
>>  verbal  en  forme  légale  ,  qu'il  avoit  été  trouvé 
>>  sur  le  navire  la  Paix ,  des  maifchandisea  pro* 
3)  hibées  par  la  loi  du  10  brumaire,  et  à  l'impor- 
»  tatîon  desquelles  s'appliquoit  l'article  i5  de 
»  cette  loi.  *-  Que  dès-lors  les  dispositions  de  cet 
»  article  dévoient  être  suivies  par  les  tribunaux , 
»  et  les  condamnations  qu'il  ordonne  prononcées 
>>  par  eux;  —que  cet  article  ne  fait  point  de 
y>  distinction  entre  les  contrevenans  et  les  délin* 
»  quans  ;  -^  que  ces  deux  expression  sont ,  au 
»  contraire ,  synonymement  employées  dans  sa 
)>  lettre  et  dans  son  esprit;  -^qu'elles  le. sont 


D  même  dans  toutes  les  lois  pénales,  -r-  que  c'est 
y>  dans  ce  sens  que  l'article  premier  de  la  loi  da 
D  3  brumaire  an  4,  dit ,  que  celui  qui  fait  ce  que 
»  la  loi  défend I  commet  un  délit  ;  qn'en  matièro 
»  de  contravention  aux  lo»  des  douanes  il  n'est 
»  point  permis  aux  juges  de  rechercher  Tint  en* 
)>  tion  et  la  bonne  foi  des  contrev'enans  \  —  qn'Ua 
D  ne  doivent  examiner  que  les  faits ,  les  rappro«* 
3»  cher  de  la  loi  à  laquelle  il  a  été  contrevcou  et 
))  appliquer  la  peine  qu'elle  ordonne  ^  sauf  asuL 
3»  condamnés  k  se  pourvoir ,  s'il  y  a  lieo  ,  devant 
»  l'autorité  administrative  supérieure,  dans  les 
3>  cas,  suivant  le  mode  et  dans  l'objet  déterminés 
»  par  la  législation  des  douanes  *,  —  que  ce  nrin^ 
D  cipe  résulte  de  l'article  4  du  titre  ta  de  la  loi 
»  du  1:1  août  1 791,  et  des  lois  postérieures  \  •—  qu'il 
D  a  été  rappelé  aux  tribunaux  par  le  ministre  de 
j>  la  justice ,  ainsi  qu'il  conste  par  la  lettre  de  on 
2>  ministre  au  ministre  des  finances ,  sous  la  date 
y>jà\x  6  floréal  an  4;  -^  que  le  tribunal  criminel  da 
S)  département  de  la  Dyle ,  en  confirmant  an 
»  jugement  qui  avoit  posé  des  distinctions  oon* 
»  traircs  à  la  loi ,  et  accueilli  des  exceptions  de 
»  bonne  foi^  là  où  le  fait  de  la  contravention  étoit 
»  constant  ,  a  violé  les  lois  fondamentales  des 
ù  douanes,  et  spécialement  l'article  i5  de  la  lot 
»  da  lobrnmaire  an  5  ci-^dessus  cité  ;  —  par  ces 
x>  motifs  le  tribunal  casse  et  annnlle » 

QÔQ.  Tous  juges  chargés  de  Tinstruction  ou  du  jugement  des- affaires  relatives  à 
Tintroduction  ,  vente  ou  t^ntrepôt  de  marchandises  de  contrebande ,  feront  ega«- 
lement  tenus  d'y  procéder  sans  délai ,  et  toutes  autres  affaires  cessantes.  (^C 
4  complémentaire  an  11 ,  art.  8.) 

ter  par  nn  défenseur  mnni  de  ponvoirs.  {JToir 


On  ne  doit  point  présenter  de  requête  à  fin 
d'andienoe  ni  de  placet  et  de  mise  an  rôle,  le 
procès-verbal  suffit  et  la  cause  est  appelée  par  le 
greffier.  ....  Il  n'est  pas  besoin  d'avoué;  lorsque 
le  receveur  ne  se  présente  pas,  il  se  fait  représen* 


sous  le  n^  960.  ) Dans  une  cause  jugée  pair 

défaut^  on  ne  peut  faire  présenter  nn  avoué  et 
un  avocat.  (£Z>.  24  août  iBoB.  ) 


û6o*  Xies juges. ...et  leurs  greffiers  ne  pourront... •  expédier  des  acquits  defMÎenoie&t 
ou  à  caution,  congés^  passayan»,  réceptions  ou  4ëcharge6  de  soumissions,  ni 


iNSTXtvcTiOKDMVJNT  lES  TK,XBUNJux.  —  Inscription  de  faux.        Say 

'  rendre  aucun  jugement  pour  tenir  lieu  desdites  expéditions  ;  mais  y  eu  cas  de 
dUBcuItés  entré  les  marchands  et  voituriers ,  et  les  préposés  des  douanes,  les 
juges  régleront  les  dommages  et  intérêts  que  lesdits  marchands  ou  voituriers 
pourroient  prétendre  à  raison  du  i^efus  qu  ils  auroient  éprouvé  de  la  part  des- 
dits préposés ,  de  leur  délivrer  ks  acquits  de  paiement  ou  à  caution  »  congés  ou 
passavans.  (22  août  1791  ^  art.  2 ,  titre  1 1.  ) 

Il  ne  faat  pas  confondre  ce  règlement  d'indem-  |  pécher  6on  dépari ,  ne  soit  pas  receVaMe  «  il  con<« 
nit es  pour  refus  d'expéditions  avec  celui  de  l'in- 
deiii  ni  lé.  pour  saisie  non  fondée;  ccUe  dernière 
est  fixée  par  la  loi  à  raison  d'un  ponr  cent  par 
mois  de  la  valeur  des  objets  saisis.  Voir  n**g54. 

I!  résulte  d'une  circalaire ,  du  3  frimaire  an  i3, 
due  ,  quoiqu'on  principe ,  l'opposition  qui  seroit 
faite  à  la  délivrance  des  expéditions  par  les  créan- 
ciers d'un  capitaine  de  navire  y  intéressés  à  em- 


vient ,  pour  éviter  toutes  difficultés,  que  lorsqujs 
pareille  opposition  sera  formée  entre  les  mains 
d'onemployé^quc  celui-ci  la  dénonce  à  l'armateur 
on  au  capitaine,  par  acte  extra**-) udiciaire  ,  avec 
déclaration  qne  les  expéditions  et  papiers  ne  leur 
seront  d^vrés  qu'eu  rapportant  main*letée  de 
l'opposiflon. 


SECTION  IL  —  De  l^ inscription  de  faux. 

ù6l .  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  un  rapport,  sera  tenu  d*en  faire 
la  déclaration  par  écrit ,  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  passé 
devant  notaire  ,  au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  par  la  sommation  de  com- 

Saroitre  devant  le  tribunal  qui  doit  connoitre  de  la  contravention;  il  devra, 
ans  les^  trois  jours  suivans  ^  faire  au  greffe  dudit  tribunal  le  dépôt  des  moyens 
de  faux,  et  des  noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre  :  le 
tout  à  peine  de  déchéance  de  Tinscription  de  faux.  — >  Cette  déclaration  sera 
reçue  et  signée  par  le  juge  et  le  greffier ,  dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  sauroit 
écrire  ni  signer,  {^fioréal  an  7  ,  art.  m  ,  titre  4-  )  . 

qnemment  an  Code  de  Procédure  civile,  art.  914 


Cetts  loi ,  da  9  floréal  an  7  >  ne  s'expliqaant  ni 
sur  l'aclmtssion  on  le  rejet  des  moyens  de  fanx ,  ni 
sur  les  suites  ultérieures  de  la  procédure  ^  on  ne 
peut  y  sur  ces  objets ,  suppléer  à  son  silence  que  par 
les  règles  du  droit  commun  et  recourir  consë- 


à  aS  I ,  et  (  au  premier  janvier  1 8 1 1  )  à  celui  d'ins- 
truction criminelle ,  article  4^8  à  464 «n 

observant  toutefois  que  les  formalités  partîculièrci 
ici  prescrites  ne  sont  pas  abrogées  par  ces  Codes. 


qG^*  Dans  le  cas  d'une  inscription  de  faux  contre  un  procès  -  verbal  constatant 
fraude ,  si  Tinscription  est  faite  dans  le  délai  et  suivant  la  forme  prescrite  par 
Fart  13  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  ,  et  en  supposant  que  les  moyens  de 
faux,  s'ils  étoient  prouvés,  détruisissent  l'existence  de  la  fraude  à  l'égard  de 
Tinscrivant,  \e  procureur  impérial  près  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  fera  les  dili-* 
gences  convenantes, pour  y  taire  statuer  sans  délai. 

Il  sera  sursis  ,  conformément  à  Vart.  4^0  du  Code  d* Instruction  criminelle^ 
au  jugement  de  la  contravention^  jusqu'après  le  jugement  de  l'inscription  de 
faux  ;  et  néanmoins  ,  en  vertu  de  Tart.  i3  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7, 
le  tribunal  saisi  de  la  contravention  ordonnera  provisoirement  la  vente  des  mar- 
chandises sujettes  à  dépérissement ,  et  des  chevaux  qui  auront  servi  au  trans* 
port.  (^C.  4  complémentaire  on  11 ,  art,  9.) 


Daks  1c  texe  il  y  a  :  £/  sera  sursis  conformément  à 
tfartichs  536  du  Code  des  délies  et  des  peines ,  etc.. 
J'ai  dû  supprimer  cette  disposition  parce  qu'elle 

iiidniroit  aujourd'hui  eo  erreur  ; et  bien 

qtie  l'article  460  da  Code  d'instmction  crimi* 
ncUo  par  lequel  elle  est  remplacée ,  ne  sera  en 
vigneur  qu'an  pramier  janvier  i&i  1  p  il  n'en  est 


pas  moins  vrai  qu'on  pent  dès-âprétfent  ensuivre 
les  dispositions ,  parce  qu'elles  concordent  avec 
celles  des  articles  a5^  et  a4^^f>  Code  de  procédure 
civile  f  qni  sont  actuellement  les  seules  à  invo- 
quer .  •  • .  Dans  la  note  du  n*  suivant ,  en  rappor* 
tant  le  teatte  de  cet  dîflf%rens  articles^  je  déve- 
lopperai ce  ^ue  j'aVânce  ici. 


SaS        LIVRE  V.  —  De  la  PnocÛDUnn  ek  matière  jde  DOirjNnS. 

q65.  Lorsqu'une  inscription  de  faux  n'aura  pas  été  faite  dans  le  délai  et  suivant 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  9  floréal  an  7  ,  il  sera,  sans  y  avoir  aucun 
égard,  passé  outre  à  l'instruction  et  au  jugement  de  l'affaire.  {JtC.  4  compté'* 
mentaire  an  \\  ,  art.  10.) 

Une  lettre  de  S.  E.  le  grand- juge ,    transmise 


par  circulaire  du  6  brumaire  an  lU^  s'est  expri- 
mée ainsi  relativemeal  à  la  procédure  en  inscrip- 
tion de  fani^  : 

(c  Lorsqu'une  conlravcnlion  de  doaano  est  cons- 

»  talée  par  on  prQcès- verbal^  et  portée  devant  un 

D  tribunal,  â  ce  procès- verbal  est  argué  de  faux, 

3»  le  tribunal  commence  par  examiner  la  valeur  des 

3»  imputations  dç  faux.  S'il  reconnoit  que  ces  im- 

»  putations  portent  sur  le  fond  de  la  contraven- 

D  tion  ,  et  qu'en  les  supposant  fondées,  elles  dé' 

m  truisent  les  caractères  du  délit ,  il  s'abstient  de 

»  prononcer  sur  la  contravention  1  et  renvoie  la 

»  dénouciation  en  faux  devant  le  commissaire  du 

»  Gouvernement  près  le  tribunal  criminel  ;  celui- 

]D  ci  fait  oi)  fait  faire  des  informations ,  et  adresse 

j>  ensuite  au  grand-jugc  les  pièces  de  la  procé- 

A  dure.  Le  grand-juge  les  transmet  au  directeur 

3»  général  des  douanes,  pour  qu'il  examine,  con- 

»  fermement  à  l'arrêté  du  39  tticrmidor  an  1  i,  s'il 

>»  y  a  lieu  ou  non  d'accorder  Tantorisation  de  mise 

y>  en  jugement  cpntre  If  s  préposés  dénoncés.  —Si 

»  le  directeur  général  refuse  l'autorisation  ,  ou  si 

3»  le  tribunal  devant  lequel  est  porté  le  procès* 

n  verbal  de  contravention,  reconnoit  lui-môme 

»  que  la  dénonciation  ou  inscription  de  faux  est 

>>  illusoire  ,  mal  fondée  ,  et  ne  porte  pas  sur  le 

y>  corps  ou  sur  le  ca^actè^-e  du  délit ,  ce  tribunal 

>>  prononce  de  suite  sur  la  contravention  ,  sans 

»  avoir  égard  aux  moyens  de  fau^c  argués  par  les 

)»  coutrevenans,  -^  si  au  contraire  ,  Te  directeur 

»  général  reconnoit  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'au- 

iT  torisation'de  mise  en  jugement  contre  les  prépo- 

m  ses  dénoncéS|l'iustructioQ  de  la  procédure  se  fait 

»  d'après  les  erremeps  du  titre  5  de  la  loi  du  18 

»  pluviôse  an  9,.sur  les  tribunaux  spéciaux  x>. 

Cette  lettre  traçoit  aux  tribunaux  une  marche 
bien  simple  pour  procéder  sur  cette  matière;  et 
si  les  nouveaux  Codes  de  procédure  civile  et  d'ins- 
truction criminelle  n'étoient  pas  intervenus  de- 
puis, elle  suffiroit.*.  Mais  bientôt  (au  premier  jan* 
vier  181 1  )  les  cours  spéciales  ne  connoîtront  plus 
du  crime  de  faux  en  écritures  ,  et  dès-lors  il  faut 
de  nouveaux  développemens . . .  Je  vais  donc,  en 
*  traitant  de  la  jurisprudence  ,  exposer  la  marche 
alors  à  suivre ,  comme  si  la  lettre  ci- dessus  u'exis- 
toit  pas. 

doxpéTBNCE.  — *  QueU  sont  actuellanuint  et  quels 
i^ront  au  premier  janvier  1 8 11  y  les  jvges  com^ 


contre  le  procès-verbal  des  douaniers,  et  il  dépose 
ses  moyens  de  fau^  au  greffe  de  cette  justice.  — 
Le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent  et  ren-* 
voie  les  parties  devapt  qui  dé  droit. 

Elles  comparoissent  au  jtribunal  civil  d'Asse- 
oède,qui,  après  une  instruction  contradictoire , 
déclare  le  procès-verbal  faux. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'administra- 
tion des  douâmes  et  arrêt  par  défaut,  du  1 3  frimaire 
an  la  ^  qui  casse  le  jugement  d'Assenède  comme 
rendu  incompétemment  et  par  excès  de  pouvoir 
sur  une  inscription  de  faux  qui  n'a  voit  pas  sul^ï 
jun  premier  degré  de  juridiction. 

Opposition  à  cet  arrêt ,  et  À  l'aide  de  fins  de 
non^ecepoir,  le  recours  en  cassation  de  l'adminis- 
tration est  rejeté  ) mais  le  même  jour 

19  messidor  an  1 3,  intervient  arrêt  dans  l'iritéréi 
Je  la  loi  par  lequel  la  cour  suprême  ;  —  »  vu  l'ar- 
D  ticle  12  du  titre  6  de  la  loi  du  4  germinal  âo  a  , 
D  snr  les  douanes^ et  Particle  12  du  titre  4  de  celle 
»  du  9  floréal  an  7  ,  sur  la  même  matière  ;  — ^  et 
3)  attendu  que ,  de^  la  combinaison  àcs  lois  pré- 
y>  citées,  il  résulte ,  1^.  que  la  connoissanoe  en 
»  premier  ressort  des  saisies  et  contraventions  en 
M  matière  de  douanes ,  appartient  aujf  Juges  de 
y>  paix  des  lieux  ;  â^.  que  l* inscription  de  faux 
»  incident  contre  les  procès- verbaux  de  saisie  des 
»  préposés  des  douanes  ,  doit  être  suisfie  devant  le 
»  juge  saisi  de  la  connoissance  du  fond  de  la  con^ 
]>  testation'y  qu'il  suit  de  là  que  lorsque,  en  malièro 
»  de  douanes ,  l'inscription  de  faux  est  incidente  à 
»  une  procédure  de  première  instance  pendante  de- 
»  vaut  le  juge  dé  paix,  ce  juge  est  coo^ pètent  pour 
s  connoître  de  ce  faux  incident;  que  cette  con-*> 
»  noissance  ne  sauroit  être  atténuée  par  la  dispo-* 
»  sition  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  9  mars  1791  » 
»  qui  exclut  les  juges  de  paix  de  la  connoissance 
y>  de  l'inscription  de  faux;  par  la  raison  que  cet 
»  article  étant  uniquement  relatif  à  la  procédure 
»  devant  la  justice  de  paix  proprement  dite  ^  ne 
]>  sauroit  avoir  d'application  à  la  compétence  du 
y>  juge  de  paix  considéré  comme  juge  d^attrîbntîbn 
»  spéciale  en  matière  de  douanes  ;  —  qu'ainsi  , 
y>  dans  l'espèce  le  juge  de  paix  d'Yscndycke,  saisi 
»  tout  à- la- fois  et  de  la  connoissance  qui  lui  ét^it 
y>  déférée  d'après  le  procès-verbal  des  préposé* 
»  dés  douanes,  et  de  rinscription  de  faux  incident 
x>  intentée  contre  ce  procès^verbal  par  le  $ieur 
B  Gecnsen  ,  devoit  conno?tre  civilement  de  ce 


.,                          tf^     ^     •        •  X-        j^  r  »  faux  incident,  an  lieu  d  en  renvoyer,  comme 

péteas  pour  connaître  des  uwcnptions  de  faux  .  -i  i>    r  u    1                            1.  j)     .        • 

^          /^i      j    f              1           .                 ^         '  5*  il  Ta  fait ,  la  connoissance  à  d'autres  inijes  ;  — * 

en  matière  de  douanes  r           v  _       i    _ J  ^* . ,    1    .  -t        1  j    n          i*              ^ 

u  que  do  son  côté ,  le  tribunal  de  larrondtasemept  • 

Le  sieur  Geensen  ,  cité  devant  le  juge->de-paix  d  d'Assenède,  au  lieu  de  connoitre  dé  piano  de 

du  canton d'Yseudycke ,  déclare  s'inscrireen  fanx  )>  l'inscription  en  faux  dont  il  s'agit ,  avant  qu'elle 


Instruction  DsrANT  les  tribun  jûx.^^  Inscription  de  faux  i        S.29, 


»  'cftt  été  suivie  en  première  instance  devant  le 
»  juge  de  paix ,  auroit  dû  eu  renvoyer  la  connois- 
»  sance  à  ce  dernier  juge  ;  et  qu'en  y. statuant  par 
»  son  jugement^  du  5  frimaire  an  ii ,  il  a  commis 
3»  un  excès  de  pouvoir  ,  et  violé  l'article  12  , 
M  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  sos-énoncé  \  •— 
»  la  cour  casse  et  annulle.  y> 

OSSERVATION   IMPORTANTE.    A    l'époqUC    Ol\    CC 

jugement  u  été  rendu,  l'article  536  du  Code  des 
délits  et  des  peines^  du  3  brumaire  an  4>  étoit 
encore  dans  toute  sa  vigueur. . . .  Mais  aujour- 
d'hui si  la  question  se  représentoit^  elle  ne  secoit 
pas  décidée  de  même  dans  tous  les  cas,  et  pour  s^en 
convaincre  y  il  ne  s'agit  que  de  comparer  cet 
ast.  "536  avec  les  art.  2^9  et  a4<^  ^^  Code  de  pro- 
cédure civile  et  avec  l'art.  460  du  nouveau  Code 
d'instruction  criminelle. 

i^.  Art.  536.  «  Mais  si  la  partie  qui  a  argtié  de 
D  faux  la  pièce,  soutient  que  celui  qui  Pa  pro- 
»  duite  est  l'auteur  du  faux^  l'accusation  est  sui- 

»  vie  criminellement ^  et  conformément  à 

))  l'article  8 ,  il  est  sursis  au  jugement  du  pro- 
y>  cès-civil  jusqu'après  le  jugement  de  l'accusa- 
»  tion  en  faux  ».  (  Code  des  délits  et  des  peines, 
<iu  3  brumaire  an  4  >  qui  sera  abrogé  au  premier 
janvier  18 1 1,  et  quant  à  cet  article  il  F  est  déjà.  } 

2^.  Article  239.  ce  S'il  résulte  de  la  procédure , 
»  des  indices  de  faux  ou  de  falsification^  et  que 
u  les  auteurs  ou  complices  soient  vivans,  et  la 
»  poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la  prescrip- 
I)  tion  d'après  les  dispositions  du  Code  pénal, 
]i>  le  président  délivrera  mandat  d'amener  contre 
i>  les  prévenus  ,  et  remplira  à  cet  égard  les 
)>  fonctions  d'officier  de  police  judiciaii;e  ».  {Code 
de  procédure  civile ,  en  vigueur  depuis  le  pre-* 
mier  janvier  1807.  ) 

Articlj  24o.  a  Dans  le  cas  de  l'article  |)récédent 
»  il  sera  sursis  à  statuer  sur  le  civil ,  jusqu'après 
7»  le  jugement  sur  le  faux  ».  (  Même  Code.  ) 

3"*.  Article  4^0.  <£  Si  la  partie  qui  a  argué  de 
»  faux  la  pièce^  soutient  que  celui  qui  l'a  produite 
»  est  l'auteur  ou  le  complice  du  faux  ,  ou  s'il 
»  résulte  de  la  procédure  que  l'auteur  ou  le 
»  complice  du  faux  soit  vivant ,  et  la  poursuite 
)>  du  crime  nun  éteinte  par  la  prescrit  ion  /  l'accu- 
»  sation  sera  suivie  criminellement. . .  .—Si  'lé 
»  procès  est  engagé  au  civil,  il  sera  sursis  au 
»  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
9  le  faux.  —  S'il  s'agit  de  crimes,  délits  ou  con- 
»  travenlions,  la  cour  ouïe  tribunal  saisi  est  tenu 
)>  de  décider  préalablement  ,  et  après  avoir 
»  entendu  l'officier  chargé  du  ministère  public  , 
B  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  surseoir  j>.  {Code  d'instruc- 
tion *cria\inelle  qui  sera  en  yigueur  au  premier 
janvier  1811.) 

Aiusi  relativement  à  l'article  Ô3Ç,  comme  ce 
n'étpjt  jamûp  par  les  préposés  prétenduement 
at^^urs  du  fauxj  que  se  poursuivoit  la  contra- 
yentiou  prétendue^  mais  réelle^ment  par  l'admi- 


nistration ,  il  étoit  clair  qu'à  s'en  tenir  à  la  dispo-* 
sition  littéralede  cet  article  536, rien  n'eropéchoit 
le  juge  de  paix  devant  lequel  nu  procès- verbal 
étoit  argué  de  faux,  de' retenir  la  connolssance 
de  l'inscription  de  faux  incident ,  et  qu'il  dcvoit 
y  statuer. 

Maïs  par  les  articles  239  et  240  du  Code  de 
procédure  civile  ,  si  le  procès^verbal  est  argué 
de  faux  ,  il  est  encore  plus  clair  que  lorsque  les 
préposés  qui  l'ont  rédigé,  vivent  encore ^  les 
juges  soit  civils ,  soit  correctionnels  \  devant 
lesquels  l'inscription  de  faux  est  formée  ,  ne  sont 
pas  compétens  pour  la  jnger ,  et  ils  doivent,  en 
surSéant  au  jugement  du  fond ,  renvoyer  celui 
de  faux  à  la  justice  criminelle  dès  qu^il  s'élève 
contre  les  préposés  des  indices  de  faux  décisifs 
sur  le  fond.  —  La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé 
le  1 1  août  1 808. 

Mais  si  les  moyens  de  faux  n'attaquent  pas  la 
substance  du  procès^ver bal ,  et  si  ,.en  supposant 
vrais  les  faits  allégués,  la  contravention  n'en  de- 
meure pas  moins  constante,  les  juges  doivent  passer 
outre  et  procéder  au  fond. . . .  C'est  ce  qui  semble 
résulter  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  46o 
du  Code  d'instruction  criiniaclte ,  quoique  n'édic^ 
tant  que  pour  les  tribunaux  oà  existe  un  officier 
chargé  du  ministère  public;  c'est  au  moins  ce  qui 
résulte  clairement  de  l'article  9  de  l'arrêté  du 
4  complémentaire  an  1 1 ,  et  très  évidemment  de 
arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  des  26  floréal  an  1 3 
et  premier  octobre  1807.  * 

Dans  ce  qui  précède  je  suppose  toujours  qoe  les 
rédacteurs  du  pA^cès-verbal  sont  vivans,car  s'ils 
étoient  morts  au  moment  où  il  est  argaé  de  faux  , 
le  jnge  de  paix ,  on  tout  autre  tribunal  saisi  de 
l'affaire,  resteroit  compétent. .  ;à  moins  qu'on 
ne  voulût  considérer  l'administration  comm» 
complice,  ce  qui  neseroitni  présumable,  ni  admis* 
*sible;  bien  qu'elle  soit  garante  de  st%  préposés, 
elle  ne  Test ,  ni  ne  peut  l'être  qu'au  civil. 

An  surplus ,  et  ici  semblent  cesser  tontes  les 
difficultés,  les  préposés  des  douanes  ne  peuvent 
être  mis  en  jugement  qu'après  V autorisation  du 

directeur^général  (voir  n**  69  ) Cependant , 

que  faire  si  l'autorisation  est  refusée  7  car  enfia 
on  ne  peut  pas  juger-quc  le  procès- verbal  est  faux, 
et  laisser  impunis  les  auteurs  de  ce  faux. . . .  Ré- 
'  suite- t-il  de  ce  refus  que  l'inscription  de  faux 
tombe  et  qu'il  doit  être  statué  ^ur  le  fond  comme 
si  elle  n'avoit  pas  été  formée  ? 

Bien  certainement,  non. ...  ;  car  l'article  11 
da  tit.  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  cesse  d'ajouter 
foi  aux  procès-verbaux  contre  lesquels  on  s'est 
inscrit  en  faux. . , .  or,  si  la  loi  n'y  ajoute  plus 
foi,  le  refus  d'en  faire  juger  les  rédacteurs  ne 
peut  lui  en  donner ,  et  dès-lors  l'action  pour  con- 
travention, étant  paralysée,  à  tort  ou  à  droit, 
par  ceux  qui  doivent  la  poursuivre,  elle  cesse 
nécessairement.  Le  refus  d'autoriser  les  pour^ 

4:i 
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.<tuîtc8  équipollc  donc   ici  à    un  désistement  de  I 
Faction  principale. 

Ainsi  que  les  tribunaux  ordinaires  ^  la  cour 
de  cassation  est  compétente  pour  admettre  ou 
rejeter  les  inscriptions  de  faux.  • . .  Mais  elle  ne 
2'est  pas  y  dès-lors  qu'elle  les  a  admises  j^  pour  pro- 
céder à  leur  instruction,  recueillir  les  preuves  et 
statuer  sur  les  pièces  arguées  de  faux  devant 
elle . . .  £lle  ne  peut  que  renvoyer  les  parties 
devant  un  tribunal  égal  en  autorité  à  celui  dont 
^^.  jugement  a  éié  attaqué  en  cassation. 

Voici  les  trois  arrêta  que  j'ai  invoqués  ct- 
dessus  : 

Arrêt  de  ceusaHon  du  li  août  1808.  -—a  Vu 
4  l'arrêté  du  Gouvernement ,  du  4*  jour  com- 
T>  plémeutairo  an  1 1  ,  article  9  ;  l'article  536  el  le 
9)  |.  6  de  l'arlicle  456  du  Code  des  délits  et  des 
»  pcinc^Sy  du  3  brumaire  an  4 1  les  articles  a^g  et 
m  24oduGodede  procédure  civile  ;— Considérant 

V  que ,  suivant  lesdispositionsde  l'arrêté  du  4' jour 

V  complémentaire  de  l'an  11,  ci-dessus  cité,  le  tri- 
7»  bunal  correctionnel  de  Savenay  n'étoit'autorisé 
»  qu'à  statuer  sur  la  simple  admission  de  l'inscrip- 
w  tion  en  faux  contré  le  procès-verbal  des  pré* 
D  poses  des  douanes  dont  il  s'agissoit,  conformé- 
i>  ment  au  prescrit  de  l'article  1 2  du  titre  4  de  la 
lY  loi  du  9  floréal  an  7  ;  —  que  les  moyens  de  faux, 
9>  proposés  par  le  prévenu  Josscau  ,  aynnt 
»  été  JQgés  pertinens ,  ledit  tribunal  de  voit  , 
i  d'après  l'arlicle  9  dndit  arrêté  ,  et  les  articles 
3»  s39  et  240  dn  Code  de  procédure  civile ,  sur- 
9  seoir  au  jugement  de  la  contravention  ,  et 
y>  renvoyer  l'affaire  sur  le  faux  devant  les  auto- 
:»  rites  exclusivement  compétentes  poureonnoilre 
y>  ce  délit  ;  —  que  néanmoins  ledit  tribunal 
n  correctiouncl  et  la  cour  de  justice  criminelle 
»  de  la  Loire-Inférieure  en  instance  d'appel  ont . 
»  retenu  la  connoissance  du  fiiiix  et  procédé  en 
»  mêoie  temps  au  jugement  de  la  contravention  , 
ji  ce  qui  est  un  excès  de  pouvoir  et  one  violation 
n  manifeste  des  règles  de  compétence  établies 
D  par  la  loi  ;  —d'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant 
})  droit  au  pourvoi  de  la  régie  des  douanes  1  casse 
»  et  annuité. ...» 

Arrêt  de  rejet  du  iA  floréal  an  1 3.— «Attendu 
)>  que  ,  d'après  l'arrêté  du  Gouvernement ,  du  . 
»  4  complémentaire  an  ii»  le  procureur  impé- 
j>  rial  près  le  tribunal  saisi  de  l'affaire ,  ne  peut, 
yi  aux  termes  de  l'article  9 ,  faire  les  diligences 
»  convenables  pour  faire  statuer  sur  une  inscrip- 
»  tion  de  faux  faite  contre  un  procès- verbal  cous- 
3)  tatant  une  fraude ,  que  dans  le  cas  où  les  moyens 
»  de  faux ,  s'ils  étoient  prouvés  ,  délrniroient 
D  Texistcnce  de  la  fraude  à  l'égard  de  l'inscrivant  : 
))  que  y  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  n'a  déclaré 
3)  inadmissible  l'inscription  de  faux  dirigée  contre 
»  le  procès-verbal  dont  il  s'agit ,  que  parce  qu'en 
»  supposant  prouvés  les  faits  articulés  faux  par 


)>  BalcgnOi  ils  ne  pouvoient  détruire  la  fraoïl; 
»  et  la  contravention  évidente  résultant  da 
1B  rapport,  puisque ,  dans  le  cas  où  les  marclian- 
»  dises  ne  seroient  pas  d'origine  angloise  .  elles 
ti  seroient  toujours  réputées  telles  par  les  articles 
D  5  et  1 3  de  la  loi  dn  10  brumaire  an  5  ,  et  qoe 
»  les  moyens  de  faux  prouvés  ne  tendroicnt  point 
»  à  exclure  la  qualité  des  marchandises  énoa<:ée« 
»  au  rapport;  — >  d'où  il  suit  que  cet  airét,  en 
»  prononçant  ainsi ,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi , 
»  s'est,  au  contraire,  conformé  à  l'article  9   de 

V  T'arrête  du  Gouvernement  ci-deasus  rap* 
I)  porté;  — >  la  oour  rejette 9 

Arrêt  de  cassation  du  premier  octobre  1807.  — — 
a  Vu  l'article  1 1  de  l'arrêté  des  Consuls ,  du  4« 
»  jour  complémentaire  an  1 1  ,*et  l'article  536  du 
»  Code  du  3  brumaire  an  4  ;  et  attendu  que  l'ins- 
»  cri p tion  en  faux  proposée  par  Wickinaan  , 
N  portoit  sur  le  contenu  dans  le  procès-verbal  «  et 
»  sur  ce  qui  y  a  voit  été  énoncé  par  les  préposés  ; 
»  qu'ainsi  l'inscription  de  faux  caractérisoît  une 
»  prévention  de  faux  principal,qu'clle  devoit  donc 
y)  être  jugée  par  la  cour  de  justice  criminelle 
D  spéciale,  conformément  aux  dispositions  du  sus- 

V  dit  article  536  du  Code  du  3  brumaire  an  4»  et  à 
»  l'article  a  de  la  loi  du  a3  floréal  an  10,  qao 
D  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  cette  cour  , 
»  le  tribunal  correctionnel  devoit  surseoir  an  jo— 
m  gement  de  la  contravention,  ainsi  qu'il  est  dit 
»  dans  le  susdit  article  1  j  de  l'arrêté  du  4  com^ 
»  plémentaire  an  11 ,  d'après  ledit  article  536  du 
D  Code  du  3  brumaire  an  4;  —attendu  fl'»^leuTS 
»  que  les  moyens  de  faux,  présentés  par  Wick- 
)»  mann ,  fassent-ils  prouvés ,  il  n'en  résulteroit 
x>  pas  nécessairement  la  fausseté  des  faits  énoncés 
»  dans  le  procès-verbal ,  puisqu'il  est  à-la»fois 
»  possible  que  des  charrettes  non  chargées  ^irnt 
D  parties  de  chez  WicLmann,  et  que  d'autres  cfaar^ 
»  rettes  soient  également  parties  de  xhcs  ledit 
»  Wickmann,  et  aient  été  conduites  ches  Goetga- 
j>  luck,  et  que ,  si  l'on  admet  que  ce  soient  les 
D  charrettes  identiquement  les  mêmes ,  il  est 
B  possible ,  qu'après  les  avoir  montrées  vides,  on 
»  les  ait  reconduites  ches  Wickmann,  où  elles 
»  aient  déchargées  ;  il  est  encore  possible  gue  ces 
»  charrettes  aient  été  chargées  sur  le  chemin;  — 
»  que  sous  le  double  rapport  de  rincompéteuce  et 
»  de  la  non  pertinence  des  moyens  de  faux,  la  conr 
»  de  justice  criminelle  eût  dû  anmiller  le  jugement 
3>  correctionnel;  —  la  conr  casse  et  annuUe. . . .  ji 

Il  résulte  de  ce  dernier  arrêt ,  que  tant  que  do-* 
rera  l'attribution  des  cours  sjïéciales  pour  con- 
noître  du  faux  en  écritures, les  cours  criminelles 
ordinaires  ne  pourront  statuer  sur  les  inscriptions 
de  faux,  dès-Jors  que  les  rédacteurs  des  procès-ver- 
baux sont  vivans,  et  lors  même  que  celte  attribn* 
tion  cessera,  elles  ne  pourront  les  jdger  qu'en  fai- 
sant le  procès  aux  préposés ,  si  leur  mise  en  juge- 
ment est  autorisée 
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ItrarspRUOENce.  -—  Les procèê^veràaux  des  doua"' 
niers  font^iU  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux  ^ 
en  tant  qu'ils  énoncent  des  excès  et  des  uoies  ^ 
fait  exercées  sur  leurs  personnes  ?  (  Réponse 
négative.) 

J'ai  déjà|  socu  le  n?  70;  rapporté  an  arrêt  qui 
décide  ponr  la  négative ....  en  voici  on  antre  ; 

Des  préposés  de  Vatmacca  dressèrent  procès- 
verbal  par  lequel  ils  constatèrent  qo^ils  avoicnt 
étéaltaqnés,  injuriés  et  maltraités  par  un  attrou- 
pement de  contrebandiers  armés  ;  •—  plusieurs  de 
ceux-ci  furent  arrêtés^  et  devant  la  cour  spéciale  de 
Casai,  ils  firent  entendre  des  témoins  à  décharge 
<ans  s'inscrire  en  faux;  —  ladite  cour  les  acquitta, 
mais  le  ministère*  public  se  pourvut  en  cassa- 
tion;  sa  requête  fut  rejetée  par  arrêt  du 

1  a  juin  1 807 ,  ainsi  conçu  :  •—  ce  considérant  que 
'»  les  procès- vcrbanx  des  préposés  aux  douanes  ne 
»  font  £bi  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  qu'autant 
)>  qu'ils  constatent  des  faits  dé  contravention  et 
»  de  fraude  ;  —  que  ces  procès-verbaux  ne  cons- 
M  tatant ,  par  exemple ,  que  des^excès,  violences , 
3»  voies  de  fait  et  injures  e avers  les  préposés  ,  la 
))  preuve  contraire  est  admissible  dans  tous  les 
»  cas  ;  —  que  ,  dans  l'espèce ,  le  procès-verbal 
V  dressé  par  les  préposés  aux  douanes ,  constatoit 
N  des  faits  graves,  tels  que  mauvais  traitemens, 
D  ponr  la  répression  de&qtiels  leurs  auteurs  avoient 
»  été  traduits  devant  une  cour  spéciale  crimi- 
»  nelle;  — qu'en  cet  état  cette  cour  a  pu  se  détei^ 
»  miner  sur  les  preuves  contraires  au  contenu  en 
»  ce  procès«verbal ,  quoique  non  argué  de  faux  ;  — 
y>  d'où  il  suit  que  nulle  loi  n'a  été  violée;—  par 
30  ces  motifs  la  cour  rejette ....  » 

Peut'On ,  sans  inscription  de  faux ,  éire  admis  à 
prouver  par  iémoins  9  que  dee  dtmaniers  en  ont 
imposé  dans  un  proeèê-^verbal  de  saisie  ?  (Ré- 
ponse négative.) 

Le  jugement  du  tribunal  qui  a  admis  cette 
preuve ,  peut-il  être  cassé ,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  expressément  motivé  sur  le  résultat  des  dé- 
positions des  témoins  ?  (Réponse  afllrmative.) 

Voici  un  arrêt  de  cas^tion ,  du<  i5  frimaire 
an  1 3  »  qui  répond  à  ces  questions  : 

«c  Vu  la  loi  du  9  floréal  an  7  »  article  1 1  ;  — 
9  considérant  que  les  faits  allégués  par  les  pré-> 
»  venus  ne  pouvoient  avoir  et  n'avoient  d'autre 
»  objet  que  de  détruire  ceux  résultant  du 
)>  procès* verbal  des  préposés  de  l'administration 
»  des  douanes  ,  puisque  sans  cela  ils  eussent  été 
»  insignifians  et  absolument  Inutiles  à  leur  dé- 
D  fense  ;  •—  que  si  ,  dans  le  considérant  de  son 
7>  jugement ,  le  tribunal  de  police  correction- 
n  nelle  n'a  pas  parlé  des  dépositions  des  témoins 
S)  qu'il  avoit  entendus,  ni  de  lenr  résultat,  il  ne  les 
»  a  pas  rejetées ,  et  n*a  pas  même  dit  qu'il  jugeoit 
p  sans  y  avoir  égard ,  qu'ainsi  cet  dispositions 


v  peuvent  être  présumées  avoir    influé  sur  s« 
»  décision ,  et  en  avoir  formé  nu  des  élémens.  *- 
»  Qu'en  refusant  d'annuUer  nn  jugement  qui , 
»  contre  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  du  9  floréal 
»  an  7 ,  avoit  reçu  sans  inscription  de  faux  des 
1»  dépositions  des  témoins ,  opposées  par  des  pré- 
»  venus  de  fraude  à  un  procès-verbal  d'employés 
M  des  douanes,  la  cour  de  justice  criminelle  de 
»  la  Meuse-Iuférienre  s'est  approprié  le  vice  de 
»  ce  jugement,  et  a,  comme  le  tribunal  qui  l'a 
D  rendu,  contrevenu  à  la  loi  citée  ;  que  la  contra* 
»  vention  est  d'autant  plus  frappante  que  cette 
»  cour  -  ne  s'est  pas  bornée  à  déduire  dans  son 
»  arrêt  les  raisons  prises  du  procès- verbal  d'après 
p  lesquelles  on  a  cru  qne  la  fraude  n'étoit  pas  suf- 
»  fisam ment  constatée  I  qu'elle  a  encore  rappelé , 
D  dans  un  considérant  particulier ,  le  fait  éta- 
D  bli  par  les  dépositions  des  témoins,  et  a  dit 
I)  textuellement  qu'il  constoit  par   les  preuves 
»  fournies  par  les  parties  saisies  ,  que  le  passage 
»  des  saississans  avoit  eu  lieu  sous  les  murs  des 
»  Macbeies,  à  la  distance  d'une  lieue  de  Paak,  oh 
»  la  saisie  en  question  a  été  faite;  d'où  il  suit  que 
D  la  preuve  testiftioniale ,  admise  dans  l'espèce 
»  sans  inscription  de  faux,  est  devenue  l'une  des 
»  l>ases  de  son  opinion,  et  a  contribué  à  faire 
»  écarter  ,  comme  insuffisant   pour  prouver  la 
M  fraude ,  un  procès-verbal  légal  des  préposés  de 
Di'admiiiistration  des  douanes*^—  par  ces  motifs , 
»  la  cour  casse  et  annuUe  l'arrêt  de  la  cour  4o 
»  justice  criminelle  de  la  Meuse-Inférieufe. . .  » 

La  simple  allégation  qu'un  faux  se  prouve  par 
la  substance  d'un  procès-verbal,  peut •  elle, 
sans  l'inscription  de.  faux  de  la  partie  saisie  , 
autoriser  les  juges  à  charger  U  ministre  public 
de  la  poursuite  de  ce  fawe  prétendu  et  à  sur* 
seoir  au  Jugement  du  fond?  (Réponse  néga- 

.    tive.  ) 

A  l'audieiice  do  tribunal  correctionnel  do 
Mondovi,  on  prétendit  qu'il  se  trouvoit  indiqué 
par  le  procès- verbal  même ,  qu'on  n'a  voit  pas 
francbi  le  bureau  de  la  douane  ,  lorsque  la  saisie 
avoit  été  faite,  ce  qui  devoit  suffire  pour  la  faire 
déclarer  nulle  et  renvoyer  à  l'étranger  le  basîn 
qui  en  étoit  l'objet ,  et  delà  on  conclut  à  être 
acquitté  de  la  prétendue  contravention,  et  subsi* 
diairement  à  ce  qne  l'inscription  en  faux  fût  ad- 
mise . . .  Jagement  qui  renvoie  pour  être  statué 
sur  le  faoz. 

La  partie  saisie  appelle  de  ce  jugement  snr  le 
fondement  qne  la  nullité  de  la  saisie  se  prouvant 
par  le  procès-*verbal  même ,  il  n'y  avoit  pas  lica 
k  admettre  l'inscription  en  fanx  qoi  n'avoit  été 
faite  que-  subsidiaire  ment.  — ^  Arrêt  de  la  cour 
criminelle  de  Goui ,  qui  annnlle  ,  pour  mal  jugé 
au  fond,  le  jugement  de  première  instance,  sur- 
seoit  à  statuer  aor  la  saisie  sans  recevoir  l'inscrip- 
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lion  de  Eeiax  |  et  laisse  le  ministère  public  entier  à 
poursuivre  le  faux  par  la  voie  criminelle. 

Recours  en  cassation  de  la  part  do  l'adminis* 
tration,  et  arrêt  du  9  ventôse  an  1 3,  par  lequel—- 
<c  Vu  Farlicle  1 1  du  titre  4  de  la  loi  da  9  floréal 
»  an  7  ;  et  attendu  que,  d'après  cet  article  ,  il  ne 
»  peut  être  sursis  au  jugement  des  contraven- 
))  tiens  prétendues  constatées  par  un  proc>8-Terbal, 
7>  qu'autant  que  la  véracité  de  ce  procès-verbal 
»  est  attaquée  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux; 
)>  —-d'où  il  suit ,  qu'en  prononçant  dans  l'espèce 
»  que  l'inscription  de  faux  ne  de  voit  pas  être  ad« 
»  mise,  et  que  cej^endantil  seroit  sursis  au  joge- 
»  ment  de  la  contravention  prétendue,  la  cour 
))  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Stnra 
3>  et  du  Tanaro  a  violé  la  loi  précitée;  la  cour 
y>  casse  et  annuité . .  • .  x> 

La  preuve  testimoniale  eet^-elle  àdmienible  sans  le 
secoure  de  l'inscription  de  faux ,  pour  détruire 
le  fait  constaté  pqf  procès  -  verbal ,  que  le 
conducteur  des  marchandises  s'est  écarté  de  la 
route  à  lui  tracée  par  son  passavant  ?  (  Ré« 
ponse  négative.  ) 

Arrêt  de  cassation  du  6  nivôse  an  1  a^qui  répond 
à  cette  question  >  comme  suit  : 

a  Va  l'article  11,  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal 
»  an  7 ,  —  et  l'article  3  de  la  loi  du  19  vendé* 
9  miaire  an  6  ;  —  attendu  que  1  dans  l'espèce  il 
»  éloit  constaté  par  le  procès- ver  bal  des  pré- 
3)  posés  de  la  douane  que  le  conducteur  des  objets 
»  dont  il  s'agit  s' é toit  écarté  de  la  route  qui  lui 
»  avoit  éih  tracée  par  le  passavant  dont  il  étoit 
»  porteur;  —  que  le  procès-verbal  n'a  point  été ^ 
»  attaqué  dan)  sa  forme ,  et  qu'il  n'a  point  été 
»  argué  de  faux  ;  —  que  le  fait  de  la  contraven- 
n  tion  étant  devenu  constant ,  le  tribunal  cri* 
)>  mineldu  département  des  Pyrénées-Orientales 
n  n'a  pas  pu  sans  contrevenir  formellement  à  la 
}»  disposition  des  lois  ci-dessus,  autoriser  la  preuve 
D  de  prétendus  faits  justificatifs  tendant  évi- 
»  demment  à  détruire  la  foi  duc  au  procès- verbal 
n  dont  il  s'agit  ;  par  ces  motifs  le  tribunal  casse 
1»  et  annulle » 

Dans  une  déclaration  d'inecription  en/aux  faUé- 
gation  gu*on  ne  sait  pas  écrire ,  équivaut- elle  à 
celle  qu'on  ne  sait  pas  signer?  (  Réponse  néga- 
tive. ) 

Procès- verbal  avoit  été  dressé  contre  nn  sieur 
Bouveret;  —  assigné  au  tribunal  correctionnel , 
il  prit  d'aboM  au  fond,  des  conclusions  signées  de 
lui  ;  puis  il  déclara  s'inscrire  en  faux  contre  le 
procès- verbal  —  sur  son  assertion  qu'il  ne  savoit 
pas  écrire,  sans  qu'il  ajout&t  ni  signer ,  la  déclara- 
tion fut  reçue  et  signée  par  le  juge  et  le  greffier. 

Jugementqni  statue,  qu^attendu  que  le  sieur  Bou^ 
peret  n'a  pas  signé  sa  déclaration ,  quoiai^il  sache 
signer ,  il  est  déchu  de  sou  inscription  ae  faux  ^-*- 


sur  l'appel ,  décision  de  la  cour  criminelle  da 
Douhë,  qui  admet  l'inscription  comme  ayant  été 
formée  régulièrement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  ,  et 
arrôt  du  |4  août  1807,   par  lequel  --*  «c  vo  l'ar- 
»  ticle  1 2  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7;  et 
»  attendu,  que  le'législateur ,  par  cette  dernière 
y>  disposition ,  a  voulu  subvenir  à  ceux    ^ui  ne 
ïi  savent  ni  écrire,|^i  signer;  que  cependant  il  n'est 
»  pas  de  rigueur  que  la  déclaration  d'inscription 
»•  de  faux' soit  inscrite  en  entier  de  la  nuain  du 
»  déclarant  qui  sanroit  écrire  ;  que  sa  signature 
»  suffit;  mais  que  cette  signature  ne  peut  être 
D  supposée  par  un  acte  que  d'après  la  déclarât  ion 
»  faite  par  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux ,  qu*il 
))  ne  sait  pas  signer  ;  que  cette  déclaration  dont 
i)  la  faute  pourroit  même  donner  matière  à  contes- 
»  tation  ,  est  de  rigueur ,  mais  qu'elle  u*a  pas  été 
»  faite  par  Bouveret  *,  qu'il  a  seulement  déclaré 
s>  qu'il  ne  sa  voit  pas  écrire,  mais  qu'il  n'a  pas  ajouté 
»  qu'il  ne  sût  pas  signer;  que  de  ce  que  quelqu'un 
»  ne  sait  pas  écrire,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il 
»  ne  sache  pas  signer,  et  que  Bouveret^  qui  peut- 
)>  être  i)e  sait  pas  écrire,  sait  au  moins  signer, 
D  comme  on  le  voit  par  les  conclusions  signées 
y>  de  lui ,  prises  devant  le  tribunal  de  première 
»  instance,  et  par  des  signatures'  apposées  aux 
»  moycus  de  faux,  le  tout  joint  aux  pièces;  qae, 
))  quoique  la  signature  de  Bouveret  soit   încor- 
»  recte ,  il  étoit  dan»  l'usage  de  s'en  servir  ;  et  s'il 
»  eût   déclaré  ne  savoir  signer ,  il  eût  fait  une 
y)  fausse  déclaration  *,  mais  qu'il  suffît  qu'il  n'ait 
n  pas  fait  cette  déclaration  ,  pour  que  l'on  doive 
»  conclure  qu'il  n'a  pas  satisfait  à  ce  que  vouloit 
»  la  loi,  et  pour  que  tout  acte  fait  pour  remplacer 
y)  la  signature  soit  nul  et  de  nul  effet  ;  d'oii  il 
D  suit  que  la  cour  de  justice  criminelle  >  en  disant 
»  que  la  déclaration  d'inscription  de  faux  faite  par 
y>  Bouveret,  est  régulière ^  et  qu'il  a  accompli  les 
y>  formalités  prescrites  par  la  loi  du  9  floréal  an  7, 
»  a  fdit  une  fausse  application  de  l'article  u  de 
9  cette  loi  ;  -—  la  cour  casse ....  » 

Les  moyens  de  faux  doivent-ile  être  lus  à  l^au^ 
dienctf ,  à  peine  de  déchéance  ?  (  Réponse  né- 
gative. ) 

Un  jugement  qui  admet  une  inscription  de  faux 

peut' il  être  cassé  pour  avoir  été  rendu  sans 

qu'au  préalable  la  déclaration  ^inscription  de 

faux  ait  été  enregistrée  ?  (  Réponse  négative.  ) 

L'administration  ayant  succombé,  dans  nne 
affaire  relative  à  la' validité  d'une  inscription  de 
faux,  soutint  l'affirmative  de  ces  deux  questions 
pour  moyens  de  cassation;  mais  le  1 1  itovembro 
1807  ,  intervint  arrêt  par  lequel  la  cour  sn- 
prême  :  —  ce  considérant  sur  le  premier  moyen , 
3>  que  lesnommés Vertenbrouck,  Timmermans, 
»  Venhamel  et  Lemmena  ont  déposé  au  greffe 
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))  leurs  moyens  de  faax  dans  le  délai  prescrit  ; 
S)  qu'il  a  par  conséqnent  dépendu  de  l'administra* 
))  lion'  des  d,ouane5  de  prendre  connoissance  an 
»  greffe  de  ces  moyens  de  faux^  que  la  déclara- 
S)  tion  d'inscription  en  faux  avoit  été  faite  par 
)>  cesqualre  individus  à  l'audience  du  19  juin  1807*, 
)3  que  la  cause  avoit  été  renvoyée ,  eu  présence  de 
)>  toutes  les  parties ,  à  l'audience  du  24  du  même 
»  mois  *,  que  néanmoins  Tadminist ration  des 
»  douanes  ne  s'est  pas  présentée  à  celte  dernière 
»  audience  pour  faire  rejeter. les  moyens  de 
»  faux;  — considérant  que  le  jugement. rendu  le 
»  24  juin  1807  y  maintenu  par  l'arrêt  attaqué  , 
}>  con lient  le  W«adu  jugement  du  19  du 'même 
»  mois  ,  et  des  moyens  de  faux  ;  —  que  par  consé- 
s>  quent  les  dispositions  de  Tart.  184  du  Gode  des 
»  délits  et  des  peines  n'ont  pas  été  violées;  — 
30  considérant  sur  le  deuxième  moyen  que  Par- 
S)  ticle47  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7 ,  qui  défend 
»  aux  juges  de  fendre  aucuns  jugemcus  sur  les 
»  a:les  non  enregistrés,  ne  prononce  pas,  en  cas 
»  de  contravention;  la  nullité  des  jugemens  \  que 
»  cet  article  rend  uniquement  les  JQges  respou- 
)>  sables  des  droits  ;que  l'article  35  delà  même  loi 
))  ne  prononce  pas  non  plus  la  peine  de  nullité, 
y>  mais  seulement  une  amende  contre  les  gref- 
»  fiers;  — considérant,  d'aillenrs ,  que  la  décla* 
D  ration  d'inscription  en  faux  dont  s'agit  a  été 
»  constatée  par  les  deux  jugemens  rendus  le  19 
-»  et  le  24  juin  1807;  -^qu'indépendamment  de 
y>  la  déclaration  d'inscription  enrfaux  faite  à  l'an- 
)>  dieuce  du  19  juin  1807  ,  les  quatre  individus  ci- 
y>  dessus  dénommés  ont  fait  au  greffe ,  le  même 
3»  jour,  une  déclaration  à  l'appui,  qui  a  été  inces- 
D  samment  enregistrée  ;  —la  cour  rejette  ....  i> 

De  ce  qiê'il  esi  accordé  trois  Joure  à  compter  de  celui 
de  l'échéance  de  P assignation  ,  pour  donner  ses 
ntoyenn  de^aux,  s^  ensuit 'il  que  lorsque  le  pré-» 
venu  ne  comparoU  pas  sur  l'assignation  même , 
il  doit  être  sursis  pendant  trois  Jours  au  juge^ 
ment  ?  (  Réponse  négative.  ) 

Le  1 8  fructidor  an  9 ,  ia  cour  de  cassation  a , 
par  l'arrêt  qui  va  suivre,  différencié  d'une  manière 
très-lumineuse  le  délai  accordé  pour  s^iuscrire  en 
faux,  de  celui  fixé  pour  produire  sqs  moyens  de 
faux  :  -— (c  Attendu  que  si,  après  le  jugement  du 
3»  tribnual  de  police  correctionnelle,  rendu  le 
»  lendemain  de  l'assignation  ,  le  prévenu  étoit 
Tf>  privé  des  trois  jours  que  lui  donnoit  l'article  la 
3)  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7 ,  on  ne  peut 
3>  accuser  le  jugement  de  précipitation ,  et  que  le 
3»  prévenu  doit  s'impnter  de  ne  s'être  pas  eonfor- 
»  mé  aux  dispositions  de  la  loi  ;  qnesi ,  aux  termes 
30  de  cet  article  12,  il  eût  ikit,  au  plus  tard  i 
D  l'audience  indiquée  par  sa  sommation ,  la  décla- 
7>  ration  qn'il  vouloit  s^inscrire  en  faux,  il  eût  eu, 
y  à  partir  de  ce  moment,  trois  jours  pour  faire  au 
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»  greffe  du  tribunal  le  dépôt  des  moyens  do  fanx 
»  et  des  noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  auroit 
»  voulu  faire  entendre;  mais  faute  d'avoir  corn- 
»  paru,  il  a  dû  être  donné  défaut  contre  lui,  et 
30  statué  au  fond  ;  que  faute  d'avoir  fait  sa  décla- 
3)  tion  au  jour  indiqué,  il  est,  aux  termes  de  ce 
o  même  article  12,  demeuré  déchu  de  l'inscription 
1)  de  faux  ou  de  la  faculté  delà  faire  ;  qu'il  faut 
))  bien  distinguer  deux  termes  indiqués  par  cet 
»  article  :  l'un  pour  déclarer  que^l'on  veut  s'in- 
))  scrire  en  faux,  et  qui  se  termine  à  Taudienco 
)>  indiquée  par  ia  sommation,  passé  le  temps  de 
»  laquelle  la  déclaration  ne  peut  plus  être  reçue; 
3)  l'autre  terme  partant  dumoment  oi^  cette  décla- 
»  ration  a  été  faite  ,  et  ne  finissant  qu'à  Texpira* 
)>  tion  des  trois  jours  suivans^  pendant  lesquels 
»  doit  être  fait  au  greffe  le  dépôt  dont  parle  la  loi^ 
»  d'où  il  suit  qu'il  a  été  fait  une  fausse  application 
»  de  l'article  12  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal 
»  an  7  ;  par  ces  motifs ,  le  tribunal  casse  et 
»  annulle »  % 

Si,  au  lieu  de  s^incrire  en  faux  au  plus  tarda  Pau^ 
dience  à  laquelle  on  est  assigné ,  on  se  borne  à 
demander  l'annuUation  de  l'assignation  pour 
pics  déformes ,  peut- on  encore  ,  dès-^lors  qu'elle 
est  accordée ,  s'inscrire  en  faux  contre  le  pro* 
ces -ver  bal  à  la  nouvelle  audience,  (  Réponse 
affirmative.  ) 

La  cour  criminelle  de  TOurtlie  a  jugé  pour 
l'affirmative,  et  son  arrêt  a  été  confirmé  par  celui 
de  la  cour  de  cassation  en  date  du  22  frimaire 
an  1 3  ;  —  ce  attendu ,  que  l'arrêt  de  la  cour  crimi- 
»  nelle  de  la  Meuse-Inférieure, du  26  floréal  an  1 1, 
»  confirmé  par  celui  de  la  cour  de  cassation  ,  du 
3>  7  fructidor  suivant ,  a  jugé  que  Jonas  et  Lefcvre 
30  n'avoient  pas  été  valablement  appelés  devant 
3)  le  tribunal  correctionnel  de  Ruremondc  ,  que 
3)  la  citation  illégale  ,  qui  leur  avoit  été  donnée  , 
»  n'ayant  pu  faire  courir  contre  eux  le  délai  poux' 
»  inscrire  de  faux  le  procès- verbal  des  préposés 
»  de  l'administration  des  douanes,  leurs  droits  à 
3)  cet  égard  étoicnt  entiers ,  lorsque  ,  par  l'effet 
Il  du  renvoi  de  l'affaire  au  tribunal  de  police  cor- 
3>  rectionnelle  de  Liège  ,  ils  ont  été  cités  à  corn* 
]>  paroilre  à  ce  tribunal  ;  —  qae  Lcfèvre  s'étant 
»  présenté  à  l'audience  indiquée  par  la  citation, 
»  et  ayant  fait  sa  déclaration  de  s'inscrire  en  faux, 
3)  le  tribunal  ne  ponvoit  refuser  de  recevoir  cette 
3>  déclaration  faite  conformément  à  la  loi  du 
3»  9  floréal  an  7,  et  dans  le  délai  qu'elle  a  fixé ,  et 
»  qu'en  confirmant  le  jugement  de  ce  tribunal,  au 
3)  lieu  de  l'annuUer  et  de  déclarer  l'intimé  déchu 
»  de  sa  demande  en  inscription  de  faux  ,  la  cour 
»  de  justice  criminelle  de  TOurthe  n'a  violé  ni 
2>  ladite  loi  de  floréal  an  7 ,  ni  aucune  autre;-— 
D  par  ces  motifs  la  cour  rejette 3> 
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SECTION  IIL  —  De  V instruction  en  première  instance. 

§.  I.  Instruclion  en  matière  cwile. 
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JiCS  juges  de  paix  qui  connoissent  en  premièfe  iustance  des  saisies  ,  juge- 
ront également  en  première  instance  les  contestations  concernant  le  refus  de 
payer  les  droits  ,  le  non-rapport  des  acquîts-^-caution  ,  et  les  autres  affaires  rela- 
tives aux  douanes,  (i^ fructidor  an  3,  art.  10.  ) 

Par  suite  de  ces  attribatiuns,  les  juges  de  paix  .«  iiemeiit  pour  faire  mieux  comprendre   que  dès 
sont  compétens  pour  prononcer  sur  les  procès*  I  qu'une  loi  prescrit  des  condamnations  qui  ne  pea» 

verbaux  rédigés  pour  injures  et  provocations  me-      *  *' ' " —  ---r-i^: — *.« 

naçantes^contre  les  préposés,  s'il  n'y  a  pas  d'au- 
tre délit  plus  grave.  (Arréls  de  laûourde  ca»9ation 
des  3  ventosê  au  1  o  «/  a  1  woae  an  1 3.  )  «-^Ils  ne  le 
seroicut  pas  s'il  y  avpit  eu  rel>ollion.  Foir  les 
notes  du  n^  70. 

La  conuoissance  d<^ contestations  de  douanes 
«voit  été  attribuéei  par  laloi  du  aa  août  1791 ,  aux 
tribunaux  de  districts,  représentés  aujourd'hui 
par  les  tribunaux  civils  d'arrondissement  1  mais 
celles  du. 4  terminal  an  2,  art.  12,  et  i4  fructidor 
an  3^  art.  6 1  Tout  attribuée  aux  )age8  de  paix 
et  celle  attribution  subsiste  encore  aujourd'hui 
(sauf  les  exceptions  rapportées  dans  ce  Code  aux 
articles  qui  les  concernent  ) ,  et  elle  subsistera  mê- 
me après  le  1  janvier  181 1 ,  nonobstant  la  disposi- 
tion 179  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
délègue  aux  tribunaux  correctionnels  laconnois- 
aance  de  tous  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq 
)oursd'em{^rijonncment  et  1 5  francs  d'à nxende. 

J'ai  cependant  dit  sous  le  n^  200,  (  dernier 
paragraphe  delà  note)  qu'il  résuUoit  de  la  circu- 
laire du  4 G  frimaire  au  i3,  n  que  les  juges  de  paix 
»  conservent  êeutement  la  conuoissance  dessaisies 
D  pour  circulation  sa nn  passavant  »  de  marchan- 
»  dises  portant  d'ailleurs  par  leur  nature  la  preu  ve 
»  do  fabrique  françoise  ».  On  a  cru  que  j'appli- 
quois  oe  résumé  à  tout  ce  qui  a  voit  été  de  la  com- 
pétence de  Fa  justice  de  paix>  mais  on  m'a  mal 
compris....  Je  ne  parlois  dans  cette  note  que  de 
riui|K)rlation supposée  pnr  l'article 26 de  laloi  du 
22  ventôse  an  i2|  et  de  la  circulation  des  marchan- 
dises réputées  angloises';  donc  son  résumé  nepou- 
voit  avoir  rapport  qu'à  ces  cas... 

£n  notion  fondamentale ,  ce  n'est  qu'autant 
^ue  les  lois  le  disent  expressément  on  qu'elles 
ajoutent  l'emprisonnement  aux  antres  peines 
édictées I  qne  l'attribution  du  juge  de  paix  cesse 
^n  matière  de  doaanes»...  Je  cite  ici  l'emprison- 


vent  être  prononcées  par  un  juge  inférieur, eet te 
loi  transmet,  par  cela  seul ,  la  connmssance  de 
l'aifaiie  au  juge  supérieur  sans  qu'il  soi(  beaoio 
qu'elle  l'exprime  autrement Dès-lors  en  ap- 
pliquant aux  cas  particuliers  ce  qne  je  dis  ici  pour 
le  général ,  rien  ne  sera  aussi  facile  que  de  de  ter* 
miucr  si  une  affaire  de  douanes  doit  éire  traitée 
civilement ,  correctionnelle  ment  ,  ou  criminel* 
lement.:.. 

Par  exemple  9  dans  le  cas  supposé  par  l'art.  10 
ci-dessus,  de  la  loi  du  14  fructidor  ^lïk  5  ,  que  les 
juges  de  paix  connoitront.da  non-rapport  des  ac- 
quits-à-caution,  il  devient  clair  qn*  cette  oon- 
noissance  ne  leur  appartient  qu'autant  que  ces 
acquits   n'auront    pas    été  délivrés  pour   mar- 
chandises  angloises  ou   ponr  grains;  car,  aHls 
l'avoiept  été  pour  ces  objets ,  la  conuoissance  dea 
non-rapports  relOurneroit  naturellement  aux  3  a- 
ges  qui  doivent  connoitre  des  contraventions  aux 
lois  des  10  brumaire  et  26  ventote  an  5,  par  cela 
seul  y  que  les  peines  applicables  à  ces  noa-rapportf 
sont  celles  édictées  par  ces  lois. 

On  a  va,  sooa  le  numéro 941»' qn'en  matière 
civile ,  la  citation  est  à  comparoitre  dans  les  24 
heures  devant  le  juge  de  paix  et  qi^elle  se  trans- 
crit au  bas  du  procès-verbal  ,dont  copie  est  remise 
au  saisi  à  l'instant  de  sa  clôture  ,  ou  affichée  dans 
le  jour  à  la  porte  du  bureau. 

Je  crois  avoir  prouvé  ^  sous  les  numéros  938  et 
943 ,  que  le  juge  de  paix  à  qui  appartient  la  com« 
noissance  d'une  saisie  à  poursuivre  civilement, 
est  celui  dans  l'arrondissement  duquel  a  été  rédigé 
le  rapport. 

«  ....  Les  juges  de  paix  pourront  juger  tous 
»  les  jours,  même  ceux  de  dimanches  et  listes,  le 
»  matin  et  l'après  midi.  Ils  pourront  donner  au* 
m  dienoe  chez  eux  en  tenant  lef  portes  ouvertes  v. 
(  Code  de  procédure  cipUe  ^  art,  o.  ) 
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Au  jour  indiqué  pour  la  comparution  ,  le  juge  entendra  la  partie,  si  elle  est 
présente,  et  sera  tenu  de  rendre  de  suite  sou  jugement.  Si  les  circonstances 
de  la  saisie  nécessitoient  un  délai,  ce.  délai  ne  pourra  excéder  trois  jours  ;  et, 
dans  ce  cas  ^  le  jugement.de  renvoi  autorisera  '  la  vente  provisoire  des  mar^ 
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chandises  sujettes  à  dépérissement ,  et  des  chevaux  saisis  comme  ayant  servi  au 
transport.  (  ^Jhrëal  an  7  ,  art.   i3.  ) 

n  mer  opposition  ,  dans  les  trois  jonrs  cle  la  st- 


Lb  délai  de  vingt-quatre  heures  on  de  trois  jours 

au  plus^  fixe  par  cet  article,  est  de  rigueur 

Ainsi  tout  jugement  qui >  en  in&tance  civile,  se- 
roit  prononce  an-delà  de  ce  terme ,  seroit  frappé 
de  nullité  ,  comme  ren<1u  hors  les  délais  (  Arrêt 
ds  ta  cour  de  cassation ,  du  3  prairial  an  x  i .  ) 

Voici  les  articles  du  CSode  de  procédure  civile 
qui  sont  en  corrélation  avec  cette  matière  en 
douanes  : 

<(  An  jour  fixé  par  la  citation ,  les  parties 

n  comparoilront  çn  personne  ou  par  leurs  fondés 
»  de  pouvoir,  sans  qu'elles  puissent  faire  signifier 
»  aucune  défense..  (  Cocte  de  procédure  civile , 
art,  9.  ) 

»  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec 
j>  modération.  {Même  Code^  art,  10.  ) 

»  Sont  dispensées  dn  préliminaire  de  la  conci- 
f  liation ,  les  demandes  qui  intéressent  l'état  on 
D  le  domaine  ».  (  Même  Code ,  ari,  49*  ) 

Si  le  saisi  vent  s'inscrire  en  faux  contre  le  rap- 
port ,  il  est  tenn  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit 
au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  par  la  somma- 
tion de  comparoître..^  (  F'oir  n^  961.  ) 

a  Si ,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'nne 
9  des  parties  ne  cbmparolt  pas ,  la  canse  sera  jugée 
n  par  défaut.  (  Code  de  proùédure  civile^  art,  19.) 

»  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  for- 

q66.  Si  la  saisie  est  jugée  bonne ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel  dans  la  huitaine 
de  la  significatioD ,  le  neuvième  jour  le  préposé  du  bureau  indiquera  la  vente 
des  objets  confisqués ,  par  une  affiche  signée  de  lui ,  et  apposée  tant  à  la  poi:t6 
du  bureau  qu'à  celle  ae  Tauditoire  du  juge  de  paix ,  et  procédera  à  la  vente 
cinq  jours  après.  (  t4  fructidor  an  3 ,  art.  7.) 

LoBSQU£  l'on  présume  que  les  qiarcliandises  ainsi 
confisquées  peuvent  se  vendre  plus  avantageu- 
sement dans  une  autre  donane  que  dans  celle  où 
elles  sont  déposées,  elles  y  sont  transportées  aux 
frais  des  employés  et  sans  que  la  part-  du  trésor 
public  soit  grevée  d'aucun  frais  de  ce  transport , 
qui  au  snrplus  ne  peut  se  faire  qu'après  eir  ^voir 
obtenn  la  permission  de  l'administration. 

L*e  droit  d'enregistrement  sur  les  procès-ver* 


»  gnification . . . .  L'opposition  contiendra  som- 
»  mairementles  moyens  delà  partie ,  et  assigna- 
»  tiou  an  prochain  îonr  d'andience  ^  en  observant 
))  toutefois  les  délais  prescrits  pour  les  citations; 
»  elle  indiquera  les  jour  et  heure  de  la  compa- 
D  ruiion  et  sera  nolifiée . . .  (  ilf ^m«  Code,  art. 
ao.  )  —  Voir  sous  le  n**  978. 

»  La  partie  opposante  qui  se  laisseroit  juger 
»  une  seconde  fois  par  défaut^  ne  sera  plus  reçne  à 
»  former  une  non ve lie  opposition  ».  {Même  Code, 
art.  22.  ) 

Les  tierces  oppositions  ae  sont  pas  recevableé 
en  matière  de  douanes.  (  Voir  n^  ç^8.  ) 

<K  Les  juges  tle  paix  pourront  être  récusés^ 
3»  1^  quand  ils  auront  intérêt  personnel  à  la  contes- 
m  tation;  2**.  quand  lisseront  parens  on  alliés  d^une 
D  des  parties ,  jusqu'au  degré  de  consin  germain 
»  inclusivement;  3^*  si  dans  l'année  qui  a  précé- 
1»  dé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel  entre 
n  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou 
D  ses  parens  et  alliés  en  ligne  directe  ;  4°.  s'il  y  a 
1»  procès  civil  entre  eux  et  l'nne  des  parties  ou 
»  son  conjoint -,  5^.  s'ils  ont  donné  nn  avis  écrit 
»  dans  l'affaire  ]»•  (  Code  de  procédure  civile , 
art.  44.  ) 


baux  de  ventes  des  marchandises  confisquées,  est  d& 
sur  la  totalité  du  prix  de  la  vente,  sans  déduction 
des  droits  de  douanes  à  prélever  sur  ce  prix.  (  DM* 
i^nivose  an  12.) 

L'article  5^  de  la  loi  do  as  frimaire  an  7 ,  ac- 
corde nu  délai  de  4  jours  pour  cet  enregistrement 
dont  le  droit  est  taxé  à  deux  ponr  cent  par  l'art,- 
69 , 5.  5. 


§.  II.  Instruction  en  matière  correctionnelle. 
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.....  On  se  conformera  ....  pour  les  procédures  extraordinaires,  à  ce 
qui  est  ou  sera  prescrit  par  les  lois  générale^  de  France,  (a^r  abàtfjQi  ^  derniet 
paragraphe  de  Vart.  3  ,  titre  11.) 


La  procédure  correctionnelle  en  matière  de 
douanes  ne  date  que  de  l'an  5;  elle  fut  alors  or- 
donnée par  la  loi  du  10  brumaire  pour  les  mar- 
chandises angloises,  et  par  celle  du  s6  ventôse 
an  5  ponr  les  grains....  C  est  donc  en  douanes  une 
procédore  extraordinaire  ^  poor  l'instnictioB  de 


laquelle  on  doit  suivre  les  règles  de  la  matière  dèa 
qu'if  n'y  en  a  pas  de  spéciales  comme  celles  qni 
seront  rapportées  ci-  après.  .. .  J'ai  conséqnem-^ 
ment  invoqué  de  préférence  cette  disposition 
de  l'article  Sdn  titre  1 1  de  la  loi  de  1791 ,  parce 
f  u'elle  est  plaa  tpplioaUe  à  ta  procédure  correc— 
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lionnelle  qae  ne  le  seroil  Tart.  ao  du  titre  6  de  la 
lai  du  4  germinal  an  a  ,  lequel  n'a  pu  disposer  que 
pour  la  procédure  criaiinelle,  par  cela  seul  que  lors- 
qu'il a  été  rendu ,  il  ne  s'agissoit  pas  d'ifislruire  cor- 
1  ectionaellenicut  pour  cou  Ira  voulions  de  douanes 
proprement  dites  ;  et  dès-lors  il  est  évident  qu'il 
ne  prescrivoit ,  ne  pouvoit  prescrire  que  pour  les 
cas  qu'il  prëvoyoit ,  c'est-à^lire  ,  pour  rébellion, 
concussiou  ,  faux  et  autres  délils  qui  ressoi  Ivut 
du  grand  criminel. 

On  a  vu  ,  sous  le  n^  aoo,  que  les  contraventions 
a  l'article  26  de  la  loi  du  pa  ventôse  an  11 ,  sur 
l'introduction  Aqs  marchandises  prohibées  et  sur 


celle  frauduleuse  ^ea  denrées  coloniales  et  des 
tabacs  en  feuilles  {les  colons  fiUs  ont  été  prohibés 
parDI.  ai  décembre  1B09),  doivent  aussi  se  porter 
aux  tribunaux  correctionnels ,  mais  qu'il  réauUe 
de  ce  même  article  et  de  lajcirculaire  explicative 
du  10  frimaire  an  i3 ,  rapportée  sous  ledit  n*'  200^ 
que  lorsqu'il  n'y  a  que  défaut  de  passavant  ponr 
la  circulation  ,  ces  affaires  rentrent  alors  dans  les 
attributious  des  juges  de  paix....  I^oir  an  anr- 
pîus  la  note  du  n"  964  ,  j'y.  ai  étaWi  une  méthode 
bien  simple  pour  reconnoître  si  une  procédure 
doit  ctre  traitée  civileoicnt  ou  CQrrcctionnelie* 
mcnt. 


96.8 


.  Les  procès-verbaux  (^pour  contraventions  qui  y  à  l*  introduction^  ne  sont  pas 
de  la  compétence  des  juges  de  paix)^  seront  en  conséquence  ,  après  avoir  été 
dûment  affirmés  dans  tr^ois  jours  au  plus  tard  ,  .à  compter  de  Cc-!ui  où  la  fraude 
aura  été  constatée,  remisi  savoir,  dans  le  cas  de  contrebande  avec  attroupement 
et  port  d'armes,  au  procureur  général  impérial;  et  dans  le  cas  de  simple  fraude,- 
au  procureur  impérial,  magistrat  de  siireté  pour  l'arrondissement  dans  lequel  la 
fraude  aura  été  commise.  {^C.  4  complémentaire  an  M  ,  art.  6.) 


Pour  Tinstruatiop  de  la  contrebande  aru^ée, 
voir  n®  980. 

J'ai  dit  sous  le  n°  93.8  >  que  l'article  6  ci-dessus, 
de  l'arrêté  du  4  complémentaire  an  1 1 ,  changeoit 
l'attribution  du.  tribunal  qui,  à  l'introduction, 
dcvoit  connoltrc  correctionncllement  de  la  fraude, 
en  ce  sens  que  ,  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5  , 
c'étoit  celui  dans  le  ressort  duquel  le  délit  avoit 
élè  coN8TAT£^  qui  devoit  en  connoître  ,  au, lien 
qu'aujourd'hui ,  c'est  à  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  la  fraude  a  été  commiss;^  qu'appartient  cette 


connoissance. ...  ;  d'où  résulte  qu'encore  que  ce 
changeaient  ne  provienne  peut- cire  que  d'une 
erreur  de  rédaction  ,  la  disposition  de  Târticle  j5 
de  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  dans  t'arronilisee' 
mt ni- duquel  le  délit  aura  été  constaté  ^  ne  s'en 
trouve  pas  moins  abrogée;  et  comme  )'ai  laissé 
exister  cette  disposition  au  n^  ai 5 ,  en  y  rappor- 
tant cet  article  i5,  il  faut  en  rayer  ces  huit  mots 
ci  renvoyer  sous  le  n^  gSd  ou  ici ,  pour  y  Toir  le^" 
mptjfs  de  cette  rat^re^ 


9^9 


Le  procureur  général  impérial  et  le  procureur  impérial j  chacun  en  ce  qui 
le^ concerne,  seront  tenus  de  décerner  le  mandat  de  qépôt  contre  les  prévenus 
et  leurs  complices  ,  s'ils  ne  ;gont  pas  déjà  en  arrestation;  de  requérir  la  déli- 
vrance du  mandat  d'arrêt  ;  de  dresser  l'acte  d'accusation,  lorsqu'il  y  aura- lieu; 
et ,  toutes  autres  affaires  cessantes ,  de  faire  traduire  les  prévenus  et  leurs  com- 
plices ,  soit  devant  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  ,  soit  devant  le  trî- 
btmal  d'arrondissemeiit  jugeant  correctionncllement ,  suivant  la  nature  de  l'af- 
faire :  le  tout  sans  aucune  espèce  d*interruption  ni  de  retard ,  et  sous  leur 
responsabilité  persotmelle.  (^AC.  4  complémentaire  an  11 ,  art.  7,) 

ou  de  l'article  26  de  la  loi  du  aa  ventôse  an  ia 
('  n^  aoo  ) ,  que  les  sai.sissans  traduisent  immédia- 
tement le  prévenu  devant  Iv  procureur  impérial, 
à  qui  ils  remettent  en  même  temps  leur  rorf^pt , 
oui  aura  préalal^lement  été  affirmé  devant'lo  juge 
de  paix  dans  le  temps  voulu  ;  sauf  ^  s'ils  étoient 
trop  éloignés  du  lieu  de  la  résidence  de  ce  magis- 
trat ,  k  procéder  ,■  tant  pour  la'  remise  du  procès- 
verbal  que  pour  la  traduction  du  prévenu ,  devant 
le  juge  de  paix  le  plus  voisin,  qui  prcndroitles 
mesures  eldonneroit  les  ordres  nécessaires  pour 
l'envoi  du  procès-verbal  et  da  prévenu  au  procu^r 
reur  impérial* 
On  doit  rappeler  dans  les  rapports  qui  comtf? 


Il  résalte  de  ces  différens  articles,  que  le  pré- 
venu doit  toujours  ,  même  lorsqu'un  )uge  de  paix 
l'auroit  fait  saisir  ,  être  conduit  devant  le  procu- 
reur inypérial  ;  il  en  résulte  aussi  que  les  plaintes 
on  dénonciations  dpivent  lui  être  adressées  di- 
rectement ,  et  que  ce>  n'est  que  facultativement 
qn'elles  peuvent  l'être  aux  juges  de  paix  et  aux 
pIHciers  de  gendarmerie. 

JD!après  ces  dispositions,  il  convient  dans  tous 
lesx^as  oùla  juridiction  du  tribunal  de  police  t:or- 
l^ectionnelloest  à  invoquer  en  matière  de  douanes, 
par  exemple  dans  l'acception  de  l'art.  1 5  de  la  loi 
du  10  brumaire  an  5  (  n^  216),  des  articles  1  et  a 
de  l'arrêté  du  aS  germinal  an  8  (  n""  879  et  38o) , 
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t«nt  les  contraventions^  les  dispositions  de  la  loi 
gai  ordonne  l'arrestation  da  prévenu.  (  CA.  8  yen^ 
tose  an  g,  ) 

d  hea  tribanaux  de  première  instance  pourront, 
3»  en  matière  correctionnelle ,  prononcer  an  nom- 
n  bre  de  trois  juges.  (  Code  d'insir action  crimi'- 
nélle ,  art.  i8o.) 


»  ....  Lia  citation  énoncera  les  faits  et  tiendra 
)).  lieu  de  plainte  n.  (  Même  Code  art»  i83.) 

Ces  deux  articles  du  Code  d'instruction  crimi- 
nclle  ne  sont  que  le  renoAyelIcmenl  de  l'art.  i6 
de  la  loi  du  1&7  ventôse  an  8y  et  de  l'art.  i8i  du  Code 
des  délits  et  des  peines. . . .  Ainsi  ces  dispositions 
se  trouvent  de  fait  en  activité. 


Q70.  Le  prévenu  de  contravention  à  la  loi  du  lo  brumaire  an  5  ,  qui  n'aura  pas 
été  mis  en  arrestation  conformément  à  Tart.  i5  de  ladite  loi ,  sera  cité.  ...  à 
comparoitre  en  personne  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  le 
troisième  jour  qui  suivra  le  dépôt  au  greffe  du  rapport  de  la  contravention, 
(il  prairial  an  7 ,  art  i".) 


Ija  où  il  y  a  des  points ,  cet  article  dit  :  Sera  cité 
dans  lafirineprescriU pari* art  162  de  ia  loi  du  3 
brumaire  a?»  4  y  •  •  •  ^oh.  résulte  qu'en  conformité 
dudit  article  18a  ,  la  citation  ne  pent  être  signi- 
fiée ni  saisir  le  tribunal  correclionaei ,  qu'après 
avoir  été  revêtue  du  visa  du  directeur  du  jury.  • . 
mais  le  )ury  d'accusation  étant  supprimé  par  le 
Codé  d'instruction  criminelle  de  1808,  il  s'ensuit 
que  les  fonctions  de  son  directeur  cesseront  néces- 
sairement au  premier  janvier  181 1  y  époque  à  1a^ 
quelle  le  nouveau  Gode  sera  mis  en  activité,  et  con* 
aéquemment  la  loi  du  3  br^imatre  an  4  abrogée  ; 
d'où  adviendra  que  la  nécessité  de  ce  visa  sera  alors 
sans  objet.  —  Au  surplus  cette  formalité  n'est  à 
suivre  môme  aujourd'hui ,  que  pour  contraven- 
tions à  Itt  loi  du  10  brumaire  an  5 ,  et  non  pour  les 
autres  délits  de  douanes  poursuivis  cérrec tionnd - 
lement  par  l'administration,  ainsi  qu'il  en  conste 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  da  0.%  vende*, 
miairc  an7 . . .  £n  effet,  l'administration  agissant 
pour  la  punition  des  délits  9  exerce  à  cet  égard  une 
portion  du  ministère  public,  donC|  sans  disposi* 
tion  expresse ,  ses  citations  ne  peuvent  être  sou- 
mises aux  mêmes  formes  que  les  citations  données 
à  la  requête  des  parties  privées,  et,  bien  que  cet 
arrêt  ait  été  rendu  sur  un  premier  considérant 
qui  avoit  pour  base  l'art,  ai  du  titre  10  de  la  loi 
du  22  août  1 791 ,  abrogé  par  l'art,  final  de  la  loi 
du  9  floréal  an  7 ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  dédire 


que  ce  visa  est  encore  moins  né3essaire  sonsVem- 
pire  de  cette  dernière  loi  y  puisque  son  article  11 
défend  aux  tribunaux  d'admettre  d'autres  nullités 
que  celles  qui  résultent  de  l'omission  des  formalités 
prescrites  par  les  10  premiers  articles  de  son  titre 
4  y  etrion  dans  ces  articles  n'a  soumis  les  citations 
an  visa  du  directeur  du  jury  ;.donc  il  falloit  une 
disposition  expresse  comme  celle  contenue  en  l'ar  * 
ticle  I  de  la  loi  du  1 1  prairial  an  7,  pour  assujettir 
les  citations  à  ce  visa. 

Néanmoins;  comme  jusqu'au  premier  janvier 
i8i  1/  ou  peut  avoir  besoin  ,  pour  les  affaires  qui 
y  sont  soumises,  de  counotlre  tcxtuellem  nt  les 
articles  182  et.i83  du  Code  du  3  brumaire  an  4  9 
les  voici .: 

Article  183.  ce  La  citation  ne  peut  être  signifiée 
in  et  ne  saisir  le  tribunal  correctionnel  qu'après 
1»  avoir  été  visée  par  le  directeur  du  jury,  —  Le 
M  directeur  du  jury  ne  la  vise  qu^après  s'être  as^ 
»  sure  que  le  délit  qui  en  est  l'objet  est  de  la  com^ 
»  pétence  du  tribuncU  oorrectionnel. 

Article  idS.  »  L* audience  a  lieu  sur  chaque 
»  affaire  ^  dix  jours  au  plus  tard^  soit  que  le  di» 
»  recteur  du  jury  en  a  fait  le  renvoi  au  tribunal 
»  correctionnel ,  soit  après  la  signification  faite 
r>par  un  huissier  de  la  partie  plaignante^  à 
»  moins  que  les  séances  du  jury  d'accusation  n'y 
D  mettent  obstacle  to. 

Voir  les  articles  184  à  189  sous  le  n^97a. 


Q7  1.  Si,  au  jour  fixé,  le  pre'venu  ne  comparoît  pas  en  personne,  le  trilninal 
sera  tenu  de  rendre  son  jugement  dans  la  décade.  (  11  prairial  an  7,  art*  a.  ) 

»  Si  le  prévenu  ne  comparott  pas,  il  sera  jugé 
9  par  défaat  n .  (  Art,  1 86.  ) 


Ainsi,  en  matière  de  marchandises  angloiscs  / 
le  prévenu  seroit  encore  obligé  de  comparoftreen 
personne ,  lort  même  que  l'article  spécial  de  la  loi 
du  1 1  prairial  au  7 ,  ne  l'ordonneroit  pas. 


Voici  comment  s'exprime  le  Code  d'instruction 
criminelle  : 

«  Dans  les  sffaires  relatives  à  des  délits  qni  n'en- 
)»  traînent  pas  la  peine  d'emprisonnement,  le  pré- 
>»  venu  ponrra  se  faire  représenter  par  un  avoué; 
»  le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  sa  com- 
M  parution  en  personne,  (ilr^.  1 85.) 

ny2.  Si,  le  prévenu  comparpissan); ,  il  y  a  lieu  à  prononcer  une  remise,  die 
ne  pourra  excéder  trois  jours  ;  et  le  tpoisième  jour  le  tribunal  prononcera  , 
partie  présente  ou  absente.  (11  prairial  an  7,  art.  3.) 

(c  L'iKBTBUCTiON  Sera  publique,  à  peine  de  nal*  |  »  lilé.  "— Le  p.ocureur  impérial,  la  partie  civile 
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»  oa  son  dëfensear. ....  exposeront  TafEaire  )  les 
M  procès--verbaux  oa  rapports  ,... seront  lus  par 
»  le  greffier. . .  les  reproches  proposés  et  jngès, . ..  ; 
))  le  prévenu  sera  interrogé  ;  le  prévenu  et  les 
7>  personnes  civilement  responsables  proposeront 
3>  lenr  défense.  Le  procureur  impérial  résumera 
D  raffuire  et  donnera  ws  conclusions;  le  prévenu 
V  et  les  personnes  civilement  responsables «popr- 
)>  ront  répliquer. . .  »  (  Code  d'iiutrucHon  crimi'' 
neUe ,  0frt,iQo,) 

Cet  art.  190^  qui  ne  sera  en  vigueur  qu'au 
1''  janvier  1811  »  dit  bien  aussi  comme  l'art.  184 
du  Code  des  délils  et  des  peines ,  qu'en  matière 
correctionnelle ,  les  témoiru  pour  et  contre  eeront 
entendue;  . . .  mais  )'ai  élagué  ce  dispositif  parce 
que  I  dans  les  afiaires  de  douanes,  la  preuve  testi- 
moniale contre  les  procès-verbaux  ne  peut  avoir 
lieu  sans  inscription  de  faux  ,  ainsi  que  )e  l'ai 
déjà  dit  f  abus  le  n®  947>^n  parlant  d'une  décision 
de  floréal  an  9, . . .  l'art.  12  de  Parrèté  du  4  com- 
plémentaire an  1 1  (  n"*  987  )  ordonne  d'ailleurs 
expressément  de  se  pourvoie  contre  tout  juge- 
ment qui  Pauroit  admise;  ainsi  cette  disposition 
relative  à  une  audition  de  témoins  de  Tart.  i^ 
du  Code  des  délits  et  des  peines ,  maintenue  par 
Part.  190  du  Code  d'instruction  criminelle^ne  peut 
ni  ne  pourra  être  invoquée  en  matière  de  douanes. 

Voici  au  surplus  comment  le  Code  qui  restera 
cq  vigueur  jusqu'au  1  janvier  1811,  s'exprime 
sur  rinstruction  : 

Art.  i84<  «  L*in»iruction  êefcUi  à  Paudiéhce , 
»  le  prévenu  est  interrogé  ;  (  les  témoins  pour  et 
D  contre  sont  entendus  en  sa  présence  ;  )  lee  re^ 
*»  proches  et  lee  défenses  proposés  ;  les  pièces  lues, 
3)  s'il  y  en  a  f  et  le  jugement  prononcé  de  suite , 
})  ou,  au  plus  tard,  à  l'audience  suivante, 

Ai*t.  ibS.  {y>  Les  témoins  promettent  à  l'an- 
}>  diencc,  de  parler  sans  haine  et  saYis  crainte,  de 


j»  dire  la  vérité  ,  tonte  la  vérité  ,  rien  que  h 
y>  vérité;  —  leurs  ooms-,  âge  et  profession  sont 
»  insérés  dans  le  jugement.—)  Le  greffier  tieiU 
9  note  sommaire  (de  leurs  principales  dédaratioiu, 
V  ainsi  que  )  des  principaux  mpyena  de  défenm 
»  des  prévenus. 

Art.  i86.  »  Les  conclusions  du  tommissaire  da 
M  pouvoir  exécutifs  celles  delapartim  plaignante, 
9  s'il  y  en  à  une,  et  celles  du  préi^nu,  uont 
»  fixées  par  écrit. 

Art.  187.  »  //  ne^  se  fait  aucune  autre  procé- 
3>  dure  y  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à 
»  chacun  Remployer  le  ministère  d'un  défenseur 
M  officieux^ 

Art.  1 88.  »  i^  dispositif  du  Jugemeni  est  dims 
n  en  deux  parties  ;  la  première  déclare  les  faite 
n  dont  le  prévenu  est  Jugé  coupable;  la  seconde 
»  explique  à  ces  faits  la  peine  portés  par  la  loi 
]»  — '  Zi0  texte  de  la  loi  pénale  esi  lu  à  fteudience 
%  par  le  préeident  ,  et  inséré  dans  la  seconde 
»  partie  du  Jugemeni* 

Art.  .18g.  3>  Thute  contraveTiiien  aux  cinq  arti* 
»  clés  précédens  emporte  nutUté^,  ( Code  du  3  brtf- 
maire  an  4* } 

Je  dirai  sous  le  n^  987,  quelles  seront  en  janvier 
1811  les  formalités  à  suivre  relativement  aux 
jugemens  qui  se  rendront  en  conformité  da 
nouveau  Code  d'instruction  criminelle. 


On  ne  doit  pas  attendre  le  prononcé  d'an  jo- 
gement  correctionnel  on  criminel  pour  se  pour- 
voir à  fin  civile  ,  qaaud  il  n'existe*  point  decorpi 
de  délit*  G^fX  lors  de  l'instruction  que  la  don$ne 
doit  demander  à  être  reçue  partie  intervensiiU. 
i^LD,  flS  mai  1809.) 


oy;).  Dans  tous  les  cas,  le  jagement  du  tribunal  de  police  correetionnelle  ne 
pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel ,  déclaré  dans  la  forme  et  dans 
le  délai  prescrit  par  les  arU  ao3,  204  et  2o5  du  Code  d'instruction  criminelle» 
(li   -prairial  an  ^  ^  art,  4.) 


Ainsi,  en  matière  de  marchandises  angloises, 
aucun  jugement  de  première  instance  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  ,  et  il  faut 
en  appeler.. .  Cest  une  exception  aux  lois  géné-^ 
raies  qui  ne  fait  que  confirmer  qu'en  toute  autre 
matière  l'upposition  est  ouverte  contre  les  juge* 
meifs  par  défaut  des  tribunaux  correctionnels. . . 
C'est  ainsi  que  l'a  décidé  le  conseil  d'état  par  avis 
du  1 8  février  1 806  »  et  cet  avis  se  trouve  confirmé 
pour  l'avenir  par  les  articles  187  et  188  du  Gode 
d'instruction  criminelle.. .  Or  ^  alors  comme  au- 
jourd'hui on  pouiva  s'opposer  à  tout  jugement 
correctionnel  par  défaut ,  dès- lors  qu'il  ne  s'agira 
pas  de  marchandises  réputées  augloises. . .  Voici 
ces  articles  1^87  et  188  qui  seront  en  vigueur  au 


I  janvier  181 1 ,  mais  qui  ne  âérogéront  pas  à 
l'iurticle  ci*  dessus  de  la  loi  du  1 1  prairial  an  7. 

Art,  187.  a  La  condamnation  par  défaut  sc}« 

»  comme  non  avenue ,  si  dans  les  cinq  jours  de 

}»  la  signification  qui  en  aina  été  faite  an  prévenu 

»  ou  à  son  domicile ,  outre  un  jour  par  cinq  my- 

»  riamètrcs ,  celui-ci  forme  opposition  à  l'exécu- 

i>  tion  du  jugement ,  et  notifie  son  opposittoa 

a»  tant  au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile. 

»  Néanroois  les  iVais  de  TexpédiUon  de  la  aigniii' 

M  cation  du  jugement  par  défaut ,  et  de  l'oppo- 

»  silion,  demeureront  à  la  charge  di^  prévenu. 

Ari,  188;  V  L'opposition  emportera  de  droit 

»  citation  à  la  première  audience;  elle  sera  non- 

»  avenue  si  l'opposant  n'y  comparoit  paa^  et  Is 
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S)  jugement  que  le  tribunal  aura  rendu  sur  l'op-     »  ou  la  oour  qui  doit  oonnoître  de  l'appel  devra 

'  '  "       9)  notifier  son  recours ,  soit  au  prévenu ,  soit  à  la 

y>  personne  civilement  responsable  du  délit ,  dans 
D  iesdeax  mois  à  compter  du  jour  de  la  pronon* 
»  ciatîon  du  jugement  .oa,  si  le  jugement  lui  a 
»  été  légalement  notiné  par  l'une  des  parties  , 
D  dans  le  mois  du  jour  de  cette  notification}  sinon 
D  il  sera  déchu  »• 

Voici  actuellement  les  art.  193 ,  J94  et  jgS ,  et 
aussi  l'art.  197  du  Code  des  délits  et  des  peines^ 
du  3  brumaire  an  4,  relatifs  à  la  forme  et  au 
délai  des  appels. . .  ;  on  observera  qu'ils  cesseront 
de  recevoir  leur  exécution ,  dès  que  ceux  ci- 
dessus  seront  en  vigueqr. 

«  La  faculté  d'appeler  apparâieni,  \^.  au  con^ 
»  damfié;  a**,  à  la  partie  plaignante  ;  3®.  aucont" 
»  miesairê  du  pouvoir  exécutif  {  procureur  impé* 
n  rial  )  ;  4**.  à  l' accusateur  public  près  le  tribunal 
»  criminel-  du  département  (procureur  général 
»  impérial  }  ».  (  Code  du  3  brumaire  an.  4  ^ 
art»  193.) 

«  Lé  condamné ,  la  partie  plaignants  j,  on  le 
9  commiaeaire  du  poutH)ir  exécutf  qui  veulent 
»  appeler,  eont  tenue  d'enpaeeer  leur  déclaration 
1)  au  greffe  du  tribunal  correctionnel  ^  le  dixième 
n  jour  au  plu»  tard ,  après  celui  qui  euit  la  pro-^ 
»  nonciation  du  Jugement.  -—  Pendant  ces  dix 
j>  jours  ^  il  est  sursis  à  l'exécution  du  jugement  d. 
(  Même  Code ,  art.  1 94 .  ) 

«  ha  requête  contenant  les  moyensiP appel  est  re* 
Il  mise  au  greffe  du  tribunal  correctionnel  dans  les 
»  dix  jours  accordés  par  la  loi  pour  appeler, — *EIU 
x>  est  signée  de  rappelant  ou  de  son  fondé  de  pou^ 
»  ifoir.  -^Dans  ce  dernier  cas^  le  pouvoir  est  joint 
»  à  la  requête  d'appel;  —  le  tout  à  peine  de  dé^ 
»  cfiéance  de  l'appel-o.  (Même  Code,  art.  igS.  ) 

a  L'appel  émis  par  l'accusateur  public  n^est 
»  pas  sujet  aux  dispositions  des  trois  articles  pré'» 
n  cédene,  -^L* accusateur  public  a  pour  le  notifier 
1», au  prévenu  ,  soit  que  celui-ci  ait  été  condamné, 
B  soit  qu'il  ait  été  acquitté ,  un  délai  d'un  mois , 
»  à  compter  du  jour  de  la  prononciation  dujuge^ 
nmentyi.  (  Même  Code,  art.  197.) 

(On  trouvera  l'article  19B  el  les  articles  198  et 
suiv.  de  ce  Code  du  3  brumaire  an  4 ,  relatifs  h 
l'appel^  sous  le  11^977.)   . 

Ainsi,  par  las  articles  194  et  igS,  cités  ci* 
dessus  y  le  délaide  l'appel  est  réellement  de  douze 
jours I  7  compris  celui  de  la  prononciation  du  ju- 
gement. (  Arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  des  a  6 
vendémiaire  an  g  et  ij  ventôse  an  la.  ) 

£t  relativement  aux;  jugemens  rendus  par 
défaut  contre  les  prévenus^  on  avoit  soi|tenu , 
l^  que  le  condamné  pouvoit  appeler  >  mtmt 
après  les  dix  jours  qui  avoient  suivi  la  signill- 
cation  faite  à  sa  personne  ou  à  son  doipicîlei 
du  jugemeat  prononcé  contre  lui ,  en  son  ab- 
seuce;  a»,  qu'il  étoit  tenu  d'appeler  dans  les  dix 
jours  de  la  prononciation  du  jngomeiit.  —  Muii< 


»  position  ne  pourra  être  attaqné  par  la  partie 
n  qui  f  aura  formée,  si  ce  n'est  par  appel ,  ainsi 
9  qu'il  sera  dit  ci-sprès«  Le  tribuual  |K>urra,  s'il 
»)  y  échet ,  accorder  une  provision,  et  cette  dis«- 
3>  position  sera  exécutoire  nonobstant  l'appel  ». 

La  forme  bt  lis,  dAlai  de  l'appel  qu'évoque 
le  texte  de  l'art.  4  ci-dessus  de  la  loi  4a  1 1  prairial 
SLW  7 ,  sont  ceux  prescrits  par  les  articles  1 94  «^ 
195  de  la  loi  du  Z  brumaire  on  4i  •  •  *  ™^^  ^^^^ 
que  ces  articles  194  et  19$  resteront  en  vigueur 
jusqu'au  X  janvier  181 1>  j'ai  cru  néanmoins  de* 
voiridès  à-présent, invoquer  dans  le  texte  légal 
de  cet  ouvrage  les  articles  du  Code  d'instruction 
criminelle  qui  remplaceront  ceux  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  par  la  raison  qu'il  sera  plus 
facile  d'y  rayer  tout  ee  qui  sera  alors  abrogé  que 
d'y  ajouter  ce  qui  deviendra  en  vigneac*,  couse-*- 
quemment  je  rapporterai  hÂ  et  le  texte  des  ar- 
ticles 20d ,  2o3 ,  ao4  et  aq^  du  Code  d^nstruction 
criminelle,  et  oeloi  des  articles  igS,  194,  196 
et  197  du  Code  des  délits  et  des  peines..  •  • .  Et 
eous  le  n^  977  je  citerai  les  autres  dispositions  de 
ces  deux  (Xides ,  ^lemcq|k  relatives  if  l'appel  des 
jugemens  correctionnels ,  mais  plus  particulières 
à  l'instruction  de  oet  appel  qu'à  la  forme  pour 
appeler. 

Art,  aoa.  a  La  fa(iulfé  d'appeler  appartiendra^ 
»  1  ®.  aux  parties  prévenues  ou  responsables  ;  a^.  à 
»  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  scu- 

a>  iement ;  3« \  4^.  an  procureur impériaidu 

»  tribunal  de  première  instance  1  lequel,  dans  le 
«  cas  où  il  n'appelleroit  pas,  sera  tenu,  dans  le 
M  délai  de  qniniainc ,  d'adresser  nn  extrait  du 
»  jugement  au  magistrat  du  ministère  public  près 
M  du  tribunal  on  de  la  eour  qui  doit  oonnottre  de 
»  \'appel  ;  5°.  au  ministère  public  près  le  tribunal 
1)  ou  la  cour  oui  doit  prononoer  sur  l'appel  »• 

Art,  ao3.  a^yaura,  sauf  l'exception  portée 
»  en  l'article  jPm-après,  déchéance  de  l'appel, 
D  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  an 
»  greffe  du  tiibunal  qui  a  rendu  le  jugement , 
»  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  oii  il  a  été 
»  prononcé  ;  et  si  le  jugement  est  rendu  par  dé- 
»  faut ,  dix  jours  an  plos  tard  après  celui  de  la 
»  signification  qui  en  aura  été  faite  à  la  partie 
»  condamnée  ou  à-son  domioile  ,  outre  un  jour 
31  par  trois  myriamètres.  —  Pendsut  ce  délai  et 
»  pendant  l'instance  d'appel ,  il  sera  sursis  à  l'exé- 
»  eu  lion  du  jugement  j». 

Art,  304.  «  La  requête  contenant  leS  moyens 
M  d'appel  pourra  être  remise,  dans  le  même  délai, 
3»  «u  même  greffe  ;  elle  sera  signée  de  l'appelant , 
»  ou  d'un  avoué  ,  ou  de  tout  autre  fondé  de 
»  pouvoir  spécial. ^Ddns  ce  dernier  cas ,  le  pou- 
M  voir  sera  annexé  à  la  requête.— >Ceite  requête 
»  pourra  aussi  être  remise  directement  au  greffe 
m  du  tribunal  où  l'appel  sera  porté  ». 

jêrt^  30&.  «  Le  miuislèit  public  près  le  tiibitnal 
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la  cour  de  cassation  a  proscrit  ces  deux  asser- 
tions ,   et  elle  a  décidé  qu*é/i  fail  de  jugement 
par  défaui  ,  la  signification  équivaloit  pour  le 
condamné  à  la  prononcialion.  (  Arrêt  du  j  3  fruc- 
tidor an  7.)  ,  ^  ' 
Il  réfl^ulte  d'une  circulaire  administrative  du 
1 7  fructidor  an  3 ,  que  si  le  jugement  de  première 
instance  condamnoit  la  régie  ,  l'appel  une  fois 
interjeté,  le  receveur  doit  mettre  le  directeur 
des  douanes  du  département  à  même  d'apprécier 


préalablement  le  fondement  de  cet  appel  >  et  faire 
ainsi  en  sorte  que  les  instructions  de  ce  directeur 
lui  parviennent  avant  la  discussion  :  par  consé- 
quent on  ne  peut  pas  être  trop  exact  à  lui  référer 
immédiatement  de  la  situation  de  l'aflPaire.  Il 
prescrit  la  marche  à  tenir  pour  les  suites  à  donner^ 
ou  il  se  désiste  de  l'appel  au  nom  de  l'adminis- 
tration I  si  le  délit  n'a  pas  été  légalement  constaté. 
F'oirf  pour  la  signification  des  appels^  sous  les 
numéros  977  et  990. 

Q7  4.  Passé  ce  délai  sans  appel ,  il  sera  procédé  ,  à  la  requête  de  l'adaiinistration 
des  douanes,  à  restiination  des  marchandises,  partie  présente  ou  dûment  appe- 
lée ,  pour  en  constater  la  valeur ,  et  il  en  sera  ensuite  disposé  comme  d'oDjets 
définitivement  confisqués.  (  i;  prairial  an  7  ,  art.  5.) 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  au  directeur 
du  jury  de  Pontarlier ,  du  i4  thermidor  an  7 ,  eat 
couçue  en  ces  termes  :  «  L'estimation  dont  parle 
ji  l'article  5  de  la  loi  du  1 1  prairial  dernier ,  ayant 
»  pour  but  de  fixer  la  quotité  de  l'amende  ,  qui^ 
S)  suivant  la  loi  du  10  brumaire  an  5  y  doit  être 
n  triple  de  la  valeur  des  marchandises  confisquées, 
»  il  est  nécessaire  qu'elle  se  fasse  suivant  les 
ji  formes  judiciaires  :  ainsi  lo  condamné ,  qui  a 
9  encore  intérêt  à  cette  estimation  sons  le  rap- 
»  port  de  la  fixation  de  l'amende  ,  doit  nootmer 
j»  un  expert  de  sa  part  ;  et ,  faute  par  lai  d'en 
yt  nommer ,  il  doit  en  être  nommé  un  d'office  par 
3»  le  tribunal  Les  administrateurs  des  douanes 
3>  ont  aussi  la  faculté  d'en  nommer  un  ;  et ,  si  les 
»  deux  experts  ne  sont  pas  d'accord  ^  le  tribunal 
»  nommera  un  tiers  expert  iK>ur  les  départager. 
D  La  récusation  des  experts  peut  avoir  lien  éga- 
j>  lement  suivant  les  formes  ^t  dans  les  délais  dé* 
»  terminés.  (  Voir  le  second  paragraphe  de  la 
»  note  sous  le  n®  ai5.  )  A  l'égard  du  procureur 
y>  générait  il  n'a  aucune  fonction  à  remplir  lors 
s>  des  opérations  des  experts  ;  mais  il  doit  être 
»  entendu  sur  tous  les  points  sur  lesquels  le  tri- 
»  bunal  est  appelé  à  prononcer  ». 

L'article  3o5  du  Code  de  procédure  civile  dit  : 
«  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les 
))  parties,  le  jugement  ordonnera  qu'^eUts  seront 
)>  tenues  d'en  nommer,  dans  les  trois  jours  de  la 
»  signification }  sinon  qu'il  sera  procédé  k  Topé- 


-»  ration  par  les  experts  qui  seront  nommés  d'of* 
y>  fice  par  le  même  jugement  ».  -*  Et  l'art.  3o6 
ajoute  :  «c  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties  qui 
»  se  seront  accordées  ppur  la  nomination  des  ex- 
}»  pertSy  en  feront  leur  déclaration  an  greffe  o. 
Cette  marche  paroit  devoir  être  suivie  lors 
méiBe  qite  la  partie  est  insolvable ,  parce  que  la 
certitude  de  cette  iniilvabilîté  ne  peut  jamais 
être  acquise  que  par  la  oônnoissance  que  donne 
à  cet  égard  l'événement  des  poursuites  pour  lo 
recouvrement  de  l'amende;  or  le  préalable  indis- 
pensable de  ces  poursuites  est  la  tiquîdatîon  de 
cette  même  amende ,  et  cette  liquidation  ne  peut 
être  faite  régulièrement  que  dans  la  forme  ci^ 
dessus.  Cependant  on  peut  se  dispenser  de  faire 
liquider  lorsque  la  partie  est  inconnue.  En  effet  ^ 
l'estimation  n'auroit  alors  d'antre  objet  que  de 
régulariser  les  poursuites  à  exercer  envers  un 
réclamateur ,  si  par  suite  il  s'en  présentoit  un; 
mais  ce  réclamateur  seroit,  aux  yeux  de  la  loi, 
inhabile  à  intenter  aucune  action  sur- une  saisie 
faite  et  jugée  sur  nn  inconnu,  et  à  Végard  de 
laqnelle  tout«-seroit  égalemenMvminé.   Si  on 
avoit  ainsi  à  exciper  d'une  %Wm  non-^recevoir  ^ 
invincible  contre  «a  réclamation ,  on  ne  ponrroit 
sans  doute  pas  se  faire  un  titre  de  eette  même 
réclamation  pour  exiger  de  lui  le  paiement  de 
l'amende.  Il  paroit  diono  y  dans  oe  dernier  cas , 
inntilo  de  faire  Kquider.  (  Leêtre  dé  radminisi. 
au  directeur  de  Strasbourg,  du  7  brumaire  onQ.) 
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metxt  y  et  le  tribunal  sera  tenu  de  prononcer  dans  les  délais  fixes  par  la  loi  pour 
les  appels  des  jugemens  du  juge  de  paix.  (  1 4  fructidor  an  5  ,  art.  6.  ) 


Cbt  article  càn lient  deux  dispositions  bien  dis- 
tinctes :  Tune  snr  le  délai  utile  pour  appeler  d'un 
jugement  en  matière  de  douanes^  Taulrc  sur  la 
forme  de  l'acte  d'appel.  —  Par  la  première,  il 
veut  que  Pacte  d'appel  soit  notifié  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  du  jugement,  et,  passé 
ce  délai,  il  le  déclare  non  -  recevable. — Par 
la  deuxième,  il  ordonne  que  Pacte  d'appel  con- 
tienne assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal 
civil,  mais  il  ne  prononce  pas  la  nullité  de  Pappcl 
dans  le  cas  où  cet  acte  ne  contiendroit  pas  cette 
as^gnation....  Donc,  on  pourroit  d'autant  moins 

076-  Le  délai  de  l'assignation  sur  appel ,  fixera  trois  jours  par  l'art.  6  de  la  loi 

du  i4  fructidor  an  3,  sera  augmenté  d'un  jour  par  chaque  deux  myriamètres 

de  distance  entre  la  commune  où  est  établi  le  tribunal  de  paix .,  et  celle  où  siège 

le  tribunal  civil,   {q  floréal  an  7  ,  art.   j40     ^ 

Les  appels  ne  peuvent  être  interjetés  que  par  |  »  nn  simple  acte ,  sans  antres  procédares  ni  for- 
personnes  qui  ont  figaré  au  procès  de  première     »  malités.  (  Même  Code,  art.  /^o5.  ) 


interpréter  son  silence ,  que  cet  article  s'expliquo 
formellement  snr  la  non-admission  de  l'appel  qui 
n'auroit  pas  été  interjeté  dans  le  délai  prescrit , 
et  que  si  son  intention  eût  été  que  Pomission  de 
l'assignation  fit  également  déclarer  cet  appel  nul 
et  non*recevablo ,  il  se  seroit  exprimé  non  moins 
expressément  à  cet  égard;  ne  Payant  pas  fait ,  il 
suit  que  cette  omission  ne  sauroit  jamais  entraî- 
ner la  nullité  de  Pacte  d'appel.  (  Arrêt  de  la  cour 
"  de  cassation,  du  1 5  floréal  an  lo y  qui,  sur  cea 
motifs,  admet  le  pourvoi  de  l^administration.  ) 


instance.  (  Lettre  du  ministre  de  la  Justice  relative 
à  la  saisie  d'un  bâtiment  faite  à  Ostende,  le  3 
pluviôse  an  6.  ) 

«  Il  n'y  aara  lieu  k  Pappel  des  jn^^mens  pré- 
»  paratoires  qu'après  ïe  jugement  définitif,  et 
9  conjointement  avec  Pappel  de  ce  jagement  ; 
»  mais  Perécution  des  jugemens  préparatoires  ne 
»  portera  ancnn  préjudice  aux  droits  des  parties 
•3  sur  Pappel ,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire 
D  à  cet  égard  aucune  «protestation  ni  réserve. 
"»  — — *  L'appel  des  jugemens  interlocutoires  est 
»  permis  avant  que  le-  jagement  définitif  ait  été 
)»  rendu.  Datis  ce  cas  il  sera  donné  expédition 
D  du  jugement  interlocutoire.  {'Code  de  procédure 
civile j^prê.  3i.) 

j»  Sont  réputés  préparatoires  les. jngemens  ren- 
3>  dus  pour  Piiutmctîon  de  la  cause ,  et  qui  tendent 
]»  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement 
»  définitif.  — -  Sont  réputés  interlocutoires  les 
1)  jugemens  rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne , 
»  avant  dire  droite  une  preuve ,  une  vérification , 
ji  ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond.  (  Même 
Code  ,  art.  éfiy) 

»  Seront  sujets  à  Pappel  les  jugemens  qualifiés 
T  en  dernier  ressort ,  lorsqu'ils  auront  été  rendus 
N  par  des  juges  qui  ne  pouvoient  prononcer  qu'en 
3»  première  instance.  (  Même  Code  j  premier  para-' 
graphe  de  l'art.  4^3.  ) 

»  Les  appels  des  jpgemens  susceptibles  d'oppo- 
»  sition  ne  seront  point  recevables  pendant  la 
V  durée  du  délai  pour  l'opposition.  {Même  Code , 
art.  455.  ) 

p  Seront  réputés  matières  sommurer ,  et 
1»  instruits  comme  tels  y  les  appels  des  juges  de 
3  paix^. . .  (  Même  Code,  art.  404.  > 

»  Les  matières  sommaires  seront  jugées  A  Pau- 
^  dience  aprèa  les  délais  de  k  citation  échus^aur 


3>  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  iiiter- 
»  locutoire ,  si  le  jugement  est  infirmé ,  et  quo 
»  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décision 
]>  définitive ,  les  bours  et  autres  tribunaux  d'appel 
9  pourront  statuer  en  même  temps  snr  le  fond 
»  définitivement,  par  un  seul  et  même  jugement.  ' 
]»  --*I1  en  sera' de  même  dans  les  cas  oÀ  les  coure 
»  ou  autres  tribunaux  d'appel  infirmeroient,  soit 
»  pour  vices  de  forme  ,  seit  pour  toute  autre 
j>  cause,  des  jugemens  définitifs.  (  Même  Cbde^ 
art.  473.  ) 

y>  L'appeltfnt  qui  succombera ,  sera  condamné 
y>  à  une  amende  de  cinq  francs  ,  s'il  s'agit  da 
s>  jugement  d'un  juge  de  paix ,  et  de  dix  francs 
»  sur  Pappel  d'un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
7>  mière  instance  ou  de  commerce  ».  (  Même  Q>dê, 
art.  47>*) 

Cette  amende  doit  être  consignée  d'avance  en 
faisant  enregistrer  Pacte  d^appel ,  sauf  à  en  or-» 
donner  la  restitution  si  Pappel  est  jugé  bien 
fondé.  (  Arrêté  du  aj  nitfose  an  10  >  ari.  i. }  ->-«-' 
L'administration  est  dispensée  de  cette  consi«« 
gnation;mais  si  elle  succombe,  elle  doit  l'amende, 
dont  le  recouvrement  est  fait  par  les  employés, 
de  l'enregistrement.  {DM.  16 ftotéai an  g.) 

JoaisrauDEUGS. -^i^  En  matière  de  douanes^ 
l'acte  d'appel  doit  ~  il  contenir  les  moyens  de 
fappel  ?  (  Réponse  négative.  ) 

Le  tribunal  civil  de  l'Escaut  avoit  déclaré  nul, 
le  I }  floréal  an  6,  un  aote  d'eppel  d'un  jugement 
de.  la  justice  de  paix ,  sous  prétexte,  que  cet  acte 
ne  contenoit  pas  les  moyens  d'appel  ,.coikfbrmé-> 
jnent  à  Part,  i  da  titre  b  de  l'ordonnance  de  1 667. 
(  Même  disposition  en  Part.  61  du  Code  de  pro-* 
cédure  civile ,  lequel  veut  aussi  que  l'exploit  con- 
tieBBe  Vobjet  de  la  demande,  fexpœé  êomnMire 


y 
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deê  moyens  f  et  ce  à  peine  de  nollité.)-^Maia  ce 
jugement  fut  cassé  par  arrêt tLe  la  ooar  suprôoie, 
du  19  frimaire  an  8,  —  <x  Attendu  qne  l'art.  6  de 
»  là  loi  du  14  fructidor  an  3 ,  qui  règle  la  forme 
3»  de  procéder  dans  les  affaires  des  douanes,  n'exige 
)»  que  la  déclaration  d'appel,  avec  assignation  à 
»  trois  jours  devant  le  tribunal  civil,  que  cette 
»  loi ,  ni  aucune  antre  relative  aux  douanes  non— 
»  abrogée,  n'exigeoient  des  préposés  dénonciation 
X»  sommaire  des  moyens  de  l'appel  dans  Pacte 
»  d'appel  contenant  assisnationj  que,  dans  Tes- 
»  pèce^  l'exploit  de  déclaration  d'appel  conte- 
))  noit  assignation  à  trois  jours ,  qu'il  étoit  donc 
»  couforme  à  là  loi  du  14  fructidor  an  3;  d'où  il 
»  suit  qn'en  le  déclarant  nul^  sons  prétexte  qu'il 
»  ne  contenoit  pas  les  moyens  d'appel,  el^i'étoit 
9  point  conforme  à  l'ordonnance  de  1667,  titre  a, 
3»  art.  I ,  le  tribunal  civil  de  l'Escaut  a  fait  une 
»  fnnsse  application  de  cet  article,  et,  par  suite , 
»  violé  l'art.  6  de  la  loi  du  1.4  fructidor  an  3  n* 


2^.  Dans  lé  délai  réglé  pcKr  Vart,  6  cè-dessus 
pour  assigner  sur  P appela  doit- on  comprendre  le 
jour  de  la  signification  et  celui  de  déchéance  ? 
(Réponse  négative.) 

L'administration  des  donanes  avoit  appelé  , 
par  acte  du  24  tbermîdor  an  7 ,  d'un  jugement 
de  paix  qui  lui  avoit  été  signifié  le  16  du  même 
mois.—- Par  ce  mémo  acte  du  24  thermidor,  la 
régie  assignoit  i  comparoltre  an  tribunal  civil  des 
Deux-Nèthes ,  dansHrois  jours  francis  qui  écher-' 
ront  le  ad  dudit  mois  de  thermidor ,  à  9  heures  du 
i/MT^iVi,— L'intimé  demanda  que  l'appel  fût  dé- 
claré péri  et  désert^,  attendu  que  Fassignation 
avoit  été  donnée  à  Iroîs  jours  francs ,  tancus  que , 
suivant  lui ,  elle  eût  d(i  l'être  simplement  à  trois 
jours,  et  par  conséquent  échoir  le  vj  an  lien 
du  a8.  -«-Le  tribunal  dee  Deux- Né  thés  l'a  décidé 
ainsi,  mais  son  jugement  a  été  caué  par  la  cour 
de  cassation  le  3  messidor  an  9.  —  En  effet , 
l'art.  6  de  la  loi  du  14  fructidor  an  5  ^  dit  bien 
que  la  déclai*ation  d'appel  contiendra  assignation 
à  trois  jours  ^  mais  il  ne  dit  pas  qne  ces  trois  jours 
seront  comptés  de  telle  heure  à  telle  heure  ^  il 
ne  dit  .paâ  que  le  jour  de  l'échéance  de  l'assigna- 
tion sera  compris  dans  oe  délai  ;  il  laisse  donc  la 
manière  «de  oompter  les  délais  |  en  douanes ,  sous 
l'empire  de  la  règle  commune  à  toutes  les  affairesi 
or  ne  sont  compris,  dans  les  délais  des  procédures, 
ni  les  jours  de  signification  yui  ceux  de  l'échéance 
des  assignations  ;  c'est  ce  qui  résultoit  de  l'ordon- 
nance de  1667^  et  ^0  Code  de  procédure  civile 
maintient  cette  même  disposition  en  son  article 
io3S. 

3^.  La  partie  lésée  peut-elle  appeler  d*un 
jugement  qui  ne  lui  a  pas  été  signifient  (Répond 
affirmative.) 

\5n  juge  de  paix  «roit  donné  main^levce  il'ane 


Db  là  PnooÉBun^  s^  matière  ùb  doujkss. 

saisie  de  chèvres.. . .  Comoiç  déjà  elles  avoient 
été  rendues  soos  caution  *,  le  particulier  ne  leva 
pas  le  jugement,  et  ne  le  fit  pas  signifier;  mais 
l'administration  s'«n  fit  délivrer  une  expédition, 
et  notifia  son  appel  au  saisi  avec  assignation  au 
tribunal  civil  de  Monaco.  Là  on  admit  une  fia 
de  non-recevoir ,  sous  le  prétexte  que  nulle  loi 
n'autorisoit  l'appel  d'un  jugement  dont  la  signi« 
fication  n*éloit  pas  justifiée*  et  que  dans  l'espèce 
rien  n'indiquoit  qu'elle  n'eût  pas  été  faite,  d'oà 
on  ne  pou  voit  reconnoitre  si  l'appel  avoit  été 
émis  dans  le  délai  prescrit. . . ,  Mais  oe  jugement 
fut  cassé  par  arrêt  du  17  mars  1806,  attendu 
que  la  faculté  d'appeler  est  de  droit  commun  et 
général,  et  que  tant  que  la  signification  d'an 
jugement  n'a  pas  été  faite ,  aucune  fin  de  non- 
recevoir  résultante  de  l'expiration  du  délai  pour 
former  appel  |  ne  peut  être  opposée  ni  admise. 

4^.  Les  jugemena  rendus  par  défaui  sur 
Vappel  des  jugemens  intervenus  dans  les  jus^ 
tices  de  paix ,  en  matière  de  douanes  ,  son t^ ils 
susceptibles  iC opposition!  (Réponse  a€irma* 
tlve.)      ^ 

Ni  la  loi  dn  i4  fructidor  an  3  »  ni  aucune  autre 
n'intei'discnt  cette  voie  à  l'égard  des  jugement 
ilont  il  s'agit  »  ils  demenreot  donc  soumis  à  la 
règle  générale..  •  (  Il  n'y  a  d'exception  que  daué 
les  affaires  pour  marchandisee  anglaises,)  (  f^dr 
n«  973.) 

Le  tribunal  civil  des  Deux^Nèthes  avoit  ce- 
pendant jugé  deux  fois  -le  contraire ,  mais  Von 
et  l'antre  de  ces  jugemens  ont  été  cassés. 

D'abord  le  4  vendémiaire  an  8,  en  faveur  de 
Padministration  ;  a  attendu  que  l'art.  6  de  la 
n  loi  du  14  fructidor  an  3 ,  en  prescrivant  au  tri- 
»  bunal  civil  de  prononcer  dans  nn  délai  fNreacrilA 
»  n'a  nullement  dérogea  l'art.  3  du  titre  35  de 


»  l'ordonnance  de  1667  }  qu'il  n'exclut  donc 
B  point  l'opposition  envers  le  jugement  par  dé- 
»  faut  contre  l'une  des  parties;  qoe  dèa^lors  la 
»  régie  des  douanes  avoit  pu  attaquer ,  par  cette 
»  Voie ,  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  elle  ; 
»  et  qu'en  écartant  par  fin  de  non  •  recevoir 
»  cette  opposition  t  sous  prétexte  que  l'art.  6  do 
»  la  loi  du  i4  fructidor  an  3  l'interdisoit  »  le  tri* 
»  bunal  civil  des  Deux-Nèthes  à  fait  une  fausso 
»  application  de  cet  article ,  et  par  suite  violé 
M  l'art.  3  du  titre  35 -de  l'ordonnance  de  1667  *. 
Le  second  jugement  est  du  14  nivôse  an  8 ,  en 
faveur  du  saisi;  «  attendu  qu'aucune  loi  n'exclut, 
s>  en  matière  de  douanes ,  l'oppoeition  aux  jnge»^ 
»  mens  par  défaut  ;  qu'une  pareille  exclusion  no 
»  peut  s'établir  par  induction  des  lois  qui  près- 
9  crivent  l'expédition  des  affaires;  que  la  partie 
D  condamnée  par  défaut,  en  cette  matière,  peut 
»  donc  se  pourvoir  en  opposition  ;  d'où  il  suit 
»  qu'en  répétant  l'opposition  du  saisi  an  jugement 
»  du  i5  prairial  an  6 ,  sous  prétexte  que.  ce  juge- 
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v ment,  quoique  rendu  par  défaut ,  devoit  éiro 
»  coofidéré  comme  définitif,  le  tribonal  civil  des 
•  Deux-Né Ihea  a  iriolé  Tart.  3  du  titre  35  de  l'Or- 
ly donnance  de  1667  d. 

Ob9.  L«  Code  de  procédure  civile  en  aea  ar- 
ticles i49r  t^Oy  i55  et  167  contient  les  mômes 
dispositions  que  celles  qui  avoient  été  prescrites 
par  l'art.  3  du  titre  35  de  l'ordonnance  de  1G67  \ 
ainsi  les  arrêts  ci-dessus  rendus  soos  l'e'hipire  de 
cet  article  ,  iont  comme  s'ils  l'avoient  été  en 
conformité  dn  nouveau  Code. 

Voici  une  Urcisiéme  affaire ,  mais  arrivée  sous 
Tempire  de  l'article  i5  du  titre  6  de  la  loi  dn  4 
germinal  an  a.-*- Un  juge  de  paix  avoit ,  par 
défaut ,  déclaré  valable  une  saisie  de  bestiaux  ^ 
f4|if  e  dans  le  Ycisinâge  de  la  frontière ,  et  il  avoil 
condamné  les  saisis  à  une  amende  de  5oo  francs. 
Dans  les  irois  jours  de  k  significalioit  de  ee  jugen 
«i^enty  les  saisis  se  présentèrent  an  )uge  d^  paix 
avec  une  pétition  pour  obtenir  une  cédnle,  à 
l'effet  d'appeler  la  régie  des  douanes ,  sur  l'oppo- 
sition qu'iU  déclaroient  y  former.  —  Le  iuge  de 
paix  refosa  la  cédule  ^  ils  prirent  alors  le  parti 
d'appeler  ^  niais.ils  ne  le  firent  qu'aptes  les  trois 
jours,  «^logement  dn  ti^tbnnal  du  distnct|dn  9 
frimaire  an  3 ,  qui  les  déclare  non^recevaUee  > 
d'après  l'art.  i5  dii  titre  6  de  U  loi  du  4  germinal 
an  2,  qni  porte  que  si  la  saisie  est  déclarée  TaU* 
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ble  j  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'appel  dans  les  trois 
jours  suivans,  il  n'y  aura  plus  ouverture  à  au* 
cnue  répétition  ni  action.-- Recours  en  cassation 
de  la  part  des  saisis^  et  le  i  fructidor  an  8 ,  arrêt 
motivé  comme  suit., .  :  a  Vu  l'art.  3  du  décret 
»  du  14  octobre  1790  >  attendu  que  nulle  loi  n'a 
3)  fait  exception  à  cette  loi  pour  les  jugement 
T>  des  justices  de  paix  rendus  par  défaut  ;  que  la 
»  faculté  de  Topposilion  est ,  au  contraire  ^  ad- 
2>  mise  par  toutes  les  lois;  que  les  articles  i4  et 
»  i5  àe  la  loi  du  4  germinal  an  a,  eu  parlant  do 
»  saisie  bonne ,  sana  qu'il  y  ait  appel  dans  les 
»  trois  jours ,  supposent  nécessairement  le  cas 
1»  d'un  jugement  eonire  lequel  il  n'y  a  que  la 
)i»yoie  d'appelà  suivre,  et  ne  détruisent  point 
»  l'effet  de  celle  du  i4  octobre  i79o^poar.l'exer- 
»  cicc  delà  faculté  de  l'oppusitiott$<--atlendnqu?il 
»  est  reconnu  et  proueé  par  lee  pièce»  da  procès  ^ 
»  qtè  les  parties  oui  fait  tout  ee  qui  ponveit  dé-* 
11  pendre  d'elle»  pour  fosmer  epjposition  dans  les 
Ji  trois  jours  ;  qu'elles  ne  pouvoient  donc  pas  in« 
»  terjeter  appel  avant  qu'il  eiU  été  prononcé  sur 
»  leur  opposition  ;.—  que  les  articles  de  la  loi  de 
»  germinal  an  2 ,  et  notamment  l'art.  i5,  portant 
»  que  tontes  répétitions  et  actions  seront  non* 
»  recevables  y-  lorsque  les  délais  d'appel  et  de 
»  vente  sont  expirés,  sont  mal  appliqués.  •—  Le 
»  tribimal  casse  et  annulle ,  etc.  • 


§.  II.  De  V Appel  en  matière  correctionnelle. 

077 .  En  cas  d^appel  ^  le  tribunal  (pu  la  cour)  sera  tenu  de  prononcer  clans  les  dix 
jours,  à  compter  de  celui  où  sera  parvenue  à  son  greffe  la  requête  d'appel,  qui 
doit  lui  être  envoyée  par  le  procureur  impérial^  conformément  à  rart.  aoj  du 
Code  d'instruction  criminelle*  (11  prairial  an  7 ,  art.  6.  ) 

n  en  est  à^^pen-près  de  même  aujourd'hui  par 


Cbt  article  207  qui  remplacera  en  181 1 ,  l'article 
196  de  laloi  du  3  brumaire  an  4  est  ainsi  conçu  : 
*  jÉrt..  207.  a  La  requête  ^  si  elle  eété  remise  an 
Il  greffe  du  tribonal  de  première  instance,  et  les 
3»  pièces  seront  envoyées  par  le  procureur  impé* 
3>  rial ,  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel 
»  l'appel  sera  porté,  dans  les  24  heures  après  ladé- 
3>  claration  ou  la  remise  de  la  notification  d'appel. 
»  Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu 
»  est  en  ^tat  d'arrestation  »  il  sera,  dans  le  même 
»  délai,  et  par  ordre  dn  procureur  impérial,  trans* 
e  féré  dans  la  maison  d'arrêt  dn  lien  où  siège  la 
»  cour  on  le  tiibunal  qui  jugera  l'appel  »• 

Au  surplus ,  le  délai  de  l'article  6  ci-dessus  de  la 
loi  dn  1 1  prairial  au  7 ,  n'est  applicable  qu'ans 
appels  des  jugemeas  pour  marcbandisesangloises . 

Dans  les  autres  affaires  correctionnelles  en  ma* 
tière  de  douanes ,  on  suit  et  on  -suivra  les  délais 
de  la  loi  commpne.  -—Voici  ee  quedit  à  net  égara 
le  nouveau  Code  d'instruction  criminelle: 

^r/.zo^r-^  L'appel  sera  jugé  à  l'audience, 
9  dans  le  mois^  sur  un  rapport  fait  par  l'un  des 
»  juges  ». 


les  articles  196,  iqSet  iggduCodeduS  brumaire 
an  4 1  dont  voici  le  texte  : 

Art.  1 96.  «  La  requête  éPappeî  têt  e^kupyée  par 
»  lé  commÎMaire  da  pouvoir  exécutif  au  gre^e  du 
n  tribunalcriminel  du  département^  le  lenainnain 
1^  delà  remise  qui  en  a  été  faite  au  greffe  du  tri^ 
»  bunal  correctionnel. 

Art.  198. 9  U  appel  eet  porté  devant  le  tribunal 
»  criminel  du  département» 

Art.  199.  »  //  eetjugé  h  l'audience,  sur  unrap* 
»  port  fait  par  l'un  dee  jugée  ,  à  peine  de  nullité.  ' 
»  Ce  rapport  eefait  dans  k  mois  de  la  notifica-' 
10  tion  de  l'appel  a» 

J'ai  rapporté  sous  le  n^  973 ,  les  articles  igS ,  , 
^94  9  >  9^  et  197  de  ce  même  Code  du  3  brumaire  ' 
an  4 ,  qui  pour  le  surplus  de  ^instruction  s'ex- 
prime comme  suit  : 
Art.  aoo.  a  Le  prévenu,  eoft  qu'il  ail  été  con  -> 
damné  ou  acquitté  ,  la  partie  plaignante  y  l'ac" 
cusateur  public  et  le  commieeaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  criminel  y  sont  entendue 
à  la  êuite  du  rapport  et  ewahtque  le  rapporteur 
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€t  les  autres jugês  émettent  leur  opinion  ;  le  tout 

à  peine  de  nullité .  • .  • 

Art.  aoi.  i>  Le  tribunal  criminel refette  la  re^ 
»  quête  (t  appel  ou  annuité  le  Jugement  ;  -—  dane 
»  l^un  et  l'autre  cae  il  moHve  sa  décision, 

»  Lorsque  sur  l*{^ppel  d'un  jugement  définitif 
>  en  matière  correctionnelle,  la  cour  de  justice  cri- 
»  minelle  en  prononcera  la  nullité  pour  violation  ou 
7)  omission  de  formes  prescrites  par  la  loi ,  ladite 
-»  cour  statuera  sur  le  fond  :  il  est  quant  à  ce,  dé- 
y>  rogé  à  Vart.  20S  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
ji  du  3  brumaire  an  ^  ;  '^  la  disposition  de  cet 
»  article  relative  à  Vannuilaiion  des  jugemens 
]»  pour  cause  d'incompétence ,  continuera  de  reec'^ 
y  voir  son  exécution.  (  Loi  da  29  avril  1806.  ) 

Art.  902.  »  Si  le  jugement  est  annuité . . . .  pour 
»  incompétence  à  raison  du  lieu  du  délit  ou  de  la 
3»  résidence  du  prévenu ,  le  tribunal  criminel  ren* 
D  voie  leprocèe  à  un  autre  tribunal  correoiiortnel  du 
»  même  département ,  pour  y  être  recommencé  à 
»  partir  du  plus  ancien  des  actes  dans  lesquels  il 
}>  s'est  trouvé  une  nuUité, 

(Je  ne  rapporte  ici  rarilcle  ci-dessas  qae 
pour  dire  que  U  cour  de  cassation  a  décidé  y  par 
arrêt  da  129  nivôse  an  9,  que  cpt  arlicle  20a 
n'a  nullenieiiL  trait  au^  auairea  do  douanes. 
Voir  cet  arrêt  sous  le  n"  g^^.) 

Art.  so4*  y*  Si  le  jugement  est  annuUé  pour  mal 
D  Jugé  au  fond ,  le  tribunal  criminel  statue  lui^ 
3>  mém4  définitivement. 

Art.  440.  »  Le  condamné  a  trois  Jours  francs 
3D  après  celui  oà  sor^  jugement  lui  a  été  prononcé , 
V  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cas-^ 
ï)  saison.  —  Pendant  ces  trois  Jours  ,  il  est  sursis 
»  à  Inexécution  du  jugement. 

Art.  441.  »  L«  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
Ti  peut  également ,  dans  les  trois  Jours  ,  déclarer 
y>  au  greffe ,  qu'il  demandA^  au  nom  de  la  loi  ;  la 
9)  cassation  du  Jugement. 

Art.  442. 7>  Néanmoins  ,  dans  le  ca^  éPabsolu^ 
D  tion  p0r  un  Jugement ,  le  commissaire  du  pou^ 
y>  voir  exéoutif  n'a  que  vingt-quatre  lieures pour  se 
»  pourvoir  ;  et ,  pendant'  ce  temps  seulement ,  il 
»  est  sursis  à  l'élargissement  du  prisonnier  3». 

Il  résulte  aussi  d'un  avis  du  conseil  d'état,  du  ùS 
octobre  1806,  approuvé  }e  1 9  novembre  de  la 
même  année,  que  les  cours  on  tribunaux  d'appel 
en  Diotiëre  correctionnelle,  11e  peuvent  réformer 
les  dispositions  non  attaquées  d^  jugemens  rendus 
correclionnellement. 

ÎURï^PRUDBNOB.-—  i".  Lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
cliandiseft  angloises  ,  l'appel  eet^il  périmé  de  ce 
qu'il  n'y  a  pas  été  statué  dans  les  dix  jours  de 
l'arrivée  de  la  requête  d'appel  au  greffe  de  la 
cour, ou  du  tribunal  qui  doit  connottre  de  l'appetl 
(  RépQuse  négative.  ) 

ï^e  tribunal  corrccliomit?!  deChiavari  s'éloit  dé- 


claré incompétent  pour  connoîtrcd'nne  saisie  de 
marchandises  angloises  ,  faite 'dans  son  arrondis^ 
sèment  ;  —  L'administration  appela  de  ce  joge* 
ment,  et  sa  requête  d'appel  parvipt  bnit  jours  après 
le  prononcé  de  ce  jugement,  an  greffe  de  la  cour 
criminelle  des  Apennins. . . .  Faute  de  diligence  , 
l'aiFaire  ne  fut  rapportée  à  l'andience  qae  qaa— 
rante- quatre  jours  après  ,  et  sur  ce  fondement  , 
cette  cour  décida ,  qu'attendu  qu'il  s'étoit  é&oulé 
plus  de  dix  jours  depuis  l'arrivée  de  la  requête  de 
l'administration,  çUe  nepoavoit  statnvr  sur  l'ap- 
pel; —  pourvoi  en  cassation  ^  et  le  s  avril   1 807  , 
intervint  arrêt  suprême  par  lequel ->-  «Va  l'art. 
»  6  de  .la  loi  du  11  prairial  an  7,. . . .  et  atienda 
j>  que  cette  disposition  n'a  pour  objet  qae  d'aaaa* 
a  rer  une  plus  prompte  expéditiofi  dans  les  juge*^ 
»  mens  des  a£faires  où  il  s'agit  d'introduction  de 
»  marchandises   angloises  ,  et   qae   l'obligation 
)»  qu'elle  xm^os^eiApereonneUe  aux  juges ,  qu'elle 
»  n'établit  et  qu'il  ne  peut  en  résulter  aocane  dé- 
39  chéance  contre  la  partie  appelante ,   lorsqao 
»  celle-ci  s'est  d'ailleurs  conformée  k  la  loi  ,  en 
3»  font  ce  qui  dépendoit  d'elle;  que  dans Tespèce, 
»  l'appel  émis  par  l'administFation  des  douanes, 
»  avoit  été  déclaré  dans  la  forme  et  dans  le  délai 
3»  prescrit  ;  qu'ainsi  en  refasant  d'y  statuer,  snr  les 
m  motifs  qae  les  dix  jours  dans  lesquels  les  jagcs 
»  éliîicnt  obligés  de  prononcer ,  étoient  expirés , 
D  la  cour  de  justice  criminelle  do  département  des 
39  Apennins  a  commis  an  véritable  déni  de  jua- 
3»  tice",  et  fait  une  fausse  application  de  la  dispo— 
»  sition  de  la  loi  ci-dessus  rappelée, . . .  •  la  coor 
3»  casse  et  annalle. . .  etc.» 

a".  Est-il  nécessaire  que  la  déclaration  iPap^ 
pel  soit  notifiée  aux  parties  qui  doivent  défendre 
à  l'appel  ?  (  Réponse  négative.  ) 

L'article  199  du  Code  des  délits  et  des  peines 
dit  ,  et  l'artick  dog  du  €k>de  d'instruction  crimi- 
nelle répète,  que  la  cour  on  le  tribunal  d'appel  est 
tenu  de  juger  dans  le  mois  de  la  notification  de 
l'appel.  —  L'art.  6  de  la  loi  du  1 1  prairial  an  7 , 
ne  fixe  ce  terme  qu'â^dix  jours,  mais  aucune  de 
ces  lois  ne  dit ,  que  c'est  à  ta  diligence  de  l'appe- 
lant ,  que  doivent  se  faire  les  poursuites  et  les  ci- 
tations ,  soit  dans  le  mois,  soit  dans  les  dix  jours, 
et  il  est  notoire  que  c'est  le  procureur  impérial  qui 
les  fait  d'ofiice  ;  delà ,  rien  n'oblige  celui  qui  a  in- 
terjeté 500  appel  en  temps  utile  ,  de  le  notifier  à 
son  adversaire ,  et  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  l'ont  décidé  ainsi ,  notamment  ceux  dea 
11  et  1 3  brumaire;  17  ventôse  et  i4  thermidor 
an  5. 

Il  dérive  encore  de  ce  raisonnement  ^  qoe  l'ap- 
pelant' n'est  pas  déohn  de  son  appel ,  par  le  fait 
qu'il  n'a  pas  obtenu  jour  d*audiencc  pour  plaîderi 
suivant  le  cas ,  dans  les  délais  de  ro  jours  ou  d'un 
mois. — Ce  fait,  comme  l'a  jugé  de  nouveau  l'arrêt 
ci^dcssus  du  a  avril  1807^  n'étant  pas  le  sienj  il 


lirsTitvcTiojr  ew  aptel*'^ 

tiepent  lai  porter  préjudice.  D*ailleura  ui  l'une  ni 
Faatre  dealoîs  v^tx\ge  à  peine  ih  nullité.,  que  le 
rapport  foit  £tit  dans  ces  délais;  c'est  ce  que  la 
ooar  de  cassation  a  voit  déjà  reconnu  par  son  arrêt 
du  8  thermidor  an  8. 

Nota.  Pour  éviter  toute  discnssiôn  et  encore 
bien  qu'il  ait  été  reconnu  par  divers  arrêts' sn- 
prèmes  que  rien  n'oblige  celui  qui  a  interjeté  son 
appel  en  temps  ntile ,  de  le  notifier  A  son  adver- 
saire^ l'administration  par  ses  circulaires  des  19  ni- 
vôse an  Set  9  germinal  an  Ç ,  a  prescrit  de  signifier 
les  jugemens  correctionnels ,  ainsi  que  les  appels 
de  ces  jugemens. 

Et  par  une  autre  circulaire  dn  aa  pluviôse  an  6, 
elle  a  observé  que  s'il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  part 
du  saisi  dans  les  dix  jours ,  on  ne  devra  néanmoins 
exécuter  le  jugement  qu'après  s'être  assuré  an 
greffe  qu'il  n'y  a  point  de  déclaration  d'appel , 
et  que  s'il  en  existoit  une»  on  de vroit  en  référer 
à  l'administration  et  snspendre  provisoiremenf..... 
^oir  pour, complément  le  nota  qui  suit  l'article  de 
jurisprudence  rapporté  sous  le  n^  990. 
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Voici  actuellement  les  articles  da  Code  d'ins- 
truction criminelle  j  relatifs  anx  appels  dos  juge- 
mens de  première  instance  ; ...  ils  seront  en  1811, 
applicables  à  tontes  les  affaires  correctionnelles  des 
donanea  dont  on  appellera^ 

Arl.  199.  a  Les  jugemens  rendus  en  matière 
»  correctionnelle  pourront  être  attaqués  par  la 
»  voie  de  l'appel.  (  Code  d'inatructioncriminelle,  ) 

Art,  aoo.  s  Les  appels  des  jugemens  rendus  en 
p  police  correctionnelle  seront  portés  des  tribu- 
3>  naux  d'arrondissement  y  au  tribunal  dn  chef-lien 
9  dn  départ  ement.—Left  appels  des  i  ueemens  ren- 
»  dus  en  police  correctionnelle  an  cnef-lien  dn  dé- 
1»  partément,  seront  portés  an  tribunal  dn  chef- 
»  lien  dn  département  voisin ,  quand  il  sera  dans 
»  le  ressort  de  la  même  oonr  impériale,  sans  néan- 
3»  moins  que  le&_ tribunaux  poissent  dans^ucun 
»  cas,  être  respectivement  jugea  d'appel  de  leurs 
»  jugemens.  —  Il  sera  formé  nn  tablean  des  tri- 
3»  biuiaux  dn  cheC-lien  auxqneb  les  appela  seront 
»  jMNTtéa. 

Art.  SOI  .vDanslesdépartemens  où  siège  la  cour 


»  impériale,  les  appels  des  jugemens  rendus  en  po- 
»  lice  correctionnelle  seront  portés  à  ladite  cour; 
y»  —  seront  également  portés  à  ladite  cour  ,  lea 
»  appels  des  jugemens  rendus  en  police  correo- 
»  tionnelle  .dans  le  chef -lien  d'un  département 
»  voisin  y  lorsque  la  distance  de  cette  cour  ne  sers 
3>  pas  plus  forte  qne  celle  du  chef- lieu  d'un  antro 
]>  département. 

Les  articles  aoa  à  ao5 ,  relatifs  anx  défais  et  à 
la  forme  de  l'appel,  se  tronrent  sous  le  u^  978. 

Jrê.  ao8.  »  Les  jugemens  rendus  par  défaut 
»  sur  l'appel ,  pourront  être  attaqués  par  la  vois 
D  de  l'opposition ,  dans  la  même  foime  et  daoa 
»  les  mêmes  délais  qne  les  jugemens  par  défaut , 
»  rendus  parles  tribunaux  correclionnels.-f— L'op- 
»  position  emportera  de  droit ,  citation  à  la  pre- 
9  mière  audience,  et  sera  comme  non  avenue,  si 
3>  l'opposant  n'y  comparoit  pas.  Le  jugement  qui 
»  interviendra  snr  l'opposition,  ne  pourra  être  at- 
9  taqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est 
9  devant  la  cour  de  cassation  9. 

Ona  vn  dans  les  premiers  paragraphes  de  cetta 
note,  et  sons  le  n^oyS,  quels  étoient  les  délaie 
dans  lesquels  Tappel  devoit  être  jugé  ;  on  y  a  va 
aussi  qu'il  l'étoit  snr  nn  rapport  fait  par  l'un  des 

juges. Voici  actuellement  comment  te  conti« 

nue  rinstrnction: 

Art.  2 1  o.  ce  A  la  suite  dn  rapport ,  et  urant  qao 
»  le  rapporteur  et  lesjnges  émettent  leur  opinion^ 
»  le  prévenu,  soit  qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il 
»  ait  éré  condamné ,  les  personnes  civilement  res- 
j»  ponsables  dn  délit ,  la  partie  civile,  et  le  procu* 
B  reur  impérial ,  seront  entendus  dans  la  forme  et 
i>  dans  l'ordre  prescrit  par  Tarticle  190.  (  Code 
d'inetruction  criminelle.  ) .  . .  (J'ai  rapporté  eoue 
le  n®  97a ,  les  diepoaitione  de  cet  article  1 90-,  quir 
pouuoient  être  appliquées  en  matière  de  douanes.  ) 

Art.  2i5.«  Si  le  jugement  est  annuité  pour  vio* 
»  lation  on  omission  non  réparée,de  formes  pres« 
9  crites  par  la  loi  à  peine  de  nullité ,  la  cour  on  I9 
»  tribunal  statuera  snr  le  fond. 

Art.  si6.  »  La  partie  civile,  le  prévenu, la  par* 
9  tie  publique ,  les  personnes  civilement  respon^ 
»  sables  dn  délit ,  pourront  se  ponrTpir  ci^  cassai* 
»  lion  contre  le  jugement  i>. 


SECTION  V.  —  De  l'Instruction  criminelle; 

%.  u  De  l^ Instruction  pour  faux  ^  concussion  ^  rébellion,  etc. 

Qyo.  S'il  y  a  lieu  à  la  procédure  crimineUe,  on  suivra  les  règles  prescrites  par 
le  Code  pénal  et  les  lois  sur  la  ju;»tice  criminelle,  (4  germinal  an  a  ,  art.  90, 
tit.  6.) 

J'ai  déjà  en  occasion  d'avancer  sona  le  n*  967 ,  1  reiaortissentdn  grand  criminel....  ainsi  pour  fairo 
yte  cet  article  n'édictoit  qne  ponr  lei  crimes  qni  I  oonoordcr  sarédaction  «vep  son  esprit,  il  f<ut  i'cni 
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tendre  dtfns  ee  sens ,  qUe  les  poortnites,  l'inatroo- 
^onel les  jugenaens devront aa  i*^  janvier  1811, 
être  faits  cotaforinénient  ao  Cdde  d'instrnction 
criminelle  ^  et  qne  les  peinet  à  appliquer  seront 

oelles  da  nouveau  Code  pénal On  observera 

toutefois  ,  alors  comme  aujourd'hui ,  qne  h  con- 
damnation du  coupable  à  des  peines  criminelles  f 
ne  peut  ni  ne  pourra  l'absoudre  de  celles  encourues 

Sour  délits  de  douanes  ;  toutes  deux  doivent  et 
evront  être  prononcées  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit 
sous  le  n*  2o5. 

Avant  déparier  de  l'instruction  criminelle ,  je 
dirai  qu'en  douanes,  les  crimes  qui  donneront  lieu 
à  cette  procédure  devant  les  cours  d'assises ,  sont  : 


\ 


1^.  S'il  j  a  eoncussioh  dans  les  perceptions. 
(Foirn^'io.) 

a^.  Si  les  préposés  se  laissent  corrompre.  (  Fuir 
j|0  55.  )  —  Si  en  outre  de  s'être  laissé  corrompre , 
le  préposé  avoit  favorisé  les  exportations  on  im- 

I^ortatiotts  firauduleuses ,  il  devroit  être  traduit  à 
a  cour  spéciale.  {Foir  le  n^  6^.) 

3*.  Si  les  comptables  ont  omis  on  retardé  de  se 
charger  en  l-ecette  ^  d«ss  sommes  qni  leur  ont  été 
Versées  pour  le  service  public.  (  Voir  n®  1 3i .  ) 

4^.  Si  le  nrocè»-verb]d  de  saisie  est  fatix.  (  Foir 
n^  944  '^  ^  s«^/»ott  qui  commence  par  /e  n^*  961 .  ) 
^—  Il  est  \  observer  qu'aujourd'hui ,  et  cela  du- 
rera tout  aussi  long-temps  que  lo  Code  d'instruc- 
tion criihliû-lle'ne  serk  pas  en  vigueur,  les  pour- 
anîtes  pour  faux  sont  de  k  compétètace  des  cours 
spéciales. 

(  Dana  eea  quatre  tàe  les  prépoeéè  né  peupeni 
ni  ne  pourront  être  mis  en  jugement,  qu^aprèa^ai^ 
torieation  du  directeur  général,  (  Foir  n*  69.  ) 

5^.  Si  les  expéditions  de  douanes  présentées, 

èont  falsifiées.  (  îToirn»'  633  et  944.  )  —Même 

^observation  qu'an  §.  4** ,  c'est-à-dire ,  que  la  con- 

tioiitsance  des  falsificslions  restera  jasqu^au  pre- 

ttiier  jauti^r  181 1 ,  dans  les  attributions  des  cours 

-  spéciales. 

6^.  S'il  y  a  enlèvement d'dfets  naufragés.  (  Foir 
»•  33o.  ) 

"  7^  S'ily a  contrefaçon  des  fitij^anes,  timbres 
Ift  moules  des  cartes  à  jouer.  (  "Foir  n""  3àj-  ) . . . . 
Jusqu'à  la  mise  en  .activité  du  Code  d'instruction 
eriminelle  »  les  cours  spéciales  continueront  à  juger 
oe  délit.  (  Foir  la  note  sous  le  n^g4^.  ) 

8^  S'il  y  afiuxdans  la  marque  des  (abacs.  (Foir 
B**  566.  )  Même  observation  qaeci-dcssus;  pour  la 
6om  pétcnoe. 

9^.  S'il  y  a  fabrication'  on  port  d'arm«8  offen- 
sives y  dangereuses ,  cachées  fit  secrètes.  (  Foir 
Xi^  343»  )  —  Si  le  port  d'armes  avoit  lieu  dans  un 
attroupement  on  si  Ton  tentbit  d'e  frauder  étant 

Çortear  d'armes,  ce  seroit  alors  à  la  cour  spéciale 
u'il  appaftiendroit  de  juger. ...  Il  en  sexa  de 
même  en  janvier  1811. 

10^.  S'il  y  a  rébellion  notî  arm^e  contre  Peicer- 
%Ice  des  frëgosës..  (  Voir  n^  jo*)-^J*ai^'€ou8  ce 


n^  70 ,  copié  littéralement  te  texte  dé  ia  loi,  qui 
dit  que  ,  dans  lé  cas  eToppoeition  avec  t^tries  de 
fait  ^  le  procès  ^verbal  doit  être  remis  esu  direct 
leur  du  jury ,  et  Je  n^ai  pas  observé  qss^au  prm^ 
mier  janvier  1811  ,  i7  demra  Vitre  au  procureur 

impérial Cest  une  distraction  qu*£/  importe 

de  corriger. 

Quant  aux  crimes  plus  graves ,  ils  seront  dé- 
taillés dans  le  paragraphe  suivant  où  )e  traiterai 
de  la  procédure  devant  les  cours  spéciales .... 
Comme  presque  tous  ceux  énuméréa  ci-dessus 
sont  aussi ,  aujourd'hui  9  sous  la  juridiction  des 
cours  spéciales,  il  devient  conséquemment  superflu 
que  je  cite  ici  le  texte  des  dispositions  dn  Gode  du 
5  brumaire  an  4^  ^ui  règlent  actuellement  la  pro- 
cédure au  grand  criminel....  J'ai  rapporté  aons  les 
n**972  et  973*  tontes  celles  de  ce  Code,  qni  peuvent 
se  rattacher  aux  matières  de  douanes  proprement 
dites ,  et  je  donnerai  sous  le  n^  980  les  articles  re- 
latifs aux  cours  spéciales  actuelles,  et  sous  le  n^gS  i 
ceux  qui  concernent  le  pourvoi  en  cassation  ;  cet 
ensemble  suffit  )  en  rapporter  d'antres,  seroit  gros* 
sir  ce  valume  awez  inutilement 

Mais  il  n'en  sera  pas  de  même  relativement  à 
la  connoissance  qu'on  devra  prendre  de  l'instruc- 
tion criminelle  devant  les  cours  d'assises;  ..... 
Celles-ciylorsqu'eUes  seront  en  activité,  retiendront 
lès  dix  crimes  détaillés  ci-dessus  ;  donc ,  il  imper* 
tera  de  savoir  eonune  il  faudra  lés  poursuivre  de- 
vant ces  nouvelles  cours. .  • . 


Voici  en  conséquence  du  paragraphe  cl^essns  ^ 
comment,  d'après  le  nouveau  Code,  les  affaires 
criminelles  seront  instruites  au  i"^^  janvier  1811: 

jért.  2ai. <K  .  • . •  Les  }uges  [delà section  de  la 
s  cour  impériale^  spécialement Jbrmée  à  cet  e^^t) 
D  examineront  s'il  existe  contre  le  préveqn  ,  des 
»  preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime 
)>  par  la  loi ,  et  si  c^s  preuves  ou  indices  sont  ass«t 
»  grsYes  pour  que  la  mise  en  accusation  soit  pro- 
»  noncée.  (  Code  d'instruction  criminelle.  ) 

Art.  23i .  »  Si  Le  fait  est  qualifié  crime  parla  loi, 
a  et  que  la  cour  trouve  des  charges  suffisantes  pour 
»  motiver  la  mise  en  accusation,  elle  ordonnera 
ï>  le  renvoi  du  prévenu ,  soit  auxansises.,  soit  a  la 
D  cour  spéciale,  dans  le  cas  où  cette  cour  seroit 
»  compétente. . .  Si  le  délit  est  mal  qualifié  dans 
^  l'ordonnance  de  prise  de  corps ,  la  cour  l'annnl- 

lera  et  en  décernera  une  nouvelle.  Si  la  cour , 


» 


»  en  prononçant  Taccnsation  du.  prévenu,  statue 
»  sur  une  opposition  àsa  mise  en  liberté ,  elle  an* 
x>  nullera  l'ordonnance  des  premiers  juges ,  et  dé- 
»  cernera  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

Art.,  25 1.  »  n  y  aura  des  assises  dans  chaque 
)^  département  pour  juger  les  individu»  que  la 
y>  iSour  impérialey  aura  renvoyés.. 

Art.  259.  D  La  t^nuc  des  assises  aura  Ken  tooa 


g»  lei  trois  moû ,  --r  elW^  poDoront  «e  lonir  pliM 
3»  soaTeDt ,  si  le  besoia  Texige* 

^n,  â6a.  »  Les  «rrêts  de  ht  oonr  d'assises  ne 
9)  pourront  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la 
«>  cassatioo ,  et  dans  les  formes  détermioées  par 
»  la  loi* 

Art,  agi.  »  Quand  racoasation  aura  été  pro- 
»  noDcée,  si  Taffaire  ne  doit  pas  être  jugée  dans 
»  le  lieu  où  siège  la  oour  impériale  ,  le  procès 
»  sera  9  par  les  ordres  do  procureur  général  »  en- 
>»  ▼ojéydans  les  vingt-iquatre  heures,  au  greffe 
I»  du  tribunal  de  première  instance  do  chef-lieu 
j>  du  département  9  ou  au  greffe  du  tribunal  qui 
»  pourroit  avoir  élé  désigné.  -**  Dans  tous  les 
»  cas  y  les  pièces  servant  à  conviction  y  qui  seront 
»  restées  aéposces  au  greffe  du  tribunal  ainstroo- 
y>  tion,  ou  qui  auroientété  apportées  à  celui  de 
y>  la  cour  impériale,  seront  réunies  dans  le  même 
»  délai  au  greffe  oà  doivent  être  remises  les 
JD  pièces  du  procès. 

Art.  293«  •  Les  vingt-qnàtre  heores  courront 
%  du  moment  de  la  signification  faite  à  l'accusé 
y>  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises. — 
9)  L^acoosé,  s'il  est  détenu,  sera,  dans  le  même 
»  délai ,  envoyé  dans  la  maison  de  jnstice  du  lieu 
1»  où  doivest^so  tenir  les  assises. 

Art.  aqS.  »  Vingt-qnatre  heures  an  plus  tard 
T»  après  la  remise  des  pièces  an  greffe  et  l'arrivée 
"»  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice ,  celui-ci 
»  sera  interrogé  par  le  président  de  la  cour  d'as- 
3>  sises ,  on  par  le  juge  qu'il  aura  délégué. 

Art,  «194.  »  L'accusé  sera  interpellé  de  déclarer 
]»  le  choix  qu'il  aura  fait  d'un  Isonseil  pour  l'aider 
j>  dans  sa  défense  1  sinon  le  juge  lui  en  désignera 
D  un  sur-le-champ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce 
2>  qui  suivra.  -^  Cette  désignation  sera  comme 
»  non  avenue ,  e  t  la  nnllité  ne  sera  pas  prononcée , 
>  si  l'accusé  choisit  on  conseil. 

Art,  agS.  »  Le  conseil  de  l'acoosé  ne  pourra 
Tfi  être  choisi  par  loi  on  désigné  par.  le  juge  que 
»  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  conr  impé- 
»  riale  oa  de  son  ressort  »  à  moins  que  Faccnsé 
j»  n'obtienne  do  président  de  la  conr  d'assises  la 
D  permission  de  prendre  pour  conseil  un  de  ses 
•3>  péretu  on  amis.  • 

Art.  ag6.  )>  Le  juge  avertira  de  pins  Paecnséi 
»  que ,  dans  le  cas  où  il  se  oroiroit  (endé  à  fermer 
»  une  demande  en  nnllité ,  i)  doit  faire  sa  décla- 
30  ration  dans  les  cinq  jours  snivans  ;  et  qu'après 
»  l'expiration  de  ce  délai  »  il  n'y  aéra  plus  rece- 
3»  vable.  — -  L'exécntion  du  présent  article  et  des 
s>  deux  préoédens  sera  constatée  par  tin  prooè»- 
3»  verbal  que  signeront  l'accusé  »le  juge  et  le  gref- 
j>  fier.  Si  l'accusé  ne  sait  00  ne  veut  pas  signer , 
^  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

Art.  297.  »  Si  l'accusé  n'a.  point  été  averti , 
»  conformément  au  précédent  article  «  la  nullité 
»  ne  sera  pai  couverte  par  son  silence  \^  ses  droits 
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»  aeroitt  conservés ,  sauf  i  les  faire  valoir  après 
2>  l'arrêt  définitif. 

Art»  298.  »  Le  proooreiir  général  est  teno  do 
j»  faire  sa  déclaration  dans  le  même  délai  9  à 
9  compter  de  Tinterjogatoire ,  et  sous  la  mêmd 
3»  peine  dé  déchéance  portée  en  Tart.  296^ 

Art,  399.  9  La  déclaration  de  Faccusé  ec  ccUi) 
»  du  procureur  général  doivent  énoncer  Tobjej^ 
»  de  la  demande  .en  nullité.  —  Cette  demande  no 
D  peut  être  formée  que  contre  l'airêt  de  renvoi  à 
»  la  cour  d'assises ,  et  dans  les  trois  cas  soi  vans  : 
»  — - 1^.  Si  le  fait  n'est, pas  qualifié  crime  par  la 
ïh  loi  *y  —  A^.  si  le  ministère  public  n'a  pas  élé  eit- 
»  tendu;— -3®.  si  l'arrêt  n*a  pas  été  rendu  par  lo 
3»  nombre  de  juges  ûxè  par  la  loi. 

Ar^.  3oo.  »  La  déclaration  doit  être  faite  an 
3»  greffe.-— Aossitôt  qu'elle  aura  été  reçue  par  lo 
i>  gifit&er  f  l'expédition  de  l'arrêt  ser.a  transmise 
»  par  le  procureur  général  de  la  cour  impérialp 
s>  au  .procureur  général  de  la  cour  d^  cassation.» 
»  laquelle  sera  tenue  de  prononcer,  tontes  affaires 
3»  cessantes. 

Art.,^1.  y>  Nonobstant  la  demande  en  nullité, 
3B  l'instruction  sera  conlinoée  jusqu'aux  débats 
3»  exclusivement. 

Art.  3oa.  »  Le  conseil  pourra  communiquer 
3»' avec  l'accusé  après  son  interrogatoire.  —7  U 
»  pourra  aussi  prendre  communication  de  toutes 
39  les  pièces,  sans  déplacemeAt  et  sans  retarder 
D  l'instruction. 

Art.  3o3.  »  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  ,h 
3»  entendre,  et  qu'ils  résident  hors  du  lieu  oà  se 
3»  tient  la  cour  d'assises,  le  président  ou  le  jpgp 
9  qui  le  remplace  pourra  commettre,  pour  recc- 
»  voir  leurs  dépositions,  le  )uge  d'instruction  dp 
»  l'arrondissement  ou  ils  résident,  on  mêmç  d'un 
3»  autre  arrondissement  :  celui-ci ,  après  les  avoir 
3»  reçues ,  les  enverra  closes  et  cachetées  au  gref^* 
3»  fier  qoi  doit  exercer  êeB  fonctions  à  la  cour 
3»  d'assises. 

Art.  3o4*  3»  X^a  témoins  qui  n'auront  pas  oom« 
»  psxu  sur  la  citation  du  président  ou  du  jogp 
3>  commis  par  lui ,  et  qui  n'auront  pas  justice 
3»  qu'ils  en  étoient  légitimement  empêchés  ,  q|i 
3»  qui  refuseront  de  faire  leurs  dépositions, seront 
3»  jugés  par  la  conr  d'assises,  et  punis  conformée- 
3»  ment  à  Tart.So. 

Art.  3o5.  3»  Les  conseils  des  accnsés  pourront 
3»  prendre  ou  faire  prendre ,  à  leurs  frais ,  copie 
3»  de  telles  pièces  du  procès  qu'ils  jugeront  utiles 
3»  à  leur  défense.  —Il  ne  3era  délivré. gratuite- 
»  ment  aux  accusés ,  .en  quelque  nombre  qu'ils 
3»  poissent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule 
3»  cepîe  des  procès-verbaux  constatant  Je  délit, 
3»  et  des  déclarations  écrites  des  témoins.  —  Les 
X)  présidcns,les  juges  et  le  procureur  général  sont 
3>  tenus  de  veiller  A  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  3o6.  3»  Si  le  procureur  général  on  l'accusé 
3»  ont  des  motifs  pour  dcmandcc  %ue  l'affaire  n* 
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3>  8oit  pas  portée  à  la  première  assemblée  du  yury , 
-»  ils  présenteront  au  président  de  la  cour  d'assises 
i>  une  requête  en  proi^gation  de  délai.  —  Le  pré- 
j>  sident  décidera  si  c6tte  prorogation  doit  être 
»  aooofdée^  il  pourra ,  ànssi  d'office ,  proroger  le 
)>  délai. 

jiri.  507.  »  Lorsqu'il  aAra  été  formé  ,  à  raison 
3D  du  même  délit ,  plusieurs  actes  d'accusation 
3>  contre  différens  accusés,  le  procureur  général 
D  pourra  en  requérir  la  jonction,  et  le  président 
»  pourra  l'ordonner,  même  d'office* 

jirt.  3o8.  »  Lorsque  l'acte  d'accusation  con* 
j>  tiendra  plusieurs  délits  non  connexes,  le  pro- 
n  cureur  général  pourra  requérir  que  les  accusés 
y>  ne  soient  mis  eh  jugement ,  ouant  à  présent , 
S)  que  sur  l'un  ou  quelques-uns  de  ces  délits ,  et 
N  le  président  pourra  l'ordonner  d'office. 

An.  3 10.  »  L'accusé  comparoitra  libre,  et  sen- 
»  lement  accompagné  de  gardi^s,  pour  l'empêcher 
y>  de  s'évader  .Le  président  lui  demandera  son  nom, 
»  aeê  prénoms,  son  âge,  sa  profession |  sa  demeure 
9  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

An,  3x  !•  i»^Le  président  avertira  le  conseil  de 
»  l'accusé  f  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  cona- 
'  j)  cience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois ,  et  qu'il 
3)  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération., 

jin.  3i5.  »  Immédiatement  après  (^  di>courff 
»  aux  Jurés),  le  président  avertira  l'accusé  d'être 
»  attentif  à  ce  qu'il  va  entendre.  •»  Il  ordonnera 
»  au  greffier  de  lire  l'arrêt  do  la  cour  impériale , 
»  portant  renvoi  à  la  cour  d'assises ,  et  l'acte  d'ac» 
y>  cusation.  —  Le  greffier  fera  cette  lecture  à  hante 

D  voix. 

^n.  5i4.  »  Après  cette  lecture ,  le  président 

»  rappellera  à  Faccusé  cp  qui  est  contenu  en  l'acte 

»  d'accusation ,  et  lui  dira  :  Voilà  de  quoi  vous 

X  êtes  accusé  -,  vous  allez  entendre  les  charges  qui 

*1»  seront  produites  contre  vous. 

jÉn'.  5i5.  D  Le  procureur  général  exposera  le 
n  sujet  de  l'accusation  -,  il  présentera  ensuite  la 
3»  liste  des  témoins  qui  devront  être  entendus , 
»  soit  à  sa' requête  «  soit  à  la  requête  de  la  partie 
3>  civile,  soit  à  celle  de  l'accusé.  —  Cette  liste 
)}  sera  lue  à  haute  voix  par  le  greffier.  —  Elle  ne 
i>  pourra  contenir  que  les  témoins  dont  leanoms^ 
7>  profession  et  lésidence  auront  été  notifiés,  vingt- 
»  quatre  heures  au  moins  avant Texamen  de  ces 
D  témoins^  à  l'accusé,  parle  procureur  général 
3D  ou  la  partie  civile,  et  au  procureur  général  par 
»  l'accusé,  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée 
D  au  président  par  l'article  269.  —  L'accusé  el  le 
li  procureur  général  pourront,  en  conséquence, 
D  s'opposer  à  l'audition  d'un  t'éittoin  qui  n'aurait 
y  pas  été  indiqué ,  ou  qui  n'aurait  pas  été  claire- 
»  ment  désigné  dans  l'acte  de  notification.  —•  La 
>  cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition. 

An,  3l6.  i>  Le  président  ordonnera  aux  témoins 
»  de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera  des- 
>tiAèe*Jls  iL'eu  sortiront  que  pour  déposer^  Le 
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E résident  prendra  les  précantiona ,  a'il  en  eat 
esoin  »  pour  empêcher  les  témoins  de  conférer 
entr'eux  du  délit  et  de  l'accusé ,  avant  leur  dé- 
position. 

An.  3i  7. 3»  Les  témoins  déposeront  séparément 
l'un  de  l'autre,  dans  l'ordre  établi  par  le  pro- 
cureur général.  Avant  de  déposer  ,  ils  prêteront, 
à  peine  de  nullité ,  le  serment  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte  ^  de  dire  tonte  la  vérité  , 
et  rien  que  la  vérité,  -r*  Lie  préaident  lenr  de- 
mandera leurs  nom ,  préaonu,  âge  1  profeaaion  ^ 
leur  domicile  ou  résidence',  s'ils  counoiâaoieut 
l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte  d'ac* 
cusation ,  a'ila  aont  parens  ou  alliés ,  aoit  de 
l'accusé,  soit  de  la  partie  civile ,  el  à  quel  degré  \ 
il  leur  demandera  encore  s'ils  ne  aoat  pas  atta- 
chés au  service  de  l'on  oa  de  l'autre  :  cela  lait , 
lea  témoins  déposeront  oralement. 
An.  3 18. 3»  Le  président  fera  tenir  note  par  le 
greffier,  des  additions,  changemens  ou  varia- 
tions qui  pourroietit  exister  entre  la  déposition 
d'un  témoin  et  tt%  précédentes  déclarationa.  — 
Le  procureur  général  et  l'accusé  pourront  requé- 
rir le  président  de  faire  tenir  les  notea  de  ces 
changemens,  additions  et  variations. 
An,  3 19.  »  Après  chaque  déposition  ,1e  préai« 
dent  demandera  au  témoin  si  c'est  de  l'aocuaè 
présent  qu'il  a  entendu  parler  \  il  demandera 
ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  contre  hii.  —  Le  témoin  no 
pourra  être  iuterrompa  :  l'accusé  ou  son  conseil 
pourront  le  questionner  par  l'organe  du  présw 
dent,  après  sa  déposition ,  et  dire,  tant  contre 
lui  que  contre  son  témoignage ,  tout  ce  qui 
pourra  être  utile  à  la  défense  de  l'accusé.  ^  Le 
président  pourra  également  demander  au  té- 
moin et  à  l'accusé  tous  les  éclaircissemens  qu'il 
croira  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité* 
—  Les  juges ,  le  procureur  général  et  les  jnréa 
auront  la  même  faculté,  en  demandant  la  parole 
au  président.  La  partie  civile  ne^  pourra  faire 
de  questions ,  soit  au  témoin ,  soit  à  l'accusé , 
que  par  l'organe  du  président; 

An^  3ao.  3»  Chaque  témoin ,  après  sa  déposition  | 
restera  dans  Vanditoire^  si  le  président  n'en  a 
ordonné  autrement;  jusqu'à  oe  que  les  jurés  se 
soient  retirés  peur  donner  leur  déclaration. 

An.  3 ai.  »  Après  l'audition  dea  témoins  pro- 
duits par  le  procureur  général  et  par  la  partie 
civile ,  l'aocosé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura 
notifié  la  liste, soit  sur  des  faits  mention nèa 
dans  l'acte  d'accusation ,  soit  pour  attester  qu'il 
est  homme  d'honneur,  de  probité  et  d'une  ooo- 
dnite  irréprochable.  —  Lttt  citations  faites  A  là 
requête-  dès  accusés  seront  à  leurs  frais,  aînu 
que  les  salaires  àoB  témoins  cités ,  s'ils  en  re- 
quièrent ;  sauf  an  procureur  général  impérial  à 
faire  citer  à  sa  requête  les  témoins  qui  lui  seront 
indiqués  par  l'accusé  |  danslecasoiiiliugeroiC 
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»  qae  lear  dèclaralion  pût  être  uLile  pour  U  dé- 
»  coavert«  de  U  vérité. 

Art.  52a.  »  Ne  pourront  être  reçncs  les  déposi- 
»  lions ,  1^.  du  père ,  de  la  mère  ,  de  l'aïenl ,  de 
7)  l'aïeule  »  oti  de  tout  autre  ascendant  de  Faccusé , 
3»  ou  de  l'un  des  co-accusés  préseus  et  soumis  an 
»  même  débat  ',  *—  a»,  du  fils ,  fille ,  petit-fils ,  pe- 
3)  tite-fille  ^  ou  de  tout  antre  ^scendant  ;  — -  3\  des 
D  frères  et  sœurs;  «*»4^.  desallm  aux  mêmes  degrés; 
3»  5û.  du  mari  ou  de  la  femme ,  même  après  le  di- 
n  vorce  prononcé  ;  —4^.  des  dénonciateurs  dont  la 
9»  dénonciation  est  récompensée  pécuniairement 
B  par  la  loi  ;  — -  sans  néanmoins  que  l'audition  des 
3»  personnes  ci«dessus  désignées  puisse  opérer  une 
y>  nullité,  lorsque ,  soit  le  procureur  général ,  soit 
iNrla  partie  civile ,  soit  les  accusés,  ne  se  sont  pas 
3B  opposés  à  ce  qu'elles  soient  entendues. 

jiri.  3a 3.  j>  Les  dénonciateurs ,  autres  que  ceux 
3»  récompensés  pécuniairement  par  la  loi ,  pour- 
y>  ront  être  entendus  en  témoignage;  mais  le  )ury 
3»  sera  averti  de  leur  qualité  de  dénonciateurs. 

jirt,  324*  ^  ^^*  témoins  produits  par  le  procu- 
3»  reur  général  ou  par  l'accusé ,  seront  entendus 
3»  dans  le  débat ,  même  lorsqu'ils  n'anroient  pas 
»  préalablement  déposé  par  écrit  |  lorsqu'ils  n'aa- 
3>  roîent  reçu  aucune  assignation ,  pourvu ,  dans 
»  tous  les  cas ,  que  ces  témoins  soient  portés  sur  la 
j>  liste  mentionnée  dans  l'art.  3i  5, 

jtrLZ%S.  3)  Les  témoins  »  par  quelque  partie 
3»  qu'ils  soient  produits^  ne  pourront  jamais  s'in^ 
»  terpeller  entr'eux. 

jirù,  3â6.  »  L'accusé  pourra  demander ,  après 
Ji  qu'ils  auront  déposé,  que  ceux  qu'il  désignera  se 
3»  retirent  de  l'auditoire ,  et  qu'un  ou  plusieurs 
3>  d'entr'eux  soient  introduits  et  entendus  de  nou- 
3»  veau ,  soit  séparément,  soit  en  présence  les  uns 
3»  des  autres.  —  Le  procureur  général  aura  la 
3D  même  faculté.  —  Le  président  pourra  aussi 
D  l'ordonner  d'ofiice. 

Art.  337.  »  Le  président  pourra,  avant,  pendant 
J>  ou  après  l'audition  d'un  témoin ,  faire  retirer 
»  un  ou  plusieurs  accusés ,  et  les  examiner  sépa- 
30  rément  sur  quelques  circonstances  du  procès  ; 
»  mais  il  aura  soin  de  ne  reprendre  la  suite  des 
3»  débats  généraux ,  qu'après  avoir  instruit  chaque 
3>  accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  son  absence ,  et 
3»  de  ce  qui  en  sera  résulté. 

Art,  3a8.  »  Fendant  l'examen,  les^urés,  le 
»  procureur  général  et  les  juges  pourronTpreudre 
30  note  de  ce  qui  1  eur  parât  t  ra  import  an  tf soit  dans 
»  les  dépositions  des  témoins ,  soit  dans  la  défense 
3)  de  l'accusé ,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit 
y>  pas  interrompue. 

Art.  329.  s»  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  dépo- 
»  sitions,  le  président  fera  représenter  à  l'accusé 
3>  toutes  les  pièces  relatives  au  délit ,  et  pouvant 
30  servir  à  conviction;  il  ^interpellera  de  répondre 
ji  personnellement  s'il  les  ifconnoit  ;  le  président 
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»  les  fpra  aussi  représenter  aux  témoins ,  s'il  y  a 
3)  lieu. 

Art.  33o.  s>  Si,  dHiprès  les  débats,  la  déposition 
»  d'un  témoin  paroit  fausse,  le  président  pourra , 
3>surla  réquisition,  soit  du  procureur  général, 
3)  soit  de  la  partie  civile ,  soit  de  l'accusé ,  et  mènto 
»  d'office ,  faire  sur-le-cbamp  mettre  le  témoin 
3>  en  état  d'arrestation.  Le  procureur  général  et 
3)  le  président,  ou  l'un  des  juges  par  lui  commis, 
D  rempliront ,  à  son  égard ,  le  premier,  les  fonc- 
3)  tions  d'officier  de  police  judiciaire  ,  le  second  , 
y>  les  fonctions  attribuées  aux  juges <l'instrnction 
3)  dans  les  autres  cas.  —  Les  pièces  d'instruction 
a  seront  ensuite  transmises  à  la  cour  impériale^ 
3>  pour  y  être  statué  sur  la  mise  en  accusation. 

ArL  33i.  3>  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
i>  le  procureur  général,  la  partie  civile  ou  l'accusé, 
»  pourront  immédiatement  requérir  ,  et  la  cour 
31  ordonner,  mê^me  d'office  ,  le  renvoi  de  l'affaire 
}>  à  la  prochaine  session.  ^ 

Art.  33sà.  3)  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins 
3>  ou  l'un  d'eux  neparleroient  pas  la  même  langt^e 
3>  ou  le  même  idiome,  le  président  nommera  d'of- 
]o  fice,  à  pefne  de  nullité,  un  interprète  âgé  de 
3>  vingt  et  un  ans  au  moins,  et  lui  fera,  sons  la 
»  Qiême  peine ,  prêter  serment  de  traduire  fi(lè« 
n  lement  les  discours  à  transmettre  entre  ceux 
I»  qui  parlent  des  langages  diflEércns.  «—  L'accusé 
3>  et  le  procureur  général  pourront  récuser  l'inter- 
n  prèle,  en  motivant  leur  rébosation.  — »  La  cour 
9)  prononcera.  —  L'interprète  ne  pourra ,  à  peino 
3>  de  nullité,  même  du  consentement  de  l'accusé 
3>  ni  du  procureur  général ,  être  pris  parmi  les 
»  témoins,  les  juges  et  les  jurés. 

Art.  333.  3>  Si  l'accusé  est  sourd-muet ,  et  no 
n  sait  pas  écrire ,  le  président  nommera  d'offic» 
3>  ponr  son  interprète  la  personne  qui  aura  le  plus 
30  d'habitude  de  converser  aveclui.  — -  11  en  sera 
3>  de  même  à  l'égard  du  témoin  sonrd*muet.  -w 
»  Le  surplus  des  dispo'tilions  du  précédent  article 
3)  sera  exécuté.  —  Dfins  le  cas  où  le  sourd-muet 
»  saurait  écrire ,  le  greffier  écrira  lés  questions  et 
3)  observations  qui  lui  seront  faites  ;  elles  seront. 
»  remises  à  l'accusé  ou  au  témoin ,  qui  donneront 
»  par  écrit  leors  réponses  on  déclarations.r  iraern 
»  fait  lecture  du  tout  par  le  greffier. 

Art  334.  3)  Le  président  déterminera  celui  dee 
»  accusés  qui  devra  être  soumis  le  premier  aux 
3>  débats,  en  commençant  par  le  principal  accusé, 
»  s'il  j  en  a  nn«  —  Il  se  fera  ensuite  un  débat  par-' 
3)  ticulier  sur  chacma  des  aoArcs  accusés. 

Art.  335.  »  A  la  suite  des  déjpositions  de»  té- 
3>  nsoinsr,  et  des  dires  respectifs  auxquels  elfes 
3>  auront  donné  tien ,  la  partie  civile  ou  son  con- 
»  seil  et  le  procoreuj  général  seront  entendus ,  et 
3>  déveTopperont  les  moyens  qui  appuient  l'accn- 
»  safion.  —L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur 
}>  répondre.  —  La  réplique  sera  permise  à  la  partie 
9  civile  et  au  procureur  général  ^  mais  l'accusé 
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•»  on  sou  conseil  am^nt  tonjoars  la  parole  les  der- 
»  niera.  —  Le  président  déclarera  ensoite  que  les 
»  débats  sont  terminés. 

Art,  536.  3>  Le  président  résumera  raffaîrc.  •» 
y>  Il  fera  remarqaer  aux  )nrés  les  principales 
3>  preuves  ponr  ou  contre  l'acciué.  -*  Il  leur  rap- 
»  pellera  les  fonctions  qu'ils  auront  à  cemplir»  •— 

»  Il  posera  les  questions 

Art.  547.  n  La  décision  du  jury  se  formera  ponr 
»  ou  contre  l'accusé ,  à  la  majorité  |  à  peine  de 
»  nalHté.  —  En  cas  d'égatitéde  voix,  l'avis  favo- 
^  rable  à  l'accusé  prévaudra. 

Art,  35o.  »  La  déclaration  du  )ury  ne  pourra 
»^  Jamais  être  soumise  à  aucun  recours. 

Art.  35 1 .  »  Si  néanmoins  l'accusé  n'est  déclaré 
»  coupable  4u  fait  principal  iqu'à  uno  simple  ma- 
3>  jorité  y  les  juges  délibéreront  entr'eux  sur  le 
'»  même  point;  et  si  l'avis  de  la  minorité  des  jurés 
»  est  adopté  psr  la  majorité  des  joses,  de  telle 
»  sorte  qu'en  réunissant  le  nombre  des  voix ,  ce 
»  >>  nombre  ezfède  celui  de  la  majorité  des  jurés  et 
'^  a»  de  la  minorité  des  juges ,  l'avis  favorable  à  Tac* 
^  ousé  prévaudra. 

Art.  35a.  9  Si  «  hors  le  cas  prévu  par  le  précé- 
-9  dent  article ,  les  juges  sont  unanimement  con- 
p  vaincus  que  les  jurés  ^  tout  en  observant  les 
3»  formes ,  se  sont  trompés  au  fond ,  la  cour  dé- 
.X)  clarera  qu'il  est  sursis  au  jugement ,  et  renverra 
^  l'affaire  à  la  session  suivante  |  pour  être  soumise 
3»  à  un  nouveau  jury ,  dont  ne  pourra  faire  partie 
3>  aucun  des  premiers  jurés.  —  Nul  n'aura  le  droit 
j>  de  provoquer  cette  mesure;  la  cour  ne  pourra 
3>  Tordonuer  que  d'office ,  et  immédiatement  après 
»  que  la  déclaration  du  jury  aura  été  prononcée 
»  publiquement  «  et  dans  le  cas  o&  Faccusé  aura 
y>  été  convaincu ,  jamais  lorsqu'il  n'aura  pas  été 
s>  déclaré  coupable.  —  La  cour  sera  tenue  de  pro- 
»  noncer  immédiatement  après  la  déclaration  du 
»  second  jury ,  même  quand  elle  seroit  conforme 
;»  à  la  première. 

Art,  353.  »  L'examen  et  les  débats ,  une  fois 
»  entamési  devront  être  continués  sans  interrup- 
»  tion  y  et  sans  iiucune  espèce  de  communication 
n  an  dehors,  jusMi'après  la  dédaration  du  jury 
»  inclusivement.  Le  président  ne  pourra  les  sus- 
»  pendre  que  peudatit  les  intervalles  nécessaires 
1)  ponr  le  repos  des  juges  y  des  jurés  ^  des  témoins 
pi  et  des  accusés. 

An.  354.  »  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité, 
»  ne  comparpitra  pfs ,  la  cour  pourra ,  sur  la  ré- 
»  quisitiou  du  procureur  général ,  et  avant  que 
»  les  débats  soient  ouverts  par  la  déposition  du 
»  premier  témoin  inscrit  sur  la  liste  1  renvoyer 
I)  l'affaire  &  la  prochaine  session. 

Art.  355.  »  Si,  à  raison  de  la.  non-comparution 

»  du  témoin ,  l'affaire  est  renvoyée  ^  la  session 

»  suivante  ,    tons  les  frais  de  citation ,  actes  , 

m  voyages  ^e  témoins,  et  autres  ayant  ponr  objet 

de  fiike  joger  l'affaire^  seront  à  la  chargé  de  cç, 


»  témoin  >  et  il  y  sera  contraint,  même  par  corps, 
»  sur  la  réquisition  du  procnreor  gteéral ,  par 
»  l'arrêt  qui  renverra  les  débats  à  la  aeasion  soi- 
j>  vante.  — -  Le  même  arrêt  ordonner» ,  de  plasj 
»  que  ce  témoin  sera  amené  par  la  force  publiquo 
»  devant  la  cour ,  pour  y  être  entenda.  —  £t 
»  néanmoins ,  dans  tous  les  cas ,  le  témoin  qui  ne 
»  comparottra  pas^u  qui  refusera ,  soit  de  prêter 
M  serment ,  soit  wîàire  sa  déposition ,  sera 


»  damifé  à  la  peine  portée  en  l'article  âo. 

Art,  356.  »  La  voie  de  l'opposition  sera  oowrie 
»  contre  ces  condamnations ,  dans  les  dix  jotara  do 
»  la  signification  qui  en  aora  été  faite  ao  léoioîn 
»  condamné  on  à  son  domicile  ^  oatre  un  joor  par 
Dcinq  myriamètres;  et  l'opposition  sera  reçtie, 
.  »  s'il  prouve  qu'il  a  été  légitimement  empêdaé ,  ' 
»  ou  que  l'amenda  contre  lui  prononcée  doit  étro 
»  modérée. 

Art.  357.  »  Le  président  fera  comparoitre  Tac* 
»  cuséy  et  le  greffier  lira  en  sa  présence  la  déda* 
TU  ration  du  jury* 

Art.  358.  3>  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
»  non  coupable,  le  président  prononcera  qu'il  est 
y>  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  soit 
»  mis  en  liberté ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  canse. 
9  —*  La  cour  statuera  ensuite  sur  les  dommagea* 
»  intérêts  respectivement  prétendus,  après  que 
D  les  parties  auront  proposé  leurs  fins  de  n<Hi- 
D  recevoir  on  leurs  défenses,  et  que  le  procorenr 
a  général  aura  été  entendu.  *—  La  cour  poorr« 
))  néanmoins,  si  elle  le  juge  conveaable,  com— 
9  mettre  Tnn  des  juges  ponr  entendre  les  parties, 
»  prendre  connoissance  des  pièces,  et  faire  son 
«  rapport  à  l'audience,  oii  lea  parties  pourront 
»  encore  présenter  leurs  observations ,  et  où  le 
»  ministère  public  sera  entendu  de  nonv«aa.  -^ 
»  L*accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des  dom- 
»  mages-intérêts  contre  ses  dénonciateurs,  ponr 
-»  fait  de  calomnie,  sans  néanmoins  que  lea  mem-» 
»  bres  des  autorités  constituées  puissent  être  ainsi 
i>  poursuivis  à  raison  des  avis  qu'ils  sont  tenus  de 
»  donner  concernant  les  délits  dont  ilsont  cm 
D  acquérir  la  connoisiMmce  dans  l'exercice  de  leurs 
»  fonctions ,  et  sanf  contre  eux  la  demande  en 
»  prise  à  partie ,  s'il  y  a  heu.  -»  Le  procureur 
»  général  sera  tenu ,  sur  la  réquisition  de  l*aocnsé , 
x>  de  lui  faire  connoitre  ses  déhonciateurs. 

Art.  359.  »  Les  demandes  en  dommagea-inté- 
a  rets ,  -formées  soit  par  l'accusé  contre  wts  dé— 
D  nonoialeurs  ou  la  partie  civile,  soit  par  la  partie 
»  civile  contre  Faccusé  on  le  condamné ,  seront 
»  portées  à  la  cour  d'assises.  •—  La  partie  civile 
»  est  tehue de  former  sademande  en  dommages- 
»  intérêts  avant  le  jugement;  plus  tard»  elle  sera 
»  non  recevable.— Il  en  est  de  même  de  l'accusé, 
)>  s'il  a  connu aon dénonciateur.  -—Dans  le  caa  où 
»  l'accusé  n'auroit  connu  son  dénonciateur  que 
»  depuis  le  jugement ,  mais  avant  la  $n  de  la 
»  session  ;  il  ser^  teifn  >  sons  peine  de  décfaéaace  ^ 


IjrsrnuCTiajr  cbiminslls.  —  Pour  concussion ,  rébellion ,  elc.  Slfi 


%  Se  porter  sa  demande  à  la  coor  d'assises;  s'il 
»  ne  ra  conno  qu'après  la  dâtoirc  de  la  session  9 
3»  sa  demande  sera  portée  ap  tribunal  civil.  —-A 
»  l'égard  des  tiers  qoi  n'auroient  pas  été  parties 
1»  an  procès^  ils  s'adresseront  au  tribunal  civil. 

jiri,  36o.  »  Toute  personne  acquittée  lé^le-- 
»  ment  ne  pourra  plus  être  reprise  ni  accusée  à 
3»  raison  du  même  fisît. 

uiri^  S61.  »  Lorsque  dans  le  cours  des  débats, 
3>  l'accusé  aura  étë  inculpé  sur  un  antre  fait,  soit 
»  par  des  pièces ,  soit  par  les  dépositions  des  té- 
3>  moins,  le  président ,  après  avoir  prononcé  qu'il 
»  est  acquitté  de  l'aconsalion,  ordonnera  qu'il  soit 
r>  poursuivi  à  fuiron  du  nouTéan  fait  :  eu  conse- 
il qaence,  il  le  renTetra  en  état^de  mandat  de 
j>  comparution  ou  d'Mnener ,  suivant  les  distinc- 
j>  tiens  établies  par  Tartiole  91 ,  «et  même  en  état 
x>  de  mandat  d'arrêt,  s'il  y  éehet,  devant  le  juge 
»  d'ittstruotiondel'arroâditsemeoteùsiégelacottri 
D  pour  être  procédé  à  une  nouvelle  instruction. 
»  —  Cette  disposition  He  sera  toutefois  exécutée 
3>  que  dans  le  cas  où ,  avant  la  olêtniv  des  débats, 
3>  le  ministère  public  aura  fsit  des  réserves  à  fin 
3»  de  poursuite. 

Atri.  362.  »  Lorsque  l'aeeusé  mura  été  déclaré 
31  coupable,  le  procureur  général  fera  ea  réqui- 
31  sitiott  à  la  ceur  pour  l'application  de  la  loi.— • 
3i  La  partie  civile  fera  la  sienne  pour  restitution 
90  et  dommsges-intérèts. 

Ari.  363.  'y>  Le  président  demandera  à  l'acensé. 
3»  s*il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense.  —L'accusé 
D  ni  son  conseil  ne  pourront  plus  plaider  que  le 
3»  fait  est  faux,  mab  seulement  qu'il  n'est  pas  dé- 
»  fendu  ou  qualifié  délit  par  la  loi ,  ou  qu'il  ne 
3»  mérite  pas  la  peine  dont  le  procureur  général 
3»  a  requis  l'-applioalion ,  ou  qu'il  n'emporte  pas 
3»  de  dommages  -intérêts  au  profit  de  la  partie 
3»  civile,  ou  enfin  que  ceMe-ci  élève  trop liaut  les 
3»  dommages-intérêts  qoi  lui  sont  dus. 

^ri,  364.  »'  La  cour  prononcera  l'abselution-de 
3»  l'aocnsé,  si  le  fait  dont  il  est  déclmré  coupable 
3»  n'est  pes  défbndu  par  une  loi  pénale» 

jirt,  365.  Si  ce  fait  est  défendu,-  la  cour  pro* 
3»  noneera  la  .peine  établie  par  la  loi ,  même  dans 
3»  le  cas  où ,  d'après  les  débats-,  il  se  trouveroit 
3»  n^êtrc  Iplas  de  la  eodïpétence  de  la  cour  d'as- 
3»  sises.  -*-  £tt  cas  de  conviction  de  plnsioars  crimes 
»  on  délits, .la  peine  la  plus-  forte  sera^ seule  pro- 
3»  noncée. 

(  Cm  Me  doii8*^6nt»n(Bre  que  *deê  peinêë  affiictfuea 
on  infamantes  y  et  non  pas  des  peines  de  conira^ 
veniion ,  teUee  que  eonjtecaiîon,  amende  ^  eic^;  car 
en  matière  de  douanes ,  ces  dernières  doipent  être 
prononcées  en  même  nombre  que  celui  des  eontsa- 
veniione,  ) 

jirt.  366.  )>  Dans  le  cas  d'absolotion'comi&e  dans 
3»  celui  d'acquittement  ou  de  condamnation ,  la 
]»  cour  statuera  sur  les  dommages  -'intérêts  pré-. 
2»  tendus  par  la  partie  eivileou  par  l'accusé  ^  elle 


3>  les  liquidera  par  le  même  arrêt  >  ou  commettra 
»  l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties ,  prendre 
»  counoissance  des  pièces-,  et  faire  du  tout  son 
»  rapport ,  ainsi  qu'il  est  dit  article  358.  —  L4 
30  cour  ordonnera  aussi  qiie'  Içs  effets  pris  seront 
S'^reslitués  au  propriétaire.  —  Néanmoins ,  s'il  y 
D  a  eu  condamnation,  cette  restitution  ne  seri& 
»  faite  qu'en  justifiant  par  la  nropriétaire  que  le 
3B  condamné  a  laissé  passer  lus  aélais  sans  se  pour- 
»  voir  en  cassation  ,  ou ,  s'il  s'est  pourvu  ,  que 
»  l'affaire  est  définitivement  terminée. 

Art  367.  3»  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
D  excusable  y  la  cour  prononoei*a  conformément  au 
li  Code  des  délits  et  des  peines. 

Art^  368.  »  L'accusé  ou  la  partie  civile ,  ^uî^ 
3>  succombera,  sera  condamné  aux'firais  envers 

30  l'Etat  et  envers  l'autre  partie. 
Art.  369.  m  Les  juges  délibéreront  et  opmeronC 

»  à  voix  misse  :  ils  pourront ,  pour  cet  efiet ,  sp 
»  retirer  dans  la  cbambre  du  conseil  ;  mais  l'arrêt 
3)  sera  prononcé  à  hante  voix,  par  le  président, 
3»  en  pi'ésenoe  du  public  et  de  l'accusé.  «—  Avnnfc. 
D  de  le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire 
»  le  texte  de  la  loi  aur  laquelle  il  est  fondé.  —*Lo 
D  greffier  écrira  Tarrêt;  il  y  insérera  le  XtxXt  de 
a  fat  loi  appliquée^  sous  peine  de  cent  fr.  d'amende. 

ArL  371.  3)  Âpres  avoir  prononcé  l'arrêt,  lo 
a  président  pourra,  selon  les  circonstance»,  ex- 
u  norter  l'accusé  à  la  fermeté,  A  la  résignation , 
^  ou  à  réfiirmer  sa  conduite.  —  Il  Favertira  de  la 
]»  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  oonrvoir  en 
3)  cassation,  et  du  terme  dans  lequel  r-exercice  de 
3>  cette  faculté  est  circonscrit. 

Ati.  37a.  3»  Le  greffier  dressera  un  procès-;VerbaI 
3»  de  la  séance ,  à  l'effet  de  constater  que  les  for- 
»  malités  prescrites  ont  été  observées.— Il  ne  sera 
Défait  mention  au  procès-verbal,  ni  des  réponses 

31  des  accusés,  ni  du  contenu  aux  dépositions;  sans 
3)  préjudice  tOR4efois  de  l'exécution  de  l'art.  358, 
»  concernant  les  changemens,  variations  et  con* 
»  tradictions  dans  les  déclarations  des  témoins.  — - 
»  Le  procès*verbal  sera  signé  par  le  président  et 
3>  par  le  greffier.  —  Le  défaut  de  procès- verbal 
3>  sera  puui  de  cinq,  cents^fiu nos  jil'amcndc  contre 
a  le. greffier. 

Art.  S73. 30  Le  condamné  aura  trois  jours  francs 
»  aprè»  celui  où  son  arrêt  tui  aura  été  prononcé^ 
3»  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en 
3)  cassation.— Le  procureur  général  pourra,  dans 
»  .le  même  délai  ^  déclarer  au  greffe  qu'il  demande 
n  la  cassation  de  l'arrêt.  -*-«  La  partie  civile  aura 
3>  aussi  le  même  délai  \  mais  elle  ne  pourra  se 
))  pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relatives  à 
»  ses  intérêts  civils.  -—  Pendant  ces  trois  jours  , 
'  ».et  s'il  y. a  en  recours  en  cassation,  jusqu'à  la 
»  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  il 
3>  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  l'a  cour. 

Art.  374.  3»  Dans  les  os  prcyn?  par  les  art.  409 
»et  4^2  du  présent  Code,  le  procureur  gén^ 
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»  raloa  la  partie  cirile  n*aaront  que  vingt  qaatre 
»  heures  poar  se  pourvoir. 

ArL  379.  9  Lorsque ,  pendant  les  débats  qui 
%  auront  précédé  l'arrêt  do  condamnation  ^  Fac- 
Tb  cusé  aura  été  inculpé ,  soit  par  des  pièces ,  soit 
»  par  des  dé|(ositions  de  témoins ,  sur  d'antres 
D  crimes  que  cenx  dont  il  étoit  accipé  ;  si  ces 
»  crimes  nouvellement  manifestés  méritent  une 
>»  peine  plus  grave  que  les  premiers ,  ou  si  l'accusé 


»  a  des  compHoes  en  état  d'arrestation  ,  la  codir 
»  ordonnera  qu^il  soit  poursuivi  à  raison  de  cfi 
»  nouveaux  faits ,  suivant  les  formés  prescrites 
)»  par  le  présent  Code.  —  Dans  ces  deax  cas ,  le 
v  procureur  général  surseoira  à  Pexécatîon  ip 
»  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  première  condamna- 
9  tion ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  aecoad 
»  procès  »• 


§.  1 1.  De  l'Instruction  depant  les  Cours  spéciales ,  pour  contrebande  auec  attrou" 

pemenà  et  porte  d'armes. 

Q7Q.  Les  cours  spéciales connoîtront  exclusivement  du  crime  de   contre- 

baade  avec  attroupement  et  port  d'armes  dans  leurs  ressorts  respectifs.  (  i^ flo- 
réal an  \\  y  art.  1*^. ) 

QOO.  Les  poursuites,  instruction  et  jugemens  des  délits  mentionnés  {aux  n^^&j^ 
68  et  aoi  à  :io5  de  ce  Code)y  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  du  titre 
sixième  du  Code  d'instruction  criminelle,  relatif  aux  cours  spéciales.  {\5  floréal 
€m  1 1,  art.  7.  ) 

Cbttk  attribution  des  cours  spéciales  de  joger  la 
contrebande  armée ,  leur  a  été  continuée  par  l'art. 
37  delà  loi  du  2a  ventôse  an  1 2^  et  l'art.  554  du  Code 
d'instruction  criminelle  l'a  irrévocablement  main* 


tenue*pour  l'avenir.  -*-  Mais  jusqu'au  moment  où 
ce  Gode  sera  en  activité ,  les  poursuites  doivent,  en 
vertu  du  texte  littéral  de  cet  article  7  de  la  loi  du 
1 3  floréal  an  1 1 ,  avoir  ^^u  conformément  cuix  diS'" 
positions  du  iiir^  Z  de  la  loi  du  \9  pluîfiosê  an  g , 
T^lative  à  réUfblisaement  des  tribunaux  spéciaus. 
•—  Cette  loi ,  dont  je  donnerai  tout  à  l'heure  le 
titre  5,  réglera  donc  la  matière  jusqu'au  1  janvier 
x8ii. 

Les  coors  spéciales  prononcent  contre  les  con* 
trebandiers^  les  condamnations  civiles  en  même 
temps  que  celles  afflictives,  et  par  un  même  juge- 
nient*  •  • .  Toutes  les  fois  donc  qu'une  alFaire  y  est 
portée,  on  intervient  an  nom  de  l'administra- 
tion ,  et  on  conclut  à  la  confiscation  et  à  l'amende. 
( CD.  s8  vendémiaire  an  12.) 

Pour  faire  concorder  les  articles  épars  de  cet 
ouvrage  avec  ce  paragraphe ,  voici  auparavant  la 
liste  ae$  nnméros  pu  se  trouvent  rapportées  les 
peines  aifiictives  applicables  aujourd'hui  aux  cri- 
nies  de  douapes  qui  sont  et  resteront  do  la  com- 
pétence dc^  cours  spéciales  : 

i^  Sous  le  n**  68  /  fa  peine  de  mort ,  si  mp  Cbnc- 
tîonnaire  ou  agent  du  Gonvernement,  favorise  des 
contraventions  au  bipcus.  (  Pour  ce  cae  particulier, 
la  cour  spéciale  de  la  Seine  a  été  déclarée  seule 
pompéter^e.  ) 

2*.  Sous  le  n^  67  .la  peine  de  mort,  si  les  prépo- 
sés des  douanes  et  les  personnes  chargées  de  leur 
prêter  main-forte  favorisent  la  contrejlïande  avec 
'attroupement  et  port  d'armes. 

£t  ^enlcrment  la  peine  dee  fera  ponr  cinq  on 


?ininiean8|Si  les  exportations  on  importations 
randnleuses  qu'ils  auroient  favorisées^  sont  fiiites 
sans  attroupement  ni  port  d'armes. 

{Lorsque  le  eoupcible  est  un  employéy  ea  mise  en 
accusation  doit  être  autorisée  ,  à  moine  qu*il  ne 
soit  arrêté  en  flagrant  délit.  Voir  n^  6g.  ) 

3".  Sons  le  n*  loi  ^  la  peine  de  mort ,  si  an  con- 
trebandier ,  ayant  fait  résistance ,  a  tué  on  blessé 
un  militaire  ou  un  préposé  des  douanes. 

4^.  Sons  le  jû?  soa  ,  la  peine  demort ,  contre  toas 
contrebandiersavec  attroupement  et  port  d'armes. 

La  même  peine  contre  les  complices,  les  assu* 
reurs  de  la  contrebande  et  oenx  qui  ont  ÙLVorvé 
on  protégé  lesconpables  dans  les  faits  qui  ontprè- 
paré  ou  suivi  la  contrebande. 

Seulement  la  peine  des  fors ,  ponr  dix  on  qoinio 
ans,  si  ces  derniers  ignoroient  que  la  contrebande 
étoit  faite  avec  attroupement  et  port  d'armes. 

5*.  Sons  le  n9  2o3,  la  peine  des  fors,  pour  dis 
ou  quinze  ans ,  si  les  contrebandiers  armés  n'ont 
point  fait  usago  de  lenrs  armes  ;  ceci  seulement 
par  commutation. 

6^.  Sons  le  n*  386 ,  s'il  s'agitd'exportationfrao- 
dulense  de  grains,  an  nombre  de  plus  de  qniote 
personnes;  mais  pour  l'application  de  la  peine , 
consulter  la  note  qui  soit  ce  n^  586* 

Alors  qneleCode  criminel  sera  en  activité, 
plusieurs  de  ces  peines  subiront  des  changemensi 
surtout ,  celles  relatives  à  la  rébellion  armée  con- 
tre l'etercice  des  préposés  de  douanes ,  car  indé- 
pendamment du  crime  decontrebandearmée,  eelui 
de  rébellion  armée  à  la  force  armée ,  le  crime  de 
fausse  monnoie  et  les  assassinats  s'ils  ont  été  pré^ 
parés  par  des  attroupemens  armés  »  seront  égaler 
ment  de  la  compétence  des  cours  spéciales   ''" 


en 


vertu  de  l'article  554  ^  Cod®  d'instruction  «ri- 
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mmelie,  et  le  Code  criminel  inflige  à  ces  crimes 
des  peines  différentes . . . 


Voici  U  titre  3  de  la  loi  dn  i8  plaviose  an  9  , 
relatif  aux  poursuites,  instraction  et  jugemens 

devant  les  cours  spéciales Gomme  je  l'ai  déjà 

dit,  l'effet  de  cette  loi  cessera  lorsque  le  nouveau 
Code  d'instruct'ion  criminelle  sera  en  activité. 

Art.  i5.  (c  Tous  les  crimes  atlribués  par  le 
n  titré  2  au  tribunal  spécial ,  seront  poursuivis 
y)  d*office  et  sans  délai  par  le  commissaire  du 
»  Gouvernement j  encore  qu'il  n'y  ait  pas  départie 
»  plaignante. 

Art.  16.  »  Les  plaintes  pourront  être  reçues 
»  indistinctement  par  le  commissaire  du  Gouverne' 
3>  ment,  par  ses  substituts ,  par  les  officiers  degen* 
y>  darmerie  ou  de  police  qui  seront  en  tournée  ou 
})  résidant  dans  le  lieu  du  délit,  •'^  Elles  seront  si^ 
»  gnées  par  l'officier  qui  les  recevra  :  elles  le  se^ 
TD  ront  aussi  par  le  plaignant  ou  par  un  procureur 
•»  spécial  ;  et  si  le  plaignant  ne  sait  ou  ne  veut 
S)  signer ,  U  en  sera  fait  mention. 

Art.  17.  »  Tous  officiers  de  gendarmerie  et  tous 
]»  autres  ojpciers  de  police ,  qui  aurofit  connois" 
»  sance  éCun  crime ,  seront  tenus  de  se  transporter 
y>  aussitôt  partout  où  besoin  sera;  de  dresser  sur- 
y  le^champ ,  et  sans  déplacer ,  procès-verbal  dé-^ 
y>  taillé  des  circonstances  du- délit  et  de  tout  ce  qui 
»  pourra  servir  pour  *la  décharge  ou  conviction  , 
»  et  de  décerner  tous  mandats  iTamener  selon 
3>  l'exigence  des  cas. 

Art.  18.  m  JLes  procès'^verbaux  seront  envoyés 
3»  ou  remis  ,  dans  les  vingt  -  quatre  heures  ,  au 
y)  greffe  du  tribunal ,  ensemble  les  armes ,  meu^ 
y>  Hee ,  hordes  et  papiers  ,  qui  pourront  servir  à 
X)  la  preuve  ;  et  le  tout  fera  partie  du  procès, 
.  Art.  19.  ]»  S! il  y  a  des  personnes  blessées ,  ^Ues 
-»  pourront  se  faire  visiter  par  médecin  et  chi^ 
y>  rurgiens  qui  affirmeront  ieur  rapport  véritable  ; 
}»  et  ce  rapport  sera  joint  au  proeès.''^Le  tribunal 
D  pourra  néanmoins  ordonner  de  nouvelles  visites 
3)  par  des  experts  nommés  d'office ,  lesquels  prête- 
)>  ront  serment,  entre  les  mains  du  président ,  ou 
»  de  tel  autre  juge  par  'lui  commis ,  de  remplir 
y>  fidèlement  leur  mission. 

ArL  30.  )>  Tous  officiers  de  gendarmerie  ,  tous 
3>  officiers  de  police  ,  tous  fonctionnaires  publics  , 
»  seront  tenus  d'arrêter  ou  faire  eurréter  les  per-^ 
y>  sonnes  surprises  en  flagrant  délit ,  ou  désignées 
1^  par  la  clameur  publique. 

Art.  21.»  Tous  officiers  de  gendarmerie  ou  de 
r  police  seront  tenus  ,  en  arrêtant  un  accusé ,  de 
Ti  faire  inventaire  des  effets  et  papiers  dont  cet 
»  accusé  se  trouvera  saisi  ,  en  présence  de  deiàk 
»  citoyens  domiciliés  dans  le  lieu  le  plus  proche,  de 
y  celui  de  la  capture ,  lesquels ,  ainsi  que  V accusé  j 
9  sigu^ront  l'in  ventairej  sinon  déclareront  la  cause 


y>  de  leur  refus  ,  dont  il  sera  fait  mention  :pour 
»  être  le  tout  remis ,  daTM  trois  jours  au  plus  tard , 
3)  au  greffa  du  tribunal,  —  //  sera  laissé  à  ^accusé 
»  copie  dudit  inventaire,  ainsi  que  du  procès-verbal 
»  de  capture. 

Art.  22.  »  jé  l'instant  même  de  la  capture,  l'ac^ 
y)  cusé  sera  conduit  dans  les  prisons  du  lieu,  s'il 
y)  y  en  a ,  sinon  aux  plus  prochaines  ,  et ,  dans 
s>  trois  fours  au  plus  tard ,  à  celles  du  tribunal. 
))  —  Les  officiers  de  gendarmerie  et  de  police  ne 
)>  pourront  tenir  l'accusé  en  chartre  privée  dans 
yi.  leurs  maisons  ou  ailleurs. 

Art.  a3.  )9  Vingt^uatre  heures  après  P arrivée 
n  de  l'accusé  dans  les  prisons  du  tribunal ,  il  sera 
»  interrogé  /  les  témoins  seront  entendus  séparé» 
3)  ment  et  hors  la  présence  de  l'accusé  :  le  tout  , 
»  par  un  juge  commis  par  le  président. 

Art.  24.  »  Sur  le  vu  de  la  plainte,  des  pièces  y 
y>  jointes ,  des  interrogatoires  et  réponses ,  des  in^* 
yi  formations,  et  le  commissaire  du  Gouvernement 
»  entendu ,  le  tribunal  jugera  sa  compétence  sans 
»  appel  :  s'il  déclare  ne  pouvoir  eonnoUrt*  du  dé^ 
»  lit ,  il  renverra ,  sans  retard ,  l'accusé  et  tous 
»  les  actes  du  procès  pardevant  qui  de  droit  ;  dans 
»  le  cas  contraire ,  il  procédera,. également  sans 
•»  délai  ,  à  P  instruction  et  au  jugement  dafond. 

Art.  25.  y>  1^  jugement  de  compétence  sera  ei^ 
D  gnifié  à  f  accusé  dans  les  vingt-quatre  /leures  ; 
j>  le'  commissaire  du  Gouvernement  adressera, 
»  dans  le  même  délai ,  expédition  dujugemsnt  au 
y>  ministre  de  la  justice  ,pour  être  U  tout  transmis 
))  au  tribunal  de  cassation. 

Art.  26.  »  La  section  criminelle  du  tribunal  ds 
»  cassation  prendra  connoissance  de  tous  juge^ 
m  mens  de  compétence  rendus  par  le  tribunal  spé" 
9  cial,  et  y  Statuera ,  toutes  autres  affaires  css^ 
»  santés. 

Art.  27.  D  Ce  recours  ne  pourra ,  dans  aucun 
»  cas ,  suspendre  l'instruction  ni  le  jugement  ;  il 
»  sera  seulement  sursis  à  toute  exécution ,  jusqu'à 
»  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  de  cessation* 

Art.  28.  x>  Après  le  jugement  de  compétence , 
»  nonobstant  lerecours  au  tribunal  de  cassation  et 
S)  sans  y  préjudicier ,  V accusé  sera  traduit  à  l'au" 
y>  dience  publique  du  tribunal.  Là  ,  et  en  présence 
n  des  témoins ,  lecture  sera  donnée  de  Pacte  éCaccu* 
D  sation  dressé  par  U  commissaire  du  Gouvsrm^ 
»  ment  :  les  témoins  seront  ensuite  successivement 
))  appelés.  Le  commissaire  du  Gouvernement  doU'» 
y}'nera  ses  conclusions  :  après  lui ,  l'accusé  ou  son 
3>  défenseur  sera  entendu. 

Art.  2^  n  Le  débat  étant  terminé ,  le  trônai 
»  jugera  le  fond  en  dernier  Assort  et  sans  recours 
»  en  cassation »    ^ 

Oi39. Ces  dispositions  sont  applicables  aux  ras- 
scmblcmens  qui  pourroient  avoir  lieu  contre  lea 
préposés  des  douanes,  dant  Les  départe  mens  où  des 
tribunaux  spéciaux  sont  établis.  Alors  les  procès* 
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LIVRE  V-  —  Db  lj  Procébure  ex  mjtièrb  db  doujnbs. 


V€rb3ux  coiisUUitl  de*  violences  et  votes  de  fait  , 
sont  remis  i  m  médiat  ement ,  comme  pUinie  et  dé- 
uoncialîon,  soit  au  prociiretir  général  impérial  et 
à  son  substitut ,  soit  à  FoflScier  de  gendarmerie  o\x 
de  police  en  tournée  ou  résidant  dans  te  lieu  du 
délit,  il  devra  être  statué',  quant  à  l'action  civile, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4* 

(numéros  144^ '^^O 


Voici  actuellement  les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle,  relatives  à  la  même  pro- 
cédure....  Elles  ne  seront ,  en  vertu  du  DI.  du  17 
décembre  1809,  exécutoires  qu'au  premier  janvier 
1811. 

'  jirL  5Go.  «  La  cour  spéciale  sera  convoquée  ton- 
]»  tes  les  fois  que  l'iustrnction  d'une  affdire  de  ^a 
»  compétence  sera  complétée.  (  Code  d'insiruclion 
criminelle,  ) 

^ri.56i.»  Le  )our  et  le  lien  où  la  session  devra 
3>  s'ouvrir  y  seront  fixés  par  la  cour  impériale.  — 
)>  La  session  ne  sera  terminée  qu'après  que  toutes 
y>  les  affaires  de  sa  compétence  qui  étoient  en  état 
3)  lors  de  son  ouverture,  y  auront  été  portées. 

jirL  566.  »  La  poursuite  des  crimes  qui  sont  de 

1»  la  compétence-  de  la  cour  spéciale ,  sera  faite 

»  suivant  les  formes  établies  pour  la  poursuite  des 

.3»  crimes  dont  ,|p  jugement  est  de  la  compétence 

»  des  tribunaux  ordinaires.  • 

jiri,  567,  »  L'arrêt  de  la  cour,impéria1«qoi  ren- 
»  voie  i  la  cour  spéciale ,  et  l'acte  d'accusation , 

>  seront ,  dans  les  trois  jours,  signifiés  à  Taccnsé. 
Jri»  568«  9  Le  ptoeureur  général  impérial  adres- 

Ji  sera  ,  dans  le  même  délai ,  expédition  de  l'arrêt 
3»  au  grand- juge  ministre  de  la  justice  >  pour  être 
»  transmise  à  la  cour  de  cassation. 

/irl.  569.  »  La  section  criminelle  de  celte  cour 
%  prendra  coonoissance  de  tons  les  arrêts  de  renvoi 
»  aux  iX>urB«spéda1cs  qui  lui  auront  été  déférés  , 
2>  et  y  statuera,  toutes  affaires  cessantes. 

jérL  570.  »  La  cour  de  cassation ,  eh  pronon- 
»  çant  sur  la  compétence ,  prononcera  en  même 
»  temps  et  par  le  même  arrê|  sur  les  nullités  qui , 
»  d'après  l'artide  A99,  ponrroient  se  trouver  dans 

>  l'arrêt  de  renvoi. 

.  jért  671.  »  Aussitôt  que  l'accusation  aura  été 
7>  prononcée ,  et  sans  attendre  l'arrêt  de  la  cour 
»  de  cassation,  l'instruction  sera  continuée  sans 
»  délai  juaqu'àlronvertnre  dss  débats  exclusiVe- 
»  ment ,  et  dans  les  formes  ci -après^ 

Art.  67fl.  3>  Les  dispositions  contenues  aux  ar- 
»  ticlea  S91 ,  sga,  a^,  194 ,  SiqS  ,  au  dernier  pa- 
)>  ragrapne  de  l'article  296  et  aux  articles  3o3 , 
y>  3o3 ,  364 >  3o5 ,  307  et  3o8 ,  relatifs  à  l'instmc-» 
3»  tion  des  procès  de  la  compétence  des  cours  d'as* 
'  »  sises ,  sont  applicables  à  l'instruction  des  procès 
ji  de  la  compétence  des  cours  spécinles. 
«   ^rt.  573.  vDaju  les  trois  jours  deJa  réception 


y>  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  le  ■niIli^tire 
v  public  pi  es  la  conr  impériale  fera  ses  diligences 
»  pour  la  conyocatiou  la  plus  prompte  de  ^la  cour 
))  spéciale. 

jiri.  574*  »  Les  dispositions  contenaes  nax  ar* 
»  ticles3iOy  3ii  ,3i3,3i4,3i5,3i69  317»  3i8, 
»  319,  320,  3ai,  322 «  3a3,  324,  395,  526  et 
»  327,  relatifs  à  l'examen  et  aux  dél^ats  devant 
y>  la  cour  d'assises,  seront  observées  dans  l'examen 
»  et  les  débats  de  la  cour  spéciale. —*  Chaque  té- 
»  moin,  après  sa  déposition,  restera  dans  l'audi- 
»  toire^  si  le  président  n'en  a  ordonné  aotrcment, 
9  jusqu'à  ce  que  la  cour  se  soit  retirée  en  la  cbam- 
»  bredu  conseil  poury  délibérer  le  jugement. 

jtrt  575. 1»  Pendant  l'examen ,  le  ministère  pu* 
]»  blic  et  les  juges  pourront  prendre  note  de  ce  qui 
D  leur  paroîtra  important,  soit  dans  les  dépositions 
»  des  témoins,  soit  dans  la  défense  de  l'accusé,  pour- 
»  vu  que  la  discussion  n'en  soit  pas  înlerrompue. 
j^rt.  576.  s>  Les  dispositions  contennes  aux  ar«- 
»  ticle«3a9y  33o ,  35i,  33s, 333, 334et335  seront 
3»  observées  dans  Texamçn  devant  lacoor  spéciale. 
3>  — .  I/e  ministère  public  donnera  des  conclosions 
3>  motivées ,  et  requerra ,  s'il  y  a  lieu  ,  l'application 
3»  de  la  peine. 

jérL  577.  3»  Le  président  fera  retirer  Paccusé 
iode  l'auditoire. 

*    ArL  578. 3»  L'examen  et  les  débats ,  nne  fois  en- 
»  tamér^  devront  être  continués  sans  inlerrup* 
3»  tion.  Le  président  ne  ponrra  les  suspendre  que 
3»  pendant  les  intiervallet  nécessaires  pour  le  repos 
»  des  juges,  des  témoins  et  des  accusés. 

^r4.  579. 3»  Les  dispositions  contennes  aux  ar- 
3»  ticles  3^4 ,  355  et  356  seront  exécutées. 

jiri.  583.  »  Le  jugement 'de  la  cour  se  formera 
3»  à  la  majorité. 

jiri,  583.  ï>  En  cas  d'égalité  de  voix,  Pavîs  ft- 
D  vorablé  à  l'accusé  prévaudra. 

Àri.  58/|.  D  L'arrêt  qui  acquittera  PacK3nsé,sta- 
3»  tuera  sur  les  dommages-intérêts  respectivement 
3»  prétendus ,  après  que  les  parties  auront  proposé 
»  leurs  fins  de  non-recevoir  ou  leurs  défenses,  et 
3»  que  le  procureur  général  aura  été  entendu.  -* 
3»  La  cour  ponrra  néanmoins ,  si  elle  le  juge  cou- 
3»  vcnable,  commettre  l'un  des  juges  ponr  enlen- 
»  dreles  parties ,  prendre  oonnoissanee  des  pièces, 
y>  et  faire  son  rapport  à  l'andience;  où  les  parties 
30  pourront  encore  présenter  leurs  obserrations , 
3s  et  oii  le  ministère  public  sera  de  nouveau  en** 
3D  tendu. 

jirt.  585. 3»  Les  demandes  en  dommages-intérêts, 
3»  formées ,  soit  par  l'accusé  contre  ses  dénoncia- 
3»  teura  ou  la  partie  civile ,  soit  par  la  partie  civile 
3»  contré  l'accusé  ou  le  condamné,  seront  portées  i 
»  la  conr  spéciale^  —  L&  partie  civile  est  tenue  de 
30  former  sa  demande  en  dommages-intérêts  avant 
3»  le  jugement,  phis  tard,  elle  sera  non-rbcevable. 
»  •—  Il  en  est  de  môme  de  l'accusé ,  s'il  a  connu  son 
3»  dénonciateur.  -—  Dans  lecasou  l'accasé  n'aoroit 
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^  conisa  son  dénonciateor  qae  depuis  le  Jugement , 
D  mais  avant  larfiii  de  la  session,  il  sera  tenu ,  sohs 
30  peine  de  déchéance,  de  porter  sa  demande  à  la 
3»  cour  flpéei.'ile.S'il  ne  l'a  connu  qu'après  la  clôture 
3>  de  la  session  ,  sa  demande  sera  portée  au  tribu- 
»  nal  civil.  —  A  l'égard  des  tiers  qui  n'auroient 
»  pas  été  parties  au  procès  >  ils  s'adresseront  au 
3^  tribunal  civil. 

Art.  586.  »  Les  articles  Séo  et  36 1  recevront 
30  leur  exécution. 

jtéri.  587.  »  Si  la  coor  déclare  l'accusé  coh- 
y>  vaincu  du  crimcporté  en  l'accusation,  son  arrêt 
3D  prononcera  la  peine  établie  par  la  loi ,  et'statuera 
3»  eu  même  temp«  sur  les  dommages-intérêts  pré- 
3»  tendus  parla  partie  civile. 

Art.  588.  »  La  cour  pourra ,  dans  les  cas  prévus 
3D>  par  la  loi  >  déclarer  l'accusé  excusable. 

Art.  589.  D  Si,  par  le  résultat  des  débats ,  le  fait 
j>  dont  l'accusé  est  conyainon.  étoit  dépouillé  des 
n  circonstances  qui  le  rendoicnt  justiciable  de  la 
3»  cour  spéciale,  ou  a'ctoit  pas  de  nalureà  entrai- 
j»  uer  peine  afflictive  ou  infamante  ;  au  premier 
3»  cas,  la  cour  renverra ,  p«r  un  arrêt  motivé ,  l'ac* 
3»  cusé  et  le  procès  devait  la  cour  d'assises  ,  qm 
3»  prononcera ,  quel  que  soit  ensuite  le  résultat  des 
3»  débats  ;  ait  denxième  cas  ,  la  cour  pourra  ap- 
3»  pliqacr  , s'il  y  a  lieu,  les  peines  correctionnelles 
3»  ou  de  police  encourues  par  l'accusé. 

Art.  590.  »  L'article  367  sera  exécuté. 

Art.  591 .  »  L'arrêt  sora  prononcé'  a  haute  voix 


D  par  le  président^  en  présence  da  public  et  de 
y>  l'accusé. 

Art,  693.  3»  L'arrêt  contiendra ,  sous  les  peines 
lù  prononcées  par  l'article  36g,  le  texte  de  la  loi  sutr 
x>  lequel  il  est  fondé  :  ce  texte  sera  lu  à  l'accusé. 

Art.  59.^.  m  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par 
»  les  juges  qui  l'auront  rendu,  à  peine  de  cent  francs 
D  d'amende  contre  le  greffirr ,  et  de  prise  à  partie 
D  tant  contre  le  greffier  que  contre  les  juges.  Ello 
»  sera  signée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
x>  prononciation  de  l'arrêt. 

Art.  594.  »  Après  avoir  prononcé  l'arrêt ,  le  pré* 
3»  sideot  pourra,  selon  les  circonstances ,  exhorter 
30  l'accusé  à  là  fermeté  ^  à  la  résignation  ou  à  ré- 
»  former  sa  conduite. 

Art.  596.  »  Li  cour ,  après  la  prononciation  de 
3>  l'arrêt ,  pourra,  pour  des  motifs  graves,  recom« 
j»  mander  l'accusé  à  la  commisération  de  l'Em- 
3»  pcreur.  —  Cette  recommandation  ne^era point 
3>  insérée  dans  l'arrêt,  mais  dans  un  procès-verbil 
»  séparé ,  secret  et  motivé ,  dressé  en  la  chambre 
y»  du  conseil,  le  ministère  public  entendu,  etiiigné 
3>  comme  la  minute  de  l'arrêt  de  condamnation.—* 
3)  Expédition  dudit  prooèi-verbal ,  ensemble  de 
1»  l'arrêt  de  ^ndamnation,  sera  adressée  de  snito 
»  par  le  procnrenr  général  impérial  au  grand  ju- 
»  ge  ministre  de  la  justice. 

Art.  S96.  »  Les  dispositions  coniennes  en  l'arti* 
D  cle  37s  seront  applicables  à  la  cour  spéciale. 

Art.  597.  D  L'arrêt  ne  pourra  être  attaqué  pa.r 
»  voie  de  cassation  ». 


SECTION  VI.  — •  Des  Demandes  en  cassation. 


q8i.  Lorsque  la  main-levée  des  objets  saisis  pour  contraventions  aux  lois  dont 
rexéciition  est  confiée  à  l'administration  des  douanes,  sera  accordée  par  juge« 
mcMis  contre  lesquels  il  y  auroit  pourvoi  en  cassation  ,  la  remise  n'en  sera  faite 
à  ceux  au  profit  desquels  lesdits  jugemens  auront  ëlé  rendus,  qu'au  préalable' 
ils  n'aient  donné  bonne  et  suffisante  caution  de  leur  valeur.  La  main-levée  ne 
pourra  jamais  être  accordée  pour  les  marchandises  dont  l'entrée  est  prohibée* 
X^  floréal  an  7  ,  art.  i5.  ) 


La  cour  de  cassation  n'est  pas  un  troisième  degré 
de  juridictioi^;  ses  fonctions  diffèrent  esaentielle- 
ment  de  celles  des  autres  tribunaux. 

Avant  de  tracer  la  marche  de  la  cassation  >  je 
dirai  qu'il  a  été  adressé  sor  cette  matière  ,  dans 


les  bnreaux  des  douanes,  des  instructions,  parti*     »  Pour  que  l'oduraistration  les  consioisM  tous ,  it 


cuUèrea  dont  voici  l'extrait: 

a  La  requête  qui  contient  les  mojens  de  cassai 
39  lion  doit  être  jointe  k  la  déclaration  do  pourvoi 
Y  et  remise  avant  que  Je  commissaire  du  Gouver- 
39  nement  art  fait  l'envoi  des  pièces  au  ministre 
3»  de  la  Justice  ;  copie  de  cette  requête  doit  être 
»  adressée  à  l'adminiatration  pour  ajouter  telles 
»  additions  supplétives  qu'elle  jugera  convenable. 
{CA»  Si  germinal,  anj.) 


»  En  matièro  crinsineUet  le  poarvoi  en  cassa- 
»  tion  se  régularise  au  greffe  mÂme  dn  tribunal  | 
D  les  pièces  sont  envoyées  direotementanministi* 
»  de  la  justice,  et  le  jugement  est  annullé,  on  la 
a  requête  rejetée  aons  înslmotioii  oontradictoire. 


»  est  nécessaire  de  lui  en  envoyer  on  état  par  tri* 
»  mestre, qni  soi t double;  il.conpre«di«-énilemen t 
»  les  pourvois  en  matière  ci  viie«  (  CD.  an  V9$uié'^ 
miairean  8>) 

9  Par  sa  circulaire  dn  8  vendémiaire  an  8 ,  Padl- 
9  ttiinastration  avort  annoncé  qne  les  ponrvoîs  de 
j>  jugemens  criminels  ne  sont  pas  admis  quand  la 
3»  régie  n'est  pas  condan»née  à  des  indemnités; 
»  mais  le  ministre  de  ia  justice  a  ordonné  aux 
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»  coinmtsi&ires  pi*ès  les  tribuilaox ,  de  dcdarer 
n  l'oppcl  et  le  pourvoi ,  toates  les  fois  que  le»  luis 
n  des  lo  bruniaire  an  5  et  a6  ventôse  mètnc 
D  annéêy  sont  méconnues ,  et  quand  même  fadmi- 
»  nistration  ne  seroit  pas  couda  m  née  à  des  indcm- 
»  nilés.  (  Cji.  23  brumaire  an  S.)  —  Dans  le  cas 
»  cependant,  où  ces  fonctionnaires  refuseroient 
y>  d'émetlre  l'appel  on  le  pourvoi,  l'adminîstra- 
»  tion  pour  roi  t  seule  recourir  à  ee  moyen.  (  CA. 
I  messidor  an  8.  ) 

y>  Conformément  à  la  circulaire  administrative 
j>  du  ag  messidor  an  lo,  les  requêtes  sur  pourvoi, 
>i  en  matière  criminelle,  dévoient  être  rédigées 
D  ou  revues  par  le  directeur,  et  copie  en  êlre 

39  adressée  à  radministration Mais  par  sa 

D  circulaire  du  i6  thermidor  an  1 1 ,  M.  le  direc- 
'»  teur  général  a  décidé  qne  les  requêtes  au  cri- 
3)  mine!  comme  au  civil ,  seroient  à  l'avenir  ré* . 
»  digées  par  l'administration ,  qu'une  expédition 
p  du  jugement  et  les  antres  pièces  lui  seroient 
»  adressées,  et  qu'on  lui  certifieroit  que  la  déclara- 
»  tion  de  pourvoi  a  été  faite  en  temps  de  droit.... 
n  Les  directeurs  devront  néanmoins  en  adresser 
D  une  sommaire  au  greffe  dans  les  dix  jours,  et  en 
»  envoyer  une  copie  à  l'administration  avec  les 
y>  pièces  de  la  procédure  pour  y  faire  tels  cban- 
j>  gemens  et  additions  qu'elle  jugera  à  propos  ». 
(  CD.  ^fructidor  a/i  1 1 .  ) 

f .  I.  DE  LA  CASSATION  EN  GÉNÉRAL.— 
cU  ]r  a  pour  tout  l'Empire  y  une  cour  de  cassation, 
3>  qui  prononce  sur  les  demandes  en  cassaticm 
»  contre  les  jugemens  en  dernier  ressort  rendus 
>  par  les  tribunaux  ;  sur  les  demandes  en  renvoi 
k  d'un  tribunal  à  un  antre  pour  cause  de  suspi- 
D  cien  légitime  ou  de  sûreté  publique  ;  sur  les 
)>  prises  à  partie  contre  un  tribunal  entier.  (Cons- 
tiluiion,  art,  65.) 

»  La  cour  de  cassation  siégera  à  Paris,  dans  le 
»  local  déterminé  par  le  Gouvernement. —  Elle 
»  sera  composée  de  quarante-huit  juges.  (  37  pen» 
tose  an  S ,  art.  58.  ) 

m  La  cour  se  divisera  en  trois  sections ,  chacune 
}>  de  seise  juges.  —  La  première  statuera  sur  l'ad- 
»  mission  ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassation 
•»  ou  en  prise  à  partie,  et  définitivement  sur  les 
.)>  demandera ,  soit  en  règlement  de  juges ,  soit  en 
))  renvoi  d'un  tribunal  à  un  antre.  —  La  seconde 
7t  prononcera  dé6nitivement  sur  les  demandes  en 
ji  cassation,  on  en  prise  à  partie,  lorsque  les  re* 
%  quêtes  auront  été  admises.  —  La  troisième  pro- 
y»  noncera  sur  les  demandes  en  cassation  en  matière 
3>  criminelle  »  correctionnelle  et  de  police  ^  sans 
»  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable  d'ad- 
»  misNon.  {Même  ioi,  art  6e,  ) 

y>  Chaque  section  ne|>ourra  juger  qu'an  nombre 
s  de  onie  membres  an  moins;  et  tous  les  juge* 
10  mens  seront  rendus  à  la  majorité  absolue  des 
»  suffrages.  (  JUéme  loi,  art  63. } 


7)  La  cour  de  cassation  ne  connof  t  point  da  fond 
y>  des  affaires  ]  mais  elle  casse  les  jugemens  rrudus 
S)  sur  des  procédures  dans  .lesquelles  les  formes 
n  ont  été  violées  ,  ou  qui  contiennent  quelque  con- 
»  travc  ni  ion  expresse  à  la  loi;  et  elle  renvoie  le 
y>  fond  du  procès  au  tribunal  qui  -doit  en  con- 
»  noître  m,  (  Constitution ,  art,  66.  ) 

En  matière  de  douanes  ,  un  tribunal  peut  con- 
trevenir à  la  loi  de  six  manières  différentes;  i^«  en 
jugeant  incompétemment  ;  o?,  en  excédant  ses 
pouvoirs  ;  3°.  en  consacrant  par  son  jugement  la 
violation  des  formes  commise;^  par  les  parties; 
4®.  en  violant  lui-même  les  formes;  5**.  en  dé* 
cidant  au  fond  contre  la  loi;  6**.  en  faisant  noe 
fausse  application  de  la  loi.  -—Ces  six  contraven- 
tions donnent  ouverture  à  cassation. 

oc  Le  recours  en  cassation  contre  les  jagémens 
D  préparatoires  et  d'instruction  ne  sera  ouvert 
r>  qu'après  le  jugement  définitif >  mais  l'exécuCioni 
»  même  volontaire,  de  tel  jugement^  ne  pourra, 
»  en  aucun  cas ,  être  opposée  comme  fin-  de  non- 
D  recevoir  )>.'(  3  brumaire  an  4i  ort,  14*) 

La  faculté  de  se  pourvoir  n'kppartient  pins  à 
celui  qui  a  acquiescé  tm  jugement ,  soit  expres'^ 
eément  en  déclarant  qu'il  acquiesce  ^  soit  tacite^ 
ment  en  faisant  on  se  soumettant  k  un  acte  qui 
suppose  nécessairement  l'intention  d'acquiescer. 

—  Néanmoins  l'exécution  paeeit^e  d'un  jugement 
n'est  pas  présumée  acquiescement,  mais  celui  qui 
poursuit  l'exécution  est  présumé  acquiescer  aux 
dispositions  dont  il  poursuit  l'exécution. 

ce  L'article  5  du  titre  4  de  la  première  partie 
»  du  règlement  de  1738^  qui  assujettit  les  deman- 
»  denrs  en  cassation  à  consigner  l'amende  de  i5o 
D  francs,  ou  de  76  francs,  selon  la  nature  des 
n  jugemens ,  sera  strictement  observé  ,  tant  en 
TD  matière  civile  qv'en  matière  de  police  correc- 
))  tionnelle (14  brumaire  an  5,  art,   i.) 

m  Les  citoyens  indigens  qui  n'auront  pas  la 
jj>  faculté  de  consigner  cette  amende ,  seront  dis- 
»  pensés  de  cette  formalité ,  en  représentant  un 
»  certificat  de  l'administration  municipale  de  leur 
»  canton,  qui  constate  leur  indigence.-^ Ce cer- 
D  tificat  sera  visé  et  appronvé  par  le  préfet^  et 
»  il  y  sera  joint  un  extrait  de  leurs  impositions  1». 
(  Même  loi ,  art,  a.  ) 

Il  faut  ajouter  è  Tune  de  ces  sommes  le  décime 
par  franc  pour  subvention  de  guerre.  —  La  re- 
quête est  en  outre  soumise  à  l'enregistrement 
dont  le  droit  est  de  i5  firancs,  pins  le  décime; 

—  il  y  a  aussi  k  payer  un  droit  de  greffe  de  x8 
à  ao francs,  non  compris  le  coût  du  timbre,  de 
la  reqnéte ,  de  la  quittance ,  etc. 

La  consignation  de  l'amende  se  fait  entre  les 
mainB  du  receveur  àth  amendes  près  la  cour  de 
cassation,  et  sa  quittance  doit  être  jointe  k  la  re^ 
quête ,  en  conformité  du  règlement  de  t738. 

On  verra  plus  loin  que  l'administration  des 
douanes  est  dispensée  de  coatigner  cette  asBeude; 
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tnâU  lorsque  son  ponnroi  est  rejeté ,  elle  esl  tenue 
d*en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur 
de  l'enregistrement  qui  la  reçoit,  à  la  charge  d'eu 
compter  à  la  partie  contre  laquelle  la  douane  s'est 
pourvue  infructaeusemeut.  — Ainsi  ^  si  cette  pai^ 
lie  actionnoit  pour  cette  amende  »  elle  devroit 
être  renvoyée  devant  le  receveur  de  l'enregis- 
trement. 

a  II  ne  sera  point  admis  de  relief  de  laps  de 
7>  temps  pour  se  pourvoir  en  cassation.  (  a  bru- 
maire an  ^,  art.  1 5.  ) 

2>  Dans  toutes  les  sections  de  la  cour  de  cassa- 
j»  tion ,  les  affaires  seront  jugées  snr  rapport  fait 
»  publiquement  par  l'an  des  juges,  lequel  n'énon- 
»  cera  son  opinion  qu'en  même  temps  que  ses  col* 
»  lègues  et  dans  la  même  forme.  (  a  brumaire  an  k, 
art.  19.) 

'  »  En  tonte  affaire ,  les  parties  peuvent  par  elles- 
ji  mêmes,  on  par  leurs  défenseurs ^  plaider  et  faire 
3>  des  observations  pertinentes,  les  plaidoiries  sui- 
i»vront  le  rapport^  ensuite  le  ministère  public 
y>  fera  %tB  réquisitions,  après  quoi  les  JQges  pr<^ 
»  céderont  au  jugement  en  la  forme  indiquée  par 
»  la  loi.  (  a  brumairf ,  icw  4 ,  art»  ai.) 

»  Lies  parties  ni  leurs  défenseurs  ne  peuvent 
D  avoir  la  parole  après  le  procureur  général  im- 
»  périal  ou  seê  substituts,  si  ce  n'est  lorsque  ceux- 
j>  ci  sont  obargés  de  la  défense  des  intérêts  propres 
»  de  l'Etat.  {Régiementdu  4prairialan  S^art*  16.) 

a>  Le  Gouvernement ,  par  la  voie  du  procureur 
»  impérial,  et  ssns  préjudice  du  droit  des  parties 
»  intéressées  ,  dénoncera  à  la.  cour  de  cassation , 
»  section  des  requêtes,  les  actes  par  lesquels  les 
3»  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs.. . .  La  sec- 
3>  tion  des  requêtes  annullera  ces  actes  ^  s'il  y  a 
»  lien. . .  ( a7  venioee  an  8,  art*  80.  ) 

»  Il  y  a  lien  à  interprétation  de  la  loi,  si  la 
»  cour  de  cassation  annulle  deux  arrêts  ou  joge* 
31  mens  en  dernier  ressort ,  rendus  dans  la  même 
3>  affaire  entre  les  mêmes  parties,  et  qui  ont  été 
0»  attaqués  par  les  mêmes  moyens.  (  Lai  du  16 
-Septembre  1 807, -or^  i.) 

»  Cette  interprétation  est  donnée  dans  la  forme 
»  desrégicmens  d'administration  publique.  {Même 
m,  art.  2.) 

9  Elle  peut  être  demandée  par  la  cour  de  cassa- 
»  tion  avant  de  prononcer  le  second  arrêt.  (  Même 
loi,  art.  3.  ) 

»  Si  elle  n'est  pas  demandée ,  la  cour  de  cassa- 
»  tion  ne  peut  rendre  le  second  arxêt  que  les 
3>  sections  réunies  et  sons  la  présidence  du  grand- 
»  juge.  {Même  loi,  art.  4«  ) 

»  Dans  le  cas  déterminé  en  l'article  précédent , 
N  si  le  troisième  arrêt  est  attaqué,  l'interprétation 
)>  est  de  droit ,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit 
-»  en  l'article  a.  »  (  Même  loi ,  art.  5. } 


$.  II.  DE  LA  CASSATION  EN  MATIÈRE 
CIVILE.  —  «  En  matière  cif  ile  ^  le  délai  pour  se 
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s>  pourvoir  en  cassation  est  de  trois  mois  francs, 
»  dans  lesquels  ne  seront  point  compris ,  ni  le  jour 
»  de  la  signification  du  jugement  à  personne  on 
»  domicile ,  ni  le  jour  de  l'échéance...  >;  (^i  frimaire 
an  a ,  art.  1 .  } 

Four  les  gens  de  mer  ce  délai  de  trois  mois  ne 
court  que  du  jour  de  lenr  retour  en  France.  (  a  sep* 
temhre  179'i.  )  —  Hors  du  continent,  le  délai  est 
de  six  mois  pour  la  Corse ,  d'un  an  pour  les  colo- 
nies occidentales ,  et  de  deux  ans  pour  les  colonies 
orientales.  {Réglementas  1788^  art.  la,  tîL  ^^ 
première  partie.) 

lue  pourvoi  en  cassation  pourmat  ière  de  douanes, 
est  suspensif,  en  ce  sens  que  l'administration  exige 
caution  pour  la  délivrance  des  objets  dont  la  resti* 
tution  est  ordonnée  par  le  jugement  dénoncé. 

«  L'instruction  à  la  cour  de  cassation  se  fera 
3>  par  simples  requêtes  ou  mémoires  déposés  an 
»  greffe;  ils  ne  pourront  y  être  reçus,  et  les  jage$ 


D  pour  la  requête  ou  mémoire  introdnctif ,  .qui 
»  ne  sera  signifié  qu'en  cas  d'admission,  et  avec 
}>  le  jugement  d'admission.  »  (  a  brumaire  an  4^ 
€irt,  16.) 

Cette  requête  ou  ce  mémoire  n'est  assujetti  à' 
aucune  forme  de  rédaction  particulière  ;  il  suffit 
qu'il  contienne  la  demande  qu'on  entend  formes 
et  les  moyens  sur  lesquels  on  appuie  la  cassation 
demandée.  —  Il  doit  être  muni  de  la  signature 
d'un  avocat  en  cette  cour,  dont  le  ministère  est 
nécessaire  pour  toute  procédure  devant  elle. 

a  La  requête  ou  mémoire  en  cassation,  en  ma— 
))  tière  civile,  ne  sera  pas  reçu  au  greffe,  et  les 
»  juges  ne  pourront  y  avoir  égard  ,  à  moins  que 
s  la  quittance  de  consignation  d'amende  n'y  soit 

»  jointe Seront  néanmoins  dispensés  de  la  con- 

»  signation  d'amende ,.  i^.  les  agens  de  l'Etat , 
»  lorsqu'ils  se  pourvoiront  pour  affaires  qui  le 
»  concernent  directement  ;  a^.  les  citoyens  indi- 
»  gens (  a6  brumaire  an  k,  art,  1 7..) 

»  Avant  que  la  demande  en  cassation  on  en 
»  prise  à  partie  soit  mise  en  jugement ,  il  sera 
»  préalablement  examiné  et  décidé  si  la  requête 
s  doit  être  admise,  et  la  permission  d'assigner 
»  accordée  ».  (  Premier  décembre  1 790,  art.  5.  ) 

C'est  la  section  des  requêtes  qni  rend  cet  arrêt 
d'admission. . . .  Ainsi  que  tons  ceux  de  la  cour  , 
il  se  prononce  en  audience  publique ,  après  le  rap- 
port de  l'affaire  par  nn  des  luges ,  et  les  observa-* 
tiens  verbales  de  l'aveeat  de  la  partie  ,  s'il  juge  à 
propos  d'en  ajouter  à  la  requête  ;  le  ministère 
publid  est  aussi  entendu. 

Si  la  demande  est  re jetée,  tout  est  fini  »  et  l'af^ 
faire  ne  va  pas  plus  loin  ;  le  demandenr  est  con- 
damné à  l'amende  de  1 5o  ou  de  75  francs,  suivant 
que  le  jugement  dénoncé  est  ou  non  contradiç^ 
toire» 
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Si ,  aa  contraire,  la  requête  est  admise ,  Tarrèt 
doit  être  sigoifié  dans  le  mdme  délai  qae  celui 
fixé  poiSr  se  poarvoir  ;  ce  délai  court 'da  jour  de 
1  «obtention.— La  signification  doit  contenir  ajonr* 
nementy  et,  à  peine  de  nullilé,  le  nom  de  l'avocat 
•en  la  cour  de  cassation  dont  le  notifiant  entend  se 
servir.  —  Fante  par  le  demandeur  d'avoir  fait 
siguifier  ,  dans  le  délai ,  Tarrôt  d'admission  ,  il 
demeure  déchu  de  sa  demande  en  caàsation.  (Â^* 
gUment  de  1 7*5$.  ) 

Le  défendeur  constilue  ponr  le  défendre  tin 
avocat  en  la  cour,  soit  pai^un  acte  particulier  ^ 
soit  par  la  réponse  qu'il  fait  signifier.  —  Il  donne 
sa  rcqnète  en  défense  ;  ses  moyens  se  réduisent 
anx  trois  snivans  :  la  demande  en  cassation  est 
nulle ,  elle  est  non-rccevable ,  elle  est  mal  fon- 
dée  Nulle  f  ponr  vices  dans  la  signification 

de  l'arrêt  d'admission. . . .  •  Non  reoevabhy  par 

opposition  de  fins  de  non-recevotr MtU 

fondée^  en  ce  que  le  jugement  dénoncé  ne  con* 
tient  ni  contravention  aux  lois ,  ni  violation  àp 
formes. 

a  II  ne  pourra ,  en  matière  civile,  y  afvoir  plus 
»  de  deux  mémoires  de  ta  part  de  ehaqué  partie  , 
»  compris  en  ce  nombre  la  requête  introdoctivei». 
(  2  brumaire  an  ^,  art.  1 8.  ) 

Ainsi  la  défense  dreissée  est  déposée  an  greffe 
de  la  rour ,  et  signifiée  &  Ta  vocal  du  demandear.— - 
Celui-ci  y  répond ,  le  défendeur  réplique ,  et  c'est* 
là  toute  la  procédure  avant  de  eomparoftre. 

«  La  section  de  cassation  seule  ,  et  sans  la  réu- 
1»  nion  des  membres  de  la  eeùtten  -des  requêtes , 
»  prononcera  sur  tontes  les  demandes  en  cassa* 
»  tion ,  lorsque  la  reqaête  aura  été  admise. ...» 
(  Premier  décembre  1790,  orL  10.  ) 

Le  délai  ppnr  eomparoftre  en  défèndttnt ,  est 
de  quinze  jours  ponr  Paris  et  les  éhc  lieues  d'alen- 
tour; d'un  mois  ponr  les  auti^^es  lieux  in)mpris 
dans  les  anciens  ressorts  des  parlemens  de  Paris  , 
Rouen,  Dijon  ^  Mets,  Douay  et  l'Artois;  de  deux 
mois  pour  les  ressorts  des  autres  ci  «devant  par- 
lemens et  conrs  souveraines;  d^on  an  pour  Saint- 
Domingue.  (  Rigkmeni  de  1  fSd.  ) 

Si ,  huit  }our8  après  l'expiration  du  délat ,  le 
défendeur  n'a  signifié  ni  déposé  ancnne  défense , 
le  demandeur  lëVe  au  greffe  un  certificaft  de  non- 
production ,  qu'il  joint  à  la  grosse  de  l'arrêt  d'ad* 
mission  ,  et  il  poursuit  la  cassation  par  défaut. . . 
Cependant ,  jnsqn'à  l'audience  ,  le  défendeur  est 
toujours  ù  temps  de  produire  sa  défense.  • . .  •— 
Mais ,  une  fois  l'arrêt  rendu ,  la  partie  défail- 
lante ne  paît  le  faire  révoquer  qu'en  faisant  fiiire 
à  l'antre  partie  on  à  son  avocat ,  des  offres  réelles 
de  la  somme  de  cent  francs  ponr  les  frais  de  con- 
tumace, et  en  présentant  nne  reqnêto  à  la  ooùr, 
afin  d'être  restituée  contre  l'arrêt  par  défaut;  à 
Cette  requête  doit  être  jointe  la  qnit tance  ou 
l'acte  d'offre  des  cent  francs.  (  Réglementde  1 738.  ) 
•*  L'arrêt  qui  admet  celte  requête  doit  être  si- 


gnifié à  l'autre  partie;  dans  les  délais  guiTâna ,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  de  Tarrèt  par 
défaut  ;  savoir  :  de  trois  mois,  quand  l'assignation 
a  été  donnée  à  deux  mois;  de  deux  mois  ,  qii^nd 
elle  a  été  donnée  à  un  mois;  et  d'nn  mois  ,  quand 
elle  a  été  donnée  à  qninsaine.  (  Même  règlement 
ûfei738.) 

A  ^audience,  l'un  des  juges  lit  le  rapport  de 
l'aflPaire  ;  les  plaidoiries  coniradictoires  <fcs  par* 
lies  sont  entendues;  le  ministère  public  donne 
ses  conclusions ,  et  l'arrêt  est  prOnoncé^.  —  Si  la 
demande  .en  cassation  est  rejetée,  le  dcmao^leor 
est  condamné  en  l'amende.  — -Si  ,  au  contraire, 
la  cassation  est  prononcée,  ceHe  consignée  est 
restituée,  et  un  arrêt  motivé  renvoyé  les  parties 
devant  un  autre  tribunal. 

«  En  matière  civile,  lorsque  la  procédure  seule 
»  aura  été  cassée ,  elle  sera  recommencée,  à  par- 
»  tir  du  premier  acte  où  les  formes  n'auront  pas 
I*  él  é  observées.  —  Si  le  jugement  seni  a  et  é  cassé, 
»  l'affîiire  sera  portée  devant  l'on  des  trijbansnx 
»  d'appel  de  celui  qui  avoit  rendu  le  jugement.  Ce 
»  tribunal  sera  déterminé  de  la  même  manière 
»  que  dans  le  cas  de  l'appel.  Il  procédera  an  jage- 
>i  ment ,  sans  nouvelle  instruction  «».(  a  brumaire 
an  4 ,  are,  a^.  ) 

$.  IIf.~DE.LA  CASSATION  EN  MATIÈRE 
GORRECnONNËLLË  £T    CR1M1N£LL£  « 
suivant  le  Code  du  3  brumaire  an  4«  —  J^'^i  déjà 
dit  que  ce  Gode  restera  en  acfcivilé  jusqu'au  pre=- 
mier  janvier  181 1. 

a  La  déclaratien  du  recoure  en  caètation ,  fat^ 
»  ail  greffe  en  eonfhrmiiè  dee  articlee  440  et  44t 
D  (les  voir  sous  le  n**  977  ) ,  eoitpar  le  condamné , 
»  soit  par  le  comtmeeaire  du  pouvoir  exécutif ^  est 
n  inserite  par  le  greffier  sur  un  regietre  particu* 
S)  lier  à  -ce  destiné.  (  Coàe  du  3  Ironiaire  sur  4  » 
art.  447*  ) 

3>  Bllê  est  signée  du  déclarant  ^  ou  e*H  ne  sait 
»  pae  signer,  le  greffier  enfidt  mention,  (  Art.  44^) 

»  Le  condamné ,  soit  en  faieant  la  déclaraiion 
m  dont  il  pient  d'être  parlé ,  'eoit  dans  les  dix 
Ts  Jours  suivons ,  remet  au  greffe  urne  requête  coi^ 
retenant  eee  moyens  de  cassation.  ^^  léC  f^ffer 
ji  lui  en  donne  une  recpmnoissanôe ,  et  transmet 
«  euT'le'cluanp  cette  requête  au  camndseaire  du 
ji pouvoir  exécutif.  (  Art.  44g.  ) 

»  i^ prévenu ,  en  police  ewrectiùnneUe^  n^eetpas 
9  rèeepcAle  à  présenter ,  comme  moyen  de  oaesa^ 
jf  tian  ,  les  nullités  oommiess  en  prewuàre  instance 
n  et  qu'il  n'auroit  pae  opposées  devant  kt  cour 
»  éPappely  en  exceptant  eeulement  la  nullité  pour 
s  cause  if  incompétence,  ^  Loi  du  99  avril  1S06, 
art.  4.  ) 

D  Dans  les  tUx  fàursqui  èuimrtt la déclaratio» 
»  du  recours  en  cassation  ,  le  commissaire  da 
»  pouvoir  exécutif  fait  passer  au  minisire  de  la 
n  /uHtice ,  l'expédition  du  fisgemekt,  les  pièces  du 


DsMjyvsa  en 

»  procèt  et  la  requête  du  condamné ,  s'il  en  a 
3>  remis  une.  (  Code  da  3  brumaire  an  4 ,  art.  45o.  ) 
3>  Dans  les  vingi-quatre  heures  de  la  réception 
yf  de  cespiiceêyle  ministre  de  la  Justice  les  adresse 
y>  au  tribunal  de  cassation ,  et  il  en  donne  apiê, 
y>  dans  les  deux  jours  suivans ,  au  commissaire 
»  du  pouwir  exécutif  près  le  tribunal  criminel , 
»  lequel  en  avertit  par  écrit  le  président ,  le  con- 
y>  ditmné  et  son  conseil.  (  Art.  4^  >•  ) 

))  Le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  pro^ 
y>  noncer  sur  le  recours  en  cassation  dans  le  mois 
»  de  l'envoi  qui  lui  a  été  fait  des  pièces  par  le 
»  ministre  de  la  justice.  (  Art.  4^3*  ) 

»  Il  rejette  la  requête  t^ appel  ou  annulU  leju- 
»  gement.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  motive 
y>  sa  décision.  *~  S'il  artnulle  le  jugement ,  il 
»  renvoie  le  fond  du  procès,  savoir  ,  devant  un 
D  autre  officier  de  police  judiciaire  que  celui  qui 
y>  a  fait  ta  première  instruction,  si  le  jugement 
7>  est  annullé  pour  fait  de  ce  dernier ,  non  ré- 
y>  formé  par  le  directeur  du  jury  ni  par  le  tri- 
»  bunal  criminel;  devant  un  autre  directeur  du 
D  jtàry  que  celui  qui  a  dressé  faete  d'accusation , 
7>  si  le  jugement  est  annullé  pour  fait  de  ce  der^ 
3»  nier  ou  du  jury  d'accusation ,  non  réformé  par 
3»  le  tribunal  criminel  ;  devant  un  des  deux  tribu^ 
3)  naux  criminels  les  plus  voisins ,  si  le  jugement  est 
3»  annullé  pour  fait  du  tribunai  criminel  ou  du 
^jury  de  jugement.  (  Art.  453«  ) 

»  Vofficier  de poàcê judiciaire  et  le  directeur  du 

•»  jury ,  auxquels  se  fiait  le  renvoi  du  procès  dans 

7)  J[e8  cas  prévus  par  l'article  précédent  ^  ne  peu-- 

»  vent  être  pris  que  parmi  ceux  du  ressort  de  l'un 

V  des  deux  tribuniuix  criminels -les  plus  iH>isins 

Ti  de  celui  dont  le  jugement  est  tmnuUé.^Ari.  4^} 

3>  Le  jugement  du  tribunal  de  cassation  yui  ta- 

1»  jette  la  requête ,  est  délivré  dans  les  trois  jours 

»  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  ce  tri-^ 

-»  bunal,  par  simple  extrait  signé  du  greffier.  •«-> 

S>  Cet  extrait  est  adressé  au  mimstre  de  la  justice  , 

2>  qui  l'envoie  aussitôt  au  commissaire  du  pou-^ 

.    9  voir  exécutif  près  le  tribunal  criminel ,  lequel 

»  en  dofthe  connoissanee ,  par  écrit  ^,au  président , 

)»  à  Faecusé ,  à  son  conseil ,  et  agit  ensuite  ainsi 

»  qu'il  est  réglé  par  l'article  44^*  (  Art  J^S5.  ) 

V  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  annuUer  les 

l>  jugemens  dss  tribunaux  criminels  que  dans  les 

3»  cas  suivans  :  i^.  Lorsqu'il  y  a  fu  fouisse  appli^ 

39  cation  des  lois  pénales  ;  a^  lorsque  les  formes  oiL 

»  procéduree  prescrites  par  la  loi  ,  sous  peine  Je 

n  nullité,  ont  été  violées  ou  omises;  ^^  lorsque 

n£aecissé  ou  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 

3>  ayant  requis  l'exécution  d'une  farmoHté  que^ 

y>  conque ,   à  laquelle  la   loi  n'attache  pas-  la 

»  peine  de  nullité ,  cette  formalité  n'a  pas  été 

3»  rempUe;  if.  lorsque  le  tribunal  criminel  a  omis 

»  de  prononcer  sur  une  réquisition  quelconque  de 

9  l'accusé  ou  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif; 

s>  5^.  l^sque^  dans  les  cas  oà  il  en  avoit  le  droite 
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3)  le  tribunal  criminel  n'a  pas  prononcé  Ue  nullités 
y>  établies  par  la  loi  ;  G^«  lorsqu'il  y  a  eu  contra-' 
y>  vent  ion  aux  règles  de  compétence  établies  par  la 
3»  loi  pour  la  connoissanee  du  délit  ou  pour  l'exer* 
y)  cice  des  différentes  fonctions  relatives  à  la  pro^ 
3>  cédure  criminelle  y  ou  qu'il  y  a  eu  ^  de  quelque 
3»  manière  que  ce  SQÎt  ^  usurpation  de  pouvoir. 
(  Art.  456.  ) 

»  £^  jugemeht  du  tribunal  de  cassation  qui 
»  annuité  un  jugement  émané  d'un  tribunal  cri* 
»  minelest ,  par  le  ministre  de  la  justice ,  adressé 
))  en  expédition  authentique  au  commissaire  du 
n  pouvoir  exécutif  près  ce  tribunal  y  quilacom^ 
)>  munique  au  président ,  à  l'accusé  et  à  son  côn^ 
»  seilf  et  la  dépose  ensuite  au  greffe.  (  Art.  4Ô7.  ) 

M  L'accusé  dont  la  condamnation  a  été  annullée 
»  par  le  tribunal  de  cassation ,  est  traduit  en 
3>  personne  devant  ^officier  de  police  judiciaire  , 
»  directeur  du  jury  ou  tribunal  criminel  /  à  qiU 
»  son  procès  est  renvoyé ,  d après  tes  distinctions 
3>  portées  par  l'art.  453.  (  Art.  458. } 

n  Si  le  jugement  a  été  annullé  pour  fausse  ap^ 
»  plication  de  la  loi,  le  tribunal  criminel ^  à  qui 
»  le  procès  est  renvoyé  ^  rend  son  jugement  eur  la 
M  déclaration  déjà  faite  par  le  jury,  après  avoir' 
»  entendu  l'accusé  ou  son  conseil ,  et  le  commis^ 
»  saire  du  pouvoir  exéctUif  (  Art.  4^9.  ) 

»  Si  le  jugement  a  été  annullé  pour  une  des 
i>  autres  causes  mentionnées  en  ^article  456 ,  ^offi- 
»  cier  de  police  judiciaire  9  directeur  du  jury  ou 
3>  tribunal  criminel ,  recommence  l'instruction  ^  à  , 
»  partir  du  plus  ancien  des  actes  qui  se  trouvent 
ï>  frappés  de  nullité.  (Art.  460.  ) 

3)  Aucun  de  ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions 
»  de  jurés  ,  sait  d'accusation ,  soit  de  jugement, 
»  dans  la  procédure  annullée ,  ne  peut  les  remplir 
)>  dans  la  nouvelle  9.  (  Art«  4^'  •  ) 

JuRiBPnuDEVCX.  —  Le  recours  en  cassation  est*il- 
ouvert  y  en  matière  correctionnelle ^  à  la  partie- 
plaignante  ? 

Aux  termeadesartioka^oSi  4401  441  et  44a 
du  Code  des  délits  et  des  peines ,-  le  recours  en 
oassation  contre  les  jngemetis  des  trilmnanx  crî- 
niioelsy-n'est  ouvert  qu'à  la  partie  condamnée  et 
au  commissaire  du  Gouvernement  -—  En  eonsé'^ 
quence>  plusieurs  Jugemens  de  Fancien  tribanul 
de  cassatMU  avoient  établi  le  point  de  jurispru- 
dence que  la  régie  des  douanes  étort  non«reccvabl» 
à  se  pourvoir  contre  les  jugemens  des  tribunaux- 
criminels.  — >Ges  jugemehs  ont  mat  interprété  la 
loi  9  et  depuis  il  en  a  été  décidé  autrement. . . .? 
Sn  effet  la  régie ,  partie  plaigrMHte  d'une  contra- 
vention aux  iotff  des  douanes ,  ne  devient-elle  pas 

la  partie  condamnée ,  lorsqu'elle  succombe 

Si  la  lot  l'avoit  entendu  autrement  »  elle  eût  dit 
qoe  le  recours  en  cassation  n*étoit  ouvert  qu'à  la 
partie  accusée  qui  auroit  été  condamnée. .  «  ^  .—- 
Les  lois  snr  les  aonaaes ,  en  ordonnaat  à  l'Admi-^ 
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uislration  de  ponrsaivre  les  contraTeotions ,  lai 
fixent  devant  quels  tribunaux  elle  doitenréqu<$- 
l'ir  la  punition  :  elle  n'a  pas  le  choix  de  ces  tribu- 
naux ;  eUe  poursuit  dans  les  intérêts  de  la  nation , 
et  non  dans  les  siens  ;  elle  a  donc ,  dans  ce  cas ,  nu 
caractère  public  asses  semblable  à  celui  du  com- 
missaire du  Gouvernement -*  Et  ce  seroit 

paixe  que  deux  motifs  aussi  puissans  viendroient 
à  l'appui  de  son  droit ,  qu'on  Toudroit  le  lui  ôter  i 
et  cela  sous  le  vain  prétexte  qu'elle  a  commencé 
les  poursuites  comme  partie  plaignante. . .  Heu- 
reusement de  nouveaux  arrêts  ont  détruit  cette 
fitusse  doctrine,  notamment  celai  du  17  floréal 
an  II. 


5.  IV.  DE  LA  CASSATION  EN  MATIERE 
C9RRECTJONNELLE  ET  CRIMINELLE, 
suivant  le  Code  d'instruction  criminelle ,  qui, 
conformément  au  décret  impérial  du  17  décembre 
1809,  ne  sera  en  i^ctivité  qu'au  x  janvier  1811. 

«c  Le  fecours  en  cassation  contre  les  arrêts  pré- 
T»  paratoires  et  d'instruction  »  oa  les  jugemens  en 
)»  dernier  ressort  de  cette  qualité ,  ne  sera  ouvert 
»  qu'après  l'arrêt  ou  jugement  définitif;  l'exécu- 
n  tion  volontaire  de  tels  arrêts  on  jngemens  pré- 
3)  paratoires  ne  pourra ,  en  aucun  cas,  être  opposée 
s>^ comme  fin  de  non-<-receroir.  -—La  présente  dis* 
n  position  ne  s'applique  point  aux  arrêts  ou  juge- 
»  meus  rendus  sur Ja  compéteiice.  {Code  d'instruc^ 
tion  criminelle  i  an.  4^6.  ) 

s>  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffier 
D  par  la  partie  condamnée ,  et  signée  d'elle  et  du 
S)  greffier  ;  et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  vent 
9  signer ,  le  greffier  en  fera  mention,  «-r  Cette  dé-* 
y>  claration  pourra  être  faite ,  dans  la  même  (orme, 
»  par  l'avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par  un 
D  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas, 
»  le  pouvoir  demeurera  annexé  à  la  déclaration. 
»  —-Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné  ; 
»  ce  registre  sera  public ,  et  toute  personne  aura 
j>  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  extraits.  (  Méiju 
Code,  arl,  4^7-} 

.  y>  Lorsque  le  recours  en'  cassation  contre  un 
n  arrêt  ou  jugement  en  diernier  rjessort,  rendu 
»  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  d.e 
3)  police ,  sera  exercé  soit  par  la  partie  civile ,  s'il 
»  y  en  a  une,  soit  par  le  ministère  public,  ce 
3»  recours,  outre  l'inscription  énoncée  dans  l'arr 
}>  ticle  précédent,  sera  notifié  à  la  partie  contre 
»  laquelle  il  sera  dirigé ,  dans  le  délai  de  trois  jours. 
»  —  liorsque  cette  partie  sera  actuellement  dé^ 
D  tenue ,  l'acte  contenant  la  déclaration  de  reeourt 
d'Iuî  sera  lu  par  le  greffier  ;  elle  le  signera;  et  si 
»  elle  ne  le  peut  on  ne  le  veut,  le  greffier  en  ferd 
»  mention,  r— Lorsqu'elle  sera  en  liberté,  le  de* 
9>  mandeur  en  cassation  lui  notifiera  son  recours , 
V  par. le  ministère  d'un  huissier,  soit  à  sa  per*. 
)»  sonne ,  soit  au  dpmicile  par  elle  élu  :  le  délai 


3>  sera,  en  ce  cas ,  augmenté  d'un  jonr  fMur  cbaqae 
»  distance  de  trois  myriamètres.  (  Même  Code , 
art.  418.) 

3>  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassa- 
j>  tion ,  est  tenue  de  joindre  aux  pièces  une  expé- 
3>  dition  authentique  de  l'arrêt.  -—Elle  est  tenue, 
y>  k  peine  de  déchéance,  de  consigner  une  amende 
]>  de  cent  cinquante  francs,  ou  de  la  moitié  de 
»  cette  somme,  si  l'arrêt  est  rendu  par  contamace 
3>  ou  par  défaut.  {Même  Code  y  art.  419O 

3>  Sont  dispensés  de  l'amende,  I^  les  condamnes 
3>  en  matière  criminelle;  :»•.  les  a  gens   publics, 
))  pour  affaires  qui  concernent  directement  Tadmi- 
»  nistration  et  les  domaines  ou  revenus  de  l'Etat. 
»  "—A  l'égard  de  toutes  autres  personnea^rameudo 
y>  sera  encourue  par  celles  qui  succomberont  dans 
D  leur  recours  :  seront  néanmoins  dispensées  de 
x>  la  consigner,  celles  qui  joindront  à  leur  demanda 
»  en  cassation ,  i  ^.  un  extrait  du  rôle  des  contri-» 
».butions,  constatant  qu'elles  paient  moins  tle  six 
»  francs ,  ou  un  certificat  du  percepteur  de  leur 
3)  commune,  portant  qu'elles  ne  sont  point  im-» 
3>  posées;  2^.  un  certificat  d'indigence  à  elles  dé- 
3»  livré  par  le  maire  de  la  commune  de  leur  domi- 
3>  cile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet 
3>  et  approuvé  par  le  préfet  de  leur  département. 
{Même  Code ,  orL  4ao.} 

/»  Les  condamnés  ,  même  en  matière  correc* 
3>  tionnelle  ou  de  police ,  à  une  peine  emportant 
j>  privation  de  la  liberté ,  ne  seront  pts  admis  k 
»  se  pourvoir  en  cassation ,  lorsqu'ils  ne  seront 
»  pas  actuellement  en  état,  ou  lorsqu'ils  n^ auront 
3V4>as  été  mis  en  liberté  sous  cautiop.  —  L'acte  de 
»  leur  écrou  ou  de  leur  mise  eu  liberté  sous  caa-> 
2>  tion ,  sera  annexé  à  l'acte  de  recours  en  cassa* 
y>  tion,—- Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  cassa- 
»  tion  sera  motivé  sur  l'ipcompétence.,  il  suffira 
D  au  demandeur,  pour  que  son  recours  soit  reçu, 
3>  de  justifier  qu'il  s'est  actuelleçient  coustitné 
y>  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  oîf  siège  la 
»  cour  de  cassation  i  le  gardien,  de  cette  maison 
9  pourrai  l'y  recevoir  aur  la  représentation  de  sa 
3)  demande  adressée  au  procureur  général  près 
9  cette  cour ,  et  visée  par  ce  magistrat.  (  Même 
Code,  art.  4^i.) 

3>  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant 
3»  sa  déclaration,  soit  dans  les  dix  jours  snivans, 
»  pourra  déposer  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tri* 

♦bonal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  atta- 
qué, une  requête  contenant  ses  inoyena  de  cassaf 
9  tioQ.  Le  greffier  lui.cn  donn.iU'a  recounoissance, 
2>  et  remettra  surrle-Kshamp  celte  requête  au  ma-r 
tt  gisirat  chargé  du  ministère  public  {Même  Code, 
art,  4^2.) 

»  Après  les  dix  jours  qui  sui^pnt  la  déclara- 
vtion,  ce  magistrat  fera  passeur  au  grand -juge 
)»  ministre  de  la  justice  les  pièces  du  procès  et  les 
»  requêtes  des  parties ,  s^  elles  en  ont  déposé.  -^ 
>>  Le  greffier  de  la  cpur  ou  du  tribunal  ^i  aura 
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»  renda  l'arrêt  oa  le  jugement  attaqué,  rédigera 
»  «ans  frais  et  joindra  un  inventaira  des  pièces , 
»  sons  peine  de  cent  francs  d'amende ,  laquelle 
>>  sera  prononcée  par  la  cour  de  cassation.  {Même 
Code,  art.  4^^-) 

y)  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
)»  de  ces  pièces^  le  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
»  lice  les  adressera  à  la  cour  de  cassation ,  et  il 
y>  entonnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura 
y>  transmises.  —  Les  condaihnés  pourront  aussi 
»  transmettre  directement  au  greflPe  de  la  cour 
y>  de  cassation  «  soit  leur  requête ,  soit  les  expé- 
y>  ditions  oa  copies  signifiées ,  tant  de  l'arrêt  ou 
»  jugement  que  de  leurs  demandes  en  cassation. 
S)  Néanmoins  la  partie  civile  ne  pourra  user  du 
»  bénéfice  de  la  présente  disposition ,  sans  le  mi- 
y>  nistère  d'an  avocat  à  la  coar  de  cassation.  (^Même 
Code  y  ari.  4^4.) 

»  La  cour  de  cassation ,  ea  toute  affaire  crioii- 
»  nelle,  correctionnelle  ou  de  police,  pourra  sta— 
•  3»  tuer  b*ur  le  recours  en  cassation ,  aussitôt  après 
»  l'expiration  des  délais  portés  au  présent  chft- 
3>  pitre,  et  devra  y  stataer ,  dans  le  mois  ao  pins 
»  tard,  à  compter  du  jour  où  ces  délais  seront 
X»  expirés.  (Même  Code,  ari.  4^5.) 

y>  La  cour  de  cassation  rejettera  la  demande  ou 
9  annnllera  l'arrêt  ou  le  jugement ,  sans  qu'il  soit 
7>  besoin  d'un  arrêt  préalable  d'admission.  {Même 
Code ,  art  /^ifi.  ) 

»  Lorsque  la  coar  de  casiation  anmrllera,  un 
jarret  ou  an  jugement  .rendu ,  soit  en  matière 
'«>  correctionnelle  ,  soit  en  matière  de  police,  elle 
3>  renverra  le  procès  et  les  parties  devant  une  cour 
»  on  un  tribunal  de  même  qualité  que  celui  qui 
»  aara  reada  l'arrêt  oa  le  j  ugement  annollé.  {Même 
'Codejort.^z'j.) 

y>  Lorsque  la  coar*8e  cassation  annnllera  un 
y>  arrêt  rendu  en  matière  criOiinelle ,  il  sera  pro- 
»  cédé  comme  il  est  dit  aux  ^ept  articles  saivans* 
(  Même  Cotfs  ,  ari.  428.  ) 

)>  La  oour  de  cassation  prononcera  le  renyoi  do 
»  procès ,  savoir  :  — -  Devant  nne  coar  iiapériale 
»  autre  que  celle  qui  aura  réglé  la  compétence  et 

V  prononcé  la  mise  en  accusation ,  si  l'arrêt  est 
3»  annnllé  pour  l'une  des  causes  exprimées  en  l'i^r- 
»  ticle  29g;  ---devant  ane  cour  d'assises  autre  que 
3)  celle  qui  aura  rendu  l'arrêt,  si  l'arrêt  et  l'ins- 
»  traction  sont  annullés  pour  cause  de  nullités 

'  »  commises  &  la  cour  d'assises;  •—  devant  un  trv- 
»  bonalde  prefeière  instance  autre  que  iselni  an- 
v  quel  aura  app^tenu  le  juge  d'instruction ,  si 
»  l'arrêt  et  l'instruetion  sont  annullés  aux  chefs 
»  seulement  qui  concernent  les  intérêts  civils  : 
«>  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  saisi  sans  citation 
»  préalable  en  conciliation.  —  Si  l'arrêt  et  la  pro- 

V  cédare  sont  annullés  pour  cause  d'incompétence, 
»  la  coar  de  cassation  renverra  le  procès  devant 
9  les  juges  qui  en  doivent  connoitre  et  les  dé- 
p  tigotrai  toutefois;  alla  compétence  se  t^oaroit 


7>  appartenir  au  tribunal  ^c  première  instance  oà 
»  siège  le  juge  qui  auroit  fait  la  première  instruc-^ 
»  tion  ,  le  renvoi  sera  fait  à  nn  autre  tribunal  de 
j>  première  iostance.  —  Lorsque  l'arrêt  sera  an* 
»  nulle ,  parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lien  à 
D  nne  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un 
»  délit  qualifié  par  la  loi,  le  renvoi,  s'il  7  a  une 
»  partie  civile  ,  sera  fait  devant  un  tribunal  de 
»  première  instance  autre  qne  celui  auquel  aura 
V  appartenu  le  juge  d'instruction ,  et,  s'il  n'y  a 
»  pas  de  partie  civile ,  aucun  renvoi  ne  sera  pro- 
»  nonce.  (  Même  Code,  ari.  429.  ) 

3)  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cassation  est 
»  autorisée  À  choisir  nne  cour  ou  un  tribunal  pour 
!>  le  jugement  d'ane  affaire  renvoyée ,  ce  chpix 
D  ne  pourra  résulter  que  d'une  délibération  spé«- 
D  ciale,  prise  eu  la  chambre  du  conseil,  immé- 
y>  diatement  après  la  prononciation  de  l'arrêt  de 
»  cassation ,  et  dont  il  sera  faU  mention  expresse 
7>  dans  cet  arrêt.  (  Mêms  Code ,  ari.  43a.  ) 

)»  Les  nouveaux  juges  d'instruction  auxquels  il  > 
»  poarroit  être  fait  des  délégations  ponr  compléter 
2>  l'instruction  des  affaires  renvoyées,  ne  pourront 
»  être  pris  parmi  les  juges  d'instruction  établis 
D  dans  le  ressort  de  la  ooor  dont  l'arrêt  aara  été 
1»  annuUé.  (Jlf^mé  Code,  ari,  43i.) 

i>  Lorsque  le  renvoi  aéra  fait  à  ane  cour  impé- 
«  riale  ,  celle-<$i ,  après  avoir  réparé  l'inatructioa 
»  en  ce  qui  la  concerne ,  désignera ,  dans  son  res« 
li  sort,  la  cour  d'assises  par  laquelle  le.  procès  devra 
>j  ^tre  jugé.  {Même  Code ,  ari,  4^^*  ) 

»  Lorsqae  le  procès  aura  été  renvoyé  devant 
»  une  Cour  d'assises,  et  qu'il  y  aura  des  complices 
D  qui  ne  seiront  pas  en  état  d'accusation ,  cette 
»  cour  commettra  un  juge  d'instruction,  et  le  pro- 
3»  eurent  général  l'un  de  ses  substituts,  pour  faire, 
»  chacun  en  ce  qai  le  concerne ,  l'instruction  dont 
»  les  pièces  seront  ensuite  adressées  à  la  cour  im* 
)>' pénale ,  qui  prononcera  ^il  y  a  lieu  oa  non  à  la 
s»  mise  en  accusation*  {Même  Code,  ari.  453. ) 

y>  Si  l'arrêt  a  été  annullé  pour  avoir  prononcé 
»  une  peine  autre  que  celle  qne  la  loi  applique  ^  ia 
»  nature  datsrime ,  la  cour  d'assises,  à  qui  le  procès 
»  sera  renvoyé,  l'endra  son  arrêt  sor  la  déclaration 
»  déjà*  faite  par  le  jury.  —Si  l'arrêt  a  été  annullé 
»  Dour  autre  cause,  il  sera  procédé  à  de  nouveaux 
»  débats  devant  la  cour  d'assises  k  laquelle  le  procès 
D  sera  renvoyé,  -r^  La  cour  de  cassation  n'annullera 
D  aù'une  partie  de  l'arrêt,  lorsque  la  nullité  ne 
»  TÎcîera  qu'une  ou  quelquea-u&es  d^  ses  dispor» 
»  sitions.  {Même  Code, ari.  434*  ) 

y>  L'accasé  dont  la  condamnation  aura  été  an« 
S)  nuHée,  et  qui  devra  subir  un  nouveau  jugement 
-»  au  crimiAel ,  sera  traduit,  soit  en  état  d'arres- 
»tation,  soit. en  exécution  de  l'ordonnance  do 
]>  prise  de  corps ,  devant  ta  eour  impériale  ou  d'aa- 
D  sises*,  à  qai  son  procès  sera  renvoyé.  (  Même 
Code,  ari.  ^5.) 

9  La  partie  civile  qai  succombera  dana  son  |rp> 
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s>  couTf  ,  soit  en  matière  crimiiielle ,  soit  en  nia« 
OD.tiëre  correctionnelle  on  de  police,  sera  condam** 
31  née*,  à  one  indemnité  de  i5o  fr. ,  et  aux  frais 
»  envers  la  partie  acquittée,  absoute  ou  renvoyée  : 
j»  la  partie  civile  sera  de  plus  condamnée ,  en- 
3>  vers  l'Etat  9  à  une  amende  de  i5o  francs ,  ou  de 
»  soixante-quinse  francs  seulement ,  si  l'arrêt'  ou 
»  le  jugement  a  été  reiïdn  par  contumaoe  on  dé- 
v»  faut.  —  Les  administrations  ou  régies  de  TEtati 
3>  et  les  agens  publics  qni  succomberont ,  ne  seront 
»  condamnés  qn'aux  frais  et  à  l'indemnité.  (ilf^/»0 
Code ,  art,  436,  ) 

3)  Lorsque  l'arrêt  on  le  jugement  aura  été  an- 
9  nulle  y  l'amende  consignée  sera  rendue  sans  aucun 
31  délai ,  en  quelques  termes  que  soit  conçu  l'arrêt 
3)  qui  aura  statué ^sur  le  recours ,  et  quand  même 
3)  il  anroit  omis  d'en  ordonner  la  restitution. 
(  Mime  Code ,  art*  é^'j.  ) 

3>  Lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  été 
3»  rejetée ,  la  partie  qui  l'oroit  formée  ne  pourra 
n  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  même 
3>  arrêt  ou  «jwgement,  sous  quelque  prétexte  et 
3»  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  (  Même  Code , 
art.  438.  ) 

3)  L''arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassa- 
3)  tion  sera  délivré  dans  les  trois  jours  au  procu- 
»  renr  général  près  la  cour  de  cassation ,  par  simple 
1^  extrait  signé  du  greffier  i  lequel  sera  adreasé  au 
3>  grand-juge  ministre  de  la  nistice ,  et  envoyé 
3»  par  celui-ci  au  magistrat  chargé  du  ministère 
3>  public  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  rendu 
3)  l'arrêt  eu  le  jugement  attaqué.  (Même  Code, 
art.  439.  ) 

3>  Lorsqu''aprè8  une  première  cassation  le  second 
3>  arrêt  ou  le  jugement  sur  le  fond  sera  attaqué 
3>  par  les  mêmes  moyens ,  il  sera  procédé  selon 
3>  les  formes  presorites  par  la  loi  du  16  septembre 
3)  1807:  (  Même  Code ,  'ari*  44o«  )  ~  (  ^^^  ^'^'^ 
loi,  page  Z^f.) 

■■  3>  Lorsque,  sur  l'exhibition  d'an  ordre  formel 
D  à  lui  donné  par  le  grand-juge  ministre  de  la 
3»  justice  y  le  procureur  général  près  la  cour  de 
V  cassation  dénoncera  à  ta  section  criminelle  des^ 
3>  actes  judiciaires ,  arrêts  ou  jugemens  contraires 
')>  à  la  loi  j  ces  actes ,  arrêta  où  jogemens  pourront^ 
3>  être  annnllés ,  et  les  officiers  de  police  ou  les 
»  juges  poursuivis;  s'il  y  a  lieu,  de  la 'manière 
3»  exprimée  au  chapitre  III  da  titre  IV  dû  présent 
3>  Livre.  {  Même  Code ,  art,  44  » •  )  — (Cfe  chapitre  5 
set  relatif  aux  crimes  commis  par  lee  juges.) 
'  3>  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  cour  im- 
3>  périaleou  d'assises,  ou  par  un  tribunal  correc- 
I»  tionncl  on  de  police ,  un  arr^t  ou  jugement  en 
3>  dernier  ressort  sujet  à  cassation  >  et  contre  lequel 
3)  néanmoins  aucuue'dcs  parties  n'auroit  réclamé 
3»  dans  le  délai  déterminé  y.  le  procureur  général 
3»  près  la  cour  de  cassation  pourra  aussi  d'office  « 
s»  et  nonobstant  l'expiration  du  délai ,  en  donner 
»  connoissanee  à  la  cour  do  cassation  \  l'arrêt  ou 


D  le  jugement  sera  cassé ,  sans  que  les  partiel 
3>  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  sou 
»  exécution  3>.  {Mêms  Code,  art,  44a.  ) 

JcraisPBTTDBMCB.  — -  1^.  Lorsqu^U  ^agiC  ttasêigner 
un  étranger  sur  une  demande  en  cassiM tion  ,  dont 
la  communication  a  été  ordonnée»  par  arrêt , 
peut-on  lui  donner  l'assignation  a»  tlomieile  de 
son  fondé  de  pouvoir  en  France  ?  (  Réponse 
négative.  ) 

2^.  Si  cette  assignation  est  dicltsrée  nulle, 
cette  nullité  profitent- elle  à  la  caution  de  l'étran- 
ger qm  a  êié  assignée  valablement?  (Réponse 
affirmative.)  / 

Arrêt  de  la  section  de$  requêtes,  du  ai  janvier 
1807, 9^  admet  le  recours  de  l'administraliondej 
douanes,  contre  nn  jugement  renda  par  le  tri-* 
-bunal  civil  d'Oléron  en  faveur  du  siear  Morton, 
espagnol ,  et  du  sieur  Monèap ,  sa  caution.  —Cet 
arrêt  est  signifié  dans  les  trois  mois  de  sa  date, 
au  sieur  Marton  en  la  personne  du  sien  r  vlonc^p^ 
qui  a  voit  été  son  fondé  de  pouvoirs  dans  l'affaire 
dont  il  a'agissoity  et  au  sieur  Moncap  lui-fflêmei 
en  qualité  de  caution ,  en  son  domicile.  -«;  La  cause 
portée  à  la  section  civile,  le  sieur  Marton  cora- 
paroît  seul  et  soutient  qu'on  n'a  pu,  ea  sa  qualité 
d'étranger,  l'assigner  valablement  qu'au  domicilo 
du  procureur  général  de  la  cour  de  cassation,  et 
en  conséquence  conclut  à  la  déchëance  du  pourvoi 
de  l'administration.  —  Arrêt  du  ô  août  iiio7,par 
lequel;  — ^  a  Vu  les  articles  69  et  70  dçi  Code  de 
3>  procédure  civile. . .  .,et  l'arliçle  3o  du  litre  4 

3>  du  règlement  de  1738} —  attendu  goc? 

D  Joseph-Benoh  Marton  est  espagnol  el  domieilié 
»  à  Sallien  en  Espagoe  \  quç  la  signification  de 
V  l'arrêt  d'admission  avec  assignation  devant  la 
^  cour,  qui  auroitdû  lui  être  donnée  au  domicile 
D  du  procureur  général  impérial  près  cette  coor, 
ïx  eonforfnément  à  l'arti  69  précité  ,  à  peine  do 
3>  nullité ,  lui  a  été  laissée  au  domicile  et  en  )s 
3>  personne  du  sieur  Moncap,  son  prétcjida  i>ro- 
»  cureur  spécial^  domicilié  en  France  ;  que  cettf 
3>  signification  9  frappée  de  nullité  par  J'art.  70, 
3>  doit  et  reconsidérée  comme  si  elle  n'avoit  poiat 
»  été  faite,  et  l'arrêt  d'admission  comme  n'aysnt 
y  point  été  légalement  signifié  dans  le  déliu  prcs- 
3>  crit ,  ce  qui  emporte  la  .déchéance  absolue  an 
3>  pourvoi  en  cassation ,  aux  termes  de  l'art.  3o 
»  ci-*des8us  cité  ;  "--  alte.ndu  que  la  déchéance  en* 
3)  conrnç  par  l'administration  en  flk^eur  de  Marton ^ 
3)  premier  et  principal  obligé^  doit  nécessaire- 
))  ment  produire  le  même  effet  en  faveur  du  sieor 
K)  Moncap ,  sa  caution  ;  -—  la  cour  déclare  l'sd- 
3>  ministration  des»  douanes  déchue  de  son  poor- 
»  voi. . . .  etc.  3) 

Comme)  d'après  cet  arrêt  ,^  il  importe  de  bien 
connottve  les  art.  69  et  70  du  Code  de  procédure 
civile^  on  les  trouvera  soua  le  n^  990. 
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2-  La  confiscation  des  marchandises  saisies  pourra  être  poursuivie  et  prononcée 
contre  les  préposés  à  leur  conduite ,  sans  que  l* administration  soit  tenue  de 
mettre  en  cause  les  propriétaires»  quand  même  ils  lui  seroient  indiqués  ;  sauf,  si 
lesdits  propriétaires  intervenoient  ou  étoient  appelés  par  ceux  sur^  lesquels  les 
saisies,  auroient  été  faites >  à  être  statué ,  ainsi  que  de  droit,  sur  leurs  interven- 
tions et  réclamations,  (sa  août  17911  art*  x  ,  tit.  la.) 


liBft  proprictaîrcs  des  marchandises  i^tant  civile-^ 
ment  responsables  des  faitsde  cenx  qu'ils  tmployent 
(  n^  390  )  y  la  revpndicaUon  qu'ils  exeretroleati  ne 
pourroit  donc  avoird'effet  (o^  il5& Jurisprudence); 


dë»-lor8  leur  mise  en  cause  deviendroit  aorabon- 

dantfl Foir  aussi  xfi  088  ;  là  1  la  di^xisition  lé« 

gale  est  encore  plus^formetle  contré  la  levendication. 


Qo5-  Il  ne  pourra  être  donné  niaiu -levée  des  marchandises  saisies  G^u*en  jugeant 
définitivement,  si  ce  n'est  au  cas  des  art.  5  et  i3  du  titre  4  de  la  loi  du  g  floréal 
an  7  (numéros  940  et  965) ,  et  aux  conditions  et  exceptions  y  énoncées;  le  tout 
à  peine  de  nullité  des  jugemens  et  des  dommages  et  intérêts  de  V administra^ 
tien,  (aa  août  1791,  art.  a,  tit.  ia.) 

en  cassation  contre  le  jugement  qui  ordonne  celle 


des  objets  saisis  non  prohibes ,  la  remise  ne  peut  en 
être  faite  que  sons  caution. 


On  *  vu  sons  le  n*^  981 ,  que  les  jngemens  ne  peu- 
vent accorder  la  main-lev^e  des  marchandises  dont 
l'eutrëe  est  prohibée  ;  et»qne  dès  qu'il  y  a  pourvoi 

Ao4.  Les  condamna  tioiis  contre  plusieurs  personnes  pour  un  même  fait  de  fraude, 
seront. solidaires^  tant  pour  la  restitution  du  prix  des  marchandises  confisquées 
dont  la  remise  provisoire  auroit  été  faite,  que  pour  l'amende  et  les  dépens. 
{22  août  1791  ,  art.  3 ,  tiL  la.) 

CfiîTE  disposition  a  été  confirmée  par  L'article  aa 
au  titre  6  de  la  loi  du  4  germiaal  an  a,  ainsi  conçu  : 
«  Tous  les  condamnés  sur  une  saisie  sont  solidaires 
»  pour  la  coofiscation  et  Tamende  9». 


quoique  établie  juridiquement,  lorsque  les  articles 
qui. en  constituent  le  montant  n'ont  été  ni  com- 
muniqués qi  débattqs.  (  Jrréi  de  cassation  du  1 1 
germmal  an  9.  ) 


On  peut  former  opposition  à  la  taxe  des  dépens 

^85.  Aucun  juge  ne  modérera  ni  les  droits,  ni  les  confiscations 9  ni  l'amende^ 
sous  peine  d'en  répondre  personneltemejnt.  (  4  germinal  an  a^^  art.  aS,  tit*  &) 

ic  Ljss  juges  ne poummi,  à  peine  d'en  rendre  en  \  chose  Jug^ ....  Cette  dernière  dispositioâ  a  été 


f>  leur  propre  et  privé  nom ,  Tnodérer  les  cànfisqu- 
»  iions  et  amendes ,  ni  en  ordonner  l'emploi  au 
»  préjudice  de  r administration  des  douanes  ». 

avoit  déjà  €it  l'article  4  du  titre  i  a  de  la  loi 

de  ,1791 ,  mais  cet  article  ajoutoit  :  qui{  la  régie  ) 
ne  pourra  transiger  eur  les  confiscations  et  amen* 
des  y  lorsqu'elles  auront  été  prononcées  par  unju* 
gement  en  dernier  ressort  ou  ayant  acquis  force  de  I 


abrogée  par  Tart.  i  de  l'arrêté  consulaire  du  i4 
firttctidor  an  i  o  (  n*  ao  ).         v 

On. a  vu  sons  les  numéro^  36  et  87,  que  si  les 
juges  refusent  de  viser  les  contraintes  décernées 
par  les  préposés ,  ou  s'ils  donnent  des  surséancos  et 
des  défenses  contre  ces  oontraiuteSi  ils  sont  passi* 
blés  de  dommages  et  intérêts. 


Qob-  I-es  procureurs  impériaux  rendront  comfpte  zxi procureur  général  impénal , 
de  toutes  les  poursuites  faites  pour  contravention  aux  lois  qui  prohibent  les  mar- 


564         LIVRE  V.  —  De  la  Procédure  ek  mjti^rb  de  douanes. 

chandises  de  contrebande,  et  ils  lui  adresseront  une  expédition  de  tous  les  juge- 
«    mens  qui  seront  rendus ,  dans  les  trois  jours  de  leur  prononciation.  {u4C,  4  comr 
plémentaire  an  i\  ,  art  1 1.  ) 

007.  Les  procureurs  généraux  impériaux  sont  spécialement  chargés  de  sorveil- 
1er  la  poursuite ,  Tinstruction  et  le  jugement  de  toutes  les  affaires  concernant 
l'introduction  frauduleuse  de  toute  espèce  de  marchandises  de  contrebande  ,  la 
vente  ou  Tentrepôt  de  marchandises  angloises  dans  l'intérieur.  Ils  seront  tentts^ 
de  se  pourvoir  par  voie  de  droit ,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ,  contre  tout 
jugement  qui,  au  mépris  de  l'art,  ii ,  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  ,  au- 
roit  admis  la  preuve  testimoniale  contre  les  procès-verbaux;  ou  prononcé  d'au- 
tres nullités  que  celles  admises  par  les  dix  premiers  articles  du  même  titre; 
enfin,. contre  les  jugemens  qui,  au  mépris  de  l'art.  16,  aurbient  excusé  les 
contrevenans  sur  l'intention. 

Us  rendront,  tous  les  mois,  au  grand-juge  ministre  de  la  justice,  un  compte 
particulier  de  leurs  diligences  à  ce  sujet ,  et  ue  chaque  affaire  ,.en  lui  adressant, 
ainsiqu'au  ministre  de  l'intérieur ,  une  expédition  de  tousles  jugemens  qui  seront 
rendus  en  cette  matière.  (^C.  4  complémentaire  an  it  y  art.  12.  ) 


i 


Partie  des  dispositions  de  ce  denûer  paragraphe 
avoildëjà^të  ordonnée  par  Fart.  18  de  la  loi  du  10 
bramaire  an  5 ,  ainsi  conçu  :  a  Les  commissàîres 
D  du  Gouvernement  près  les  tribunaux  de  police 
S)  correctionnelle,  seronl  tenus  d'envoyer  au  mi- 
»  nistre  de  TinJ^érieur  un  extrait  des  jugemens 
»  prononcés  en  const^uence  des  dispositions  câ- 
3)  dessus  ;  lequel  extrait  contiendra  les  noms ,  pré- 
y>  noms ,  profession  et  domicile  des  individus  con-» 
y>  tre  lesquels  ils  auront  été  prononcés,  à  Feâct 
D  qu'il  soit  donné  à  ces  jugemens  la  plus  grande 
D  pul)licité»  » 


Voici  relativement  aux  jugemensyles  disposilions 
des  nouveaux  Codes  qui  peuvent  se  concilier  avec 
celles  spéciales  aux  douaneis  sur  le  mdme  objet. 

EN  MATIÈRE  CIVILE.—*  «Les  jugemens 
x>  seront  rendus  à  la  pluralité  des  voix  ,  et  pronon- 
})  oés  sur  le  champ  ;  néanmoins ies  juges  pourront 
»  se  retirer  dans  la  chambre  -du  conseil  pour  y  re- 
y>  cueillir  les  avis  ;  ils  pourront  aussi  continuer  la 
»  cause  à  une  des  prochaines  audiences^ur  pro- 
3)  nottcer  le  jugement.^  (  Code  de  procédure  civile  y 
arté  116.) 

»  Tonte  partie- qui  succombera  sera  copdamnée 
»  aux  dépens.  (  Même  Code,  art.  i3o.  ) 

y) Les  juges  pourront  néanmoins  comfien' 

j>  ser  les  dépens  en  tout  ou  en  partie ,  si  les  parties 
I)  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs. 
(« Même  Code ,  arL  i3i.  ) 

»  Le  président  et  le  gre£Ber  signci*ont  la  minute 
))  de  chaque  jugement  aussitôt  qu'il  sera  rendu;  il 
3)  sera  fait  mention  ,  en  marge  de  la  feuille  d'au- 


3>  guée  par  le  président  et  le  greffier.  (  Mêmui  O^de, 

ari,  1 35.  )      • 

)>  Las  greffiers  qpi  délîvre'ront  expédition  d'un 
>i  jugement  avant  qa*il  ait  été  signé  seront  ponr^ 
D  suivis  comme  faussaires.  (Jf^in^Cbcfe,  or^.  139.) 

y)  Lea  procureurs  impériaux  et  généraux  se  fe- 
N  ront  représenter  tous  les  mois  les  minofe^  des 
»  jugemens,  et  vérifieront  s'il  a  étésatisfâit  aux  dis- 
))  positions  ci -dessus:  en  cas  de  contra  t'entioo-, 
là  ils  en  dresseront  procès- verbal ,  pour  %lre  pro- 
D  cédé  ain^i  qu'il  appartiendra.  (  Même  Cbde,  art 
140.  ) 

»  La  rédaction  des  jugemens  contiendra  les  non» 
»  des  juges  ^  du  procureur  .impérial  s'il  a  été  en- 
y>  tendu  ,  ainsi  que  les  noms  des  avobés  ;  les  noms, 
»  professions  et  demeurer  des  parties,  leurs  con- 
»  clusions  ,  l'exposition 'sommaire  xles  points  âc 
»  fait  et  de  droit ,  les  motifs  el  le  di5po5itif  da 
»  jugement.  (Jkfém»  Code,  art.  141.) 

D  La  rédaction  sera  faite  ^ur  leis  qualités  signi- 
y>  fiée^  entre  les  parties  ;  en  conséquence ,  celle  qui 
3»  voudra  lever  un  jugement  contradictoire  sera 
y>  tenue  de  signifier  à  l'avoué  de  son  adversaire,  les 
yy  qualités^  contenant  les  noms ,  professions  et  ^- 
»  meures  des  parties,  les  conclusions  et  les  points 
»  de  fait  et  de  droiL  (  3Êéme  Code,  art.  142.  ) 

EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE,  «To- 
près  le  Code  d'inatruction  criminelle.   . 

Art.  194.  <cTout  jugement  de  condamnation 
D  rendu  contre  le  prévenu  et  contre  les  personnes 
»  civilement  responsafales  du  délit,  ou  oontre  la 
D  partie  civile ,  les  condamnera  aux  frais  ,  même 
D  envers  la  partie  publique.  —  Les  frais  seront  li- 
3)  quidéspar  le  même  jugement. 

Art,  iq5.  X  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement 
3)  de  condamnation  y  seront  énoncés  lés  faits  dont 


D  dience,  des  juges  et  du  procureur  impérial  qui  y     n  uc  uuuuauuiauuji ,.  «cruuc  ciiuiii;t;s  ico  miui  uvui. 
3»  auront  assisté  j  cette  mention  sera  également  si-  I  »  les  personnes  oitées  seront,  juge'es  coupal^les  osr 
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»  fèdpoiisaUes^  la  peine  et  les  condamnations  ci- 
»  vile3.  —  Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  i'appli- 
j>  cation  ,  sera  lu  à  l'audience  par  le  président  ;  il 
»  sera  fait  mention  de  cette  lecture  dans  le  jugc- 
T>  ment,  et^  texte  de  la  loi  y  sera  inséré,  sous 
»  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contré  le 
»  greffier. 

^rt.i^6.  y>  La  minute  du  jugement  sera  signée 
)»  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  parles 
»  juges  qui  l'auront  rendu.  —  Les  greffiers  qui  dé- 
y>  livreront  expédition  d'un  jugement  avant  qu'il 
»  ait  été  signé,  seront  poursuivis  comme  faussaires. 
s>  —  ijeg  procureurs  impériaux  se  feront  rçpré- 
»  senter  tôas  les  mois  les  minutes  des  jugemens , 
7)  et'cn  casjde  contravention  au  présent  article ,  ils 
»  en  dresseront  procès -verbal ,  pour  être  procédé 
7>  ainsi  qu'il  appartiendra. 

^ri.  197.  ir  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  re- 


D  qnête  du  procureur  impérîal  et  de  la  partie  civile, 
»  chacun  en  ce  qui  le  concerne  y>,{Même  Code, pré-' 
mier  paragraphe  de  L*arU  197.  ) —  Le  second  pa- 
ragraphe de  cet  article  dit  que  les  poursuites  pour 
le  recouvrement  des  amendes  et  confiscations  se«- 
ront  faites  par  le  directe ui*  de  Tenregistrcment  ; 
mais  ,  en  matière  de  douanes,  les  préposes  de  celte 
partie  peuvent  seuls  faire  ce  recouvrement.  (  Cir-- 
culaire  du  i  floréal  n/i  5.  ) 

Nota.  Ce  qui  est  relatif  aux  jugemens  correc- 
tionnels d'aprèê  le  Coda  dv>  3  brumaire  an  4  ,  est 
classé  sous  les  numéros  972  et  978. 

EN  MATIÈRE  CRIMINELLE  ET  SPÉCIALE. 
—J'ai  rapporté  les  dispositions  des  dlflérens  Codea 
qui  concemept  les  jugemens  en  ces  matières  ^  sous 
les  numéros  978  et  980. 


.     SECTION  IL 


Des  Proies  interdke»  contre  les  jugemens  en  matière 
de  douanes. 


woxii  pas  recevables  en  matière  de  saisies  opérées 
par  les  douaniers  ;  . .  '.  mais  tout  propriétaire  de 
marchaâdises  saisies  a  action  contre  le  conducteur  ^ 
lorsque  celui- ci.cst  Tau  leur  de  la  fraude. 


q88.  Les  objets  saisis  pour  ttz^Ae  ou  contravention,  ou  confisqués ,  .ne  pourront 
être  revendiqués^ par  l'es  propriétaires,  ni  le  prix  ,  soit  qu'il  soit  consigné  ou 
non  ,  réclamé  par  aucuns  créianciers,  même  privilégiés ,  sauf  leur  recours  contre 
les  auteurs  delà  fraude»  (^a  ooàt  1791  ,  art.  5 ,  tiU  la.  ) 

Les  propriétaires  ne  peuvent  pas  |Rem.c  revendi- 
quer les  marchandises  retenues  pohr  sûreté  des 
condamnations  prononcées  personnellement. contre 
les  conducteurs.  (Voir  V  article  jurisprudence  soutt 
^  le  n?  abiê.  ). . .  Dès-lors  les  tierces  oppositions  ne 

QOQ.  Toutes  saisies  du  produit  des  droits  ,  faites  entre  les  mains  des  recevetirs  on 
eu  celles  des  redevables  envers  V adminislraiion  .  seront  nulles  et  de  nul  effets 
nonobstant  lesditès  saisies,  les  redevables  seront,  contraints  au  paiement  des 
^  sommes  par  eux  dues,  et  les  huissiers  qui  auront  fait  aucun  desdits  actes, 
seront  interdits  de  leurs  fonctions,  et  condamnés  en  mille  francs  d'amende, 
sauf  ausf^i  les^  dommages  et  intérêts  de  V administration  contre  les  huissiers  et  x 
contre  les  «aisissans.  {^st  août  1791  9  art.  9,  Ut.  12.) 

Comme  les  droits  acquis  contre  Fadministration  |  simple  de  proscrire  des  actes  dont  les  senls  effets 
deis  douanes  né  peuvent  péricliter/  il  étoit  tout  1  eussent  été  des  frais  inutiles. 


SECTION  IIL 


De  la  Signification  et  de  F  Exécution  des  jugemens 
en  matière  de  douanes. 


ÛQO.  Tous  jugemens  rendus  sur  une  saisie  seront 


signifié^ 


soit  à  la  partie  saisie  ^ 


soit  au  pipéposé  indiqué  par  le  rapport.  Les  significations  à  la  partie  seront 
faites  à  son  domicile,  si  elle  en  a  un  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  rétablissement 
du  bureau  ;  sillon^  à  celui  du  maire  de  la  commune.  Les  significations  à  \ad^ 
ministraiion  des  douanes  seront  faites  au  préposé.  (  14  fructidor  an  3 ,  art.  11.} 


On  ne  peut  enfendre  par  U  lieu  de  F  établi  sHêment 
du  bureau  qne  celui  o&  la  saisie  a  été  déposée. 
(  C^.  12 prairial,  çlu  8.  ) 


La  signification  à  des  étrangers,^  des  arrêts^  soit 
préparatoires,  èoit  définitifs,  rendus  par  la  cour  d« 
cassation;  doit  être  faite  à  M.  le  procureur  général 
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impënul   près  cette  coar Ainsi  lorsqu'un 

pareil  arrêt  parvient  an  directeur  pour  des  parties 
qui  résident  à  l'étranger,  il  doit  en  faire  le  renvoi 
h  l'administration  pour  faire  faire  cette  notifi* 
ealion,  dans  le  délai,  au  domicile  de  M.  le  pro- 
cureur /général  impérial.  (CZ>.  3  novembre  1807.) 
—  Cette  marche  qui  est  celle  prescrite  par  les 
articles  69  et  70  du  Code  dé  procédure  cirile  que 
je  rapportei*ai  plus  bas,  a  été  rendue  applicable  en 
matière  de  douanes,  par  l'arrêt  cité  lederaier  sous 
le  a®  981. 

Les  préposés  des  doaaaes  ont  été  autorisés 
à  faire  les  significations  de  jogeraens  et  autres 
actes  relatifs  à  leurs  fonctions  pour  éviter  les 
frais. ...  ^  il  fie  peut  donc  leur  être  attribné  d'ho- 
noraires ;  mais  si  ces  significations  exigeoient  ab-  | 
soiument  des  dëplacëmens  qui  les  conduisent  à  une 
assez  grande  distanoe  de  leur  domicile ,  et  oà  il 
SToit  encore  plus  onéreux  d'employer  un  huissier  1, 
ils  peuvent  alors  être  remboursés  de  leurs  frais. 
(Li>.  ïojuin  1809*) 

JunispRUDfKCB.  Faul'^il pour  qu'un  délai  de  ri^ 
gueur  commence  à  courir  ,  que  la  partie  inlé  - 
rossée  en  soit  légalement  prévenue  ?  (^^Jléponse 
aifîrmative.  ) 

Arrêt  du  29 frimaire  ^n  10.  ce  Attendu  qu'il  est 
)>  de  principe  q^ie  tout  .délai  de  rigueur  ne  corn* 
»  mence  i  courir  que  du  }our  où  la  par  lie  intéi'es- 
yy  sée  a  été  légalement  et  régulièrement  interpellée 
»  ou  prévenue;  que  dans  l'espèce  le  jugement  ren- 
y>  du  contfé  le  défendeur  >  le  i3  germinal  an  8 ,  est 
))  par  défaut  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été  signifié ,  le  tri- 
)>  bunat  (de  cassation)  rejette  ce  moyen  proposé  \vit 
y>  la  {-égto  des  douanes}).  " 

Nota.  Il  en  avoit  déjà  été  décide  ainsi  par  la 
même  cour  de  cassation  ,  et  alors  il  fut  adi^ssé  la 
circulaire  suivante. 

M  D'après  les  dispositions  littérales  de  l'art.  1 94 
du  Code  du  3  brumaire  an  4,  et  d'après  l'opinion 
des  tribunaux  et  du  ministre  de  la  justice ,  on 
avoit  été  fondé  à  regarder  comme  suiraboudante  la 
formalité  de  signifier  les  jngemens  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels*,  cepen^ii^t  elle  avoit  été 
présente  par  les  circalaires  administratives  dos  19 
xiivose  an  5  et  ^  germinal  an  6.  {Sous  le  n^.i>77 
au  nota.  )  La  cour  de  cassation  ,  par  arrêt  du  7 
fructidor  an  9,  a  établi  en  principe  que  la  dé- 
chéance de  l'appel  prononfée  par  l'article  igS  du 
Code  préci  té,  n'est  poi  nt  applicable  à  la  partie  contre 

laquelle  il  a  été  rendu  un  juge;nent  par  défaut 

Liés  motifs  de  cette  décision ,  sont  que  les  articles 
194  et  195  (  90U9  le  n^  973  },  sont  manifestement 
relatifs  anx  articles  qui  les  précèdent ,  et  Qotam- 
ment  aux  articles  18^  et  186  qui  supposent  la 
présence  du  prévenu  au  prononcé  du  jugement; 
ainsi  pour  prévenir  toute  difficulté,  on.doît  ton- 
jours  notifier  le»  jngemens  par  défautdes  tribunaux 


de  première  instance,  substitués  à  ceiuc 
tionncU ,  et  ils  ne  seront  regardés  comme  exëco- 
toires  qu'après  l'expiration  des  dix  jours  ,  non  de 
la  prononciation ,  mais  de  la  signification  qjad  en 
aura  «té  faite.  {CA.  8  thermidor  an  9,} 


Voici  ce  que  dit  le  Code  de  procédure  civîie,  sur 
les  ajournemens  : 

«  L'exploild'ajournement contiendra,  i^.  la  date 
»  des  jour ,  moia  et  an ,  les  noms ,  profession ,  et 
n  domicile  du  demandeur ,  la  constitution  de  l'a— 
9  voué  qui  oocnpera  pour  lui  ,  et  chez  lequel  l'é* 
»  lection  de  domîsileseni  de  droit ,  à  moins  d'une 
D  élection  conti-airc  par  le  même  exploit^  ^—  a^.  le^ 
}>  noms  >  demeure  et  immatricule  de  l'hlussier ,  les 
»  noms  et  demeure  lu  défendeur,  et  nienlîon  do 
»  la  personne  à  laqmllo  oo^ie  de  l'exploit  sera  lais- 
»  sée  ;  —  3**.  l'objei  de  la  demande ,  l'expose  som- 
»  maire  de<  moyens  )  —  l'indication  du  tribunal 
D  qui  doit  connoître  de  l(i  demande  et  du  délai  pour 
yt  conparoiir^  ;  le  tout  à  peiue  de  nullité.  »  {^Code 
de  procédure  civile ,  art.  61 .  ) 

Ofis.  Ces  Wsposîtions  sont  prises  des  articles  1  ; 
2 ,  3  et  i^  du  titre  a  de  l'ordonnance  de  1667  ; 
elles  ne  SQnteonséqnemnisnt  pas  d  une  application 

rigoureuse  en  matière  de  douanes On  a  va 

sous  le  n^  85,  qve  les^  préposés  de  radraîoistration 
pouvoieiit  faii»,  pour  raison  de  droits  de  douanesi 
tous  exploitsque  les  huissiers  ont  coutume  de  faire 
et  que  la  cour  de  cassation  a  reccjnnu  qne  Part.  18 
du  titre  rS  de  la  loi  du  S2  août  1791,  qui  leur  don« 
ne  ce  pouvoir ,  ne  les  astreint  à  aucune  formalitét 
et  dès-lors  ils  ne  sont  soumis  qu'à  celles  voulues 
par  la  loi  du  (f  floréal  an  7 ,  (  numéros  987  à  9  ^ 7  ) 
....  par  analogie  ils  ne  peuvent  donc  être  assujettis 
aux  formalités  du  nouveau  Code  de  procédorei  pins* 
que  celles-ci  sont  les  mème«  qus  celles  de  l'an-  ^ 
cienne  ordonnance  de -1 667. 

Les  significations  doivent  être  enregistrées  dans 
le  délai  de  quatre  jours,  {i^firimaire  an  7,  ari.  ao.) 
«  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  00  do- 
3>  micile,  mais  si  Thnissier  ne  trouve  an  domicile 
»  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parens  ou  servi teors, 
3>  il  remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin»  qui  si' 
3)  gnera  l'original  ;  si  ce  voisin  ne  pent  ou  ne  veut 
»  signer,  l'huissier  remettra  la  copie  au.jnaire  oa 
M  adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l'origiDal 
9  sans  frais.  L'huissier  fera  mention  du.tont^  tant 
D  sur  l'original  que  sur  Utopie.  (  Cod^  de  procédure 
civile ,  art  68.  )  -^  ^ 

»  Seront  assignés  :  i^.  l'État  |  lorsqu'il  s'agit  de 
S)  domaines  et  droits  domaniaux ,  en  la  personne 
3)  ou  an  domicile  du  préfet  du  département  où  sicg» 
3>  le  tribunal  devsmt  lequel  doit  être  portée  la  de- 
»  mai^de  en  première  instance-;  -—a^.  le  trésor  pa* 
D  blic ,  en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'agent;  -" 
Ki  y*,  les  administrations  pu  établissemens  pnblicSf 
D  en  len^ s  bureaiu^  »  d^ns  Ije  lieu  o^  réside  le  siéjif 
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>  cle  radministration  ;  dans  les  autres  lieux  ^  en  la 
»  personne  ctaii  bureau  de  leur  prëpostt; — 4"''  l'E*»- 
yi  perear>  pour  ses  domaines,  en  la  personne  du 
»  procureur  impérial  de  Farrondissemcnt; — 5®.  les 
»  communes,  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
)>^  maire,  et  à  Paris  ,  en  la  personne  ou  ad  domicile 
»  du  préfet  ;  —  dans  les  cas  ci-deesos  ,  Toriginal 
»  sera  vise  de  celui  à  qni  copie  de  Texploit  sera 
»  laissëe  ;  en  cas  d'absence  ou  de  refus ,  le  visa  sera 
»  donné  soit  par  le  juge  de  paix ,  soit  par  le  procu- 
y>  renr  impérial  près  le  tribunal  de  première  in»- 
j)  tance  ,  auquel  ^  en  ce  cas ,  la  copie  sera  laissée, 
p  ^-B'^.  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles 
D  existent,  en  leur  maison  sociale;  et  s*il  n'y  en  a  pas, 
"»  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  asso* 
D  ciés;  —  7®.  les  unions  et  directions  de  créanciers^ 
2>  en  la  personne  ou  an  domicile  de  l'un  des  syndics 
)>  on  directeurs, — S"",  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile 
»  connu  en  France  ,  au  lieu  de  leur  résidence  ac^ 
»  tnelle;  si  le  lien  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera 
»  affiché  à  la. principale  porte  de  l'auditoire  du  tri* 
»  bunal  où  la  demande  est  portée;  -une  seconde 
1»  copie  sera  donnée  an  procureur  impérial,  lequel 
»  visera  l'original. —  g*».  Ceux  qui  habitent  leter- 
a>  ritoire  François  hors  du  continent  et  ceux  qui 
>  sont  établis  chcs  l'étranger ,  au  domicile  du  pror 
x>  cureur  impérial  près  le  tribunal'  où  âelra  portée 

QQl.  Les  objets  saisis  qui  aiiront  été  confisques  seront  vendus  publiquement  et 
après  rapposition  d'affiche  dans  la  formé  prescrite  par  Fart.  7  de  la  présente 
loi.  (i4  fructidor  an  3  ,  art.  8.) 


1»  la  demande  ,  lequel  visera  Toiiginal ,  et  enverra 
»  la  copie ^  pour  les  premiers,  au  ministre  de  la 
y>  marine,  et  pour  les  seconds,  à  celni  desrelationp 
»  extérieures.  (  Code  deprçcédure  civile ,  art,  69.  ) 
»  Ce  qui  est  prescrit  'i>ar  les  deux  articles  précé- 
»  dens  sera  observé  à  peine  de  nullité.  y>{MéméChde, 
art.  7p.  ) 

Obs.  Il  faut  se  pénétrer  de  cette  condition  que 
les  lois  communes  no  sont  applicables  en  douanes^ 
qn'autant  qu'il  n'y  a  pas  dans  les  ]fi\s  spéciales' suc 

cetle  matière ,  de  dispositions  qui  y  dérogent 

C'est  ce  que  le  premier  considérant  de  l'arrêt  de 
rejet^du  19  mars  1807,  a  dit  en  ces  termes:  — ccAt- 
»  tendu  qu'il  existe  des  lois  particulières  sur  les  dé- 
»  lais  à  obsei^er  dans  les  citations  et  autres  ponr- 
»  suites  à  faire  en  police  correctionnelle,  et  princi-* 
y>  paiement  eu  matière  dédouanes;  d^ sorte  que  ce 
»  n'est  pas  ce  qui  doit  se  pratiquer  dans  ^exercice 
x>  des  actions  civiles  ,  qui  peut  être  consulté  en  pa- 
»  i*eil  cas  :  d'où  il  suit  que  les  réelamans  ne  sont  pas 
»  fondés  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'auroit  pas  été 
»  accordé  au  capitaine  Smilt ,  l'un  d'eux ,  en  le  ci- 
»  tant  sur  son  rappel ,  tc^us  les  délais  qu'il  auroit 
D  pu  exiger  en  matière  civile-,  dès  qu'on  lui  avoit 
»  accordé  tous  ceux  de  rigueur  en  matière  correc- 
3>  tionnelle  d. 


L'abticle  7  invoqué  ici  est  cl  A  •se  sous  le  n^  966  ; 
il  dit  que  a  le  préposé  du  bureau  indiquera  lavep- 
7>  le  des  objets  con&squés ,  par  une  affiche  signée 
.))  de  lui  et  apposée  tant  à  la  porte  du  bureau  qi^'à 
]>  celle  de  l'auditoire  du.  juger  de  paix  et  procédera 
»  à  k  vente  cinq  jours  après  ». 

Mais  l'apposition  de  l'afficbe  prescrite  ici  à  la 
porte  du  juge  de  paix  .ne  peut  être  entendue  que 
dans*  ce  sens  que  la  loi  a  voulu  qu'elle  fût  faite  à 
la  porte  du  tribunal  qui  a  connu  en  première  ins-' 
tance  de  la  saisie,,  et  si  elle  ne  l'a  pas  dit  expres- 
sément ,  c'est  que  lorsqu'elle  fut  rendue,  cette 
attribution  n'apparlenoit  qu'aux  juges  de  paix 
seuls, . . .  ainsî aujourd'hui  ,  que  pour  certains  cas 
et  pour  certaines  marchandises  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ont  été  déclarés  cômpétens ,  il  doit  s'en- 
suivre que  lorsque  ce  sont  eux  qui  jugent  efi  pre- 

QQ2«  Les  jugemens  portant  condamnation  au  paiement  des  droits ,  à  celui  de  fa 
valeur  des  objets  remis  provisoirement  etconâsquës,  ou  de  Tamende  lorsqujl 
n'aura  pas  été  prononcé  de  confiscation,  ou  enfin  à  la  restitution  des  sommes 
que  radministration  auroit  été  forcée  de  payer,  seront  exécutés  par  corps;  ce 
qui  aura  pareillement  lieu  contre  les  cautions,  seulement  pour  le  prix  des  choses 
confisquées;  {^%  août  1791,  art,  G  y  tit.  1*1.) 

DiJA  sous  les  numéros  36' et  291^  j'ai 'parlé  de  |  antre  chose  à  ajoutera  ce  que  j'y  ai  dit,  ainon  que  les 
l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  ^  et  je  n'ai  |  préposés  des^puanes  ont  conservé  le  droit  d'exercer 


mière  instance,  l'affiche  doit  être  apposée  à  la  porte' 
de  leur  auditoire.  , 

De  ce  que ,  aussi ,  oe  même  article  ordonne  de 
procéder  à  la  vente  cinq- joui's  après,  il  ne  peut  pas 
en  résulter  j[u 'elle  doit  commencer  le  sixième  jour, 
mais  bien  que  la  vente  ne  peut  être  faite. avant  l'ex- 
piration àéB  cinq  jours, 

Quaht  aux  marchandises  confisquées;  ou  la  con- 
sommation en  est  permise  en  France,  on  elle  y  est 
défendue  ^ ....  si  elle  est  permise ,  la  vente  se  fait  à 

la  charge  du  paiement  des  droits  ; si  elle  est 

défendue^  elle  est  faîte  sous  la  cotiidition  expresse 
de  la-réexportation.  -~  P^oir  n°  697  et  sa  note. 

Les  affiches  pour  vente  de  marchandises  saisies 
et  confisquées  sont  exemptes  du  timbre.  (  DM.  27 
brumaire  an  S.) 
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cette cbntraiate,  nonobstant  Tartiolc  556  da  Code 
de  procëdure  civile ,  qaî  n'est  pas  applicable  au 
recouvrement  des  deniers  publics. 

Par  décret  du  20  septembre  1 809,  il  a  été  inter- 
prété que  les  frais  de  justice  en  matière  correction- 
nelle entraînent  aussi  la  contrainte  par  corp).  — 
Sur  la  question  de  savoir  par  qui,  deTadministra- 
tion  des  domaines  on  de  celle  des  douanes,  dévoient 
être  supportés  les  frais  de  justice  ,  en  matière  cor* 
reclionnelle  et  criminelle ,  dans  le  cas  de  non  re- 
couvrement sur  les  prévenus,  il  a  été  répondu  qu'il 
é toit  4e  principe ,  i  ^.  que  les  frais  de  justice  faits  -à 
la  requête  du  ministère  public  dans  les  instances 
instruites  dans  l'intérêt  d  une  administration,  doi- 
vent  être  supportés  par  elle ,  quand  les  prévenus 
sont  acquittés  ou  insolvables.  -—  2^.  Que  les  pré- 
posés des  douanes  appelés  en  témoignage,  soit  dans 
une  aflPaire  qui  concerne  leur  administration  ,  soit 
ilans  toutes  autres^  me  peuvent  réclamer  d'autres 


indemnités  que  leurs  frais  de  route ,   qnand  ils 
sortent  de  leur  résidence.  (CD,  1 3  Janvier  1810. 1 

On  a  également  vu  sous  ce  même  n^  291  ,  qtio 
spécialement  en  matière  de  douanes  l'Etat  est  pré- 
féré à  tons  créanciers  pour  droits,  confiscation  , 
amende  et  restitution  . . . .  Ainsi ,  pour  recouvre- 
ment de  droits ,  pour  Ips  objets  saisis  ou  leurs  va- 
leurs, pour  les  dépens ,  pour  la  portion  d'amende 
revenant  au  trésor  public,  nul  doute  que  Tadminis- 
tratîon  n'ait  privilège;  mais  pour  les  cinq  sixième» 
de  l'amende  accordés  aux  saisissans  par  la  loi ,  h 
préférence  ne  me  paroît  pas  certaine ,....  cette  ques- 
tion ne  s'est  pas  encore,  je  crois,  élevée^  mais  si  elle 
se  présentoit,  je  doute  fort  que  la  cour  de  cassation 
la  décide  en  faveur  du  privilège. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  aux  saisies -ezécntionSy  l'on  sm't 
les  erremens  des  articles  383  et  suivans  da  Code  do 
procédure  civile,  .en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  çoa* 
traircs  aux  dispositions  ci-énoncées. 
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DE    LA    NAVIGATION    MARCHANDR 
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TITRE  PREMIER. 

De  rebord  des  navires  marchands  dans  les  ports  de  France , 

des  Licences  j  et  du  Cabotage. 

SECTION  I.  —  De  V Abord  des  navires; 

99  AncuiTES  denrées,  productions  ou  marchandises  étrangères 9  ne  pourront 
être  importées  en  France ,  dans  les  colonies  et  possessions  de  France ,  quedirec* 
tement  par  des  bâtimens  François ,  ou  appartenant  aux  habitans  du  pays ,  des  cru , 
produit  ou  manufactures,  ou  des  ports  ordinaires  de  vente  et  première  expor^ 
tation;  les  officiers  et  trois  quarts  des  équipages  étrangers  étant  du  pays  dont 
le  bâtiment  porte  le  pavillon  :  le  tout  sous  peine  de  confiscation  des  bâtimens 
et  cargaison  9  et  de  3, 000  francs  '  d'amende  ^  solidairement  et  par  corps,  contre 
les  propriétaires,  consignataires  et  agens  des  bâtimens  et  cargaison,  capitaine  et 
lieutenant.  {Acte  de  navigation  du  21  septembre  1793,  art.  3.) 

Ôq4.  La  laine  non  ouyrée •  ,  la  soie  brute,  les  espèces  d'or  ou  d'argent^  la 

cochenille  ,  Tindigo ,  les  bijoux  d'or  ou  d'argent ,  dont  la  matière  vaut  au  moitis 
trois  fois  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  accessoires  ,  ne  sont  pas  compris  dans  la 
prohibition  d'importation  indirecte  décsétée  par  l'acte  de  navigation.  (37  pen- 
démiaire  an  %  ,  art.  i.) 

Il  importe}  dans  le  moment  actpel  »  de  combiner 
les  dispositions  de  cç  titre ,  avec  celles  relatives  an 
blocus  y  rapportées  sous  les  n^  aa3  à  22k* ,  .On 
Gonsaltcra  aussi >  lorsqu'il  y  aura  lieu,  le  titre  des 
marchandises  de  prises  au  liwe  3. 

c  Les  bâtimens  smogleurs  ne  peuvent  plus  être 
»  admis  dans  nos  ports  ni  se  présenter  sur  nos  rades 


j>  k  moins  d'un  danger  ëmineni ,  poursuite  trop 
»  vive  d'ennemis,  etc.;  ce  qui  devra  être  constaté 
3>  par  l'autorité  civile  ».  (  CD.  2l^  février  1 808.  )  — 
Cette  disposition  est  une  suite  des  lois  générales 
des  douanes,  auxquelles  il  avoit  cependant  été  dé- 
rogé par  les  arrêtés  des  ai  frimaire  an  10  et  10 
frimaire  an  1 1 ,  en  faveur  des  smogleurs  anglois  ; 
mais  ceux-ci,  moins  que  les  autres  encore,  ne 
ponrroientse  présenter  aujourd'hui  dans  nos  ports 
sans  être  saisis ,  par  cela  que  le  renouvellement  de 
la  guerre  maritime  et  depuis  les  décrets  sur  le  blo- 
cus ont  nécessairement  abrogé  les  deux  arrêtés 
précités. 

PARTAGE  DU  PRODUIT  DES  CONTRA- 


VENTIONS aur  lois  sur  la  navigation.  «« 
L'article  27  de  la  loi  dn  27  vendémiaire  an  2,  a 
dit  :  ce  Une  moitié  du  produit  des  confiscations  et 
»  amendes  prononcées  par  le  présent  décret,  frais 
»  déduits ,  sera  donnée  au  dénonciateur  ou  aux 
»  préposés  dans  les  bureaux  saisissant  et  poursui- 
D  vaut  ;  l'autre  moitié  sera  au  profit  de  la  Républi«- 
»  que  »• 

Mais  ce  partage  ne  se  fait  plus  ainsi,  et  on 
l'opère  en  conformité  des  arrêtés  dos  9  frnctidor 
an  5  et  1 6  frimaire  an  11  (  n^  86  à  96  )  ;  du  moins 
l'administration  a-t-elle  autorisé  des  répartitions 
suivant  les  principes  ordinaires  en  matière  do 
douanes,  pour  ndn-rapport  d'actes  de  propriété; 
pour  non-réintégration  de  navires  ,  etc. 

D'où  résulte  qu'on  ne  prélève  pins  qu'un  sixième 
pour  le  trésor  public  lorsque  la  somme  excède 
100  fratics ,  et  que  le  surplus  est  réparti  entre  les 
ayant-droit. 

Le  tiers  revient  donc  an  receveur  dn  port  où  les 
soumissions  ont  été  souscrites  ;  le  second  tiers  est 
pour  le  commis  principal  à  la  navigation  09  pMir 
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celai  qui  en  fait  les  fonctions  ;  enfia  Ttatro  tiers 
«il  pu-tlgë  par  moitië  eolre  \ê  ^eetaor  et  Tins- 
pecteur.  {LA.  la  fnêctidor  an  ix  et  3o  brumaire 
ani*j,en  confhrmité  de  la  circulaire  du  i^venêoêe 
an  6 ,  sur  le  partage  des  sommes  pretmnant  des 
non^rappotte  d^ acquits- à-caution,  )  Mais  ici  le 
commis  principal  remplace  le  commis  aiâ  expé- 
ditions pour  le  partage. 

Il  suit  encore  des  dispositions  de  cette  circulaire 
et  de  ces  lettres  :  1^.  que  dans  les  bureaux  oà  il  n'y 


a  ni  commis  principal  à  la  navigation  ni  an  mu  Ire 
employé  qui  ea  fait  les  feiietkmsy  c'est^  alors  \» 
receveur  qui  a  seul  les  deux  tiers  du  montant  des 
confiscations  ;'2®.  que  lorsque  des  r^nvremens  de 
cette  espèce  sont  faits  dans  des  bureaux  pariico^ 
iiersy  le  receveur  principal  n'y  a  aucun  droit ,  ik 
nuiins  qu'il  n-'ait  été  charge  d«.  quelques  poar-» 
suites >  discussions;  ou  de  meuble»,  etc.  Alors 
seulement  il  pai-tage  p«ir  portions  égales  dans  les 
deux  tiers  réservé^  aux  employés  des  bureaujc. 
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Le  registre  pour  entrée  et  sortie  des  bâtimens  contiendra  la  date  d^arrivëe 
ou  de  départ;  l'espèce ,  le  nom  du  bâtiment  ^  le  nom  du  capitaine,  le  nombre 
des  officiers  et  matelots ,  la  nation  dont  ils  sont ,  le  lieu  d'arrivée  ou  destination, 
la  date  ou  le  numéro  du  manifeste  général  des  cargaisons  ,  qui  sera  signe  et 
déposé  par  le  capitaine  dans  les  vingt- quatre  heures  de  Tarrivée  et  avant  le  départ, 
distinctement;  et  en  qutre  les  déclarations  à  faire  par  les  cônsignataires  et  par* 
lies  intéressées  à  la  cargaison  pour  acquitter  les  droits.  (  37  vendémiaire  an  2  , 
art.  58.  ) 


'Amai  les  formalités  prescrites  sous  ce  titre  premier 
se  dispensent  pas  les  capitaines  de  reiâplir  celles 
voulues  par  les  lois  de  douanes  ;.....  conséquem- 
Aient  ils  ont  A  se  pénétrer  et  de  celles  exigées  pour 
les  navireç  dans  ce  livre  6  et  de  celles  ordonnées  pour 
les  cargaisons  dans  les  cinq  premiers  de  cet  ou* 
vrage....  [1s  ne  peuvent^  sur>tout ,  ignorer  les  dis- 
positions roialives  aux  manifestes  et  déclarations 
rapportées  dans  les  sections  2  et  3  ,  titre  S  du' 
livre  a. 

RAPPORTS  DE  BIER.  -  Ils  dcwveut  aussi  sa* 
voir  que  le  Gode  de  commerce  dit  : 

jirt.  a4^.  «  Le  capitaine  est  tenu ,  dans  les 
»  vingt*  quatre  heures  de  son  arrivée,  de  faire 
))  viser  son  registre ,  et  de  faire  son  rapport.  —  Le 
»  rapport  doit  énoncer  le  lieu  et  le  temps  de  son 
»  départ ,  la  route  quSl  a  tenue ,  les  hasards  qu'il 
%  a  courus  ^  tes  désordres  arrivés  dans  le  navire  » 
ii  et  toutes  les  circonstances  reiUarquables  de  son 
A  voyuge. 

Art.iù^.  «  Le  rapport  est  Gût  an  greffe ,  devant 
»  le  président  du  tribunal  de  commerce.-- Dansles 
»  lieux  o^  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  , 
Ti  te  rapport  est  fait  au  juge  de  paix  de  t'arrondis- 
X  sèment.  *-  Le  jago  de  paix ,  qui  a  ireçu  lé  rap- 
»  port  j  est  tenu  de  l'envoyer  ,  sans  délai ,  au  pré- 
»  sident  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 
»  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  dépôt  en  est  fait  au 
%  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Art,  d48.  »  Hors  les  cas  de  péril  imminent ,  le 
-h  capitaine  ne  peut  décharger  aucune  marchan- 
»  dise  avant  d'avoir  fait  son  rapport ,  à  peine  de 
*  poursuites  extraordinaires  contre  lui.  » 

Indépendamment  des  rapports  à  remettre  au 
tribunal  de  commerce  dans  les  vingt- quatre  heures 
de  l'arrivée  du  navire ,  le  capitaine  est  tenu  d'en- 
taÀTcpitéataklement  un  auboieaude  kdou^ne. . . , 


Dès  le  21  septembre  1793,  Fart  2  d'une  des  lofs 
de  cette  date  {sous  le  n^  ioo3)  en  attribuant  la. 
perception  des  droits  de  navigation  à  radminis-» 
tration  des  douanes ,  a  ordonné  qu'elle  connoSlroit 

des  rapports  de  mer Jamais  cette  disposition 

n'a  été  abrogée  y  puisque  chaque  fois  qu'on  s'en 
est  écarté ,  des  décisions  ministérielles  en  ont  rap* 
pelé  l'exécution ,  notamment  celle  du  17  germinal 

an  5 Le  Coéj6  de  commerce  même,  bien  que 

postérieur ,  n'a  pas  non  plus  entendu  dispenser 
les  capitaines  de  faire  leurs  rapports  de  mer  aux 
douanes;  il  a  seulement  ordonné  le  renouvelle- 
ment de  ces  rapporta  devant  les  tribunaux  de  oonw 

merce  ; et  cela  se  prouve  par  cela  aeul  que 

le  décret  du  17  septembre  1807 ,  qui  ordonne  la 
mise  à  exécution  du  Code  de  commerce  au  pre* 
mier  janvier  1808 ,  est  antérieur  à  ceux  du  a3  no- 
vembre 1807  et  1  {.janvier  1808  ,  qui  ont  édicté 
que ,  dans  le  Jour  de  leur  arripfe^  les  capitaines 
devront  fkire  ,  au  bureau  de  la  dowme  ,  une  dé-> 
claration  du  lieu  de  leur  départ ,  de  ceux  où  ils 
ont  relâché  ,  et  lui  présenter  leurs  manifestes , 
connoissemens ,  papiers, de  mer  et  livres  de  bord* 

(  Voir  numéros  2ft5  à  228) Donc  Pun  dea 

rapports  ne  dispense  pas  de  l'autre  »  et  bien  certai- 
nement celui  à  la  douane  doit  être  fait  primitive- 
liiei>t ,  puisqu'il  est  exigé  dans  le  jour  de  rarritfie, 
tandis  qu'il  suffit  de  remeltre  celui  au  tribunal  de 
commerce  dans  les  vingt- quatre  heures  de  l'entrée 

dans  le  port. *-  ^  n'établis  au  surplus  cette 

combinaison'de»  décrets  sur  le  blocus  avec  le  Codé 
dp  commerce,  que  parce  qu'on  a  prétendu  que  le^ 
rapports  de  mer  devroi^^at  se  tsÀre  Uniquement  an 
sreSe  des  tribunaux  de  commerce  j  mais  il  a  été 
fait  justice  de  cette  fausse  prétention ,' par  dei- 
décisions  ministérielles  et  des  lettres  adniinistra-^ 
tives  dont  voici  l'extrait. 
Far  sa  circulaire  du  iS  jtanrier  iS^y.  M-  le 


% 


^ 


Djs  vA^onn 

Jîroctenr  gën((rat  a  d'abord  annonce  qne  les  dispo- 
allions  établies  par  la  loi  da  ai  septembre  i^gS, 
la  décision  ministériel  le  du  1 7  germinal  an  5 ,  et 
enfin  la  circulaire  administrative  du  27  pluviôse 
AO  7  i  n*étoietit  lUiUement  abrogées  par  celles  du 
titre  4  du  Code  de  commerce  snr  le  fait  des  rap- 
port», qu'an  contraire  celles-ci  coïnÊidoient  avec 
les  dispositions  de  Farticle  'à  du  décret  da  a3  no- 
vembre 1 807 ,  qui  ordonnent  impérieusement  qu'à 
l'arrivée  des  bâtimens,  il  sera  fait  rapport  détaillé 
du  xoyaxe  et  des  événemens  de  mer. 

P«r  lettre  du  4  mars  1808,  le  ministre  des 
finances  a  mandé  que  les  obligatioiu  présentes  aux 
capitaines  »  à  l'arrivée  dans  un  port  »  sur  ies  rap* 
ports  à  la  douane  «t  au  greffe  du  tribufial  de  oom« 
snerce ,  ne  sont  ni  contradiotoires  ni  ezclasives  > 
par  cela  qu'elles  peuvent  être  également  et  simnl- 
tanéineat  remplies  en  laiaant  ces  rapports  par  du- 
plicata ;  ainsi  nne  copie  en  sera  remisç  à  la  douane 
et  j'autre  au  tribunal  de  commerce  ,  o&  toutefois 
It's  pièces  originales >  lorsqu'il  en  existe  qui  doivent 
être  annexées  an  rapport,  seront  toujours  déposées, 
inais  à  charge  par  le  greffier  d'en  délivrer  des 
expéditions  au  besoin. 

Le  ministre  a ,  en  outre,  observé  que  la  douaile 
doit  rappeler  cette  obligation  aux  capitaines ,  ainsi 
que  celle  qui  leur  est  imposée  de  se  présenter  au 

reffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les  a4  heures.^ 

CD.  bmara  1808.) 

.  Ces  dispositions  ont  ét^  confirmées  par  nn^  cir- 
culaire du  grand-juge,  adressée  le  20 avril  1808, 
aux  procureurs  généraux  impériaux.  (CZ>.  nS 
Ht^rii  i8o8.)  , 

Les  douanes  doivent  s'oppoaer  an  d&liargemeiit 
de  tout  navire  jusqu'à  ce  ou'il  ait  été  justifié  que 
le  rapport  a  été  fait  au  tnbnnal  de  commerce  on 
de  paix  ,  et  on  ne  doit  délivrer  le  permis  que  sur 
la  représentation  du  certificat  du  greffier,  cepen- 
dant ies  ponrsnites  à  faire  ne  concernent  pas  l'ad- 
ministration. (^DM.  9  mai  i8o8,  r0latée  dans  la 
eireuUùra  du  1 1  êuivanê.  ) 

Là  où  il  n'existe  ni  tribunal  de  commerce  ,  ni 
justice  de  paix ,  le  rapport  primitif  aux  douanes 
peut  suffire.  {DM.  t  Juin  1808.) 

A  partir  de  l'article  34^  du  Code  de  tx>mmeroe , 
les  pa vires  venant  de  l'étranger  o^  qui  ont  fait  des 
voyages  de  long  cours,  et  dont  la  navigation  est 
exposée  à  des  hasards  ou  à  des  circonstances  re- 
inarquables,  sont  les  seuls  passibles  de  rapports; 
ainsi  on  ne  doit  pas  exiger  des  capitaines  de  navires 
naviguant  en.rivière  on  iiiittant  le  petit  cabotage , 
(  voir  90U8  iê  n*  997  ,  ce  qu'on  entend  par  petit 
cabotagei^,)  le  certificat  prescrit  par  la  circulaire 
4u  1 1  mai  ci-dessus;  ces  capitaines  seront  néan- 
moins libres  de  faire  leurs  rapports,  lorsque  des 
irénemcnsparticalicrt  réchmeront  cette  formalité. 
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(  Lettre  du  ministre  {ie  finiéneur  du  fJuUlei  1 808 
0t  CD.  i3  suivant.  ) 

Le  registre  aux  inscriptions  de  rapports,  est  et 
doit  être  considéré  comme  un  registre  à  souche  ;  il 
est  coté  et|>araphé  p^r  le  )uge  de  paix)  il  ne  peut 
être  déplacé ,  mais  seulement  compulsé  par  ordro 
judiciaire. 

Les  rapports  de  mer  n'étant  ou'na  objet  de  p<y« 
lice  maritime,  n'ont iiucune  auMogie  avec  les  eer-* 
tificats  relatifs  aux  cargaisons ,  ainsi  on  peut  d'au- 
tant, moins  les  soumettre  au  droit  imposé  snr  cca 
certificats  que  toute  perception  doit  êtro  fondée 
snr  un  titre  positif  et  précis.  {Lettre  ct^  directeur 
de  Rouen  f  da  4  messidor  a/17.) 

Il  doit  se  tenir  dans  tous  les  bureaux  un  registre 
de  rapports  d'avaries  et  autres  îSvcnemens  de  met 
qu'éprouvent  les  bâtim^ns^  •  • . . ,  On  7  ouvrira 
une  colonne,  oà  seront  portés  les  numéros  du 
registre  de  récette  des  droits  de  navigaUon,  à 
l'article  de  chaque  bâtiment  qui  les  i^ura  acquittés. 
{Extrait  de  la  lettre  da  10  vendémiaire  an  4.) 


'9V*^ 


On  informera  M.  le  directeur  général  des  doua- 
nes ,  dans  les  a4  heures ,  de  l'arrivée  dans  les  ports 
de  tous  navires  venant  de  l'étranger. . . .  S'il  n'est 
pas  possible  de  lui  donner  aussi  promptement,  des 
renseîgnemens'surles  lieux  d'oii  ils  sont  venus, 
snr  leurs  cargaisons,  leurs  pavillons ,  les  rapporta 
des  capitaines  et  l'interrogatoire  des  matelots,  il  y 
sera  suppléé  par  une  seconde  lettre  qui  lui  sera 
adressée  aussitôt  qu'on  aura  pu  recueillir  ces  docu- 
mens.  (  CD.  1 1  décembre  1809.  )  —  On  indiquera 
aussi  le  nombre  deshommes  de  Péquipagç,  la  nation 

à  qui  appartient  le  bâtiment,  son  tonnage;  étc 

De  pareils  renseignemens  seront  transmis  sur  les 
navires  sortant  des  ports  de  France  pour  l'étranger , 
et  on  fera  eu  outre  connoître  les  lieux  de  leur  des- 
tination  (  CD.  i  février  1810.  ) 

jDans  chaque  port  le  chef  de  la  brigade  doit  faiio 
mention  «ur  le  registre  du  poste,  des  navires  arrivés 
même  sur  leur  lest,  ou  en  relâche,  de  la  repré- 
sentation qu'ils  ont  dû  faire  de  leur  congé  aux  em- 
ployés montés  à  bord  ;  ou,  s'ils  viennent  de  Tétran- 
ger,  des  pièces  qui  constatent  la  nation  à  laquelle 
le  bâtiment  appartient.  Il  sera  également  fait 
mention  sur  le  registre  de  brigade ,  des  navires 
sortant  de  leur  port,  de  la  représentation  des  ex- 
péditions ,  et  de  l'objet  des  droits  de  navigation 
qu'ils  auront  acquittas.  Les  contrôleurs  de  brigades 
qui  d'après  les  dispositions  de  la  circulaire  du  iS^ 
prairial  an  8  {êoue  le  n^x43),  sont  chargés  de  vé- 
rifier les  opéralions  des  recettes  subordonnées,  en 
s'acquittant  de  ce  soin ,.  compareront  les  registres 
des  préposés  de  la  partie  active  avec  ceux  des  ret- 
ceveurs  •  et  comme  ils  passent  fréquemment  sur 
leurs  postes^  ils  empêcheront  toutes  erreurs  qui 
poorroitot  AToir  liou.  (  CjL  29  brumaire  an^) 
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LIVRE  VI.  •—  De  lj  K^riojTjON  mjrchjnde. 
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s  E  C  T I O  N  1 1.  —  uDe«  Zicc/îce*. 

Ûq6-  En  temps  de  guerre ,  les  bâtimens  fratiçois  ou  neutres  peuvent  importer 
indirectement  d'un  port  neutre  ou  ennemi  les  denrées  ou  marchandises  de  pays 
ennemi,  s'il  n'y  a  pas  une  prohibition  générale  ou  partielle  des  denrées  et  mar- 
chandises du  pay6  ennemi.  (27  vendémiaire  an  a ,  art.  a.) 


/  y^  /  ^ 


Si  je  ne  rapportois  l'art.  2  ci-dessns  aux  liûenoes  ^ 
bien  certainement  sa  disposition  pourroit  d'autant 
moins  être  invoquëe  ,  qu'elle  est  positivement  en 
contrariété  avec  les  deci*ets  sur  le  blocus.  Aussi 
]i'existe-t-elle  encore  que  par  l'institution  seule 
des  licences  ^  et  n'est-ce  conséquemment  qu'atpL 
navires  licenciés  seulement  qu'elle  ^t  applicable.... 
Les  circulaires  indiquant  assez  ce.  qu'en  navi- 
gation marchande  on  entend  par  licences ,  je  n'ai 
donc  à-  rapporter  ici  que  l'analyse  dea  ordres  qui 
ont  été  transmis  et  que  voici  : 

Par  une  lettre  dû  4  juin  1809 ,  le  ministre  de 
l'intérieur  a  prévenu  M.  le  directeur  général  des 
douanes  que  Sa  Majesté  l'avoit  autorisé ,  par  une 
mesure  spéciale ,  à  délivrer  des  licences  à  des  na- 
vires étrangers  pour  exporteries  produits  de  notre 
sol  et  rapporter  les  articles  qui  seront  dénommés 
dans  ces  licences. 

<(  L'effet  des  licences  est  dé  procurer  aux  na- 
»  vires  qui  en  sont  munis  la  faculté  de  sortir  et  de 
»  rentrer  librement ,  d'être  exempts  de  tontes  les 
1)  formalités  prescrites  pour  les  expéditions  ordi- 
»  naires ,  et  de  borner  les  vérifications  à  constater 
»  l'exécution  littérale  des  conditions  de  la  licence  ^ 
ïL  sans  que  les  capitaines  puissent  être^  sous  d'autres 
D  rapports  j  inquiétés  ». 

Telles  sont  littéralement  les  dispositions  de  son 
excellence  ,  qui,  au  surplus >  lèvent  tout  embargo 
ou  séquestre  sar  les  navires  nominativement  li- 
cenciés y  mais  ne  les  dispensent  pas ,  tant  au  dé- 
jiart  qu'au  retour  »  des  déclarations  et  visites  or- 
données par  le  Code  dea  douanes-.  (  CD,  6  juin 
1.80&  )*^  Ce  privilège  a.  encore  été  confii^mé  en 
ces  termes,  dana  la  circulaire  du  12  décembre 
1809  :  «  Les  expéditions  de  Départ  coiitinue- 
fi  ront  à  être  faites  sons  le  simple  paiement  des 
»  droits  de  sortie,  et  lea  Retours  sans  autj*es  for- 
3>  malités  que  celles  établies  par  le  Code  y  c'esl-à- 
»  dire,  déclarations  d'espèces  et  quantités,  vérifî- 
j>  cations ,  paiement  des  droits  d'entrée ,  etc.  » 

Les  licences  ne  sont  valables  que  pour  troii 
mois  à  compter  de  la  remise  qui  eh  est  faite  par  le 
préfet  à  l'armateur.  —  Cepeiidant  les  navires  en 
l*etour  seront  admi»  en  justifiant  de  la  légitimité 
des  retards  éprouvés.  (  hM',  a  neptemblre  j  809 /«/ 
CD.  4  dito,  ) 

On  doit  remettre  au  directeur  des  douanes  de 
raETAindissement  lea  licencea  délivrées  par  le  mi-^ 


nistre  de  l'intérieur ,  et  attendre  les  ordres  ponr 
l'expédition  du  navire.  (  LD,  i3  décembre  i8o(^.) 
Au  .  surplus  y  les  directeurs  sont  informés  îiics 
lieences  accordées  aux  bâtimens  qui  se  troa-v^ent 
dans  les  ports  de  leurs  directions,  et  ils  ne  peu- 
vent reconnoitre  que  celles  àont  ils  ont  avis  de 
M.  le  directeur  général ,  à  qui  ils  doivent  donnée 
connoissance  du  départ  et  du  retour  des  bâtimens. 
(  Extrait  de  la  circulaire  du  6  Juin  1 808.  ) 

Il  avoit  ét^  prescrit  par  circulaircdu  7  novembre 
1 809  y  d'adresser  périodiquement  à  la  fin  de  chaque 
mois  l'état  des  cargaisons  de  départ  et  de  retour 

des  navires  licenciés Mais  par  une  autre 

circulaire ,  en  date  du  a6  janvier  1810 ,  il  a  été 
or.(|onné  qu'A  l'avenir  on  devra  informer  immé- 
diatement  M.  le  directeur  général  du  départ  et  de 
l'arrivée  de  ces  navires  privilégiés  en  lui  donnant 
les  détails  indiqués  sur  le  modèle  particulier  qu^if 
a  fait  adresser  dans  les  bureaux  ^  et  lorsqu'aucun* 
mouvement  de  l'espèce  n'aura  eu  lieu,  il  faudrs 
l'en  assurer  à  la  fin  de  chaque  quinzaine  par  un 
état  de  néant,  —  La  circulaire  du  16  février  iSio» 
a  encore  recommandé  de  former  et  d'adresser  les 
états  do  cargaisons  des  navires  licenciés,  au  mo-^ 
ment  même  du  départ  des  bâtimens 

Le  principal  objet  des  licences,  étant  de  £ivo- 
riser  Texportation  des  produits  surabondaiis  de 
notre  sol,  il  ne  seroit  pas  rempli,  si  lobligation  n'en 
étoit  pas  garantie  par  une  soumission  valablement 

cautionnée £n  conséquence  le  ministre  de 

rintérieur  a  décidé  qu'elle  seroit  exigée  des  arma- 
teurs, et  qu'elle  seroit  fixée  approximativement, 
suivant  le  tonnage,  à  la  valeur  de  la  cargaison  qoi 
devra  être  prise  dans  nos  ports,  mais  que  ce  eau* 
lionnement  ne  devra  porter  que  sur  la  partie  du 
chargement  composé  des  articles-  d'exportation 
primitivement  désignés  dans  les  licences ,  et  non 
sur  la  série  des  articles  ajoutés-  dans  la  nouvelle 

notnenclature  arrêtée  par  Sa  Majesté Ainsi 

à  l'arrivée  des  navires  chargés  des  articles  spécifiés 
dans  leurs  licences,  on  exigera  de  Tarmateùr  une 
déclaration  des  prodoits  de  notre  sol  qu'il  se  pix>« 
pose  d'exporter,  de  leur  quantité  proportionnée  â 
la  capucité  du  navire  et  de  leur  valeur;  le  paie^ 
mcnt'dc  cette  valeur  sera  l'objet  d'une  socimission 
par  laquelle  on  s'obligera  d'effectuer  l'exportation 

prescrite  dans  le  délai  de  la  licence Cette  dia» 

position  est  applicable,  tant  aux  bâtimens  en  points 


jc  --- 
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•étTangers  auxquels  il  a  ëtë  aocprdë  des  licences, 
qn'à  ceux  qai  eu  obtiendront  à  UaveniT.  (  CD.  9 
Janvier  i8;o«  ) 

*  Il  arrive  souvent  que  les  navires  n'effectuent 
pas  lears  retours  dans  les  mêmes  ports  d'où  ils 
sont  |>artis  ;  on  ne  peut  alors  avoir  la  certitude  que 
les  conditions  de  l'expédition  primitive  ont  éié 

remplies ;  en  ce  cas  on  suspend  i'admission 

sans  néanmoins  relarder  le  déchargement  et  on 
informe  M.  le  directeur  gënëral  de  l'arrivée  ;  il  fait 
"vérifier  sur  les  états  dont  il  a  été  parlé  plus  haut^ 
ni  les  cargaisons  ont  été  composées  dans  les  propor- 
tions prescrites  {^j'indiquerai  tout^à^Pheure  ces 
proportions) ,  et  aussitôt  il  transmet  l'ordre  de 
l'admission  des  marchandises  qui^  au  surplus,  ne 
doivent  être  remises  aux  consignataires  qu'après 
son  autorisation  expresse.  {^Extrait  de  la  circU' 
iaire  du  1 6  février  1810.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  annoncé  par  sa  lettre 
du  I  mars  181  o>  que  S.  M.  a  ordonné  la  suppres- 
aion  du  sauf-conduit  du  ministère  delà  marine  > 
qu'on  étoit  dans  l'usage  de  délivrer  aux  navires 
Jporteurs  de  licences.  {.CD.  2  mars  181  o.  ) 

Des  armateurs  auxquels  il  avoit  été  accordé  des 
licences ,  ont  demandé ,  avec  la  faculté  de  renoncer 
au  privilège  qu^elles  accordent ,  celle  de  composer 

leur  chargement  uniquement  de  grains Les 

licences  n'étant  pas  obligatoires ,  et  l'exportation 
des'  grains  par  les  ports  ouverts  étant  permise  à 
toute  destination ,  le  ministre  '  de  l'intérieur  a 
décidé  affirmativement  la  question  ci-dessus  par 

leitre  du  28  février  1810 Ainsi  lèsnégocians 

qui'  ont  obtenu  des  licence»^  en  abandonnant  le 
droit  d'en  faire  usage ,  rentrent  sous  la  loi  commune 
et  peuvent  ne  composer  leurs  cargaisons  que  de 
grains  ^  farines  et  légumes ,  pourvu  que  les  navires 
qu'ils  emploient  ne  soient  pas  séquestrés  ni  sous 
pavillon  interdit,  (  CD,  2  mare  x8ia  ) 

Les  bâtimens  expédiés  en  vertu  de  licence  ne 
peuvent  rapporter  que  les  marchandises  qui  y 
sont  dénommées,  c'est-à-dire  telles  que  : 

Bois  c^éf  conêtraction ,  Chanvres  ,  Maturbs  et 
Fers  du  Nord,  Kina  el  MfoicAicBMS.  (  CD, 
8  juin  1809.)/ 

.  Ou  doit  comprendre ,  sons  la-  dénomination  de 
médicamens,  que  les  licences  permettent  aux  bâ- 
timens  qui  en  sont  pourvus  d'importer,  toutes  les 
drogues  propres  à  la  médecine  que  lit  pharmacie 
prépare  et  qui  font  l'objet  du  commei*ce  des  apo- 
tliicaires ,  à  l'exclusion  de  celles  qui  sont  plus  com- 
munément employées  à  la  teinture  et  aux  arts, 
comme  la  gomme  eopal ,  le  maeêie,  la  colle  de 
poisîion  ,-4a  noix  de  galle  ,  elc. ,  ainsi  que  le  ca- 
cao ,  la  muwade ,  le  gingembre  ^  le  piment ,  et 
antres  qni  sont  essentiellement  denrées  coloniales, 
que  les  licences  proscrivent^  (.  CP.  16  novembre  \ 


1 80g.  )  •'^  Cette  dénomination  générique  de  mé^ 
dicamens  ayant  encore  présenté  des  doutes,  et 
quelques  bui^aux  même  ayant  cru  qu'elle  a'éten- 
doit  à  ceux  composés ,  il  eu  a  été  réttré  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  >  qui ,  en  partageant  l'opinion 
de  M.  le  directeur  général  àeê  douanes ,  a  décidé  , 
le  228  fé^er  i8ix>,  qu'on  ne  devoit  entendre, 
sons  la  désignation  de  médic»mens ,  que  les  dro-^ 
gaes  simples  et  suis  mélanges.  {CD,  2  mars  1810.) 

Le.  ministre  de  l'intérieur  a  annoncé ,  par  une 
lettre  du  9  décembre  180g,  que  Sa  Majesté  a  dé-« 
cidé  que  les  articles  d'importation  ci-après  dé^ 
nommés  seroient  ajoutés  dans  les  nouvellea  li- 
cences à  ceux  ci -dessus  indiqués  ;  ce  sont  : 

Sui  F  de  Russie,  Cire,  Nattes  et  Toiles  a  voii.es 
du  même  pays ,  Planches  pour  les  construction» 
civiles  jSovvB'B  en  canon  et  en  fleur.  Potasse,  Bois 
MERRAiK;  sur^toui  de  /<xBx>ous  pour  la  pêche. 
Piastres  d'Espagne,  Mine  de  flomb.  Plomb  » 

EtAIN  ,  LlTHARG-E^    BRAIS  ,  BoiS   13E  TSIlf TURE  , 

Soude  ,  SUiM  ac,  arsenic^  Huile  de  roissoN;  Cuirs 
en  poils ,  Gotdrok  ,  Bois  de  gatac. 

Aucune  proportion  n'est  fixée  à  l'égard  des 
cargaisons  de  retoar  ;  elles  pourront  être  formées- 
en  quelque  quantité  qaece  soit,  tant  des  articles' 
primitifs  que  de  ceux  additionnels. •  (  CD.  la  dé- 
cembre 1809.) 

Toutes  autres  marchandises  que  celles  désignées 
dans  les  licences ,  de  quelque  nature  qti'elles  soient, 
fussent-^lles  d'espèces  permises  dans  les  cas  ordinai- 
res ;  sont  dans  oelui-oi-  frappées  d'une  prohibilio» 
abRolne.-— La  peine  alors  eneourue  soit  pour  celte 
contravention ,  soit  peur  toute  autre  aux  clauses^ 
delalicence.,  est  portée  dans  la  licence  même.  Elle 
veut  que  le  navire  soit  confisqué,  le  propriétaire 
imposé  à  une  amende  comme  ayant  transgressé 
les  ordres  de  Sa  Majesté ,  et  la  patente  déclarée 
nulle.  Oans  les  sosies  ^ni  seroient  fiâtes,  on  doit 
conclure  à  ces  fins  et  en  informer  snr-le-cbamp 
M.  le  directeur  général  saiiv  néanmoins  suspendmi 
le  cours  des   poursuites.   {CD.  ij  juin  1809.) 

Il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir 
quelb  seroit ,  dans  le^  cas  prévu  par  la  circulaire- 
cî-dessus ,  la  quotité  dé  l'amende  encourue,  quelle 
loi  on  devoit  invoquer,  enfin  quels  seroient  le» 
tribniMux  oompéteus  pour  oonnoitre  de  ces  sortes- 

de  contraventions Le  directeur  général  , 

consulté  sur  ces  questions  par  le  directeur  d'An- 
vers, loi  a  répondu,  le  3  juillet  1809,  qu'on  devra  r 
dans  les  procès  -  verbaux  constatant  des  contra*-' 
ventions  de  l'espèce,  conolure  aux  fins  de  la  sou- 
mission résultante  de  la  licence ,  et  procéder  comme* 
pour  introduction  de  marchandises  angloises  ,  at- 
tendu que  tous  les  objets  non  spécifiquement  per^ 
mis ,  sont  présumés  venir  d'Angleterre. 

• 

M.  le   directeur  général,  par  ciroulair^^  di» 
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•2o)uîn  r8o9,  a  donne  la  nomenclaiare  des  mar- 
j^handises  que  les  navires  penvent  exporter  ;  elles 
consistent  en  productions  de  notre  sol ,  telles  que  : 

ViKs,  £ivx*DB*Trs,  liiQUBvas,  FauiT'  ^^cê 
eu  eott/Uêy  LiaiTMXSy  GaAiits  «/Sels. 

Le  ViiiATGRB,n*ëtant  considère  qne  comme  une 
florte  de  TÎn ,  doit  être  compris  sons  cette  dernière 
dëpominatlon,  parmi  les  productions  dé  notre  sol 
dont  les  licenees  ont  pour  objet  de  ûivoriser  L'ex- 
portation. (  CD.  20  novembre  1809.)  —  Au  sur- 
plus ,  le  rinaigrc  a  depuis  été  repris  dans  la  nomen- 
clature additionnelle  der  objetà  d'exportation , 
i^oir  plus  bas. 

'  Les  GnATKKS  db  treflz  sont  comprises  sous  la 
iiénomfnation  de  grains ,  dans  les  licences,  et  on 
doit  en  permettre  l'exportation  comme  de  toutes 
}Bntres  graines  de  Tourrage.  (  LM.  j^juillei  1809, 
et  CD.  29  dito,  ) 

L'AuinoN  étant  un  p'oduit  db  grains,  il 
fient  f  par  assimilation ,  être  compris  parmi  les 
«productions  dont  les  licences  farOrisent  l'expor- 
tation. [LM.  \i  janvier  \^\o  ^  et  CD.  22  #»»- 
Pant.  ) 

«  Aucun  bâtiment  porteur  de  licences  ne  pourra 
D  désormais  sortir  de  nos  ports ,  si  son  chargement 
»  nVrt  composé  pour  moitié,  au  moins,  de  vins 
p  et  d'eaux-de-vie.  -^  Sont  exceptés  de  la  dispo- 
a>  sition  ci-dessus  les  bâtimens  portenrs  de  licences 
#1  dont  le  chargement  sera  commenoé  dans  ce  mo- 
;i  mzntD.^DÏ.  i^ février  181  e.) 

]ja  décîsioa  de  $.  M.,  que  fai  ^it  pi  as  liant  avoir 
été  annoqpéa  par  le  ninistre  de^â'iotérieur»  te 
H  décembre  1B09,  a  anssi  étendu  la  nomendrtnre 
des  «bjats  d'exportation  aux  e^èœs  suivîtes  : 
ViNAioas  y  Papime  ,  Cartdv  ,  Soi£bies  , 
Etofpbs  brùdéee ,  VEaT-n»«Ria,  Huiles  de  toute 
eepèce ,  Miai.,  PARVuxBEiSt  LiaoB  en  planehee 
et  en  bouchone ,  TiaisKMTaurs  eimple  os»  en  es- 
eence,  RioLissB^/  Jcs  dx  bâoussb,  Bbais  sxes 
{par  Bayonne)^  RésiKB  gallipoi  eteèohe,  Gramee 
ie  OBBIÈYBE  et  de  hAVtHEM,  Sots  D£  »niA,  Pbafx 


d'aonbaitx  et  db  CBBVBBAUX/yas^éea  ot  Moaae, 
mégiea  bron%éee^  et  chameieéee,  TotLXS  af»   Br^-^ 
tagne^  Draps «^  Etoffbs  jdb  ijlinb  d4  tout^ 
V£LOUA8  et  ËTOFFEB  de  cotpn,  BoHNBTERiB  en 
en  iaine  ou  en  coton,  Qi7UiCAii4ijEB.iB  9  Pxb» 

TBBlBs,  RcTBANMBBIBy    PoiLC£I.AXNB8 ,    OoiTJlAOf^ 

en  cuirs  et  en  peaux. 

Mais  ces  nouveaux  articles  ne  pourront  entrer 
que  nour  un  quart  dans  les  carnisons.  (  CZ?»  1  3  ^<r- 
eembre  iSo^  maintenue  par  CD.  i^fém-ier  xSio.) 

Est'Ce  le  poids  de  la  marchandise  oa  V^rtcomi' 
brement  du  navire  qui  constitue  la  proportion  du 
chargement?. ....  Bien  certainement  ce  n'eat  pas 
sa  valeur  ,  et  c'est  ce  qui  résulte  clairement  de  la 
cinniaire  du  12  décembre  1809,  qui  dit   qu'ttii 
navire  dont  le  chargement  sera  de  cent  tonneaux 
ne  pourra  avoir  que  vrngt^-cina  tonneaux  seuJe^ 
ment  en  étoffe» ,  bonneteries ,  huiles ,  ete, ....  Ce 
n'est  pas  davantage  le  poids ,  puisque  la  dreiilaire 
du  16  février  1810,  en  prescrivant  l'envoi  à  Paria 
des  états  do  chargement ,  les  demande  aur*toat« 
pour  vérifier  si  les  cargeUsone  ont  été  camposéee 
dans  les  proportions  prescrites  ^  c*eet -à-dire  dans 
celle^  obligée  de  moitié  pour  tes  vins  et  eaux-de-^vie, 
et  sans  excédant  pour  les  fabrication e  spécifiées 

du  quart  de  la  capacité  totale  du  navire 

C'est  donc  Tencombrement,  puisqu'on  parle  ici  de 

capaché Ainsi  la  proportion  du  (àiargement 

doit  se  vérifier  par  la  jauge  et  non  par  lapes^. 

Les  marekandiaes  qu'il  est  permis  d'importer  o«i 
d'exporter  sont  au  aurplïis  désignées  dans  les  li- 
cences ,  mais  on  en  a  fait  connottre  les  détails  poar 
qne  les  négodans  ne  portent  pas  leurs  spécula-* 
tions  aor  des  objets  dont  ils  ne  ponrroîeat  opérer 
l'exportation. 

Et  ît  a  été  tranamtsparjBiroalairedn  8  janvier 
i8io,q«e,  suivant  la  décision  de  Sa  M^eslé^ 
dont  la  date  n'a  paaétë  indiquée ,  les  lioenoea  an-» 
ciennes  ne  jouissent  pas  du  privilège  que  les  nou« 
Telles  conArent 


SECTION   Ut  —  Du  Cabotage. 

m 

QQ'7.  Les  bâtimeDô  étrangers  ne  pourront  transporter  d'un  port  françois  il  uo 
autre  port  François  aucunes  denrées ,   productions  eu  marcoandiaes ,  des  cru, 

f>roduit  ou  manufactures  de  France,  colonies  ou  possessions  de  France,  sous 
es  peines  portées  par  l'art»  3*.  (^cte  de  navigation  du  âi    septembre  179SJ 


Tiks  Te  5  pluviôse  an  3 ,  il  fut  dérogé  temporai- 
rement à  la  disposition  ci-dessus  de  l'acte  de  na- 
vigation par  l'art,  a  de  l'arrêté  du  comité  de  salut 
public ,  ainsi  conçu  : 

'(  Il  sera  également  accordé  ,  pendant  la  présente 
»  guerre  seulement ,  à  tous  négocians  françois ,  la 


j»  permission  d'employer  des  uavxree  neutres .jpour  J  minislérielle  du  20  vtndémiaîre  An  iz 


»  faire  transporter  d'un  port  de  France  t l'antre  les 
»  denrées ,  productions  et  marcliandisea  da  cru , 
D  produit  ou  manufactures  de  France.  » 

Aux  termes  de  cet  arrêté ,  ces  peroûsions  dé 
cabotage  dévoient  cesser  à  la  paix  nuuritiroe.  el 
effectivement  elles  forent  révoquées  par  décîsioa 


\  t  #  •  •  •  t 
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Seolement  les  prëfeU  maritimes  furent  aatorisés  à 
permettre  aux  fournisseurs  de  bois  pour  la  marine 
ée  fréter  des  navires  étrangers  y  lorsqu'il  étoit 
constaté  qn*ii  n*en  existoît  pas  de  nationaux  ' 
propres  à  ce  genre  de  cabotage  ,  et  Texpédition 
ne  |)onToit  s'en  effectuer  que  sur  la  demande  par 
écrit  du  chef  d'administration  du  port  au  direc- 
teur des  douanes.  (  LUI.  de  la  marine ,  du  premier 
hrutnairB  an  1 1 .)  —  Les  ministres  de  la  marine  et 
del^intëriéur^  qui  se  tronvoient  dans  la  nécessité 
d'accorder  ces  autorisations  pour  des  munitions 
navales  ou  des  subsistances  ,  pouToient  subor- 
donner cette  faveur  à  tel  droit  de  tannage  qu'ils 
jugeoient  convenable. 

Aujourd'hui  le  renonvellement  de  la  gnerre  ma- 
ritime avant  àrpeurprès  replacé  la  marine  mar^ 
chaude  dans  la  situation  où  elle  étoit  en  l'an  3 , 
il  en  a  d&  nécessairement  résulter  la  remise  en  vi« 
gqeur  de  la  législation  précédemment  existante  ', 
or ,  bien  qu'aucune  disposition  expresse  n'ait  ré- 
tabli l'arrêté  du  5  pluviôse  an  3 ,  il  n*en  est  pas 
moins  tacitement  vivant  \  et  ce  raisonnement  se 
prouve  d'ailleurs  par  les  ordres  expédiés  pour  pfé^- 

▼enir  les  abus  des  autorisations Conséquem* 

inent  je  vais  rapporter  ces  ordres. 

Les  navires  neutres  qui  ont  été  autorisés  à  faire 
le  cabotage  ne  doivent ,  lorsque  l'objet  de  la  per- 
mission est  rempli ,  que  les  (iroita  de  navigation 
imposés  sur  les  bâtimens  françob  ;  et  ils  perdent  le 
privilège  si  le  chargement  qu'ils  prennent  en  France 
est  Verso  à  l'étranger.  (LD.  'jfj  janpier  i8o6.) 
— •  Cette  première  disposition  étoit  étaUîe  par 
un  arrêté  du  1 7  thermidor  an  3,  ainsi  conçu  :  ce  Les 
»  droits  dAs  par  les  bâtimens  neutres  qui  font  le 
»  cabotage  en  France  seront  les  mêmes  que  ceux 
»  imposés  sur  les  bâtimens  françois.  )^£t  Ift  seconde 
disposition  l'avoit  été  également  par  lettre  du 
ministre  des  finanees,  du  8  iloréal  an  8  »  portant 
que  «  le  navire  neatrc  autorisé  qni  a  xbargé  dans 
D  un  port  de  France  pour  un  autre  port  françois , 
»  des  objets  qu'il  est  forcé  de  porter  à  l'étranger , 
»  perd  l'avantage  de  la  francisation  momentanée 
a  et  doit  la  différence  existante  entre  le  droit  de 
M  navigation  qu'il  a  payé  et  celui  qu'il  anrbit  ac- 
»  quitté  sans  son  autorisation  d* 

Ainsi  j  lorsque  des  négocians  expédient  des  na- 
vires neutres  autorisés  à  faire  le  cabotage ,  on  doit 
exiger  d'eux  une  soumission  pour  le  paiement  des 
droits  de  navigation  étrangère ,  dans  le  cas  oh  ces 
bâtimens  ne  se  rendroient  pas  dans  le  port  de  des- 
tination. (  €D,  2^  janvier  1806.  ) 

Si  .un  Jiavire  étranger  reçoit  dans  le  port  de 
prime -abord  une  autorisation  spéciale  de  cabo- 
tage y  et  qu'il  soit  employé  pendant  un  certain 
laps  de  temps  à  divers  transports ,  qu'ensuite  il 
se  rende  dtths  un  port  pour  y  charger  des  marjchan-' 
dises  à  la  destination  de  l'étranger,  on  ne  peut 
considérer  ce  chargement  comme  une  suite  de 
fimportdion  particulière  qu'il  a  fiutci  Son  pre- 
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mier  voyage  est  consommé^i  il  en  entrepr^d  nif 
second  absolument  distinct  et  sans  nul  rapport 
avec  l'autre.  (  CD  a3  eepiemhfé  i8d6.)— -Donc  » 
dans  le  premier  cas  ,  il  doit  être  traijLé  commcr 

françois,  et  dans  le  second,  comme  étranger 

Ceci  d'ailleurs  n'est  qu'une  suite  analogique  de  ]m 
disposition  suivante  :  ^ 

<c  Tout  bâtiment  étranger ,  autorisé  &  aller  d'un 
»  port  de  France  dans  un  autre ,  acquittera  k  son 
>»  entrée ,  s'il  n'a  pas  d'autorisation  de  retour ,  là 
»  moitié  des  droits  fixés  par  Fart  36  de  la  loi  du 
»  37  vendémiaire  an  a  (  n^  1042  ) ,  et  la  moitié  de 
»  ceux  détiterminés  par  l'art.  36  de  ladite  loi  (b^  io4i)f 
n  et  dans  le  cas  oà  le  capitaine  d'un  bâtiment 
»  étranger,  venant  de  l'étranger,  auroit  acquitté  la  ' 
N  totalité  des  droits  fixés  par  ledit  article  35,  iMui 
»  sera  tenu  compte  de  la  difiPéreiice  qui  se  trouver» 
»  entre  la  moitié  de  ces  droits  et  la  moitié  de  ceux 
»  fixés  par  l'article  36 ,  s'il  sort  dn  port  d'arrivée 
»  pour  un  antre  port  de  l^Empire  avec  uneauto^ 
M  risation  spéciale  i>.  (^DM,  afl  thermidor  an  6.) 
-*  Exemple  :  On  suppose  un  bâtiment  étranger  do 
deux  cents  tonneaux,  venant  de  l'étranger  ai» 
Havre  ;  il  acquitte  à- son  entrée  pour  frais  d'ex-^ 
pédition  d'entrée  et  de  sortie ,  conformément  à 
l'art.  35  (  n^  1041  )  9  une  somme  de  18  francs  ; . .  • 
il  obtient  ensuite  une  autorisation, pour  prendre  » 
dans  ce  port,  un  chargement  pour  Bordeaux; 
cette  permission  l'assimilant ,  quant  aux  droite  df 
sortie,  aux  navires  françois  d'après  l'arrêté  da 
17  thermidor  an  3,  il  ne  doit,  pour  son  expé-^ 
dition  dç  sortie-,  prise  fictivemsnt ,  que  la  moitié' 
du  droit   de  6  francs  imposé,  sur  les  bâtimenflr 
françois  ;  et  comme  il  en  a  payé  9 ,  il  faut  Ivk 
en  rembourser  6.  »»  Arrivé  &  Bordeaux ,  le  pré- 
posé examine  si  l'autorisation  comprend  le  re*^ 
tonr  ;.....  dans  ce  cas  ,  le  bâtiment  n*est  auu j- 
jetti  pour  Fexpéditimi  d'«ntrée  et  de  sortie  qu'à 
6  firancs,  droit  imposé  atix  navires  françois  -,  • ...  : 
mais  si  l'autorisation  n'est  pas  spécialement  pour 
le  retour  ,  Texpédition  d'entrée  et  celle  de  sortie 
étant  considérées  comme  distinctes,  il  doit  payer 
3  franea  comme  françois  à  l'entrée ,  et  9  franov 
oomme  étranger  à  la  sortie  ;  c'est-à-dire  la  moitié^ 
des  droits  fixés  par  les  articles  35  et  36  de  la  loi  dof 
27  vendémiaire  an  sr (numéros  x^itl  Xok^ytfiir^ 
culaire  du  26  thermidor  an  6,) 

Sur  la  question: Si  an  navire  Aranger  veni» 
en  lest  pour  prendre  un  chargement  par  cabotago 
autorisé ,  devoit  être  traité  comme  françois  pu 
comme  étranger,  le  ministre  a  décidé ,  le  22  fflu-* 
viose  an  7  -,  que  «  il  ne  sera  perçu  que  le  droit 
Dde  1 5  centimes  par  tonneaa  ,  comme  navire 
»  françois ,  â  l'entrée  dans  le  port  de  diargement 
9  des  navires  neutres  employé»  ao  eabotago*  es 
T>  vertu  d'autorisaiiom  9 

Une  autorisation  de  cabotage  pour  nne  quan- 
tité de  marchandises  déterminée  ne  peut  être 
étendue  à  plusieurs  bâtimens  ^  si  celte  clause  n'est 
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pas  exprimée  ;  attendai  qu'en  la  divisant,  onfe- 
roit  participer  à  la  diminution  de  droit  de  nayi* 
gatiou  d'autres  objets  charges  sur  ces  bâtimens 
pour  complelter  leur  cargaison ,  auxquels  cette  fa- 
veur n'a  pas  été  accordée  ,  et  on  rendroit  en  quel- 
que sorte  la  permission  illimitée.  (Lettre  au  di^ 
recteur  de  SainU-Valery ,  du  27  niuose  an  9. } 

Un  neutre  autorise  à  aller  aux  colonies  doit  être 
irai  lé  au  retour  comme  françois.  {Dédêion  du  iS 
floréal  an  8,  ) 

Conduite  ▲  t%»vr.  pour préyenir  lee  abus. — On 
jurera,  ayant  le  départ  da  navire,  le  paiement 
des  droits  de  navigation  étrangère  dont  le  bâ li- 
ment deviendroit   susceptible   si   la  destination 
^toit  changée,  et  on  pi<eodra  à  cet  égard  les  mêmes 
garanties  que  pour  les  droits  de  sortie  du  charge- 
ment qui  est  expédié  par  acquit-A-cantion.  ^-On 
exigera  des  négocians  qui  auront  été .  autorisés  A 
charger  par  cabotage  sur  navires  neiUres^  une  sou- 
mission de  payer  les  droits  de  navigation  étran- 
gère ,  s*ils  no  justifient  pas  du  déchargement  dans 
ain  port  de  France.  »-  Le  reoevoar  veillera  soas  sa 
responsabilité  A  ce  que  ces  soumissions   soient 
fournies  et  régal ièrement  libellées  avant  la  déli- 
vrance des  acquits* A-caution  relatifs  aux  cargai- 
sons.—On- peiisoit  que  l'on  n'étoit  pas  fondé  A 
exiger  cette  garantie  des  expéditeurs,  parce  que 
généralement  les  capitaines  sont  responsables  des 
droits  de  navigation  ;  mais  la  permission  d'expé- 
xlicr  des  marcliandises  sur  des  naviroa  étrangers 
«tant  une  faveur  spécialement  accordée  A  ceux 
.qui  les  expédient ,  il  est  de  droit  qu'ils  garan- 
tissent préalablement  les  conditions  auxquelles 
«lie  est  subordonnée  -,  celle  de  consommer  la  des- 
ii nation  est  spécialement  A  leur  charge,  et  si  les 
capitaines  des  bâtimens  qu'ils  employent  ne  don* 
/lent    pas  d'ailleurs  les    sûretés  nécessaires  aux 
droits  de  navigation ,  c'est  également  celui  qui 
•a  obtenu  la  permission  de  cabotage  qui  doit  rem- 
plir celle  seconde  partie  de  formalités  s'il  veut 
profiter  de  l'autorisalioa.  {LD.  8  at^ril  1806.  )    ' 

On  no  peut  considérer  comme  cabotage  l'embar- 
xjuemeut  de  futailles  vides ,  o[>éré  dans  un  port , 
par  des  vaisseaux  étrangers,  qui  iroient  les  faire 
remplir  de  vin  dans  un  autre  port.-. ....  Cette 
opécatiôn  n'est  qu'un  conimencement.de  charge- 
ment A  destination  étrangère.  [Lettre  du  18  bru- 
maire an  5.  ) 

CABOTAGE Pusîgue  la  navigation  qui  se 

fait  le  long  des  côtes,  de  cap  .en cap ,  de  port  en 
port,  -r  On  distingue  deux  sortes  de  ca\>otage|  le 
grand  et  le  petit. 

Le  petit  cabotage,  suivant  l'article  2  du  règle- 
ment du  23  janvier,  1727,  ne  s'étendoit  qu'à  la 
navigation  depuis  Bayonne  jusqu*A  Dun^^erque 
inclusivement,  mais  l'ordonnance  du  18  octobre 
1  j\o  lui  a  donné  plus  d'extension  qu'il  n'eu  avoift 


VI. —  De  la  NArtGATioy  nakcbawe. 

eu  jusqu'alors,  voici  les  quatre  premiers  arlicle» 
de  celle  ordonnance  : 

Art,  1.  «c  Seront  réputés  voyages  de  lonfi  cours , 
»  eenx  aux  Indes ,  tant  orientales  qu'oociden taies» 
»  en  Canada,  Terre-Neuve,  Groënlaad  et  iles  de 
»  l'Amérique  méridionale  et  septentrionale,  aux 

V  Açores ,  Canaries,  MadAre,  et  en  tons  les  détroits 

V  de  Gibraltar  et  du  Snnd,  et  ce  conformëmeat  an 
»  règlement  du  ao  août  1673. 

jlrt,  a.  )>  JLes  voyages  en  Angleterre,  Scosse, 
D  Irlande,  Hollande,  Da'nemarck,  Hamboorg,  et 
»  autres  iles  et  terres  au-deça  du  Sundy  en  £s- 
»  paffne ,  Portugal ,  on  autres  iles  et  terres  aa-deçi 
u  du  détroit  de  Gibraltar,  seront  censés  au.  grand 
D  cabotage ,  aux  termes  dndit  règlement  da  ao  août 
»  1673. 

jirt.  3.  ))  Sera  néanmoins  réputée  navigation  au 
»  petit  cabotage,  celle  qui  se  fera  par  les  bâtimens 
»  expédiéi  dans-  les  ports  de  Bretagne,  Norman^ 
»  die,  Picardie  et  Flandre,  pour  ceux  d'Oatende, 
»  Bruges,  Nieuport,  Hollande,  Angleterre ,  Coosse 
)>  et  Irlande,  —  celle  qni  se  fera  par  les  bâtimens 
»  expédiés  dans  les  ports  de  Guyenne,  Saintonge, 
»  pays  d' 4  uni  s,  Poitou  et  iles  en  dépendant,  sera 
D  fixée  depuis  Bayonné  josqu'A  Dunkerqœ  indu- 
nsivement,  conformément  A  l'article  xi  dn  ré- 
D  glement  du  a3  janvier  1727,  concernant  ladite 
»  navigation  ;  celle  qui  se  fera  pai'eillement  par  les 
»  bâtimens  expédiés  dans  les  ports  de  Bayonne  et 
»  de  Saint-Jean-de-Luz  A  ceux  de  SùïntSéhasiiejx, 
»  du  Passage  et  de  la  Corogne  et  jusqa!A  Dun- 
»  kerque  aussi  inclusivement  ;  —  et  pour  ce  qui 
»  concerne  les  bâtimens  qui  seront  expédiés  dans 
»  \e%  ports  de  Provence  et  de  Languedoc,  sera 
»  réputée  navigation  au  petit  cabotage ,  celle  qui 
»  se  fera  depuis  et  compris  les  ports  de  Nice,  Ville* 
»  Franche  et  ceux  de  la  principauté  de  Monaco  , 
»  jusqu'au  cap  de  Creuz,  ainsi  qu'il  est  énoncé  par 
y>  l'article  i  Tdu  règlement  dn  1 3  août  1 726 ,  con- 
»  cernant  ladite  navigation,  et  ce  nonobstant  ce 
»  qui  est  porté  par  ledit  règlement  du  ao  août 
»  1673,  auquel  et  A  tous  autres  A  ce  contraire, 
»  Sa  Majesté  a  dérogé  pour  ce  regard  seulement. 

Art,  4*  »  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  tons  Isa 
»  antres  voyages  non  compris  dans  les  premier  et 
»  deuxième  articles  de  la  présente,  ordonnance, 
»  soient  censés  et  réputés  au  petit  cabotage  ». 

Voici  aussi  l'arrêté  du  14  ventôse  an  la ,  relatif 
*  au  petit  cabotage  jusqa'A  rÈscaut  : 

<c  Le  gouvernenJSnt  de  la  république,  sur  le 
D  rapport  du  minisire  de  la  manne  et  des  colonies; 
»  le  conseil  d'état  entendu,  arrête: 

Art,  z.  3>  La  navigation  dite  du  petit  cabotage 
m  est  étendue  jusques  et  compris  TfUcaut. 

Art,  2.  »  Cette  navigation  est  permise  A  tous  les 
»  bâtimens  du  cabotage  françois  dans  les  ports  da 
»  l'Océan. 

Art,  3.  ji  II  n'est  rien  changé  aux  autres  dispo* 
»  sillons  prescrites  pv  .}es  anpienuei  ordonnances 


-  BjTiniENa  QUI  pstrrEjrr  être  trakcisès. 


^  «m  régkiiiens  conoemaiit  la  navigation  du  pelit 
»  cabotage. 

■  Art.  4.  j»  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
>K  nies  est  chargé  de  Texéculion  da  présent  arrête  1» . 

-  Néanmoins ,  et  bien  que  les  dispositions  ci*dessas 
de  l'arrêt  du  18  octobre  soient  encore  dans  toute 
Icor  vigueur,  l'administration  des  douanes  a  néan- 
moins^ par  sa  circulaire  du  11  brumaire  an  a, 
distingué  de  la  manière  suivante  le  petit  et  le 
^rand  cabotage  :  —  «  Bâtiment  françoU  faisant  le 
1»  petit  cabotage  est  celui  qui  va  d'un  port  de 
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9  l'Océan  dans  un  autre  port  de  l'Océan ,  op  d'un 
)»  port  de  la  Méditerranée  daus  un  autre  port  de 
)>  la  Méditerranée;  '■^  Bâtiment  français  faisant 
)>  le  grand  cabotage  est  celui  allant  de  l'Océan 
»  dans  la  Méditerranée  ou  de  la  Méditerranée 
»  daus  rOcéan  d.  . . .  Cette  définition  a  été  établie 
pour  fixer  les  préposés  sur  la  manière  d'exécuter 
l'article  So  (  n°  io37  )  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  a,  qui ,  cependant ,  ne  fait  nullement 
I  mention  du  grand  ni  du  petit  cabotage. 


TITRE   II. 


I^es  Conditions  imposées  aux  bâtimens  pour  jouir  des  privilèges 

attachés  à  la  navigation  nationale. 


SECTION  I. — Des  Ncu^irea  qui  peuvent  être  francisés. 


99.8 


Après  le  premier  janvier  1794,  aucun  bâtiment  ne  sera  rëputë  françois,  n'aura 
(iroit  aux  privilèges  des  bikUmens  françois ,  s'il  n'a  pas  été  construit  en  France  ou 
dans  les  colonies  ou  autres  possessions  de  France,  ou  déclare  de  bonne  prise  faite  sur 
rennen^i ,  ou  confisqué  pour  contravention  aux  lois  de  l'Empire  ;  s'il  n'appartient 
pas  entièrement  à  des  François,  et  si  les  officiers  el  trois  quarts  de  l'équipage  ne 
sont  pas  François.  {Jlcte  de  navigation  du  2x  septembre  1793,  art.  q.) 

Uq  bâtiment  étranger  étant  jeté  sur  les  côtes  de  France  ou  possessions  fran- 
çoises ,  et  tellement  endommagé  que  le  propriétaire  ou  assureur  ait  préféré  de  le 
vendre,  sera,  en  devenant  entièrement  propriété  françx>i$e,  et  après  radoub  ou  répa- 
ration dont  le  montant  sera  quadruple  du  prix  de  vente  du  bâtiment ,  et  étant 
monté  par  des  François ,  réputé  bâtiment  françois.  (27  çendénûaire  an  a  ,  art.  7.  ) 

roit  pas  droit  à  être  francise.  (  DM.  ai  prairial 
an  6  ,  répondant,  à  une  demande  particuliàre.  ) 
—  Dans  la  circonstance  suivante  y  et  par  ordre  du 
10  Hvrier  1807 ,  la  francisation  a  ctë  accordée  à 
an  navire  espagnol  force  par  la  guerre  de  rester 
dans  nn  port  de  France  oà  il  fut  vendu  ensuite  ^ 
pour  cause  ^'avai'ie,  à  un  François  qui  lui  fit 'subir 
une  réparation  quadruple  du  prix  de  la  venle* 
Etoient  et  seroieitt  aussi  dans  le  cas  d'être  fran- 


PouB  qn'il  ne  soit  point  aboaé  de  cette  dernière 
disposition  -,  les  ministres  dea  finances  et  de  la  ma- 
rine ont  décidé,  le  29  thermidor  an  10,  que  la 
poltur  des  réparatione  faitee  à  un.  bâtiment 
échoué,  ou* on  présenteroit  à  la  frandeasùm,  dans 
le  sens  de  ^article  f  de  la  loi  du'2j  vendéfniaire 
an  a  ,  sera  constatée  par  Vesûmation  de  trois  eat^ 
perte  nommés  itogÊee,  l*un  par  la  douane ,  VsMire 
parla  marine,  et  le  troisième  par  le  tribunal  de 
commerce  ;  que,  pour  plus  de  sûreté ,  cette  esti^ 
motion  pourra  avoir  Ueu  en  présence  dee  offieiers 
du  port ,  et  que  le  procèe^^ferbal  en  eera  dressé  par 
triple  expéMlion.^—'Ain^  on  ne  doit  délivrer  d'actes 
de  francisation  aux  bâtimens  étrangers  échoués^ 
que  sur  l'exhibition  du  contrat  de  propriété  fran- 
çoise ,  et  d*un  procès-verbal  en  dne  forme  des  ré- 
parations faites  au  quadruple  de  la  valeur.  L'an  et 
Fautre  doivent  être  relatés  daiis  Faete  qu'on  en 
délivre.  (  Circulaire  du  directeur  général  y  du  7 
fructidor  an  10.  ) 

]f ais  si  le  bâtiment  n*avoit  pas  été  naufragé ,  la 
drconstance  que  tes  réparations  auroient  excédé 
dtt  qnadmple  le  prix  de  la  vente ,  ne  lui  donne- 


cif es  les  bâtimens  qui ,  qu  *i^n'étrangers ,  appar** 
tenoient  à  dea  François  et  étoient  inscrits  comme 
tels  à  k  ci-devant  a^iiranté ,  avant  le  la  nivosa 

an  2. 

La  loi  du  19  mai  1 793 ,  a  dit  :  Art.  5.  a  Les  na- 
ît vires  étrangers ,  ainsi  qne  leurs  agrès  et  appa- 
p  raux  ,  introduits  directement  en  France ,  paie- 
»  ront ,  pour  droit  d'entrée ,  deux  et  demi  pôUr 
»  cent  de  leur  valeur  ;  ceux  pris  sur  l'ennemi  se- 
»  ront  exempta  de  tous  droits.  »  ^-De  la  combi- 
naison de  cette  disposition  avec  l'article  2  ci- 
dessus  de  l'acte  de  navigation j  il  résulte:  i^  que 
le  navire  provenant  de  prises  sur  l'ennemi  peut 
être  francisé  : . . . .  2**.  que  la  francisation  ne  peut 
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aa  contraire  être  acconlce  au  bâtiment  introduit 
eu  France  sous  les  droits  de  tai'if.  -—  Celle  consé- 
quence a  été  rappelée  en  d'autres  terme»  dans  une 
circulaire  du  20  pluviôse  an  10:  (d'article  2  de 
l'acte  de  navigation,  y  est-il  dit,  n'admet  an  pri- 
vilège des  bâti  mens  François  que  ceux  construits 
dans  les  ports  de  France ,  déclarés  de  bonne  prise 
ou  confisqués ,  auxquels  il  faut  encore  ajouter  ceux 
naufragés  dont  la  réparation  s'élève  au  quadruple 
de  la  valeur  \  ainsi ,  encore  bien  que  l'article  5  de 
]a  loi  du  9  mai  1 7c)5 ,  ait  permis  l'entrée  des  navirea 
étrangers  en  payant  un  droit  de  deux  et  demi  pour 
cent,  ils  ne  peuvent  être  francisés  ». 

On  verra  sous  le  n**  1026,  que  les  navires  neu- 
tralisés peuvent  changer  de  pavillon,  et  que  con- 
si'qnemment  ils  peuvent  être  francisés  êoas  le  pa- 
viJlou  que  le  propriétaire  indique. 

Sur  la  question  de  savoir  si  uo  navire  pris  et 
conduit  dans  un  port  de  Hollande  (  état  allié  )  par 
lin  corsaire  frauçois  et  acheté  pour  compte  fran- 
çois  pourroit  être  francisé  à  son  arrivée  dans  on 
port  do  TËmpire ,  le  ministre  des  finances  a  ré-* 
pondu,  le  11  avril  1809,  que  cette  question  se 
lioit  à  celle  de  tous  objets  venant  de  l'étran- 
ger ,  et  que  leur  admission  étant  subordonnée  à 
la  décision  de  l'Empereur,  le  navire ,  dont  il  s'agis- 
soit,  ne  pourroit  être  nationalisé  qu'en  vertu 
d'une  autoiisation- de  Sa  Majesté.  [Lettre  du  di'^ 
recteur  général ,  du  18  ayril  1B09.  ) 

Il  n'eu  seroit  pais  de  même  si  le  navire  capturé 
avoit  été  conduit  dans  une  àt%  îles  françoises 
traitée^  comme  étrangères  sous  le  rapport  com* 
inercial. . . .  Koir  la  lettre  du  1 1  mars  1809  ,  sous 
le  n?  60  ir. 


Voici  les  mesures  qui  ont  été  prescrites  pour 
mettre  à  exécution  les  lois  de  la  navigation  dans 
les  ports  des  îles  conquises  : 

« Considérant  qu'il  est  juste  de  faire 

1»  jouir  les  bâtimens  des  îles  «onquises  des  faveurs 
))  accordées  à  la  navigation  françoise  ,  et  de  les 
»  mettre  jà  portée  de  remplir  à  cet  effet  les  for- 
D  malités  prescrites  par  la  loi,  arrête  : 

»  Dans  les  ports  des  îles  conquises,  où  il  n'a 
s>  point  été  jusqu'à  présent  établi  de  bureaux  pour 
»  la  perception  des  droits  de  douanes  et  de  navi- 
»  gation,  les  déclarations  dQ  propriété  des  bâti- 
D  mens  >  prescrites  par  l'article  2  du  décret  du 


H  21  septembre  1 793  [nous  U  n^  ioo3),feront  p»i- 
»  sées  devant  le^  chefs  civils  de  la  marine,  em- 
»  ployés  dans  lesdites  îles  :  ils  demeurent  chargés  de 
»  délivrer  les  actes  de  francisation  et  les  congés 
M  nécessaires  à  la  navigation  des  bâtiaiens  appar- 
»  tenant  aux  habitans  de  ces  îles  ,  ainsi  que  de 
»  l'exécution  des  formalités  prescrites  par  la  loi  da 
»  27  vendémiaire  an  a.  Ces  chefs  correspondront 
»  directement ,  sur  cet  objet ,  avec  radministj»- 
))  tion  des  douanes  à  Paris.  {AD.  i3  t^ndémuiw 
•»  an  7.  ) 

Les  PAQUEBOTS  françois  doivent  cire  fran- 
cisés dans  les  formes  et  avec  les  formalités  ordi- 
naires. {Lettre  du  ministre  des  finances,  à  fad- 
miniatration  des  postes ,  du  1%  pluviôse  an  i  o.) — 
Exploités  par  cette  administration ,  les  paquebots 
sont  considérés  comme  bâtimens  de  l'étaf,  lorsquHU 
ne  transportent  que  les  dépêches  et  les  passa^rs. 
{DM.  i5 floréal  an  10,) 

BATIMENS  COLONIAUX.  .—  Une  lettre 
du    ministre    de    la  marine,  du  10  thermidor 
an  10,   a  prévenu  celui  des  finances,    qn'il   a 
prescrit  aux  préfets  coloniaux  de  procéder,  im- 
médiatement après  leur  arrivée  à  la  Martinique^ 
à  Sainte-Lucie,  et  à  Tabago,  au  recensement  des 
navires  appartenant  à  oes  îles ,  et  de  délivrer  à 
ceux  expédiés  à  long  cours,  qui  devront  aborder 
dans  les  ports  de  la  métropole ,  des  certificats 
attestant  leur  nationalité.  —  Ainsi  les  hâtimcns 
venant  de  ces  îles ,  pour  lesquels  les  certificats 
prescrits  seront  produits  ,  devront  être  tmlêa 
comme  françois ,  et  n'acquitter  que  les  droits  im- 
posés sur  bâtimens  nationaux.  {CD.  18  thermidor 

an  10.) 

Les  bâtimens  qui  se  feront  franciser  pour  na- 
viguer de  la  Martinique  en  France  sont  dispensés, 
jusqu'à  nouvel  ordire  ,  d'avoir  dans  la  composition 
de  leurs  équipages  le  nombre  exigé  de  François  , 
tant  en  officiers,  qu'en  autres  marins  employés  à 
bord.  —  Au  surplus  les  bâtimens  appartiendront  à 
des  François ,  et  le  capitaine  porteur  des  expé- 
ditions sera  un  François. — Nul  bâtiment  ne  jouira 
de  la  faveur  de  la  présente  exception,  s'il  n'est 
porteur  d'une  expédition  de  cet  arrêté,  signée 
du  capitaine  général  et  du  préfet  colonial ,  et  qui. 
lui  ait  été  particulièrement  accordée  ,  comme  il  en. 
sera  fait  mention.  {Arrêté  du  L7  mai  1808,  et  CD. 
7  septembre  même  année.  ) 


QQQ,  Les  bâtimens  françois  ne  pourront ,  sous  peine  d'être  réputes  bâtimens  étran- 
gers ,  être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étrangers,  si  les  frais  de  radoub  ou  répa- 
ration excèdent  six  francs  par  tonneau,  à  moins  que  la  nécessité  de  frais  plus 
considérables  ne  soit  constatée  par  le  rapport  signé  et  affirmé  par  le  capitaine 
et  les  autres  officiers  du  bâtiment ,  vérifié  et  approuvé  par  le  consul  ou  autre 
officier  de  France,  ou  deux  négocians  françois  résidant  en  pays  étranger  ,   et 

.  déposé  au  bureau  du  port  françois  où  le  bâtiment  reviendra,  (27  pendémiaire 
an  2 ,  arù,  8.) 


CoNJilTIONS   DS  LJ  FIUKCISJTIOy.  879 

1 000.  Ancun  François ,  résidant  en  pays  étranger ,  ne  pourra  être  propriétaire  » 
en  totalité  ou  en  partie ,  d*un  bâtiment  françois ,  s'il  n'est  pas  associé  d'une 
maison  de  commerce  françoise,  faisant  le  commerce  en  France  ou  possession 
de  France,  et  s'il  n'est  pas  prouvé,  par  le  certificat  du  consul  de  France  dans 

«  le  pays  étranger  où  il  réside ,  qu'il  n'a  point  prêté  serment  de  fidélité  à  cet 
Etat ,  et  qu'il  s'y  est  soumis  à  la  juridiction  consulaire  de  France.  (  27  vende- 
miaire  an  2,  art.  3  3.) 

Xja.  qualité  de  citoyen  françois  ne  se  perd  pas  par  %  d'une  puissance  étrangère.  (  DM,  28  vendémiaire 
le  titre  de  commissaire  as»  relations  commerciales  |  an  9.  ) 

1001.  Tous  ceux  qui  prêteront  leur  nom  à  la  francisation  des  bâtimens  étran* 
gers,  qui  concourront,  comme  officiers  publics  ou  témoins,  aux  ventes  simu- 
lées; tout  préposé  dans  les  bureaux,  consignataire ,  agent  des  bâtimens  et  car- 

f;aison,  capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment,  qui,  connoissant  la  francisation 
rauduieuse ,  n'empêcheront  pas  la  sortie  du  bâtiment ,  disposeront  de  la  car- 
gaison d'entrée  ou  en  fourniront  une  de  sortie,  auront  commandé  ou  comman- 
dent le  bâtiment ,  seront  condamnés  solidairement  et  par  corps  en  six  mille 
francs  d'amende ,  déclarés  incapables  d'un  emploi,  de  commander  aucim  bâti- 
ment françois.  Le  jugement  de  condamnation  sera  publié  et  affiché.  (  27  pen^^ 
démiaire  an  n,  art.  i5.) 


JSECTION  IL  —  Des  JExpéditions  qui  constcUent  que  le  bâtimeni 

est  françois. 

s 

§.  I.  Dispositions  communes  à  l'ulfcte  de  francisation  et  aux  Congés. 

1 002.  Après  la  publication  du  présent  décret ,  aucun  bâtiment  françois  ne  pourra 
partir  du  port  ou  département  auquel  il  appartiendra ,  sans  acte  de  francisa- 
tion et  congé ,  conformément  au  présent  décret,  (aa  vendémiaire  an  2  ,  art.  22.) 

iOo5.  Ces  congés  et  actes  de  francisation  seront  délivrés  an  bureau  du  port  ou 
département  auquel  appartient  le  bâtiment.  {Même  l&iy  art.  10.). 

L'ACTE  DE  FRANCISATION  est  an  certijELcat 
qui ,  en  pcrmettaA  aux  bâtimens  d'arborer  le  pa- 
villon françois ,  leur  assure  la  jouissance  des  pri- 
vilèges attaches  à  la  navigation  nationale. 

liE  CONGÉ  est  la  permission  accordée  an  ^- 
pitaine  de  mettre  en  mer-,  c'est  en  un  mot  le  véri- 
table passe-port  des  bâtimens  François. 

a  La  délivrance  des  congés  ,  les  rapports  et  dé- 
»  claration  poar  manifestes ,  jaugeage ,  propriété  , 

)»  entrée  et  sortie  des  navires  y  sont atlri- 

»  bues  aux  douanes  extérjcnres  n.  (  Art.  a  tVune 
des  lois  du  21  septembre  1793.  ) 

Un  bâtiment  ne  doit  être  francisé  qu'une  fois, 
la  première  soumission  restant  toujours  intacte 
dans  le  cas  de  vente  ou  de  mutation  de  propriété. 
{Lettre  du  h  floréal  am  3.  ) 

lat»  congés  retirés  ne  doivent  être  envoyés  à 
l'administration  que  lorsqu'elle  en  fait  formelle- 
ment la  demande.  (  LA.  9  ventoee  as  6 .  ) 

Avant  de  récapituler  les  formalités  à  remplir 


dispositions  qui ,  bien  que  rendues  penr  l'applica- 
tion primitive  de  l'acte  de  navigation,  n'en  sont 
pas  moins,  jusqu'à  présent,  restées  les  seules  qu'on 
puisse  approprier  à  ce  qui  est  exigé  avant  la  déli-^ 
vrancCy  soît  de  l'acte  de  francisation,  lorsque  Je 
bâtiment  n'en  a  pas  encore  été  muni,  soit  d'un 
ngé ,  lorsque  le  premier  est  expire. 

RelatiTcment  aux  congés,  la  loi  da  27  vendé- 
miaire an  a ,  a  dit  : 

Art.  9t3.  «  Le  préposé  du  bureau  laissera  partir , 
»  avec  un  ancien  congé ,  les  bâtimens  qui  ne  se- 
»  ront  pas  dans  le  port  ou  département  auxquels 
»  ils  appartiennent ,  en  exigrant  une  soumission 
n  et  caution ,  du  quart  de  la  valeur  du  bâtiment , 
»  que  ces  actes  seront  pris  au  bureau  o^  ils  doivent 
»  l'être ,  dans  un  délai  qui  sera  fi  se  suivant  la  dis- 
M  tance  du  lieu  ou  la  longueur  du  voyage  proposé. 

(  Par  analogie ,  les  navires  de  prises ,  dont  lea 
propriétaires  résident  en  un  autre  port  que  celtii 
de  l'adjudication,  doivent  être  expédiés  avec  un 


pour  obtenir  l'acte  de  francisation ,  j'ai  à  citer  des  I  congé  relatant  Tacte  de  vente,  au  lieu  de  celui  do 
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LIVRE  VI.  —  Dn  là  Nafx^ation  mabchandii. 


francisation  j  qu'on  se  soumet  de  prendre  au  port 
dési/;nt$ ,  sous  peine  du  quart  de  la  valeur.  (  Lettre 
au  directeur  dé  Breet,  du  7  ventôse  an  S.  ) 

Jrt.  14.  »  Le  préposo  du  port  où  sera  le  bftli- 
n  ment  transmettra,  s'il  eu  est  requb,  à  celui  du 
Il  port  ou  département  auquel  appartient  le  bâti- 
M  ment»  l'ctat  de  description  »  mesurage  et  tonnage 
»  du  bâtiment  y  par  lui  certifie. 

Jrt.  i5.  »  Sur  cet  ëtat  ainsi  certifie,  qui  sera 
n  déposé  «tt  bureau  du  port  ou  dëparteiaent  auquel 
3>  appartient  le  bâtiment,  le  préposé  de  ce  bureau 
»  recevra  du  propriétaire  du  bâtiment  les  caution- 
»  nemeut,  déclaration,  soumission,  affirmation, 
»  ordonnés  par  le  présent  décret ,  el  délivrera  un 
m  acte  de  francisation,  sur  l'exhibition  duquel  le 
»  préposé  du  bureau  du  port  où  sera  le  bâtiment  « 
»  lui  donnera  un  congé.  » 

Relativement  à  l'acte  de  francisation,  une  des 
lois  du  at  septembre  1793,  a  dit  : 

Jrt.  1^.  (c  Les  congés  des  bâtimens  sons  pavillon 
n  français ,  seront ,  dans  trois  joars  ,  à  compter  de 
M  celui  de  la  publication  du  présent  décret,  pour 
D  ceux  qui  seront  dans  les  ports ,  et  dans  hait  jours 
yi  de  l'arrivée  de  ceux  qui  entreront,  rajiportés  et 
9  déposés  au  bureau  des  douanes  nationales ,  avec 
7>  les  titres  de  propriété.  Tout  déchargement  et 
»  départ  des  bâtimens  sera  différé  jusqu'après  la 
9  déti vranoe  d'un  acte  de  francisation. 

jért,  3.  »  Tout  armateur ,  eu  pré^mtant  congé  et 
»  titres  de  propriété  du  bâtiment,  sem  tenu  de 
n  déclarer ,  en  présence  d'un  juge  de  paix  ,  et 
»  signer,  wir  le  registre  des  bâtimens  françeis, 
»  qu'il  est  propiiétaire  an  bâtimctit;  qu'aucun 
-»  étraugar  n'y  est  intéressé  directement  ni  iudireo- 
»  tcment,  et  que  sa  dernière  cargaison  d'arrivée 
M  des  colonieson  comptoirs  des  François  n'est  point 
>i  un  armement  en  commission,  ni  projeté  étrau- 
5)  gère.     X 

jirt,  3.  »  Si  l'armateur  ne  réside  pas  dans  le  port 
V  pli  est  le  bâtiment,  le  cou  lignât  aire  et  le  capitaine 
»  donneront ,  conjointement  et  solidairement,  c^u- 


j>  tion  de  rapporter ,  dans  un  délai  convetttt.l>1  c 
9  les  actes  de  propriété  et  la  déclaration  affirmée  et 
D  signée  par  le  Vrai  propriétaire  des  bâCimen*   et 


y>  cargaisons. 


j4rt.  4*  »  Si  la  propriété  du  bAlîteent)  et 
D  celle  des  cargaisosis,  ponrie  cxxmnaroe  entre  /a 
D  France^  ses  colonies  et  comptoirs,  n'ast  pa^i  proo- 
»  vée  françoise,  par  titre  et  par  serment  •  les  bâti- 
D  mens  et  cargaisons  seront  saisis ,  confisqués  , 
1^  vendus ,  et  moitié  dn  produit  donné  à'  tout  àé~ 
to  nonciatetir  ». 

Ainsi ,  de  la  combinaison  des  différentes  dispo— 
sillons  ci-dessus,  avec  celles  qui  vont  suivre,  on 
continue  â  faire  résulter  que  les  fennalités  à  rem- 
plir  pour  obtenir  nn  acte  de  francisation ,  sont  : 

i\  De  rapporter,  an  bnrean  de  la  douane  ,  les 
anciens  congés ,  si  le  bâtiment  a  déjà  voyagé  ; 

2^.  jyy  déposer  les  titres  de  piopriété; 

3^.  De  justifier,  par  acte  délivré  par  le  Ju^pe  àe 
paix ,  qu'on  a  passe  la  déclaration  et  prêté  le  ser- 
ment prescrit.  (  Foir  rt®  leoS.  )  —  Cette  déi^nra- 
tion  doit  être  passée  devant  uti  jnge  de  paiJC  on 
tout  antre  officier  public  (  Lettre  au  directeur  d» 
Nice ,  </a  a  I  frimaire  an  6.  ) 

4®.  De  signer  cette  même  déclaration  sur  les 
registres  des  bâtimens  françois,  au  bureaa  de  Ja 
douane. 

5'.  De  représenter  le  certificat  d'un  mesorcor- 
vérificateur ,  constatant  la  nature ,  les  dimensions 
et  la  contenance  du  bâtiment. 

6^.  De  passer  sa  soumission ,  et  de  fonmir  la 
caution  exigée  par  les  ar^clfs  1 1  et  x 6  de  la  loi  du 
27 vendémiaire ani  ( natnéros  1007 et  looiS). 

On  peut  franciser  nn  bâtiment  dans  le  pofl  o& 
le  propriétaire  ne  réside  pas^  parce  qu'il  peut 
prêter  le  serment  de  propriété  nécessaire  {jonr  U 
francisation ,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domi- 
cile ;  en  prendre  acte  et  l'adresser  an  bureau  dn 
poit  oh  se  trouve  son  navire.^DAf.  3o  gtrminat 
anio.) 


10o4»  Les  noms  du  bâtiment  tet  du  port  aciquel  il  appartient  seront  marqués  à 
sa  poupe  en  lettres  blanches,  de  quatre  pouces  de  hauteur,  sur  un  fond  noir.Dë^ 
fensessont  failes  d*effacer,  couvrir  ott changer  les  noms  du  bâtiment  ou  <Iu  port, 
sous  peine  de  5ooo francs  d'amende,  solidairement  elpai^ corps,  contre  les  pro- 
priétaire, consigualaire  ,  agent  ou  capitaine.  (27  vendémiaire  an  2,  art\   19) 


du  >9  nUfSee  «h  5.  ) 

Dans  ce  cas,   sa  marque  doit  ètra  réformée. 
(  Greukdre  du  i  s  vendémiuire  an  3.  ) 


Un  armateur  peut  changer  le  nom  de  son  navire-, 
en  prenant  un  nouvel  acte  de  francisation,  «t  en 
remplissant  les  formalités  d'usagi;  prèsdn  cofeimis- 
saire  de  la  marine.  [Lettre  au  diirecteur  de  Rouen, 

1005-  Le  serment  à  prêter  par  le  propriétaire,  avant  la  délivrance  des  congé  el 
acte  de  francisation ,  sera  en  cette  forme  : 

Je  {le  nom  n  état,  domicile)  jure  et  affirme  que  {le  nom  du  bâtiment ,  du 
port  auquel  appartient  le  bâtiment)  est  un  {espèce,  tonnafçe  du  bâtiments  et 
description,  suivant  le  certificat  du  mesureur ^  vérificateur  )  ,  a  été  coostruit  à 


Expéditions  qui  cokstjtbnt  tJ  frjncisjtiok*,  58 i 

(  Vku  de  construction  )  en  (  année  île  construction  ) ,  a  été  {pris  y  ou  confisqué , 
ou  perdu  sur  la  côte  :  exprimer  le  lieu  ,  le  temps  des  jugement  et  pente  )  ; 
que  je  suU  seul  propriétaire  dùdit  bâtiment ,  vu  conjointement  avBC  (  nom , 
état^  domicile  des  intéressés)  y  et  qu^aucune  autre  personne  quelconqiue  n'y  à 
droit,  titre  ^  intérêt ,  portion  ou  propriété;  que  je  suis  citoyen  de  France,  sou* 
mis  et  fidèle  aux  constitutions,  ainsi  quei  les  associés  ct-^dessus  {s*il  y  en  a)  ; 
qu'aucun  étranger  n'est  directement  ou  indirecteinent  intéressé  dans  le  susdit 
bâtiment.  (27  vendémiaire  an  2  y  art.  iZ.) 

du  \^  brumaire  an  di.  ) 


En  cas  de  faaase  déclaration  d'uife  partie  de  II 
propriété ,  Toa  n'a  droit  de  saisir  qtie  la  portîoif 
de  cet  iatërèt ,  et  de  dénoncer  le  chef  aux  pirecu- 
reura  impériaux  pour  faire  alors  les  poursuites» 
(  Lettre  au  %  i  nivôse  an  3.  ) 


Aucun  propriétaire  de  navire  ou  autres  bâtimens 
ne  peut  être  reconnu  pour  tel^  qu'en  justifiant  de 
cette  propiiété.  (  Lettre  dû  y^  fructidor  ann.) 

On  ne  peut  reconnoitie  pour  propriétaire  aucun 
François  résidant  en  pays  étranger,  s'il  n'est  pa? 
dans  l'un  des  cas  déterminés  par  l'aHîole  ift  de  la 
loi  du  37  vendémiaire  an  2  (n^  looo  ).  {Lettre 

1006.  Le  préposé  du  bureau  se  transportera  abord  du  bâtiment ,  pour  en  véri- 
fier:* la  description  et  le  tonnage  ,  et  en  sera  responsable.  (37  vendémiaire  an  3, 
art.  l^,)  ,  . 

1007.  Le  propriétaire,  ou  les  propriétaires,  se  souQiettront  par  le  catitionne- 
ment  quus  seront  tenus  de  donner,  sous  peine  de  confiscation  du, montant  des 
sommes  énoncées  audit  cautionnement,  outre  les  autres  coradaninatioBa  pro« 
aonoées  par  le  présent  décret,  à  ne  point  yeiidre,  donner,  prêter  ni  autrement 
disposer  des  congé  et  acte  de  francisation  ;  à  n'en  faire  usage  que  pour  le  ser« 
Tice  du  bâtiment  pour  lequel  ils  sont  accordés;  à  rapporter  l'acte  de  francisa- 
tion au  même  bureau,  si  le  bâtiment  es( pris  par  Tennemi,  brùlé  ou  perdu  de 
quelque  autre  manière  ^  vendu  en  partie  ou  en  totalité  à  un  étranger ,  et  ce  dans 
un  mois ,  si  la  perte  ou  vente  de  la  totalité  ou  partie  du  bâtiment  a  eu  lieu  en 
France  ou  sur  (es  côtes  de  France,  et  dans  trois,  six  ou  neuf  mois ,  suivant  la 
distance  des  autres  \\exjx  de  perte  ou  de  vente. 

Dans  lé  même  cas  et  les  mêmes  délais ,  les  passes  pour  la  Méditerranée  seront 
remises  au  bureau.  (37  pendémiaire  an  a,  art.  16.) 

w 

l«'iKTBRV£NTioN  dc  radministratiou  de  la  marine 
est  requise,  par  l'arrêté  du  i3  praînal  an  11  , 
(  n^  1628  et  iO!i9  )  pour  eoncourit  à  l'examen 


des  pièces  jastifi,oatires  de  prise  00  de  pertea  quel- 
conques de  navires  François. 

On  aroit  peiué  qu'elle  étoit  également  néces- 
saire pour  constate^  le  dépèeetaent  de  oenx  en  ëtat 
•àià  vétusté  dans  net  ports. 

Le  ministre  de  la  marine  n'adepfte  point  cette 
opimoa  j  il  marque  à  celui  des  finanees ,  par  ane 
lettre  da  16  février  1800,  qn^il  n'y  a  point  de  mo- 
tifii  de  soumettre  ce  dépècement  sax  formalités 
prescrites  par  l'arrêté  dn  i3  prairial ,  que  la  seole 
précaution  à  prendre  par  l'administration  des 
douanes  est  de  constater  l'identité  du  bâtiment 
francisé,  avec  celni  qui  doit  être  démoli  ;  a  que  les 
»  propriétaires  doivent  senlement  être  assnîcttis  à 
»  faire  la  déclaratîoii  do  dépècement ,  sans  que 


3»  l'administrution  de  la.  marine  intervienne  ponr 
D  l'autoriser,  qu'il  suffit  à  celle-ci  d*être  informée 
i  du  dëfïècement  ponr  rayer  le  navire  de  la  matri* 
D  cule  des  bâtimens  nationaux.  » 

En  conséquence,  lorsqu'un  propriétaire  décla- 
rera à  la  douane  vouloir  faire  dépecer  son  bâtiment,' 
on  procédera  à  la  )auge.  Ses  diverses  dimensiona 
seront  soigneusement  confrontées  avec  celles  énon- 
cées dans  l'acte  de  francisation  ejt  an  dernier  congé  j 
s'il  existe  ,  qui  devront  être  produits  et  retenus  : 
l'identité  bien  reconnoe,  on  s'assurera  de  la  dé- 
molition effective  ;  il  sera  dressé  procès*  verbal  da 
tout,  et  expédition  délivrée  au  propriétaire,  pour 
qu'il  pnisse  poursuivre  la  radiation  de  la  matricule 
auprès  de  l'administration  de  |a  marine .  dans  le 
ressort  de  laquelle  se  trouve  le  port  auquel  le  navire 
a  appartenu.  (  Orcuiaire  du  directeur  ^ général , 
du  ^£^  février  1609.  ) 


/ 


iOOo.  Le  propriétaire  donnera  une  soumission  et  caution  de  vingt  francs  par 
tonneau  ^  si  £s  bâtîmeat  t%x  «u-deasous  de  deux  cents  tonneaux ,  et  de  trente 
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francs  par  tonneau,  s'il  est  au-dessus  de  deux  cents  tonneaux  ;  de  quarante  fr^rics 
par  tonneau,  s  il  est  au-dessus  de  quatre  cents  tonneaux.  (27  uendémiaira  cm  a  , 
'premier  paragraphe  de  Vart.  11.)/ 

leur  effet  co-existe  avec  celui  de  l'acte  priiuifiT. 
(  "Lettre  au  directeur  de  Lorient,  du  ^S  thermidor 
an  5.) 


Les  soamisrions  se  rapportant  à  Tacte  de  francisa- 
tion y  elles  ne  peuvent  pas  être  renonrelëes  avec 
les  congés  qui  se  délivrent  chaque  voyage,  puisque 


1009*  Les  actes  de  francisation  et  congés  seront,  dans  les  yingt-quatre  heures 
de  l'arrivée  du  bâtiment,  déposés^  au  bureau /et  y  resteront  jusqu'au  départ. 
(27  vendémiaire  an  9  j  art.  a8.) 

Les  patentes  que  les  capitaines  étrangers  présen-  |  doivent  être  retenues,  comme  les  congés,  jusqu'aa 
tentpourjnstifîerde  quelle  nature  est  le  bâtimeur,  1  départ. 

§.  ir.  Dispositions  particulières  àV^cte  de  francisation. 

lOlO*  Il  sera  payé  pour  Tacte .de  francisation  des  bâtimens  de  cent  tonneaux  et 
au-dessous,  neuf  francs;  de  cent  tonneaux  et  non  au -dessus  de  deux  cents,  dix-iiuit 
francs;  de  deux  cents  tonneaux  et  au-dessous  de  trois  cents,  vingt-quatre  francs , 
et  en  sus,  six  francs  pour  chaque  cent  de  tonneaux  au-diessus  de  trois  cents. 
(:27  vendémiaire  an  ^  j  ^premier  paragraphe  de  Part.  26.) 

L^ETAT  de  vétusté  d'un  acte  de  francisation  don-     date ,  a  ëté  déposé  pour  cause  de  vétusté.  (  CU» 


nant  quelquefois  lieu  à  la  demande  d'une  nou- 
velle  expédition ,  ji  s'^est  clevé.  la  question  de 
savoir  si  la  délivrance  de  ce  nouvel  acte  donnoit 
ouverture  &  la  pei:ception  du  droit  fixé  par  ^'art.  26 
cî-dcssus. .......  L'apte  de  francisation  est  censé 

devoir  durer  autant  que  le  -bâtiment,  conséqnem- 
ment  il  ne  peut  pas  en  être  ;  des  actes  rapportés 

fionr  cause  de  vétusté,  comme  de  ceux  perdus  à 
'égard  desquels  l'art.  20  (  n®  loxa)  prescrit  des 
dispositions  d'oà  dérive  la  perception  établie  par 
cet  art.  a6  ;  ainsi  le  nouvel  acte ,  substitué  au 
iricuxi  ne  donne  lieu  qu^au  remboursement  du 
timbre;  il  est  délivré  suivant  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  16  (n^  1007  ),  et  on  doit  énoncer 


28  vetUoee  an  1 3.  ) 

Les  chaloupes  qui  dépendent  d'an  bâtiment 
françois  participent  k  sa  frandsation  en  les  annotan  t 
dans  l'acte  qui  le  concerne  ;  mais  si  elles  sortent  du 
port  et  font  des  voyages  séparés ,  on  ne  peut  Jea 
considérer  comme  partie  de  bâtiment,  et  alors 
elles  sont  soumises  tant  à  l'acte  de  franclsatiou 
qu'aux  congés.  (  LA.  11  fructidor  an  0.  ) 

Lorsque  dans  le  cours  d'un  mois ,  il  y  a  eu  àes 
bâtimens  francisés  dans  l'arrondissement  d'un  re-> 
ceveur  principal ,  il  en  adresse  l'état  à  l'adminia* 
Iration ,  à  l'expiration  dudit  mois ,  en  ayant  soin 
de  rappeler  les  mois  antérieurs,  s'il  y  en  a  pendant 
lesquels  il  n'aura  pas  été  délivré  d'acte  de  fraacî^ 


sur  ce  nouvel  acte  que  l'original ,  sous  tels  n"*  et  I  sation.  (  LA,  29  vendémiaire  an  ^. } 

)01 1-  Les  çctes  de  francisation  seront  extraits  du  registre  où  seront  inscrites  les 
déclarations  de  constructions,  mesurage,  description  et  propriété,  ordonnées 
par  le  présent  décret.  (27  vendémiaire  anu,  art.  Sg.  ) 


3i  la  jauge  avoil  été  prise  d'une  manière  inexacte  , 
il  n'y  auroit  pas  lieu  à  délivrer  Hin  nouvel  acte 
de  iVancisallon,  expédition  qui  donneroit  ouver- 
ture à  un  droit  que  les  capitaines  ne  doivent  pas, 
puisque  Terreur  ne  peut  leur  être  imputée  ;  on  se 
borne  donc  à  rectifier  cette  jauge  sur  Tacte  dont  ils 
sont  déjà  munis.  (  Lettre  (au  directeur  de  Marseille, , 
du  28  frimaire  an  5.  ) 

On  doit  ajouter  une  feuille  de  papier  à  l'acte  dq 
francisation  qui  ne  présente  plus  de  blanc.  (  Lettre 
au  directeur  de  Rouen ,  du  1 4  brumaire  an  10.  ) 

Le  sceau  de  l'état  que  portent  les  actes  de  fran- 
cisation ne  les  dispense  pas  du  timbre,  auquel  ils 
sont  assujettis  comme  pibce  faisant  titre  â  la  dé* 
cliarge  ott  ù  raya^it^gie  des  propriétAins  jda  bâti- 


ment. (  CA,  19  ventôse  awj,) 

Les  actes  de  francisation  seront  désormais  sur 
parchemin^  et  seront  payés  i  f.  ao  c.  indépendara* 
ment  du  timbre.  {LD.  n^  prairial  an  \o,  )   * 

Il  ne  doit  être  délivré  de  copte-expédition  d^acte 
de  pi*opriété  que  sur  la  demande  des  parties  inté- 
ressées on  en  vertu  d'un  jugement.  (Zj.  18  jan- 
vier 1793.) 

Les  registres  de  francisation  et  de  congés  doivent 
rester  perpétuellement  d^tns  les  bureaux ,  étiquetés 
par  année  pour  y  être  consultés  soit  de  la  part  des 
négocians ,  capitaines  ou  antres  intéressés  qui 
peuvent  avoir  besoin  de  prendre  sur  ces  registres, 
dans  tous  les  temps ,  tels  renseignemens  que  les  cii« 
constances  exigent.  (  LA.  7  ventôse  an  3.  ) 


Expéditions  qui  constjtbnt  la  frjékcisjtioj^.  585 

t012.  Si  Tacte  de  francisation  est  perdu  ,  \é  propriétaire,  en  affirmant  la  sincé- 
rité de  cette  perte  ,  en  obtiendra  un  nouveau  ,  en  observant  les  mêmes  forma- 
lités ,  et  à  la  charge  des  mêmes  cautionnement,  soumission  ,  déclaration  et 
droits,  que  pour  l'obtention  du  premier.  (27  vendémiaire  an  â,  art.  ao,) 


sont  déchargés  de  leur  caatîonneinent.  — -  Dans 
les  deux  cas ,  il  n'y  a  pas  lien  à  la  restitution  des 
droits.  Si  un  bâtiment  est  pris  par  l'ennemi ,  brûlé 
ou  perda,  sa  perte  doit  être  constatée  par  des 
pièces  régulières  ,  dans  les  délais  fixés  par  Tart  i9 
de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  a  (n^  1007  ). 


Si  le  premier  acte  de  francisation  se  retrouve  ,  on 
annulle  le  deuxième ,  et  mention  en  est  faite  en 

marge  de  la  soumission Dans  le  cas  où  un 

acte  de  francisation  seroit  tombé  au  pouvoir  de 
Fenn^miy  la  mention  sur  le  nouveau  porleroit 
que  celui-ci,  ainsi  perdu,  devient  nul  et  de  nul 
effet  f  et  qu'en  conséquence  les  soumissionnaires 

lOl5.  Si  après  la  délivrance  de  Pacte  de  francisation,  le  bâtiment  est  change 
dans  sa  forme,  tonnage ,  ou  de  toute  autre  manière  ,  on  en  obtiendra  un  nou- 
veau ;  autrement  le  bâtiment  sera  réputé  bâtiment  étranger.  (  27  vendémiaire 
an  2,  art.  21.) 

On  a  vu  sous  le  n^  1004,  que  le  changement  de  nom  même,  entraîne  un  nouvel  acte  de  franci-^ 
aation. 

101 4.  Toute  vente  de  bâtiment  ou  partie  de  bâtiment  contiendra  la  copie  de 
l'acte  de  francisation ,  et  sera  faite  pardevant  un  officier  public.  .  .  .  (  27  pen^-^ 
démiaire  an  2  ,  art,  18.  ) 


Cet  article  ajoutoit  :  «  Sans  qu^il  boU  perçu  plus 
1»  de  quinze  sous  pour  droits   d* enregistrement , 

»  quel  que  soit  le  prix  de  vente  » Mais  cette 

disposition  se  trouve  abrogée  ,  par  cela  que  la  loi 
du  22  frimaire  an  7 ,  veut  que  la  vente  de  tout 
effet  mobilier  soit  soumise  au  droit  de  deux  pour 
cent  de  la  valeur  ,  plus  le  décime  additionnel  ;  et 
comme  les  navires '^nt  réputés  meubles ,  il  en  ré- 
sulte qu'ils  paient  aujourd'hui  2  fr.  ao  cent,  par 
100  fr.  de  vente. 

Indépendaniment  du  droit  d'enregistrement  ci- 
dessus ,  il  est  encore  dû  un  autre  droit  pour  l'in- 
scription de  la  vente  au  dos  de  l'acte  de  navigation; 
voir  l'article  suivant. 

Les  ventes  volontaires  des  navires  peuvent  être 
faites  devant  les  greffiers  des  tribunaux  de  com-. 
mcrce.  (  Décision  du  grand  juge,  du  4  complément 
taire  an  10.  ) 

Et ,  par  décision  du  ministre  des  finances  ,  du 
i5  ventôse  au  la,  les  contrats  de  vente  des  bâti- 
mens  de  mer,  passés  par  des  courtiers  de  navires 
cl  de  marchandises,  reçvis  par  le  Gouvernement , 
seront  admis  dans  les  douanes  comme  ceux  de  no- 
taires, vu  qu'étant  nommés  par  le  Gouvernement, 
ils  sont  rentres  de  plein  droit  dans  Texercice  des 
fonctions  publiques  qu'ils  exerçoient  avant  la  ré- 
volution ,  lesquelles  comprenoient  la  faculté  de 
passer  les  contrats  de  vente  dont  il  s'agit.  (  CD. 
1 7  uentose  an  12.) 

Le  changement  de  propriétaire  ne  donne  point 
lieu  à  un  nouvel  acte  de  fraDcisation ,  parce  que 
cet  acte  est  accordé  au  bâtiment  et  non  à  l'arma- 
teur ;  on  inscrit  seulement  la  vente  au  dos  de 
l'acte.  (  Lettre  de  la  commission  des  revenus  na- 
tîonaujCj  du  'j  frimaire  an  3.  ) 


L'acquéreur  d'un  bâtiment  appartenant  à  un 
port,  et  qui  vent  l'attacher  à  un  autre.,  doit  dé- 
poser son  contrat  d'acquêt  au  bureau  de  navigation» 
déclarer  l'attacher  à  sou  port ,  et  passer  la  soumis- 
sion cautionnée  voulue  par  la  loi.  En  conséquence  , 
mention  de  cette  vente  doit  être  inscrite  au  dos  de 
l'acte  de  francisation ,  et  un  certificat ,  énonçant 
toutes  ces  formalités  remplies,  sera  délivré ,  pour 
que  le  vendeur  fa^e  annuler  la  soumission  relative 
à  l'acte  de  francisation.  (  LD,  là  vendémiaire 
an  II.) 

Si  >  dans  le  cas  ci-dessus ,  l'ancien  acte  de  fran* 
cisation  se  trouve  égaré  ,  les  vendeurs  déclare- 
ront ,  à  la  douane  du  port  oà  l'acte  de  francisation 
a  été  délivré,  qu'ik  ont  adressé  l'acte  de  francisation  " 
au  nouvel  acquéreur,  qui,  pour  se  conformer  à 
l'article  20  (  n^  1012  )  de  la  loi  du  2j  vendémiaire 
an  2  y  devra  déclarer  à  la  douane  de  son  port  qu'il 
ne  lui  est  pas  parvenu.  Ces  deux  déclarations  re— ' 
mises  constatent  la  perte  ,  et  un  nouvel  acte  doit 
être  délivré ,  en  remplissant  les  formalités  des 
articles  11  et  x  6  de  la  même  loi  (  numéros  1008  et 
1007  ). 

Dans  le  cas  de  vente,  l'ancien  congé  peut  servir 
pour  se  rendre  au  port  de  la  résidence  de  l'acqué- 
reur ,  en  en  faisant  mention  au  dos  dudit  congé.^ 
(  Décision  du  28  vendémiaire  an  3.  ) 


La  vente  des  navires  ne  peut  avoir  lieu  eu  fa- 
veur des  étrangers L'ordonnance  du  7  oc- 
tobre 1781  la  défend  en  ces  termes,  (c  S.  M.  étant 
»  informée  que  les  ventes  de  navires  marchands  à 
»  d«s  étfangers,  se  multiplient  à  ua  tel  point  daxu 


sai 
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'»  Us  diffcjreBt  ports  de  ^i^tnce ,  qu'il  em  pettt\të-r 
^  suller  des  inconvifnieQs  pour  son  service ,  ellea 
))  ordonne  et  ordonne ,  qu'à  compter  de  ce  jour  , 
»  aucun  propriétaire  de  navire  françois  ne  pourra 
»  eu  faire  la  rente  à  àes  étrangers,  sans  en  avoir 
»  préalablement  obtenu  la  pttmission  par  écrit  da 
»  fiecrétaire^d'état  ayant  le  département  de  ta  ma- 
)»  i4b6  ,  à  peina  da  nullité  desdîitaa  ventes*  Fait  dé- 
»  fcnses ,  Sa  Majesté^  aux  officiers  des  amirautés , 
»  d^enregistrer  aucun  acte  relatif  aoxdites  ventes, 
y  qu'il  ne  lear  suit  ap|)aru  de  ladite  permission  , 
»  laquelle  demeurera  déposée  au  gre£Pe  de  J'ami- 
n  rauté  ,  et  sera  relatée  dans  ks  sentences  d'enre- 
"fl  gistrement  desdi  U  actes  de  vente.  » 

Depuis^  un  arrêté  du  24  prairial  an  S  s'est  ex- 


primé sur  œtte  défense ,  ainsi  qn'il  suîC  :  <c  Slir  le 
a  rapport  do  la  commission  de  la  marine  ,  le  comité 
3)  de  salut  public  s'étant  fait  représenter  l'ordon- 
»  nanoedu  7  octobre  1781  ^  l'acte  de  navigation  et 
ï>  ses  arrêtés  des  5  pluviôse  et  i4  floréal  présente 
»  année  ,  arrête  qiie  :  Toutes  les  vèDtea  de  navires 
D  faites  à  des  étrangers,  en  contravention  aux  lois 
»  et  arrêtés  ci-dessus  >  sont  nalles  et  de  i&iil  efièt  v. 
Ainsi ,  et  par  la  disposition  positive  die  la  loi  dn 
19  thermidor  wï  ^^  hs  navires  sont  prohibes  à  la 
sortie  ;  mai»  il  a  été  déclaré,  en  oae  déciaion  mi* 
iiistérid<l#da  17-  messidor  an  6 ,  qu'on  ii«  doit  pas 
comprendre  dans  cette  prohibition,  les  bateaux 
qu'on  ne  peut  pas  leur  assimiler ,  et  dont  la  sortie 
est  permise.        ^ 


101 5.  Les  ventes  de  partie  du  bâtinrient  seront  inscrites  au  dcsdeTacte  de  fran- 
cisation par  le  préposé  du  bureau  ^  qui  en  tiendra  registre^  et  au(juel  il  sera 
payé  siii:  trancs  pour  chaque  tel  endossement.  (27  vendémiaire  an  3  ,  ari.   17.) 


Oî»  ne  doit  qme  le  même  droit,  quoique  le  bâti- 
ment soît  venr^u  en  totalité  ,  parce  qu'il  n'j  a 
qu'un  endossement. 

3t  on  vendoit  le  navire  en  quatre  portions  dis- 
fînctcs,  comme  il  y  anroit  quatre  endossemens^  il 
seroit  dû  autant  de  6  francs. 

Celui  qu'un  héritage  rend  propriétaire  d'un  bâ«^ 
fiment,  doit,'  quoiqnMl  n'y  ait  pas  de  vente,  ac- 
quitter le  même  droit  de  e  francs ,  parce  qu'il  y 
a  mutation  de  propriété  ,  qui  doit  être  inscrite  au 
dos  de  Tacte  de  francisation.  (  PéçUion  du  2  ger^ 
minai  un  7.  ) 

L'inscription  de  la  vente  d*un  bâtiment  de  mer , 
au  dos  de  Facle  de  ft-ancisatioit ,  doit  également 
avoir,  lienUorsque  la  vente  en  est  passée  devant  un 
oftlcier  puDlic,  ou  devant  un  tribunal  de  comiiilrce. 
(  DM.  26 phiviôse  an  'j.) 

Si,  lors  d'une  seconde  vente  oq.  transmission  de 
tout  ou  partie  d'un  b&timent,  on  recqnnoissoit 


que  la  vente ,  ou  transmission  antérieure ,  n'anroi^ 
point  été  inscrite  an  doa  de  l'acte  de  francasation , 
il  fandroit  faire  payer,  avec  le  second  droit,  le 
premier  non  acquitté.  [Lettre  da  \%  vendémiaire 
a/16.) 

L'inscription  de  la  vente  partielle  doit  éfrs 
faite  au  port  auqnel  le  navire  appartient,  attendu 
que  les  soumissions  et  cantionnemens  prescrits 
par  les  articles  11  et  16  de  la  loi  du  27  vende* 
miaîre  an  a  ,  ne  peuvent  se  subdiviser  en  plusieurs 
bureaux^  (  Lsttre  du  \6  frnctktùr  an  8.  ) 

L'inscription  d\uie  vente  an  dos  de  Uacle  de 
francisation ,  n'étant  point  un  contrat  noavean , 
n'est  point  comprise  dans  la  défense  portée  par 
l'article  a3  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7,  relative 
à  rciireglslrcmcnt,  lequel  interdit  la  transcription 
de  plusieurs  actes  sur  ta  même  feuillD.  (  Lettre  au 
directeur  de  Saint-Vcdery ,  du  i^  messidor  anj') 


S«  i%\.  Dispositions  particulièrea  aux  congés* 

jOîD.^  l-es  bâtimens  de  trente  tonneaux  et  au-dessus  aiiront  un  congé  où  seront 
la  date  et  le  numéro  dé  Taete  de  francisation  «  qui  exprimera  les  noms ,  état,  domi- 
cile du  propriétaire  9  et  son  affirmation  qu'il  ert  seul  propriétaire  (ou  çoujoio" 
HMnt  avee  dtf&  Françot&  dbnt  il  indiquera  les  iioma^  ét»tr  et  donietk);  le  nom 
^u  bâtiment ,  du  port  aufpiel  il  appartient  ;  le  temps  et  le  lieu  où  le  bâtiment 
a  été  conalruit,  ou  condamné,  ou  adjugé;  fe  nom  du  vérificateur  ,  qui  certi- 
fiera que  le  bâtiment  est  de  constructioa ;  qu'il  a mâts  ••»..  ponts;  que 

sa  longueur ,  de  Téperon  à  l'estambord  ,  est  de....  mètres ....  centimètres  ;  que  sa 
plus  grande  largeur  est  de mètres  ••...  cemtimèire^r  que  sa  baiateur  entre  les 

Sonts  est  de  ..^.,,  mètres \^...  centimètres*^  (s'il  n'y  a  qtï'trn  pon^t)  que  ta  profon- 
euT  ài^  la  caie  est  de......  mètres eentimétres ,  ^"  *^  mesure tonneaux; 

qu'il  est  un  brick  ,  ou  navire ,  ou  bateau;  qu'il  a  oa  m'a  pas  de  galeriç  ou  d* 
tête.  (a;î  vendémiaire  an  a  ,  art.  9.  ) 
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10  J 7.  Les  congés  ne  seront  bons  que  pour, un  voyage.  (2j^vendemiaire  an  u, 
second  paragraphe  de  l^art.  1 1 .  ) 

10l8.  On  paiera  six  francs  pour  chaque  conge\  (27  pendémiaire  an  2  ,  second 
paragraphe  de  Vart.  a6.  ) 


Avant  de  délivrer  un  congé  ;  le  préposé  doit  s'as- 
surer que  les  foroialités  relatives  à  la  marque  et 
aux  inscriptions  des  noms  ont  été  remplies.  —  On 
y  fera  mention  du  changement  de  nom,  s'il  y  en  a. 
(  Circulaire  du  i^  vendémiaire  a/s  3.  ) 

liorsqn'à  défaut  d'imprimés  pour  les  congés  on 
passavansy  les  préposés  sont  obligés  d'y  suppléer 
par  visa ,  le  droit  doit  également  être  perça.  (Lettre 
au  directeur  de  Toulon,  du  24  nivôse  an  5.  ) 

Le  ministre  des  finances  a  rendu ,  le  5  pluviôse 
an  1 1 ,  une  décision  conçue  en  ces  termes  :  a  Les 
»  congés  des  navires  au-dessus  de  3o  tonneaux  ne 
3>  seront  valables  que  pour  un  voyage;  néanmoins 
»  les  bâtimens  expédiés  pour  un  port  étranger  pour' 
ji  ronty  prendre  des  chargeroens  à  toute  destination , 
»  et  seront  lennsde  revenir  dans  un  port  de  France  » 
ï)  à  l'effet  d'y  renouveler  lewcs  congés ,  au  moins 
»  dans  le  cours  de  l'année.  Uette  obligation .  fera 
»  partie  de  la  soumission  que  le  propriétaire  doit 
»  souscrire  aux  termes  du  premier  paragraphe  de 
j>  l'art.  1 1  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  a  (n^  1 008). 

»  Les  navires  expédiés  d'un  port  de  l'Empire 
y>  pour  un  autre ,  qui  no  termineroient  pas  leur 
p  voyage  en  revenant  directement  dans  le  port  de 
D  l'expédition ,  et  qui  prendroient  dans  celui  de 
»  leur  première  destination  des  chargemens/soit 
»  pour  l'étranger ,  soit  pour  tout  autre  port  de 
»  France,  faisant  ainsi  un  second  voyage,  doivent 
»  renouveler  leur  congé. 

D  Les  bâtimens  employés  dans  le  Levant,  qui 
I)  ne  seront  pas  revenus  on  France  une  année  après 
I)  la  date  du  congé  qui  leur  aura  été  délivré  lors 
»  de  leur  départ ,  paieront  le  double  droit  du  pre- 
}>  mier  congé  qui  leur  sera  expédié  à  leur  retour  : 
»  les  armateurs  ou  capitaines  seront  tenus  toutefois 
»  de  justifier,  par  des  certificats  des  commissaires 
n  des  relations  commerciales ,  des  causes  qui  auront 
I)  empêché  les  bâtimens  de  revenir  en  Franco  dans 
)>  le  délai  d'une  année.  A  l'égard  de  ceux  qui  ne 
»  seroient  pas  revenus  en  France  dans  l'espace  de 
%  deux  années,  la  soumission  souscrite  conformé- 
»  ment  à  l'art.  1 1  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  s , 
y>  sera  exécutée  »• 

Il  résulte  de  cette  décision^  i^  qu'un  navire 
expédié  pour  l'étranger  doit  revenir  4ans  le  cours 
de  Tannée,  soit  au  port  auquel  il  appartient,  soit 


à  tout  autre  port  de  l'Empire ,  afin  de  lui  être,  dé- 
livré un  nouveau  congé ,  sur  l'acte  de  francisation , 
qu'il  représentera  ;  2^.  qu'un  bâtiment  françois  an- 
dessus  de  3o  tonneanx,  venu  d'un  port  de  l'Em- 
pire  dans  un  autre  où  il  consomme  sa  destination, 
s'il  lui  en  est  donné  une  seconde  qui  ne  le  rame  no 
pas  au  lieu  du  départ  primitif,  devra ,  vu  qu'il  en- 
treprend un  second  voyage,  renouveler  son  congé 
et  eu  acquitter  le  droit.  Ce  nouveau  congé  relatera 
les  précédens,  afin  de  conserver  la  trace  de  celui 
délivré  au  port  dont  le  navire  dépend.  3^.  Les  na« 
vires  faisant  le  cabotage  dans  les  échelles  du  Levant  ^ 
qui  prolongeront  leur  navigation  au-delà  du  ternie 
d'une  année,  devront  justifier  des  causes  qui  so 
seront  opposées  à  leur  retour.  —  Ils  paieront  lo 
double  droit  du  premier  congé  qui  leur  sera  dé* 
livré.-—  Enfin  ,  à  défaut  de  rctouiwdans  l'espace  de 
deux  années ,  l'amende  de  20  ou  de  3o  francs  par 
tonneau ,  suivant  la  contenance ,  sera  encourue. 
(  CD.  1 3  pluviôse  et  1 3  ventôse  an  1 1 .  ) 

Exceptions.  Par  décision  du  ministre  des  finances 
du  22  prairial  an  5,  ce  les  congés  délivrés  aux  arma* 
j>  tcurs  d'Ostende  et  de  Dunkerque  pour  les  bâti- 
j>  mens  au-dessus  de  trente  tonneaux  scrvfint  à  la 
>> pèche,  vaudront  pendant  un  mois,  quel  que  soit 
y>  le  nombre  de  leurs  expéditions.  »  —  Et  par  uno 
autre  décision  du  27  nivôse  an  8,  le  même  ministre 
a  étendu  cette  faveur  à  tous  les  bâtimens  au-dessus, 
de  5o  tonneaux  employés  à  la  pêche  ;  ainsi  leurs 
congés  sont  bons  pour  un  mois^  quel  que  soit  le 
nombre  des  expéditions  faites  pendant  ce  temps. 

Les  congés  des  bâtimens  non  pontés  de  la  rivière 
de  Seine ,  quoiqu'an-dessus  de  3o  tonneaux ,  qui , 
par  leur  construction,  ne  peuvent  aller  en  mer» 
sera  d'une  année ,  et  le  droit  d'un  franc  seulement» 
{DJH.  18  germinal  an  8.  ) 

Un  bâtiment  parti  de  Bouen  pour  le  Havre  en 
lest,  ayant  relâché  à  Honfleur ,  oà  il  a  chargé  pour 
Rouen ,  n'est  point  soumis  à  un  nouveau  congé  ; 
le  retour  étant  consommé ,  conformément  aux  dit«- 
positions  supplétives  de  la  circulaire  du  i3  ventoso 
an  1 1 ,  laquelle  déclare ,  pour  le  caa  de  cabotage , 
passibles  d'un  nouveau  congé ,  les  seuls  bâtimens 
qui  ne  font  point  leur  retour  au  port  dont  ils  dé- 
pendent. {Lettre  au  directeur  de  Rouen ^  du  J  frl^ 
maire  an  12.) 


10 IQ.  Les  bâtimens  au-*defi50us  de  trente  tonneaux,  et  tous  les  bateaux,  bar- 
ques, allèges,  canots  et  chaloupes  ,  employés  au  petit  cabotage,  à  la  pèche  sur 
la  côte  ou  à  la  navigation  intérieure  des  rivières  f  seront  marqués  d*un  numéro  et 
des  noms  des  propriétaires  et  des  ports  auxquels  ils  appartiennent.  (  37  pendi* 
miaire  an  2,  art.  4) 
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10!20.  Les  numéros  et  noms  des  propriétaires  et  des  ports  seront  insérés  dans 
un  congé  que  chacun  de  ces  bâtimens  sera  tenu  de  prendre  chaque  année ,  sons 
peine  de  confiscation  et  de  cent  francs  d'amende.  (27  pendémiaire  an  3,  €irl  5.) 

On  a  vu  sons  le  n*'  ioo4^  que  le  nom  d'un  navire  peut  être  changé  en  prenant  an  nouvel    acte  de 
francisation. 

1021.  Ceux  des  bâtimens  qui  seront  pentes  paieront  trois  francs  pour  chaque 


congé  ;   il  ne  sera  payé  qu'un   franc 
(27  vendémiaire  an  a  »  art.  6.) 

Xi 4  navif^ation  intérieure  des  rivières  qui  assujettit 
les  bâtimens  aux  congés ,  s'entend  de  celle  qui  se 
lait  depuis  la  mer  jusqu'au  port  en  rivière  où  se 
trouve  le  dernier  bureau  des  douanes;  par  exemple  : 
du  Havre  à  Rouen  ^  de  Painbœuf  à  Nantes  ;  — 
celle  qui  se  fait  en  deçà  de  ces  bureaux ,  comme 
de  Rouen  à  Paris ,  de  Nantes  à  Ingrande ,  ne  donne 
point  ouverture  au  congé. 

II  sera  tenu  un  registre  des  congés  ;  à  mesure  1 


pour    celui    des   bâtimens  non    pontés. 

qu'ils  seront  délivrés ,  on  y  ouvrira  une  colonne  on 
seront  portés  les  numéros  des  registres  des  droif< 
de  navigation  à  rarticle  de  chaque  bâtiment  qui  le^ 
aura  acqnîUcs.  (  Extrait  de  la  lettre  du  \S  vendé- 
miaire an  4*  ^ 

On  a  vu  sous  le  n®  10 11  ,'que  les  registres  Je 
congés  doivent  rester  perpétuellement  dans  les 
bureaux. 


SEC  T.  ION    III.  —  De  la  Neiitralisalion  des  bâtimens  françois. 

1022.  Les  nëgocians  francois  pourront  faire  naviguer  leurs  navires  sous  pavil- 
lons neutres,  pendant  la  durée  de  la  guerre  maritime,  lorsqu'ils  en  auront 
obtenu  la  permission  spéciale  du  ministre  de  la  marine  et. des  colonies.  (  ^C. 
i3  prairial  a/211,  art.   i.  )* 

»  tenr  et  sa  caution  sont  solvables.  »  (  Même  arrélé, 
art,  3.  )  ,  ^ 

Il  n'y  a  donc  que  les  bâiimens  fi-anço\s  qui 
peuvent  êlre  neutralisés  et  seulement  sons  la 
permission  du  ministre.  (LP.  2^prairialan  1 1.) 

1025.  Les  armateurs  qui  obtiendront  la  permission  de  neutraliser  leurs  navires 
seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  égal  à  la  valeur  du  navire  ,  laquelle 
sera  fixée  d'après  Testimation  faite  dans  les  formes  usitées ,  et  ils  s'engageront  à 


ce  Les  administrateurs  de  la  marine  en  transmettant 
)>  au  ministre  la  demande  formée  par  un  armateur 
»  de  neutraliser  un  bâtiment ,  devront  vérifier  si 
))  le  navire  est  inscrit  sur  les  registres  des  commis- 
))  saircs  préposés  à  l'inscription  maritime,  si  l'arma- 


après  iestmiation  laite  dans  les  formes  usitées ,  et  ns  sengageroiu  a 
le  faire  réintégrer  à  la  paix  sous  le  pavillon  national ,  l'armateur  et  sa  eau/ion 
seront  solidaires.  (u4C.  i5  prairial  an  i\ ,  art.  2.) 

1024.  Les  actes  de    cautionnement  seront   conformes  au    modèle  ci  après;  ils 

seront  enregistrés  au  bureau  de  l'inscription  de.  la  marine,  et  il. en  sera  reînis 

une  copie  au  directeur    des   douanes   (le  l'arrondissement.  (udfC.    i5  prairial 

an  11  ^  art.  4-  ) 

charge  par  moi,  si  cette  condition  n'étoil  pa«  rcmr 
plie  >  ou  si  je  ne  prouvois  pas  par  des  ccrtifLats 
authentiques,  délivrés  par  des  fonctionnaires  pu- 
blics, qu'à  raison  et  par  causes  majeures,  telles  qnc 
naufrages,  captures,  confiscations  ou  échoneroens 
ou  condamnation  par  vc^lulé  ou  avaries,  j*al  été 
dans  rimposxsibililc  de  le  faire,  de  verser  dans  la 
caisse  des  douanes  le  montant  de  l'estimation  ci- 
dessus  mentionnée , dont  le  paiement  csl  garanti  par 
M.,.,  qui,  à  cet  effet ,  s'oblige  solidairement  avec 
moi.  Je  serai  tenu  de*  faire  ce  versement  apiès 
l'expiration  du  délai  qui  aura  été  fixé  pour  le  re- 
de  le  faire  rciutcgrer  sous  pavillon  national,  à  la  |  tour  de  mon  navire,  en  conséqueuce  de  la  déclara- 


Formule  du  cautionnement.— Je  soussigné  (pré- 
noms  y  nom  et  domicile)  y  armateur,  propriétaire 
du  navire  francois.  .  .  le. .  .  compris  sur  le  registre 
de  l'inscripton  à..*  dont  l'acte  de  francisation, 
sons  le  n°.  ...  a  été  enregistré  à.  . .  le. . .  du  port 
de.  . .  tonneaux. .  .  94*. . .  estimé.  .  .  francs^  que  je 
me  propose  de  faire  naviguer  sous  pavillon  neulre 
pendant  la  durée  de  la  guerre  maritime,  en  con- 
séi[iicncc  de  l'autorisation  qui  en  a  été  donnée  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  le.  . .  an.  . 
promets  et  m'engage  de  faire  ramener  ledit  navire 
a  l'époque  de  la  paix  dans  un  port  de  France ,  et 


De  la  Neutralisation  des  batimens  fhançois. 


lion  que  j'aurai  faite  au  prcfet  du... ,  arrondissement 
maritime.  Pour  sûielé  de  la  pré»enle  obligation , 
j'engage  tous  mes  biens  prësens  et  à  venir ,  me  sou- 
mettant en  cas  d'inexécution  de  ma  part,  d'y  être 
contraint  par  corps. 
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leur  du  navire  le. . ..,  sous  les  mêmes  clauses  et 
conditions,  me  soumettant  à  être  poursuivi  et  con- 
traint solidairement  pour  les  engagemens  qu'il  a 
contractés  par  ladite  obligation  ,  comme  armateur 
do  navire  le. . . . 

Je  déclare  en  outre  (  indiquer  s'il  a  souscrit 
quelqu' autre  cautionnement  de  même  nature  ,  et 
désigner ,  dans  le  cas ,  les  noms  de  l'armateur  y  du 
bâtiment  et  du  port  de  l* armement  ). 


FoaMULB  D£  LA  GARANTIE.  •—  Te  soussigué  {pré- 
noms ,  nom ,  profession  et  résidence  de  la  caution)^ 
déclare  que  je  me  rends  et  porte  caution  de  l'obli- 
gation ci-dessus  souscrite  par  le  sieur arma- 

102  5.  11  sera  tenu  au  bureau  de  rinscriptîon  maritime  dans  chaque  chef-lieu  de 
préfecture,  un  registre  des  navires  françois  neutralisés.  Ce  registre  dont  il  ne 
sera  donné  connoissance  qu'aux  propriétaires  et  cautions  ,  ou  à  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  et  seulement  en  ce  qui  les  concerne ,  désignera  :  Le  numéro  de  l'en- 
registrement actuel;  le  nom  françois  du  navire;  le  port  auquel  il  appartient; 
le  numéro  de  son  acte  de  francisation;  la  date  et  le  lieu  de  l'enregistrement 
du  présent  acte;  le  port  en  tonnpaux  du  navire;  l'espèce  de  bâtiment;  le  nom 
et  la  demeure  du  propriétaire;  le  nom  et  la  demeure  de  sa  caution  ;  la  valeur 
du  navire;  la  date  de  l'acte  de  cautionnement;  celle  de  la  permission  de  neu- 
traliser ;  le  pavillon  sous  lequel  l'armateur  aura  déclaré  que  le  navire  doit  na- 
viguer. (^C  i5  prairial  an  ii^  art.  5.) 

constances.  (Décision  du  ministre  de  la  marine , 
du  4  août  1806.  )  —  Ainsi,  à  l'arrivée,  on  se  bor- 
nera à  constater  la  francisation  primitive  du  bâti- 


Parril  registre  sera  ouvert  au  bureau  des  douanes  : 
ou  annotera  en  marge  la  date  de  Tordre  qui  aura 
transmis  la  permission  du  ministre;  les  retours  qui 
s'efTectneroient  et  les  délibérations  qui,  à  défaut, 
ordouneroient  les  poursuites  des  armateurs. 

Les  navires  neutralisés  peuvent  arborer  tel  pa- 
villon que  ce  soit,  et  le  changer  suivant  les  cir- 


mcnt,  afin  de  pouvoir  lui  attribuer  sans,  abus  le 
privilège  de  la  nationalité  ,  qu'il  conserve  sous  le 
pavillon  neutre  qui .  masque  aon  origine.  (  CD» 
7  aoât  1 806.  ) 


1026.  Les  uavires  françois  autorisés  à  naviguer  sous  pavillon  neutre  continue* 
ront  à  ne  payer  pendant  la  durée  de  la  guerre  maritime ,  lès  droits  de  naviga- 
tion et  de  douane  que  comme  navires  françois  ,  pourvu  toutefois  que  les  arma- 
teurs ou  capitaines  exhibent  à  l'administration  des  douanes  les  preuves  néces- 
saires pour  faire  reconnoître  l'identité  du  navire.  (^C.  i5  prairial  an  11, 
art.   II.) 


On  devra,  à  la  fin  de  cbaque  mois,  adresser  au 
directeur  des  douanes,  un  état  des  navires  neutra- 
lisés, expédiés  des  ports  ou  y  arrivés;  il  comprendra 
les  marchandises  de  la  cargaison ,  les  noms  des  arma- 
teurs on  consigna taires  ,  ainsi  que  la  date  et  la 
nature  des  expéditions  qui  seront  délivrées  au  dé- 
part >  et  de  celles  produites  à  l'arrivée.  (  CD,  1 9 
messidor  an  11.) 

Les  droits  de  sortie  perçus  au  port  de  débarque- 
ment sur  des  marchandises  expédiées  à  destination 
simulée  de  l'étranger ,  sont  restitués  en  justifiant 
de  l'arrivée  de  ces  marchandises  h  un  port  de  France , 
sur  le  navire  désigné  par  l'acquit  de  paiement.  (^Dé- 


cision des  26  ifendémiaire  et  1 2  brumaire  an  2.  ) 
—  La  restitution  est  ordonnée  par  Tadministratioa 
sur  la  t^présentation  des  acquits  originaux  de  paie* 
mens.  —  Quand  cette  représentation  ne  peut  pas 
être  faite,  Tadministration  est  autorisée  à  effectuer 
le  remboursement  sur  le  duplicata,  à  la  charge  que 
ce  ne  sera  que  trois  mois  apvès  la  demande,  et  que 
le  réclamant  sera  tenu  de  fournir  caution  solidaire 
avec  lui ,  de  rendre  la  somme  rembout^ée,  si  dana 
respace  de  deux  ans  de  la  date  de  l'acquit ,  le  por- 
teur de  l'acquit  original  venoit  à  en  réclamer  le 
remboursement.  (  Décision  du  24  novembre  179I1 


confirmée  par  LD.  19  messidor  an  12.) 

102y .  Dans  le  mois  qui  suivra  la  paix  maritime,  les  armateurs  seront  tenus  de 
déclarer  au  préfet  maritime  de  rarrondissement  des  lieux  où  sont  les  navires , 
qu'ils  auront  obtenus  la  permission  de  neutraliser  le  pavillon  sous  lequel  ils 
navigueront ,  et  l'époque  probable  de  leur  retour  dans  un  port  de  France. 
{AC.  iZ  prairial  an  11  ,  art*  6.) 
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_  » 

1028.  Les  armateurs  ne  pourront  obtenir  la  décharge  du  cautionnement  9  ni 
être  dispensés  de  Tobligation  de  remettre  à  la  paix  leurs  navires  sous  pavillon. 
national^  qu'en  produisant  des  certificats  authentiques  délivrés  par  les  fonction- 
naires publics ,  constatant  rimpossibilité  par  cause  majeure  de  ramener  les 
navires  dans  un  port  de  France,  tels  que  capture,  confiscation,  naufrage, 
échouement  avec  perte  du  navire  et  condamnation  par  vétusté  ou  avaries.  (.^C. 
i3  prairial  an  ii ,  art.  7. ) 

102Q*  Les  pièces  produites  par  les  armateurs  pour  la  décharge  de  leur  caution- 
nement seront  communiquées  par  le  préfet  maritime  au  tribunal  de  commerce 
et  au  directeur  des  douanes,  pour  recevoir  leur  avis  par  écrit  :  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  marine  prononcera  de  suite ,  sauf  l'approbation  du  ministre 
de  la  marine,  s'il  y  a  lieu  ou  non  ,  à  accorder  la  décharge  du  cautionnement. 
(  ^C.  i3  prairial  anii  ^  art.  8.) 

Ainsi  tonte  réclamation  relative  à  la  captare^  nau-  .  vêtue  de  «on  approbation  dtoit  décisive ,  et  qu'elle 
frage  on  perte  quelconque  d'un  bâtiment^  doit  être  ne  devoit  être  que  consultative  pour  les  autres ... 
portée  au  préfet  maritime ,  qui  fait  le  renvdî  des 
actes  produits  au  tribunal  de  commerce  et  an  direc- 
teur des  douanes...  Celuî-Kd  avant  de  donner  son 
avié ,  doit  informer  M.  le  directeur  général  de  hi 
communication  qu'il  reçoit ,  des  motifs  qui  déter- 
minent son  opinion ,  et  de  la  délibération  prise  par 
Vadministration  de  la  marine,  et  alors  il  lui  est 
adressé  les  instructions  convenables  et  définitives 
sur  chaque  affaire.  —  Et  quoiqu'il  ne  s'agisse  ici 
que  des  navires  neutralisés ,  ces  mesnres ,  ayant 
jK)ur  objet  la  conservation  de  notre  marine  mar- 
chande,  sont  applicables  à  tous  bàtimcns  François 
navigant  sous  pavillon  national  ou  étranger.  (  CD. 
9  février  1808.) 

'  Le  ministre  de  la  marine ,  par  lettre  du  14  mars 
1808,  avoit  prévenu  M.  le  directeur  général  des 
douanes  qu'il  avoit  donné  des  ordres  aux  préfets 
maritimes  en  conformité  de  la  circulaire  du  8  fé- 
vrier 1808,  mais  par  une  autre  lettre  du  22  sep- 
tembre 1808,  il  a  marqué  qu'une  distinction  devoit 
«iLre  faite  entre  les  bâtimens  neutralisés  et  les  bâti- 
inens  françois  -,  que  pour  les  premiers ,  la  délibé- 
ration des  conseils  d'administration  de  marine ,  rc- 


Coni'me  en  matière  de  douanes  »  il  est  indiffifren^ 
que  la  décision  définitive  en  radiation  des  soumis- 
sions souscrites  par  les  armateurs  françois,  émane 
du  ministre  de  la  marine  ou  de  celui  des  finances  y 
pourvu  qu'il  ait  été  procédé  en  bonne  forme  à  la 
vérification  des  preuves  de  prise  ou  de  perte  de  nos 
navires ,  rien  donc  ne  doit  être  changé  à  la  circn- 
laire  dn  8  février  ci -dessus,  et  les  directeurs 
continneront  à  requérir,  à  l'égard  des  bâtimens 
neutralisés  ;  les  délibérations  tant  du  tribunal  de 
commerce ,  que  du  conseil  d'administration  de  la, 
marine,  et  ils  les  transmettront  an  directeur gcoe— 
rai  a vee  leur  avis.  Lorsque  ces  délibérations  auront 
pour  objet  un  navire  neutralisé,  la  décision  du. 
ministre  de  la  marine  sera  définitive  pour  les  cau- 
tionnemens  relatifs  à  la  neutralisation  qui'ont  dât 
être  enregistrés  aux  bureaux  de  l'inscription  ma- 
ritime, en  conformité  des  articles  3  et  4  ^e  l'arrête 
ci-dessus  (cous  les  numéros  looa  et  ioo4),  et 
lorsqu'elles  concerneront  des  navires  françois  qui 
n'auront  pas  été  neutralisés,  la  décision  sera  ren- 
due par  le  ministre  des  finances.  [^CV,  2^  septembre 
1808,) 


1050.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  poursuivre  un  armateur^  à  défaut  de  réin- 
tégration de  son  navire ,  la  délibératiop  du  conseil  d'administration  et  les  pièces 
âur  lesquelles  elle  sera  motivée,  seront  remises  au  directeur  des  douanes,  qui 
fera  procéder  aux  poursuites  nécessaires.  (l^C  i5  prairial  aniî  ,  art.  Q.) 

Le  partage  des  sommes  provenant  des  navires  non  réintégrés  se  fait  suivant  le  mode  indiqué  sous^ 
lo  n°  994. 

1051.  A'  l'époque  de  la  parx,  les  armateurs  ne  pourront  obtenir  d'actes  defran* 
cisatioQ  et  de  congé  pour  les  navires  qu'ils  auront  été  autorisés  à  faire  naviguer 
sous  pavillon  neutre ,  qu'en  représentant  un  extrait  certifié  du  registre  tenu  à 
l'inscription  de  marine,  constatant  la  permission  précédemment  accordée  pour 
la  neutralisation  ;  l'administration  des  aouanes  fera  reconuoître  en  même  temps 
Videntité  du  navire,  (-dfC.  j^  prairial  an  11,  art.  H)i) 
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105!2*  Les  droits  de  fret,  ancrage,  feux,  phares,  tonnes,  balises,  signaux,  lestage, 
délestage ,  pontage ,  iraversage ,  et  tous  autres  de  cette  nature ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  sont  supprimés.  (27  vendémiaire  an  n,  art.  29.) 


Cettb  même  loi  qui  snpprime  ces  ancien^  droits 
en  a  rétabli  de  nouveaux,  sons  la  dénomination  de 
droits  de  tonnage ,  etc. ...  Il  n*en  existe  consé- 
qnemment  pas  d'autres  que  ceux  dont  il  sera  ques- 
tion dans  ce  titre  ;  car  je  ne  considère  pas  comme 
droits  de  navigation ,  les  sommes  exigées  pour  la 
délivrance  des  actes  de  francisation  et  des  congés , 
puisque,  dans  la  réalité,  elles  ne  sont  imposées 
qu'en  remboursement  des  dépenses  opérées  pour 
reconnoître  et  faire  jouir  les  bâti  mens  françois  des 
avantages  accordés  à  la  navigation  nationale ,  et 
qu'en  conséquence  elles  portent  plutôt  bénéfice  que 
charge  aux  navigateurs. 

Il  doit  être  perçu  en  sus  des  droits  nouveaux 
ci-après  indiqués^  le  décime  par  franc  établi  en 

r.n  7. 

Gjnformément  à  la  loi  du  3o  décembre  1 793 ,  la 
perception  des  droits  de  navigation  est  attribuée 
aux  receveurs  des  douanes.  —  Ainsi  les  actes  de 
propriété  font  partie  de  cette  attribution.  {^Lettre 
du  1 8  jant^ier  1 795.  ) 

Par  suite,  les  receveurs  des  douanes  se  trouvent 
également  chargés  du  dé|)dt  des  effets  des  marins 
morts  en  mer  ou  déserteurs  ,  sauf  à  eux  à  verser 
immédiatement  à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine en  cas  de  vente  provisoire  ou  définitive  de 
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ces  effets ,  les  deniers  en  provenant ,  après  toute- 
fois avoir  prélevé  les  droits  dont  ils  ponrroient 
être  susceptibles  et  celui  de  garde  à  cause  de  leur 
séjour  dans  les  magasins  des  douanes.  (  Opinion 
du  ministre  transmise  par  CD,  9  fructidor 
an  10.) 

Cette  loi  du  3o  décembre  1 792  est  ainsî  conçtfe  : 

jért.  I.  ((A  compter  du  premier  janvier  prp- 
D  chain ,  toutes  les  perceptions  attribuées  par  la 
D  loi  du  1 8  aoât  1791a  des  receveurs  particuliers, 
»  nommés  par  les  tribunaux  de  commerce ,  seront 
»  faites  sans  frais  par  les  rçceveurs  des  douanes 
D  nationales. 

^rt.  3.  »  Les  receveurs  des  douanes  compteront 
j>  de  ces  retsetles  de  la  même  manière  qu'ils  comp- 
»  tentdans  les  caisses  des  receveurs  de  département 
»  pour  leurs  autres  perceptions  ». 

Les  art.  3  et  4  sont  actuellement  sans  objet. 

Un  receveur  des  droits  réunis  ayant  voulu  per- 
cevoir les  droits  de  navigation  imposée  par  la  loi 
du  27  vendémiaire  «Il  2 ,  M.  le  directeur  général 
de  cette  administration  lui  a  fait  connoitie  qu'il 
ne  devoit  pas  s'immiscer  dans  cette  perception  et 
que  ses  opérations  ne  concernoient  que  celle  établie 
par  la  loi  du  3o  floréal  an  10  ,  sur  les  bacs ,  ba* 
teauxy  etc.  naviguant  en  rivière. 


—  Du  Droit  de  tonnage. 

lo55 Le  tonnage  des  bâtimens  sera  calculé  de  la  manière  suivante  : 

«  Ajouter  la  longueur  du  pont,  prise  de  tête  en  tête,  à  celle  de  Tétrave  i 
3»  l'estambord  ;  déduire  la  moitié  au  produit;  multiplier  le  reste  par  la  plus 
»  grande  largeur  du  navire  ou  maître-bau  ;  multiplier  encore  le  produit  par  la 
»  hauteur  de  la  cale  et  de  l'entrepAit ,  et  diviser  par  g4. 

»  Si  le  bâtiment  n'a  qu'un  pont ,  prendre  la  plus  grande  longueur  du  bâtiment  ; 
»  multiplier  par  la  plus  grande  largeur  du  navire  ou  maitre-bau ,  et  le  produit 
»  par  la  plus  grande  hauteur  ;  puis  diviser  par  94  ».  (12  nipose  an  :t,) 

On  opère  de  même  pour  les  bât4mens  non-pontés, 
à  l'exception  qu'an  lieu  de  prendre  la  longueur 
de  l'étrave  àl'estambord ,  on  prend  celle  dn  batean. 


On  nommeBAiTy  les  soUvos  placées  d'un  flanc 
à  l'autre  du  navii'e  pour  affermir  ses  bordages  et 
soutenir  le  pont.  —  La  Carlin gue  est  la  pièce  sur 
laquelle  porte  le  mât.  -—  L'Est ambobd  est  la  pièce 
^ui  soutient  la  poitpe  du  navire  c(  suirlout  le 


gouvernail.  —  L'ëtbave  est  la  pièce  qui  forme  là 
proue  du  navire.  —  La  Quills  est  la  pièce  qui 
sert  de  fondement  au  navire  ;  elle  se  prolonge  de 
poupe  en  prone. 

La  longueur  d'un  navire  de  l'étrave  à  l'es (am bord 
doit  être  prise  sur  la  quille.  {Décision  du  iç^  floréal 
an  '2.  ) 

La  hftutcux  se  prend  de  planclies  sous  pla!^ 
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chesy   flans  avoir  égard  à   la  carlingue  ni  aux 
barrots. 

Les  CourERs  qui  se  trouvent  dans  les  navires, 
doivent  être  défalquées  des  calculs  faits  pour  la 
jauge.  {Jinsi  décidé  par  V administration ,  le  b  dé- 
cembre  1 807  ,  à  l'égard  d'un  navire  du  port  de 
GranpilU  où  il  existait  un  retranchement  de  sept 
pouces  et  demi,)  —  On  nomme  coupée ,  le  relran- 
c^ienicnt  qui  existe  quelquefois  au  pont  du  bâti- 
ment ,  soit  sur  Fa  vaut,  soit  sur  Parrière  ,  ce  qui 
fait  que  dans  cette  partie  le  pont  est  plus  bas  que 
dans  l'autre  partie. 

Toutes  les  dimensions  pour  la  jauge  doivent  être 
prises  intérieurement;  elles  donncroicnt  un  rap- 
port cxai;éré  si  elles  s'ctcudoîeut  à  l'épuisseur  des 
planches  et  à  la  saillie  des  extrémités  du  bâtiment. 
(  CD.  8  thermidor  an  10.  ) 

La  méthode  ordonnée  ci-dessus  n'exigeant  que 
la  connoissance  de  deux  ou  trois  dimensions,  il  est 
toujours  aisé  de  les  obtenir;  cependant  dans  le  cas 
d'impossibilité  par  le  chargement  du  bâtiment,  ou 
pour  toute  autre  cause;  lea  droits  seroient  perçus 
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d'après  la  contenance  déclarée.  (  LJ.  1 3  pluviou 
a/1  3.) 

On  ne  doit  négliger  aucune  fraction  résultant  de 
l'opération,  lorsqu'elle  est  d'un  94*.  ou  au-des&uf. 

On  ne  peut,  à  raison  de  ce  qu'une  fraction  seroit 
au-dessus  de  "J^ ,  percevoir  le  droit  d'un  tonneau 
entier  ;  ce  seroit  un  forcement  de  perception. 

La  vérification  du  tonnage  peut  être  faite  dans 
les  dififérens  porfs  d'arrivée ,  afin  de  s*assurer  que 
le  bâtiment  est  véritablement  celui  pour  lequel  on 
a  délivré  le  congé. 

Pour  prévenir  les  erreurs  et  fixer  l'attention 
des  préposés  ou  les  rendre  responsables  des  va- 
riations que  présente  la  jauge  àes  bâtimens,  ils 
doivent  éuonccr  au  dos  de  l'acquit  des  droits  de 
navigation  .  les  dimensions  qui  ont  servi  de  base 
à  leurs  calculs.  (  CA,  6  vendémiaire  an  7.  ) 

Un  arrêté  du  1  '3  brumaire  an  9 ,  sur  les  poids  et 
mesures ,  a  définitivement  fixé  le  poids  d'an  ton- 
neau de  mer,  au  poids  du  volume  d'un  mètre  cube 
d'eau  qui  est  de  1000  kilogrammes.  —  8'il  ne  se 
calcule  eu  douanes  que  sur  98  myriagrammes  y  c'est 
par  erreur. 


JOOt.  Le  droit  de  tonnage  sera  payé  dans  les  vingt  jours  de  l'arrivée  et  avant  le 
départ  du  bâliment.    (4  germinal  an  2  ,  arL  12  ,  tU.  5.  ) 


Cb  droit  concerne  le  bâtiment  et  non  la  cargaison. 

Il  est  perceptible  quand  même  un  bâtiment  ne 
rcsteroit  pas  vingt -quatre  heures  dans  le  port. 
(  Lettre  du  aS  prairial  an  ?..  ) 

Mais  il  n'est  dû  qu'à  Taburd  et  non  à  la  sortie. 
(  Lettre  au  directeur  de  Bruxelles ,  relativement  à 


des  vaisseaux  hollandais  naviguant  depuis  deux 
ans  dans  la  Belgique,  ) 

Tels  sont  les  principes  généraux^  mais  il  y  a. 
des  exceptions  que  je  rapporterai  ci  après, et  prin- 
cipalement sous  les  numéros  io6â  et  io63. 


%OÔD.  Tout  bâtiment,  soit  françois  ou  étranger  ,  dont  la  majeure  partie  du  char- 
gement consistera  en  grains  ou  autres  comestibles,  ne  sera  sujet  qu'à  un  seul 
droit  de  tonnaije ,  quoiqu'il  fasse  son  déchargement  dans  plusieurs  ports;  ce 
droit  sera  acquitté  au  premier  port  d'arrivée.  {^D,  26  i^enlose  an^ty  art.  1.) 


Le  rechargement  partiel  d'un  bâtiment  qui  étoit 
chargé  de  comestibles  ne  le  rend  pas  plus  passible 
du  droit  de  tonnage  à  chacune  do  ses  opérations 
que  le  déchargement.  (  Lettre  au  directeur  de 
Toulon  du  12  pluviôse  an  ^.  ) 

Par  cfjmestibles ,  on  n'entend  que  les  grains  , 
farines  ,  légumes  et  autres  subsistances  exemptes 

des  droits  d'entrée Les  huiles  et  lo  poisson. 

salé  n'étant  point  objets  de  première  nécessité, 
^t  ayant  été  taxés  à  des  droits  assez  forts,  ne 
doivent  pas  être  rangés  dans  cette  classe.  (^Lettre 
au  directeur  de  Marseille  du  i'^  thermidor  on  8.  ) 
Le  riz  et  les  marrons  ayant  aussi  été  taxés  à  des 
droits^  ne  peuvent  plus  être  considérés  comme 
(Comestibles. 

L'exemption  de  la  perception  d'un  second  droit 
de  tonnage ,  relativement  aux  bâtimens  françois, 
n'est  une  nouvelle  faveur  que  pour  ceux  de  ces 
navires  qui  chargent  des  comestibles  en  mer  ou 
qui  les  transportent  d'an  port  françois  à  d'autres 


ports  de  France,  puisque  tout  bâtiment  national 
revenant  d'un  port  étranger,  avoit  déjà,  quel 
qu'étoit  son  chargement ,  été  exempté  du  droit  de 
tonnage  par  l'art.  52  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  2.  —  Voirn"^  io63. 

Tout  navire  étranger  qui ,  après  avoir  chargé  des 
productions  nationales  dans  un  port  de  France, 
ir#compléter  sa  cargaison  en  marchandises  aussi 
nationales  dans  un  autre  port  où  il  ne  fera  pas  de 
déchargement  et  ne  recevra  point  de  réparation  1 
ne  sera  assujetti  qu'à  un  senl  droit  de  tonnage. 
(  DM.  8  frimaire  an  10,  ) 

Les  navires  neutres  qui  ,  après  avoir  cffectné 
leur  déchargement  dans  un  port  de  France  ,  se 
rendront  dans  un  ou  plusieurs  autres  pour  y  ikire 
ou  y  compléter  leur  cargaison  de  retour,  ne  seront 
point  assujettis  à  un  second  droit  de  tonnage ,  soit 
qu'ils  aient  ou  n'aient  pas  consommé  leur  char- 
gement dans  le  port  de  prime- abord,  soit  que 
le  chargement  commencé  et  celui  qui  sera  effecp 


Des  Droits  un  kavigAtion.  —  Du  Tonna fç^.  891 

Iné  soîcnl  omposcs,  en  tout  on   partie,  do  ro«r-  |       Un  bâtiment  étranger  qui  charge,  dans  un  port 
cliûiidises   nationales  ou  de  marchandises  étrau-  1  de  France,  des  barriques  vides,  pour  aller  les  rem* 


gères  prises  en  entrepôt.  (  DM.  1 2  germinal  an 
1 3.  )  —  Cette  décision  a  éié  provoquée  par  Tob- 
scrvation  qu'a  faite  an  ministre  le  directeur  géné- 
ral ,  qu'il  arrivoit  souvent  qu'un  navire  étranger 
étoit  obligé  de  repartir  du  premier  port  d'arrivée 
sur  son  lest ,  on  de  n'y  charger  que  des  marchan- 
dises extraites  d'entiepôt  et  de 'se  rendre  dans 
d'autres  ports  ,  afin  de  former  ou  compléter  sa 
cargaison.  —  Il  importe,  d'après  cette  décision,  de 
s'assurer  que  les  navires  étrangers  arrivant  sur 
leur  lest  et  annoncés  venir  d'un  autre  port  de 
îVance  ,  y  aient  réellement  abordé  et  payé  les 
droits. — A  cet  effet  il  sera  délivré  au  bureau  de 
prime-abord ,  un  passavant  annonçant  lo  port  où. 
le  capitaine  aura  déclaré  vouloir  se  rendre  en  re- 
latant la  date ,  le  numéro ,  cl  le  montant  de  l'acquit 
de  paiement  du  droit.  «—Cet  acquit  sera  reproduit 
au  second  bureau  avec  le  passavant  qui  y  sera  con- 
servé comme  pièce  justificative  des  motifs  de  la 
non-itérative  perception.  (CD.  \^  germinal  an  i3.) 
A  plus  forte  raison,  les  navires  frnnçois  qui 
relâchent  dans  plusieurs  ports  pour  complclter 
leur  chargement  ,  et  principalement  ceux  qui 
chargent  de  la  soude  sur  la  côte  ,  ne  doivent  qu'un 
seul  droit  de  tonnage  perceptible  au  premier  port 
de  relâche ,  dans  le  cas  où  ils  ne  feroient  aucun  dé« 
chargement  ou  opération  de  commerce.  (  LZ>.  1  dé- 
cembre 1808.) 

lo36.  Les  bâtimens  François  venant  des  colonies  et  comptoirs  des  François  en 
Asie,  en  Afrique,  en  Amérique,  dans  wn  port  de  France,  paieront  six  sous 
(3o  centimes)  par  tonneau.  (27  vendémiaire  an  2,  art.  5i.) 

10Ô7.  Les  bâtimens  François  au  dessus  de  trente  tonneaux,  venant  d'un  port 
François  sur  l'Ocëah  dans  un  autre  sur  TOcéan  ,  ou  d'un  port  François  sur  la 
Méditerranée  dans  un  autre  sur  la  Méditerranée,  paieront  trois  sous  (i5  cen- 
times) par  tonneau;  s'ils  viennent  d'un  port  François  sur  TOcéan  dans  un  sur  la 
Méditerranée,  et  vice  versa ,  ils  paieront  quatre  sous  (20  centimes)  par  ton- 
neau. (27  vendémiaire  an  2,  art.  3o.  ) 


plir  d^ns  nn  autre  portfrançois,  ne  doit  plus  de 
droit  de  tonnage  dans  ce  second  port  ;  ce  transport 
ne  devant  être  regardé  que  comme  an  chargement 
commencé  dans  un  port  et  consommé  dans  un  autre. 
(^Lettre  au  directeur  de  Toulon  du  premier  venr^ 
tose  an  5.)  - 

Sont  également  exemptés  d'une  seconde  per- 
ception du  droit  de  tonnage  les  navires  étrangers, 
qui ,  chargés  dans  un  de  nos  ports  ,  sont  forcés- de 
relâcher  dans  un  autre  en  retournant  à  l  étranger, 
pourvu  qu'ils  n'y  fassent  pas  de  déchargement  et 
n'y  reçoivent  point  de  réparation.  (  DM.  2'j fruc- 
tidor an  4.  )  — Cette  exemption  ayant  pour  but  do 
favoriser  nos  exportations ,  n'est  point  applicable 
aux  bâtimens  étrangers  sur  leur  lest.  (  Déchion 
du  5  pluviôse  an  ^.) 

Cependant  il  a  été  consenti  que  lorsque  les  acci* 
dens  qui  donneront  lieu  à  la  réparation  ,  seront 
survenus,  soit  dans  le  port,  soit  à  son  entrée , 
soit  même  dans  trajet,  le  bâtiment  sera  exempté 
d'une  seconde  perception  du  droit  de  tonnage  , 
pourvu  qu'il  prenne  une  cargaison  de  retour.  Lo 
but  de  cette  franchise  est  de  favoriser  le  commerce 
extérieur  et  les  exportations.  (  CD.  6  octobre 
1806.) 

Voir  pour  exemption  entière  du  droit  de  ton- 
nage les  numéros  106a  et  io63  et  leurs  notes. 


CoNSÉQUEMMENT  Ics  bâlimens  françois  de  3o  ton- 
neaux et  au-dessous  sont  exempts  du  droit  de  ton- 
nage. 

Les  bâtimens  provenant  de  prises  doivent  les 
droits  comme  françois  dans  leur  navigation.  i^DM. 
5  thermidor  an  12.) 

Les  bâtimens  françois,  expédiés  d'un  port  de 
l'Empire  A  un  autre ,  ne  paieront  dans  ceux  de  re- 
lâche le  droit  de  tonnage  que  lorsqu'ils  y  déchai^ 
geront  des  marchandises ,  parce  qa'alors  le  port 
iutermédiaire  devient  accidentellement  celui  de 
destination.  (  DM.  7  nivoas  an  11.)  —  Par  suite  de 
celte  décision,  il  ne  faut  pas  assujettir  aux  droits 
de  tonnage  les  navires  françois  qoi  entrent  par  re- 
lâche forcée  dans  nos  ports,  lorsque  cette  relâche 
n'est  suivie  d'aucune  opération  importante  de  com- 
merce ^  c'est-à-dire,  de  déchargement  ou  charge- 


ment d'une  partie  essentielle  de  la  cargaison.  (  Cir- 
culaire du  i5  nivôse  an  11.  )  — Cette  disposition 
est  une  conséquence  de  l'article  2  de  l'arrête  du 
3.6  ventôse  an  5  ,  interprétatif  de  l'art.  6,  titre  2 
de  la  loi  du  4  germinal  an  a  (n^  32i)  ,  lesquels 
dispensent  dans  le  même  cas  les  navires  étrangers 
du  droit  de  tonnage. 

Déjà  ilavoi  té  té  reconnu  que  le  dé  barque  ment  oa 
la  réparation  des  bâtimens  navignans  sous  l'escorte 
des  vaisseaux  de  TEtat,  ne  donnoit  pas  ouverture 
h  la  perception  du  dtoil ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
vente  du  tout  ou  de  partie  de  la  cargaison.  {Lettre 
an  directeur  de  Dunkerque  ,  du  g  pluviôse  an  S.) 
De  ce  que  l'article  3o  ci-dessus  de  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  a  n'assujettit  au  droit  de  ton- 
nage que  les  navires  venant  d'an  port  sur  l'Océan 
I  dans  un  autre  port  sur  l'Océan ,  etc. ,  il  en  résulte 
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que  les  bilSmens  François  qui  no  navîgaeat  que 
àoLXi%  les  rivières  9  sa  ru  emprunt  de  la  mer,  sont 
exempts  )  mais  la  navigation  d'un  port  en  rivière  à 
nii  autre  port  en  rivière ,  par  emprunt  de  la  mer, 
par  exemple  de  Rouen  à  Caen ,  y  donneroit  ou* 
vcrture.  (  Dèt'mlon  du  1 1  fructidor  an  5.  ) 

La  loi  du  27  vendémiaire  an  a  n'a  point  dé- 
roge au  règlement  de  1701 ,  qui  n'assujettissoit 
qu'à  un  seul  droit  de  fret  les  vaisseaux  entrant 
dans  les  rivières,  quoique  leur  chargement  ou  dé- 
chargement ait  lien  dans  plusieurs  ports  desdites 
rivières;  consëquemment  et  par  analogie  il  ne 
doit  être  perçu ,  dans  ce  cas ,  qu'un  seul  droit  do 
tonnage. 

La  loi  sur  la  navigation  n'étant  exécutoire, 
quant  à  ce  qui  est  confie  aux  douanes ,  que  sur 
les  côtes  et  à  l'embouchure  des  rivières,  il  seroit 
donc  contraire  au  vœa  de  la  loi  de  vouloir  traiter 

lo38-  Les  bâtimens  étrangers  »  venant  dans  un  port  de  France,  paieront  deiiK 
livres  dix  sous  (a  francs  5o  centimes)  par  tonneau.   (27   vendémiaire  an   2 
art.  53.) 


comme  frontières  maritimes  les  deax  bords  cle  La 
rivière  depuis  Rouen  jusqu'au  Havre. —  Si  Rouen 
est  classé  parmi  les  ports  de  mer,  c'est  uniquement 
pour  l'avantage  du  commerce  ;  et  en  conséquence , 
pour  lever  toutes  les  difficultés  ,  il  a  été  dé- 
cide que  les  lois  sur  la  navigation  s'exécuteroient 
envers  tous  les  bâtimens  de  Rouen  à  la  Douille  et 
autres  ports  de  rivières  qui  vont  à  la  mor ,  soit 
qu'ils  s'y  tiennent  habituellement ,  soit  qu'ils  na- 
viguent momentanément  ;  et  quant  aux  autres 
barques  et  bateaux  qui  ne  font  que  les  trau^sport^ 
en  rivière  de  Paris  jusqu'à  la  Bouille  ,  ils  n'ont 
pas  paru  devoir  être  astreints  à  la  loi.  Il  est  à  ob- 
server que  le  Havre  et  Honfleur  sont  réellement 
ports  de  mer  ,  aussi  tout  bateau  qui  y  eutre  est 
sujet  aux  droits  de  navigation.  (Ze/^re  du  ^  fri- 
maire an  ^i  au  directeur  de  Rouen. } 


11i'abtici«e  33  ci-dessus  ne  faisant  pas  d'exception 
en  faveur  de  la  cpntenance  du  navire ,  il  en  résulte 
que  les  bâtimens  pêcheurs  ëtrangern,  venant  dans 
les  ports  de  France  vendre  le  produit  de  leur 
pèche ,  doivent  acquitter  le  droit.  (  Décision  du 
17  germinal  an  5.  ) 

il  est  dû  dans  le  cas  même  où  un  bâtiment  ne 
porteroit  que  des  passagers.  (  Décision  du  3  nii/ose 
an  5.  —  Cependant  un  bateau  pêcheur  hollandois , 
sorti  d'un  port  de  sa  nation  pour  aller  à  la  pêche  , 
ayant  été  rencontré  par  une  fi*égate  angloise  qui 
Ta  contraiut  de  prendre  à  son  bord  des  prison* 
nier  s  françois  et  de  les  conduire  à  Os  tende  ,  a  été 
exempté  du  droit  par  lettre  du  minisire ,  du  18 
fructidor  an  8« 

Ainsi  le  droit  de  tonnage  sur  bâtimens  étrangers 
est  essentiellement  droit  acquis  par  le  seul  fait  de 
l'entrée  d'un  navire  dans  un  port^  quelle  que  soit 
sa  contenance  et  qu'il  soit  chargé  ou  non. 

On  a  même  vu  ,  sons  le  n^  S21  ,  que  le  droit  de 
tonnage  sur  bâtimens  étrangers  étoit  dû  dans  le 
cas  de  relâche  forcée,. ....  et  çonséqucm ment  par 
un  bâtiment  échoué  qui  seroit  conduit  dans  un 
port  pour  y  être  radoubé. 

Exceptions.  Mais  on  a  exempté  du  droit  les 
bàtimeus  étrangers  à  destination  pour  un  port  de 
France  ,  entrant  par  détresse  dans  an  autre  port , 
lorsqu'ils  n'y  font  aucune  opération  de  commerce 
ou  n'y  reçoivent  pas  de  réparation.  (  F'oir  la  note 
sous  le  n^  5a  i .  ) 

La  relâche  pour  remplacement  d'un  mât  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit,  cette  opération 
n'étant "^as  une  véritable  réparation.  [Lettre  au 
directeur  de  Marseille ,  du  4  floréal  an  8.  ) 

Une  décision  du  ministre^  du  7  nivôse  an  1 1  , 
prescrit  aux  capitaines  des  navires  étrangers  qui 


prendront  dans  nos  ports  des  pièces  de  rechange  , 
de  justifier  du  besoin  et  des  causes  qui  les  déter- 
minent. —  Déjà  il  avoit  été  permis  aux  navires 
étrangçrs  de  se  doubler  en  cuivre  dans  nos  ports , 
et  de  se  munir  des  câbles ,  cordages  et  grémens 
qui  leur  mailquoient ,  malgré  la  prohibition  dont 
ces  objets  étoient  alors  frappés.  Ces  facilités ,  fon- 
dées sur  le  droit  commun  et  sur  une  juste  réci- 
procité ,  sont  appliqués  derechef  aux  pièces  de 
rechange  ,  d'après  la  présente  décision.  Le  mi- 
nistre de  la  marine ,  qui  a  provoqué  cette  déci- 
sion. ,  a  observé  que ,  pour  en  prévenir  l'abas ,  les 
capitaines  étrangers  ne  dévoient  être  admis  à  se 
pourvoir  de  mâts  de  rechange  que  lorsqu'il  seroit 
constaté  que  c'est  par  quelque  événement  de  force 
majeure  ^  on  par  quelqu'autre  cause  qu^ils  n'ont  pu 
prévoir,  qu'ils  s'en  trouvent  dépourvps.  (C^.  16 
nivôse  an  11.)  —  Les  droits  de  douanes  sont  exi- 
gibles sur  Ces  objets. 

Un  bâtiment  sortant  d'un  port  et  obligé  d'y 
rentrer  par  vent  contraire  ou  poursuite  d'ennemis, 
n'est  assujetti  qu'à  un  seul  droit  de  navigation, 
(  Lettre  du  a6  ventôse  an  a.  ) 

Tout  bâtiment  étranger  qui  n'est  pas  à  la  desti- 
nation de  France  y  est  sujet  aux  droits  de  tonnage 
dans  les  divers  ports  où  il  relâche  ;  mais  lorsque 
ces  relâches  sont  successives  et  à  court  intervalle, 
que  la  force  majeure  est  bien  évidente ,  01^  peut , 
eu  égard  aux  circonstances,  se  borner  à  une  seule 
perception ,  parce  que  le  navire  rentrant  dans  deux 
ports  très- voisins  de  la  même  côte,  a  deux  relâches 
déterminées  par  le  même  motif  qui  se  confondent 
en  quelque  sorte  et  peuvent  être  considérées  comme 
n'en  faisant  qu'une  seule.  (  LD,  3o  juÀn  1807.  ) 

Voir  y  pour  les  autres  exemptions  d'une  secpnde 
perception  du  di'oit  de  topnage,  le  n"*  io35^  et 
8^  note* 


Des  Droits  de  kjêtigation. 

EXCÉDANT  DU  TONNAGE  .—Une  décision  mi- 
nistérielle ,  du  6  germinal  an  8 ,  jporte  que  la  pein^ 
du  double  droit  est  applicable  aux  contraventions, 
pour  excédant  de  tonnage  au-dessus  du  dixième  , 
conformément  à  l'article  18  du  titre  a  de  la  loi  du 
a2  août  1791  (  n**  281  ).  —  L'article  7  de  l'arrêt 
du  19  avril  1701  porte  que,  dans  le  cas  de  fausse 
déclaration  de  tonnage,  l'excédant ,  s'il  n'est  que 
d'un  dixième ,  doit  être  seulement  assujetti  an 
droit  \  mais  que  s'il  est  de  plus  d'un  dixième,  le  ca- 
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piCaine ,  outre  le  paiement  du  droit ,  doit  être  con- 
daipné  à  5o  francs  par  chaque  tonneau  d'excédant 
et  aux  dépens.  —  Cet  arrêt,  auquel  il  n'a  point 
été  dérogé ,  a  toujours  force  de  loi.  (  Circulaire  du 
quatrième  jour  complémeniqîre  an  4<  )  —  Les  tri- 
bunaux refusoîent  de  faife ,  dans  l'espèce ,  l'appli- 
cation de  cet  arrêt  ;  la  régie  a  provoqué  la  décision 
ci-dessus.  —  Le  double  droit  du  demi-droit  en  au9 
sera  aussi  perçu.  (  LÂ^  24  ^nessiclor  an  11.) 


SECTION    IL-—  Du  derrU-droit  de  tonnage. 


1o5q.  a  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ,  il  sera  perçu,  dans  tous 
les  ports  de  la  République  ,  une  contribution  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  aux  dépenses  d'entretien  et  de  réparations  des  ports.  (  \^ floréal  an  10 , 
art.  6.  ) 

lo4o-  Cette  contribution  sera  égale  à  la  moitié  du  droit  de  tonnage  :  elle  sera 
perçue  de  la  même  manière  que  ce  droit.  (  i^  floréal  an  10  ,  an  7.  ) 


Lis  ministre  des  finances  a  annoncé  ,  par  sa  lettre 
du  j)3  floréal  an  10  ^  an  directeur  général  .des 
douanes ,  qu'il  avoit  été  décidé  que  le  décime  par 
franc  de  cette  moitié  étoit  également  exigible. 

Lies* quittances  dn  demi-droit  de  tonnage  sont 
séparées  de  celles  du  droit  principal.  (  hettres  des 
I  o  messidor  an  10  et^  thermidor  a/i  1 2.  ) 

Ces  quittances  ne  sont  pas  soumises  au  droit 
d'acquit ,  mais  senlement  an  remboursement  du 
prix  du  timbre.  (  LD.  29  thermidor  anio,) 

Une  décision  du  4ninistre  des  finances ,  du  39 
thermidor  an  10^  porte  que  le  demi -droit*  de 
tonnage  n'est  pas  exigible  sur  les  bâtimens  fran- 
çais de  trente  tonneaux  et  au-dessous ,  qui  sont 
exempts  du  droit  principal. 

Une  décision  ministérielle  ,  du  10  messidor 
an  10 ,  a  autorisé  l'imputation  des  frais  d'impres- 
sion et  antres  ,  relatifs  à  la  perception  du  demi-i- 
droit  de  tonnage ,  snr  le  produit  de  cette  nouvelle 
imposition.— 'En  conséquence  ,  ces  sortes  de  frais 
doivent  être  présentés  à  l'administration,  dans  des 
mémoires  séparés  ,  pour  être  ordonnanoés  dans  la 
forme  voulue.  (  Circulaire  du  1 7  messidor  an  10.  ) 

J'ai  indiqué ,  sous  le  n®  i  a3 ,  le  nouveau  mode 
de  comptabilité  de  ce  demi- droit. 

Le  demi-droit  de  tonnage  n'étant  soumis  à 
d'autres  dépenses  que  celles  relatives  au  rembour- 
sement de  droits  et  au  prélèvement  des  remises 
accordées  aux  receveurs ,  il  en  résulte  que  rien 
n'empêche  -ceux-ci  de  faire  exactement  leurs  ver- 
semens  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  qu'à  ce  moyen 
il  ne  peut  exister  de  débets.  La  remise  accordée 
sur  cette  perception  se  prélève  snr  le  produit  brut  ^ 
déduction  faite  seulement  du  remboursement  des  | 


droits.  Elle  est  au  surplus  établie  chaque  mois,  et 
elle  doit  être  présentée  sur  les  bordereau^  dans  la 
proportion  qui  a  été  fixée  sous  le  n^  123.  (  CD. 
3o  juillet  ïSoG.) 

Les  recevenrs  principaux  n'ont  point  droit  à  la 
remise  sur  le  produit  des  bureaux  subordonnés. 
,(  CD,  19  vendémiaire  an  i4*  ) 

Les  bordereaux  du  demi-droit  de  tonnage  doi- 
vent être  envoyés  avec  exactitude  dans  les  com- 
mencemens  de  chaque  mois  ;  cejui  fourni  pour  le 
mois  de  décembre,  et  qui  apure  le  compte  do 
l'année,  doit  être  adressé  dans  le  courant  de  jan- 
vier. {CD.  3o  décembre  1808.) 

Les  bordereaux  du  demi-droit  de  tonnage  doi- 
vent présenter  en  détail  les  receltes  de  cette  espèce 
faites  dans  chaque  bureiiu  subordonné.  (  CD.  'j plu- 
viôse an  11.) 

Anciennement  on  adressoit  des  bordereaux  dit 
demi-droit  de  tontiage  aux  préfets ,  an  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  ,  etc.  ;  mais  par  sa 
circulaire dn  ai  janvier  1809,  ^*  ^®  directeur  gé- 
néral des  douanes  a  prévenu  qu'on  ne  doit  plus 
faire  l'envoi  de  ces  bordereaux  qu'à  lui  seul. 

La  perception  du  demi-droit  de  tonnage  d^ic 
être  effective  snr  les  navires  chargés  d'approvi- 
sionnemens  de  la  guerre  et  do  la  marine ,  achetés 
directement  par  les  agens  de  ees  deux  départe- 
mens.  (  DM.  28  nivôse  an  1 1  ,  e^  CD.  é^  pluviôse 
même  année.  ) 

\\3n  décret  da  6.  juin  1807,  a  établi  anssi  le 
principe  que  les  droits  doivent  être  payés  comp- 
tant sur  lesdifli  approvisioaaeffieBS  de  la  guerre  et 
de  la  marine. 
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SECTION  IIL 


ctexpédUioi 


I04l.  Lès  bâtimens  étrangers  paieront  poor  frais  d'expédition ,  d'^entree  et  sor- 
tie, dix-huit  fraacs,  s'ils  sont  de  deux  cents  tonneaux  et  au-dessous;  trente- 
six  francs,  ^'ils  sont  au-dessus.^  (  27  pcndémiaire  an  2  ,  art.  55.  ) 


Uns  décision  minisfëriclle  9  du  ig  brumaire  an  10^ 
porte  qne  la.  loi  du  27  vendémiaire  an  3  ,  en  éta^ 
blissani  un  droit  d'expédition  êur  lea  navires  de 
deux  cents  tonneaux  et  au-dessous ,  n*a  pas  eu 
Pintention  de  comprendre  dans  cette  disposition , 
les  embarcations  delafoible  contenance  de  quatre 
à  cinq  tonneaux,— ^CtiX»  décision-s'applique  par* 
ticulièrement  à  de  petites  barqnes  espagnoles  re- 
tournaot  des  ports  de  France  dans  la  Méditer-* 
ranée,  les  plus  éloignés,  en  Eapa§na,  etqmsont 
soiiyent  forcés ,  pour  leur  sûreté ,  de  chercher , 
pendant  la  nnit,  nn  abri  dans  divers  antres  ports 
de  noa  cAtea.  (  CD.  aa  brumaire  ani  10.  ) 

PARLEMENTAIBES.—  Un  bâtiment  parle- 
xaentaire  qni  cbargeroit  an  retoar  des  marchan- 
dises ou  des  yojtageurs ,  devroit  le  droit  d'expé- 
dition. (  Décision  du  3  nivôse  a/i  5.  )  — ^  Ceux 
d'acquit,  permis,  etc.  seroient  daus  oe  cas  éga- 
lement dâîs.  {Lettre  dis  ministre  des  finaftœs  à 
celui  de  la  marine ,  du  a  floréal  an  7.  ) 

Le  sauf-condoit,  délivré  par  les  commissaires 
pour  rechange  des  prisonniers  de  guerre  ,  à  des 
bfitimena  qui  transportent  ces  prisonniers  en 
France ,  a  pour  objet  seulement  de  les  garantir 
contre  les  corsaires  François ,  et  ne  donne  pas  à  ces 
bâtimens  le  caractère  de  parlementaires. . . .  Ainsi 


n'étant  pas  frétés  au  compte  de  l'Etat,  ils  ne  peu- 
vent être  exempts  des  droits  de  navigation.  —  Ce- 
pendant les  bâtimens  affrétés  par  les  prisonnieis 
de  gnerre  François ,  pour  effectuer  lenr  retour  dans 
leui"  patrie,  jouiront  des  mémei  immunités  que  les 
parlementaires ,  s'ils  ne  sont  chargés  que  de  pri- 
sonniers et  munis  du*  sauf-conduit  du  oommisaice 
pour  lenr  échange  ,  on  de  tout  antre  caractère  au- 
thentiqne  de  reconnoissanccque  pourra  indiquer 
le  ministj»  de  la  narine.  {Décision  dis  a8  nivoss 
a»  9.) 

Ijhs  navires  qui  transportent  des  troopes  et 
même  des  prisonniers  de  guerre  d'une  rive  à  l'autre 
de  PEscant  V  ne  psareat  ètse.  assimilés  suuc  parle- 
mentaires. (  Lettre  à  rinspectmar  d'Ajsvers ,  dm 
3  nivôse  an  %,) 

Les  vaisseaux  parlemenlairea  sont  soumis,  à 
leur  arrivée  dans  les  ports  ,  a<ixi^mêmes  formalités 
que  les  bâtimens  de  guerre  et  tous  ceux  employés 
au  service  de  hi  marine  -,  c'esl-à^rdire  à  l'exécatioit 
des  dispositions  de  plusieurjs  articles  de  la  loi  du 
sn  août  1 791  •  (  Lettre  du  ministre  des  finances  à 
celui  de  la  mâtine.  ) 

f^oir  y  pour  les  droits  à  peaoevoir  smr  les  nacres- 
étrangers,  autorisés  à  caboter,  la  note  aous  le 


lo42.  Les  bâtimens  françois  de  trente  à  eent  cinquante  tonneaux  paieront  deai 
francs  ;  de  cent  cinquante  à  trois  cents ,  six  francs  ;  au.-des3us  de  trois  cents  y 
quinze  francs.  (27  pendémiaire  an  a,  art.  36.) 


Le  bâtiment  exempt  du  droit  de  tonnage»,  l'est 
aussi  de  ceux  d'expédition.  (  Déeision  du  a3  piw^ 
viose  an  a.  ) 

Un  uaTire  sujet  au  droit  d'expédition  y  doit  ac^ 
quitter  ce  droit ,  encore  qu'il  mette  ea  mer  pour 

la  première  fois Mais  dans  oe  cas  il  ne  peut 

devoir  que  les  fraie  d'expédition  de  sortie  y  o'est- 
ià-dire  moitié  de  ceux  fixés  cî- dessus,  soit  par 
l'article  36 ,  soit  par  l'iurticle  35  de  la  loi  du  ij  ven- 
démiaire an  a Je  sais  bien  qu'une  lettre 

administrative  du  19  floréal  an  3 ,  confirmée  par 
une  autre  lettre  du  18  vendémiaire  an  4>  n'est  pas 
du  tout  enr  rapport  avea  ca  que  j'avance  ici ,  mais 
cette  lettre  elle-même  est  en  contradiction  avec 
l'esprit  d'une  circulaire  du  a6  thevmidor  an  6 , 
rapportée  sous  le  n^  997 

Avant  de  le  prouver ,  voici  les  termes  de  la 
lettre  du  19  floréal  an  3  :  «les  droits  d'expédition 
X  sont  INDIVISIBLES  et  ne  peuvent  être  perçus  moi- 
3)  tié  à  l'entrée  ^  et  moitié  à  la  sortie  des  bâlimcns  ; 


j»  ils^  doÎTent  être  acquittés  en  tbtelité  k  l'entrée  ; 
»  de  manière  que  lorsqpe  le  bâtiment,  qni^rs- 
D  payé,  aovt,  il  ne  doit  plus  rien.  —  Quand  niv 
i>  bâtiment  nouvellement  construit  sort  du  pnrlr 
D  il  doit  le  droit  en  entier  ,  parce  qu'il  ne  Fa  pst 
3)  encore  payé  ».  -«-  £t  comme  )e  viens  de  le  dire, 
une  autre  lettre  du  1 8  vendémiaire  an  4,  coiifinne 
cette  dernière  disj^osition ,  et  ajoute  de  pins  que 
H  le  droit  d'bxpédition  doit  être  perçu  de  nouveair 
»  snr  nn  bâtiment  qui  ressort  du  port  auquel  it 
«  appartient ,  après  avoir  quelque  temps  snspendtt 
»  sa  navigation  ,  soit  pav  besoin  de  réparations  ou^ 
y>  pour  toute  autre  cause  h. 

Opendant,  si  conformément  à  la  décision  mi' 
nistépîelle  du  22  thermidor  an  6,  à  la  circulaire 
explicative  du  26 suivant,  et  eneore  àla  circulaire 
du  directeur  général,  du  a3  septembre  \So6{tout0» 
trois  sorts  le  n°  997  ) ,  on  perçoit  sur  les  bâtimens 
autorisés  à  faire  le  cabotage ,  moitié  des  frais  d'eX' 
péditiou  comme  françois;  et  moitié  comme  étian- 
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ger ,  lorsque  le  cas  y  échoW  ,  les  frais  d'expédition 
no  sont  donc  pas  indipiêiblea  ,  et  dè^-lors  tombe 

tout  récbafiiudage  de  ces  deox  lettres 

.  D'ailleurs,  en  ne  partant  nêoie  qne  da'sena 
grammatical  y  la  taxe  d^-expédition  n'est  pas  un 
droit  ;  elle  n'est  que  le  remboorsemeirt  iw  frais 
occasionnés  pour  constater  l'expédition  des  na* 
Tires,. c'esT 'sous  la  seule  dénomination  àa  fiais 
que  la  loi  TaéUblie,  ejt  oerte»elle  l'eût  nommée 
droit  si  elle  eût  roula  qu^elle  en  fût  un 
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Donc  f  là  où  il  n'y  a  lieu  qu'aux  frais  de  l'expé- 
dition de  sortie,  il  ne  peut  être  perçu  que  la 
moitié  de  la  taxe  d'expédition  d'entrée  et  de  sortie, 
et  par  la  mêmç  conséquence ,  le  navire  qui,  eatré 
dans  nn  port  de  destination,  y  est  dépecé,  ne  doit 

également  que  cette  moitié Cette  dernière 

conséquence^u  surplus ,  a  été  reconnue  par  lettre 
en  19  floréal  an  i3,  que  je  rapporterai  sous  le 
n^  io63 ,  au  piira^phe  coté  8. 


SECTION   IV.  —  Des  Droits  d'acquits  j  de  permis  et  de  certificats. 

10 45.  Tous  acquits,  permis  et  certificats,  relatils  aux  cargaisons  étrangères, 
seront  payés  un  franc;  ceux  pour  cargaisons  fratiçostes,  5o  centimes.  (^7  wn- 
démiaire  an  a  ,  art.  67.  ) 

son  éniit  n'est  pas  perceptible  lorsque  le  nariie 
part  ou  arrive  sur  son  lest Far  la  consé- 
quence contraire ,  il  est  du  d^  qu'il  y  a  lieu  à 
embarquement  on  débarquement  de  marchan- 
dises, même  sur  les  navires  exempts  des  droits 
de  tonnage ,  tels  que  bâtimens  françois  i^BTenant 
d'un  port  étranger  on  naviguant  dans  l'intérieur  des 

rivières ,  etc Et  il  n'y  a  que  les  produits  d^ 

la  pèclie  faite  sur  nos  côtes  qui  en  ont  été  affran- 
chis par  faveur  spéciale.  (  F^oir  sous  le  n^  io63.  ) 

Cependant  le  particulier  qui  déclare  embarquer 
une  marchandise  exempte  de  droit,  ne  doit  pat 
payer  cinquante  centimes  pour  le  passavant  et 
cinquante  centimes  pour  le  permis,  parce  que  le 
passavant  devient  le  permis  d'embarquer.  (  LA, 
SJtaréai  mn  4.) 

JLes  provisions  de  beurre  et  de  tabac ,  à  l'uiage 
des  équipages ,  en  ont  aussi  été  dispensés  lorsque 
les  quantités  n'excèdent  pas  dix-sept  à  vingt  kilo- 
grammes de  beurre  et  douce  k  quinze  kilogram- 
mes de  tabac  par  personne.  (  JLjé.   18  messidor 

an  4*  ) 

Le  transbordemeQt  néanmoins  iie  donne  pas  ou- 
verture au  droit  de  permis  lorsqu'il  n'a  lieu  que 
par  la  raison  que  les  navires  3ont  d'une  trop  &rte 

contenance  pour  remonter  les  rivières  ; une 

lettre  au  directeur  de  Nantes ,  du  18  prairial  an  7, 
l'a  décidé  ainsi  relativement  aux  navires  qui,  ne 
pouvant  entrer  dans  la  Iioire ,  restent  an  Daro ,  oà 
ils  reçoivent  leurs  cargaisons  des  gabares  expé- 
diées de  Nantes. 

Des  habitans  de  l'tle  de  Bréhat  ne  payent  qu'un 
seul  droit  de  permis  pour  le  ohargemept  et  dé- 
chaînement des  objets  qu'ils  font  venir  de  la  terro 
ferme  sur  des  barques  de  quatre  k  i:iuq  tonneaux  ', 
sous  la  condition  d'affecter  particulièrement  an 
transport  de  ces  objets ,  un  liteau  dont  Je  patron 
est  choisi  par  le  receveur  des  douanes  et  qi|i  no 
peut  charger «ucun  autre  objet.  (  arrêté  du  aS  6ru- 
mairsanG.) 


«  L'aetiols  57  de  la  loi  du  27  ven^démiiûre  an  2, 
»  concernant  l'acte  de  navigation ,  n'est  point  ap- 
i>  plicable  aux  acquits ,  pessavmns  et  certificats  de 
»  décharge  des  acquiU-à-cantion  ,  relatifs  aux 
»  droits  des  douanes  qui  se  perçoivent  à  l'entrée 
»  et  à  la  sortie  des  marchandises.  Ces  expéditions 
»  doivent  continuer  à  jouir  ^e  l'exemption  de 
y*  droiU  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du  32 
»  aoftt  1 79 r.  — L'article  87  ci-dessus,  assujettis- 
»  «int  génériquement  à  undvoit  d'un  franc  et  de 
M  5o  centimes ,  tous  acquits ,  permis  et  certificats 
»  relatifs  aux  cargaisons ,  il  doit  en  être  perçu  un 
h  particulier  pour  chaque  expédition  de  la  nature 
«  de  celles  ci-dessus,  en  quelque  nombre  que  soient 
»  les  expéditions  résulUntes  de  la  même  cargai- 
»  son  n.  (  D3f.  1 7  floréal  a/i  5.  )  —  Il  résulte  des 
dispositions  de  cette  décision  ,  1  •.  que  le^  dioiU 
d'acquits,  permis  et  certificats  ne  sont  percep- 
tibles que  reliiti  vement  à  la  navigation ,  sans  aucun 
smpport  avec  ceux  du  tarif  d'entrée  et  de  sortie  ; 
2^  qu'ils  sont  dus  pour  chaqae  expédition  parti- 
culière, quel  que  soit  le  nombre  des  acquits, 
|>ermifl«t  certificats  délivrés  pbnr  la  même  car- 
gaison. (  Circuliiira  de  PadmirUsiratiôn,  du  u\  flo- 
réal (Ml  S,)  '' 

On  délivrera  désormais  des  quittances  distinctes 
.pour  les  droiU  de  permis  et  d'acquits  relatifs  à  la 
navigation  ;  le  montant  de  cc-j  droits  sera,  par  la 
morne  conséquence  ,  porté  sur  les  registres  de  na- 
vigation ,  sans  être  réuni  aux  droits  de  douanes. 
(  £i>.  a5  vendémiaire  an  1 3*  ) 

Droit  de  permis.  —  Il  résulte  do  la  décision  du 
17  floréal  an  5,  qu'il  faut  que  le  droit  de  permis 
soit  perçu  «or  oha^que  déclaration  de  chargement 
et  de  déchargement  en  tel  nombre  que  soient  les 

déclarans Mais  il  ne  doit  être- délivré  qu'nn 

permu  pour  .k  même  partie  de  marchandises , 
quelle  que  soit  la  durée  do  son  chargement  ou 
déchargement. ,(  Opinion  de  la  régie,  dt*  i6  ven- 
tôse an  4.) 


Ainsi  le  permis  est  relatif  à  la  cargaison^  donc  I      Daoit  n«  cniTincAT,  — . Par  asaîmilation  on 
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feiçoît  le  droit  de  certificat  pour  la  déUrrance 
es  passeports. 

Le  passeport  a  ponr  objet  défaire  oonnoitre  qae 
le  bâtiment  étranger  qni  sort  du  port  y  a  présenté 
les  pièces  justificatives  de  son  origine^  payé  les 
droits  de  navigation  etreiépli  toutes  les  formalités. 
Aucun  bâtiment  étranger  ne  peut  mettre  en  mer 
sans  cette  expédition  ;  il  doit  '  en  être  délivré 
même  aux  capitaines  des  bâtimens  en  relâche  , 
pourvu  que ,  pour  le  même  voyage ,  ils  n'en  aient 
pas  pris  déjà  dans  un  port  do  France ,  auquel 
cas  on  se  borne  à  viser  ce  dernier. 

Les  passeports  se  délivrent  sans  cantionnement. 
Lors  de  leur  délivrance ,  le  préposé  expédie  niï 
acquit  de  paiement  et  fait  mention ,  sur  la  souche 
restante ,  de  cette  délivrance  et  du  droit  perçu. 

Droit  d'acquit.  —  Une  lettre  do  M.  le  direc- 
teur général  ,^dn  23  janvier  1807  ,  adressée  à  l'un 
des  inspecteurs  généraux,  a  donné,  snr  l'ouverture 
de  ce  droit,  des  renseignemens  bien  précis  j  tels 
en  sont  les  ,  termes^:  -—  a  Vous  m'avea  uiarqné  , 
y>  Adonsieuri  par  votre  lettre  du  3i  janvier  der- 
3>nier,  que  la  perception  du  droit  d'acquit  ne 
»  s'effecluoit  pas  uniformément  dans  les  bureaux 
]»  que  vous  avez  vérifiés J'ai  rappelé  aux  di-» 


ii  recteurs  le  principe  du  droit  d'acquit  ,  lequel 
Ta  étant  essentiellement  accessoire  du  droit  prin- 
x>  cipal  y  n'est  exigible  que  dans  les  cas  où.  celui-ci 
»  est  perceptible. -—  Voua  demandez ,  par  une  se* 
»  conde  lettre  du  17  de  ce  mois ,  la  défiuitioa  du 
n  droit  principal  ;.....  je  l'ai  donnée  dans  di- 
D  verses  circulaires  snr  les  lois  de  navigation  \  ce 
3»  sont  les  droits  de  tonnage  et  d'expéditio.na.  —  Il 
T>  vous  paroît  qu'on  doit  y  ajouter  ceux  de  francî- 

D  sation  et  congés La  quittance  dn  droit  de 

D  francisation  étant  inscrite  au  dos  de  l'acte ,  il  n'y 
D  a  pas  lieu  à  l'expédition  de  l'acquit ,  ni  par  con- 

»  séquent  à  la  perception  du  droit  d'acquit 

D  Le  droit  de  congé  est  trop  foible  pour  supporter 
2)  un  accessoire  qui  en  feroit  quelquefois  le  don- 
»  binent.  C'est  par  ce  motif  exprimé  daiia  mes 
n  instructions  que  j'ai  décidé  .que  sa  perception 
»  n'entraînoit  pas  celle  du  droit  d'acquit  d. 

Le  droit  de  permis  ne  donne  conséquemment 
pas  ouverture  à  celui  d'acquit.  (  Lettre  au  direc^ 
teur  de  Nice,  du  9  vendémiaire  an  7.  } —  Ni  ce 
droit  d'acquit  ne  peut  être  perçu  sur  celui  des 
certificats  auxquels  se  trouvent  assimilés  les  passe- 
ports délivrés  aux  vaisseaux  étrangers.  (  Lettre  aa 
directeur  de  Toulon  «  du  ô  pluviôse  an  5.  ) 


SECTION   V.   —  Des  Taxes  supplémentaires  et  spéciales  à  certains  poris. 

S.  I-  Ports  de  Cette  ,  ^gde  ,  Vendre  et  Nouvelle. 

1  o44 II  sera  perçu ,  au  port  de  Cette ,  un  droit  sur  les  vins  et  eaux- 

de-vie>  expédies,  soit  pour  Tétranger,  soit  pour  les  ports  de  France,  dans  la 
proportion  du  tarif  ci-après  : 

Pour  chaque  muid  de  vin  de  dettx  cent  soixante-huit  litres,  un  franc; 

£t  par  muid  d*eaude-vie  de  deux  cent  soixante-huit  litres,  trois  fraocs;* 
{^ih  floréal  an  11 ,  art.  i.) 

lo45.  Le  droit  établi  par  la  loi  du  i5  florëal  an  n,  sur  les  vins  et  eauxnle-vic 
dans  le  port  de  Cette,  est  prorogé  pendant  cinq  ans.  (ar  novembre  i8od> 
art.  I.)  • 

4o46.  Un  semblable  droit  sera  perçu  pendant  le  même  espace  de  temps  dans 
les  autres  ports  du  golfe ,  depuis  les  bouches  du  Rhône  jusqu'aux  côtes  d'Es- 
pagne. {Même  loi,  art.  2.) 

lnvtvEUDAVVLBUT  de  celui  de  Cette  ,  ces  ports  sont  ceux  d'Agde,  PoTt>->yendiœ  et  Nouvelle; 

1047*  La  perception  de  cette  taxeserafaite  par  radministralion  des  douanes  ,  et  le 
montant  versé  ,  avec  cehii  du  demi'Hlroit  de  tonnage.  •  •  «r  »  (  iS  floréal  an  11  ^ 
art.  2.) 


liA  fin  de  cet  arti^e  est  relative  an  versement 
du  produit  de  cette  taxe  dans  la  Caisse  municipale^ 
ainsi  qu'il  en  étoit  usé  pour  celui  du  demi-droit 
de  tonnage  j  ....  mais  un  décret  impérial ,  du 
>7  jauviei;  i8oG^  ayant  ordonné  ^  pour  ce  dcmi- 


dï'oity  nn  autre  mode  de  comptabilité,  il  en  ré- 
sulte ,  par  analogie,  que  celui  dea  taxes  particu- 
lières pour  Tentrelien  des  ports  doit  suivre  ce 
nouveau  régime  ;..-••  ^<^*^  »  ^^  conséquence,  le 
n®  ia3  où  le  mode  actuel  est  indiq^né. 
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104Q*  I43  produits  de  ces  droits  formeront  une  masse,  dont  le  montant  sera 
incessamment  appliqué  à  ceux  de  ces  ports  qui  présentent  les  besoins  les  plus 
urgens.  (ai  novembre  1808,  art.  3.) 

§•11.  Ports  du  Haure^  â^Ostende ,  de  Bruges  et  de  la  Rochelle. 

Droits  dans  les  Bassins  à  flot. 

1o4q.  Il  sera  perçu  dans  les  bassins  à  flot  du  Havre  ,  d'Ostende  et  de  Bruges  ,  sur 
les  navires  admis  à  entrer  et  à  séjourner  dans  lesdits  bassins ,  une  taxe  d'en- 
tretien, qui  sera  réglée  par  mois  et  par  tonneau  ,  dans  les  proportions  du  tarif 
ci-après: 

Bâtimens  étrangers.  • 75  cent. 

Bâtimens  françois.  «  •  : 3o 

Bâtimens  de  petit  cabotage i5 

{^1%  floréal  an  11  j  art.  1.) 

1030.  Les  dispositions  de  la  loi  du  12  floréal  an  11,  portant  établissement  d'une 
taxe  sur  les  navires  admis  à  entrer  et  à  séjourner  dans  les  bassins  à  flot  du  Havre, 
d'Ostende  et  de  Bruges,  sont  applicables  au  bassin  nouvellement  construit  à  la 
Rochelle.  {a2  février  iSio.) 

îo5l.  Ce  droit  sera  perçu  en  entier  pour  chacun  des  deu*  premiers  mois  de 
séjour  dans  les  bassins  à  flot;  il  sera  réduit  à  moitié  pour  les  troisième  et  qua* 
trième  mois  ,  et  au  quart  pour  les  suivans.  (  12  floréal  an  11  ^  art.  2.) 

Le  moindre  séjour  sera  compté  pour  un  demi-rmôis. 

Néanmoins  ce  droit  sera  modéré  à  un  dixième  de  la  taxe  pour  les  bâtimens 
françois  seulement  qui,  trois  mois  après  avoir  été  désarmés ,  séjourneroient  dan» 
le  bassin  de  ces  villes. 

Dans  le  cas  de  réarmement ,  ils  seront  de  nouveau  soumis  au- droit  imposé, 
et  dans  les  proportions  établies  ci-dessus.  {12  floréal  an  11  ^  art.  3.) 

IOÔ2.  La  perception  de  cette  taxe  sera  faite  par  l'administration  des  douanes,  et 
le  montant  sera  versé  avec  celui  du  demi-droit* de  tonnage.  {Même  loi  ,  art.  4.) 

L'observation  qae  j'ai  faîte  aoas  le  n"*,  1047»  s'ap-  1  P^^^r  le  nouveau  mode  de  comptabilité  de  cette 
plic^ueàcet  article;  consëquem ment  voir  le  n®  125  i  taxe. 

Droits  dans  les  Bassins  non  à  flot. 

1 0Ô5.  Il  sera  établi  dans  les  bassins ,  non  à  flot,  du  Havre,  d'Ostende  et  de  Bruges, 
sur  les  navires  admis  à  y  entrer  et  à  y  séjourner ,  une  taxe  d'entretien  égale  à 
la  moitié  de  celle  qui  est  établie  pour  les  bassins  à  flot  dans  les  mêmes  ports , 
par  la  loi  du  in  floréal  an  1 1.  (n5  mars  1806,  art.  \4  ) 

1054.  Les  navires  du  port  de  quarante  tonneaux  et.  au-dessous  ,  employés  au 
petit  cabotage,  les  bateaux  passagers  et  les  bateaux  pécheurs,  ne  seront  pas 
assujettis  au  paiement , du  droit.  {^25  mars  1806,  art.  n.  ) 

1055.  La  perception  de' cette  taxe  sera  faite  d*après  le  mode  élabli  parla  loi  du 
12  floréal  an  II.  (Même  loi  y  art.  3.)  • 
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S*  ^"*  P^^  d* envers. 
Droits  de  Bassin^ 

10 56-  A  dater  de  la  miblication  de  la  présente  loi,  il  sera  perçu ,  dans  le  port 
d* Anvers,  un  droit  ae  bassin  sur  tous  les  bâtimens  de  mer  qui  entreront,  soit 
qu*ils  fassent  usage  ou  non  des  bassins. 

Ce  droit  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  navires  de  cinquante  à  cent  tonneaux  paieront  à  raison  de  vingt-cuiq 
centimes  par  chaque  tonneau; 

Ceux  de  cent  à  deux  cent  cinquante  tonneaux,  cinquante  centioMs  par 
tonneau  ;  ^ 

Ceux  an-dessus  de  deux  cent  cinquante  tonneaux ,  soixante-quinze  centimes 
par  tonneau.  (a4  pentose  13,  ort.  i.) 

1  oSy.  L*art.  3  de  la  loi  da  la  floréal  an  1 1 ,  oui  n'exige  des  navires  entrés  dans  les 
bassins  à  flot  des  ports  du  Havre ,  d'Ostenae  et  de  Bruges ,  que  le  dixième  da 
droit  pour  chaque  mois  da  s^our  excédant  trois  mois  après  le  désarmeoient  , 
sera  comm^ua  au  port  d'Anvm^s*  {Z7/.  a3  aprU  1807.  ) 


en  conséquence  oe  droit  n'est  pas. exigible  dans  [a 
Rappel  ni  dans  \tt  partie  de  r£scaat  sapérieaic  à 
RuppeUnonde.  (^DM,  18  noi^mbre  1808.  ) 


Cr  droit  supplémentaire ,  à  raison  du  long  séjour 
des  bâtimens  réputés  d^ms  le  port ,  n'est  point 
applicable  aux  navires  qui  cherchent  un  asile  dans 
la  partie  supérieure  de  l'Escaut  et  de  sn  afflueas  ; 

lo5o.  Les  navires  au-dessous  de  cinquante  tonneaux,  et  ceux  exclusivement 
employés  à  la  pèche  ,    seront  exempts  desdits   droits^    (a4  peniose  an  is , 

Proits  s,ur  les  Colis» 

lOÔQ,  n  3era  également  perçu  dans  le  port  d'Anvers,  à  dater  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  et  conforitiément  au  tableau  ci-annexé,  un  droit  de  colis  sut 
toutes  les  marchandises  qui  arriveront  par  FEscaut,  soit  sur  navires  de  mer, 
soit  sur  tout  autre  bateau  venant  de  la  Hollande  ou  de  Flessingue.  (a4  peniose 
,an  la^  atL  4«  ) 

1q6q«  Le  droit  sera  payé  indistinctement  sur  toutes  les  marchandises,  même 
déchargées  de  bord  à  bord /,  ou  passant  en  transit* 

Il  sera  dû  sur  lies  déclarations  faites  à  la  douane.  {Même  loi,  ari.  6.  ) 

liB  déctjme  ])âr  franc,  établi  par  la  loi  du^  prairial  ,  mâts.  Le 'tonneau  de  %y6oo  livres.  »     iS 


An  7  ,  n'est  pas  perceptible  sur  oe  droit  -de  oolis. 
(  Ljp.  3o  messidor  an  i9-  ) 

Voici  le  Tarif  nss  droits  us  cp&is  dontiliest 
question  dans  l'article  4  de  la  loi  du  24  voatose 
an  la.,...  On  observera  que  cette  loi  à  taxé 
d'après  les  usages  reçus  dans  lo  coiunierce^  d'où 
résulte  que  les  poids  et  mesures  ci-dessous  indi- 
qués sont  ceux  de  l'ancien  systêbie. 

AiUN  y  autres  qu'en  caisses.  Les  i^ooo*liv.  fr.  c. 

poids  de  marc »     5o 

Bois  de  teinturo  en~  bloc  ,    autres  qu'en 

caisses.  Les  2,000  livres n     5o 

de  construction^  planclies;  poutres  et 


d -acajou ,  d'ébèee,  etc.  Les  a,ooo  Uv.  i  d» 

Cacao.  Barrique  de  too  à  1,000  livres ...   1  vb 

de  4oo'à  5oo  livres ......  ^5 

Balle »  ,5 

Ciiwi.  Barrique-  de-  8eo  A  i  ,000  livres .....  1  »  9 

de  400  à  5oo  livres »  5o 

de  aoo  à  3oo  livres »  3o 

Balle  de  200  à  3oo  livres m  3o 

de  80  à  iSo  livres »  lo 

Chanvre.  Les  2,000  livres. '  p  ^5 

"Charbon.  Idem 9  i5 

Cire.  Les  100  livres *. |  ^n 

CocBRMiLLR.  Surou  et  caisse 1  5o 

Ballft.... I  ^ 
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n 

» 

1 

1 


Coixs  de  poisson,  ^rrique.  (  Décr,  du  29 

fruct,  a»  I  a.  )  1 

Suron • ïi 

OoRDAOKS.  ljt%  a,oao  livres 1 

CoTOU  txk  laiii««  Les  25o  livres  et  au-desso».  » 

Les  iSolivreset  an-dessous,  m 

£a  canastres '. .  ^ 

CoTOM  filé ,  contine  mousseline.  Balle a 

CuiBs  secs,  de  bœufs,  yacbes.  La  pièce.  (  Dé- 
cret  du  hl^  fructidor  an  1  a.  ) . . . 

Yerts.  La  pièce  • *  —  • 

CoiYBB,  autres  qu'encaisses.  Les  2^000 liv. 

£aux*i>b-yie.  Les  27  veltes. 

Fers,  autres  qu'en  caisses.  Les  :i,ooo  liy. 

<^ABANCB.  Barrique 

Gommes.  Barrique « .  « 

Suron » 

Gbaihs^  gmînes ,  senenoes»  fèvea^  etc.  Le 

tonneau  de  a^ooo  livres  .•»..«.   i 
Hc7iLE8  de  Galipoli,d'Aix  ou  de  toute  autre 

espèce.  Les  18  veltes » 

IM0IOO.  Baril  9  caisse  on  suron 1 

Deaii-4iiron '. 1 

LAïKisduNord^de  Portugal, d'Espagne  ou 
dllalie.  Là  ballede  a5o  à  3oo  lîv.   i 

de  looà  aooliv.  » 
SelXiBVbbib.  Peaux  de  lièvres ,  d'ouvs ,  de 

cbevrcnils.  La  barrique  ou  balle,  a 
PtoMBs ,  autres  qu'en  ctLmoê,  Le»  a^oo  li  v.  » 

Poils  de  chèvres  on  de  lapins.  Balle 

PoivBB.  La  balle  de  aSo  livres  et  au-dessus. 

de  1 5o  et  aurdessous .... 
PoTA ssB  du  N<Nrd,  en  grosses  barriques . . . 

en  barrique  de  3o0  à 
5oo  livres.  .....*....  » 

Rib;  Baril * b 

Bdlea  du  Piémont » 

80UDB  y  en  gpenier.  Lm  2,000  livre». .....  b 


B 
B 
1 


5o 

5o 
»» 
5o 
3o 
3o 
»)} 

3 

5 

5o 

75 
âo 
»» 
5o 
60 

BB 

5o 
5o 

BB 

75  1 

BB 

5o 

76 
25 

i5 

BB 

5o 
35 
i5 

25 


SncBB  brut ,  terré  et  raffiné.  Barrique  •  •  •  r . 

DitQ  ,  caisse  du  Brésil , 

ticr^on 

ticrçon  de  la  Hsvanne  .... . . . . . 

sac  ou  canastre 

SucKB  CAVDu  Caisse  ou  demi* caisse*. . . .. 

Tabacs  en  feuilles ,  en  boucauts 

en  paniers  d'Amersford. 

en  canastres  du  Brésil 

en  rouleaux  de  .Vazinas ,  Porto- 
rico ,  etc.  Par  paquet  de  1  o  à 

5o  livres 

m  toute  autre  espèce  d'emballage 
non  dénommé.  Par  chaque  100 

livres , 

Les  a5o  livre»  pesant  et  an-deasns. 

The.  Caisses  entières 

Demi^oaisse  ou  quart 

ToiirEs  de  coton ,  blancbe  ou  imprimée , 
à  carreaux  bleus  ^  mouchoirs  des 
Indes,  nankins,  mousselines,  etc. 

La  balle 

à  voiles ,  de  Russie ,  de  Pologne ,  pour 

embalIagB.  La  balle 

de  Silésie ,  do  Harlem  et  d'Aberfelt , 
et  généralement  toute  espèce  de 

toile  de  ce  genre.  L»  balle 

Vins  ^  do  toute  espèce.  Les  27  veltea. .... 


r 

BB 

I 

a5 

B 

60 

B 

40 

B 

10 

B 

10 

r 

BB 

i 

BB 

B      75 


B       l5 


B  l5 

»  -5o 

B  5o 

»  25 


B 


BB' 

5o' 


BB' 

5o 


MAAeHAKmsBsnondéuomméesr  Lequkital 
métrique.  (  Déer.  du  agfrrici.  i  a.  ) 

FuMiSBs  et  Engbais  de  toute  sorte  ,  ser* 
vant  &  l'agriculture,  ainsi  que  les 
LiotTMZs  verts*  et  secs ,  sont 
exempts.  (  Décret .  dur  29  fruei* 

'  an  12.) 
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lODl.  La  perception  de  ces  diverses  taxes  sera  faite  par  les  préposes  de  Tad- 
ininistration  des  douanes,  et  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  r^ ce- 
veur  général  du  département  des  Deux-Nèthes ,  qui  le  tiendra  mois  par  mois 
à  la  disposition  delà  chambre  du  commerce  d'Anvers,  pour  être  employé, 
exclusivement  sur  tes  mandats  de  cette  chambre >  ^  Tadjuittemeat  des  dépenses 
auxquelles  il  est  affecté.  (  94  ventôse  an  tik^  art.  9^. ) 


Art,  7.  Cl  Le  produit  de  œa  droits  est  destiné  à  con- 
B  vrir  les  intérêts^  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 
»  par  an  y  de  la  somme  de  trois- cent  mille  francs 
B  avancée  par  le  commerce  d'Anvers  pour  1»  eon* 
B  fection  des  travaux  du  port,  ordonnés  en  Tan  1 1. 
B  «-  L'excédant  de  la  recette ,  s'il  en  existe  ,  de- 
B  meure  afiecté  »  —  \^.  à  couvrir  les  dépenses  de 
B  la  chambre  de  commerce  d'Anvers;  —  a°.  à 
9  servir  les  intérêts,  également  sur  le  pied  de  cinq 
B  pour  cent  par  an ,  tant  de  la  somme  de  huit  cent 
»  mille  francs ,  que  de  celle  de  neuf  cent  mille 
f  francs,  que  le  commerce  d'Auvers  devra  avancer 


3>  pour  la  confection  des  travaus  du*  port ,  pendant 
»  les  années  12  et  i3.  (  34  ventosê  an  la,  art.  7.  ) 

Jrt,  8.  »  Si ,  après  l'acquittement  des  dépensas 
»  énoncées  dans  Vartiole  précédent,  le  produit  des 
i>  droits  de  bassin  et  de  colis  se  trouve  supérieur 
v  auxdites  dépendes ,  cet  excédant  sera  appliqué  , 
»  diaprés  les  ordres  du  Gouvernement ,  aux  tra-^ 
9  vaux  mêmes  duport  non  encore  terminés,  (il/i^/n^ 
loi ,  art*  8.  ) 

jirt,  10.  »  La  chambre  de  commerce  d'Anvers 
»  rendra  compte  tous  les  ans,  d'après  le  mode  qui 
D  sera  fixé  par  le  Gouvernement ,  du  montant  des 


LIVRE  VI.  —  De  lJ  NjriGATiON  mjjrchjjtds* 


<|00 

3>  produits  des  droits,  et  de  l'emploi  qu'elle  en  aura 
»  fait ,  conformément  aux  dispositions  de  la  prë- 
»  sente  loi.  (  Même  loi ,  arL  i  o.  ) 

»  Les  produits  des  droits  de  bassin  et  colis  se- 
»  ront  appliqués  indistinctement ,  tant  à  l'entre- 
»  lieu  et  au  balisage  de  TEsca ut  «  qu'aux  travaux 
»  du  port  d'ëcUouage  et  du  bassin  d'Anvers,  et 
»  aux  dépenses  autofisëes  par  les  articles  7  et  8  de 


»  la  loi  du  24  ventosc  an  12.  (  DL  a5  octobre  1806 , 
art,  a.  ) 

y>  Le  prélèvement  annuel  de  SS^ooo  francs ,  sur 
»  les  produits  des  droits  de  bassin  et  colis,  ëlabirs 
D  au  port  d'Anvers,  ordonné  par  Tart.  3  du  décrt-t 
D  du  a8  messidor  an  i3 ,  est  supprimé.  3»  {fféme 
décret p  art,  i.) 


Quatrième  claese.  —  Les  bâtimens  qoi  jae  sont 

ni  frétés  ni  salariés  par  le  Gouvernement 

Ceux-là  sont  bâtimens  de  commerce ,  et  oomoie 
teb^  soumis  à  toutes  les  lois  de  la  navigation. 

Cependant  on  excepte  de  cette  quatrième  classe, 
et  soirt  en  conséquence  affranchis  de  l'acte  de  navi^ 
gation , 

-®   Les  bAtimens  armés  en  course,  lesquels 


TITRE    IV. 

£)es  Exceptions  aux  lois  de  la  navigation  marchande^ 
SECTION    L  —  Des  Bâtimens  exceptés  de  TçLcte  de  navigation: 

1062*  £n  temps  de  paix  ou  (le  guerre,  les  bâtimens  françois  ou  étrangers,  frétés 
pour  le  compte  de  l'Eiatj  sont  exceptés  de  Taçte  de  navigation.  (^7  vendémiaire 
an  J  ,  art.  3.  ) 

De  la  combinaison  de  cet  article  avec  les  lois  mari- 
limes,  il  résulte  que,  relativement  aux  droits  de 
navigation ,  les  bâtimens  se  trouvent  divisés  en 
quatre  classes  : 

Première  claeee.  —  Les  bâtimens  appartenant 
à  TEtat ....  Ceux-ci  sont  exempts  de  tous  droits 
de  navigation. 

Deuxième  classe.  -*  Les  bâtimens  frétés  par 
r£tat ,  dont  les  équipages  sont  nourris  et  soldés 
par  le  Gouvernement ..«.«..  Ceux-^là  sont  égale- 
ment exempts  de  tous  droits  de  navigation.  [Déci^ 
sion  du  1 7  brumaire  an5,\^ 

Troisième  classe.  —  Les  bâtimens  affectés  an 
service  de  l'Etat  à  tant  par  tonneau,  et  dont  les 
équipages  ne  sont  pas  soldés  par  le  Gouverne- 
ment    Ceux-ci  sont  assujettis  aux  droits  de 

navigation ,  mais  exempts  de  francisation  et  de 
congés.  (  Lettre  du  &  pluviôse  an  7.)  -—  Lorsqu'un 
capitaine  de  bâtiment  frété  pour  le  compte  du 
Goaveruenient  ne  peut  faire  Tavance  des  droits  de 
navigation,  le  chef  civil  ou  militaire  qui  expédie 
le  bâtiment,  fournit  pour  ce  capitaine  sa  soumis- 
sion de4es  acquitter  a  la  fin  du  mois,  à  l'effet  de 
quoi  le  non  paiement  du  droit  est  énoncé  sur  les 
lettres  de  voiture  afin  que  la  retenue  en  soit  faite 
au  port  de  destination  si  le  paiement  du  fret  s^y 
effectue.  Dans  tous  les  cas ,  le  fret  n'est  payé  à  ce 
capitaine  que  sur  la  représentation  de  l'acquit  des 
droits  de  navigation.  {^  Ainsi  convenu  entre  les 
ministres  des  finances  et  delà  marine.  LA.  a  i  prai- 
rial an  4*  ) 


çoivent  leurs  expéditions  de  la  marine  seolemeiiC. 
(  DM.  92  vendémiaire  an  6.  ) 

a**.  Les  navires  de  prises  voyageant  sous  pavil- 
lon neutre  avec  autorisation  du  Gouvernement. 
(  Lettre  du  S  pluviôse  an  2.  ) 

3^.  Le  bâtiment  désarmé  ,  tant  qu'il  ne  met 
point  en  mer.  (  Décision  du  2 1  nivôse  on  s-  ) 

4^.  Les  bâtimens  qui  ne  font  que  la  navigation 
des  rivières,  sans  aller  du  côté" de  la  mer  au-delà 
du  premier  bureau  intérieur  des  douanes,  quand 
ces  bâtimens  sont  non  pontés  et  au-dessous  de  3o 
tonneaux.  (  Lettre  du  5  pluviôse  an  a.  )  — 
F^oir  sous  le  n^  loS*]. 

Sont  encore  exemptés  de  l'acte  de  francisation 
et  de  congé,  les  chaloupes  et  canots  d'un  bâti- 
ment. ......   Mais  il  doit  leur  en  être  délivré  de 

particuliers^  s'ils  sont  employés  à  d'autres  usages 
que  ceux  qui  leur  sont  propres,  et  autrement  que 
pour  le  service  des  bâtimens  dont  ils  dépendent* 
(  Lettre  au  dii^ecteur  de  JJrest,  dpt  a5  fructidor 
an*].) 


SECTION  IL  —  Des  Bâtimens  exemptés  des  droits  de  navigation. 

1065.  Les  bâtiraens  françois  venant  de  la  pèche,  de   la  course  ou  d'un  port 

étranger,  ne  payeront  aucun  droit.  (  27  pendémiaire  an  a  ,  art^  3a.  ) 
BATiMfKs  Y£Nik27T  DB  LA  pÊcHfi.  Pour  jottir  de  I  rexemplion^iccs  bâtimens  ne  dojvent  avoir  à  bord 


Exceptions*  — r  Bâtimens  exemptés  des  droits  de  naulgaiion.  4oi 

la  loi  rattache  au  yojage  chez  Tëtranger  et  noa 
[Ku  à  la  marcliaudise  de  l'ëtrauger. 


qne  les  produits  de  leur  pèche . . .  * .  Si  cependant 
il  s'y  trou  voit  d'autres  marchandises  qui  eussent 
été  chargées  à  l'ëtranger ,  la  circonstance  du  retour 
d'un  port  étranger  suifiroit  pour  les  affranchir  des 
droits  de  navigation. 

Une  décision  da  28  pluviôse. an  10  >  porte  que 
l'immunité  accordée  aux  navires  pécheurs,  par  cet 
article  32  de  la  loi  du  27  vendémiaire^  est  étendue 
à  ceux  qui  les  suppléent  en  transportant  les  pro- 
duits de  la  pêche  aux  lieux  les  plus  avantageux  de 
la  vente. 

Le  navire  François  qui  pèclie  sous  pavillon  neu- 
tre jouit  de  la  même  franchise.  (  DM.  22  véntose 
un  40 

L'immanité  n'étant  accordée  qu'à  la  pêche  Fran- 
çoise, il  faut  y  en  conséquence,  qu'il  soit  hicu 
constant  que  le  proMft  rapporté  n'ait  pas  été 
acheté  sur  mer  à  des  pêclieurs  étrangers. 

(c  Les  navires  expédiés  pour  la  pêche  nationale 
))  sur  les  côtes ,  sont  dispensés  du  droit  de  permis 
»  établi  par  l'art.  37  de  la  loi  da  27  vendémiaire 
^  an  2  y  sur  les  produits  do  cette  pêche  ».  (  DI,  10 
Tticsra  i8og.^ — Ainsi  ces  bâtimens  se  trouvent  aussi 
aiTranchis  du  droit  de  permis  de|5o  cent.,  auquel 
sont  soumises  toutes  Icsdéclarations  de  chargement 
ou  de  déchargement  de  cargaisons  françoises  ;  mais 
cette  franchise ,  aux  termes  du  décret  y  ne  pent 
s'appliquer  aux  navires  françois  qui  seroient  ex- 
pédiés pour  des  destinations  lointaines  \  elle  con- 
cerne donc  uniquement  la  pêche  que  nos  barques , 
bateaux  et  autres  petits  bâtimens  font  dans  les  pa- 
rages de  France ,  où  ils  vont  journellement,  {don- 
séquence  de  la  circulaire  du  2a  mars  1809.  ) 

F^oiry  pour  d'antres  immunités,  le  titre  Faimes 
pour  la  pêche,  au  livre  4- 

Satimens  vBNAïf t  db  LA  COURSE.  Hs  ne  doivent 
avoir  h  bord,  pour  jouir  de  l'exemption,  que  les 
marchandises  composant  la  cargaison  du  navire 
capturé. 

J'ai  déjà  dit,  sous  le  n^  601 ,  que  1er  navires 
de  prises  avoieiit  été  affranchis  de  tous  droits, 
tant  de  ceux  de  douane  par  Tart.  5  de  la  loi  du 
1 9  mai  1 793 ,  que  de  ceux  de  navigation  par  déci- 
sions ministérielles  des   9  vendémiaire  an  6,  5 

thermidor  an  12 ,  et  circulaire  du  9  dito 

Fussent-ils  même  déclarés  n'être  pas  de  bonne 
prise,  encore  seroient-ils  exempts,  par  suite  de 
la  décision  du  6  ventôse  an  7  ,  à  moins  cepen- 
dant qu'il  no  fût  vendu  de  leur  qirgaison  après 
avoir  élé  relâchés. 

BaTIM E17S  VENANT  d'uN  TOAT  éTRANGCR. Il 

est  clair  que  Texemption  ne  s'applique  qu'aux  bâ- 
timens françois,  que  pour  autant  qu'ils  reviennent 

effectivement  d'un  port  étranger Car  s'ils 

s'étoient  procuré  leurs  cargaisons  de  retour  en 
mer,  ils  n'auroient  pas  acquis  le  privilège ,  puisque 


Oe  la  combinaison  des  diverses  dispositions  que 
j'ai  rapportées  dans  ce  livre  6,  il  dérive  encore 
d'autres  exemptions  que  celles  voulues  par  l'art. 

3â  ci-dessus  de  la  loi  du  ^7  vendémiaire  au  2 

Pour  qu'on  ait,  dans  cette  section  ,  toutes  ces 
exemptions  sous  les  yeux ,  voici  un  relevé  des 
autres  bâtimens  affranchis. 

1^.  Bâtimens  de  la  marine  impériale ,  et  ceux 
françois  ou  étrangers  frétés  pour  le  compte  de 

l'Etat (  Conséquenc^ds  CarL  i  de  la  loi  du 

37  vendémiaire  a/i  2,  n°  1062.  ) 

2^.  Paquebots  qui  ne  transportent  qne  les  dé- 
pêches et    les    passagers.   (  DM»   iS  floréal  an 

12 (  Même  conséquence,  par  cela  qu'ils 

sont  considérés  comme  élanê  alors'  au  service  de 
CEtal.)  —  Foir  sous  le  n®  998. 

3°.  Bâtimens  parlementaires  à  l'usage  unique  da 

Gonvernement (  Même  conséquence.  )  ; .  •  • 

Foir  la  note  sons  le  n°  1041- 

4^.  Bâtimens  trouvés  abandonnés . . . .  (  Même 
conséquence  y  par  cela  qu'étant  épaves  de  meri  ils 
deviennent  propriété  de  l'Etat,) 

5^.  Bâtimens  de  commerce,  françois  on  nentfesi 
navîgans  sons  l'escorte  des  vaisseaux  de  la  marine 
impériale.  (  Lettre  du  9  pluviôse  an  8.  )  — -  Foir 
sous  le  n^  loSy. 

&*.  Bâtimens  venant  de  Hollande,  chargés  de 
fascines,  madriers  ,  etc.  pour  la  réparation  des  di- 
gnes et  polders  des  départomeus  de  l'Escaut  et 
des  Deux  -  Nèthes.  (  DM,  2  thermidor  an  4  9 
25  thermidor  an.S  ,  12  prairial  an  6  et  CD. 
28  thermidor  an  i^  et  S  brumaire  an  i5.  )<—  Ijes 
navires  qui  sont  employés  dans  les  ports  à  trans- 
porter des  pierres  pour  les  réparations  que  le  Gou- 
vernement fait  faire ,  ne  sont  pas  non  plus  soumia 
aux  droits  de  navigation.  (  DM.  1 6  vendémicUre 
an  i/ifêt  LD.  18  dilo.  \ 

7®.  Bâtimens  échoues ,  dont  le  capitaine  fait 
l'abandon ,  encore  que  la  cargaison  soit  sauvée. 
(  DM.  7  frimaire  an  3.  ) 

8^  Bâtimens  qu',  forcés  d'entrer  dans  un  port  et 
d'y  décharger  leurs  cargaisons,  sont  condamnés 
comme  ne  pouvant  plus  tenir  la  mer.  (  DM,  ^  Jri-m 
maire  an  6.) 

Voici  nue  lettre  explicative  de  cette  dispo- 
sition :  ((  comme  la  décision  du  7  frimaire  an  6, 
»  portant  exemption  do  dix>it  de  tonnage  pour  lea 
D  bâtimens  condamnés,  suppose  qu'ils  out  entré 
»  par  relâche  forcée  dans  un  port  qui  n'étoit  pas 
»  celui  de  destination  ,  oà.  ils  ont  été  obligés 
»  de  décharger  leur  cargaison ,  elle  ne  pourroit 
n  être  applicable  que  dan»  ce  cas  ou  dans  celui  oà 
j)  les  bâtimens  arnveroient  sur  leur  lest. -—En 
»  effet,  les  droits  de  navigation  affectent  le  bâti- 
»  ment  navigant  qui  transporte  des  marchandises 
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»  et  effeetoe  ton  Toyage  ;  ainsi  on  doit  lef  per^ 
»  ceroir  tontes  ks  fois  qu'il  remplit  l'office  qui 
t>  Ini  est  propre,  quel  que  soitTëtat  où  ilpent  être 
7>  ulfërieurement  réduit.-— D'après  oos  principes 
s>  conformes  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi ,  le 
»  droit  de  tonnage  perceptible  à  l'entrée  /et  z«a 
j>  MOITIÉ  OB  CELUI  n'xxTiDiTioK  (  ce  dêmiêT  droii 
D  eêi  donc  divisible;  voirwuaUn^  io4a  )  doivent 
»  être  exigés  I  k  moins  que  le  bâtiment  ne  soit  pas 
»  destiné  pour  le  port  de  relâche ,  on  qu'il  soil 
1)  arrivé  sur  son  lest  dans  celui  de  destination; 
-»  ces  deux  cas  seuls  pouvant  faire  exception  ». 
(  LD.  \^  floréal  an  i3.) 

9^.-Bâtimens  en  relâche  pour  remplacement  d'un 
mât  (  Uttre  du  i^flarèalan  8.). . . . .  Voir  sons  le 

n*  io38. 

1  o^  Bâtimens  en  relâche  dans  les  golfes,  anses ,  ) 
bayes  où  il  n'y  a  pas  de  bureaux  ;  ceux  ancrés  sur 

rade  ou  posés  devant  nn  port Mais  dans  ce 

cas ,  les  capitaines  ne  peuvent  faire  aucuns  verse- 
mcns  sans  s'exposer  à  la  saisie.  (  DU.  27  brumaire 
an  5,) 

1 1^  Bâtimens  navigans  dans  l'intérienr  des  ri- 


vières seulement  9  sans  emprunt  de  la  mer.  (  2>ilf. 
1 1  JrucHdàr  an  5.  ) F'oir  sons  le  n*  1037. 

1 2^.  fiâtknens  employés  comme  allèges ,  à  re* 
cevoir  les  carmsons  des  navires,  qui ,  ne.  ponvant 
remonter  les  fleuves  ou  rivières ,  effectuent  lenrs 
déchargemens  dans  le  premier  p()rtd'arriv«e«(Z?JSf. 
aS  mars  1 806.  )  •—  Cette  décision  est  fondée  sur  ce 
que  ce  seroit  percevoir ,  partiellement,  deinc  fois 
le  mémo  droit  sur  un  même  navire ,  si  on  y  asan- 
iettissoit  les  allèges  qui  en  sont  en  quelque  aorte 
le  doublement.  ^   - 

i3^.  £nfin  tons  bâtimens  françois  de  trente  ton- 

neaux  et  au-dessous (  Conséquence  dB  l^ar^ 

ticle  3o  de  la  loi  du  11  f  vendémiaire  an  a  ,  qui 
n* impose  que  les  hâUmene  au-dessus  de  trente 
tonneaux.) F'oir n*  io37. 

On  a  vu  qu'il  y.  tiytoinfmro  quelques  excep- 
tions à  l'acte  de  navigation ,    * 

En  favenrdes  bâtimens  coloniaux ,  sons  le  n^  99^. 

En  bveiur  des  bâtimens  italiens ,  sous  le  n^  890. 

Et  enfin  des  exemptions  d'une  seconde  percep- 
tion dn  droit  de  tonnage ,  sons  le  n"*  loSS. 


FIN. 
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art*  25  y  n.  25 1  ;  — art.  26  ,  n.  252  à  367  ;  —  art.  27 ,  abrogé  par  Tart.  5  du  tit.  3  de  la 
loi  da  4  germinal  an  2  ;  —  art.  28 ,  et  29,  abrogés  par  les  art.  7  et  8,  tit.  3  de  la  loi  du 
4*germinal  an  a;  —  art.  So,  abfçgé  par  l'art.  4>  tit.  3  de  la  lai  du  4  germinal  an  3. 

Titre  IIï.  —  Art,  1,  n.  635;-rart.  a^',  n.  636  j  — art.  3,  n.  643  ;  —  art.  4 ,  n.  63;; 
art.  5 ,  n.  644  ;  —  art.  6 ,  n.  65i  ;  —  art.  7  ^  n.  654  >  —  "ï"''  ^>  ï**  655  ;  —  art,  9 , 
n.  653;— art.  loj  n.  645  ;  — art.  11  à  14  ,  n.  647  à  C5o;  —  art.  i^,  n.  166  i  — 
art.  16,  n.  167  ;  •— art.  17^  régularisé  par  AC.  aa  thermidor  an  10. 
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Titre  IV.  —  Art.  1  à  7  ,  modifiés  ^  voir  sous  le  n.  ^33-,  — art.  8  ,  n.  «33. 

TiTRB  V.  —  Art.   I  ,  II.  aag  ;  —  art.  a ,  n.  23o  ;  —  art.  3 ,  n.  23i  ;  —  art.  4  j  n.  aja. 

TiTRB  VI.  —  Art.  I  ,  n.  32o  ;^-art.  a,  abrogé  par  l'art.  6,  til.  2  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  a  -,  --  art.  5 ,  n.  3a2. 

Tjtrb  vil  —  Art.  1  à  3,  n.  323  à  325;  —  art.  4  à  7 ,  n.  Sa;  à  33o. 

TiTRB  VIII.  —  Art.   1 ,  n.  5i2  ;  —  art.  3  à  6,  n.  3i5  à  Sig. 

Titre  IX.  ^-  Art,  1 ,  n.  55 1  ;  —  art.  a ,  abrogé  par  Fart.  9,  tit  2  de  la  loi  da  4  ger- 
minal an  a;  —  art.  5  à  6  ,  n.  332  à  555. 

Titre  X.  —  En  vingt-cinq  articles. . . .  L'art.  a3  seul  est  resté  en  vigueur  (  n.  95a). . .  • 
Tous  les  antres  ont  été  ahi^ogés  par  l'article  final  de  la  loi  du  9  floréal  an  7. 

Titre  XI.  —  Art.  i  ,  abrogé  par  sa  contrariété  avec  les  lois  subséquentes  ;  —  art.  2 , 
n.  960;  —art.  3,  modifié ,  en  voir  le  dernier  paragraphe  n.  967. 

Titre  XII.  —  Art.  1  à  3>  n.  982  à  984;  — art.  4>  modifié  ^  voir  sous  le  n.  986;  — 
art.  5,  n.  988;  — art.  6^  n.  99a  ; —^  art.  7^  fQodifiÂ  par  l'art.  11  de  la  loi  du  14 
frnctidor  an  3  ;  —  art.  8 ,  abrogé  par  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  1 4  fructidor  an  3  ; 

—  art.  9 ,  n.  989. 

Titre  Xlil.  —  Art  i  à  3,  n.  i36  à  i38-,  ^art.  4,  n.  i34  ;  —  art.  5,  n.  iSg;  — 
art.  6  ,  n.  44  ;  —  *rt'  7  >  abrogé ,  voir  sous  le  n.  75  ;  —  art.  8 ,  n.  76  ;  —  art.  9 ,  n.  a64  ; 

—  art.  10,  n.  77  -,  —  art.  11  ,  n.  a66  j  —  art.  1 2  ,  n.  1 5  et  52  ;  —  art.  i3  ,  n.  53  ;  — 
art.  14  f  n.  71  ;  — 'art.  i5,  n.  72  j  —  art.  16^  n.  5i;  — art  17,  abrogé  j  voir  sous 
le  n.  63  -,  —  art  ï8  ,  n.  85  ;  —  art.  19  ,  n.  16  ;  —  art.  20  ,  n.  290  ;  —  art.  21 ,  h.  34  ; 

—  art  22,  n.  17; — art.  a3  ,  n.  18; — art  24,  n.  64; — art.  a5,  n.  19;  — art.  ;i6 
et  27,  n.  Sa;  —  art.  28,  n.  33; — art.  29,  n.  3o  ;  —  art.  3o  ,  n.  298;— art.  3i  , 
n.  35;  —  art.  52,  n.  36.;  —  art.  33,  n.  37;  — art.  34,  sann  objet,  par  suite  d'un 
arrêté  du  7  fructidor  an  10;  —  art  35,  n.  78;  —  art  56,  n.  79; — art.  37  » 
"'  '6^7 — art.  38  à  40 9    n.    194*4  196;— -art.   4'»  "*  ^^\ — ^^^'  4^>  ^'  i5a;  — 

—  art.  43  9  u.  i53. 

Loi  relative  aux  moyens  de  protéger  les  douanes  (  décrétée  le  3o  septembre ,  en  onze 
articles.  ) . . . .  N*a  pas  reçu  son  exécution ,  ou  du  moins  nV  la  reçoit  plus. 

Loi  relative  à  l'entrepôt  des  genièvres^  tafias,  rhum  et  raisins  de  Corinthe  (  décrétée  le 
aS  septembre  ,  en  cinq  articles.  ) . . . .  N.  788  à  792. 

Loi  relative  aux  poudres  et  salpêtres  (décrétée .le  a3  septembre,  en  %ix  titres.)...* 
Voir ,  pour  ce  qui  regarde  les  douanes ,  la  loi  du  i3  fructidor  an  5. 

Loi  relative  à  la  forme  des  congés  ( décrétée  le  29  décembre  1791.). . ..  Sans  intérêt 

pour  cet  ouvrage ,  tUtfindu  que  Us  congés  sont  envoyés  imprimés  et  ont  bailleurs  une 

autre  fi^r me. 
Loi  qui  prohibe  l'exportation  des  laines ,  chanvres ,  peaux,  cuirs  et  cotons  (décrétée  le  24 , 

en  deux  articles.). . . .  Voir  an  tarif. 
Loi  relative  à  l'exportation  des  colons  en  laine  et  en  graine  (décréta  le  18,  en  deux 

articles.  ) . . . .    Foir  au  tarif. 
Loi  relative  au  jais  brut  et  au  jais  travaillé  (décrétée  le  5.). . . .  Voir  an  tarif. 
Loi  relative  à  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot  (  décrétée  le  23 ,  en  deux  articles.  ). . . . 

Voir  AC.  9  nivôse  an  lo. 
Loi  relative  aux  laines  et  aux  fils  (décrétée le  i4i  en  six  articles.  ). . . .  Foir an  tarif. 
Loi  relative  aux  armes  (  décrétée  le  la  juin.). . . .  Art.  i  et  a ,  n.  o38  et  339;  — art  3 

à  5  ,  ne  concernoient  pas  les  douanes.  / 

Loi  additionnelle  à  celle  du  ai  juillet  1791  j  relative  au  commerce  du  Levant  (décrétée 

le  3o  août  1791*).... 
Loi  interprétative  de  celles    concernant  le    tarif  (décrétée  le  28  juillet ,  en  dix  ar- 
ticles. ). .  .\  Foir  les  deuxième  et  troisième  paragraphes  de  Tart.  9  au  n^'288. . . .  I«s 

autres  dispositions  concernent  le  tarif. 
Loi  relative  aux  primes  et  encourage  mens. , . .  ji  reçu  son  exécution. 
Loi  relative  à  l'importation  des  armes....  Art.  i,  abrogé  par   l'art.   2  de  la  loi  du 

8  floréal  an  1 1  ;  —  art.  a  et  3 ,  n.  336  et  337  î  —  *rt  4 ,  sans  objet;  —  art.  5 ,  voir 

sous  le  n.  339. 
Loi  relative  aux  droits  d'entrée  sur  les  denrées  coloniales. . . .  Art.  i  et  2,  abrogés  ;  — 

art  3,  n.  8i4« 
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Table  historique 

(  On  a  imprimé  au  n.  54  »  par  erreur  typographique  %  '79>-)  Loi  relative  an  pot  Ce  des 
citoyens  en  cas  d'alarmosi  ). . .  •  N.  54* 

Loi  relative  aux  tabacs. . . .  Art.  i ,  dernier  Ç.,  n.  54a;  — art.  a,  sous  le  n,  55i  ;  — * 
art,  3  et  4i  abrogée  ;  ^^nxt.  5 ,  n.  954  >  "**  >^rt.  6,  n.  955. 

Loi  relative  à  Texportation  des  matières  d*or  et  d'argent. . . .  Art.  1  ,  modifié  défini- 
tivement par  AC.  aï  et  a3  ventôse  an  u  ;  — art.  5,  abrogé  par  Fart.  5  de  la  loi 
du  \S  septembre  179a  ;  -**-art  5  et  4»  ^  4^9* 

Loi  relative  an  transit  par  les  dëpartemens  des  Haut  et  Bas-Rhin f^L  quinse  ar- 

ticles»  dont  le  dernier  reste  seul  en  vigueur  par  la  loi  du  8  Qoréal  i^n  11  ,  pair  son» 
les  n.  662  et  786. 

Loi  relative  i  l'exportation  des  onvragea  d*orftvrerie  et  de  joaillerie. . . ,  Art.  1  et  9  , 
régularisée  par  les  AC.  de^  17  prairial  aa  1O9  ai  et  a3  ventote  aii  11  ;  —  art.  3, 
n.  ^oS. 

Loi  concernant  la  défense  de  l'exportation  des  gnûnf  et  fourrages  provenant  de  pro- 
priétés situées  en  France ,  appartenant  à  des  étrangers. . ,  •  Maintenue  par  AJD.  7  frae- 
tidpr  an  4  »  <^û-  n.  387. 

Loi  sur  l'exportation  des  sul^sislanoes. . .  •  Sans  objet. 

Loi  relative  à  la  réduction  du  nombre  d^  régisseurs  desdouaiieij  en  quatre  artielea.  •  •  .- 
Régularieée  définitiveinent  par  AC.  39  fructidor  an  9. 

Loi  sur  la  circulation  des  grains  par  \p  canal  des  deux  mers. . . .  «Sons  objet  * 

Loi  qui  exempte  du  plombage ,  les  poissons  wfXie  et  leurs  issues  1  deux  articles.  —  f^oir 
tous  le  n.  643. 

lioi  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  exportateurs  de  griiins. . . .  Abrogée.  ^ 

Loi  portant  que  les  colons  peuvent  tirer  de  France  ton^  ouvrages  neufs  d'or&vrerie  et 
d<  joaillerie. . . .  GénèraUeée  par  AC.  17  prairial  an  10,  ifoir  n.  4^8* 

Loi  relative  à  l'exportation  des  grains  dans  les  pays  enclavés  dans  le  territoire  françoit . . .  • 
jibrogéom 

Loi  qui  attribue  aux  receveurs  d^t  douanes  la  perception  det  droitt  de  navigation.* .  • 
Sous  le  f».  loSa. 

Loi  qui  charge  lea  employés  des  douanes  de  concourir  an  sauvetage  des  bâtiment  naa*- 
frafét.  • . .  Fbir  AC.  17  floréal  an  9  et  DI.  ao  floréal  an  i3. 

Loi  portant  que  celle  du  8  décembre  dernier ,'  sur  let  grains^  n'est  point  applicahle  au 

duché  de  Bonilloi|. . . .  Sane  objet 
Loi  relative  à  la  nouvelle  forme  des  congés  et  des  passeports  des  bâtimens. . . .   CetU 
,    forme  a  aueei  été  changée.  * 

Lpi  qui  permet  l'importation  des  navires  étrangers. . . .  F'oir  au  tarif. 
Loi  qui  accorde  des  primes  aui^  corsaires  qui  ramèneront  des  bâtiment  ennemis  ôisergée 

de  subsistances , . . .  v4  reçu  son  exécution, 
1m  relative  au  paiement  des  primes. .  •  .À  reçu  son  exécution. 
Loi  relative  a\ix  droits  à  payer  au   bureau    d'Armentière^  pour  les  toiles  venant  de. 

l'étranger. . .  .  Sans  objet  ;  cette  ville  n'est  plus  dans  le  rayoul 
Loi  relative  aux  denrées  ex|)ortées  ou  importées  dans  le:»  colonies  ou  en  France  par  les 

vaisseaux  amépcains ....  Les  art.  i  et  4  concernoient  les  colonies.  —  L'art.  5  a  été 

modifié  par  la  loi  du  8  fiorjéal  an  1 1 . 
Loi  reUlive  aux  prises  amenées  dans  les  ports  de  France  ^  en  dix  articles. .  • .  Abrogea 

par  AC.  a  prairial  an  1 1 . 
Loi  qui  annuité  tout  traité  de  commerce  avec  les  puissanpes  en  guerre,  et  prohibe  l'in- 

troductign  de  direrset  marchandises  étrangères. . . ,  Art.  1 ,  n.  4  j  -*-  art.  a ,  %foir\vi 

tarif; — art.  3,  n.  a34;  — art.  4,  n.  a56  ;  —  art.  5,  abrogée  —art  6 ,  «^ocr  au  tarif; 

—art.  7  ,  sout  le  n.  Sao  ;  -—  art.  8  »  eans  ohfet. 
Loi  qui  '  défend  l'exportation   des  chevaux ,   bestiaux ,  mulets  ,  grains   et  fourrages  , 

(  quatre  articles*  ) . . . .  Modelée ,  voir  au  tarif. 
Loi  relative  à  la  suppression  des  barrières  entre  le  département  de  Jcmmappe  et  celui  dn 

Nord , .. .  A  reçu  son  exécution. 
Loi  qui  augmente  le  traitement  des  préposés  des  douanes.  ...A  reçu  non  exécution» 
Loi  relative  aux  droits  d'entrée  sur  les  denrées  coloniales.  —  Abrogée ,  voir  au  tarif. 
Loi  qui  exempte  de  tous  droits  les  subsittancet  et  antres  objets  d'approvisiônnemea| 
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importes  dans  les  colonies  par  les  vaisseaux  américains  (  en  huit  articles.  )  • .  •Sam  objet , 

pour  les  douaniers  du  continent. 
Loi  relative  à  l'admission  à  la  traite  de  la  gomme  dans  le  Sënëgal  des  bfttimens  amci  i- 

<;ains. . . .  j4*reçu  «on  exécution. 
Loi  qui  suspend  l'exécution  de  la  loi  du  a  mars  1793. , . ,  ji  reçu  son  exécution. 
Loi  qui  suspend  les  droits  de  fret  sur  les  navires  employés  à  transporter  des  gvaius 

en  France. . .  •  Abrogée  par  cela  qu'il  n'existe  plus  de  droit  de  fre^. 
Loi  qui  interdit  la  sortie  des  drilles Art.  i,  n.  558;  -^art.'  2,  n.  36o)— art.  3 , 

n.  361  «y     , 
Loi  qui  supprime  le  droit  de  fret  dans  le  cas  de  grand  cabotage. ,.,  A  reçu  son  exécution. 
Loi  qui  supprime  les  droits  d'entrée  sur  les  chevaux.  —  Koir  au  tarif. 
Loi  qui  attribue  aux  douanes  la  perception  des  droits  de  feux  >  phares  et  balisage. . .  .i 

Ces  droits  ont  été  supprimée  par  l*art,  agde  la  ici  du  27  uendémiaire  an  2. 
Loi  relative    aux    navires  'neutres   chargés  de  comestibles  ou  de  marchandises  pour 

l'ennemi ....  Abrogée  par  la  paix  nutritime.  Mêmes  mesurée  par  iee  décrets  relatife  au 

blocus. 
Loi  portant  suppression  et  modification  de  plusieurs  droits  d'entrée ....  Art.  1  à  4  «  voir 

au  tarif;  — art.  5,  n.  6i3;—- art.  6,  a  reçu  son  exécution  ;  ^^^tttt,  y ,  sans  objet  p 

voir  sous  le  n.  hSj  ;  —  art:  8  ,  abrogé  ;  —art.  9  ,  voir  au  tarif. 
Loi  qui  aocorde  au  département  du  Mont-Terrible  le  transit  de  l'étranger. . . .  F^oir  la  loi 

du  8  floréal  an  11,  art.  55  à  58^  n.  661  à  664. 
Loi  dont  l'article  5  porte  que  les  appointemens  des,  préposés  des  douanes  peuvent  être 

arrêtés  pour  sûreté  du  paiement  des  contributions  personnelles. . . .  Sous  le  n.  63. 
Loi  qui  suspend  le  transit  accordé  par  la  loi  dtt   7  septembre   1 792 ....   Régularisée 

définitivement  par  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  art«  55  à  58. 
Loi  relative  aux  denrées  et  marchandises  prohibées  à  la  sortie ....  Art.  1 ,  voir  au  tarif  j 

— •art«2>  sans  o^/e/;— art.  3  ^  sons  les  n.  36i  et  g57;-^art.  4 >  n.  953  ;  ^- art.  5, 

dernier  paragraphe ,  n.  86. 
Loi  relative  an  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation. . .  •  Fbir  sons  le  n.  981 . 
Loi  interprétative  de  celle  du  i5  août  1793. .  • .  Art.  1 ,  a  reçu  son  exécution  j  ^^  Êti.  2| 

f^o&rau  tarif;  —art.  3 ,  n.  8o3;  —art.  4  et 5,  sans  objet. 


productions  des  colonies  françoises. . .  • 


Loi  relative  aux  navires  chargés  de  grains  arrivant  en  France. ,.,  A  reçu  son  exécution. 
Loi  portant  suppression  des  droits  sur  les  denrées  et  pro 

Abrogée  p  voir  an  tarif. 
Loi  qui  prononce  des  peines  contre  l'exportation  des  grains ....  Abrogée, 
Loi  sur  les  droits  d'entrée  des  tabacs  et  tafias ,  en  entrepôt  dans  les  ports , ,,.  A  reçu  son 

exécution. 
Loi  qui  défend  l'exportation  des  cartons. . . .  ^oir  au  tarif. 
Acte  de  navigation. . . .  «-  ArL  i ,  renouvelle  par  l'art.  1  de  la  loi  da  4  germinal  «n  2  , 

n.  5  ;  —  art.  2  ,  n.  998  ;  —  art.  3 ,  n.  993  ;  —  art.  4  9  »•  9*j7» 
Loi  relative  aux  congés  des  bâtimens  sous  pavillon  françois. . . .  Quatre  art  sous  le  n.  ioo3. 
Loi  qui  attribue  aux  douanes  la  délivrance  des  congés^  rapports  »  etc. . . .  Sous  le  n.  ioo3. 
Loi  relative  aux  acquits- à- caution. .. .  Abrogée  par  l'art.    1    de  la  loi  du   ig  vende** 

miaire  an  6. 


Loi  relative  &  la  pAche  du  maquereau  et  du  hareng. . . .  Régularieée  par  AG.  x3  plu- 
viôse an  5. 

Loi  qui  réunit  les  douanes  an  ministère  des  affidres  étrangères  et  supprime  toutes  les 
primes. . ,,  A  reçu  son  exécution. 

Loi  qui  proscrit  toutes  marchandûea  de  fabrique  angloise.  -—  Sept  articles  régularisés  par 
la  loi  du  10  brumaire  an  5. 

Loi  relative  à  l'acte  de  navigation....  Art  i,  n.  994 9*^*^'^  ^j  ^*  996;-^ art  3, 
n.  1062;  — art.  4  ^  6  ,  n.  1019  à  1021  ;  — art.  7  et  8  ,  n.  998  et  999;-^art  9 ,  • 
n.  1016;  — art.  lo,  n.  joo3  ;  —  art.  11  ,  n.  1008  et  1017;— art.  12 >  n.  1000;  — 
art  i3  et  14,  n.  ioo5  et  1006; — art  i5,  n.  1001  ;  —  art  16,  n.  1007  ; — -art  17, 
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Loi  relative  à  une  augmentation  du  prix  dea  plombs.  •.  .Hans^  objet  par  la  démoné- 
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Loi  qui  augmente  le  nombre  des  bureaux  d'entrée  pour  les  soies  et  Cioselles. .  . .  ^  reçu 
tion  exécution. 

Loi  relative  à  la  cassation. . . .  Art.  1  ,  sous  le  n.  981. 

Loi  relative  à  Texécution  des  lois  do  douanes  dans  le  département  du  Mont -Terrible. . 
A  reçu  son  exécution. 

Loi  qui  rapporte  quelques  articles  sur  les  lois  de  douanes.  ^ .  .  .A  reçu^ou  exécution. 
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l'arrêté  du  16  geru)inal  an  3. 
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"•  9<9 '—**•'•  M»  n.  948;  — art.  17,  n.  956-,— art.  ao  ,  n.  978;-*- art  22,  sons  lé 

n.  984; — art.  ^3  ^  n.  985 (Les  art,  8  et  9,    12  à  16.   18  et   19  se  trouvent 
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laines  non  filées.  .  . .  f^oir  au  tarif. 
Loi  qui  abroge  les  articles  21  et  24  du  titre  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  2,  et  permet  de 

faire  des  remise^sur  les  saisies. . . .  Modifiée  définitivement  par  AC.  14  fructidor  ail  10, 

le  vo^r  sous  le  n.  223. 

Arrêté  relatif»^  numéraire  dont  les  capitaines  é  trangers  jïeuvent  être  porteurs Sons 

le  n.  407. 

Loi  porUnt  la  Vente  des  marchandises  de  prises Jl  reçu  son  exécution  ;  —  voir  ponr 

nouvelles  mesures ,  TAC.  2  prairial  an  1 1 . 
Loi  qui  surseoit  à  l'exécution  des  jugemens  relatifs  aux  grains ,,,,  J  reçu  son  exécution. 
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de  Labour Art.  i   et  2  ,  ont  reçu  leur  exécution;  —  art.   3,  n.  867  j  —  art.  4 

n.  870  j  —  art.  5,  a  reçu  son  exécution  ;  —  art.  6 ,  n.  ^^71. 
Loi  sur  les  finances. , , ,  A  reçu  son  exécution. 
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Loi  qui  abolit  toatcs  procddareu  poar  grains. . . .  ^  reçu  son  exécution. 

Loi  qui  rapporte  l'article  4  de  celle  du  4  germinal  an  a  y  eu  ce  qui  concerne  les  îles  d'Oléroa 

>  et  de  Rhë. . . .  Sous  le  n.  6*  i5. 
Loi  qui  annuité  les  soumissions  de  cabotage  antérieures  an  i  thermidor  an  a . . . .  A  reçu 

son  exécution. 
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Arrêté  relatif  à  la  navigation  marchande. . . .  Voir  sons  le  n.  997. 
Loi  portant  réduction  des  droits  d'entrée,  et  prohibition  à  la  sortie. . . .  Art.  4,  sons  le 

n.  a33  ;  —  les  douze  autres  articles  de  cette  loi  et  ses  deux  états,  ont  été  succeuivement 

modifiés  on  rapportés  soit  par  l'article  i  de  la  loi  du  1 9  vendémiaire  an  6 ,  soit  par  de 

nouveaux  tarifii. 
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Loi  qui  suspend  l'exécution  de  l'article  43,  titre  i3  de  la  loi  du  aa  août  1 791 ...  •  Voir 

sous  le  n.  i53.  • 

Loi'  qui  ordonne  l'exécution  du  décret  sur  l'abolition  des  franchises  de  Dunkerque, 

Marseille ,  etc; , , , .  A  reçu  son  exécution. 
Arrêté  qui  rapporte  la  loi  du  a6  frimaire  an  a ,  et  détermine  l'organisation  des  douanes. . . . 

Sous  le  n.  a6. 
Loi  sur  le^  poids  et  mesures. . . .  Art  a4 ,  n.  4a3, 

Arrêté  qui  détermine  les  chefs-lieux  de  .direction  de  doaanes,  et  les  fonctions  des  pré- 
posés. . . .  Art.  1  f  modifié,  voir  sous  le  n.  a)i }— art  a ,  n#a4;  — Art.  3,  n.  ag; — art.  4> 

n.  3i  ; — art.  5,n.  39;*-art  6,  n.4o;<— art.  7,  n.  a8;-— art  g,n.  4oot4i  >-*art*  10, 

sous  le  n.  i5. 
Relatif  à  la  vente  des  navires. . . .  Sons  le  n.  1014. 
Loi  relative  à  l'horlogerie  de  Besançon ...  «  Voir  au  tarif. 
Loi  qui  ratifie  le  traité  de  paix  avec  l'Espagne. . . .  Art.  1 1 ,  n.  873. 
Arrêté  qui  permet  anx  prisonniers  de  guerre  cPexportcr  le  numéraire  qni  n'excède  pat 

trois  mois  de  lenr  solde. . . .  Sous  le  n.  407. 
Arrêté  relatif  au  cabotage. . . .  Sous  le  n.  997, 

Loi  qui  proroge  celle  dn  la  pluviôse  an  i. . . .  .^  reçu  son  exécution. 
Arrêté  qui  permet  le  transit  de  la  Hollande  en  Suisse,  et  vice  versa. . . .  f^o/r  8  floréal 

an  II. 

Loi  qui  modifie  plusieurs  dispositions  de  celle  dn  4  germinal  an  a.  • . .  Art.  i  à  5  abrogée 
par  la  loi  dng  floréal  an  7  ;  — art.  6,  n.  976  \  —  art  7 ,  n\  g/66  ;— art  8,  n.  991;  —  art.  9, 
abrogé  parla  loi  du  9  floréal  an  7; — art  lo,  n.  964;-*-«art  11 ,  n.  990;— art  la, 
portant  abrogation  des  dispositions  contraires. 

Loi  qni  augmente  le  prix  des  plombs. . , .  Sans  objet  par  la  démonétisation  des  assignats* 

Loi  qni  ordonne  la  mise  en  activité  da  nouveau  système  des  poids  e%  mesures.  •  •  •  Voir 
sous  le  n.  270. 

Loi  explicative  de  l'article  38  du  titre  1 3  de  la  loi  dn  aa  août  1791 ... .  N.  19). 

Loi  sur  la  réunion  de  la  Belgique . . ..  A  reçu  son  exécution. 

Loi  sur  la  police  intérieure  des  communes. . . .  Titbs  iv ,  art,  i  et  a,  sous  le  n*  i44  >  *** 

•    art.  3  à5,  u.  145  à  147  j-— art  6,  sous  le  n.  148;  —  titbb  v,  art  4,  n.  iSo. 

Iaà  qui  défend  les  achats  de  grains ,  pour  les  exporter  aux  iles  d'Oléron  et  de  Rhé . .  •  • 
Sane  objet. 

Loi  relative  àla procédure  en  cassation. . . .  Art.  i4  à  19,  ai  et  a4>8ousle  n.  981. 

Loi  qui  détermine  le  mode  de  perception  des  droits  de  dpnanes.  •  •  •  «Sans  objeê  par  la 
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AU.  relatif  au  transport  des  grains Saris  objets 

Loi  sur  le  mode  de  paiement  des  amendes  ponr  contravention. . . .  Sans  objet* 

Loi  qui  autorise  l'exportation  du  cacao  provenant  du  commerce  espagnol. . ..  A  reçu  som 
exécutron.  ^ 

AD.  qui  défend  l'entrée  de  la  pondre  à  poudrer  de  terre  argileuse. . . .  Voir  au'taiiC 

AO.  relatif  an  droit  de  tonnage. . . .  Art  i ,  n.  io35  ;  -—  art.  a ,  sous  le  n.  3aK 

AD.  qui  interdit  de  prendre  des  arrêtés  contraires  anx  lois  de  douanes  sur  les  prohibi- 
tions. . . .  Régularisé  par  DL  ab  novembre  i8o8. 
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son  exécution. 
Loi  qui  fixe  les  droits  sur  les  marehsmdîeee  du  pay^  de- Berg.  .*.  •  Abrogée  par  la  loi-  di# 

6  nivœo  »i^  10. 
Arrêté  relatif  aux  réooltee  ion  étrangen  preiprWtfffre»  en  Pranoe . . . .  H.  38^* 
AD.  sur  le  paiement  des  droits  de  ^nsommation  à  Penli^ée  des  départeaienr  réunis .... 

Sans  objoe, 

A^D.  qui  ordonne' la  puUicatiou  daai9>hi.Betgi(|cie'  dès>  leîb  lelsrffives  aux  pohîlitions  des 

marchandises ,,,.  A  reçu  oon gxêautiom. 
Loi  qui  ^Oenilaus  ueutfdéparlemens  Founis ,  le  «iode  ileUr  pour  procéder  daau  les  inslaiwai 

des  douanes . , . ,  A  reçu  son  exécution, 
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Sans  objet  par  la  démonétisation  du  papier-monnoie. 
Loi  qui  prohibe  l'impoitation  des  marehandiee»  angloiaes. . .  « /Art.  1 ,  m2o8;— art.  J| 

sous  le  n.  223;«>^art.  3^,  abrogé ^y^h sova\en,Z^Q  y-^ort.  4«  n.  2i7;-*~art.  5,  n>  209; 

«•^art.  6^  n.  9o6;'*-«art.  7, sous  le  n.  80  ;-*-art.  8  à  10 ,  ont  r#p»  ûur  exécution;  -« 

art.  II  et  12,  n.  8a;-«arL  i3',  n^  23*7  j-*- art.  v^,  n.  238; -«art.  t5,  n.  aiS^  — 

art.  16,  n.  2 16  ;  -^  art.  1 7 ,  répété  par  l'article  d  éé  l' AC.  4  comf>lémentairt  an  1 1  ^  «^ 

art.  18 ,  sous  le  n.  987  ;— -art.  ig ,  rapporte  toutes  dispositions  contrsiros. 

Loi  relative  k  la  procédure  en  eassalion Art.  t  et  9,  sons  le  a.  98  u 

Loi  qui  ordonne  que  le  tvail^ment  àee  employés  d»  douanes  sera  payé  en  munéraÎDe. 
AD.  poitant  que  les  marchandises  nationales  seront  eatampillëes. . .  »  Art.  i^  n.  21 1  ;-— 

art.  3  ,  a  reçu  son  exéctUiom 
Loi  qui  rétablit  le  droittkrtraitsît  par  IWaestriet;  des  marehavdisesexpédiéescfe  la  Hollande 

pour  le  pay»  de  7fi>lier8k ....  Abrogée^, 
Loi  relative  à  la  mise  en  exécution  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5. . . .  A  reçu  eon  exécution. 
Loi  portant  rétabliatemenl des droita d'autrée ^  réduile  par  œlledu  r2  pluviôse  an  ^. . . . 

Foir  au  tarif. 

» 

AD.  qui  permet  la  réexportation  dos  piastres  envoyéeapar  le  Gouverneiaent  espagnol  à  ses 
ambassadeurs. ...,  A  reçu»  ^o/r  ê^ènëtiens 
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Loi  qaipiu)rpgeled^i^xj9|par  GcJle  daaS  hrmmaireaxi  S«  relative  i  la  saisie  etoonfis- 

cation  des  marchandisca  angloises. .,.  A  reçu  son  exéeuiîoa. 
Loi  ^ui  permet  TexparUtii^,  et  ^xt  les  djnoits  de  «ortie  de  diveraes  mapchaadiaes. . . . 

Art.  I ,  relatif 9M  tarif;  —  art  2,  n.  Soy. 
Loi  qui  prohibe  l'exportation  dei  poiJs  de  lapina. . • .  Voiraxi  tarif. 
AD.  concernant  le  transit  par  la  France  y  de  divers  objets  de  commerce  entre  'la  Hollande 

et  l'Espagne.  . ..,  Abrogé, 
Loi  contenant  des  modifications  à  celle  du  10  brumaire  an  5. .  ••  Art*  1,  n.  5iio  et  a36  ;* 
-~art.  2  k  ^yjabrogéê  pour  contrariété  avec  des  dispositions  postérieures. 
Loi  relative  à  Foxportation  des  grains —  Art.  i ,  modifié  par  le  règlement  du  a  juillet 

18069*- art.  2À  5y  n.373  4376;— -art.  6|  n.  SyS. 
AD.  qui  restreint  le  transit  de  Hollande  en  Espagne ....  Il  est  entièrement  abrogé. 
Loi  relative  aux  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  y-enant  de  Tétranger  )  en   3  articles^ 

abrogés. . . .  F^oir  au  tarif. 
Loi  relative  à  rorganisatioo  des  douanes. .  •  •  Soua  le  n«  9. 
Loi  relative  aux  pensions  de  retraite ....  Sans  objet, 
Loîirelative  aux  penlions  de  retraite  à  accorder  aux  employés  des  douanes. . . .  Art  i  « 

nupiéros  loa  et  io3;— art  sa  5^  n.  104  à  io5;«— art  ^  et  7 ,  numéros  ii3  et  114. 
Loi  concernant  la  vente  des  ancres  raffinés  actuellement  en  entrepôt. ,,.  A  reçu  «on 

exécution* 
AD.  qui  accorde  à  Bayonne  n^  entrepôt  pour  les  peaox  d'agneaux  et  de  chevreaux  en 

vert. . . ,  N.  793. 
AD.  oonceuiant  le^  acquits-à««antion  par  emprunt  de  territoire  étranger. . . .   Art.  t^ 

n.638î-*art  2,n.  639J 
AD.  qui  prejierit  dîes  mesures  ponr  les  priées. . .  •  Ahr^gfi;  voir  pour  nouvelles  dispo- 
sitions l'AC.  2  prairial  an  1 1. 
AD.  partant  confirmation  des  entrepôts  existans  à  Bruges ,  Gand ,  Louvain  et  Bruxelles^ 

avec  faculté  d'y  arriver  sans  rompre  charge. . . .  Abrogé f 
Loi  qui  autorise  l'exportation  dn  ma'isi  des  haricots  et  des  £é véroles. . . .  Abrogée  par  la 

loi  du  3  complémentaire  an  5. 
AD.  concernant  la  remise  des  manifestes  du  chargement  des  navires  nenloes. , . .  Sons  le 

n.  267. 
Loi  relative  à  l'exportation  pendant  un  an  des  bois  de  service  en  Hollande,  par  la  rivière 

de  Sarre. , , ,  A  reçu  son  exécution, 
AD.  concernant  le  partago  dn  produit  des  confiscations  et  amendes. . . .  Art.  i  >  n.  87; 

-*-art  a  »  aona  le  n.  86 ;«— art.  -3  et  4»  r^gu/atieéê  par  AC.  dn  16  frimaire  an  11  ; <--• , 

art.  5  et  6 ,  sous  le  n.  88; —art*  7,  régularieé  par  AG.  dn  16  frimaire  an  1 1;  —  art.  8  à 

1^,  sonsle  n.  88;-*-dernier  p|ragraphe  de  Tarticle  171  sons  le  n«  90;  «—art.  28^ 

régularieé  par  AC.du  iGfrimaire  an  1 1  j  — -art  19  à  ai,  sous  le  n.  |^;«— art.  as  à  26, 

Ji.  9a  à  96. 
Loi  relative  aux  poudres  et  salpêtres. . . .  Art  20 ,  sons  le  1^,  4^8  ;  -^art  2i ,  n.  424  ;  ** 

art  32^  n.  43x  ;«— art  a3,  n.  4329— art.  3o»n.  4^7>~<^^^<>  n.  4^5;-— art  3^^ 

n.  426;-— art.  37,  n.  433. 
lioi  qui  abioge  celle  du  aa  thermidor  an  5. . . .  ^oir  pour  nouvelles  dispositions  le  règle- 
ment du  2  juillet  t8o6. 

Loi  relative  aux  finances. ,,,  A  reçu  son  exécution. 

Loi  relative  à  la  police  des  douanes  pour  les  communes  de  Carrou^  et  do  Tbonon.  •  • . 

Ce$  meêuree  ont  été  étendues  à  presque  fouies  ies  frorUiàres  de  terre ,  voir  AC.  23 

thermidor  an  10. 
Loi  qui  prescrit  les  formalités  pour  la  circulation  des  marchandises  et  denrées  dans  le 

rayon  des  douaues.  • . .  Art  i  >  portaot  abrogatîoa,  a  reçu  son  exécution  ;  art.  a  et  3, 

n.  168;  —  art.  4f  aonale  n.  164. 
I«oi  relative  à  la  aurveillanoe  du  titre  et  à  la  perceptiou  des  droits  de  ^{aran tie  dea  matièrea 

d'or  et  d'argent Txraa  u»  art.  21, n.  4i4;--*-art  7^^  m  ^\S;  —  art  aS  et  26, 

n.  420;  art.  fl7yn.  431* 
AD.  qui  établit  nn  receveur  général  de  la  caisse  des  ^traites  de  douanes.  • .  Art  1  à  4  ^ 

n.  110  à  112. 
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TABLE    HISTOBIQUE 

AD.  relatif  an  placement  deê  boréaux  de  âonanet  dans  les  commiines  frontières. ... 

Art.  I  à  4>  sous  le  n.  i35.  -^ 

AD.  relatif  au  transport  des  lettres  et  journaux* . . .  Foir  sons  le  n.  SgS. 
AD.  contenant  des  mesures  pour  reprimer  les  désordres  occasionnés  par  la  contrebande..  . . 

Article  i  ^  n.  i44>  —  article  3,  n.  i48j  —article  3  à  5,  ue  regardoient  pas  les  dons* 
niers. 
Loi  relative  aux^  navires  chargés  de  marchandises   angloises. . . .    F'oir  pour  nouvelles 

meaores  les  décrets  sur  le  blocus. 
AD.  qui  détermine  le  mode  de  perception  du  timbre  des  cartes  à  jouer. . . .  Fbir  sous 

le  n.  353. 
AD.  concernant  la  perception  des  droits  de  douanes  an  port  de  Flessingue. . . .  ^  reçu 

son  exécution, 
AD.  concernant  les  visites  des  préposés  dans  l'intérieur,  pour  la  recherche  des  marchan- 
dises angloises. . . .  Sous  le  n.  Si . 

AD.  portant  levée  provisoire  de  l'embargo  mis  sur  les  bâtimens  armés  en  conrse ...... 

ji  reçu  son  exécution. 
Ratification  d'un  traité  de  commerce  avec  la  République  cisalpine. . . .  Abrogée  par  le 

traité  du  ao  juin  180B. 
Loi  relative  à  la  contrainte  par  corps. . . .  F'oir  sous  le  n.  37. 

Loi  qui  autorise  la  sortie  des  chanvres  peignés  dans  les  départemens  du  Haut  et  Bas- 
Rhin  ....  Abrogée ,  voir  au  tarif. 

AD.  concernant  les  cartes  à  jouer Foir  sous  le  n.  353. 

Loi  spr  la  réunion  de  la  République  de  Genève . ,  ^ ,  A  reçu  son  exécution. 
AD.  concernant  l'entrepôt  des  marchandises  étrangères  arrivées  par  le  Rhin. . . .  Abrogée, 
voir ,  pour  nouvelles  marchandises ,  entrepôt  de  Mayence  et  .de  Cologne  ^  à  la  loi  du 
1  pluviôse  au  ]  3. 
AD.  concernant  la  translation  des  bureaux  et  brigades  sur  les  nouvelles  frontières. . . . 

Art.  I  à  4^  sous  le  n.  i35. 
AD.  relatif  à  rétablissement  des  bureaux  de  garantie  pour  les  matières  d'or  et  d'argenl. .  . . 

En  voir  la  nouvelle  nomenclature  sous  le  n.  /l^iS, 
AD.  qui  déclare  que  les  bâtimens  cliargés  de  marchandises  angloises  sujettes  à  réexpor* 

tation  ne  pourront  être  arrêtés  par  les  corsaires. 
AD.  relatif  aux  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  sont  dispensés  de  l'essai. . . .  Art.  1  et  2, 

n.  4i5.  '  ^ 

AD.  concernant  .la  récusation  des  juges. . . .  Voir  le  Code  de  procédure  civile. 
AD.  concernant  la  police  des  lieux  placés  entre  les  bureaux  des  douanes  et  la  frontière. .  •  • 

Art.  I  et  2,  u.  i54  et  i55. 
Arrêté  du  commissaire  du  Gouvernement  sur  la  police  des  merch^dises  navigant  sur  I0 
Rhin....  Art.  1  et  9  ,  n.   171   et  17?.. — Second  arrêté  du  même  commissaire.... 
Art.  I  ,  n.  173  j— -art.  a,  précisé  par  AD.  5  fructidor  an  6,  art.  2,  —  art.  3  et  4  , 
sous  le  n.  174; — art.  5,  n.   174. 
AD.  qui  détermine  les  bureaux  pour  le  transit  de  Suisse   par  le  Mont-Terrible.... 

Art.  I  à  3  ,  n.  666  à  668. 
AD.  contenant  des  modifications  dans  l'éxecution  du  régime  des  douanes  établies  sur  1» 
Rhin. , . .  Art.   i  ,  a  reçu  son  exécution j  —  art.  s  ,   sous  le  n.  174;  — art* .3  et  4, 
abrogés  ;  —  art.  5  et  6  ,  au  tarif, 
ÂD.  qui  ordonne  Texécution  en  Corse  de  l'acte  de  navigation. . . .  Kéçoit  son  exécution, 
AD.  concernant  le  transport  des  lettres  et  journaux. . . .  F'oir  sons  le  n.  3^5. 
.AD.  concernant  le  transit  de  Suisse  en  Italie.  . .  .  Abrogé  ,  voir  sous  le  n.  67a. 
AD.  qui  ajoute  le  bureau  de  Ferle  à  ceux  ouverts  au  transit.  . . .  N.  667. 

AD.  qui  détermine  la  manière  dont  les  formalités  prescrites  pour  la  navigation  seront 

remplies  dans  les  ports  des  îles  conquises. .  . .  Sous  le  n.  (^98. 
AD.  qui  prohibe  la  sortie  des  pierres  à  feu. . . .  Voir  au  tarif  et  sous  le  n.  42s* 
AD.  concernant  les  bestiaux  envoyés  dans  les  pacages  de  l'extrême  frontière. . . .  N«  iS5. 
Loi  sur  les  patentes. . . .  Art.  3o  et  37 ,  sons  le  n.  g37* 
AD.  additionnel  à  ceint  du  !i5  prairial  nn  6. 
Loi  portant  établissement  d'nne  taxe  sur  Le  tabac.  •  • .  Art.  3  >  n.  568. ....  ]Les  autres 
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articles  de  cette  loi  sont  ou  abrogés  on  régularisés  par  des  lois  stibsé^nentes  en  ce  qui 

regarde  les  douanes. 
AD.  concernant  la  sortie  des  bois  pour  la  Hollande ....  Voir  an  tarif. 
AD.  qui  désigne  les  lieux  par  lesquels  sortiront  les   ouvrage^  d'or  et  d'argent... . 

Sous  le  n.  4^1. 
Loi  relative  à  l'exportation  du  poisson. . . .  Voir  aux  tarif. 
AD.  qui  détermine  les  bureaux  pour  la  sortie  des  tabacs  fabriqués. . . .  N.  583. 
AD.  concernant  l'exécution  des  régleuiens  des  douanes  sur  le  territoire  qui  borde  FEs- 

cant. . . .  Art.  1  et  a,  n.  170. 
AD.  qui  ajoute  le  port  de  Boulogne  à  ceux  désignés  pour  la  sortie  des  tabacs  fabriqués  et 

des  ouviages  d'or  et  d'argent. . . .  N.  4^^  ^^  ^^3. 
AD.  qui  désigne  les  bui*eaux  de  garantie  oh  devront  être  marqués  les  ouvrages  d'or  et 

d'argent. . . .  En  voir  la  nouvelle  nomenclature  soub  le  n.  ^i5, 
AD.  contenant  des  modifications  provisoires  &  celui  du  a 5  brumaire  an  7 ... .  A  reçu 

son  exécution* 
Loi  sur  les  importations ,  les  exportations ,  le  transit  et  la  législation  des  douanes. 
Titres  I  à  III.  -—  Ils  sont  ou  abrogés  ou  repris  au  tarif. 
TiTKE  IV.  —  Art.  I  ,  n.  q37  ;  —  art.  2  ,  n.  938  ;  —  art.  3 ,  n.  gSg  ;  —  art.  4 ,  n.  944  ; 

—  art.  5  ,  n.  940  ;  —  art.  6  >  n.  941  ;  —  art.  7  }  n.  9^6  ;  —  art.  b ,  n,  946  ;  —  art.  0 , 
n.  942;  —  art.  10,  n.  943;  —  art.  11  ,  n.  947;  — art.  12,  n.  961  ;  —  art.  i3,  n.  9TO; 

—  art.  14,  n.  976; -—art.  i5,  n.  981; — art.  i6,n.  9§i  et  958;*-art.  17,  abrogé 
par  AC.  14  fructidor  an  10^  —  art.  18,  sous  le  n   962. 

Loi  qui  fixe  les  règles  de  comptabilité  conformément  au  nouveau  système  des  poids  et 
mesures. ...  Art.  i ,  n.  1 15  ;  —  art.  2  et  3 ,  ont  reçu  leur  exécution  ;  — art.  4 ,  n.  1 15  ; 

—  art.  5  à  9  ,  sans  objet  pour  les  douanes. 

Loi  portant  ^ablissement  d'une  subvention  extraordinaire  de  guerre....  Art.   1  et  2, 

n.  294  • . . .  Les  autres  articles  ne  regardent  pas  les  douanes. 
Loi  additionnelle  à  celle  du  22  brumaire  an  7  sur  le  tatMc. . . .  Sous  le  n.  58o. 
Loi  relative  au  jugement  des  prévenus  de  contravention  à  celle  du  10  brumaire  an  5.  • . , 

Art.  I  à  5 ,  n.  970  à  974  ;  —  art.  6 ,  n.  977. 
AD.  concernant  l'es  dépôts  de  grains  et  farines  près  des  frontières. . . .  Art.  1  et  2 ,  n.  38i 

et  382;— art.  3  à  5,  n. 370,  —  art*  6  et  7,n.  576  et  377  ; — art.  8et9y  n.  371  et  372. 
AD.  qui  dispense  les  préposés  des  douanes  du  service  de  la  garde  nationale.  • . .  Sons 

le  n.  72. 
AD.  sur  l'emploi  du  produit  des  vacances  an-dessus  de  quinse  jours. . .  •  Sons  le  n.  104. 
Loi  portant  réduction  de  traitement. . . .  Abrogés -paa:  la  loi  du  25  brumaire  au  8. 
AD.  qui  prescrit  des  mesures  pour  le  sauvetage....  Voir,  pour  nouvelles  mesures  | 

sous  le  n.  323. 
Loi  relative  aux  contributions  qui  proroge  celle  du  6  prairial  an  7. 

AD.  qui  établit  des  bureaux  de  garantie  à  Trêves,  Coblenlz,  Majenoe  et  Spire 

F'oir  la  nouvelle  nomenclature  de  ces  bureaux  sous  le  n.  41^- 
AD.  contenant  l'application  du  calcul  par  franc  à  la  comptabilité  publique. . . .  Art.  2 , 

n.  118. 

Loi  qui  prohibe  l'exportation  des  pierres  à  feu.  • . .  N.  ^1^, 

Acte  constitutionnel. . . .  Art.  65  et  66  ,  sous  le  n.  981  ;— -art  76,  sous  le  n.  69. 

Loi  qui  abroge  Tart  i  de  celle  du  29  nivôse  on  6  relative  à  la  course  maritime. . .  • 

A  reçu  son  exécution. 
Loi  qui  abroge  celle  du  premier  thermidor  an  7.  • . .  A  reçu  son  exécution. 
AC.  qui  remet  en  vigueur  le  règlement  du  26  juillet  1778  concernant  la  navigation  dei 

bàtimens  neutres. . . .  Abrogée. 
AC.  sur  la  disposition  des  fonds  des  caisses  publiques. . . .  Art.  91  n.  11 3. 
AC.  relatif  à  l'uniforme  des  préposés  des  douanes.  —  Régularisé  par  AC.  7  firimaire 

an  10. 
AC.  pour  l'importation  des  salpêtres  par  certains  ports. . . .  Art.  11  ,  sous  le  n.  43t. 
Loi  sur  les  cautionnemens . .  • .  Art.  j ,  n.  55  ^  —  art.  2  4  4,  ont  reçu  Uur  exécution  ; 

-^  art.  5  y  n.  58.  (On  a  imprimé  par  erreur  article  9  au  lieu  d'article  5.  )«^  Art.  6^ 

a  reçu  son  exéçiOions  —  lurt.  7 ,  a.  61  ;  —  art.  8  ;  a.  56. 
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TABLE   HISTORIQUE 

AC.  sar  te  aiode  et  le  dâaî  pour  le  wetnemmA  des  caadoiineBievj . . . .  Art.    1,0  reçu  smi 

exécution  ;  —  art.  a  ,  n.  56  ;  — -  art.  3 ,  ne  regarde  pas  les  douanes  /  -^  art.  4  et  5 , 

n.  5ëi«— art.  6  à  lo,  ne  regardent  pas  les  £uanes* 
AC.  sur   le  cabotage  des  grains. , . .  Art.   i  et  s,  ii«  391  et  Sga  ;-«*aft.  3^  abrogéj-^^ 

art.  4  et  5 ,  n.  393  et  394. 
AC.  pour  l'ëlablissemeat  de  bureaux  do  Tisite  et  de  plombage  daas  Tial^riear.  —  Six  ar^ 

ticles,  u.  140  à  143. 
Loi  sor  rorgatiisatioa  des  tribaflanx. . . .  Art.  5S,  60,  63  et  60 ,  aoos  le  n.  9B 1 . 
AÇ.  portant  création  d'un  conseil  des  prises. . . .  Sous  le  o.  Ô9B. 
AC.  sur  le  mode  de  paiement  de  raniversalité  des  caulâwiaeoiensr. . . .  Art.  j  ,  xt»  69 

et  60  *,  -^  art.  8  ,  n.  ôq. 
AC.  relatif  à  rexportaiion  des  grains. . .  •  Art  c  et  2,  n,  379  et  38o;  «-^  art.  3  à  €, 

n.  583  4  389, 
AC.  %m  excepte  les  «obsistances  de  la  marine  dee  formalités  prèscriicj  par  rnrrètj  du 

19  Teutose  an  8. . . .  Voir  sous  le  n.  394. 
Règlement  relatif  k  la  coor  de  cassation. . . .  Art.  16,  eous  le  n<  981  » 

AC.  qui  révoque  les  permissions  acoordéca  pQor  l'^importotion  d^  marchandises  Tenant  di- 
rectement d'Angleterre. . , .  A  reçu  son  exécution, 
AC.  relatif  A  la  perpeption  du  èroit  de  transit  sur  le  Rhin ....  fiîx  «rlioles ,  n.  656 

4  660. 
AC.  qui  détermine  les  cas  où  les  ^bacs  en  feuilles  importés  par  b&timaiis  françoia  aont 

admis  4  la  réduction  des  droits. . . .  Deux  articles  ,  n.  553  ei  ^54- 
AC.  sur  la  disposition  des  fonds  dea  caisses  pabliques. . . .  Kair  sons  len.  i53. 

AC.  qui  snbstitoe  le  bureau  de  la  Cîboiirg  à  celui  de  B«0ans  pour  le  transît  de  THel-^ 

v^tie ....  Sous  le  n.  667. 
AC.  relatif  au  mode  d*cxécutipn  do  système  décimal  des  poids  et  meanrea.  • . .  Voir  sous 

les  B.  270  et  io33. 
AC.  qo#«exige  on  cautionnement  delà  irabor  totale  des  diaigemena  de  craint  tnmiporlâi 

par  cabotage ....  Art.  a ,  n..  SgS. 
AC.  qui  auspenid  toute  exportation  4  FétnQger des  bennres  ei  chairs  Mlé«....  Fatr 

an  tarif. 

AC'  qui  prohibe  la  sottie  du  honblon F'dr  an  tarit 

AC.  qui  charge  les  préfets  de  surveiller  la  perception  et  l'emploi  des  deniers  publics .  • .  • 

Art.  I  et  b»  n.  i3a. 
I^i  relative  à  r^tabliesettent  dee  tribnfumx  tpëciaiix ....  Titbb  BI  ,  art*  i5  A  sg^ 

sous  le  n.  980. 
Loi  qui  détermine  la  portion  saisissable  sur  le  traitement  des^em'plojéa.  • .  •  t^.  6r, 
AC.  qui  lève  la  snspeitsion  de  la  sortie  des  beurres. . . ,  Koir  nu  lari£ 
AC.  relatif  an  sauvetage  des  bâtimens  naufragés. . . .  Art.  1  et  )  ^  sous  le  ».  SftS^^i-» 

art.  3  et  7 ,  «011s  le  n.  827. 
AC,  relatif  au  transport  des  lettres  et  joarnanx. . . .  Art.  1  4  3  ,  m.  895  à  397^  —art.  4  , 

ne  regarde  pae  tee  douaniers  ;  —  art,  5 ,  n.  3g8  ^  -r^art.  6  et  7  ,  n.  '599  ;  —  art.  8  et  9  , 

n.  ^00  et  40 !■ 
AC.  qui  établit  des  bureaux  de  garantie  4  Aix-br-Chapeile  et  4  Cologne. . . .  En  poir  la 

nouvelle  nomenclature  y  sous  le  n.  41 5. 

AC.  contenant  organisation  de  la  caisse  d'amortissement Sons  le  n.  5^. 

Avis  du  conseil  d'éut  sur  la  saisie  des  pensions  de  retraite. . . .  Sous  le  n.  ni. 

AC.  qui  prohibe  les  chevaux  anglais. . . .  FoirsLU  tarif. 

AC.  qui  ordonne  de  confisquer  comme  marehaadises  angloises  les  basins ,  piqués ,  moosse- 

linettes,  toiles,  draps  et  velours  de  coton  qui  ne  porteront  pas  la  marque  du  fabricant 

et  l'estampille  nationale. . . .  Art.  1  k  l^ ,  n.  %\%  k  vti^. 
AC.  relatif  aux  déclarations  et  aoomissions  4  fournir  dans  les  douanes ....  Art  1 ,  n.  370  \ 

—  art.  a  ,  sous  le  n»  970. 
AC.  relatif  4  la  circulation  dos  grains. . . .  Art.  i-nt  a ,  n.  378.* 
AC.  portant  nouvelle  organisation  de   Vadminislratiun    des  douanes .  i . .    Article  t, 

n.  7  ;-^articlea,  o.  ti  ^ —- article  S  et  4,  n.  xa^«— article  5./ n.  i3  et  1^9^  —  article^, 

n.  14.  ' 
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AC.  portant  ëtabUâseaieut  an  Boolon  et  à  Port^Vendr»  do  bureaun  dîe  aortîe  d'ouvrages 

d'or  et  d'argent. . . .  Sous  le  n.  421* 
AC.  qni  fixe  le  mode  de  ptfiemeivt  et  de  Térifieation  dèa  dispenses. . . .  Art.  17  à  21  , 

n.  i3o. 
AC.  qni  aasigfie  vn  magasin  pour  rentrepAt  dea  tabaca  à  Bordeaux. . . .  Sona  le  n.  543. 
AC.  qoi  détermine  Tuniiorme  des  employés  de  douanes —  .  N.  10. 
AC.  sur  les  bâtîmena  aagîoia  ebargéa-de  matières  première». . . .  Abrogé  par  les  décrets 

sur  le  blocus. 
AC.  qui  prolonge  To  délai  dVnltrpôt  àes  «arclnndraes  étrangères  non  prohibées  arrÎTaut 

par  le  Hbin  à  Mayence,  Cologne  et  Coblenttf. , . .  A  reçu  son  exécution. 
AC.  relatif  aux  bâtimens  aduyis  à  faire  le  commerce  au  Sénégal Art.  1  et  3^  u.  843 

et  844. 
Loi  qoi  autorise   l'acbat  d'une  maisoYi  à  Lanron  pour  la  douane A   reçu  son 

exécution. 
Loi  qui  détermine  que  la  pereeplion  dea  droits  sur  les  fabricalions  du  pays  de  Berg  so 

fera  conformément  an  tarif....  Y  voir. 
AC.  relatif  k  la  prime  accordée  pour  la  pêche  de  la  baleine  et  dtt  cachalot ....  Art.  1  , 

n.  go4;-— art.  a,  abrogé  ;  ^^  «ti,  5  à>6,  n.  906  à  909  j-»— art.  7,  sooale  n.  gog  ;  — . 

art.  8,  aotts  le  ».  910; —art  ^,  n.  gii. 
AC.  relatif  à  la  consignation  de  l'amende  pour  appel. . . .  Soua  le  n.  976. 
AC.  qui  défend  protisoirement  la  aortîe  par  mer  des  veaux  ^  drs  cochons  ^  des  viandes 

fraîches ,  ^s  beurres  et  des  oeufs. . . .  roir  an  tarif. 
AC.  relatif  aux  primes*  accordées  pour  la  pèche  de  la  morae ....  Art.  1  à  r5 ,  n.  9  r  3  à  927. 
AC.  refartif  au  commerce  Irançois  du  Sénégal-. . .  •  Art.  i  à*  «1,  n.  845  à  847. 
AC.  qui  autorise  Texportation  d'Avignon  de  vingt  mille  feuilles  de  cuivre  à  doublage. . . . 

A  riçu  son  exécution, 
AC.  rekti-t  aux  lettre»  arrivant  par  des  vuisscaux. . . .  Art.  i  »  n.  404;  —  art.  2  Â  6 , 

êans  objet  pour  lea  douanes  ;-^  art.  7  et  8  ^  n.  402  et  4o3  ;  -«—  arf.  9^  stmê  objet  ^^ot 

las  douanes-,  art.  ïo,  if.  4o5)-^artr  fi  à  i3,  sun^ objet  pour  les  dbuanes. 
AC.  relatif  à  IWmiasion  en  entrepôt  des  marchandises  destinée»  pour  le  commerce  du 

Sénégal. . . .  Art.  1  /n.  837  '  "**  ^^^'  ^9  ^*  ^%* 
AC.  relatif  au  vol  des  caisses  ptibliqnes.  • . .  N.  38. 
-  Loi  sifiT  lea  financfs. . . .  Art  6 ^  n.  loSg  \  -^ art*  7  ,  n^.  1040  ;  -*«•  art.  8^  abrogé.  -—  £aa 

autres  articles  de  cette  loi  ne  concernent  pas  les  douanes. 
Loi  portant  établissement  d'une  nouvelle  oon^gnie  d^Afriqoe. . .  Art  1  il  3,  n.  864 

à  86«. 
Loi  relative  aux  délits  applicables  par  les  tribumme  ^spéciaux ...  •  Art.  2  et  6,  sona 

le  n.  q44«  .  - 

Lot  sur  le  tabac...   Art  i,  n.  55o;— art  ô,  n.  5W;— ^^art.  3,  n.  545;^art.  4, 

abrogé  ;  —  art.  6,  n.  55i  ;  — art,  6,  régularisé  ; -^wtt.  7,  m  556;-*^art'.  8,  n.  558} 

art.  9  9  n.  S&g-y  ^^êtt.  10  k  tg,  ne  regardoient  pas  les  douaniers. 
Loi  qui  autorise  lé  Gouvernement  à  changer  le  régime'  des  douamsi. . , .  Art.  1  ^  n.  G;  -^ 

art.  2 ,  abrogé, 
AC.  relatif  à  Pexportation  dea  pierrea  à  feu ....  N.  4^^* 
AC.  relatif  à  l'exécution  des  Ibis  èe  douanes  dans  les^  -départcmetaa  du  Oolo  et  du 

Liamone ....  Abrogé  par  cela  qu'il  n'y  a  ploa  de  dâ^anes  en  CSorse. 


AC.  qui  permet  l'entiéc  dn  charbon  de  terre. . . .  ^oir  au  tarif. 
).  relatif  à  l'exportation   des  matières  d'or  ou  d'anteut  monn 
vaisselles ,  etc. ....  Abrogé ,  voir  au  tarif. 


AC. 


argent  monnoyitor  on  non ,  vises  ; 


AC.  additionnel-  à  aelui  du  17  vontose  sur  1*  pèkc&e  de  tk  morue. ...  ff.^iS. 

AG.  interprétatif  de  celui  du  9-  nivôse  sur  hi  pêche  de  li  baMiie. . . .  Art  1  ,  "n.  goSj 

--^art.  2,  n.  910 ^-««'arC.  3,  sous  fo:  n.  909. 
'  AC.  relatif  à  l'entrepôt  des  marchandises  importées  par  l^pont  du  Rhin.'. . .  Sanctionné 

par  les  art.  40  à  4^  le  la  loi  du  8  floréal  an:  1  r. 
AC.  relatif  à  la  délivrance  dea  poudres  de  guerre  pour  ïts  bâtimeUs  dou^mmerce. . .  • 

N.  4284430. 
AO.  relatif  aux  recettes. . . .  Art.  4  9  ]^<  r3r.^«Lcs  antres  articles  sent  on  abrogés  00 

renowmttét  psrr  h  Dï.  dir4  janvicT  18^. 
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TABLE   HISTORIQUE 

• 

AC  relatif  an  commerce  des  jlea  de  la  Martinique/  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte •  Lucie 

et  de  Tabago. ...  N.  820  et  8a  1. 
AC.  relatif  à  la  perception  dçs  droits  sor  les  armes  de  guerre....   Sanciionné    par  la 

loi  du  8  flordal  an  1 1 ,  i^oir  au  tarif. 
AO.  portant  ëtabtisseroent  d'un  entrepôt  à  Marseille. . . ,  Sanctionné  par  les  art.  a8  à  5S 

de  la  loi  du  8  floréal  an  I  r. 
Arrêté  du  directeur  général  qui  attribue  aux  contrôleurs  aux  Visites  les  foucCions  de 

80 os- inspecteurs ....  N.  27. 
AC.  qui  comprend  la  ville  d'Anvers  au  nombre  des  ports  pour  Tintrodiiction  des  tabacs 

en  feuilles. . . .  Sanciionné  par  les  art.  49^ et  5o  de  la  loi  du  8  Ûorëal  an  1  r. 
AC  relatif  à  ta  réduction  dès  droits  pour  cau^e  d'avaries.  • . .  Sanctionné  par  les  art.   79  à 

82  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1. 
AC.  relatif  aux  droits  sur  les  poissons  de  mer  venant  de  Téti-anger.  • . .  Voir  au  tarif- 
AC.  relat  if  aux  donanes  de  Tile  de  Noirmoutiers ....  A  reçu  son  exécution. 
AC.  relatif  à  la  perception  des  droits  de  douanes  sur  les  denrées  coloniales.  . .  .    Sane^ 
I       tionne  par  les  art.  9.,  \a,    i5  ,  14»  16  ^  17,  18,  19^  20  j  2i  et  'ia  de  la  loi   dn  8 

floréal  an  11. 
AC.  relatif  à  la  construction  do  navires  marchands  pour  le  compte  espagnol.^.,  foir  an  tarif* 
AC.  additionnel  à  celui  du  7  frimaire  sur  )'cntre|)ô(  des  tabacs  î  Bordeaux.  .  •  •    Sous 

le  D.  543. 
AC.  contenant  désignât  ion 'des  villes  oii  il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  marcIi.iTtdises  et 

denrées  coloniales  élrangtTes....  Sanctionné  par  les  art.  a3à  aSde  la  loi  du  8  florcal  an  1 1. 
AC.  relatif  à  l'inscription  des  marchandises  dans  les  oommunes  fix>nlières. . . .  Art.  1  à  4  , 

n,  i56  à  iSg  ;  —  art.  5  ,  n.   i63  ;î — art  6  à  8,  n.  160  à  jGa  ;  — art.  9  ,  n.   164- 
AC.  relatif  aux  cntrcpôti  de  Cologne  et  de  Mayence. . .  •  Régularisé  par  la  loi  du  premier 

pluviôse  an  i3. 
AC.'  sor  les  hommes  attachés  aux  embarcations  des  douanes. . . .  Art.  i  et  2 ,  n.  4^- 
AC.  qui  ordonne  la  publication  de  celui  du  17  prairial  dans  les  qnatre  départemens  de  la 

rive  gauche  du  Rhin  relatif  à  l'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent..  • .  A  reçu 

son  exécution, 
AC.  qui  prescrit  des  formalités  relatives  h  l'entrepôt  des  denrées  coloniales. . . .  Sanc-^ 

tionné  par  l'art.    i5  de  la  loi  du  8- floréal  an  1 1. 
AC.  relatif  auip  droits  d'importation  et    d'exportatipn  fur  diverses  miitrohandises  • . .  / 

F'oir  au  tarif. 
AC.  qui  autorise  les  .transactions  en  matière  de  douanes. . . .  N-  30. 

AC.  qui  supprime  les  bureaux  de  douanes  établis  entre  la  France  et  le  ci -de  vaut  Piémont . . .  • 
'  4  reçu  son  êapécutipn. 


•  •  r 


Régularisé  par  la  loi  du 


AC.  concernant  l'entrepôt  accordé  à  la  ville  de  Cologne. 

premier  pluviôse  an  i5. 
AC.  concernant  le$  droits  à  la  sortie  des  vins  de  Corse. . . .  Abrogé  y  voir  au  tarif. 
AC.  qui  fixe  le  droit  de  sortie  des  navires  marchands  construits  pour  compte  espagnol.  . . . 

Foir  au  tarif. 
AC.  sur  le  mode  de  perception  des  droits  sur  les  denrées  coloniales. . , .  Sanctionné  par 
,  les  art.  10  et  i  i/de  la  loi  dn  8  floréal  an  1 1. 

AC  qui  fixe  le  dr^it  d'entrée  sur  les  armes  blanches  étrangères. . . .  F'oir  au  tarif. 
Ad.  portant    modéfation  des  di*oits   d'entrée  sur  les  cotons  en  laine  d^  Levant ...« 

Abrogé,  voir  au  tari£ 
AC.  qui  autorise  les  armateurs  de  Dunkerque^  ponr  la  pêche  do  la  morae,  à  faire 

entrer  des  sels  ^'Espagne  et  de  Portugal A  reçu  son  exécution, 

AC.  concernant  lef  droits  à  la  sortie  des  cuirs  fabriqués. . . .  Foir  aU  tarif. 

AC.  concernant  l'envoi  en  transit,  pendant  leur  année  d'entrepôt  ^  des  sucres  ^ cafés , 

cacao  des  coloni^ françoises  et  des  poivres. . . .  Sanctionné  et  rég/ifarisé  par  les  art.  5^ 
\    à  54  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 . 
AC.  sur  l'établissepient  des  douanes,  dans  la  27*  division  militaire....    A  été  mis  4 

exécution, 
AC,  qui  fixe  le  droit  de  sortie  et  d'entrée  des  cuivres  laminés ....  Foir  au  tarifa 
AC.  qui  prohibe  la  sortie  des  terres  des  moonoies. . . .  iTcdr  au  tarif. 
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AC.  qni  pertnet  la  sortie  des  chèvres  ponr  l'Espagae. . . .  Voir  a  a  tarif* 

AC.  qui  fixe  les  droits  d'entrée  sur  la  cassia  lignea. . . .  F'oir  au  tarif. 

AC.  relatif  à  la  déduction  des  droils  extraordinaires  de  sortie  payes  à  Saiiit-Dominguo 

sur  les  denrées  coloniales  exportées  par  bâtimens  françois. . . .  Sous  le  n.  823. 
AjC*  qui  étend  à  la  distance  de  deux  myriatnètres  des  frontières  Texécnlion  des  régie- 

mens  de  douanes. . . .  Sanctionné  par  les  articles  83  à  85  de  la  loi  du  8  floréal  an  11. 
AC.  quj  autorise  l'entrepôt  réel  des  genièvres ,  rhums  et  tafias  dans  le  port  de  Cher- 
bourg ....  Sanctionné  par  les  art.  46  à  48  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 . 
AC.  qui  autorise  les  smogleurs  anglois,  au-dessous  de  cent  tonneaux^  de  charger  dos 

eaux-de-vie  de  genièvre  à  Cherbourg.  . . .  Abrogé  par  les  décrets  sur  le  blocus. 
AC.  sur  le  mode  de  répartition  du  produit  des  saisies.  .>« .   Art.  i  à  6  ,  sans  objet  pour 

les  douanes  ;  —  art.  7  à  i5,  sous  le  n.  89*;  —  art.  14  >  n*  201  ;  —  règlement  1 ,  n.  88  ; 

—  règlement  11,  n.  89  ;  —  règlement  ii i  ,  n.  90. 
AC.  portant  un  droit  sur  les  toiles  de  coton. . . .  Abrogé j,  voir  au  tarif.  . 
AC.  relatif  au  cabotage  des  marchandises. .'. .  Sanctionné  par  les  art.  74  à  76  de  la  loi  ' 

du  8  floréal  an  11. 
AC.  qui  désigne  les  communes  où  seront    placés    les   nouveaux  bureaux  de  seconde 

ligne. ,..  A  reçu  son  exécution. 
AC.  relatif  aux  détachemens  à- fournir  par  les  troupes  de  la  37*  division  militaire  pour 

la  répression  de  la  contrebande. . . .  Fbir  sous  le  n.  89. 
AC  sur  les  droits  do  la  vanille. . .  .  Foiran  tarif. 
AC.  qui  fixe  les  droits  de  sortie  des  huiles  de  poisson. . . .  F'oir  au  tarif. 
AC.  qui  fixe  le  droit  de  sortie  des  pains  ou  tourteaux  de  navette  1  oliette,  etc F'oir 

au  tarif. 
AC.  relatif  aux  entrepots  de  Rouen  et  du  Havre. . . .  Sanctionné  par  Ic^art.  36  et  5j 

de  la  loi  du  8  fioréal  an  11. 
AC.  additionnel  à  celui  du  20  prairial  an  10  sur  l'entrepôt  de  Strasbourg. ,. .   Sanc^ 

tionné  par  les  art.  55  à  58  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  ,  et  régularisé  ^^  DI.  9  vcn-> 

dcmiaire  an  i5. 
AC.  relatif  au  droit  de  sortie  des  beurres  pour  les  départemens  maritimes. . . .  Voir  au 

tarif. 
AC.  relatif  au  droit  d'entrée  sur  le  sel  ammoniac. . . .   Voir  au  tarifa 
AC.  relatif  AUX  droita  d'entrée  sur  les  cornes  plates  ou  en  feuillets  transparens. . . .  Voir 

au  tarif. 
AC.  relatif  an  droit  de  sortie  des  étoupes  do  chanvre  par  les  départemens  qni^  bordent 

le  Rhin. . . .  Abrogé ,  voir  au  tarif. 
AC.  relatif  aux  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  à  la  «ortie  de  l'entrepôt.  •  ••  Sanctionné 

par  l'art.  5i  de  la  loi  du  8  floréal  an  11. 
AC.  qui  accorde  une  prime  pour  la  pêche  du  hareng. . . .  N.  998  à  9S6, 
AC.  portant  établissement  de  bureaux  do  garantie  dans  les  six  départemens  de  la  aj^di- 

vision  militaire. . . .  En  voir  la  nouvelle  non|enclature  sous  le  n.  42i. 
AC.  relatif  à    l'exportation  dea  soies  de  la   27^  division  militaire....    Abrogé ,  vdir 
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DI.  relatif  aa  fransitdes  bois  sur  le  Rhin.  • . .  Sanctionné  par  les  articles  68  à  70  de  la 

loi  du  I  pluviôse  an  i3. 
DI.  relatif  à  l'exportation  des  armes  de  luxe,  fabriques  de  Liège. .  ..Sanctionné  par  les 

articles  18  à  !»i  de  la  loi  du  i  pluviôse  an  r.?. 
DI.  qui  prohibe  l'i m poi talion  des  nankins  de  Tlnde. , . .   Rapporté  ,  voir  an  tarif. 
DI.  qui  permet  Texporlalion  des  grains  pour  TEspagne  et  le  Portugal....    I^oir  \% 

règlement  du  2  juillet  1806. 
DI.  qui  établit  un  entrepôt  de  tabac  étranger  à  Toulouse. . . .  Sanctionné  par  l'article  G2 

de  la  loi  du  i  pluviôse  an  i3. 
DI.  qui  permet  la  sortie  des  armes  de  luxe  par  Verceil. . . .   Sanctionné  par  l'article  20 

de  la  loi  du  i  pluviôse  an  1 3.  ^  ♦  ' 

DI.  relatif  à  la  marque  des  tabacs  fabriqués. . . .  Art.  4»  n.  679. 
DL  qur  permet  l'eicportation  du  blé  froment  pour  le  Hanovre: . . .  Voir  le  règlement  da 

2  jnillet  1806. 
DI.  relatif  à  la  surveillance  des  commissaires  généraux  de  police  dans  la  ligne  des 

douanes. . . .  Art.  2,  n.  i85. 
Loi  relative  an  remboursement  des  cautionnemens. . . .  Art.  1  à  3,  sous  le  n.  57. 
Loi  sur  les  douanes. 
Titre I.  — Art.  1,  voirBxx  tarif  j  —  art.  a,  n.  526  ;  art.  3,  l'oîr au  tarif;  — art.  4,  n.  63o; 

—  art.  5 ,  sous  le  n.  6a5  ;  —  art.  6 ,  abrogé  ;  —  art.  7  à  10  ^  n.  35 1  ;  *—  art.  1 1  ,  n.  548. 
Titre  II.  —  Art.  12  et  i3y  voir  an  tarif;  — art.  14 ,  n.  63i  ;  — art.  i5  ,  voir  au  tarif;  — 

art.  i6y  n.  63a  ;  —  art.  17  ,  aann  objet ^  la  Coi*8o  étant  réputée  étrangère  ;  — art.   18  à 
.    21 ,  n.  341  ;  —  art.  '2a  à  25 ,  n.  388. 

Titre  III.  —  Art.  26,  abrogé;  —  art.  27  ,  voir  au  tarif;  —  art.  28 ,  u.  SSp. 
TiTRv  IV.  —  SecL  I ,  art.  29  et  3o,  n.  546 Sect.  ii,  art.  3i  à  47,  n.  ègS  à  70$ 

Sect,  m,  art  48  à  6ï,  n.  765  à  772 Sect,  iv,  art.  62  ,  n.  562;  —  art  63,  n.  56i  ; 

—  art.  64 ,  n.  563  ;  —  art.  65 ,  n.  363.  (Il  y  a  erreur  typographique  eoun  ce  numéro  ; 
_on  a  imprimé  article  55  au  lieu  de  65.  ) 

Titre  V.  —  Sect.  1 ,  art.  66,  n.  684  ;  —art  67,  sous  le  n.  684 ....  Sect.  11,  art.  68  à  70, 
sous  le  n.  635. 

Titre  VI. —  Art7i,n.  547- 

DI.  contenant  fixation  du  droit  pour  l'exportation  da  riz,  parla  vingt^septième  divi- 
sion militaire ....  Foir  au  tarif. 
Loi  relative  aux  poursuites  pour  l'importation  des  sels  dans  la  vingt-septième  division 

militaire. . . .  N;~532. 
DI.  contenant  des  changemena  aux  droits  d'importation  et  d'exportation ....    Voir 

an  tarif. 
Loi  additionnelle  à  celle  du  25  nivôse  an  i3|  relative  anx  cantionnemens .  •  • .  Art.  t 

et  2  ,  n.  57. 
DI.  qui  fixe  les  droits  de  sortie  des  côtes  de  feuilles  de  tabftc. . . .  Voir  au  tarif. 
DI.  qui  réduit  le  droit  de  sortie  des  vins  de  la  vingt-septième  division* militaire. . . . 

Voir  au  tarif. 
DI.  qui  accorde  à  la  fin  de  l'an  1 3 ,  des  gratifications  aux  employés  de  douanes. ...  N.  lor. 
Avis  dn  conseil  d'état  sur  les  décisions  rendues  en  matière  de  contrebande  par  lea 

conseils  de  préfecture. . . .  Sous  le  n.  956. 
DL  relatif  aux  certificats  dont  doivent  être  accompagnées  les  denrées  coloniales  ponr  être 

admises  dans  les  port^  de  France. . . .  Numéros  241  et  242. 
DL  relatif  aux  droits  réunis ....  Les  articles  5  et  6  qui  concernoient  les  douanes ,  sont 

abrogés  par  les  articles  3  et  4  du  DL  dn  16  juin  1808 ,  voir  sous  le  n.  56o. 
DL  sur  le  droit  d'entrée  du  chocolat. . . .    Voir  ato.  tarif. 
DI.  qui  probibe  l'exportation  des  soies  teintes  et  plates  propres  k  faire  de  la  tapisserie. . . . 

Voir  au  tarif. 
Avis  du  conseil  d'état  sur  la  formalité  des  procès-verbaux  d'officiers  municipaux ,  en  cas 

de  responsabilité  des  communes. . . .  Sous  le  n.  i5o. 
DL  qui  établit  à  Lyon  un  dépôt  dé   marchandises  étrangères  non  prohibées. . .  •  Sanc^ 

iionné  par  les  articles  29  à  41  àt  laAoi  du  3o  avril  1806. 
DL  qui  accorde  une  indemnité  aux  employés  de  douanes  lorsqu'ils  assisteront  a«  sauvetage 
I      des  bâtimens  naufragés. .  • .  Art.  i  à  6,  numéros  98  A  100. 
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TABLE    HISTORIQUE 

Dr.  concêrtiatit  le«  contrtventiom  anx  lois  aur  les  cartes. . . .  N.  357. 

DI.  autorisant  radoiission  des  tabacs  en  feuilles  par  le  barcau  de  Moock. . . .  Sanctionna 

par  Tarlicle  3  de  la  loi  du  3o  avril  1806. 
DI.  suc  l'organisation  de  l'i^tat  Aé  Gênes. . , .  A  reçu  son  exécuii&n, 
DI.  concernant  les  limiles  entre  la  France  et  l'Italie. . . .  Art.  1  et  2 ,  n.  175. 
DI.  contenant  règlement  sur  les  douanes  pour  les  départemens  de  Gênes  y  de  Monfenotte 

et  des  Apennins. . . .  Art.  i  à  7^  sous  le  n.  i35 Lc3  autres  ont  été  sanctionnés 

par  In  loi  du  3o  avril  1806; 
DL  sur  les  finances  dans  les  nouveaux  départemcjns  au-delà  des  Alpea. ,  • .  A  reçu  son 

exécution* 
DI.  concernant  la  vérification  du  papier  sur  lequel  font  écrites  les  lettres  de  -roiture, 

connoissemens ,  etc. . . .  Art.  1  à  3  ,  n.  8a  à  h4  ;  ^-  art.  4  >  ne  regai'de  po)'  les  douaniers. 
DI.  portant  création  d'une  régie  pour  l'approvisionnement  et  la  vente  do  sel  et  du  tabac 

dans  les  dépajrtemens  au-delà  des  Alpes.  - . .  Art.  3  ,  n.  58Vj  —  wt.  4  à  7,  n.  528;  — 

art.  8,  n.  5^x9;— art.  11  >  n.  53o; — art.  i5,  n.  58S. 
DI*  concernant  l'exporlatiou  des  soies  provenant  des  départemens  du  P6,  de  la   Sésia, 

de  la  Stura,  do  la  Doîre,  de  Marengo. . . .  Les  9  premiers  ariicles ,  sanciiounés  par 

les  articles  7  a  14  de  la  loi  du  3o  avril  1806  ;~  et  Tait.  10  ,  abrogé. 
DI.  concernant  les  brigades  des  douanes  employées  pour  faire  la  ligne  des  Alpea.  • . . 

A  reçu  son  exécuiion, 
DI.  concernant  Tinslallation  des  douanes  sur  les  frontières  âes  départemens  de  Mon- 
"  tenotte ,  Gènes ,  etc. , , ,  A  reçu  son  exécution, 
DI.  concernant  la  prohibition  des  cartes  fabriquées  à  l'étranger. . . .  Premier  paragraphe 

de  l'article  5  »  n.  3Ô2  ;  — art.  9  ,  sôus  le  n.  367. 
DI.  concernant  le  droit  de  sortie  des  charbons  de  bois  des  départemens  qui  a  voisinent  le 

Rhin ....  ÏF^oir  au  tarif. 
DI.  relatif^  la  surveillance  det  commissaires  généraux  de  potiee  dan^  le   raj'on  des 

douanes....  Art.  i3,  n.  181  *,  — art.  i4,  sous  le  n.  181  ;  — art.  9o,  n.  182. 
Df.  qui  fixe  de  nouveaux  droits  d'entrée  sur  les  toile»  de  coton  • .  *  •  Abrogé,  voir  «n  tarif. 
DI.  relatif  au  régime  des  douanes  dans  l'île  de  Capraja....    Abrogé  par  la  loi  da  7 

teptembre  1807, 

DI.  relatif  aux  fusils  de  traite. . . .   Sanctionné  par  l'art.  q4  ^^  '*  '^î  ^°  ^  avril,  1806. 
1)1.  sur  la  construction  des  moulins  dans  l'étendue  du  rayon  des  douanes.  • . .  Sanctionné 

par  les  articles  y5  à  77  de  la  loi  du  3o  avril  1806. 
DI.  snr  le  rembouFsesneot  des  droits  de  timbre  pour  la  musique  exportée. . . .  Voiraom 

le  n»  356. 
DI.  relatif  au  mode  de  restitution  du  droit  extraordinaire  établi  dans  les  îles  snr  k» 

denrées  coloniales.  • . .  Sous  le  n.  823, 
DI.  qui  interdit  Tusage  et  le  port  des  fusjls  et  pistolets  à  vent. . .,.  K.  34a  ^  et  sous 

le  A.  do4. 

DI.  reiafif  à  la  comptabilité  ixi  demi-droit  de  tonnage. ...  N.  iâ3. 

DI.  qui  fixe  le  droit  d'entrée  dç  tournesol  en  pâte. . . .  JToir  au  tarif. 

Avis  du  conseil  d'état  sur  l'opposition  et  Tappel  en  matière  correctionnelle..  ..   Sous 

le  n.  973. 
DI.  qui  prohibe  l'importation  des  moosscjines  et  toiles  de  coton. . . .  Sanctionné  par  U 

loi  du  3o  avril  1 806. 
DL  qui  fixe  le  droit  d'entrée  sur  les  tebaesen  feuilles. .    .  Fbir  an  tarif. 
DI.  relatif  À  la  police  de  l'entrepôt  on  port  franc  de  Gènes....   Sanctionné  par  les 

articles  56  à  69  de  la  loi  da  3o  avril  1806. 
DL  qui  assujettit  à  l'entrepôt,  avant  la  réexportation^  les  laines  non  filées^  venues  de 

l'étranger. . . .  Saneiionné  fêr  Tarticle  28  de  la  loi  du  3o  avril  1806. 
DI.  qui  fixe  le  droit  à  payer  sur  les  tabacs  en  feuilles  arrivant  sur  bâtimens  françois. . . . 

Voirûu  tarif.  « 

DI.  concernant  les  droits  d^entrëe  des  otcao  ,  poivre  ^  sucre ,  et  thé. . . .  ^oiV  au  tarif. 
DI.  qm  ordonne  ^exécution  de  la  d^laration  do   23  mars   1728^  concernant  le  fQrt 

d'armes.  • , .  N.  343.. 
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DI.  relatif  au  droit  à  percevoir  anr  les  sels. . . .  Soiu  le  n.  443.  (  Il  y  a  erreur  typogra^^ 
phiqtie  ëoua  ce  numéro ,  on  y  a  imprimé  i8o5  au  lieu  de  1 8o6.  ) 

Dl.  qui  fixe  le  droit  d'entrcfe  du  chocolat. . . .  Fbir  j^n  tarif. 

Loi  relative  au  droit  d'entrée  dans  les  bas&ius  non  à  flot  du  Havre,  d'Ostende  et  de 
Bruges. . .  .Art.  i  à  3  ,  n.  io53  à  io55- 

DI.  qui  fixe  le  droit  d'entrée  des  crêpes  de  soie  venant  d'Italie. . . .  F'oir  slu  tarif. 

DI.  qui  ordonne  l'inventaire  des  sels ,  et  augmente  le  droit  précédemment  établi. . . ., 
Art.  I  à  5,.n.  438  à.  44?-  ;  — ^^^»  6  et  7  ,  sous  le  n.  443« 

DI.  relatif  à  la  vallée  d'Andorre. . . .  ^rt.  3 ,  n.  628. 

Décision  de  S.  M.  snr  la  taxe  des  cotons  en  laine  à  leur  importation. .  . .  Sous  le  11.  389. 

Loi  relative  aux  finances. . . .  Art.  19  ^  n.  56;  -^art.  87 ,  n.  '^49  \  —  ^^^'  4^  y  ^'  572;—- 
art.  46,  n.  673  j  —  art.  47  ,  n.  574  ;  —  art.- 48 ,  ol  434  ;  — art,  49,  n.  435^  —  art.  5o, 
BOU9  le  n.  53o;  — art.  5i ,  n.  437  ;— arL  Ô2,  n.  4^7^-~~Art.  53,  n.  4^;  — a,rt.  64, 
n.  46 1  ;  •—  art  55 ,  n.  462 ;  —  art.  56,  sous  le  n.  4^^  \  «—  art.  5j ,n.  475  i "-- art.  58 , 
a  reçu  son  exéciélion'^^^Sirt.  69  ,  a.  436. 

Loi  qui  déroge  à  l'art.  202  dft  Gode  des  délits  et  des  peines. . . .  Art  1 ,  sons  le  n.  977  ; 

—  art.  a 9  sous  le  n.  981. 
Loi  sur  les  douanes. 

TiTRB  I.  -<-  Art.  I  et  3,  an  tarif;  *-art  3^  n.  549  ;»*- art.  4»  *^^  ^^  tarif,  i  cotons  filé«. 
TiTHX  II.—  Art.  5  et  6,  au  tarif;  —  art.  7  a  i4>  n.  534  à  54i  ;  —  art.  i5  et  i(7,  au  tarif; 

-^art*  174  19,11.384; — art.  20,  n.  901  ;<-.-art.  21,  n.623;—- art  22,  aa  tarif  ;  — 

art  2i3 ,  n.  laa  ;  —  art.  24,  n.  340  ,  et  sous  le  a.  84o  ;  —  art.  26  «  n.  897. 
Tiras  IIL  -*  Art.  26 ,  n,  209  ;  —  art  27 ,  an  tarif  ;  —art.  aS ,  n.  796. 
TiTEx  IV.  —  Seci.  I,  art  29  à  36,  n.  765  à  76a;. — art.  37  à  Jy,   n.   683  ;  —  art.  40 

et  4>  )  n.  763  et  764*  •  •  •  ^^^-  ii>  art.  4^  ^49»  ^'  7^7  à  714; '-art.  5o,  n.  7i5 

et  669;— art.  5i,  sous  le  n.  7*3  ;*-— art.  52  kô^  ,  ti.  7i6^à7â3 Seçi,  m  ,  art.  60 

à  71 ,  sous  le  o.  723. 
TiTKX  V.  —  Art  72  et  73,  n.  176  et  177. 

TiTRB  VI.  —  Art.  74  >  a  reçu  son  exécution  ; '^  ê^L  j5  à  77  ,  n.  190  et  191. 
DL  contenant  règlement  «nr  les  boissons. . . .  Art.  i ,  n.  344;  -—art*  2,  a.  35o.  (Les 

autres  articles  ne  regardent  pas  les  douanes  on  sont  abrogés.  )  ^ 

DI.  qui^  place  le  cons^  des  prises  dans  los  attribution  du  grand-^fnge.  • .  .Sous  le  n.  598* 
01.  relatif  au  prix  des  sels  dans  les  départemens  aa-4elÀ  des  Alpes. .  • ,  41.  53o. 
DI.  concernant  les  sels. 
Titre  I.  '— Art  i ,  aocis  le  n.  4^3;  — art.  2  et  3,  n.  4^^  ^^  456  ;'— art  4  «t  5 ,  n.  459 

et  460;— -art.  6  et  7,  n.  463  et  464  ; — art.  S,  a.  4S4; — art.  9  à  14,  n.  4^^  à  470; 

—  art.  ]5,  B.  4^1;  — art*  16,  n.  476;  — art  17  à  20  ,n.  471  à  474* 
TiTRB  II.  —  Art.  ai  à  23 ,  n.  479  à  481  ;  —  art.  ^4  ^  26 ,  n.  482. 
TiTRB  m.  —Art  27  à  35,  n.  483  à  491. 

Titre  IV.  —  Art.  36  à  56,  n.  492  à  5i2. 

Titre  V.  —  Art.  57  à  59 ,  n.  444  à  44^  ;  *-  art.  60  à  62  ,  b.  44^  à  A^o. 

DI.  sur  les  attributions  du  conseil  d'état. . . .  Art.  14  ,  sous  le  n.  598. 

Règlement  impérial  relatif  à  l'exportation  des  grains....  $•   i,  n.  364;  — i.  ^  et  3, 

n.  365;— J.  4  et  5,  n.  366,-5.6,  n.  367  ; — Ç.  7,  n.  368  et  369;  --«Jf.  8,  n.  368. 
DI.  qui  permet  la  sortie  des  osiers  pour  la  Hollande ....  ^oir  au  tarif. 
DI.  relatif  à  la  comptabiltté  dans  les  départenietts  ao-delà  des  Alpes. .  • .  Saos  le  n.  121.- 
DI.  f{Qi  étend  les  mesnres  prescrites  par  l'arrêté  du  22  tbermidor  an  10  ,  aux  frontières 

de  terre  des  départemens  de  Gènes  et  des  Apennins ,  ainsi  f  œ  da«M  liy  étais  de  Parma 

et  de  Plainnoe. . .  •  6f>aB  le  n.  i56. 
DI.  relatif  à  la  mise  en  jugement  dos  fonctionnaires  publics.  * . .  Art  S  ,  sous  le  n.  69. 
DI.  ^id  fixe  le  prix  des  pondres  et  salpêtres. . . .  Sons  le  n.  433.  (  On  y  a  imprimé  par 

erreur  iypographiéfue  que  ee  décret  eet  dkf  ft3.  ) 
DI.  relatif  aux  certificats  ipaoK  toucher  les  peasîona  de  retsttile. . .  «  Soim  le  n.  1 15. 
Df .  qui  établît  nu  bnreau  de  ^aoaniîe  dans  4a  vtUe  de  6e«ève ....  N.  4 19* 
DI.  qui  étend  aux  départemens  de  la  Haute-Garoiine  et  des  Basses  iCt  Hautes-Pyrénées 

les  mesures  prescrites  par  l'arrêté  dn  a2  tberaîdor  an  io« . . .  Sons  le  n.  i56. 
01.  snr  le  remboorsemont  des  cautionBcmens  des  titoiairas  déoédés  on  ioAerdits ....  N.  62. 
DI.  relatif  anx  certificats  pour  toucher  bspenaiani.  •  • .  fions  la  n«  Jix5. 
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TABLE    HISTORIQUE 

Df.  couoernant  les  employés  do  douanes  destitués. ...  N.  65. 
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Art.  921,  23i,  aSi,  959,  262,  291  à  3o8,  3ioi  3ii«  3i3  à336|  347« 

35o  à  369,  371  à  374 ,  et  379 ,  squs  le  n.  978« 
Art.  416  à  44^  ,  «ous  le  n.  981. 
Art  554,  56o,  56i,  566à  579,582  4597,  sons  le  0.980. 
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TABLE   ANALYTIQUE 

DES  MATIÈRES, 

■ 

PAR    ORDRE    ALPHABÉTIQUE 


A. 


jT^BJUTDOtr.  — •  Celni  des  marchandises ,  fiiit*par 
ëcrit,  dispense  do  paiement  des  droits....^ 
numéro  3o5. 

Marchandises  abandonnées  sont  yeadaes  an 
piofit  de  l'Etat .  .  . .  n.  ai.8  el  334. 

Mode  de  cette  rente. ...  n.  33i  à  335. 

Sont  réputées  abandonnées;  i®.  celles  non 
déclarées  en  détail  dans  les  deux  mois  ;  9°.  celles 
restées  daus  les  bureaux  faute  do  réclama* 
lion ....  n.  a68. 

^brépiations  ,  — »  ne  i^enrent  être  employées  dans 
les  registres ....  n.  Sa. 

abrogation,  —  Les  lois  communes  nç*  dérogent 
pas  à  celles  sur  les  douanes. . . .  sous  lo  n.  9S(>. 
Toute  loi  nouvelle  abroge ,  lors  même  qu'elle 
ne  l'exprime  pas,  les  loi  s. précédentes  dentelle 
contrarie  les  dispositions,  mais  elle  ne  les 
abroge  qne  dans  celles  de  kurs  dispositions  qui 

ne  peuvent  s'accorder  avec  les  siennes Ce 

principe  d'après  lequel  j'ai  établi  cot  ouvraee, 
a  été* sur- tout  développé  sons  les  n.  aa,  256, 

'     268 ,  962 ,  953  et  964* 

Jccommodenunl.  — *-  Voir  Tranteuiâion, 

Jcquliê  — -  relativement  aux  douanes ,  ne  doivent 
que  le  coût  du  timbre. . . .  n.  3o4* 
Exception....  n.  i65. 
Les  jvigea  ne  peuvent  expédier  aucun  acquit, 
ni  leur  jugement  en  tenir  lieu . . . .  n.  960. 

Acquits  ^^TtltLiiyemeni  à  la  navigation,  doivent 
un  droit....  n.  1043. 

Acquita^caulion,  —  Formalités  au  bureau  du 
départ. ...  n.  635  à  65o. 

Formalités  aux  bureaux  de' passage  et  à  celui 
de  destination. ...  n.  65 1  à  655. 

Pour  transport  par  allèges. . . .  n.  266 
'    Pour  le  transit  ou  le  cabotage  des  marchan- 
dises prohibées  à  la  sortie. ...  n.  23 1. 

Pour  transport  d'armes. . . .  n.  336. 

Pour  boissons  transportées  par  cabotage. . . . 
Sous  le  n.  35o. 


Ponr  le  commerce  des  colonies. ...  n.  816 
Qt  817. 

Ponr  le  commerce  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ....  D.  836. 

Pour  drilles  [né  peuvent  être  déiivréM  gue 
pour  leur  circulation  vers  l'intérieur  ). ..  n.  56o. 

Pour  grains  transportés  par  cabotage. . . . 
n.  Sgaà  394. 

Pour  sels. . .  •  n.  4^  ^  4?^  ^^  ^^* 

Pour  soies. . . .  n.  535. 

Pour  tabacs. . . .  n.  56i  à  566  et  582. 
acquits  de  paiement.  —  Doivent  énoncer  le  titre 
des  perceptions ....  n.  3o. 

Doivent  indiquer  les  bureaux  de  contrôle  et 
y  être  déposés. ...  n.  261. 

^cte  de  francisation,  —  Expédition  qui  constate 
que  le  bâtiment  est  françois. . . .  n.  1002 à  ioi5. 

jtcte  de  navigation,  —  Conditions  imposées  aux 
navires  ,  pour  aborder  dans  les  pprts  de  France 
....  n.  993  H  êuitf. 

Exceptions. .  • .  n.  1062. 
Administration  due  douanes.  —  Le  directeur  gé- 
néral en  est  le  chef  suprême.. . .  n.  11  et  1 3* 

Il  est  seul  chargé  de  l'exécution  des  lois  de 
douanes ....  Sous  le  n.  6. 

Son  conseil  se  compose  de  quatre  adminis* 
tiateurs. ...  n.  12. 

Le  directeur  général  remet  le  compte  gé- 
.  néral  de  trimesixe  à  la  trésorerie. . . .  n.  129. 

L'administration  a  préférence  sar  tous  créan- 
ciers. ...  n.  17  et  18. 

Elle  peut  transiger  sur  les  procès. . . .  n.  20. 

Elle  est  responsable  des  faits  civils  de  se%  ens- 
ployés. ...  n.  16. 

Elle  ne  peut,  sans  crédit  ouvert,  faira  des 
]3aiemens  »  ou  autoriser  des  retenues  au  profit  " 
de  ses  employés. . . .  n.  i3o. 

Dans  le  cas  de  crédit  ouvert,  doit  (aire 
former  l'état  de  ces  paiemens  provisoires,  et 
ne  peut  les  faire  entrer  en  compte  définitif 
q  u'après  vérification .  • .  ^  n.  1 3o* 


TABLE   DES 

Sa  recréa t ion .... 


Afrique  (Compagnie  d'). - 

n.  864  à  ^6. 
^Jfiùhes,  *«-  Voir  Abandon ,  Bureaux ^  Rapports, 

F'^ntes ,  etc.  . . .  Suivant  le  cas.  , 
jiJJirmatiQn  des  proces^verbaux  ;  —  dans   quels 

délais  et  dorant  qui ... .  n.  94^  ^^  9^* 
^^fl?e.— -Taxe  purticulière  à  ce  port.  » . .  n.  1044 

à  1048. 
Age  des  /»ré/7naéa.— -Doit  être  de  vingt  ans  au 

moins. . . .  u.  i5»    • 
'jigens,  — -  Les  propriétaires  sont  responsables  des 

faits  civiisrde  ceux  qu'ils  emploient. . . .  n.  21^0 , 

989  et  988 
Ajoumemens.  «—  En  quels  domiciles  doivent  être 

délivrés. . .  .  n.  990* 
[Alarme, '^Fost»  des  préposés  en  cas  d*alan»e .... 

n.  54*  -    • 

Alexandrie  (Entrepôt  pro^té  d'). ...    Sous  le 

n.  TîS. 
ifi/é^0«<—* Formalités  pour  s'en  servir. . . .  n.  266. 
Sont  exempts  des  droits  de  navigation. . . . 
■    Sous  le  n.  106 3. 

AUération  des  esq^édiiîons , . .  •  n.  646  et  944* 
Amendes.  —  Ne  sont  pas  pronoâicées  s'il  y  a  vice 

de  formes  dans  le  rapport. ...  n.  962  et  953. 
Celles  prononcées  sont  solidaires  . . .  n.  984. 
Ne  peuvent  être  modérées  par  jugement. . . . 

n.  985. 

Leur  produit,  sauf  le  sixième,  appartient  anx 

taisissans,  n.  86  à  96. 

(Pour  l'amende  de  fol  appel ,  voir  sons  le 

n.  796  et  pour  celle  du  pourvoi  débonté ,  sous 

le  n.  981  ) 
Andorre   (  Vallée  d'  ).  —  Faculté    accordée  a«x 

Andorrans.  *  » .  n.  628. 
Anvers.  —  Taxes  particulières   à  ce    port. 

n.  1049  a  106 1. 
AppeL  •*  En  matière  civile.  •  • .  n.  975  à  976. 
-—  For^nalités  et  délais.  •  • .  n.  966. 
En  matière  correctionnelle. . . .  n.  977. 
*—  Formalités  et  délais. .  • .  Soua  le  n.  973. 
Àppointemens  ^--^^uyeiki  être  saisis* .  • .  n.  63. 
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MATIERES.  42g 

ApprouUionne'mens  de  la  marine  et  de  la  gnrrrc , 
—  doivent  acquitter  les  droits. . . .  n.  ^v^'' 

Sel   employé   à   ceux  de  la  marine  et  àcs 
colonies. ...  n.  488  &  491- 
Atmemens ,  —  pour  l'Afrique. . . .  n.  835  à  S^?* 
Pour  les  colonies. ...   n.  798  à  822. 
Pour  la  course,  retour. . . .  n.  689  k  64  3. 
Armement  des  préposés,  ...  n.   10/72  et  sons 

le  n.  343. 
Armes,  —  Leur  régime  spécial. . .,  n.  33S  à  3^3. 
Arrestation,  —  Doit    être   arrêté    tput   individu 
surpris,  au  moment  de  Tintroduction  fraudu- 
leuse.... n.  200.     /^û^.   /^^ 

Doit  aussi  être  arirêlé  celui  faisant  circuler 
des  marchandises  réputées  angloises ....  n.  a  1 5 
et  218. 

£t  su»-certain  ten*iloîre ,  celui  exportant  des 
grains  lorsque  la  sortie  en  est  défendue..*, 
n.  379  et  38o. 

Doivent  encore  être  an'êtés  ,  cenx  trouvés 
porteurs  de  marchandises  naufragées. . . .  n.33o. 
Assignation ,  -—devant  le  juge  de  paix ....  11.  96 1 . 
D'appel  au  civil.  • . .  u.  97 5. 
An  correctionnel. . . .  n.  968  et  970. 
D'appel  au  correctionnel. . . .  Sous  le  n.  977. 
(  Voir  aussi  Ajournement  et  Procédure.  ) 
Assureurs  de  la  contrebande ,  sont  pnnis  comme 

les  contrebandiers. . . .  n.  202. 
Atelier  de  salaisons  ^  —  ne  peut  être  établi  sans 

déclaration,  etc. . . .  n;  493  à  5 12. 
Attroupement,  *-  Cas  de  responsabilité  pour  les 

communes....  n.  \ii^hi5o. 
Avancement  (  Mode  d'  ).—  Le  voir  A  la  fin  des 
pan^raphes  des  différens  emplois,  à  la  secti9n  2, 
du  titre  2,  du  livre  i. 
Autorités  ptdfliques  t  ^^  m  penvent  disposer  des 

recettes. . . .  n.  i33. 
Avaries,  •—  Gomment  constatées . . . . n .  3o8  i  3i  r . 
Avitaillemens  des  vaisseaux,  -*  Comment  traités 

....  n.  3i2  à  319.  " 
Avoués,'-^  L'administration  'des  douanes    peut 
plaider  sans  leur  assistance. .  . ,  n.  966. 


BjéiZy  — '  des  maisons  louées  pour  rétabli.saeraent 
des  bureaux  peut  être  résilié. . . .  n.  j35. 

Balance  de  comn^rce.'^Ta.i  oublié  de  dire  sous 
le  n.^3o7  ,  que  les  états  de  balance  doivent  pré- 
senter pour  chaque  prinçipalité,  dans  Tordre 
alpliabéti  |ue ,  toutes  les  marchandises  importées 
et  expoi  tées  pendant  le  mois ,  tant  parle  bureau 
principal  que  par  les  bureaux  subordonnés; 
qu'ils  doivent  contenir  le  montant  des  droits  à 
raison  des  quantités  réelles  de  chaque , espèce 
de  denrées  et  marchandises  ;  et  qu'on  doit  y 
porter  le  poids  et  le  nombre  de  celles  passibles 
de  droits  à  la  valeur.  (  DG,  mars  1806.  )  — ^  Ce 


travail  sera  divisé  par  entrée  et  sentie  >  ef  sera 
suivi  par  deux  préposés  différens,  dans  les  bu- 
reaux où  le  même  employé  ne  pourroit  j  sn£Sre.  ' 
Les  relevés  s'en  feront  jour  par  jour*  (  LD, 
veniose  an  11.) 
Baleine,  —*  Prime  pour  sa  pêche....  n^  904  à  91  r. 
Balles  et  baHote, '•^■^Jjevurê  marques  et  numéros 
doivent  ac  trouver  sur  les  manifestes....  n.  255. 

Ils  doivent  être  spécifiés  dans  la  déclaration 
détaillée. ...  n.  271. 

ils  peuvent    être  ouverts  à  bord  des  bâti* 
mens. ...  n.  74* 

Lorsqu*ils  excèdent  ceux  déclarés,  voir  Ex^ 
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.cédant  et  Manifeêiê,  -«  Lorsqa'ils  «ont    en 
moîadre  nombre,  voir  Déficit* 
Barrières.  —  Voir  Bureaux. 
Bâlimene  de  mer , '^ relativement  aux  douanes, 
peuvent  être  Tisitës  par  les  proposes.  • . .  n.  ^S, 
74,  75  et  77. 

La  maîn-leyee  de  cens  saûis  doit  être  offerte 
sons  caution. .. .  n.  940. 
Bâtimena  de  mer  9--  relativement  à  la  navigation  ; 
navires  qui  peuvent  être  francisés ....  n.  998 
à  1001. 

Expéditions  qui  constatent  que  le  bâtiment 
est  national. . . .  n.  1002  à  1021. 

'  Ceux  françois  payent  de  moindres  droits.... 
n.  io36;  loi/,  1042  et  io43. 

Peuvent  être  neutralisés. . . .  n.  1022  k  io3i. 
Bâtimens  coloniaux. . . .  Sous  le  n.  998. 
Navires  exceptés  de  l'acte  de  naviptton. . . . 
n.  io6fl. 

Navires  exempts  des  droits  de  navigation.... 
n.  io63. 

Bâtimens  étrangers,  conditions  do  leur  abord 
en  France. . . .  n.  993  et  994* 
B^Ue^Ile.  -—  (  Voir  ïlesfrançoisee  d'Europe.  ) 
Mestiaux.  -*  Formalités  pour  leur  cîrculalion  dans 

la  ligne  des  doqaues. ...  n.  i54  et  i55. 
JJlocuê  dés  fies  Britanniques,  -^  Dispositions  y 
relatives  qui  conœrnent  les  douanes. . . .  n.  22? 
à  229. 

Peines  contre  teux  qui  favoriscroient  des 
contraventions  au  blocus. ...  n.  68. 
Soissons.-^hûQi  régime  particulier. .. .  n.  344 

à  352. 
Bonneterie  de  coton,  —  Prime  à  son  exportation 

....  n.  897  et  898. 
Brevet  de  eontrâfe;-^ sont  expédiés  sans  frais.... 

n.  aSi. 
Brigades  des  douanes, -^Lutav  organisation. . .  • 

n.  43. 
Bruges.  ^^Son  cnlrepût . ...  n.  773  à  774- 

Tas^es  pfrticuUères  à  son  port. . . .  n.   lo49  I 
4  io55f  I 


c. 


Bureaux  dès  douanes,  «^ Lebr  police. ...  n.  i34 
à  143. 

Comment  composés. . . .  n.  29. 

Ne  peuvent  être  établis  ni  supprimés,  sans 
un  décret. . . .  n.  i36. 

Les  marchandises  doivent  j  être  conduites 
par  la  route  la  plus  directe ....  n.  246  à  249» 

Mais  dans  le  cas  de  déplacement,  elles  ne 
sont  confiscables  pour  n'y  avoir  pas  été  oon^ 
dui tes  directement ,  que  deux  mois  après  l'éta- 
blissement. . . .  n.  137. 

Bureaux  peuvent  être  établit  dans  la  oUison 
la  plus  convenable. . . .  n.  i34. 

Les  municipalités  doivent  fournir  ceux  pro- 
visoires. ...  n.  i34.  {.2. 

Les  baux  des  maiaons  louées  ponr  bureaux 
peuvent  être  résiliés. . . .  n.  i35. 

Il  doit  y  avoir  unte  enseigne  au-dessus  de  la 
porte  des  bureaux . . .  •  n.  1 38. 

Les  lois  de  douanes  doivent  s'y  trouver  pour 
être  communiquées. ...  n.  i38. 

Heures  de  la  tenue  d^s  bureaux . ...  n.  xSg. 

Btireaux  de  oontrêle ,  doivent  être  indiques 
sur  les  acquits. ...  n.  25 1 . 

Bureaux  dans  Tilitérieur  pour  Je  plombage 
des  marchandises. . . .  n.  140. 

Du  pillage  des  bureaux. ...  n.  144  à  i5o. 
Bureaux  des  droits  de  garantie.  ^—  Leur  jau»mencla« 

tnre. . . .  Sous  le  n.  416. 
Bureaux  de  r«s^r£c^n.— Nomenclature  de  ceux 
.  ouverts  h  l'importation  : 

Des  denrées  coloniales ....  n.  827. 

Des  marchandises  du  royaume  d'Italie.... 
n.  888. 

Des  marchandises  de  prises. ...  n.  61 1* 

Des  tabacs  en  feuilles. . . .  n.  543  à  55a» 

Bureaux  ouverts  à  TexporUitiou  : 

Des  grains ....  n.  5(>4. 

Des  matières  d'or  et  d'argent. ...  n.  421». 

Des  tabacs  fabriqués. ...   n.  583, 

(Voir  aussi  Prohilntion  locale f  n.  233. ) 

Ap^i^^u^  //// 


OdBortAOB.  -*  Relativement  aux  douanes. 

Formalités  pour  lès  marchandises  expédiées 
par  cabotage. . . .  n.  640  à  649* 

Cabotage  des  boissons. . . .  Sons  le  n.  35o. 

Cabotage  des  drilles  y  ne  peut  avoir  lieu. .  • . 
Sous  le  u.  360. 

Cabotage  des  grains. ...  n.  391  à  394. 

Relativement  à  la  navigation  ,  ne  peut  avoir 
lieu  par  bâtimens  étrangers n.  997. 

£sceptions. . . .  Sous  ce  même  n.  997. 

Cnehalot.  -*^  Prime  ponr  sa  pèche....  n.  904  â  91 1. 
Ca/<f^«--^d'amortis9ement., ,,  Sous  le  n.^Sg. 


Des  invalides ,  produit  à  y  verser.  •  • .  Sont 
le  n.  327. 

Des  retraites^  son  organisation. ...  n.  1 10 
à  112. 

Capitaines  de  la  marine  impériale,^'^ sont  soumis 
aux  mêmes  formalités  que  ceux  de  la  marine 
marchande ....   n.  286. 

Sont  tenus  d'accompagner  les  préposés  dana 
la  visite  des  vaisseaux  de  guerre. ...   n.  77. 
Capitaine  de  navire^  —  doit  recevoir  les  pré- 
posés à  bord. . .  •  n.  76. 

Doit  remettre  dftns  les  deux  royriam^trcs 


des  cAt«ft  copie  «té  aon  fnauifeste;  si  elle  est 
exigée. . . .  d.  aôy. 

l}oit  à  l'abord  représenter  l'original  des  ma- 
nifestes,  connoissemcns,  etc. ...  n.  a 56. 

Doit^  lorsque  sa  destination  n'est  pas  pour 
France ,  en  faire  la  déclaration. . . .  n.  a5o. 

Arrivé  au  port  de  destination,  doit  faire 
déclaration  de  son  chargement  dans  les  vingt- 
quatre  heures. . . .   n.  25g. 

£t  remettre  dans  le  jour  de  l'arrivée ,  le  rap- 
port de  mer. , .  Sous  le  n.  995. 

€)artes  à  jouer.  — -  Leur  régime  spécial. . . .  n.  353 

à  357. 

Gassa^/on.-— Pourvoi  et  procédure.  • . .  n.  981. 
Cauêe  des  naisies ,  —  doit  être  énoncée  dans  les 

rapports. . . .  n.  939. 
Cauiioanemens.  —  Il  en  doit  être  fourni  par  les 

employés  des  douanes,  mode  des  versemens, 

des  transferts,  des  remboursemens. . . .  n.  55 

à  62. 
Certificat  de  déc/iarge ; -^^  an  rapport  et  non  rap- 
port desacqmtS'à-caation  déchargés.  ^ . .  n.  645 

à  65o. 
Certificat  de  mœurê  ^  —  doit  être  fourni  par  les 

préposés. ...  n.  5a. 
Certificat  (i^orî^Mtf.— -Far  qui  délivrés ....  n.  234 

et  935. 

.   Déclaration  qu'ils  doivent  contenir. ...... 

n.  s36,  239  et  240. 

Marchandises  qui  7  sont  snjettés ....  n.  237 , 

238,  240  et  241* 

Marchandises  qni  en  sont  exceptées  et  sons 

quelles  conditions. . . .  n.  243  et  244* 

Certificats^'  relatifs  à  la  navigation. . . .  n.  io43. 
Certificats  de  W«.  -—  Par  qui  délivi*és. . . .  Sous  le 

n.  ii3. 
Cette.  —  Taxe  particulière  à  ce  port. .  « .  n.  1044 

à  io48. 
Chargemens  des  navires,'^ ne  peuvent  aroir  lieu 

que  dan^renceinte  des  ports. . . .  n.  264. 
Autres  formalités  y  relatives*...  n.  263  et  266. 

Charges  publiques.  —  Quelles  sont  celles  dont  les 
préposés  sont  eiempts. ...  n.  72. 

Charte-partie.  —Voir  Manifestes. 

C/iemins  obliques ^^^ne  peuvent  être  snivis  pour 
arriver  dans  les  bureaux  dédouanes. . . .  n.  24B. 

Cherbourg.  «—  Dispositions  relatives  à  son  entre- 
pôi. .  • .  n.  690  à  695. 

CAiffi^aiMT.— -Formalités  auxquelles  ils  sont  assu- 
jettis dans  le  rayon  des  douanes.,.,  n.  1 54  à  1 55. 
La  main-levée  doit  en  être  offerte  sous  cau- 
tion lors  des  saisies. . .  «.  n.  940. 

Doivent  être  vendus  en  cas  de  refoe. . . . 
n.  965.  ' 

Doivent  être  tués  si  leur  valeur  n'est  pas  de 
20  francs. . . .  Sous  le  n.  /i78. 

Chiffes.  —  Leur  régime  spécial. . . .  n.  358  à  36i . 
Circulation  des  jnoFcAa/t^is^s.— Formalité»  aux* 
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quelles  elle  est  soumise  dans  la  ligne  de  terre. .«« 
ni  i5o  à  180. 

Foritalités  dans  le  ravon  des  côtes , , 

page  63  et  n,  i5i. 

Circulation  des  sels. . . .  n.  4^2  à  454. 

Circulation  des  tabacs. . . .  n.  558  à  56o. 

Circulation  par  emprunt  du  territoire  ctran-    ' 
ger ....  n.  635  à  639. 

Circulation  par  mer. . . .  n.  640  à  6'i2« 

Citation.  —  Voir  Assignation  ot  Ajournement, 
Cit^ila^P^ecchia.  —  Son  entrepôt. . . .  n.  780. 

Clefs  —  des  magasins  renfcrniaut  les  marchandise» 
naufragées  ou  de  prises,  doivent  être  remises 
aux  préposés. . . .  n.  329  et  599. 

Clouteries  des  frontières.  —  Voir  Fabriquer. 
Cocons.  --*Leur  régime  dans  la  ligne. . . .  n.  534 

à  541. 
Co//iMion* —* Celle  des  préposés  avec   les   frau- 
deurs. . . .  n.  66. 

Cologne.'^ Dispositions  relatives  à  son  entrepôt. ^  « 

n.  693  k  706.    > 
Colonies  françoises.  «*  Faveur.s  accordées  à  leur 
commères. . . .  n^j^S  à  834* 

Commerce  ara^/o/sy  —  interdit  avec  la  France. . . . 

n.  206  à  22&. 
Commerce  françois  ;  -—  an-delà  du  Cap  de  Bonne- 
jBspérance. . . .  n.  8^5  è  863. 

Des  colonies  françoises. . . .  n.  798  à  83*4. 

Du  Levant. ...  n.  867  à  872. 

Du  Sénégal ....  n.  8^7  à  847. 

Commis  de  dtreetidh.  —  Leurs  fonctions ........ 

page  10. 
Commis  mux  expéditions.  •—  Leurs  fonctions. . . 

n.  4i» 
Commis  principaux  à  fa  navigation.  -*-  Leurs 
fondions. ...  n-.  39. 

Commissaires  généraux  de  police.  —  Leur  sur- 
veillance dans lerajon-des  douanes. . . .  n.'i&r 

à  187. 
Commissions,  ~  I^es  préposés  doivent  en  être 
porteurs  et  les  exhiber  à  toute  réquisition. . . . 

n.  5i. 

Doivent  être  remises  à  la- cessation  des  fonc- 
tions. . . .  n.  64. 

Communes^''» Sont  responsables  des  délits  commi-^ 

par  attroupement  sur  leur  terriloipe n.  1 44. 

à  iBo. 
Compagnie  d'Afrique. . . .  n.  864  à 866. 
Ojmpétence.'^^Ce  qu'il  importe  de  connoitre  ptos 
particulièrement  en  cette  matière ,  a  été  indique 
sous  les  n.  938,  96S  ^  964  et  968'. ...  Et  quant 
aux  détails  sons  tous  les  numéros  qui  en  demaiir 
doient      /J^J 

Comptabilité.-^ Son  mode n.  ii5  à  i3T.        ? /^-^^  ^^^Z^, 

Comptable  ^ '^  qui  auroit  omis  ou  retardé  de  %t^  /^<^^. 
charger  en  recette ....  n.  1 3 1 . 

A  la  cessation  de  sies  fonctions  doit  remettre- 
les  registres. ...  n.  64. 
>  Concussion. . . .  n.  3o  et  6G. 
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Condatfinalion  en  maiiire  de  douanes.  *-  Sont 
solidaires ....  n.  g84. 

Eatraiuent  la  contrainte  par  corps .  ; . .  n.  191 
©t  99a. 
Conducteurs  de  messageries ,  -*  sont  soumis  aux 
lois  de  douanes  ,  dispositions  qni  leur  sont 
personnelles. . . .  n.  354. 
Confiscation.  -^  Cas  où  elle  peut  être  prononcée 
sans  Tamende  cnconrnei . . .  n.  gSa  et  9S3. 

Elle  ne  peut  être  modérée  par  les  juges.  • . . 
n.  985. 

Son  produit,  à  la  réserve  d'un  sixième,  appar- 
tient aux  saisissans. ...   n.  86  à  96. 
Congés  des  bâtiniens, . . .  n.  1002  à  1009  et  1016 

à  I02I. 
Congés,  —  No  penvent  être  expédiés  par  les  juges 
ni  leurs  jugemens  en  tenir  lieu. . . .  n.  960. 

Congés  pour  chargement  et  déchargement  de 
marchandises. . . .  n.  a63. 

Relatifs  aux  boissons.  • . .  n.  35o. 
Relatifs  aux  sels. . . .  n.  4^5  à  478. 
Connaissement,  --  Voir  Manifeste, 
Conseil  des  prises."^ Ses  attributions.  • . .   Sous 

le  n.  598, 
Contrainte  «—  pour  paiement  de  droits  ;  peut  être 
décernée  par  les  receveurs ....  n.  35. 

Mais  doit  être  visée  par  le  juge. . .  •  n.  36. 

Les,  juges  ne  peuvent  refuser  ce  pisa 

11.  36. 

L'exécution  d'une  contrainte  ne  peut  être 

suspendue  ,  si  ce  n'est  à  défaut  de  certificat  de 

décliarge ,  en  consignant  le  simple  droit....  n.  3/. 

La   contrainte   est    exécutoire    même    par 

corps. . . .  n.  36. 

il  peut  en  être  délivré  contre  l'employé  qui , 
cessant  ses  fonctions^  ne  remettroit  pas  sa  com« 
mission,  les  registres ,  elc. . . .  n.  64- 
Contrainte  par  co7>s^  — peut  être  exercée  en 
matière  de  douanes  et  par  les  préposés. . . . 
n.  36,^ç)i  et  992. 
Contravention,  —  Deux  François  suffisent  pour  la 

constater n.  937^ 

La  preuve  de  non  contravention  est  à.  la 
charge  du  saisi. ...  n.  gSjf 


Contrebande  armée,  ^^QnMe  est  ecUe  réputée 
telle. ...  n.  201  à  204* 

Peines  indépendantes  de  celles  ordinaires 
contre  ceux  ^ui  s'en  rendent  coupables  ou  ^ui 
la  favorisent. ...   n.  201  à  2i5. 

Préposés  qui  la  favorisent  ^  comment  punis.. .. 
n.  67. 

Contrebande  simple,  — >  Peines  indépendantes  de 
celles  ordinaires  contre  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables  ou  qui  la  favorisent....  r.  199  à  20c. 

Contre/action  des  plombs ....  n.  944. 

Contre- valeur, .  .  .  n.  2^3  à  245» 

Contrôleurs  de  brigades,  —  Leurs  fonctions 

Sous  le  n.  43. 

Contrôleurs  aux  entrepôts, "-'"Leurs  fonctions.. . . 
page  i5. 

Contrôleurs  aux  visites,  ~  Leurs  fonctione 

n.  27  et  28. 

Copie  des  procès -verbaux  de  saisie  y  —  doit  être 
remise  à  la  partie  ou  être  affichée  à  la  porte  da 
bureau. ...  n.  941- 

Corail»  —  La  pêche  en  est  libre. . . .  n«  665 ,  et 
sous  le  u.  986. 

Cordes  des  plombs ,  —  sont  aux  firai»  des  proprié* 
taires. . .  •  n.  644. 

Cerrespondance  des  douanes ^  —  peut  être  trans- 
portée par  les  préposés ....  Sons  le  n.  396. 

Corruption,  — -  Préposés  qui  se  laissent  corrompre.... 
n.  66.- 

Côte  d'Afrique.-^TtiyeuTê  accordées  à  ce  com- 
merce, . . .  n,  837  à  847. 

Cotons  en  laine,  —  venant  da  Levant. . . .  n.  868 
et  86q. 

Cour  de  Cassation,  —  Procédure  devant  cette 
cour. . , .  n.  981. 

Cour  de  Justice,  —  Voir  Procédure. 

Courriers  des  malles ,  ->-  sont  soiunis  anx  visites 
et  à  des  peines  particulières  en  cas  de  contra- 
vention. ...  n.  253. 

Crédit  des  droits,  — ^  fait  par  les  receveurs.... 
n.  35  y  126  et  298. 

Cas  où  les  négocians  peuvent  en  être  priTés.... 


r 
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Date,  -*-  Celle  des  saisies  doit  être  énoncée  dans 
^  les  rapports  à  peine  de  nnllité. . . .  n.  939. 
Déhallage  et  remballage  pour  visites  ,  — *  sont  aux 

frais  des  redevables. . . .  n.  978. 
J)ébarquement  des  personnes,  ^^  "Slesxire  de  po- 

lioe. . .  .  n.  i85. 
Décharge  des  acquits^ à- caution , . . .  n.  645  à  65o. 
Rechargement  des  navires ,  —  ne  peut  avoir  lieu 

que  dans  l'enceinte  des  ports. . . .  n.  264* 
Autres  formalités   y   relatives.....    u.  263 

et  266. 


Décime  par  franc ,  —  doit  être  acquitte  en  sus 
"  des  droits. . . .  n4s4' 

Déclarations,  -—  Celles  sommaires  des  navirei  ^ 
faire  dans  les  vingt*qttiitre  heures . . . .  n.  259. 
Seront  comparées  avec  les  rapporta  des  pré- 
posés. . . .  n.  261. 

Formalités  do    celles  à  Pexportation    pu 
mer.  • . .  n.  260. 

Celles  en  détail  non  faites  dans  les  deux  woit 

entraînent  la  perte  des  marchandises. •••  n.  a68* 

Doivent  être  iîûtes^oQnSonnément  au  nott<* 
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veaa  système  des  poJd«  et  mesures. . . .  n.  170. 

Ce  qu'elles  doivent  contenir. ...  n.2-j%. 

Ne  peuvent  être  changëes ,  sinon  dan3  le  jour 
et  avant  la  visite ,  pour  différence  de  poids ,  de 
nombre,  de  mesure  on  de  yaicnr... .  n.  275.     ^  Dépôt,  —  GjIuî    des  marchandises  saisies 

La  facture  des  marchandises  doit  être  jointe  n.  Q^^  et  948. 

à  rëvaluation  donnée. . . .  n.  274. 


permis  ponr  les  objets  qui  doivent  être  pesrf 
ou  jaugés. . . .  n.  265.  .j 

N'^st  pas  obligé  pour  marcoandises  non  pro* 
bibées  ,  saisies  à  domicile. . ,  •  n.  94^. 


Par  mer  y  doivent  être  faites  trois  jonrs  après 
Tarrirée ,  pour  ne  pas  payer  de  droits  de  maga- 
sinage. ...  n.  271. 

Par  terre,  doivent  être  faites  à  l'arrivée. . . . 

Toutes  déclarations  doivent  être  enregistrées 
par  les  préposés  et  êignéea  par  les  déclarans .... 
u.  25ok  259. 

Déclarations  poor  circulation  dans  la  ligne... 
n.  1 5^  et  snivans. 

Déclarations  à  faire  en  cas  de  relâcbe  forcée... 
n.  Sso  à  332. 

Déclarations  relatives  aux  sels....   n.  4^^ 

à  478.  .  ; 

(  Parcourir  an  surplnli  les  o.  246  à  uSCu  ) 
Déclarations  faussas , — da/is  l'espèce  oivla  qua- 
'     lite>. .:  n.284.   ^     *  •        • 

Dans  le  poids ,  nombre  on  mesure  des  mar- 
chandises... .  n.  28t. 

Dans  le  nombre  des  coHs .  par  excédant, . . . 
11.283.     . 

Idem  par  déficit. . . .  lu  285. 

Dans  le  tonnage Sons  le  n.  io38. 

Dàclarationa  indépendantes  de  celles  des  douanes. 
Les  capitaines  doivent  déclarer  les  lieux  de 
ïcnr  départ ,  de  leurs  relâches ,  qu'ils  n'ont  pas 
touché  en  Angleterre. ...  n.  225  à  228. 
Exceptions. . . .  Sons  le  n.  996. 
Défenses  ou  surséances,  ^^  ne  peuvent  être  don- 
nées contre  les  eontraintea. ...  n.  37.        * 
Déficit,  —  Celui  dans  le  nombre  des  colis  d^ 
çlarcs. . . .  D.  285. 

Celui  dans  les  marchandises  expédiées  par 
cabota^, . . .  n.  641. 

Celui  par  transit n.  652. 

Délai,  —  Voir  au  nom  propre  à  l'espèce  pour  celui 
y  relatif,  par  exemple  :  pour  le  délai  des  assi- 
gnations, voir  Assignation ,  etc. 
Demandes  ^^ en  cassation. ...  n.  981. 

Demi-droit  de  tonnage n.  1039  à  1040. 

Denrées  coloniales ,  —  importées   sans   certificat 

d'origine  sont  réputées  ^angloises n.  242. 

Denrées  coloniales  admises^  jouissent  de  l'en- 
trepôt  n.  686. 

Droits  auxquels  elles  sont  assujetties 

n.  299  à  3o2. 

Elles  peuvent  transiter. ...  n.  681  à  685. 
Elles  peuvent  être  réexportées. . . .  n.  795. 
Droits  sur  celles  des  colonies  francoises. . . . 
n.  833. 

Entrepôt  de  ces  dernières. ...  n.  827  à  83a.  I 
Déplacement.  -—  Ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  on  | 


Celui  des  papiers  trouvés  dams  les  eolis  aban- 
donnés. . . .  n.  332. 
Description  des  marchandises  saisies  ,  — -  com- 
ment faite. . .  •  n.  939. 
Directeur  général,  —  Voir  Administration. 

Directeurs  des  douanes. --^Ijears  fonctions 

n.  22  à  24* 
Direction  des  douanes. — Nomenclature  des  chefs- 

lieux. . . .  Sons  le  n.  22. 
Domicile  pour  la  signification  des  jugemens,  -^ 

Voir  jijournement. 
Dommages  et  intérêts* '—Dus  par  les  préposés^ 
pour  visite  «domiciliaire  non  motivée  ...  n.  196. 
S*ils  ne  se  transportent  aux  lieux  du  charge* 
ment.^  . .  n.  a63. 

S'ils  diil^i^ent  la  remise  du  certificat  ^  dé- 
charge. . . .  n.  65i. 

S'ils  se  refusent  sans  motifs  à  la  délivrance 
des  expéditions . . . .  n.  960. 

Si  un  voiturier  arrêté  sans  motif»  est  conduit 
dans  un  bureau  qui  n'est  pas  sur  sa  route. . .  • 
n.  167. 

Si  une  saisie  n'est  pas  fondée. ...  n.  951. 

Dus  par  les  propriétaireê ,  aux  conducteurs 

des  marchandises  induits  en  erreur  par  Tenon* 

cialion  des  lettres  de  voilure  ,^^  n.  229  et  982. 

Dus  par  les  juges  ,  s'ils  donnent  main-levée 

des  saisies  sans  {ugement  défini  (if. . . .  n.  983. 

S'ils  modèrent  les  confiscations  et  amendes 

ou  en  détournent  l'emploi n.  985. 

S'ils  suspendent  l'effet  des  contraintes.  •  •  • 
n.  36  et  37. 

Dus  par  les  communes,  pour  pillages  des 

bureaux n.  i44  à  i5o.  * 

Double  droit.^-^Voir  Acquit-à-eaution,  Excédant 

et  Tofinage, 
Douanes   intérieures...,    u.   140  ^    i43y  4^^  j 

535  ,  562  et  755. 
Draps  —  pour  le  Levant. . . ,  n.  87s. 
Drilles.  —  Leur  régime  spécial. . . .  n.  358  à  36 1 . 
Droit  —  de  préemption . . . .  n*  ^. 

De  présence  au  sauvetage. ...  n.  98  à  99. 

Droits  dé  balancé. "^  Ce  que  c'est n.  3o7. 

Droits  dé  douanes.  -«•  Les  propt iétaircs  àas  mar* 
chandises  en  sont  responsables. . . .  n.  290. 

L'état  eat  préfisré  à    tous  crléanciers  pour 
droits. . .  •  n.  291. 

Les  joges  ne  peuvent  les  modérer. ...  n.  985^ 
Sont  perceptibles  à  Teutrée  et  k  la  sortie. . . . 
n.  2. 

Doivent  être  acquittés  au  premier  bureau  de 
I4  route. . . .  n.  2192  et  295. 

Et  payés  à  l'arrivée. ...  n.  3oo. 
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Ne  sont  payés  que  d'après  les  vërifications.... 
n.  396. 

Sont  payables  en  or  ou  argent.  * . .  n.  197. 

Et  le  quarantième  senlement  en  monnoie  de 
cuivre. , .  •  n.  119. 

Seront  acquittes  comptant  sauf  les  cxcep* 
tiens  décrétées. . . .  n.  198. 

Quotité  sur  les  marchandises  non  tarifées.... 
n.  3o6  et  807. 

Comment  acquittés;  sur  marchandises  ava- 
riées ....  n.  3o8  à  3 1 1 .  ' 

Comment  sar  marchandises  provenant  du 
commerce  des  colonies  françoises....ii.  8^3  à  824. 

Comment  sur  sels. . .  •  n.  457  et  4^8. 

Comment  sur  tabacs. . . .  n.  553. 

Quand  prescrits. ...  n.  19. 
jyroiu  —  d» fabrication  suV  les  tabacs. . . .  n.  SGo 

À  583. 
Droits  de  garantie  ,— doivent  être  acquittés  sur 

les  ouvrages  d'or  et  d'argent  importés 

n.  414  À  431- 
Droits  ae  magasinage, . . .  n,  a68.  n  //^/ 

Ejux-Ds^riB  de  ^ûïHJ.  —  Villes  qui  ont  l'en- 
trepôt de  celles  étrangères.  • . .  n.  788  à  792. 

Prime  à  l'exportation  de  celles  de  fabrique 
nationale. . . .  n.  899a  902. 
JSchouement,  —  Voir  Naufrage. 
Emballages  (  tare  des  ) . . .  •  n*  287  à  289. 
emballeurs. ...  n.  42  et  978. 
Embarcations  des  douanes, . . .  Sous  le  n.  49* 
Emprunt^-' in  territoire  étranger  pour  l'expédi- 
tion des  marchandises. . . .  n.  635  à  G39. 
Emplois  de  douanes,  —  Leur  nomenclature .... 
n.  7  à  9. 

Age  pour  y  être  admis. . . .  n.  i5. 
Employés  des  douanes,  -—  Sont  établis  sous  le 
titre  de  préposés. ...  n.  3. 
Leur  uniforme. . . .  n.  10. 
Lieur  nomination. ...  n.  14* 
Doivent  être  commissionnés. . . .  n.  5o. 
Doivent  être  munis  de  leurs  commis^ons  ou 
en  uniforme. ...  n.  &i. 

Doivent  prêter  serment. ...  n.  Sa. 

Doivent    fournir    un   cautionnement 

n.  55. 

Sont  sous  la  sauve-garde  de  la  loi ... .  n.  71. 
La  force  publique  est  ten^e  de  leur  prêter 
main-forte. ...  n.  71. 

Ont  le  port  d'armes ....  n.  10  et  7  a. 
Disposition  relative  à  leur  armement. . . 
Sous  le  n.  343. 

Ne  sont  forcés  qu'à  certaines  charges  publi- 
ques. . . .  n.  72. 
Ceux  blessés  sont  traités  aux  frais  de  la  caisse 
*  des  retraites. . .  •  n»  114. 
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Droits  de  navigation, . . .  n.  io32  et  ^ivana. 
Exemptions.  *..  n.  io63. 
Droits  d'acquits  relativement  à  la  naviga- 
tion. . . .  n.  1043. 

Droits  de  liassins  dans  certains ' ports. . .  - 

n.  T049  ^  io58. 

Droits  de  certificats ,  relativement  à  la  navi- 
gation. . . .  n.  1045.  * 

Droits  de  colis,  au  port  d'Anvers. . .  •  n.  zo59 
à  1061. 

Droits  d'expédition,  voir  Frais  d'expédittort. 

Droits  de  permis  relativement  à  la  naviga- 
tion. . . .  n.  1043.  \ 

Droits  de  tonnage. . . .  o.  io33  à  io38. 

Demi-droits  de  tonnage. . .  .n.  io39et  io4o. 

I^ur  comptabilité. ...  n.  32i. 
Droits  de  traite,  —  Leur  suppression . . . .  n.  i . 

Leur  remplacement. . . .  n.  a. 
Duplicata  des  expéditions.  — -  Gomment  délivrer 

copie  de  celles  perdues . . . .  n.  3a. 
Durée  icB  congés  des  bâtimens....   n.  101701 


/ 
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Sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ne  penrent  êtra 
mis  en  jugement  sans  l'autorisation  du  directeur 
général ....  n.  69. 

Ceux  qui  ccsseiU  leur»  fonctions  doivent  re- 
mettre leurs  commissions  9  les  registres ,  ef- 
fets ,  etc.  . . .  n.  64. 

Ceux  destitués  peuvent  être  tenus  de  s'éloi- 
gner de  la  ligne .  • . .  n.  65. 

Peines  contre. ceux  qui  se  laissent  corrom- 
pre . . . .  n.  66. 

Autres  peines  y  s'ils  favorisent  la  contre- 
bande. .  • .  n.  67. 

Ou  des  contraventions  au  bfccus. . . .  n.  68. 

Poste  des  préposé»  en  cas  d'alarme. . .  •  n.  54- 

Sont  tenus  de  se  transporter  aux  lieux  db 
chargement  et  déchargement. . . .  n.  a63. 

Ainsi  que  sur  ceux  des  naufrages. ...  n.  323, 

Ont  le  droit  d'assister  au  sauvetage  et  d'en 
être  indemnisés.  ...  n.  g8  à  100. 

Ont  droit  à  des  gratifications. ...  n.  101. 

Ck>mment  traités  quand  ils  font  une  prise.... 
Sous  le  n.  101.  * 

Ont  droit  à  des  pensions   de  retraite.... 

n.  102  à  ii4- 

Peuvent  saisir  hors  du  rayon,  lorsqu'ils  ont 
vu  pénétrer  la  fraude. ...  n.  78. 

Peuvent  visiter  tes  maisons  fritoées  dans  la 
rayon ....  n.  79  à  8 1 . 

Peuvent  se  transporter,  lors  de  rcnlèvement 
des  marchandises  déclarées  pour  la  circulation  , 
dans  les  maisons  où  elles  sont  déposées. .  •  » 

n.  160. 

Peuvent  visiter  les  malles. . . .  n.  a53* 
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Doivent  yériCer  si  les  lettres  de  voiture, 
couivoisscmens,  etc. ,  sont  timbr<$s..«.  n.  8a  4  84. 

Peuvent  visiter  tous  bâtimens  an-^essoas  do 
cent  tonneaux ,  louvoyant  dans  les  deux  nay- 
riaroètres  des  côtes. . . .  n.  73. 

Peuvent  aller  à  bord  de  tous  bfttimens  en- 
trant ou  sortant,  et  les  visiter. . . .  n.  74. 

Fouvent  oi^vrir  et  fermer  les  ëcoutilles. .  • . 
li.  75. 

Peuvent  être  misa  bord  et  y  rester. . .  .n.  76. 

Peuvent  visiter  les  vaisseaux  de  guerre .... 
n.  77. 

Sont  tenus  de  visiter  de  suite  les  vaisseaux 
pour  les  colonies  y  et  ne  peuvent  en  retarder  le 
départ. . .  .n.  8ig. 

Cas  où  ils  doivent  des  indemnités ,  voir  Dom- 
mages et  irUérêis, 

Peuvent  retenir  les  marchandises  mésesti- 
mëes . . .  •  n.  97* 

Doivent  énoncer  le  titre  des  perceptions. . . . 
n.  3o. 

Peuvent  faire  tous  exploits  en  matièito  de 
ilonanes. . . .  n.  85. 

£t  signifier  les  jugemens. . . .  Sous  les  n.  990 
*t  99a. 
Enfana  des  préposés.  —  Peuvent  être  admis  à  dix- 
huit  ans  dans  la  marine  des  douanes ....  Sous 
le  n»  48. 

Orphelins ,  voir  Pensions  de  retraite. 
Enlèvement  de  fonds.  —  Doivent  être  autorisés 

par  un  ordre  ministériel n.  i3a  et  i33. 

Entrepôti  cuilorisés,  ~  Dispositions  générales  y 
relatives n.  686  à  689. 

Villes  qui  ont  nu  entrepôt. . . .  n.  686,  776 
et  780. 

Marchandises  mises  en  entrepôt  ne  doivent 
que  le  droit  de  balance. .  • .  n.  3oi . 

Mais  en  sortant  de  l'entrepôt  pour  la  con- 
sommation doivent  les  droits  du  tarif..»,  n.  3oa. 

Exceptions. . . .  n.  833. 

Fictifs.  —  Nomenclature  des  ports  qui  en 
jouissent. . . .  n.  827  et  sous  le  n.  689. 

Entrepôt  des  denrées  coloniales. . . .  n.  820 
à  833.  ^ 

Des  genièvres,  rhums,  tafias  et  raisins  de  Co* 
rinthe. . . .  n.  788  à  792. 

Des  marchandises  Venant  de  l'étranger  à  la 
destination  des  colonies . . . .  n.  807  et  suiv. 

Des  marchandises  du  Levant. . . .  n.  867. 

Dos  marchandises  de  prises....  Sous  le  n.  6 1 3. 

Des  marchandises  pour  la  traite. . . .  n.  840 
et  841.     < 

Dcspeauxd'agneanxetdechevreaux...n.  793. 

Des  sels. . . .  n.  479  à  482. 

Des  tabacs. . .  •  n.  55i  ^t  562. 

Frauduleux.  •-  Ce  qui  le  constitue 

fk.  1^2  à  196!^ 


/JU 


De  grains,  lorsque  la  sortie  en  est  piolii- 
bée. . . .  n.  38i  à  384. 

Des  drilles,  dans  les  quinze  kilomètres  des 
frontières. . . .  n.  36o. 

ï^eA  marchandises  angloises . ...  n.  ai 8. 
EntretierC^'^  des  bâtimens  nationaux  aflPectés  aux 

douanes. . . .  Sous  le  n.  i34. 
Escaut.  —  Police  de  ses  rives. . . .  n.  1 70. 

Régime  des  grains  "sur  tes  rives. . . .  n.  38o. 

Espagne.  — -  Traité   avec   cette  puis&ance 

n.  873. 
Espèces  métalliques. ^^Tteur  cours  dans  les  caisses 
publiques ....  n.  1 1 5  à  1 30. 

Leur  régime  relativement  aux  importations 
et  exportations. . .  •  n.  406  à  4^3. 
Estimation  des  marchandises.  —  Doit  être  faite 
par  les  déclarans. ....  n.  271  et  272.  /J^/ 
Et  appuyée  de  1^ facture. . . .  n.'27]^. 
F'oir  aussi  n.  97^  dans  le  cas  de  mésestima* 
tion. 
Etrangers.  -—  Ne  peuvent  extraire  les  récoltes  de 
leurs  possessions  situées  en  France. ...  11.  387. 
Exceptions. . . .  n.  388  à  390. 
Excédant.  -*  Quant  au  poids ,  nombre  et  mesuré 
des  objets  déclarés. ...  n.  281. 

Quant  au  nombre  de  colis . . . .  n.  ii56  et  283. 
Quant  au  tonnage. . . .  Sous  le  n.  iû38. 
Quant  aux  objets  expédiés  par  transit  où  ca- 
botage^ voir  AcquitS'à'<àution,  ^  * 
Excuse.  —  Ne  peut  être  admise  en  matière  d««. 

saisie. . . .  n.  958. 
Exécution  ^~  des  lois  de  douanes ,  attribuée  an  di- 
recteur général  de  cette  partie. ....  Sons  le 
n.  6. 

Des  contraintes. ...  n.  37. 
Des  jngemeHS.  • . .  n.  990  à  993. 
Exemption  de  drpits. ...  n.  3oi,  3o5,  3o7;  3i5, 

362 ,  624  à  626,  £28  à  632 ,  635 ,  640  et  797.   /<?/// 
Expéditions  des  douanes.  —Ne  peuvent  être  sup* 
pléées  par  des  jugemens. . . .  n.  gSg. 
Suspectées  de  faux. . . .  n.  q44« 
Expéditions  par  emprunt  oe  territoire  étran- 
ger. . . .  n.j636  à  639. 

Par  caboiage ....  n.  640  et  suiv. 
Des  vins  de  Bordeaux,  pour  Cologne  et 
Mayence ....  Sons  le  n.  635. 
Des  tabacs,  dans  l'intérienr . ...  n.  56 1  à  567. 
Expertise.  -^  Pour  avaries ....  n.  3o9  à  3 1 1 . 

Pour  marchandises  saisies. ...  n.  21 5  et  074* 
Exploits.^^  Peuvent  être  faits  par  les  employés.... 

n.  85. 
£x/>or/a^Âons.— Formalités  pour  celles  par  (erre.... 
n.  246  à  254. 

Pour  celles  par  mer. . . .  n.  255  à '267. 
(Pour  celles  des  objets  qui  ont  un  régime  spé* 
cialy  voir  au  nom  de  ces  marchandises.  ) 
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F. 


PjtBMiq^vxs»  «-  Fonnalilëtf  ayant  et  ajMrès  Icor 

ëtablifiscmenl  dans  la  ligne  dea  douanes 

n.  188  à  ICI. 

Pour  celles  des  salaisons . . . .  n.  437  et  45i. 
Pour  celles  de  sonde. . . .  n.  5i5  à  5a5. 
Facture. — Celle  faite  au  lien  de  1  exportation  doit 
être  jointe  à  Téval^ation  donnée  aux  marchan- 
dises importées. ...  n.  274. 
Falsification  —  des  certificats  de  décharge^  oom* 
ment  poursuivie. ...  n.  6^5. 

Des   expéditions,  comment  constatée 

n.  944* 

Farines.  —  Voir  Orains, 

Faux  —  des  expéditions ,  comment  constaté .... 
n.  944. 

Des  procès-verbaux,  comment  poursuivi  . . . 
n.  9^1  à  963. 

flessingue.  —  Cette  ville ,  ainsi  que  File  de  Wal- 
cheren ,  a  été,  pendant  l'impression  de  cet  ou- 
vrage, soumise  an  régime  des  douanes,  ainsi 
on  en  fera  note  en  marge  du  n.  627. 

Florence.  —  Son  entrepôt. . . ..  n.  740  à  746. 

Force  cu-mèe,  —  Doit  prêter  main-forte  aux  em- 
ployés des  douanes. . . .  n.  71. 

i^W  /yii^/^   ru/,  /-^^^v  /^^r 


Il  lui  est  enjoint  d'arrêter  tons  individus  qui 
contreviendroieut  aux  lois  snr  la  prohibition 
des  marchandises  réputées  angloises. . .  .n.  a  18. 
Formalités.  —  Le  défaut  de  celles  prescrites  sous 
les  numéros  987  à  «)46 ,  entraînent  la  naliité 
des  procès- vei baux  de  saisie. ...  n.  947. 
FraiBid'expédition,  —  à^entvée  et  de  sortie  dès 
navires. ...  n.  1041  et  104a. 

Frais  de  poursuite.  —  Far  qui  supportes. 

n.  33o ,  ()5o  ,  966  et  992. 
Francisation.  ~  Navires  qui  peuvent  être  fran- 
cisés. . . .  n.  998  à  looi. 

Expéditions  qui  constatent  la  francisatioD.... 
n.  1002  a  1021. 
Fraude.  —  Cas  où  elle  peut  être  saisie  hors  du 
rayon. . . .  n.  78. 

Comment  elle^  constate.  • . .  n.  937* 
Peines  particulières  et  indépendantes  de  celles 
ordinaires ,  contre  les  ncgocians  qui  la  fkvori- 
sent. . . .  n.  199, 

Idem,  contre  tout  individu  surpris  élu  mo- 
ment oii  il  l'introduit.  —  n.  aoo. 
Frontières.  *—  Leur  police.»..    Du  n.  i5o  an 
n.  196. 


GjnAntTix.  —  Les  propriétaires  et  les  msrchan- 
dises  sont  garans  des  droits  et  amendes.... 
n.  256 ,  290  et  982. 

Gardes  nationaies.  —  Voir  Farce  arwtèe. 

Gendarmerie.  —  Voir  Force  armée. 

Gênes.  Son  entrepôt. . . .  n.  707  à  723. 
Son  transit. . . .  n.  669  à  672. 

Genièt^re.  •—  Son  entrepôt. . .  •  n.  788  A  792. 


Prime  à  l'exportation  de  celui  fabriqué  en 
France ....  n.  099  à  902. 
Grains ,  farines  et  légumes  secs.  — •  Iienr  r^me 

spécial. . . .  n.  36ià  394. 
Gratifications  — -  accordées  aux  employés.  .... 
n.  loi.     /Jj/ 

Répartition  ae  celle  sur  les  sels. . . .  Sous  Im 
n.  4^4* 


H. 


HjtxsNo.  — -  Prime  pour  sa  pêche. . . .  n.  928 

à  936. 
Havre  (le ).  —  Son  entrepôt. ...  n.  781  et  782. 
Taxes  particulières  à  son  port. . . .  n.  1049 

âio55. 
Heures  des  bureaux. ...  n.  139. 

Horlogerie Disposition  relative  k  celle,  dd  Lé- 

'  m(^n. .  • .  n.  419* 


I. 


Huissiers.  —  Ne  peuvent  saisir  les  deniers  de 

douanes ,  ni  ceux  dus  à  raison  de  droits. .  • . 

n.  989. 
Hypothèque.  —  Est  acquise  à  TadministFation  , 

snr  les  meubles  et  immeubles  des  comptables  et 

redevables.  ...  n.  17  et, 18. 

Sur  les  cautionnemens . . . .  n.  5f. 


Ils  s  Britannique».  —  Sont-  déclarées  en  état  de  1  Iles  de  France  et  de  la  Réunion.  — >  Dispositions 
blocus.. ..  n.  2a3  à  228.       '  •  |      particulières n.  849  et  85o. 


\ 


« 
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Jleê  de  là  Martinique  ^  de  la  Guadeloupe ^  de 
Sainte-Lucie  ei  de  Tabago, — Dispositions  parti* 
cuHères  sar  leur  commerce. . . .  n.  Sso  à  Sua. 

ll*&françoie€8  d'Europe, — Leurs  régimes  particu- 
liers....  n.  614  â  627. 

(  On  observera  que  pendant  Timpressioii  de 
cet  ouvrage  rSle  deWalclierenaëté  soumisfe  an 
régime  des  douanes,  ainsi  en  fiaire  note  au  n.  627.) 

//«rum^n.  —  Disposition  particulière  À  cette  com- 
mune, tf  • .  n.  38^. 

Imporiatione.  -»  Leurs  formalités ^par  terre. . . . 
n.  1146  à  254* 

Celles  par  mer. .  • .  n.  255  à  2G7. 

Incendie,  —  Poste  des  préposés  en  ce  €&<••.•  n.  5^. 

Inconnua.'^DG  la  suite  des  saisies  sur  inconnus.... 
n.  954. 

Inde  (  retour  de  V  ) . . . .  Sons  le  n.  848. 

Indemnités,  —  Pour  locations  on  restitutions  de 
maisons ,  voir  Bureaux, 

Pour  celles  dues  par  les  juges ,  par  les  prépo- 
ses, etc.  voir  Dommages  et  intérêts. 


TIERES. 

Injures  — contre  les  préposés n.  70. 

Inscription  de  faux,  —  Doit  être  déclarée  pour 
détruire  le  fond  du  procès-verbal. . . .  n.  947. 

Formalités  et  délai  de  cette  inscription. . . . 
n.  961  4963. 

Inspecteurs.  —  Lenrs  fonctions. . . .  u.  aS  6t  26. 

Inspecteurs  généraux.  -^  Leurs  fonctions 

n.  21. 

Instruction,  —  Celle  en  mcfiei^  de  douane  est  ver- 
bale et  sans  frais  à  répéter. . . .  n.  956. 
.  Les  juges  sont  ternis  d'y  procéder  ,   toutes 
affaires  cesjsanles. . .  ^  n.  959. 

(  Pour  le  surphrs ,  voir  Procédure,  ) 

Intention,  -7  N'excuse  pas  en  matière  de  doua* 
nés. . . .  n.  958. 

Interdiction^^  àcs  fabriques. ...  n.  189  a  191. 

Inventaire  —  des  marchandises  abandonnées ,  doit 
être  affiché  avant  la  vente. . . .  n.  333. 

Italie,  —  Traité  de  commerce  avec  cette  puis- 
sance. . .  •  n.  874  à  899. 


J. 


Jaogs,  -—  Dispositions  relatives  à  celle  des  bâti- 
mens  de  mer. . . .  n.  io33. 

Journal  des  recettes  et  dépenses.^^  Doit  être  relié, 
coté  et  paraphé  par  le  juge. .  • .  n.  33. 

Journaux,  —  Ne  peuvent  être  transportés  que  par 
la  poste.  • .  .n.  395  à  401. 

Jugemens,  —  DispositiQns  relatives  à  cens:  con- 
cernant le^  douanes . . . .  n.  982  à  993. 

Consulter  aussi  les  numéros  960  9  gGS  ,  966 , 
971,  973  9  975,  sous  le  n.  976  ,  et  n.  977  à  981. 

Juges  de  paix,  •—  Connoisseut  en  première  ins- 
tanoq|dea  saisies  lorsqu'elles  sont  de  nature  à 
être  nuvies  civilement. . . .  n.  964. 

,  Reçoivent  le  serment   des  employés 

n.  5a. 


Juges.  -—  Ne  peuvent  excuser  les  contrevenans 
sur  rintentîou. . . .  n.  968. 

Doivent  procéder  à  l'instruction  des  affaires 
de  douanes,  toutes  affaires  cessantes. . . .  n.  968. 

Ne  peuvent  suspendre  l'exécution  des  con* 
traiutes. . . .  n.  37. 

Ne  peuvent  en  refuser  le  visa. . . .  n.  36. 

Ne  peuvent  expédier  des  a<)quils  •  permis  ou 
autres  décharges  ae  douanes. ...  n.  960. 

Ne  peuvent  modérer  ni  les  droits ,  ni  [es  con- 
fiscations,  ni  l'amende. . . .  n.  985« 

(  Cas  oCl  ils  sont  tenus  de  dommages  et  inté- 
.   rets,  y  oit  Dommages,) 

Jurés,  — -  Les  employés  de  douanes  sont  dispensés 
de  ces  fonctions ....  Sous  le  n.  79. 


L. 


La  JRocHfZLf.-»  Taxes  particulières  à  ce  port.... 
n.  io49àio55. 

Lettres  et  Journaux.  —  Ne  peuvent  être  trans- 
portés que  par  la  poste.  Dispositions  y  rela- 
tives  .. .  o.  395à4oi. 

Lettres  arrivant  pair  les  navires....  n.  402  à 
4o5. 

Lettres  de  voiture.  —  Doivent  être  timbrées .... 
n.  8a  à  84. 

Levant,  —  Son  commerce  est  libre  à  tous  les  Fran- 
çois. . . .  n.  867  à  872. 

Licences.  -*  Exemption  des  lois  du  blocus .... 
n.  996. 

Lieutenans  des  douanes,  --4  Leurs  fonctions, . . . 
page  32. 


Ligne  des  douanes,  —  Son  étendue  yem  les  froQ- 
tières  maritimes. . . .  page  63. 

Son  étendue  près  les  frontières  de  terre .... 
n.  i52  et  I&3. 

Formalités  pour  y  établir  des  fabriques. . . . 
n.  188  à  iQi. 

Pour  celles  de  salai mius.  ...  n.  492  à  494. 

Pour  celles  de  soude. . . .  n.  ôi6  à  3^. 
Liquides,  -•-  Ceux  expédiés  en  transit  sont  exemp- 
tés du  plombage. ...  n.  643. 

Ne  jouissent  pas  de  la  réimportation^ . .  .Sons 
le  n.  797. 

Ne  sont  pas  tenus  a  être  déclarés  par  poids 
et  mesure. . . .  n.  282. 
Livourne.  —-Son  entrepôt. ...  n.  724  à  789. 
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Lois  de  douanes.  «^Doivent  se  trouver  dans  tous         décrets  impériaux  qui  intéressent  les  douanes  , 

et  ne  doit  |aniais  faire  suspendre  leur  mise  ea 


les  bureaux  « . . .  n.  i38. 

Leurs  titres  doivent  être  ënoncës  dans  les 
opérations  de  douanes. . . .  n.  3o. 

Sont  exécutoires  au  moment  de  leur  arrivée 
dans  les  directions ,  ainsi   l'enregistrement  au  l 
chef -lien  de  la  préfecture  ne  concerne  pas  les  | 


^  vigueur.  (LD.  x  mars  1810.) 
Lyon,  —  Dispositions  relatives  au  dépôt  qui  y  est 
autorisé. . . .  n.  755  à  764. 
^^Et  aux  spies  oiii  y  passent. . , .  n.  534  et  535« 


M. 


tÎAOjsîss. — Voir  Entrepôts. 
Main  forte.  »—  Voir  Force  armée. 
Main-levée.-^ Cm  où  elle  doit  être  offerte. . . . 
n.  94o« 

Cas  où  elle  ne  peut  être  accordée. . . .  n.  q8i 
et  983. 
Mai^fons.  — -  Peuvent  être  visitées ,  lorsqu'on  7  a 
vu  pénétrer  la  fraude,  sans  l'assistance  d'un 
officier  public. . . .  n.  73. 

Dans  les  autres  cas,  il  faut  un  officier  pu- 
blic. ...  n.  80  et  81*. 

(  Celles   nécessaires    à    rétablissement   des 
bureaux,  voir  Bureaux.  ) 
Manifeste.  —  Doit  accompagner  les  jmarcbandises 
importées^ . . .  n.  255. 

1!  doit  en  être  remis  copie  en  mer ,  si  elle  j 
£st  exigée. .  • .  D.  357. 

Sera  comparée  avec  les  rapports  des  prépo* 
%és.  ...n.  aëi. 

Doit  être  exhibé  à  rarrivée. . .  •  n.  ^5^. 
Manufactures.  —  Voir  Fabriques. 
Marcnandises  abandonnées.— Sont  réputées  telles 
celles  l'estées  dans  les  douanes  à  défaut  de  dé- 
claration détaillée n.  a68,  et  3iii  à  335. 

Celles  dont  on  fait  l'abandon  par  écrit ,  sont 
dispensées  des  droits. . . .  n.  3o5. 
Marchandises  avariées.  «••  Gomment  traitées  re- 
lativement aux  droits.  • . .  n.  3o8  f  3i  1 . 
Marc/iandisês  circulant. . . .  Voir  Circulation. 
Marchandises  de  contrebande.  —  Quelles  sont 
celles  réputées  telles. . . .  n.  1^7.         ^ 

Peines   contre  celui  qui  les  cache  ou  les 
achète. . . .  n.  198. 
Maichandisesfrançoises.  —  Celles  analogues  aux 
'  espèces  répuféesangloises  doivent  être  marquées 

et  estampillées. ...  n.  211  à  214. 
Marchandises  mésestimées.  --  Peuvent  être  re- 
tenues par  les  employés  en  payant  la  valeur  dé- 
clarée. ...  n.g7,. 
Marchandises  non  tarifées.  —  Comment  traitées 

relativement  aux  droits. . .  «  n.  3o6  et  307. 
Marchandises  permises. —  Formalités  à  leur  im- 

m>rfatioB  et  exportation  par  terre n.  246 

à  254.  . 

Formalités  à  leur  importation  et  exportation 
par  mer. ...  n.  255  à^a67. 

Formalités  communes  par  terre  et  par  mer.... 
n.  268  à  289. 


l 


Doivent  «j^fre   accompagnées    de    certificats 
d'origine. . . .  n.  234  à  2^2. 

Marchandises  rpstées  à  bord  sont  exemptes  do 
droits. ...  n.  3o3. . 
Marc/u^dises  de  prises.  -<-  Leur  régime   ...  « 
n.  608  à  6i3. 

Dispositions  particulières  aux  sels....  n.  326. 
Marchandises  prohibées ,  à  l'importation.  -^  Rc* 
gime  prohibitif  de  celles  réputf^es  angloises..  • . 

n.  20Oà^22. 

Sont  présumées  telles  celles  non  accpmpa^ 
gnées  de  certificats  d'origine. . . .  n.  237  à  242« 
Régime  des  marchandises  prohibées  seules 
ment  copime  étrangères. ...  n.  2-29  à  232. 

Régime  de  celles  prohibées  trouvées  sur  vais- 
seaux louvoyant  dans  les  deux  myriamètres  dea 
cotes . . . .  n.  73. 

De  celles  prohibées  provenant  de  naufrage.,,, 
n.  329. 

De  celles  prohibées  provenant  de  prises. . ,  ,> 
n.  609. 

De  celles  prohibées  provenant  de  saisies.  •  •  « 
Sous  le  n.  6i5. 

^  Vejeportation.  —  Régime  des  marchandiaea 
prohibées  à  la  sortie. . .  •  n.  a5.i  et  a32. 

Peuvent  être  expédiées  pour  les  o^mpîea. . . , 
n.  8o3. 

Ne  peuvent  caboter  ni  transiter  sans  acquit** 
à-caution. ...  n.  a3i. 
Marcfiandises  prohibées  localêmeiÊy  —  c'est-à- 
dire,  dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  restreinte  4 
certains  bureaux. . . .  n.  a33. 

(  Voir  aussi  Bureaux  ^  restriction,  ) 
Marcfiandises  en  relâche  forcée.  "-^IDoiyent  être 

déclarées. . . .  n.  32;^. 
Marchandises  dé  rfftoiM». '— Faveur  accordée  a4 

commerce  françois. . . .  n.  797. 
Marchandises  provenant  de  sauvetage.  — -  Leuf 

régime. . . .  n.  323  à  33o. 
Marchandises  4^  traite§.  —  Nomenclature    de 

celles  admises  en  entrepôt.  « . .  n.  840. 
Marins  des  douanes.  —  Leur  organisation .... 
n.  44  à  49. 

Pour  leurs  pensbns  de  retraite. .  • .  Sons  It 
n.  ii4. 
Marques  des  balles  et  ballots,  —  Voir  Déclarç^ 

tion,  Manifeste  et  Procès^verbaux. 
Marseille.'^' Son  entrepôt. . . .  n.  747  i  7^^ 


DE^S    MA 

Matelots.  -—  Doivent  être  interroges  ponr  savoir 

si  le  bâtiment  a  oa  non  contrevenu  aux  décrets 

sur  ]e  blocus/. .  .  n.  2^5  et  228. 
Mayence^  —  Son  entrepôt.  . .  .  n.  765  à  772. 

Autres  dispositions  particulières  à  cet  te  villcy 

n.  6«?i  et  632. 
J^fessag^ries.  '~  Voir  Conduclews, 
Mesures.  —  Prohibition  de  celles  anciennes .  « . . 

n.  4^3. 
3feubUs  à  usage.  .  .  •  Sous  le  n.  797. 
Meuse  inférieure.  —  Dispositions  particulières  à 

ce  département. . . .  n.  53o. 


T  1ERE  Se  45g 

Mise  en  jugement,  »-  Celle  des  préposés  doit  être 
autorisée  par  le  directeur  général. . . .  n.  69. 

Monnaies. --^  Y Q\T  Numéraire, 

Mont-Tonnerre.  —  Dispositions  partie ulièi^s  à  c% 
départefnent . ...  n.  53  j  et  532. 

Morue.  --Prime  pour  sapêche. ...  n.  912  à  927, 

Moulins  situés  à  V extrême  frontière.  ...<-—  Caa 
où  ils  peuvent  être  interdits..^,  n.  188. 

Musique  gravée.  —  Restitution  du  droit  de  timbra 
à  sou  exportation ....  Sous  le  n.  356. 


0  • 


N. 


N.4UFRAfiE3.  —  R^me  des  marcbandises  qui  en 
sont  sauvées. . . .  n.  323  à  35o. 

Les  préposés  ont  droit  de  présence  an  sauve- 
tage. ...  n.  98  à  100. 

Navigation.  —  Les  différentes  dispositions  qui 
sont  relatives  à  celle  de  la  mer ,  se  trouvent  aux 
numéros  993  à  io63.  <. 

Celle  sur  le  Rhin  ne  peut  avoir  lieu  avant  ou 
après  le  coucher  du  soleil. ...  n.  171  et  172. 

Navires. — Voir  Bàtimens. 

Net  (Poids).  —  Voir  Tare  des  Emballages 

n.  287  à  289. 

Neutralisation  des  bâtimens.  —  0  est  permis  de 


faire  neutraliser  ceux  François  ;  conditions. . . . 

n.  io23à  io3i. 
Nouvelle.  (Ia)  *—  Taxe  particulière  à  ce  port.... 

n.  1048. 
Nallité  des  procès-verbaux.  —  Elles  n'entraînent 

pas  la  nullité  de  la  saisie. . . .  n.  952  et  955. 
Numéraire.'^ Son  rc'gimé  particulier  relative- 
Jpr  ment  aux  douanes ....  n.  406  à  409. 

Relativement  à  la  comptabilité. ...  n.  1 15 

à  120. 
Numéros  des  balles  ,  ballots ,  caisses ,  etc.  —  Voir 

Déclarations,  Manifeste  ,  Procès-virhaux. 


O, 


Objets  saisissables.  ^-^  Celui  qui  en  caclie  on 
achète  est  condamné  à  une  amende  décuple  de 
leur  valeur. . . .  n.  198. 
Officier  public  ;  —  doit  Assister  aux  visites  domi- 
ciliaires. ...  n.  77  à  81. 

Exception ....  n.  79. 

S'ils  refusent. . . .  Sons  le  n.  945. 
Opposition. — Celle  à  l'exercice  des  proposés  est 
punie ....   n.  70. 

Celle  à  la  rédaction  du  rapport  de  saisie. . . . 
Sous  lé  n,  945. 

Celle  aux  jugemens  par  défaut  pour  mar- 
cbandises réputées  angloises,  ne  peut  avoir 
lien. . .'.  n.~973. 

La  tierce-opposition  n'est  pas  reçue  en  matière 
de  douanes ....  n.  998. 


Or  et  argent.  —  Leur  régime  particulier. . . . . 

n.  406  à.  421. 
Ostende.  — Son  entrepôt. . . .  n.  773  à  774. 

Taxes  particulières  à  son  port. . . .  n.  1049  ^ 

io55. 
Ouverture. ^^"Heures  auxquelles  sont  ouverts  les 

bureaux n.  139. 

Cas  oA  l'ouverture   des  maisons  peut  être 

requise ....  n.  79. 
Ouvrages  en  coton.  —  Prime  à  leur  exportation 

n.  897  et  898. 
Ouvrages  d^or  et  d'argent.  —  Leur  régime . 

n,  4>4  à42i. 
Ouvriers  des  douanes ,  —  sont  commissionnés  et 

révocables  par  Tadministration. ...  o.  42. 


•••  • 


•  • . 


P. 


P  ^  PBTB  RI  s  9. '^  Voir  Fabriques. 

Papiers,  —  s'il  s'en  trouve  dans  les  ballots  aban- 
donnés ou  non  réclamés. ...  n.  33a. 

Paquebots.'^ Ceux,  nationaux  doirent  être  firan- 
cisés. . . .  Sous  le  n.  098. 

Paris.  <—  Donane  intérieure. . . .  n.  i43. 


Entrepôt  de  sels. ...  n.  48 9 « 
Entrepôt  de  tabacs.  '. . .  n.  562. 
Parme  et  Plaisance.  -^  Dispositions  parlionlières 

à  ces  Etats. . . .  n.  634. 
Partage  du  produit  des  confiscations.  -^  Voir 
Répartitiofê» 


y 


4io  TAB.LE    ANALYTIQUE 

/'tftfSflti^ant.  —  Pour  circul^tiou. . .  .'n.  lô8à  ^68, 
Pour  grain». . .  •  n.  574  à  S76. 
Ne  doivent<|uo  le  coût  du  timbre. .' . .  n.  3o4. 
Passeportë  —  dei  bâtime'ns  étrangers. . . .   Sous 
le  u.  io43. 

Doivent  être  déposë<i. . . .  Sous  le  n.  1009. 
Peaux  d'tigneaus  et  de  chevreaux , '^yoxxïwent 

de  Tentrepôt  à  Bayonne. . ,  ^'  n.  795. 
Pêche.  —  Celle  du  corail  est  libre.  « . .  ' lU^S  et 
&0U8  le  n.  q36. 

Pèche   de  U  baleine  et  du  cachalot..... 
11.9044911. 

Du  hareng ....  n.  938  à  936,  *  * 

\De  la  morue. ...  u.  91  a  à  927* 
Du  thon ....  Sons  le  n.  (j36. 
Sols  pour  la  pêche. . . .  n.  483  à  5ia. 
'Pensions  de  retraite,"^  des  employés,  de  leurs 
veuves  et  de  leurs  enfans. . . .  nt  102  à  1 14* 

(  On  observera  que  le  second  paragraphe  de 
r  article  ^  de  la  loi  du  ^floréal  an  5,  a  été 
remis  en  vigueur..  Cela  étoit  de  touie Justice.  ) 
Permis,  —  Relativement  an](  dovancs.  Voir  ^Z- 
ligé's  et  Chargement,    //f/- 

Relativement  à  la  navigation. . . .  n.  104^. 
Perie  d^ expédition.  —  Voir  Duplicata. 
Pesage  et  jaugeage, ...  n.  276. 

Sont  aux  Trais  des  propriétaires. . . .  n.  278. 

Il  y  est  procédé  après  la  déclaration 

n.  376. 

Les   marchandises  qui  doivent  Tétre;    ne 
peuvent  être  déplacées. . . .   n.  a65. 
l'/as/rtfs. -^ Pispositions  y  relatives....  n.  4*0 

à4i3. 
pièces  de  dépenses, '^TkAyeni  être  nBOHsesàla 
direction  tons  les  trimestres  et  de  la  direction  â 
Tadministration.. .  •  n.  129.    • 
Pièces  de  r^^n^psa. .— Peuvent  être  prises  dans 
nos  porta  par  les  capitaines  étrangers . . .  •  Sous 
le  n.  loSo. 
Pierres  à  feu.  -^  Leur  régime  spécial. . . .  n*  4^»^ 
plombage.  —  Dm  marchandises  expédiées  par  ac- 

cjuits- à-caution  de  la  ligne ■.  643  à  6^(4. 

Des  marchandises  expédiées  de  l'intérieur.... 

h.  140  à  i43. 

Poursuite  de  l'altération  de9  plombs....  n.  944* 

Pô.  —  Police  de  ses  rives. ...  n.  176  &  178. 

Poids  brut  et  im^.— -Voir  Tare  des  Emballages. 

Poids  et  mesures. '^^îjtui*  régime  particulier. . .  • 

n.  423. 
police  du  territoire  des  douanes. 

Police  des  côtes  maritimes. . . .  page  63. 
PoUce  du  territoire  entre  l'étranger  et   le 
premier  bureau  d'entrée. . . .  n.  i54  et  i55. 

Police  dans  la  demi-lieue  frontière  de  terre.... 
II.  1 56  à  i58« 

Police  des  trois  lieues  et  demie  des  fironkières 
de  terre. . . .   n.  i5i)  à  i65. 

Police  de  la  quatrième  lient  frontière. . . . 
n.  166  À  169.    * 


^     Police  particulière  à  I'E?cjui.  ...  n.  i7Q. 
Particulièi-e  au  Pô ... .  n.  1 7$  à  1 78. 
Particulière  au  Rhin. . . .  n.  171  à  174j' 
Particulière  au'Var. . . .  n.  179  à  i8o. 
Port  ^Wnstfs.  —  Dispositions  y  relatives. . .  •  -  , 
n.  342  à  343. 

£st  ajccordé  aux  préposés. ...  n.  10  et  72. 
Port-Vendre. — Taxes  particulières  à  son  port.  . .  • 

n.  1044  à  1048. 
Poudre  à  feu. ^^ Son  régime  spécial. ... -n.  4^4 

à  45o. 
Poursuites. '•^Se  font  au  nom  de  M.  le  directeur 
général  des  douanes,  comme  chef  de  cette  ad- 
ministration. • . .  n.  g5o  combiné  avec  le  n.  i3. 

Pourvoi.  —  Eu  cassation n.  98 1 . 

Préemption.  —  Droit  accordé  aux  employés  de 
retenir  la  marchandise  eu  payant  la  valeur  dé-» 
clarée ....  n.  97. 
Pré/s ts.'^^lls  désignent  la  profondeur  de  la  ligne 
des  douanes. ...  n.  i53. 

Ils  sont  chargés  de  surveiller  la  perceptioa 
et  l'emploi  des  deniers  publics ,  mais  ne  peuvent 
en  changer  la  destination. . . .  n.  lïs. 
Première  instance.  —  Voir  Procédure. 
Préposés.  —  Voir  Employés  et  Brigades. 
Prescription  ; -^  àe  droits,  de  dettes,  d'appoin— 
temens  y  etc.  n.  19. 

Pour  la  représentation  des  acquits  de  paie-* 
inent. .  ^ .  n.  aSi. 
Preuve.  —  Celle  de  non  contravention  est  4  Ift 
charge  du  saisi. . . .  n.  957. 

Celle  testimoniale  n'est  pas  admise  contre  les 
procJ's-verbaux . . . .  n.  947  et  987, 

£lle  ne  l'est  pas  non  plus  peur  constater  lea 
retards  apportés  à  la  remise  dea  acquits-à-cau'- 
tion .  « .  •  n.  65i  et  S55. 
Primes.  «—  Sont  accordées  à  l'exportatîati  de  quel* 
ques  fabrications ....  n.  897  à  90?. 

Sont  aussi  accordées  à  la  pêche  de  la  baleli|e> 
du  cachalot,  de  la  morue  et  du  hareng. .  ,  • 
n.  904  à  936. 
PrwM.-—  Leur  régime. . . .  n.  889  à  61 3. 

Celles  faites  par  les  employés  des  douanca.  • . . 
Sous  le  n.  I  o  I .  t 

Privilèges.  — -*  L'état  est  préféré  à  tons  créanciers 
pour  droits ,  confiscation  ,  amei^e  et  restitu- 
tion ....  n.  29 1 . 

L'administration  a  privilège  sur  les  menbles 
et  immeubles  des  comptables. ...  n.  17. 
Procédure  civile.  —  £n   première  instance. . . . 
u.  964  à  966. 

Ln  appel ....  n.  975  et  976. 
£n  cassation. ...  n.  981. 
Procédure  correctionnelle.  ^^  Ein  première   in»« 
tance. . . .  n.  967  à  974. 

En  appel n,  977. 

En  cassation. ...  n.  981. 
Procédure  criminelle.  •— >  Pour  couciiosion  ,  réb^^ 
lion ,  etc. . . .  n.  978.  ^ 
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DES    MATIERES. 

Procédure  spéciale. ^^Tfoux  contrebande  armée../. 

"•  979  ®t  9^0.  y     j 

Procès-' verbaux  de  saisie. '^^Yoir  Rapports.  4 ^*i^ 
Procureurs  impériaux.   —  '  Dispositions  qui  les 

concernent. . . .  n.  968 ,  969 ,  98b  et  987. 
Produit  des  saisies.  — •  Voir  Répartition. 
Prohièiiion. "^Elie  se  divise  comme  suit  : 

jibsolue ,  poar  marchandises  réputées  an- 
gloifes* . . .  n.  ao6  à  222. 

Absolue,  pottpmarchandises  considérées  senle- 
ment  comme  étrangères. , . .  n.  229  à  232. 
Locale^  c'est-à-dire  dont  l'importation  ou 


44» 

Texportation  nVst  défendue  qne  par  certains 
bureaux. . . .  n.  333.     ///^,-  //^cf. 

Relative  ,  c'est-à-dire  'dont  rimportalîon 
n'est  défendue  qu'à  défaut  de  certificats  d'ori- 
gine. . . .  n.  s34  à  24*^* 

Propriétaires.  —  Encore  bien  que  responsables  , 
peuvent  ne  pas  être  mis  en  cause. . , .  n.  982. 

Putte. — Disposition  particulière  à  cette    com- 
mune. • . .  n.  388. 

Pyrénées.  —  Disposition  particulière  à  ce  départe- 
ment. .  • .  n«  633. 


Q. 


QirALJTÉ  des  marchandises,  -—  Si  la  déclaration 
se  trouve  fausse  dans  la  qualité  ou  t^espèce . . . , 
n.  S84. 

Quantité  des  marchtindises. '-^Cello  faussement 


déclarée.  (Voir  Dvficit  ou  Excédant  suivant 
le  cas.  ) 
Question  intentionnelle.^^ "Elle  ne  peut  être  pro- 
posée en  matière  de  douanes.  • . .  n.  968. 


R. 


RjFFiNBaRs  de  «iicr«««  —  Jouissent  du  crédit 
des  droits. .. .  n.  83i. 

Raisins  du  Corinthe.^^loJÛssGïii  de  l'entrepôt.... 
n.  788  à  792. 

Rapports  de  bord.  ^^Conx  des  préposés  cotés  à 
bord  sont  comparés  avec  les  manifestes .... 
n.  261. 

Mfltppùrts  de  wk»-.  —  A  remettre  à  l'arrivée.  •  •» 
*Sous  te  n.  995. 

Rapports  de  saisies»'^  Leurs  formalités  com- 
munes. . . .  n.  937  à  943. 

Celles  pour  saisies  motivées  sur  le  faux  on 
l'altération  des  expéditions. ...  n.  944* 
Celles  ponr  saisies  à  domiciles. ...  n.  945. 
Celles  ponr  saisies  sur  bàtimens   de   mer 
pontés. . . .  n.  946. 

Rapports  affirmés  ;  sont  cms  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  • . .  n.  947. 

Doivent  être  transcrits  sur  le  registre  dn  bu- 
reau.. ..  n.  949* 

Ceux  irrégnuers^  entraînent  l'absolution  de 
l'amende....  n.  962  et  963. 
Rayon  des  douanes.  —  Voir  Ligne  des  douanes. 
Rébellion.  —  A  l'exercice  des  préposés. ...  n.  70 
et  sous  le  b.  978 ,  J.  10. 

Pour  celle  armée. . . .  Sous  le  n.  980. 
Pour  pillage  de  bureaux. ...  n.  i44  à  i5o. 
Récépissés.  —  Leurs  formes. ...  n.  124. 
Receveur  général  des  retraites.  —  Sa  création  , 
eôn  traitement,  ses  fonctions. ...  n.  1 10  à  112. 
Receveurs  des   douanes, -^L^ars  fonctions.... 

n.  3o  à  38. 
Receveurs  aux  déclaratione*  —  Lenrs  fonctions.... 
page  20. 


Récoltes. '^^'Se  peuvent  être  extraites  en  nature 
par  les  étrangers. . . .  n.  3&7. 
Exceptions. . .  .>  n.  388  à  090. 

Réduction  des  droits.  —  £n  cas  d'avaries ^ 

n.  3o8à3ii. 
Réexportation.  —  Comme  favenr....  n.  794  à  796. 
Des  tabacs  en  feuilles*  . . .  n.  567. 
Comme  obligation;  de  certaines  marchan- 
dises de  prises. . . .  Sous  le  n.  61 3. 
De  maroliandiises  angloiscs. ...  n.  217. 
De  marchandises  provenant  de  saisies. . . . 
Sous  le  n.  609. 
Refus  des  préposés.  «-  A  la  délivrance  des  expé- 
ditions^ etc.  . . .  Voir  Dommages  et' Intérêts. 
Régie  des  sels  et  tabacs.  — -  Dans  les  départemens 

au-delà  des  Alpes. . . .  n.  627  et  684. 
Régime  dts  douanes.  <—  Peut  être  changé  par  le 
Gouvernement ....  b.  6. 

Registres  de  douanes.  —  Comment  tenus 

n.  3a  et  55. 

Doivent  être  reliés^  cotés  et  paraphés. ... 
B.  32  et  35. 

Ne  peuvent  être  mis  sous  les  scellés ,  maia 
doivent  être  arrêtés. ...  n.  54* 

Ne  sont  plus  tenus  d'être  représentés  trois 
ans  après  chaque  année  expirée. ...  n.  19. 
Registres  de  navigation,  —  Pour  entrée  et  sortie 
des  bàtimens.  • . .  n.  996. 

Pour  actes  de  francisation....  Sous  le  n.  loi  i. 
Pour  congés ....  Sous  le  n.  102  r*. 
Réimportation.  —  Faveur  accordée  anx  marchan- 
dises nationales ....  n.  797. 
Relâches  forcéss^^^jyisfOiitions  y  relatives. . . . 
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Rembourseinem  de  droits.  •  • .  Sons  le  n.  oo3. 
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Comment  pour  grains. ...   n.  94. 
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Sous  le  u.  61 3. 

Comment  pour  rébellion. . . .  ji.  99. 

Comment  [H>ur  contraventions  aux  lois  sur  le 
timbre  des  lettres  de  voiture ,  connoissemens , 
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Revendication. ''^^We  ne  peut  être    exercée  en 

matière  de  douanes. . . .  Sous  le  n.  982  et  n«  98p. 
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Suite  (Droîtde).  — Voir  Fraaflfe. 
Surnuméraire. , . .  Sous  le  n.  4o. 
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n.  252,  267  et  277. 
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justifié. .  . .  n.  285.* 
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fFjtLcnr.REri.  —  Celte  île  a  été  assujettie  au  ré- 
gime des  douanes  ,  pendant  l'imprcssiou  de  cet 


ouvrage  ;  ainsi  ce  changement  est  à  noter  ea 
marge  du  numéro  627. 
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l^J  législation  des  douanes  est  si  cliaugeante  que ,  pour  que  les  ouvrages  qui  en  traitent 
restent  en  harmonie  avec  les  dispositions  en  vigueur  ^  il  faut  s'astreindre  h  y  annoter  celles 

qui  interviennent  journellement //  en  a  été  promulgué  plusieurs  pendant  Vimf)rcssion 

de  ce  Code,  et  quelques-unes  d'elles,  n'ont  pu  y  être  classées,  parce  que  déjà  le  tirage  des 
feuilles,  dans  lesquelles  elles  eussent  dd  entrer,  étoii  opéré ^  ce  sont  celles-là  que  je  vais  rap- 
porter d^ns  ce  Supplément. 

Un  jàppendicé  occasionne  toujours  des  recherches  et  inteirompt  nécessairement  la  classi- 
^cation  ;  mais  ces  inconvéniens ,  en  matière  de  douanes,  découlent  de  son  essence  même, 
et  il  nest  pas  possible  d'y  parer 

^u  surplus ,  cet  appendice  pourra  servir  de  modèle  pour  tenir  cet  ouvrage  à  jour^  car  il 
ne  présente  d'autres  difficultés  que  de  transcrire  à  sa  suite ,  en  continuant  la  série  des  nu- 
méros,  tes  différentes  dispositions  qui  surviendront,  et  de  faire  en  marge  des  articles  du 
Code  qui  auront  éprouvé  des  xmriations ,  un  renvoi  à  celui  des  nwnéros  de  Vj^ppendice  qui 
contiendra,  la  disposition  d'où  résulte  le  changement. 

Les  personnes  qui  sont  abonnées  au  Bulletin  vbs  DoujnSS  éprouveront  moins  de 
difficultés  encore,  parce  que  les  dispositions  que  je  viens  de  recommander  de  recueillir  à  la 
main  ,  s^j  trouveront  imprimées ,  et  qu'à  t  avenir ,  pour  quon  n'ait  aucune  recherche  à  faire  , 
f  indiquerai ,  dans  ce  Bulletin,  sous  quels  numéros  du  Code  il  faudra  écrire  les  renvois  mar- 
ginaux pour  opérer  la -conférence  des  dispositions  de  ce  Code  qui  se  trouveront  abrogées  ou 
modifiées  y  avec  celles  du  Bulletin  qui  les  abrogeront  ou  les  modifieront. 

Tai  cru  ces  explications  nécessaires  pour  qu'il  devienne  facile  défaire  le  rapprochement 
usuel  des  dispositions  actuelles  avec  celles  qui  deviendront  en  vigueur,  et  aussi  pour  quity 
ait  de  la  régularité  dans  la  tenue  au  courant  de  ce  Code. 

A  présent ,  voici  les  changcmens  dont  f  ai  parlé  plus  haut;  ils  mettent  l'ensemble  de  Vou' 
vrage  à  jour  jusqu'au  i^*^  air  il  1810^ 


DISPOSITIONS    NOUVELLES. 

lo64.  L'indemnité  de  sauvetage  accordée  aux  ppépose's  de  bri- 
gades ,  comme  aux  gendarmes ,  a  été  fixée  par  décision  du 
ministre  de  la  marine^  du  12  février  1810,  à  un  franc  cin- 
quaate  centimes  par  journée,  lorsque  leur  présence  et  leurs 
soins  sont  jagés  utiles  pour  la  conservation  des  intérêts  des 
naufragés.  {CD.  \^ février  1810.) 

1  o65.  Le  ministre  de  la  marine  a  fixé  à  une  lieue  de  deux  mille 
toises ,  le  rayon  dans  lequel  les  employés  des  bureaux  et  les 
préposés  du  service  actif  qui  en  occiiperont  le  centre  ,  seront 
tenus  de  donner  leurs  soins  au  sauvetage  des  navires  échoués , 
sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité,  (  CD:  x4  no- 
vembre 1809  ) 


RENVOIS  A  FAIRE 
AU  CODE. 


Dn  nom.  98  «lu  Code  , 
renvoyer  à  0€  uuni. 
1064* 


Da  second  paragraphe 
du  anm.  looduCode,' 
renvoyer 
io65. 


â  ce   uuij).t 
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lo66.  La  pension  de  la  réave  et  des  eafans  du  préposé  tué  en 
fonctions  ou  mort  des  suites  de?  blessures  qu'il  j  a  reçues ,  sera 
la  n^çme  qiie  celle  à  laquelle  ce  préposé  auroit  eu  droit ,  si 
au  jour  de  son  décès  il  avoit  eu  trente  ans  de  service.  (  Con- 
séquence d'une  liquidation  approuvée  par  l'administration  le 
ab  j'uillei  1809,  enfaueur  de  la  peuve  d^un  préposé  de  la 
direction  de  Mayence  ^  mort  par  suite  des  blessures  reçues 
en  exerçant.  ) 

CIbtt;'.  conséquence  remet  cq  pleine  vigueur  le  second  paragraplie  de  l'article  4 
.do  la  loi  du  2  floréai  an  ô ,  qui  aembloit  avoir  été  modifié  par  suite  de  la  déci- 
sion du  28  thermidor  an  8,  rapportée  sons  le  n^  io6. . . .  £n  effet ,  la  pension 
^es  venvea  ou  dos  enians  ,dont  le»  maris  ou  les  pères  ont  été  tués  en  fonctions, 
aeroit  souvent  iUnsoire  ou  dn  moin»  touiours  moindre  y  ai  ^  pour  la  régler  1  l'on 
devoit  suivre  la  loi  du  14  £ructidor  aji  b  ou  Farrêté  du  25  thermidor  an  1 1  ^ 
leurs  dispositions  régissent  d'autres  cas  y  et  ne  peuvent  oonséqueniment  s'appli- 
quer à  celui  de  mort  violente  d'un  préposé ,  puisqu'une  loi  spéciale  accorde 
pour  celui-ci  la  pension  entière,  c'est-à-dire,  la  moitié  du  traitement  du  mari 
i>tf  du  père ,  calcula  d'après  les  liases  de  TarticAe  3  de  cette  loi  du  a  floréal  an  5 , 
soit  à  sa  venve»  ml  k  90^  enfans  ;  dès^lors,  peu  importe  le  temps  de  service 
du  décédé ,  pen  importe  qae  la  veuve  ait  ou  non  élé  mariée  pendant  cinq  an», 
jelle  a  droit  à  cette  pension  àH  qu'elle  n'est  pas  divorcée;  et  elle  a  ce  droit ,  le 
service  ne  datât-il  que  du  jour  du  décès ,  et  le  mariage  n'eût-il  été  fait  que 
pe  mèm.e  jour. 

.  Toot  ceci  se  confirme  encore  par  la  circulaire  de  M.  le  directeur  général, 
4a  2  décembi*e  1809,  ainsi  conçue  :  «L'article  4  de  la  loi  du  a  floral  an  5 
y>  accorde  la  pension  do  retraite  ^  comme  (près  trente  années  de  service ,  au 
9>  préposé  que  des  blessures  graves ,  reçues  dans  l'exercice  de  sob  fonctions ,  ont 
3>  9iis  hors  .d'état  de  les  continuer ,  soit  à  I9  veuve  et  aux  enfans  de  cel^ii  qui 
}>  y  9  péril u  la  vie  ou  qui  est  mort  des  suites  de  ces  blessures.  -^  Il  arhve  trop 
I»  souvent  qae  les  dispositions  bienfaisantes  de  Particle  précité  sont  réclamées  en 
y>  {kveur  des  veuves  et  enfans  d'employés  comptant  pcn  d'années  de  service  qui 
1»  ont  été  enlevés  à  leur  famille  par  pne  maladie  coi^mnney  mais  présentée  dans 
p  des  certificats  d'officiers  de  santé  dictés  par  la  complaisance  et  dans  des  rap- 
))  ports  faits  «près  coup  ,  comme  la  suite  d'accidens  éprouvés  dans  l'exercice  des 
^>  fonctions.-—  Pour  prévenir  de  semblables  demandes  et  mettre  l'administra- 
>>  tion  à  m)ème  de  distinguer  à  des  oaractèi'es  moins  incertains  celles  qui  feront 
»  fondées,  les  directeurs  feront  constater  désormais,  par  un  rapport  en  forme 
.1»  et  bien  circonstancié ,  tous  les  événemens  majeurs  survenus  dans  l'exécution 
»  du  service,  à  l'occasion  desquels  la  vie  des  préposés  se  trouveroit  en  danger , 
»  et  ils  exigeront  des  iiivSpecteurs  et  sons— inspecteurs  qu'ils  s'assurent,  aumo- 
»  ment  même,  de  la  réalité  des  blessures  pour  leur  en  rendre  compte,  et  ils 
)>  tran^inettront  immédiatement  à  M.  le  direcleui^  général  les  détails  qni  leur 
^  seront  parv:enus  ».. 

^o67f  Sauf  lexécution  dos mesures  {convenues par 

le  traité  du  16  mars  1810,  relativement  à  l'interdiction  de 
tout  commerce  entre  la  Hollande  et  V Angleterre^ ,  et  tant 
qu'elles  3eront  observées,  S.  M.  l'Empereur  révoquera  le  dé- 
cret par  lequel  les  barrières  de  la  frontière  entre  la  France 
et  la  Hollande  étoient  fermées.  {Traité  entre  la  France  et 
la  Hollande  ,  du  16  mars  i8io,  art.  i3.  ) 

Afbàs  le  décret  du  4  juin  1809,  rapporté  sous  le  n^  S07 ,  intervint  une  déci- 
sion impériale,  du  17  juillet  1809,  ainsi  conçue  :  <i  Le  divret  impérial  du 
y>  ^fuin  1809,  qui  at>oil  rétabli  les  relaliona  commerciales  avec  la  Hollande  ^ 
M  9ur  le  pied  où  elles  éloient  avant  le  décret  du  16  septembre  1808,  est  rap^ 
ï)  porté  ».  De  cette  décision  rj^aullgit  dona  prohibition  absolue  de  toutes  pro- 


Du  nam.  io6  ee  de  sa 
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dàctions  coloniales  venant  dé  la  Hollande Mais  cette  prohibition  se 

trouve  levée  aujourd'hui  par  suite  du  trailo  dont  ci-dessua  rarticle  i3.  -* 
Alors  qu'on  publiera  officiellement  ce  traite  >  j'en  rapporterai  toutes  les  dispo^ 
sitions  dans  le  Bulletin;  elles  étendent  les  frontières  de  France  jusqu'au 
Thalweg  du  Waal ,  et  ordonnent  que ,  jusqu'à  l'époque  oh  le  Goupernement 
anglais  se  sera  officiellement  désisté  des  mesures  contenues  dans  les  ordres  du 
conseil  de  l'an  1807^  les  embouchures  de  toutes  les  rivières  de  la  Hollande 
seront  occupées  par  des  employés  des  douanes  françoises.    . 

lo68.  L'introduction  des  cotons  files,  quels  que  soient  leur 
numéro  et  leur  origine,  est  prohibée.  {DI,  a3  décembre  180^.) 

Cette  prohibition  étant  absolue,  n'admet  aucune  exception  quelconque.  {CD, 
26  décentre  180g.  ) 

lODQ.  Pendant  la  durée  de  la  guerre  maritime  ,  la  quantité  de 
sel ,  accordée  pour  la  salaison  d'un  quintal  métrique  de  ma- 
quereaux» sera  élevée  à  quarante  kilogrammes  au  lieu^  de 
trente-cinq.  (  DM.  "bo  janvier  1810.  ) 

Cbtts  décision  a  été  provoquée  parce  que^  dans  les  circonstances  actuelles; 
l'on  est  obligé  de  concentrer  ja  pêche  dans  le  voisinage  des  côtes  ,  et  que  pour 
saler  de  petits  maquereaux^  dont  Ictiombre  pour  un  baril  excède  souvent  cinq 
cents  au  tien  de  deux  cent  dix  à  deux  cent  vingt,  lorsque  Iqypêche  se  fait  au 
largef,  il  faut  beaucoup  plus  de  sel  ; ... .  en  conséquence  ,  oime  est  donné  de 
régler  les  comptes  de  la  dernière  pèche  sur -celle  proportion  de  quarante  kilo- 
grammes. {CD,  i  février  \%io.) 
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